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[[ 1591 quater. En matière de garantie, 1° qui peut et doit appeler? Qui j eut et doit être intimé? 2° Quels sont les effets de l'appel du demandeur principal, du garant ou du garanti? 3° Quels sont les effets des significations de jugements pour les délais d'appel contre le demandeur principal, le garanti, le garant (I)?
A la fin des pages que le savant auteur de la Théorie a consacrées à l'examen des articles du Code de procédure relatifs à la garantie, on lit ces lignes (t. 3, p. 4-26) :
« Le garant en général a droit de faire valoir toutes les exceptions et toutes « les défenses que le garanti n'a pas présentées , et de prendre toutes les voies « qu'il a négligées. Cette proposition, si simple et si naturelle , n'est pourtant « point exempte de difficultés : elles se rattachent plus particulièrement aux « théories de l'appel. J'en dirai quelques mots en parlant des personnes qui « peuvent appeler (2). »
(1) C Nous avons réuni , sous une même question, tout ce qui concerne la garantie, pour faire bien saisir les nuances de cette grave dilficulté.]
(2) [M. Carré n'a touché qu'une seule
Tom. IV.
fois, et transitoirement, les difficultés qui tiennent à cette matière. C'est à sa note Jurisprudence de l'art. 184, où il s'exprimait ainsi :
« Lorsque la demande principale et la de-
,2 I" PARTIE. LIV. III. — 1>es cours royales.
Que ne nous est-il donné de rendre la vie ;i cet illustre jurisconsulte, si cruellement enlevé ii la science , pour obtenir de son génie la solution de difficultés inextricables !
Déjà nous avons avoué, t.2,p.26l et27ï,()ue.çf.771 bis et 776, que la matière de la garantie présentai «les questions presque insolubles. M. Boncenne luimême craignait qu'on ne l'accusât d'avoir traversé quelques vérités pour se précipiter dans l'absurde.
A peine M. Merlin, loni. 7, p. 335 et suiv., ose-t-il se prononcer....
Ce sont des doutes que nous allons soumettre à nos lecteurs; nous nous estimerons heureux si le développement de ces doutes projette quelque lumière sur l'obscurité que fait naître le silence de la loi, et si d'autres plus habiles que nous tracent une voie que le plaideur puisse suivre avec une entière sécurité (1). Voici notre avis sur la question posée :
Nous avons décidé, t. 2, p. 5'r8, Quest.ii)i)bbis, que les actes de l'instance ou de l'enquête devaient être signifiés par le demandeur principal à toutes parties, garantis, garants et arrière-y arants, lorsque l'instance est liée en temps utile entre ces diverses parties.
Nous avons soutenu, t. 2, p. 41, Quest.fài sexies, que l'art. 153, sur le défautjoint, ne s'appliquait pas aux appelés en garantie, « Comment, a dit M. Bon- « cenne , le demandeur devrait-il réassigner ceux qu'il ne devait point as- « signer? »
Nous maintenons ces deux solutions.
Nous ajoutons que, si la loi a permis le recours en garantie et a introduit dans l'instance un nouveau défendeur sans la participation du demandeur principal, c'est à la condition expresse que jamais le jugement de l'instance ne sera retardé par la présence de ce nouvel adversaire.
M. Boncenne , t. 3, p. 388, a exposé, avec une rare clarté, la théorie de l'agencement de la procédure de garantie en première instance. « Cette matière de « garantie mérite une attention particulière. Peut-être ne se rend-on pas « généralement un compte assez éclairé de la nature de l'action récursoire, « de son influence sur l'action primitive , des conditions qui les unissent et des «< accidents qui les désassemblent. »
Après avoir lu M. Boncenne, on pourra donc apprécier sainement les évolutions, accidents et dèsassemblements de première instance.
Mais le jugement définitif a été rendu; quels seront les devoirs et les droits respectifs des parties, en ce qui concerne la chose jugée résultant de l'expiration des délais?
La procédure, l'ancienne litis contestatio des Romains, a-t-elle produit entre les parties un tout indivisible?
Non, certainement. La solution de notre Question 1 565 est là pour établir que jamais une instance ne peut donner à une matière le caractère de l'indivisibilité.
îande «n garanti»* ont été jugées conjointe- ! poids «le la première. Par suite de consé-
nient', le garant est rerevalde à appeler du jugement , lorsque le garanti n'eu appelle pas lui-même, même lorsqu'il ne s'agit que d'une garantie simple.
«Nota.. En effet, le garant a le droit de défendre à la demande principale : il peut donc avoir, par conséquent , la faculté de se pourvoir par appel contre le jugement qui , en adjugeant tout à la fois cette demande et celle en garantie, fait tomber sur lui tout le
qnençes , le défaut d'appel , de la part «lu garanti, ne peut lui être opposé ni lui nuire. (Rennes, 2 juin 1808.)» ]
(JjCQoe de fois, dans nos travaux sur la procédure, nous avons pu nous convaincre d'une vérité méconnue par les esprits nuageux, par les intelligences dédaigneuses de notre siècle, que la procédure était aussi importante à étudier, à méditer, à approfondir, que le fond du droit. ]
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La matière est donc restée ce qu'elle était avanl l'instance, essentiellement divisible.
Les principes de l'indivisibilité seront-ils néanmoins applicables, parce que, les divers obligés ne l'étant pas envers la même personne, l'objet de l'obligation
serait un, cl que l'oblig lion de l'un sérail subordonnée à l'obligation de l'autre,
ce 4 1 1 ■ ï établirait entre les intérêts du garant ei du garanti une telle connexité que Tinsianee présenterait ions les caractères de 1 indivisibilité, et devrait en produire les conséquences?
Nous repoussons l'affirmative, parce qu'il y a deux rapports différents, l'un du demandeur principal au garanti et l'autre <ln garanti an garant. Que le garanti etlegaranl soient mutuellement intéressés à ce que rien ne se fasse pour ou contre l'un sans (pie l'autre soit présent , cela est incontestable ; mais la connexité d'intérêts n'a jamais produit l'indivisibilité.
Avant l'instance devant le premier juge, les rapports d'intérêt existaient; mais il a fallu que la loi permît leur réunion dans une seule procédure, pour que celle réunion put avoir lieu. Après le jugement, les parties sont replacées dans une position qui est identique, quoiqu'elle ne soil plus la même. C'est à chacune d'elles à rechercher, selon son intérêt bien entendu, quel est l'adversaire qu'elle appellera en lice, sans que l'acte fait contre un de ses adversaires puisse et doive réfléchir nécessairement contre l'antre.
On a dit souvent, et avec raison, que l'appel était une nouvelle instance. Cet adage incontesté confirme le principe que nous venons de poser.
Nous n'avons entendu raisonner encore que sur la matière de garantie simple. La garantie foi nielle peut offrir une exception ; elle a ses principes à elle, et les solutions relatives à la garantie simple peuvent n'avoir aucune influence sur les questions d'appel de garantie formelle.
Nous ne confondrons pas, comme l'a fait M. Talandier, p. 510, les cas de garantie avec ceux de solidarité. Nous avons développé, Quesl. 1565, ce qui concerne cette position spéciale , soit a l'égard des appelants, soit à l'égard des intimés.
Quelles règles devra-t-on donc suivre en matière de garantie formelle?
Toutes celles relatives à la garantie simple, si le garant n'a pas pris fait et cause du garanti. Entre le garant et le garanti, il pouvait y avoir une permutation de rôles qui plaçait l'un en première ligne et écartait l'autre de la lice, avec cette condition néanmoins que tout ce qui serait fait contre le nouveau défendeur serait exécutoire contre l'ancien. La loi forçait dans ce cas le demandeur à accepter ce nouveau défendeur. La condition suffit pour mettre ses intérêts à couvert. Si cette permutation n'a pas eu lieu, on ne voit plus figurer dans l'instance qu'un demandeur, un défendeur, et un appelé en garantie. Cet appelé en garantie peut soutenir n'avoir jamais vendu, avoir vendu aux risques et périls de l'acheteur. C'est un débat entre lui et celui qui veut prendre le rôle de garanti. Ce débat n'intéresse nullement le demandeur principal; et, si même ce débat entraîne quelques procédures de nature à relarder le jugement de la demande principale, la disjonction sera prononcée. — Lorsque le fait et cause n'a pas été pris, et que cette substitution n'a pas eu lieu, rien n'est changé dans les rôles primitifs. La qualité incertaine des parties (puisqu'aucune volonté n'a été exprimée) ne peut avoir d'influence sur leurs obligations respectives.
Mais si le garant a pris le fait et cause du garanti, et que celui-ci ait été mis hors de cause, il n'y a plus de défendeur primitif ; il est pour ainsi dire effacé de la liste des parties en cause : on ne le retrouvera que pour exécuter contre lui les jugements rendus contre celui qu'il a appelé son garant. Aussi a-t-il l'habitude de rester en cause, pour la forme, pour surveiller ses intérêts, dans le cas où le caractère de son garant lui ferait craindre une collusion. L'appel devra être interjeté par le demandeur principal contre le garanl, ou par le garant contre le
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demandeur principal, sans qu'aucun d'oui craigne de déchéance résultant de significations faites au garanti ou par ce garanti : et si ce garanti interjetait appel, son appel n'aurait aucune force, puisqu'il n'était plus en cause (I).
Mais si la mise hors de cause n'a été ni requise ni prononcée, reste seulement l'action du garant qui a pris le fait et cause du garanti, qui de son affaire a fait la sienne, et qui a lutté comme un véritable défendeur contre le demandeur principal. Que décider après le jugement rendu en faveur du demandeur, ou contre lui, pour la valeur et la portée des diverses significations, des acquiescements, des appels incidents, etc., etc.?
C'est à ce point unique que se réduit, selon nous, la difficulté; elle n'en est pas moins d'une solution bien embarrassante.
/.es garants et garantis seront-ils considérés comme une seule et même personne? mais alors la matière est déclarée indivisible, et c'est mentir à la nature même des choses; car rien n'est plus divisible qu'une condamnation ordinaire; et d'ailleurs, pourquoi se préoccuperdeladivisibilité? par rapport au demandeur, chacun des garant et garanti doit le tout ; peu importe à ce demandeur qui des deux le lui délivre. En ce qui concerne les effets de la demande en garantie entre le garanti et le garant, le demandeur est complètement hors d'instance, et les garanti et garant pourront respectivement discuter leurs prétentions quel qu'ait été celui des deux qui ait été forcé de désintéresser le demandeur principal.
Si l'on pouvait admettre, entre le garant et le garanti, la solidarité ou l'indivisibilité, tous les principes de notre Quest. 1565seraient applicables, et ce ne seraient plus les règles de la garantie qui offriraient du doute.
L'indivisibilité ou la solidarité présentent des caractères différents parce que chacun des débiteurs est forcé de donner le tout, quelle que soit la position de ses codébiteurs, et que, si le demandeur a obtenu une condamnation contre l'un, elle est obtenue contre les autres.
Mais en matière de garantie formelle, il n'en est pas ainsi.
Le garanti et le garant qui a pris le fait et cause du garanti n'ont pas le même intérêt; si le garant est solvable , le garanti ne court aucun risque ; s'il perd la chose, il obtiendra le prix et des dommages-intérêts.
L'art. 18ï confond dans la même prescription les instances dans lesquelles le garant a pris fait et cause, et celles où il ne l'a pas pris; en ce qui concerne le demandeur principal, toutes les fois que le garanti n'a pas été mis hors de cause, l'instance présente donc cette double physionomie d'une demande principale et d'une demande en garantie.
Pourquoi ne pas appliquer alors les principes relatifs au cas de la garantie simple?
Descendons de ces généralités aux positions spéciales dans lesquelles peuvent se trouver, après un jugement de première instance, un demandeur, un garanti et un garant.
I. Le garant a-t-il le droit d'appeler contre le demandeur principal ?
1° Non, puisqu'il n'a subi vis-à-vis de lui aucune condamnation, puisque le litige à l'égard du garant n'existait que contre le garanti.
Si donc le garant appelle contre le demandeur principal, celui-ci fera rejeter l'appel, comme étant sans intérêt, et comme relevé par une personne sans qualité ; vainement le garant dira-t-il que le silence du garanti lui porte préjudice en laissant subsister, sans l'attaquer, une condamnation que lui-même doit répa-
(I) C F'°X' notre Quest. 776. 3
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rer. Non, il ne sera pas tenu de la réparer, s'il prouve contre le garanti que ai condamnation prononcée à L'égard «le celui-ci était injuste, cl qu'il aurait pu .1 dû la (aire réformer. Ses intérêts sont «loue, à l'abri, au moyen du recours qui lui est ouvert contre le garanti, son véritable adversaire. Voilà la conséquence naturelle et directe des principes que nous avons poc
mais nous ne devons pas dissimuler que ces principes son! combattus et leur conséquence méconnue par une jurisprudence imposante, et de laquelle il résulte que le garant pourrait appeler contre le demandeur principal dans le silence m. garanti.
Nous indiquons les arrêts dont cette jurisprudence se compose : Cass. 9 brum. anl3(J. Av., t. Il, p. 423); 10 mars 1829 (J. Av., t. 38, p. 236; 2 juin 1830 (Dalloz, 30.1.277); Hennés, 2 juin 1808; Douai, 28 avr. 1815 (J. Av., t. 1ï, p. 423); Toulouse, 25janv. 1822 {J.Av.,l. 21, p. 29/), et 16 nov. 1825 {J.Av., t. 30, p. 350) ; Metz, 27 fév. 1822 (J. Av., t. 24, p. 59) ; Poitiers, 7 déc. 1830 (J. Av., t. 40, p. 267) ; Orléans, 30 sept. 1832 {J. P., t. 2 de 1833, p. 230) , Agen, 5 janv. 1832 {J. Av., t. 46, p. 186), et Cass., Il mai 1830 {J. Av., t. 51, p. 79).
Tous ces arrêts ont été rendus indifféremment dans des espèces où il s'agissait soit de garantie simple, soit de garantie formelle. La Cour de Poitiers a même expressément appliqué la décision a un cas de garantie simple, le 1 1 mars 1830 (/. Av., t.39, p. 130). Et cependant la même Cour, le 22 déc. 1829 (J. Av., t. Il, p. 462) avait décidé que le garant simple ne pouvait interjeter appel à l'égard du demandeur principal, que son appel ne pouvait valablement être dirigé que contre le garanti.
Ce dernier arrêt est le seul qui consacre notre système.
2° A plus forte raison , devrons-nous dire que le demandeur principal est ;i Pabri de l'appel du garant lorsqu'il a fait encourir la déchéance au garanti, ou obtenu son acquiescement.
Le demandeur principal ne doit-il pas trouver, dans le silence, l'acquiescement ou l'exécution consentie par son véritable adversaire , une parfaite sécurité? Du moment qu'il a obtenu de lui ce qu'il demandait, doit-il se préoccuper des contestations particulières qui peuvent exister entre le garanti et son garant? Les rapports mutuels de ceux-ci lui sont complètement étrangers. C'est entre ces derniers seulement que le procès peut se continuer.
Mais la jurisprudence nous est encore contraire sur ce point; et, partant de ce principe, que le garant a contre le demandeur principal des droits personnels et distincts, elle en conclut que le délai de l'appel ne court pas contre le garant du jour où le jugement a été signifié au garanti ; que l'autorité de la chose jugée acquise contre celui-ci ne lie point le garant; Metz, 25 juin 1825 {Journ. de celte Cour, t. 5, p. 294), Cass., lOmars 1829 {J. Av., t. 38, p. 236), et2déc. 1833 (J. Av., t. 46, p. 290) ; et que l'acquiescement même du garanti aux condamnations contre lui prononcées en faveur du demandeur originaire, ne fait pas perdre au garant son droit d'appel contre ce demandeur ; Metz, 19 juill. 1827 {Journ. de cette Cour, t. 5, p. 710); Cass., 31 août 1818 {J.Av., 1. 14, p. 470), et 2 déc. 1833 (J. Av., t. 46, p. 290. Devill. 1834.1.135).
II. Le demandeur principal peul-il et doit-il relever appel contre le garant?
La Cour de Lyon a jugé l'affirmative le 14 déc. 1827 {J. Av., t. 35 , p 309). Mais sa décision ne nous paraît pas rationnelle. Qu'importe au demandeur principal que le garant soit en cause ou qu'il n'y soit pas? Quel intérêt a-l-ilà ce que le défendeur condamné obtienne ou non sa garantie? N'est-ce pas à celui-ci tout seul à faire les démarches nécessaires pour se la procurer? à signifier tous les actes du procès qui doivent faire revivre l'instance avec son garant? Le demandeur principal n'a rien à demander à celui-ci : il n'est tenu d'avoir avec lui
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aucune espèce de rapport . Celte doctrine :i été consacrée par la Cour de cassalion, Ies9janv. 1827 ./. Av., t. 33, p. 40), et 5 déc. ls;;G(J. ,1c, t. 53, p. Vi8. iiLMi.i.. 1837.1.510).
Que si le demandeur principal appelle néanmoins le garant en cause d'une manière directe, le détendeur peut alors exercer sa garantie contre lui par de simples conclusions d'avoué à avoué sans lui donner d'assignation directe ; Bourses, -2'.). juill. 1811 (./. .le., t. 14, p. 439).
Au reste, le principe que nous venons d'appliquer n'a plus lieu, en matière de garantie formelle, lorsque, le garant ayant pris (ait et cause, le garanti s'est retiré de la cause. Il est hors de doute que, dans ce cas, le garant seul doit alors être intimé sur l'appel, puisque, seul, il est demeuré partie dans la cause; mais il n'en serait pas de même si le garanti n'avait pas élé mis hors de cause; celui-ci n'étant pas alors représenté par son garant, l'acte d'appel ou le pourvoi en cassation devraient être dirigés par le demandeur contre le garanti, et s'ils l'étaient contre le garant, le jugement ou l'arrêt acquerrait force de chose jugée au profit du garanti, comme l'a jugé la Cour de cassation, le 17 nov. 1835 (J. Av., t. 50, p. 127).
La Cour de Metz, le 22 novembre 1827 (Journ. de celte Cour, t. 5, p. 759), h mule avoir reconnu, comme la Cour de Lyon, que le demandeur principal peut relever appel contre le garant, puisqu'elle a décidé que la déchéance encourue par le demandeur principal contre le garant ne profite pas au garanti. Cette question est sans intérêt dans notre système.
III. Contre qui et dans quel cas le garanti peut-il relever appel? Qui peut relever appel contre lui ?
Le garanti peut relever appel, soit contre le demandeur principal vis-à-vis duquel il a succombé, soit contre le garant, lorsqu'ayant subi la condamnation principale, il n'a pas obtenu de garantie.
11 peut encourir séparément la déchéance à l'égard de l'un , sans qu'elle réagisse sur ses droits contre l'autre.
Il est aussi exposé à l'appel , soit du demandeur qui n'a pas obtenu les fins de son exploit d'ajournement, soit du garant contre qui il a obtenu son recours. Mais, en se mettant à l'abri de l'appel de l'un par une signification, il demeure exposé à l'appel de l'autre.
IV. Le défendeur condamné qui obtient sa garantie a-t-il néanmoins le droit de relever appel contre le demandeur principal?
Oui , sans doute : on ne peut le lui refuser sous prétexte que la garantie qu'il obtient le rend sans intérêt à la réformation du jugement. Ne peut-il pas préférer la chose dont il se voit dépouillé aux dommages-intérêts que le garant serait obligé de lui fournir? N'est-il pas possible encore qu'il ne compte pas sur la solvabilité du garant? Aussi les Cours de cassation, 25 janv. 1814 (J. Av., t. li, p. 450), et de Paris, 13 fév. 1826 (J. Av., t. 31, p. 166), ont-elles décidé que le garanti était toujours recevable dans son appel contre le demandeur principal.
Et d'ailleurs le demandeur principal ne peut pas s'enquérir de ce qui se passera entre le défendeur et son garant.
Y. Si le garanti appelle contre le demandeur principal, quel est l'effet de cet appel ?
Cet appel remettra les choses en question , tant à l'égard du garant qu'à l'égard du garanti; caria condamnation du premier n'étant que la conséquence de la condamnation du second , si le garanti parvient à se faire décharger de la sienne, il sera sans intérêt, et, par conséquent, sans droit à poursuivre l'exécution de celle qu'il a obtenu contre le garant. En !e faisant, il s'enrichirait aux dépens d'autrui, ce qui est contraire aux premiers principes de la justice.
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Mais si, tout en subissant une condamnation à l'égard du demandeur principal, le défendeur n'a pas obtenu de recours contre son garant, il faut, pour pou voir le demander sur rappel , qu'il intime aussi le garant.
Si, au contraire, le garanti et le garant ayant tous les deux été relaxés, c'est ledemandeur principal qui appelle contre le garanti, celui-ci n'a pas besoin pour conserver ses droits d'intenter un appel particulier contre le garant. 11 n'a pas à se plaindre qu'on n'ait pas prononcé une garantie dont il n'avait nul besoin. Le jugement ne lui faisant pas grief, la voie de l'appel ne lui est pas ouverte, oc qui n'empêche pas qu'il ne puisse et ne doive assigner son garant, par voie de simple intervention, devant le tribunal d'appel, ainsi que l'ont jugé les Cours de Hennés, le 2 déc.1811 {J.Av., t. 3, p. 315); de Metz, lc29nov.!820 (J.Av., t. 1 i, p. 474), et de Bordeaux, 5 août 1828 (J. Av., t. 36, p. 36) : car s'il n'intimait pas le garant sur l'appel, la réformalion du jugement pourrait lui être fatale.
VI. L'appel du garant contre le garanti relève-t-il celui-ci de la déchéance qu'il aurait encourue contre le demandeur principal ?
Non, il n'y a point de raison pour rendre au garanti un droit qu'il a perdu par sa faute, ni pour priver ledemandeur principal du bénéfice d'une déchéance qu'il avait légitimement acquise.
On dira vainement, avec la Cour de cassation, 31 août 1818 (J. Av., t. 14, p. 470), que le garanti peut n'avoir acquiescé d'une manière tacite ou expresse que dans la persuasion que son garant, reconnaissant, comme lui, la justice de là condamnation principale, n'entreprendrait point défaire réformer le chef qui prononce la garantie. Mais c'est là une confiance téméraire dont le garanti doit supporter les conséquences.
D'ailleurs, si l'on admettait que la démarche du garant vis-à-vis du garanti pût nuire au demandeur principal, on placerait celui-ci dans une position de dépendance dont la loi ne lui donnerait aucun moyen de sortir.
En effet, quelle sera la voie à prendre par le demandeur principal pour acquérir contre le garanti une déchéance définitive dont celui-ci ne puisse être relevé pair l'appel du garant?
La signification qu'il fera faire au garanti , n'ayant d'effet que contre celui-ci personnellement, n'empêchera pas le garant de relever son appel, et par conséquent de rendre au garanti la faculté qu'il avait perdue.
En signifiant directement le jugement au garant , le demandeur principal ne fera qu'un acte inutile , puisque , le garant n'ayant pas le droit d'appeler contre lui, il n'a pas de déchéance à lui faire encourir. Et , en supposant même que le garant pût appeler contre le demandeur principal, la signification que celui-ci lui adresserait n'aurait d'autre effet que de faire courir le délai d'appel à son prolit , toute signification ne pouvant servir qu'à celui qui la fait faire.
iquel tout serait remis en question par l'appel légitimement relevé contre le garanti.
11 n'y a que la signification du garanti au garant qui puisse enlever a celui-ci la faculté d'appeler, et, par là, assurer la stabilité des droits tant du garanti que du demandeur principal.
Or, dépend-il du demandeur principal de forcer le garanti à faire cette signification ? Nullement.
11 gérait donc la victime d'une combinaison contre les effets de laquelle aucune arme ne lui resterait pour se défendre.
VIL L'appel du garant contre le demandeur principal relève -t- il le garanti de la déchéance par lui encourue ?
Nous avons établi d'abord que le garant n'a pas le droit de relever appel
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contre le demandeur principal, car il n'a pas subi de condamnation à son égard.
La question actuelle nous paraît donc oiseuse.
Les nombreux arrêts qui l'ont pourtant examinée et résolue pour l'affirmative (I) ont du supposer ou qu'il y avaitindivisibilité, opinion dont nous avonsdémontré le peu de fondement, et qui, d'après notre Question 1565, n'aboutirait qu'à faireétendre au garant la déchéance une fois acquise contre le garanti, ou que, le garant exerçant les droits et prenant le fait et cause du garanti , celui-ci s'eiîaçait complètement pour remettre le soin de ses affaires au premier.
Mais cette supposition n'est exacte qu'autant que le garant formel a réellement pris, dans la première instance, le fait et cause du garanti, et que celui-ci a été mis hors de cause.
M. Merlin, Quesl. de droit, v° Appel incident, § 5, 1°, t. 7, p. 362, semble l'appliquer à tous les cas de prise de fait et cause , sans examiner s'il y a eu ou non mise hors de cause. Cette confusion nous parait contraire aux principes.
La Cour de cassation a jugé, conformément à notre opinion le 18 juill. 1815 (J. Av., t. Il, p. 458), que l'appel du garant contre le demandeur principal ne relève pas le garanti de la déchéance par lui encourue. Il est vrai qu'il s'agissait dans cette espèce d'une garantie simple. MM. Merlin, loc. cit., etTALANdier, p. 508 et suiv., n° 421, expliquent cet arrêt, en disant que , dans le cas d'une garantie simple, l'appel du garant ne relève pas le garanti et qu'il en est autrement dans le cas d'une garantie formelle.
Quant à nous, il nous paraît certain que , tant que la mise hors de cause du garanti n'a pas été prononcée, il est le véritable et le seul adversaire du demandeur principal ; que, par conséquent, le garant ne peut appeler contre ce demandeur d'où il suit que la question que nous discutons est sans objet.
VIII. Si un jugement rendu contradictoirement contre le garanti l'a été par défaut contre le garant, l'opposition de celui-ci fait-elle revivre la cause entre les autres ?
Par suite de nos principes, dont l'application n'offre ici rien que de bien naturel, il faut décider la négative.
En effet , comment supposer que le demandeur principal , qui a obtenu une condamnation définitive et contradictoire à l'égard du défendeur, puisse la voir paralyser par l'opposition d'une tierce partie dont les intérêts et les droits n'ont rien de commun avec les siens?
Un pareil système l'obligerait à attendre toujours, avant de demander jugement, que la cause fût en règle vis-à-vis du garant, et cette obligation est en opposition formelle avec la règle qui veut que l'action en garantie n'apporte jamais de retard au jugement de la cause principale.
Cependant un arrêt de la Cour de Cass. du 11 mai 1830 (J. Av., t.54, p. 79), que nous avons déjà cité comme contrariant notre système sur les effets de l'appel en matière de garantie , a aussi jugé que l'opposition du garant à un jugement rendu par défaut contre lui, remet en question la condamnation principale que ce jugement avait contradictoirement prononcée entre le demandeur et le défendeur principaux : « Considérant, y est-il dit, que les condamnations « prononcées contre le garant étant la suite et la conséquence de celles pronon-
(1) [Grenoble, 22 mars 1811 (J. Av., t. t4, p. 439); Toulouse, 24 avril 1824 (/. Av. , t. 26, p. 2(7), 16 nov. 1825 [J. Av., t. 30, p. 350), Colinar, 19 mai 1826 (J Av., t. 34, p. 36); Bordeaux, 22 j.inv. 1827 (J. Av., t. 32, p. 360); Lyon
(Spectat. des Tribun., du 4 févr. 1827';; Besancon, 30 nov. 1827 (Journ. de ce!t<- Cour, 1827, p 226); Poitiers, 11 mars 1830 {./. Av., t. 39, p. 130), Agen , 5 janv. 1832 ' './• Av., t. 46, p. 186 t, « l Cassation, 31 aoûl 1818 [J. Av., t. 14, p. 470-. 3
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« cées contre les défendeurs au principal, et dépendant nécessairement de la
« légitimité de ces derniers, le garant a pu légalement former opposition an « jugement quiprononçait ces condamnations principales, et en remettre le lon- « dément en question, puisque de l'anéantissement des dispositions du juge- « ment sur le principal dépendait sa libération de la garantie. »
Tout cela est vrai, si on ne veut en appliquer les conséquences qu'aux droits respectifs du garant et du garanti. Ainsi, pour éviter les effets de la condamnation par défaut prononcée contre lui, le garant pourra contester contre le garanti seul la légitimité de la condamnation subie par celui-ci, parce qu'en effet, comme l'a dit la Cour de cassation , la condamnation du garant dépend de la légitimité de celle du garanti.
Mais la première ne dépend point de Yexistcnce de la seconde; d'où il suit que le garant n'a pas intérêt a faire anéantir celle-ci, ni par conséquent le droit de le demander.
IX. Quel est l'effet de la signification du jugement par le demandeur principal au garant simple?
Cet effet est nul, puisque, le garant simple n'ayant pas le droit de relever appel contre le demandeur principal, celui-ci n'a aucune déchéance à faire encourir à l'autre.
X. Quel est l'effet de la signification du jugement par le demandeur principal au garant qui a pris fait et cause , sans mise hors de cause du garanti?
Cette signification ne produit aucun effet vis-à-vis du garant, puisque, n'ayant pas le droit d'appeler contre le demandeur principal, la signification de la part de celui-ci ne lui fait rien perdre, ni contre le garanti qui , étant le véritable adversaire du demandeur, devait, pour être déchu, recevoir une signification directe de sa part.
En un mot, malgré la prise de fait et cause, le garanti étant resté en cause, trois parties y figurant toujours, chacune est censée agir pour elle-même, comme en matière de garantie simple. Leurs droits sont toujours distincts, et c'est à chacune d'elles à voir à qui elle doit faire la signification de ses actes dans son propre intérêt.
XI. Quel est l'effet de la signification du jugement par le demandeur principal au garant, lorsque le garanti a été mis hors de cause?
Le garant demeurant alors le seul et le véritable adversaire du demandeur, il est clair qu'il a le droit de relever appel contre lui, et, par une juste réciprocité, que le demandeur a la faculté de faire courir contre le garant le délai d'appel , par la signification du jugement.
XII. Quel est l'effet de la signification du jugement par le demandeur principal au garanti, ou de l'acquiescement de celui-ci?
Le jugement signifié par le demandeur principal au garanti acquerra la force de la chose jugée à l'égard de celui qui a signifié, contre celui qui a reçu la signification ; mais rien au delà.
Le garant conservera évidemment le droit d'appeler contre le garanti , et réciproquement ; car, comment une déchéance pourrait-elle être acquise entre deux personnes par l'effet d'un acte qui émane d'un tiers, à moins que la loi ne le dise expressément?
Mais ce droit du garant d'attaquer le garanti cl de faire réformer le jugement au chef qui prononce le recours, ne changera rien à la condamnation principale. ( ielle-ci subsistera sans que le garanti puisse s'en faire une arme contre le garant, qui pourra toujours lui répondre :«, C'est votre faute, si le jugement qui vous condamne a acquis force de chose jugée; vous aviez tel et tel movprj de le faire ré-
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former. Ce jugement, injuste en soi, a des eonséquenees irrévocables cou Ire vous; niais je puis encore me mettre à l'abri de celles qui me font grief, puisque le délai de l'appel n'a pas couru contre moi. >»
On opposerait en vain que celte décision rend, en quelque sorte, illusoire, la faculté accordée au défendeur d'exercer sa garantie, même après le jugement du principal. Nous répondrions que le choix, entre l'appel en cause et l'exercice séparé de la garantie , ne lui est accordé qu'à ses risques et périls , et que, s'il choisit un mode compromettant pour ses intérêts, il doit en supporter les résultats.
La preuve que la loi a admis la possibilité de deux jugements contradictoires, c'est que, dans le cas même où les deux instances, principale et en garantie , ont été jointes une première fois , le Code permet de les disjoindre , si l'instruction de la seconde doit retarder le jugement de la première.
Si la condamnation principale devait nécessairement entraîner celle du garant, aurait-on permis d'enlever à celui-ci le droit qui lui paraissait acquis de se défendre dans l'instance primitive ?
De même, l'acquiescement donné par le garanti n'empêchera pas le garant de relever appel contre celui-ci, et d'éviter les effets de la condamnation en garantie, quoique la condamnation principale produise les siens.
Combien cette décision serait-elle plus évidemment juste, si, bien loin de supporter la condamnation principale , le garanti qui a acquiescé s'en voyait déchargé par le désistement du demandeur principal.
Alors, certainement, le garant pourrait faire anéantir la condamnation subsidiaire qui le frappe; car, sans cela, le garanti s'enrichirait aux dépens d'autrui.
Cependant , le contraire a été décidé par la Cour de Paris, le 20 juillet 1826 ( J. Av., t. 3*2, p. 252). Son arrêt a décidé que :
Le désistement donné devant une Cour de l'action en revendication , formée par un tiers, relativement à des biens indûment compris dans une saisie immobilière, ne peut être opposé à l'adjudicataire qui, loin d'interjeter appel du jugement qui annulle son adjudication, déclare, au contraire, s'en tenir à ce qui a été jugé.
Le motif est pris de ce que l'adjudicataire, n'ayant pas relevé appel du jugement qui le condamnait, ce jugement était passé, h son égard, en force de chose * jugée, et que nul, par conséquent, ne pouvait le priver du bénéfice qu'il y trouvait.
En lisant les faits tels qu'ils ont été rapportés par le greffier en chef de la Cour royale, dans le Journal des Arrêts, et au J. Av., loco cit., nous n'avons reconnu , dans la procédure , qu'un vice, qui cependant ne devait pas suffire pour motiver l'arrêt dont nous ne croyons pas pouvoir adopter la doctrine.
Les syndics et l'avoué Sellier devaient seulement demander à la Cour acte du désistement de la femme Garnier; qu'aurait pu faire ensuite le sieur Delaunay?... aurait-il fait valoir le jugement qui le dépossédait , et qui , en cas de dépossession, lui accordait de justes indemnités? aurait-il voulu, usant d'une insigne mauvaise foi, prétendre qu'il avait eu tort de demander, en première instance, des dommages-intérêts, parce que la demande en éviction lui était plus favorable que désavantageuse? Non, certainement; et, s'il avait osé le faire, on lui aurait répondu : Nemo crcdilur allcgans propriam turpiludinem suam. Le jugement a été anéanti , en appel , par l'effet du désistement ; quant à l'éviction ; ce que vous appelez le prononcé en voire faveur n'est qu'une conséquence de l'éviction : vous n'avez plus à craindre l'éviction , donc vous n'avez rien à exiger de ceux qui vous ont vendu. Dans le système contraire, il aurait donc fallu que les syndics interjetassent un appel formel vis-à-vis de l'adjudicataire, quand ils prenaient son fait et cause comme ses garants formels, quand fs
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reconnaissaient qu'on cas d'éviction, il lui était du <•<• qu'il avait obtenu] L/irlicle 18*2 du Code de proeéd. civ. le «lit expressément : Toujours le garant formel peut prendre le fait et cause du garanti. Ainsi , ce n'était pas pour eux que les syndics plaidaient en appel, c'était pour le sieur Delaunay, dont ils avaient pris le l'ait et cause, et, quand ils ont défendu les droits qu'ils lui avaient transmis, mieux peut-être qu'il ne l'aurait fait lui-même, ils sont condamnés à reprendre la chose vendue et à donner une indemnité ! On oppose la force de la chose jugée du jugement de Châlons; et si, au lieu de ce jugement, il y avait eu un contrat notarié par lequel il eût été reconnu, par 1rs vendeurs, que l'éviction nécessitait de leur part une promesse d'indemnité, le garanti ne voulant se retirer du procès qu'à cette condition , le désistement en appel eût encore anéanti ce contrat , parce que : Cessante causa , cessai effectue,
XIII. Si le demandeur principal, déboulé de sa demande , encourt la déchéance de l'appel vis-à-vis du garanti, celle circonstance profitc-l-elle augurant?
Oui ; car, du moment que la demande originaire est écartée, il n'y a plus lieu à aucune poursuite contre le garant. Cassation, 8 nov. 1831 (J. Av., t. ;<3, p. 710). Voy. le paragraphe précédent.
XIV. L'appel incident, relevé sur la barre , est-il toujours permis à celles des trois parties en cause qui se trouvent intimées ?
Oui, contre celle qui les a intimées, par application des règles ordinaires, sur l'appel incident. (Voy, les Quest. 1572, 1573 et suiv. ) La Cour de Limoges Ta ainsi jugé, le 20 ianv. 1823 (J. Av., t. 25, p. 30), à l'égard de l'appel incident du garant intimé par le garanti.
XV. L'appel du garant contre le demandeur principal, aulorise-t-il celui-ci à relever appel incident contre le garanti?
Dans nos principes, celte question est encore oiseuse; car, ou le garant est demeuré seul adversaire du demandeur, le garanti s' étant retiré de la cause, et alors tout ce qui est fait par le demandeur contre le garant est commun au garanti, ce qui rend toute poursuite personnelle contre celui-ci inutile et illégale; ou bien les trois parties sont toujours en cause , et , dans ce cas , le garant n'a pas le droit de relever appel contre le demandeur principal, et, s'il le fait sans droit, sa démarche ne peut faire acquérir au demandeur aucun avantage contre le garanti.
C'est mal à propos , selon nous , que la Cour de cassation a jugé deux fois , les 27 juin 1820 (J. Av., t. 3, p. 460), et 17 mai 1825 (J. Av., t. 29, p. 293) , recevable l'appel du garant contre le demandeur principal (voy. aussi le § 1), dans une instance de garantie formelle où toutes les parties étaient demeurées en cause; mais elle a du moins ajouté, avec raison, que cet appel ne pourrait donner lieu à l'appel incident du demandeur contre le garanti. M. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel incident, § 5, 2°, t. 7, p. 365, blâme cette dernière décision , en disant que , lorsque le garant a pris le fait et cause du garanti , celui-ci est représenté par l'autre , en sorte que l'appel principal du garant doit autoriser l'appel incident contre le garanti : mais cette observation est contraire aux véritables principes, quand le garanti n'a pas été mis hors de cause.
XVI. Lorsque le défendeur principal, condamné sur une demande qu'on avait dirigée contre lui personnellement , et comme responsable des faits d'un tiers , qu'il s'était empressé d'appeler en garantie, et qui a été déchargé, appelle contre le demandeur principal, celui-ci peut-il appeler incidemment du chef qui décharge le tiers, quoique le jugement ait acquis, vis-à-vis de ce tiers, l'autorité de la chose jugée?
Il ne peut , sans doute , diriger cet appel contre le tiers lui-même , qui n'est pas son adversaire, et qui a obtenu un jugement irrévocable*
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Mais celte irrévocabilité ne profitant pas au défendeur principal , comme nous l'avons dit, il s'ensuit que celui-ci n'est pas à l'abri de toute attaque, quant aux griefs que peut causer au demandeur principal la décharge du garant. Il pourra donc faire réformer le jugement, en ce qu'il déclarait que le garant n'était pas en faute , et faire condamner le défendeur à l'indemniser des suites de cette faute.
Un arrêt de la Cour de cassation , du 1 er août 1 820 (Sirey, 2 1 . 1 .30 1 , et J. P., 3* édit., t. 16, p. 78) , avait jugé le contraire, en se fondant sur l'inconvénient qu'il y aurait a souffrir une telle contrariété de jugements.
Mais M. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel incident, $ 6, t. 7, p. 366, combat avec force cette décision, et fait observer que l'art. 480, S 6, ne regarde la contrariété de jugement comme un moyen d'ouverture à requête civile, que lorsque ces jugements ont été rendus entre les mêmes parties ; or, ici, le premier des deux jugements contradictoires étant sans autorité entre le demandeur et le défendeur principal d'une part, et le garant d'autre part , le second jugement , au contraire , ne produira d'effets qu'entre le demandeur d'une part et le défendeur de l'autre, le garant devant y demeurer étranger.
M. Talandier, p. 411, partage l'opinion de M. Merlin. ]]
[[ 1581 quinq. Quelles sont les décisions dont on peut appeler?
On peut appeler de toutes les décisions émanées de la juridiction contenticusc (voir notre Quest. 378) (1), pourvu que la matière soit susceptible des deux ressorts, et que, si elles ont été rendues par défaut, le délai de l'opposition soit expiré, et pourvu enfin qu'il n'existe, contre l'appel, aucune des fins de nonrecevoir résultant de l'acquiescement, de l'expiration du délai, etc.
Notre théorie sur la distinction des deux juridictions gracieuse et contenticusc, que l'on trouve exposée sous la Quest. 378 , nous paraît suffisante pour résoudre toutes les questions qui peuvent naître sur ce point, et nous dispense d'examiner une foule d'espèces particulières qui ont donné lieu à différentes décisions judiciaires.
La juridiction contentieuse est celle qui prononce, qui juge entre deux prétentions rivales que la loi met en présence. La juridiction gracieuse est celle qui , sans contestation aucune, accorde ou refuse à une partie qui se présente seule, l'objet de sa demande.
Les actes de la juridiction contentieuse sont sujets à l'appel (2); ceux de la juridiction gracieuse ne le sont pas (3).
Au nombre des adversaires que rencontre cette théorie et que nous avons
(t) [Mais on ne peut appeler des actes ([m n'ont pas le caractère il un jugement , par exemple d'un acte de partage. Rennes, 13 févr. 1811 {J Av., t. 13, p. 6t.)]
(2) [D'où il suii, sans aucun doute, qu'on peut appeler du jugement qui prononce sur le tlélit d'infidélité ou île mauvaise fui , dans le compte rendu des audiences des tribunaux; Colmar, Il janv. 1831 (J. Av., t. 49, p. 599); De vi lu, 1834 (l. 2, p. 195); de celui qui déboute une partie de ses conclusions principales, quoiqu'il ait adjugé «ses «nnclu-ioin subsidiaires; Bourges, 27 avril 1832 [Jour*, de cette Cour, I. Il, p. 208);
de celui qui statue sur les difficultés auxquelles donne lieu la taxe des experts; Nancy, 1er tléc. 1829 (J. Av., t. 38, p. 273), et de celui qui prononce seulement la remise «l'une cause, malgré la décision contraire de la Cour de Mets, 28 fevr. 1831 (J. Av., t. 40, p. 2G4).]
(3) [Ainsi les Cours de Bruxelles, de Gand et de Liège ont jugé, la première, les 13 mars et 26 ma. 1824 {Ann. du Not., 1825, t. 2, p. 73), et 24 «fée. 1833 (mômes Ann. , 18^3, t. 2, p. 249), la second.-, le 29 mai 1835 {Journ. de Bruxelles, t. 2 de 1835, p. 32"; lu IroUicoie, le 13 (evr. IS36 (même
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énumérés loc. cit., se trouve aussi M. Merlin, qui, posant, dans ses Quest. de droit , v° Appel, % 1er n°" III, 1° et 2°, t. 7, p. 1 M et suiv., la question de savoir si les décisions intervenues sur la requête; d'une seule partie sont Susceptibles d'appel, la résout par la distinction suivante.
A l'égard de la partie qui a présenté la requête et qui se plaint de la décision intervenue, il n'y a pas d'autre voie de recours que l'appel , et il doit être porté devant les juges supérieurs sous la forme de requête.
Mais la partie en l'absence de laquelle la décision a été rendue ne pculPattaquer que par l'opposition , voie ordinaire pour ceux qui n'ont pas présenté leur défense.
Nous croyons avoir suffisamment réfuté ces considérations, et nous n'y reviendrons pas, quoique M. Talandier, p. 27 et suiv., expose un système très détaillé, inconciliable avec le nôtre.]]
[[1591 sex. Peut-on appeler des motifs d'un jugement? Peut-on appeler
d'un jugement non rédigé ?
Nous avons dit , sur la question précédente, qu'on pouvait appeler de toutes les décisions émanées de la juridiction contentieuse.
Mais il est évident que ces décisions ne sont contenues que dans le dispositif des jugements: les motifs, n'étant destinés qu'a servir d'appui, moralement parlant, à la décision elle-même, ne peuvent faire aucun grief au fond du droit ; et, par conséquent, la partie qui obtient gain de cause dans le dispositif est sans intérêt à les faire réformer.
Le contraire a été jugé , il est vrai, par la Cour de Colmar, les 5 mai 1812 (J. Av., t. 3 , p. 366), et 18 janv. 1837 (J. Av., t. 51, p. 380). Mais notre opinion, approuvée de M. Dalloz , t. 9 , p. 6-28 , n° 10 , a été sanctionnée par la Cour de Rennes, les 26 août 1812 (J. Av., t. 15, p. 101), et 8 mai 1833 (J. Av.,l.\5, p. 7-ïô), et par un arrêt très remarquable de la Cour de cassation, du 29 janv. 1821 (J. Av., t. 26, p.80).(1)
Il n'y a donc que le dispositif d'un jugement qui puisse être attaqué parla voie de l'appel. On rejetterait l'appel qui ne proposerait de griefs que contre les suites ou l'exécution du jugement et aucun contre le jugement lui-même ; Rennes, 14 mars 1818 (J. Av., 1. 12, p. 597). On rejetterait également, quoique M. Dalloz, t. 9, p. 617, n° 9, enseigne le contraire, celui qui serait interjeté contre un jugement non rédigé, quelque constante que fût sa prononciation. En effet, d'une part, nous verrons sur la Quest. 1598 bis, que l'appelant est tenu de représenter une expédition authentique du jugement dont il appelle ; or. comment pourrait-il le faire, si le jugement n'était pas rédigé ? Et , d'autre part, n'avons-nous pas dit, avec M. Poncet, sur la Quest. 589, qu'un jugement non rédigé doit être regardé comme non avenu? L'appel ne peut avoir pour but que d'empêcher l'exécution d'un jugement qui porte grief: or, cette exécution peut-
Joiir.i., t. 2 de 1836 , p. 262) ; qu'il n'échoit pas appel île l'ordonnance qui accortle la dispense d«* droits d'enregistrement et de greffe; et la Cour de Paris, le 28 fevr. 1810 ( J. Av.y t. 8, p 572) , qu'il en est de même de l'ordonnance de sauf-cwnduit. Voy. ausji l'art. 583 du Code de commerce. ]
(I) [Il ne faillirai I pas, toutefois, di clarcr irrecevable, comme ne portant que sur
les motifs, l'appel dirigé contre un jugement qui, par une décision motivée, aurait déclaré n'y avoir lieu à prononcer sur un des chefs «le conclusions. Ce refus de prononcer est vraiment un dispositif susceptible d'appel. Cassation, 24 janv. 1835 {J. As'.) t. 49, p. 461.) Vcy. aussi nos questions sur I*» art. 45, 46. 52.
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elle avoir lieu si on ne représente pas le jugement lui-même? On ne pourrait le faire dans l'espèce actuelle, donc l'appel serait sans objet. ]]
[[ 1581 Sept. Est-ce par la voie de l'appel ou par celle de l'opposition que doit être attaque le jugement déclaratif de la faillite ou celui qui fixe son ouverture? Quid du jugement qui rejette la requête en déclaration de faillite?
L'art. 457 de l'ancien Code de commerce disposait que ces jugements seraient susceptibles d'opposition et en fixait les délais, soit par rapport au failli, soit par rapport aux créanciers : il ne disait rien de l'appel.
De là quelques arrêts, et notamment ceux de Paris, 22juill. 182i (J. Av., t. '28, p. 2i9), et de Poitiers, 17 août 1828 (/. Av., t. 36, p. 61), avaient conclu que l'opposition était la seule voie recevable et que l'appel était interdit. Mais cette doctrine, condamnée par MAI. Pardessus, t. 4, p. 218, et Delvincourt (première note sur la p. 215), a été proscrite par la même Cour de Poitiers, le 24 mai 1832 (J. Av., t. 42, p. 279).
En effet, de ce que l'art. 457 s'occupait d'une voie de recours pour en fixer les délais, on n'était pas autorisé à prétendre qu'il proscrivît celle dont il ne parlait pas. Cet article n'était, dans sa disposition, ni restrictif, ni limitatif; dès lors, le droit d'appel restait soumis aux règles communes.
Il ne peut plus d'ailleurs y avoir de questions sur ce point, depuis que le nouveau Code de commerce détermine, dans son art. 582, un délai uniforme po:ir l'appel de tous les jugements rendus en matière de faillite, et énumère, dans so î art. 583, les seuls d'entre ces jugements qui ne soient pas soumis à l'appel. Aussi la Cour d'Amiens s'est-elle appuyée de ces dispositions pour donner une nouvelle sanction à l'opinion que nous venons d'émettre, le 21 avril 1839. (Devill. 1839.2.265; J. Av., t. 57, p. ri 86) . 11 n'y a non plus aucune raison de douter que l'appel ne doive être admis contre un jugement homologatifd'un concordat : la Cour de Colmar, le 17 mars 1813 (J. Av., t. 3, p. 388), avait jugé, sous l'empire de l'ancien Code de commerce, qu'un tel appel était recevable pourvu qu'il fût relevé, comme tout autre, dans le délai ordinaire de trois mois ; mais des art. 519 et 582 de la nouvelle loi il doit résulter que le délai ne sera que de quinze jours.
Au reste, lorsqu'il s'agit d'un jugement qui, au lieu de déclarer l'ouverture de la faillite, a refusé de le faire , il est clair que la voie d'appel est la seule raisonnable. Car ce jugement est rendu sur la simple requête, soit du failli, soit du créancier, hors de la présence des autres intéressés qui peuvent eux-mêmes présenter une nouvelle demande. Celui qui a présenté la requête ne peut prétendre que le jugement ait été rendu sur son défaut, seule circonstance qui pourrait autoriser l'opposition. D'ailleurs, son opposition n'aurait d'autre effet que de ramener devant le même tribunal, le même débat , dans les mêmes circonstances, ce qui est inadmissible devant toute juridiction. C'est donc l'appel que cette partie doit employer, comme l'a jugé la Cour de Bruxelles, le 28 nov. 1823 (Journ. de cette Cour, t. 1er de 182V, p. 315) ; cet appel doit, suivant la mèmeCour,être interjeté par voie de requête, puisqu'il n'y a pas de contradicteur à intimer ; et, selon celle de Rennes, 25 mai 1828 (J. Av., t. 56, p. 127), être relevé dans les trois mois de la prononciation du jugement, puisqu'il n'y a pas d'adversaire qui puisse en faire faire la signification. (Voir Quest. 1569 bis.)
11 a été jugé que le failli qui, par jugement et pour mesure de sûreté, a été déposé dans une maison d'arrêt pour dettes, ne peut pas appeler de cette décision : il ne peut que présenter requête au tribunal pour obtenir son élargissement ; Bordeaux, 8 déc. 1829 (J. Av., t. 39, p. 15).
Mais cette décision ne peut plus se soutenir en présence de l'art. 583 du
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nouveau Code de commerce <|ui énumère d'une manière limitative i<s seuls jugements rendus en matière de faillite qui ne soient pas susceptibles d'appel. Celui dont il s'agit dans l'espèce «le la Cour <le Bordeaux n'y est pas compris. En autorisant l'opposition et l'appel contre lesjugements rendus en matière de
faillite sur simple requête et pallie non appelée, la loi fait une nouvelle dérogation aux principes dont nous avons dèvefoppé la théorie sous notre Queét. 378. Mais nulle part cette exception ne fut plus justement et plus impérieusement commandée par la gravité des intérêts et (les droits que ces sortes de jugements peuvent compromettre. ]]
£1581 oct. Devant quel tribunal l'appel doit-il être porté?
L'appel des jugements des juges de paix doit être porté devant les tribunaux civils d'arrondissement ; et l'appel des jugements de ces derniers tribunaux, ainsi que des tribunaux de commerce , devant les Cours royales.
Sous la législation de 1790, il existait une juridiction particulière, connue sous le nom de tribunaux de famille, dont l'appei devait être porté devant les tribunaux de district, remplacés aujourd'hui par les tribunaux d'arrondissement.
Il s'est élevé la question de savoir si, depuis l'abolition des uns et des autres, l'appel des jugements qui avaient été rendus antérieurement par les premiers , devait être porté devant les tribunaux d'arrondissement ou devant les Cours royales.
Celles-ci étant désormais les seuls tribunaux d'appel à l'égard de toutes les affaires qui ne sont pas portées, en première instance, devant les juges de paix , la solution en leur faveur ne saurait être douteuse pour le cas où l'appel n'a eu lieu que depuis l'abolition des tribunaux de district, comme l'a jugé la Cour de Montpellier, le 9 mai 1825 (J. Av., t. 30, p. 238). Mais si l'appel était antérieur à cette abolition, et que, par conséquent, la loi abolitive eut trouvé le tribunal de district saisi de l'appel, il aurait dû être poursuivi devant le tribunal qui remplaça celui de district, c'est-à-dire, le tribunal d'arrondissement; parce qu'à cette époque toutes les affaires pendantes devant l'un, furent de plein droit dévolues à l'autre ; ceci résulte encore d'un arrêt de la Cour de Montpellier, du 4 juill. 1823 (J. Av., t. 30, p. 238, à la note), qui, comme on le voit, n'offre avec le précédent aucune contradiction.
11 existe, pour juger en appel les affaires relatives au commerce étranger dans les colonies, une commission spéciale qui exclut, en cette matière , la compétence de toute autre juridiction : Voy. deux arrêts de la Cour de cassation des 7 août 1821 J. Av., t. 23, p. 261), et 16 fév. 1821 (J. Av., t. 28, p. 251).
C'est ici le cas de faire observer que, lorsqu'un tribunal inflige une peine à un individu comme coupable d'outrages envers l'un de ses membres , l'appel du jugement doit être porté comme en matière civile, à la Cour royale, et non , comme en matière correctionnelle , au tribunal du chef-lieu ; Bourges, 6 mars 1807 (J. Av., 1. 13, p. 88). — Voy. notre Quest. 431, pour les cas où l'appel est permis.]]
Art. W*. Ces délais emporteront déchéance; ils courront contre toutes parties , sauf le recours contre qui de droit ; mais ils ne courront contre le mineur non émancipé que du jour où le jugement aura été signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, encore que ce dernier n'ait pas été en cause.
Loi du IG août 1700, lit. 5, art. \4. — Code cir., art. 420, 4.50.— Cod.< de proc, art. 4.5.5, 448, 763, l(>2'.t. — f_ Motre Oict. fcén. de proc, f'* Acquiescement, n"! I à 2<4 ; Appel, n°' 77, 79 à 81, 150 à 164, 167à 173,195, 206 à 2IO, 60i, OuG, 607,638,048; Enquête, o^ 217, 497 à 509>
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Exceptions, n° 274. — Devillencuve, \>* Acf/uicsrrjnrrit, n9' I a 10{ ; Appel, nc' 53, C3 à 68.— Armand Dalloi, »*• Acquiescement , n<>' I a 4'.)l ; Appel civil , nos 24!) ■ 2.'>7, .'5f8 à 356. 425 à 445.— Locré, t. 22, p. 32, n° 3; p. 113, n" G; p. 149, m« 4. — Qikstk»»* traitkks : Quelles sont outre celle qui résulterait de l'expiration du délai d'appel , les fins de non-reccvoir que l'on peut opposer , afin de faire déclarer la poursuite non rccevable? Q. \.',H1. — Qu'ester que l'on entend par chose jugée? Dans quel cas et contre quelles personnes peut on opposer l'autorité qui en résulte? Q. 15S.3. — En quelles circonstances un jugement est-il réputé avoir acquis ou non l'autorité de la chose jugée par acquiescement de la partie? Q. 1584. — Que signifient ces mots de l'art. 444 ■ contre TOUTES PAUTiF.s? Q. (585. — L'art. 444 , en conservant aux parties désignées dans la réponse à la question précédente un recours contre les administrateurs, entend-il que ces derniers seront jugés responsables, par cela seul qu'ils n'auront pas fait les diligences nécessaires pour interjeter l'appel ? Q. 1586. — Si le jugement n'a été signifié qu'au tuteur, mais que celui-ci ait formé son appel, le mineur devenu majeur sera-t-il admis à en former un autre sous prétext' que, le jugement n'étant pas signifié au subrogé tuteur, le délai n'a pas couru? Q. 1586 bit. — Si une partie s'était pourvue en opposition ou nullité d'un jugement dans les trois mois exigés pour l'appel, n'aurait-elle pas également encouru , malgré ce pourvoi, h déchéance prononcée par l'art. 444 ? Q. 158". — La signification du jugement faite, tant au tuteur qu'au subrogé tuteur d'un mineur non émancipé, fait-elle courir le délai quoique le jugement fût nul pour défaut d'assistance du tuteur dans la cause? Ç.158N. — Les délais d'appel d'un jugement qui n'aurait pas été signifié' au subrogé tuteur courraient-ils à compter de l'époque où le mineur aurait atteint la majorité? Q. 1589. — La mesure de précaution introduite en faveur des mineurs par la dernière partie de l'art. 444 est-elle applicable aux interdits? Q. 1589 bis. — Si les deux significations n'ont pas été faites simultanément au tuteur et au subrogé tuteur, de laquelle des deux doit partir le délai? Q. 1589 ter. — Quid juris, si le mineur ou l'interdit n'a ni tuteur ni subrogé tuteur, ou n'a que l'un d'eux, ou si l'un ou l'autre est décédé? Q. 1590. — Si le mineur est encore sous l.i puissance de ses père et mère , à qui faut-il signifier le jugement obtenu contre lui? Q. 1590 bis. Lorsque le tuteur a plaidé contre son pupille et obtenu contre lui un jugement, à qui doit-il en adresser la signification pour faire courir les délais? Q. 1590 ter. — Est-il d'autres cas que celui de l'art. 444, dans lesquels la signification du jugement doive être faite à d'autres personnes qu'a la personne condamnée? L'incapacité survenue depuis la signification a personne rend-elle nécessaire une nouvelle signification à l'administrateur? Q. l'»9l. — Quelles sont les obligations imposées au subrogé tuteur par suite de la significationdu jugement? Q. 1592. — L'intimé qui prétend que l'appelant a laissé écouler le délai d'appel est-il tenu de représenter les exploits de signification du jugement? Q. 1593. — Peut-on, après les trois mois qui ont suivi la signification, appeler du jugement d'un tribunalde commerce qui a statué sur un déclinatoire à raison de la matière? $ 1594. — La déchéance d'un appel tardif peut-elle être suppléée d'office et opposée en tout état de cause? Q. 1595. — Une Cour royale saisie d'un appel tardif ou irrégulier peut-elle le déclarer recevable par des motifs tiréj du fond? Q. 1595 bis. — Mais ne doit-on pas adme;tre une exception pour le cas où il s'agirait d'examiner si l'objet de la contestation est indivisible afin de décider, par exemple , si l'appel interjeté par un mineur après le délai, et cependant en temps utile , parce qu'il n'y aurait pas eu de signification du jugement au tuteur ou au subrogé tuteur, relèverait les majeurs de la déchéance? Q. 1596. — Dans l'espèce de cette question y avait-il lieu au fond à déclarer les majeurs relevés de la déchéance par l'appel du mineur interjeté en temps utile? Q 1597. — La fin de non-recevoir résultant de la déchéance prononcée par l'art. 444 doit-elle être accueillie si l'appelant justifie que la notification de l'acte d'appel a été retardée par l'effet des troubles civils ? ou qu'il lui a été impossible dejtrouver le domicile de l'intimé? N'est-il aucune circonstance qui puisse suspendre le délai? Q 1598. — L'appelant est-il tenu, sous peine de la non-recevabilité de son appel, de fournir une expédition authentique du jugement attaqué? Q. 1598 bis. 3
CCCLXVII1. Les délais de l'appel fixés par l'article précédent, emportent déchéance, conformément à celui-ci; disposition qui se trouvait aussi dans la loi du 2i août 1790, et qu'il était d'autant plus important de répéter dans le nouveau Code, que son silence eût pu être regardé comme une dérogation.
L'ancienne législation avait admis plusieurs exceptions à la règle générale, sur le délai de dix ans pour l'appel. Ce délai était double lorsqu'il s'agissait des domaines de l'Eglise, des hôpitaux, des collèges. Il ne commençait à courir contre les mineurs que du jour de la majorité. On avait considéré que les intérêts de l'Etat et des établissements publics, ceux même des mineurs, ne sont que trop souvent compromis par négligence ou infidélité. Mais s'il est à leur égard des précautions nécessaires, les auteurs du nouveau Code ont jugé qu'il n'était point indispensable de leur sacrifier, par des délais trop longs, l'intérêt des citoyens qui ont à défendre des droits opposés. Le but est de s'assurer que la religion des juges soit éclairée sans que le cours de la justice soit arrêté, et ce but est facilement atteint par le nouveau moyen de sûreté que notre article adopte, sans prolonger le délai de l'appel. Le Code civil donne au mineur un tuteur et un subrogé tuteur. Ce dernier est chargé d'agir pour les intérêts du mineur, lorsqu'ils sont
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< n opposition avec ceux du tuteur. Pour que la négligence, qui a souvent dei effets irréparables, ne soit plus h craindre, on exige que tout jugement bu rappel soii signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, lors même que ce der nier n'aurait pas été en cause ; le subrogé tuteur n'esl p;»s alors chargé de la <i<: lense du mineur pendant l'appel ; mais il sera, comme le tuteur lui-même, i
ponsable, s'il laissai! passer le délai (le (rois mois , depuis la signification qui lui
aura éié Faite, sans avoir pris les mesures prescrites par la loi, pour savoir si l'appel doit être interjeté et sans l'avoir interjeté. (V. Codeciv., art. 420.] Ce< i s'applique à l'interdit, que l'art. 509 du Code civil assimile au mineur, pour sa personne et pour ses biens (1).
l&HÏÇ. Quelles sont, outre celle qui résulterait de l'expiration du délai d'appel, les fins de non-recevoir que Von peut opposer afin de faire déclarer la poursuite non recevabh '
On peut, en général, opposer contre un appel toutes les fins de non-recevoir que l'on peut élever contre une demande formée en première instance (V. en conséquence t.:>, nos questions sur le titre des Exceptions , et in fr à, celles que nous examinerons sur l'art. 45(5} ; mais les plus importantes sont celles qui résulteraient de ce que le jugement aurait acquis l'autorité de la chose jugée, non-seulement par l'expiration du délai, conformément à l'art. 414, mais encore par l'acquiescement tacite ou formel de la partie qui voudrait se rendre appelante, même incidemment.
[[(lue autre fin de non-recevoir, particulière à l'appel et non moins puissante que celles oui résultent de l'expiration du délai et de l'acquiescement , se fonde sur ce que l'affaire ne serait pas susceptible des deux degrés de juridiction, et que, partant, la sentence des premiers juges serait définitive et inattaquable par la voie de l'appel.
Les questions qui concernent la matière des premier et dernier ressorts étant des questions de compétence plus que de procédure , c'est à son Traité de la Compétence que M. Carré en a renvoyé l'examen. Le tit. 4 duliv. 2 de la 2eparl., cdil. in-8°, t. 4, p. 2*28 à 460, y est entièrement consacré.
pliant à la jurisprudence, on peut consulter les nombreuses décisions rapportées dans notre Dictionnaire général de procédure, v° Ressort.
La compétence des tribunaux civils en dernier ressort, autrefois réglée par le lit. 4 de la loi du 24 août 1790, l'est maintenant par les art. 1 et 2 de la loi du 1 1 avr. 1838 (J. Av., t. 54, p. 321) , sur laquelle on peut consulter l'excellent commentaire publié par notre savant collègue M. Bénech.
La loi du 25 mai 1838, sur les justices de paix, commentée par le même auteur, détermine, de son côté, la compétence en dernier ressort des juges de paix (J. Av., t. 5*, p. 129). j]
1583. Qu'est-ce que Von entend par chose jugée ? Dans quels cas et contre quelles personnes peut-on opposer l'autorité qui en résulte?
En droit, ce mot chose jugée a différentes acceptions : il se prend tantôt pour ce qui résulte d'un jugement, tantôt pour le jugement même ; souvent aussi l'on
(1) I.e Code a, d'ailleurs, adopté une mesure qui uni de j»!ns en plus l'Etat, les établissements publies, les mineurs et les interdits à l'abri des surprises qui seraient faites a la justice , en les admettant à se pourvoir i.
Tom. IV.
par requête civile, lorsqu'ils n'auront point été défendus, ou lorsqu'ils ne l'auront pas été valablement. (Poy. nos questions sur l'art. 481.)
lrc ïwktii:. LÏV. III.
Des cours royales.
s'en sert pour exprimer \st jurisprudence qui résulte de L'uniformité de différenles décisions portées sur un même point île droit : e'esl daus ce sens qu'on dit invoquer l'autorité de la chose jugée ; c'est-à-dire justifier sa demande ou ses défenses sur des décisions rendues dans des espèces semblables (I). Mais ces expressions s'emploient particulièrement pour désigner la chose décidée par un jugement en dernier ressort ou devenu inattaquable par les voies ordinaires (2). C'est sous ce rapport que l'autorité de la chose jugée opère une fin de non-recevoir, non-seulement contre l'appel du jugement, mais contre toute demande nouvelle qui serait formée entre les mêmes parties , pour le même objet et pour la même cause (3).
11 arrive rarement qu'une partie laisse acquérir contre elle l'autorité de la chose jugée par l'expiration du délai d'appel ; mais celle qui résulte de l'acquiescement est la fin de non-recevoir que l'on oppose le plus fréquemment en cause d'appel ; il est donc nécessaire d'examiner en quelles circonstances on peut dire qu'il existe ou non acquiescement à un jugement en premier ressort. C'est l'objet de la question suivante.
1584. En quelles circonstances un jugement est-il réputé avoir acquis ou non l'autorité de la chose jugée par acquiescement de la partie?
On nomme acquiescement l'adhésion ou consentement qu'une partie donne à un jugement ou à quelque autre acte que ce soit.
Acquiescer à un jugement, c'est donc en approuver les dispositions et se soumettre à les exécuter, ou du moins consentir qu'elles reçoivent leur exécution ; c'est donc renoncer à l'appel qui aurait été ou qui pourrait être interjeté ; c'est donner à ce jugement l'autorité de la chose jugée.
L'acquiescement est formel ou tacite.
Il est formel, lorsqu'il est donné par un acte contenant déclaration positive de la partie (4) ou de son fondé de pouvoir spécial. (Rodier , sur l'art. 5 du lit. 27 de l'ordonnance.)
Il est tacite, lorsqu'il résulte ou de son silence ou d'un fait de sa part qui ne permet pas de douter qu'elle a entendu consentir au jugement et vouloir l'exécuter (5). (V. Merlin Répert., v° Consentement; Denisart, au mot Acquiesce-
(t) foy.) sur l'autorité que peuvent nvoir les décisions judiciaires, dans les affaires contentieuses autres que celles sur lesquelles elles sont intervenues entre les mêmes parties, la dissertation sur la jurisprudence des arrêts, en tète du Dictionnaire des arrêts modernes , par MM. Loyseau et Dupin.
(2) Nous disons par les voies ordinaires, c'est-à-dire par opposition ou appel , parce que les moyens extraordinaires n'ôtent pas au jugement, tant qu'il subsiste, V autorité de la chose jugée , tandis que tout jugement qui peut être attaqué par la voie de l'opposition ou de l'appel ne peut être dit passé en force de chose jugée. {Poy. Delvincourt, p. 394, not. 2.)
(3) Voy. Code civil, art. 1350 et 1351, et Delvincourt, t. 2, p. 73 des Instiiutes, et p. 394 des notes.
(4) Ainsi , souscrire une déclaration que l'on lient un jugement pour signifié , et que
l'on promet de s'y conformer, c'est acquiescer et se rendre non recevable dans l'appel (Cassation, 16 févr. 1816, Siret, t. 16, p. 158, et/. Av. y t.l, p. 84), et cet acquiescement peut être valablement donné, même par une simple lettre missive. (Cassation 25 prair. an VI, et 20 janv. 1806, au nouv. Répert., v° Viduité, t. 13, p. 372 et 384 de la 3e édit. ; Jurisprud. des Cours souver., t. t«, p. 4, et J. Av., t. 1", p. 76. [Foy. l'opinion conforme de M. Ti.la.nmer, p. 76.1 Mais, si la lettre ne contient que des offres, il est nécessaire, pour que l'acquiescement produise ses effets , de prouver que la partie qui les a faites a reçu de l'autre une lettre contenant acceptation. (Rennes, 3 therm.
an VIII.)
(5) Par exemple, on pourrait opposer la fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement tacite dans les cas suivants :
1° Si la partie a demandé un délai, soit
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tncni ; Joussb , pur l'article précité <!<> L'ordoon,; Iîirhiat-Saint-Pwx, p. 860, n Cass. SOdtC l«15, S., t. 10, Impart., p. 3*2, cl J. vit;., t. 3, p. 43i.)
pour payer les «lépens, soil pour circuler la lotulnnination (loi 5, Code, de rejudicatâ) ; 2" à plu» forte raison, si elle a payé les d«> i»ftis, MM réserve el sans protestation (Voy. 1.2. Quest. C64) ; [ ou si elle a assiste, pur son avoué, à la taïe, ou si elle a formé opposition i celle, taxe, comme excessive, ainsi que renseignent avec raison MM. Piceau , Comm., t. 2, p. 5, et Talandip.r , p. 94]; 3° si elle fait, quelque acte qui suppose évidemment reconnaissance de la dette qui est l'objet de la condamnation , comme si elle la comprend dans son bilan (Paris, 27 frim. an XII, Sirey, t. 7, 2e part., p. 762, et J. Av., t. 1er, |». 112); 4° si elle assiste personnellement à l'enquête qui se fait contre elle (t. 3, n° 1562); 5° si elle accepte des offres, ou si elle conteste une caution, puisqu'on cela elle exécute le jugement (Voy. in/rà, liv. 5, tit. 1 et 2); 6° si, après un jugement qui a ordonné qu'il serait passé outre à une adjudication, nonobstant appel , la partie saisie en interjette appel , et néanmoins demande un sursis, au moment de l'adjudication. (Cassation, 16 nov. 1818, Sirey, t. 20, 1" part., p. 377, et /. Av., t. 20, p. 525.)
Tous les actes que nous venons de détailler étant, en eflet, négatifs de l'intention d'appeler ou de poursuivre l'appel, opèrent acquiescement tacite, et par conséquent, fin de non-recevoir contre l'appel.
Mais laisser prêter un serment supplétoire, sans se pourvoir de suite ou sans s'y opposer (Cassation , 21 therm. an VIII, Sirey, t. 1er, 2e part., p. 269, et /. Av., t. 1er, p. 80), offrir les frais par forme de consignation, pour prévenir ou arrêter des poursuites (Cassation, 2 janv. 1816 , Sirey, t. 16, Impart., p. 358, et J. Av., t. 1", p. 189), n'exécuter le jugement que parce qu'il est exécutoire par provision , ce n'est pas acquiescer. (Cassation, 12 flor. an IX, brum. an XI, et 2 janv. 1816 , Sirey, t. 16, 2^ part., p. 321; 1803, p. 54; 1816, p. 358; etJ.Av., i. 1er, p. 88.) Seulement, dansces cas, la prudence exige que l'on fasse des réserves et protestations d'appel. (Comment, inséré aux Ann. du Not., t. 3, p. 12.) Remarquons cependant qu'il y aurait acquiescement, même nonobstant les réserves, si , de part et d'autre, les titres et pièces avaient été remis lors du paiement du montant de la condamna-» tion, parce que cette remise annoncerait que les parties seraient demeurées d'accord , que tout serait consommé entre elles. (Riom,
10 juin 1817, Sirky, t. 18, 2e pirt, p. 62, et J. Av., I. 1er, p. 197.)
[ En matière «te serment litis décisoire , la Cour île cassation a jugé, le 8 juin 1819 (J. Av., t. 1, p. 136), contrairement à l'arrêt cité par M. Carré , que la présence «le la partie adverse à la prestation «lu serment, sans protestation ui réserve, emportait acquiescement de sa part. Quelques autres décisions ont été rendues dans le même sens. C'est la présence seule de l'avoué qui , «l'après la jurisprudence généralement reçue, ne compromet point les droits de sa partie. Foy. les arrêts indiqués dans notre Dict. gén. de procéd., \° Acquiescement, n°8 176 a 185.
M. Fayard de Langlade, t. 1 , p. 43, n° 12, fait observer nue l'arrêt de 1819 pourrait bien n'avoir été rendu «pue sous l'empire des circonstances, et n'être pas une décision théorique.
Quant à nous, il nous semble que, si le serinent, est prêté à l'audience même où le jugement qui l'ordonne a été rendu, et immédiatement après, la partie adverse qui y assiste ne peut être réputée y acquiescer, quelque silencieuse que soit son attitude; car elle n'a eu ni le temps ni le moyen de s'opposer à l'exécution de ce jugement, par un appel régulièrement formulé. Elle ne peut appeler à la face «lu juge, elle n'a pas eu le temps de réfléchir au parti qu'elle devait prendre.
Mais, si elle y assiste, après une sommation à elle donnée pour cet effet, son silence ne peut manquer d'être approbatif; car autrement, qu'y viendrait-elle faire?
C'est aussi l'avis de M. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, § 6, n° 3, qui va même plus loin, puisqu'il enseigne que cette partie sera censée avoir acquiescé, lors même qu'elle ne se présenterait pas, si elle a négligé de faire appel avant la prestation.
Cette dernière opinion aurait pour résultat d'enlever à la partie une portion du délai que la loi lui a ménagé pour faire appel* Aussi M. Talandier, p. 95 et suiv., la repousse-t-il, avec raison, selon nous, quoique deux arrêts cités par cet auteur semblent la consacrer.
Quant à l'exécution des jugements en général, il nous serait difficile de présenter une doctrine absolue; nous ne ferons qu'in-( diquer quelques règles de conduite pour les parties et pour les juges: la question de savoir , si l'exécution peut être considérée comme 2*
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un acquiescement tacite, ne peut être résolue qu'au moyen de quelques distinctions.
Les jugements sont ou etl dernier ressort ou sujets à l'appel.
Ces derniers sont ou ne sont pas exécutoires par provision.
Les laits d'exécution dont on veut faire résulter l'acquiescement sont spontanés ou forcés.
Quand l'exécution est spontanée, il semble de toute évidence qu'il y a toujours acquiescement ; car on est tenté de croire «pie l'exécution volontaire d'un jugement emporte renonciation à l'attaquer. El cela est, en effet, sans contestation, lorsqu'il s'agit d'un jugement sujet à l'appel, et non exécutoire par provision, à l'exécution duquel rien d'éloigné ou de prochain n'était capable de forcer ni d'engager la partie condamnée : aussi l'acquiescement résulterait inévitablement de l'exécution volontaire donnée dans ces circonstances, sans qu'on pût s'y soustraire en l'acconipagnant de protestations ou réserves d'appel ; car ces réserves seraient détruites par le fait même de l'exécution : Protestutio aclui contraria nihil valet. C'est l'opinion de MM. Piceau, Comm., t. 2, p. 5, et Favard de I.ANGI.ADE, t. I , p. 43, ii" 13, conforme à ua arrêt de la Cour de Colmar du 11 avril 1835 (/. Av., t. 49, p. 545). à plus forte raison y aurait-il acquiescement si les réserves n'avaient pas eu lieu.
Cependant on peut spontanément se conformer à une décision judiciaire, et néanmoins ne le faire que pour ne pas y être contraint plus tard et à ses frais. Ainsi une partie, condamnée par un jugement emportant avec lui exécution provisoire , ou par un arrêt, ne devrait pas être considérée comme ayant acquiescé à ce jugement ou à cet arrêt, par le fait seul qu'elle les aurait exécutés spontanément. Celte exécution devrait être regardée, du sa part, comme une mesure de prudence pratiquée pour prévenir des frais de poursuite inévitables , et non comme une approbation de la décision qui l«s a autorisés. Telle a toujours été notre opinion , qui s'appuie de celle de M.Talandier, p. 103, et 104.
Il est vrai que la Cour de cassation avait jugé, le 3 fructidor an XIII (/. Av., t. 1 , p. 127), que l'exécution non forcée d'un jugement, même exécutoire par provision , emportait acquiescement, que cette jurisprudence a été suivie par la Cour de Bordeaux, les 8 mai 1829 (J. Av., t. 37, p. 313), et 10 août 1830 (./. Av., t. 40, p. 1U1), et que M. Merlin, Quai, de Droit, v° Ac-
quiescement, $ 8, 2°, la justifie en disant que, jusqu'aux poursuites, il n'y a pas néces site d'exécuter le jugement, H que, par conséquent , on est censé, en l'exécutant sans motif et sans réserves, avoir voulu acquiescer.
Mais les circonstances de fait ont dû singulièrement influer sur les décisions que nous venons de rapporter; car on ne voit pas pourquoi , lorsque celui qui } d'un jour à l'autre, peut être forcé à faire quelque chose, sans moyeu possible de s'y opposer, l'exécute volontairement pour éviter les frais, il doit être puni de sa bonne volonté : il devait même agir ainsi, puisque, en cas de poursuites commencées, il eût été obligé de les pajer si, en définitive, il eût succombé.
Aussi la Cour de cassation a-l-elle changé de BVStènte, dans ses arrêts des 25 frimaire an XIV (/. P., 3e édit., t. 5, p. 90), et 28 août 1810 (/. Ar., t. t, |>. 150), et sa nouvelle jurisprudence est-elle suivie par les Cours de Paris, 22 février 1810 U. Av., t. 1, p. 143); Bruxelles, 21 lévrier 1814 <J. Av., t. 13, p. 222): Montpellier, 3 février I 8 16 {J- Av., t. W, p. 190); Metz, 28 avril 181S (/. Av., t. 1, p. 199), et Agen, 12 dée. 1818 (/. Av., t. I, p. 206).
Une partie condamnée par un jugement eiécntoire par provision peut donc, sans crainte d'acquiescer, l'exécuter avant toute poursuite. Il est prudent, néanmoins, qu'elle fasse des réserves *, mais ce n'est pas indispensable. Cependant la Cour de Limoges a jugé que le paiement des dépens d'un jugement exécutoire par provision , entraînait acquiescement , quoique fait avec des réserves, parce «pie l'exécution provisoire ne s'étend pas aux dépens; mais cette doctrine est repoussée, avec raison, par la Cour île cassation et par plusieurs Cours royales. Foir notre Dict. gén. de procéd., v° Acquiescement , nos 64 à 86.
Ce que nous venons île dire s'applique aux jugements en dernier ressort, lors même qu'ils ne prononceraient point l'exécution provisoire. Ces décisions ne peuvent être attaquées par aucune autre voie légale que celle d'un reeours en cassation , et rien ne peut empêcher qu'elles ne soient exécutées provisoirement. Nous pensons donc que les parties qui les auraient exécutées, même spontanément, ne seraient pas irrecevables à se pourvoir en cassation. On peut consulter notre Pict. gén. de procéd. , v° Cassation , nos 122 à 146.
Au reste, quand la partie adrerse exerce des poursuites, il n'y a plus le moindre doute
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qui: l'exécution consentie alors par le con- •lamné ne lui porte aucun préjmlicej Cif on ne peut encourir une «lc« heance par un fait dont on n'est pas librement l'auteur. Kn vain tlirail-on que la partie aurait pu s'opposer à l'exécution en obtenant des défenses, rea défenses n'auraient pu être ni demanilées , ni surtout obtenues sur-le-champ, et en altendaul il fallait éviter des frais.
Aussi tous les auteurs enseignent-ils, et la jurisprudence déjà citée confirme-l-elle que pareille exécution n'emporto pas acquiescement. C'est notamment l'opinion de MM. Merlin, Quest. de Droit , v° acquiescement, S 8, lo, et SS ,0, tl et 12; Favard oe Langladk , t. 1 , p. 39, n° 3, et Talandier, p. 103 et 104 ; et la décision de la Cour «le cassation, arr., 4 mai 1818 (/. Av. , t. I, p. 200); 22oct. 1811 (/. Av., t. 1, p. 157); 13 avril 1830 (/. Av., t. 39, p. 20); 29 nov. 1837 (/. />., 8e éd. t., t. lerd,, 1838, p. 667), et 27 août 1838 (J. Av., t. 55 , p. 666). La Cour de Rennes, le 27 mai 1835 (</. Av., t. 49, p. 681 ), a vu néanmoins un acquiescement dans une pareille exécution faite sans réserves; mais cette exigence nous paraît trop rigoureuse.
Occupons-nous maintenant des jugements sujets à l'appel, et non exécutoires par provision. Nous avons déjà dit qu'à leur égard , l'exécution spontanée était toujours considérée comme une preuve d'acquiescement.
Mais que faut il décider quant à l'exécution forcée? La raison de douter vient de ce que l'appel, en ce cas, étant suspensif, il dépendait de la partie poursuivied'arrêterles poursuites en notifiant son appel. Ne doit-on pas regarder comme volontaire une exécution qu'elle a soufferte, lorsqu'il lui était si facile de l'empêcher ?
• Ces raisonnements disparaissent , dit M Mef*i i-s , l)t<est . de Droit, v° Acquiescement <§ 13, devant deux principes irréfragil.es l'un que nul n'est tenu d'appeler sur le-champ, cl que l'on doit jouir, pour le taire, de tout le délai qu'accorde la loi; l'autre que, tant que le délai n'est pas expiré, il n'y a qu'une exécution volontaire du jugement qui puisse (aire présumer un acquiescement tacite. Or, est-elle volontaire, l'exécution que vous dormi z au jugement qui vous a été signifie avec commandement, en vertu duquel vos biens sont sur le point d'être saisis? Elle i'esl bien en ce sens que vous pourriez vous en dispenser p.ir un appel; mais elle ne l'est pas pleinement , parce que vous êtes encore incei t un si vous êtes fondé à appeler eu clfcl , et que la loi elle-même
approuve votre incertitude. Eli» n'emporte donc pas , de votre part , la preuve d un acquiescement entier et parfaitement libre au jugement , et , dès lors, point de fin de nonrecevoir à en tirer contre votre appel.»
Par ses arrêts des 2 janv. 1816 (J. Av., t. i, p. 189); 22 oct. 1811 (/. P., 3e édit , t. 9, p. 663); 15 jui 11. 1818 (/. Av., t. 1 , p. 203), la Cour de cassation a consacré relie doctrine, qu'approuvent encore MM. Favahd de Lanclade, t. 1 , p. 39 , n°« 4 , 5 et 6 , et Talandier, p. 1 05, qui cite trois arrêts cou formes de la Cour de Limoges des 2 mais 1820, 19 août 1823 et 16 août 1833.
On conservera ilonc le droit d'appeler, en déclarant qu'on n'exécute que comme contraint et forcé, et en faisant des réserves pour interjeter appel. C«"S réserves ne seraient pas même nécessaires, s'il résultait de toute autre circonstance que l'exécution a été lYi'fet «l'une poursuite judiciaire à laquelle la partie ne pouvait pas se dispenser d'obéir.
Lorsqu'un jugement, statuant sur un déclinatoire ou toute autre question préjudicielle, ordonne «le plaider au fond, la partie qui obéit à cette injonction est-elle censée acquiescer au jugement, en tant qu'il a rejeté ses conclusions préliminaires? Non, disent MM. Merlin , Quest. de Droit , v° Acquiescement, § 9, et Talandier, p. 89, si ce jugement «'»t en dernier ressort ; non encore s'il est exécutoire par provisiou , et qu'il ait ordonné de plaider au fon«l sur-le-champ.
Mais oui, s'il n'est pas exécutoire par provision , ou même , qu'il le soit ou qu'il ne le soit pas , lorsqu'il a renvoyé la plaidoirie du fond à une autre audience.
La première de ces deux solutions est fondée sur ce que le jugement en dernier ressort, qui ordonne de plaider au fond , a par lui-même la même force coactive qu'un commandement fait en vertu d'un jugement définitif «le la même nature, et que, par conséquent, l'exécution qu'on lui donne est une exécution forcée.
Or, nous demanderons si le jugement en premier ressort, non exécutoire par provision , qui ordonne de piauler sur-le-champ, ou bien le jugement qui or«lonne de plaider à une audience prochaine, n'ont pas, à cet égard , la même (orce coactive que le jugement en dernier ressort? Oui, certainement, puisque* si on ne leur obéit pas, on s'expose a être jugé par défaut, et par suite à t«iutes les longueurs que la procétlure de ilélaut « t d'opposition peut entraîner. On pourra, dii aii-un, représenter aux juges qu'ils n'ont
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En cette matière, la jurisprudence a consacré les règles suivantes :
1° L'acquiescement ne peut .résulter que du fait de la partie, et non de celui de son avoué. (Nouv. Iiépcrt., v° Acquiescement, inpr.) (1)
[[ L'acquiescement ne peut résulter que du fait de la partie : il s'ensuit que le mandataire ordinaire chargé de Ja poursuite d'un procès ne peut , sans un nouveau mandat spécial, acquiescer valablement au jugement qui intervient contre son mandant. Encore moins pourrait le faire celui qui, n'étant chargé que d'opérer lesrecettes et les paiements pour le compte d'une partie, aurait en efiet reçu ou payé en cette qualité, mais sans ordre spécial, le montant des condamnations que le jugement aurait prononcées en faveur de celle partie ou contre elle. Ainsi, les receveurs de l'enregistrement ne lieraient point l'administration, et ne lui ôteraient pas le droit de faire appel, en exécutant ainsi les jugements intervenus dans les causes où elle est intéressée.
Mais quant au mandataire général chargé d'administrer toutes les affaires du mandant, d'intenter toutes les actions qu'il jugera nécessaires, et de défendre à toutes celles qu'il trouvera mal fondées, nous croyons qu'il acquiescerait valablement au jugement rendu contre celui-ci : il faut uniquement pour cela que cet acquiescement puisse être considéré, non comme un acte d'aliénation, mais comme un simple acte d'administration. Car le mandataire général a capacité pour tous les actes qui ont ce dernier caractère. Or, la loi ne regarde pas l'acquiescement comme une véritable aliénation ; elle le distingue soigneusement de l'aliénation par laquelle on renonce à des droits certains, de la transaction
pas !e droit de Caire exécuter le jugement dans la huitaine qui le suit, ni avant la signification. Cette observation serait inutile , puisque, comme nous l'avons décidé sur la Quest. 735, à la note, t. 2, p. 198, ces règles ne sont pas laites pour les juges. Mais on pourra interjeter appel , soit à la face du juge ou dans l'intervalle qui s'écoule depuis le jugement jusqu'à l'audience indiquée. Quand même cela serait possible, on ne serait pas tenu de le faire à peine de déchéance; car nous venons de faire observer, avec M. Merlin , que le délai accordé pour interjeter appel ne peut être restreint, et que , par conséquent , on n'est pas censé aoquiescer, si on néglige d'arrêter, au moyen »le cet appel, une exécution forcée.
Concluons de tout ceci qu'en obtempérant au jugement qui ordonne de plaider au fond , qu'il soit rendu en premier ou en dernier ressort, qu'il soit ou non exécutoire par provision, qu'il ordonne une plaidoirie immédiateou qu'il fixeuneaudience prochaine, on n'est jamais censé acquiescer àcejugement.
Cependant, comme l'intention de renoncer à l'appei peut résulter des faits de la cause et être diversement appréciée par les piges, il sera prudent, pour éviter toute lifficulté. toute équivoque, de s'en réserver formellement le droit, en déclarant qu'on ne plaide que comme contraint et forcé; mais, en principe, nous ne croyons pas même ces réserves nécessaires.]
(1) Le paiement des dépens fait par l'avoue ne constituerait donc pas un acquiescement qui pût être opposé à la partie, si cet avoué ne justifiait pas d'un pouvoir spécial. (Voy. Nouv. Bépert., ubi suprà, p. 53.)
Il en serait de même du consentement donné par un avoué à la prestation d'un serment déféré d'office , et de sa présence à une enquête. (Rennes, 2 avril 1810; le comm. de l'art. 122 et les nos 520, 521 et 1562, et J-Av., t. 1er, p. 145. Il a môme été décidé, par arrêt de la Cour de Turin du 20 mai 1809 (Sirey, 1. 10, 2e part, p. 258, et J. Av., t. 1er, p. 139) , qn«' la signification du jugement faite sans réserves , entre avoués seulement, n'opérait [>as acquiescement. Mais les auteurs des Ann. du ISot., ubi suprà, p. 15, citent un arrêt de Liège du 26janv. 1811, qui a décidé le contraire, et déclarent que telle est leur opinion, attendu que, dans certains cas, la signification d'avoué à avoué suffit pour faire courir les délais d'appel , comme dans celui de l'art. 763. Tel est aussi notre avis pour ce cas particulier, où la signification à avoué produit le même effet qu'une signification à personne ou domicile ; mais nous croyons, comme M. Berriat- Saint-Prix, p. 360, not. 4, qu'il faut, en tout autre circonstance, s'en tenir à la règle certaine qu'un acquiescement à un jugement ne peut résulter d'un simple acte d'avoué à avoué
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par laquelle on renonce à des droits douteux. Il n'est en effet (prune recon naissance de Pàbsenca <l<i tout droit.
Aussi le tuteur qui ne peut aliéner OU transiter pour son pupille que sous la
surveillance de la justiee peut acquiescer avec la simple autorisation du conseil de famille.
De même, le mandataire général pourra valablement acquiescer pour la partie qui lui a donné pouvoir de l'aire, dans son intérêt, tous actes d'administration.
Tels sont les principes enseignés, avec raison, par MM. Merlin, Quesl. de droit, v° Acquiescement, § 18, nos 1,2 et 3; Favard de Langlade, t. 1er, p. 39, n08 1 et 2, et Talandier, p. 83, n08 102 à 10t.
Quant a l'avoué, il rentre dans la catégorie des mandataires qui auraient été uniquement chargés de la poursuite d'une affaire, ce qui semble lui ôter le pouvoir de lier sa partie en acquiesçant au jugement rendu contre elle.
Cependant son caractère d'officier ministériel, qui le distingue du mandataire ordinaire, doit, suivant nous, commander une solution différente a son égard. Et puisque, d'après l'art. 352, son mandat ad lites suffit pour qu'il puisse faire, au nom de la partie, même des offres, des aveux, et donner des consentements' lorsque toutefois la partie ne les désavoue pas, il faut en conclure, comme nous l'avons fait sur la Quest. 1298, que le fait de l'avoué, de nature à être regardé comme un acquiescement, peut être opposé à celle-ci, lorsqu'elle n'a pas pris la voie du désaveu.
M. Merlin, loc. cit., professe cette opinion et l'appuie d'un arrêt de la Cour deMmes du 1er juin 1819 {J. Av., 1. 1, p. 211), auquel on peut joindre celui de IaCourd'Aix,du 14 juin 1825 (J.Av., t. 29, p. 219), et celui de la Cour de Grenoble du "28 févr. \8\2(J.Av., t. 1, p. 165). Mais cette décision paraît ne s'appliquer qu'aux jugements non définitifs rendus dans le cours de l'instance; et c'est en effet à ceux-là que M. Talandier, p. 83 et suiv., n° 105, en citant deux arrêts conformes de la Cour de Limoges des 28 déc. 182'r et 15 avr. 1833, borne son approbation de la doctrine que nous venons d'énoncer. Tant que dure Pinstance, l'avoué conserve ses pouvoirs, et tout ce qu'il fait est censé, jusqu'à désaveu , émaner de la partie qui les lui a confiés. Mais après le jugement défiuilil qui termine la procédure, l'avoué, dit M. Talandier, n'a plus de pouvoirs, et, s'il donnait quelque acquiescement dans une cause qui lui est devenue étrangère, il ne serait pas nécessaire de faire juger contre lui la validité du désaveu.
M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 5, ne partage pas ce dernier avis. Il pense que les pouvoirs de l'avoué se continuent avec toute leur force et toutes leurs conséquences, pendant l'année qui suit le jugement définitif, en vertu de la disposition de l'art. 1038 du Code de proc. ci v., et que l'acquiescement consenti par l'avoué dans cet espace de temps, ne peut être annihilé que par un désaveu régulièrement jugé.
Cette opinion nous paraît logique, puisque la nécessité d'employer la voie du désaveu contre les consentements donnés par l'avoué résulte de la créance qui est due à son mandat, et que ce mandat n'est pas éteint par le jugement définitif, il nous semble qu'il faut en conclure que la nécessité du désaveu se continue également.
Cependant la jurisprudence s'est généralement prononcée contre cette nécessité, même à l'égard des acquiescements donnés par l'avoué à des jugements interlocutoires. Voici l'indication de plusieurs arrêts qui décident que le fait de l'avoué ne peut jamais, en matière d'acquiescement, lier sa partie: Rennes, 2 avr. 1810 (J. Av., t. 1, p. 115) ; 9 mars 1820 (J. Av., t. 1 '<, p. 398) ; Nîmes, 30 janv. 1819 (J. Av., t. 1, p. 210); Bruxelles, 25 nov. 1835 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1830, p. Ht); Bordeaux, c25 juiil. 1837 (J. Av.,t.h3, p. 69 n ; Limoges, 16 aoiU 1838 (./. Av., t. 55, p. 718), et Cass. 28 mars 1838 J. Av., t. 55, p. 70ï ; Pevill., 1838.1.803).
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Bien loin d'adhérer Ii eeltc jurisprudence; la Gourde Douai, le 2i mat 18.'J7 (J. Av., t. 55, p. (î(J5).a étendu l'opinion (|u<' nous venons ée soutenir à l'acquiescement donné par un agréé. Quoique celui-ci irait pas un caractère parfaitement officiel, ci qu'il ressemble davantage au simple mandataire qu*a l'avoue, nous inclinons néanmoins à approuver la décision de la Cour de Douai, et à penser que l'acquiescement donné par un agréé peut être opposé à sa partie jusqu'au désaveu : eeei nous semble une conséquence de l'opinion par nous émise sur la Qucst. 1296, que l'agréé est, comme l'avoué, soumis au désaveu. ]]
2° 11 n'est valable (V. t. 3, n° 145*2) qu'autant qu'il est donné par des personnes mallreses de leurs droits (1), et qu'il n'est pas le résultat de la contrainte, du dol ou de l'erreur ("2).
capacité peut être restreinte ou étendue.
Il faut bien remarquer cependant que la capacité requise pour acquiescer n'est pas la même que celle qu'il faut avoir pour aliéner, ainsi que nous l'avons remarqué dans nos observations sur le 1°.
Les décisions relatives à celte capacité se trouvent en notre Dict. gén. d<proc, v° Acquiescement, nos 1 à 18, et au J. Av., t. 51 , p. 577. ]]
3° Si le jugement contient tout à la fois , et des dispositions favorables , et des dispositions contraires à une partie , elle peut poursuivre l'exécution des premières , sans que l'on puisse en tirer présomption d'acquiescement aux autres (3).
(1) Par suite de celte règle, on ne peut opposer la fin de non-recevoir résultant île l'acquiescement aux femmes non autorisées (Cassation, 15 juill. 1807, J. C. S., t. t , p. 34, et J. Av., t. 5, p. 32), et aux établissements publies : les préposés de ces établissements ne peuvent en effet les obliger par acquiescement, à moins qu'il ne lût prouvé qu'ils ont agi en vertu d'un pouvoir formel. (Cassation, 21 germ. an XII , et 13 déc. 1807 ; Aan. du i\ot., t. 3, p. 13; Jurispr. des Cours soui'er., t. 1 , p. 23 et auiv. , et J. Ai'., t. 1 , p. 1 13. ) Il est certain que le ministère public ne peut pas acquiescer dans les affaires où il est partie principale. (Cassation, l6juin 1809, Denevers, 1809, Suppl.y p. 161 , et J. Av., t. 16, p. 763.)
[Le ministère public ne peut acquiescer au jugement rendu dans une cause où il était partie principale, parce que cette cause intéresse nécessairement l'ordre public, et qu'il n'y a ni transaction ni acquiescement possible dans des matières de cette espèce. (foy. au texte, le 10°.) Ainsi l'enseignent MM. Merliîs, Quest. de Droit, v° Acquiescement, $20; FaVARD DE LaNCLADE, t. 1 ,
p. 38, et Talandier, p. 76.]
(2) On entend ici par eireur, celle qui dérive de Ce que la partie aurait mal entendu le jugement {jtouv. Répert., ubisuprà, p. 63,
et nouv. Denisart, v° Acquiescement , § 3), et non l'erreur de droit , qui ne vicie pis l'acquiescement. (Bordeaux, 15messid.au XIII , Sirey , t. 7, 2« part-, p. 941.)
C'est parce que l'acquiescement doit eue libre, que nous avons dit suprà, Q. 1584, not. 5, qu'il ne pouvait résulter de l'exécution d'un jugement exécutoire par provision.
(3) Celte règle, formellement consacré*:
par un ai rèt de la Cour de Limoges i\u Iir juill 1817 (Sirey, t. 17, 2e part., p. 307 , et /. Av., t. 1er, p. 160) , a été contredite de la même manière, par un autre an et île la Cour de Turin du 3 nov. 1811 (J. Av., nouv. édit., t. 1", p. 155, v» Acquie>aement, n° 69). Nous n'en persistons pas moins à la considérer comme exacte , et fondée d'ailleurs sur le principe de la divisibilité des jugements, établi t. 3, n« 1574. C'est par suite de ce principe, expressément, reconnu par la Cour de Paris, que cette Cour, par arrêt du 29 janv. 1812 (Sirey, p. 4lë, et J.Av.,\. 1", p. 165), avait jugé que l'exécution d'un jugement n'emportait acquiesce ment que pour les dispositions exécutées, même sans réserves; qu'ainsi, par exemple, la partie qui avait exécuté un jugement, en ce qu'il permettait un règlement par experts, n'en était pas moins recevable à dernamkr la réforuiaiion du même jugement, parcs
T1TKE UNIQUE. De l'Appel , etc. Ain. 4*4. Q. 1M4. 25 JTCe principe est' consacré par de nombreuses décisions, qui se Irouveni
in(îiquée8 danS notre; Dict. (jeu. de proc, \" Acquiescement , w ' .21 \ a k2JK, et
Appel, ui,H()7() et 07S; et il est aussi professé par MM. Merlin. Quest. de Droit, v Acquiescement, vS(i, I'avari) DU LanGLADE, t. 1, p. 43, n" 11 , ci TALANDIBR,
l». (.)î); M. Pige au, Connu., t. 'i, p. 5, pense que, pour que l'exécution do l'un des chefs ne soit i>as regardée comme an acquiescement aux autres, il faut inc réserve expresse quant à eoux-ci. La jurisprudence n'a point (ait celte distinction, et nous no la croyons pas fondée : il on est de même dos auteurs que nous vouons do citer. Dans une consultation inédite du 18 mars 1823, M. Carré a pensé aussi qu'on pareil cas la réserve; était inulile.
Le moine principe l'ait décider que , lorsque les conclusions subsidiaires d'une partie sont accueillies, elle est néanmoins recevable à attaquer le jugement qui a rejeté ses conclusions principales. C'est ce qui résulte des arrêts indiqués dans notre Dict. gén. de proc, vis Acquiescement , nos 210 à 213, Appel, n° 5; d'un dernier arrêt de la Cour de cassation du 5 nov. 1839 (J. Av., t. 58, p. 181 ) ; et de l'opinion conforme de MM. Piueau, Comm., t. 2, p. 6; Merlin, Quest. de Droit, v° Acquiescement, § li, et Talandier, p. 89.
Il en serait autrement si, en prenant ses conclusions subsidiaires, la partie avait abandonné ses conclusions principales. Paris, 28 juin 1813 (J. Av., t. 8, p. 303).]]
4° L'on ne peut séparer l'acquiescement d'une partie des conditions qu'elle y a apposées (1).
qu'il avait omis de prononcer la contrainte |>ar corps.
A celte décision vient s<* rattacher un arrêt de la Cour de Rennes du 7 iheriit. an IX, qui décide que des paiements laits par une partie, à valoir sur une dette dont elle était condamnée à acquitter le montant, ne taisaient pas présumer acquiescement à la fixation faite par les premiers juges, attendu que la partie ne faisait qu'exécuter, jusqu'à concurrence de ce qu'elle prétendait devoir, la reconnaissance qu'elle avait donnée d'être débitrice, mais n'annonçait pas par là consentir à payer le montant déterminé par le jugement, et susceptible d'être réduit en appel, par suite d'un juste précompte qui en eût démontré l'excès.
Au surplus, les auteurs du nouv. Denisart, v° Acquiescement , § 2, p. 2, s'expliquent de la manière la plus formelle sur la règle que nous tirons, par rapport à l'acquiescement, du principe de ta divisibilité des jugements.
«Toutes les fois, disent-ils, que les dif- « férents chefs d'un jugement ne forment «qu'un tout indivisible, comme lorsqu'une « première disposition en entraîne à sa suite « plusieurs autres qui en sont les consé- ■ q lien ces nécessaires, il suffit, pour être «obligé d'exécuter le jugement en entier, « d'y avoir acquiescé eu un seul point; mais « il arrive souvent que le même jugement «prononce sur plusieurs chefs absolument
« indépendants les uns des autres; et alors, « quand on a acquiescé à une partie de ses «dispositions, sans avoir donné aux autres « aucun acquiescement ni tacite, ni exprès, « cela n'empêche pas qu'on ne soit recevable « à se pourvoir contre les autres. »
Enfin, la Cirur de cassation avait consacré cette doctrine sous l'empire de l'ancienne législation , par arrêts des 17 frim. an XI et 9 niv. an XII. (Voy. Jurisprud. des Cours souver., t. ltr, p. 16 et 18, et J. Av.^ t. 1er, p. 95 et 97. )
(1) Ainsi l'exécution d'un jugement, faite dans un sens déterminé, n'exclut pas l'appel , lorsque l'autre partie veut lui donner un sens plus étendu. (Foy. Cochin , t. 5 , p. 758.)
Ainsi encore, lorsqu'une partie a obtenu gain de cause au principal, mais que certains accessoires lui ont été refusés, par exemple des indemnités, des profils, si elle interjette appel et poursuit néanmoins l'exécution du jugement pour le principal qui lui est adjugé, il n'y aura pas, suivant nous, d'acquiescement aux chefs accessoires, si elle déclare, dans les actes d'exécution, agir sans préjudice de son appel.
[ C'est avec raison , selon nous , que la Cour de Paris , le 17 mai 1813 (/. //p., t. 1, p. 182) , ne regardant pas les chefs accessoires comme distincts des chefs principaux, a décidé, contrairement à l'opinion de M. Carré, que l'acquiescement a CcUJt-iei
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5° S'en rapporter à la prudence des juges n'est point acquiescer d'avance au jugement qui interviendra, et renoncer, par conséquent, à la faculté d'eu interjeter appel. (Cassation, 18 germiu. an XI ; Sirey , t. 7, 2° part., p. 70 i , elnouv. Répart., v° Succession, S *2, art. 3, et v° Acquiescement, S 3j Hennés, 5 août 1808, J. Av., t. 1, p. <>9.) (I)
[[Celui qui s'en rapporte à la sagesse des magistrats renonce sans doute a leur exposer les moyens qui militent en sa laveur, persuadé qu'il est que ces moyens n'échapperont pas à leur prudence et à leurs lumières ; mais si le résultat vient lui apprendre qu'il en a trop bien présumé, que sa confiance n'était pas fondée, rien n'empêche qu'il attaque une décision rendue, maie é son attente, contrairement à ses conclusions. Celle doctrine est enseignée, avec raison , par MM. Merlin, (Jucsl. de Droit, v° Acquiescement , S 3; Pigeau, Comm., t. 2, p. 6; Favard de Langlade, t. 1 , p. i2, n° 8, et Talandier , p. 89; et consacrée par une forte jurisprudence, que nous avons indiquée en notre Dicl. gên., vj* Aquiescement , nos *25 à 31, et Appel, n° 20 j et parles arrêts plus récents des Cours de Nancy, 9 avril 1 83 ï (J. Av., t. '(8, p. 40), et de cassation, 7 mai 1831 {J. Av., t. 48, p. 179; Devill. 1835.1.382).]]
6° L'aequiescement d'une des parties au jugement n'empêche pas que les autres puissent en appeler. (Loi 71, iï., de excep. rei judic, et 63, de rc judicalâ; Cassation, 13 niv. an X, J. C. S., t. 1 , p. 12 et J.Av., 1. 1, p. 93, n° 21).
[[D'autres arrêts, indiqués en notre Dict. gcn. de proc, v° Acquiescement , nos 229 a 233, consacrent la même doctrine.
Mais nous ne la croyons applicable, quoique l'arrêt cité par MM. Carré et Pigeau , t. 2 , p. 6 , semble rejeter celle distinction , qu'aux matières divisibles.
Quant aux matières indivisibles ou solidaires, les propositions que nous avons établies, sur la Qucsl. 1505 nous paraissent inconciliables avec la décision ci-dessus : puisque chaque partie est le mandataire de tous ses consorts, l'acquiescement qu'elle donne doit pouvoir leur être opposé, si toutefois il est antérieur à l'appel relevé par les autres : car on n'a pas oublié que la déchéance encourue par l'un des consorts, avant qu'aucun d'eux ait usé de son droit, leur en fait perdre la faculté ; comme aussi l'exercice du droit par l'un d'eux , avant qu'aucun des autres ait encouru la déchéance, les en met tous à l'abri, j
7° A plus forte raison ne peut-il lier les personnes qui n'auraient pas été parties au jugement, mais qui auraient intérêt à la décision qu'il eût prononcée (2).
[[Cela est sans contestation. ]]
8° La fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement ne peut être prouvée par témoins. (Rennes, 22 therm. an Mil.)
[[M. Talandier, p. 77, pose le même principe, qui doit s'appliquer aux
emportait l'acquiescement à ceux-là. M. Ta- «bment au jugement qui sera prononce » iandier, p. 100, approuve aussi celte «leci- j (SJ) Néanmoins, la personne qui exécute mou. 3 j rait un Srinbiable jugement, même avec ré-
(l) La Cour île cassation avait propose, \ serves, se rendrait non redevable à se pour-
dans s«-s observai ions sur le projet du Code de procédure, île consacrer en loi cette règle de jurisprudence; elle formait le 101e art. <<n titre qu'elle proposait d.- p'aeer en têie «te ce Code, et <iui était ainsi conçu :
«Quand on déclare s'en référer à la juss lice <ht Iri/'ii'iat , ou à ce que h tribunal «décident, on n'arqua sec. [ws twntutl-
voir, par quelque voie que c«- fui , parce qu'une exécution volontaire renJ les réserves sans objet, aucun motif ne pouvant porter à fa.re, avec restriction, ce qu'on n'est obligé île faire en aucune manière. (Paris, 10 avril 1810,hok»\ IHni<a.rt ubi Fiflirw, § 2, u» J, et J. Ac, t. ii, p. 5 il),
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acquiescement! tacites comme aux acquiescements formel!. Peut-on exp< le son des jugements aux chances hasardeuses d'une preuve testimoniale !
Voy., au reste , sur les divers actes qui peuvent servir a constater un aequirscément, noire Dwt, gén. deproc, v° Acquiescement , n0" 186 à 193. ]]
9° Elle peut être opposée en tout état de cause* ( Voy. ftfprd , n" 752.)
[[M. Talandier, p. 77, donne pour raison de cette décision parfaitement juste, que l'art. 173 ne peut s'appliquer qu'aux tins de non-recevoir ou aux nullités résultant de la forme ; mais non à celles qui Baissent de l'extinction de l'action ou de tout autre cause emportant déchéance du droit. Voy. notre t. 2, p. 208, Qucst. 739 bis, § ï. ]]
10° Elle ne peut l'être en aucun cas, s'il s'agit d'une question d'état, ou do toute autre matière tenant à l'ordre public. (Cassation , 18 août 1807, Jurispr. des Cours sauver., t. 1, p. 54, et J. Av., t. 1er, p. 130.)
[[ L'acquiescement à des jugements rendus sur de pareilles matières serait nul et sans \aleur, comme tout contrat par lequel il serait dérogé aux lois d'ordre public, ou qui serait fondé sur toute autre cause illicite; ainsi l'on ne pourrait valablement acquiescer à un jugement rendu sur une question d'incompétence, ralione maleriœ, ou à celui qui prononcerait la nullité (Vun mariage : ce prétendu acquiescement n'empêcherait pas que la partie qui l'aurait donné fût rccevable à interjeter appel.
Celte doctrine est lormellement enseignée par MM. Pigeau, Comm., t. 2. p. 4; Merlin, Quest. de Droit, v° Acquiescement , § 19; Favàud de Langlade, 1. 1 , p. 38 , et Talandier , p. 77 et 78.
Cependant, la Cour royale d'Aix, le iï déc. 1837, (Devill., 1838.2/290), et la Cour de cassation, îe 21 août 1838 (J. Av., t. 55, p. 701, Devill., 1838.1.688), ont décidé que l'acquiescement à un jugement qui prononce la séparation de corps, ne pouvait être assimilé à une séparation volontaire, lorsqu'il n'y avait pas de concert frauduleux entre les époux , et que , par suite, il rendait l'appel de l'acquiesçant irrecevable. ]]
11° Enfin, l'erreur du juge sur la question de savoir si cette fin de non-recevoir est ou n'est pas fondée, est un moyen de cassation. (Cassation, 22 oct. 181 1 , Sirey, t. 11, lre part., p. 361, et J. Av., t. 1, p. 157.)
[[Cette proposition est vraie, dans ce sens que si , après avoir constaté certains faits dans son arrêt, une Cour royale jugeait que, d'après la loi, ils ne constituent pas un acquiescement, elle résoudrait, par là, une question de droit , et sa décision donnerait ouverture à cassation ; mais la reconnaissance et la constatation des faits constitutifs d'un acquiescement sont à l'abri de la censure de la Cour suprême , parce qu'on ne peut y trouver la violation d'une loi.
Sous ce rapport , les décisions des tribunaux sont , en général , des décisions d'espèces qui n'intéressent pas la science : aussi nous nous abstiendrons d'entrer dans le détail des nombreux arrêts rendus en cette matière, et desquels il résulte que , dans tel cas spécial, il y a ou il n'y a pas acquiescement.
Ces arrêts sont indiqués dans notre Dicl. yen. de proc, vis Acquiescement , n°» 19 à 40, 87 à 175; Appel, nos 8 à 12, 19, 20, 22, 23, 34; Cassation, nos 122 à 138, 150; au J. Av., t. 50, p. 105, t. 51, p. 578 et 710, t. 52, p. 290 et 360, t. 55, p. 695; au Journ. de Bruxelles, t. 2 de 1836, p. 76, 267 et 504; et pour les matières d'enquête, Dict. gén., v° Enquête, nos 217, 497 à 509; au J. Av., t. 50, p. 371; au Mémorial de M. Tajan, t. 22, p. 205; et au Journ. de la Cour de Bruxelles, t. 2 de 1835, p. 240. ]]
Nous terminons en remarquant que cette même fin de non-recevoir a donné lieu, sur le caractère et les effets de l'acquiescement, à une toule de questions dont nous n'avons indiqué que les principales. On trouvera ces questions au nouv', Rcpcrt. et aux Quest. de Droit, aux mots Acquiescement, Cassation, Chose jugée , Requête civile. ( Voy. , en outre, 1° sur l'art. 4.31, ce que nous
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disons do l'acquiescement aux jugements interlocutoires; 2° sur l'art. 452, l'examen de la question de savoir si les jugements d'expédient sont sujels à Fappcl.) .
[[On a demandé, par exemple, si la signification des qualités, sans reserves, pouvait constituer un acquiescement au jugement?
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 7, et Talandier, p. 97, ont, avec raison, répondu négativement. La partie qui signifie les qualités n'a pas encore dans les mains les motifs et le dispositif du jugement ; elle est donc censée ne pas les connaître; et comment acquiescerait-elle à ce qu'elle ne connaît pas ?
On a demandé aussi si la signification du jugement, soit à partie, soit à avoué, pouvait être considérée comme un acquiescement de la part de celui qui l'a fait. Celle question se trouve traitée avec détails sous le n° 156Ï.
Enfin, nous avons examiné sur les Quest. 1575 et suiv. les divers genres d'acquiescement qui peuvent être opposés à celui qui veut relever incidemment appel.]]
1585. Que signifient ces mots de l'art. 441, contre toutes parties?
Us signifient que les délais fixés par l'art. 443 courent contre le mineur, la femme mariée, l'interdit, les communes, les fabriques, les hospices et autres élasements publics, de quelque nature qu'ils soient; «andis qu'autrefois ces délais étaient plus considérables pour les corporations que pour les particuliers , et ne couraient, à l'égard des mineurs, qu'à partir de leur majorité. {Voy. ordonn. de 1667, tit.27, art. l6et 17; Jousse, sur ces articles; le Nouv. Réperl., aux mots Curateur, § 1 et Appel, sect. 1 , § 5, et le commentaire du présent article.)
[[Cette interprétation est exacte; elle est adoptée par MM. Pigeau, Comm., t. % p. 17; Thomine Desmazures, 1. 1, p. 679, et Boitard, t. 3, p. 59. ]]
1586. L'art. 444, en conservant aux parties désignées dans la réponse à la question précédente un recours contre leurs administrateurs, entend-il que ces derniers seront jugés responsables, par cela seul qu'ils n'auront pas fait les diligences nécessaires pour interjeter l'appel?
Nous pensons, avec les auteurs du Commentaire inséré aux Ann. du Nol., t. 3, p. 47 et 68, que, pour exercer le recours dont il s'agit en l'art. 444, on doit commencer par faire décider par le tribunal que l'administrateur, en n'interjetant pas l'appel, aura porté préjudice aux intérêts qui lui étaient confiés. En effet, on doit reconnaître que, s'il n'est pas évident que le jugement contenait un mal jugé, ou qu'il y eût contre l'administrateur des présomptions de dol ou de connivence, il serait difficile de le faire condamner, l'autorité du jugement rendu étant d'un grand poids en sa faveur. Néanmoins cette remarque ne doit pas rendre les administrateurs insouciants sur les mesures à prendre, afin de justifier que, s'ils n'ont pas interjeté l'appel pour leurs administrés, c'est avec raison et pour éviter des frais qui, en déiinitive, seraient probablement tombés à la charge de ceux-ci. {Voy. Pigeau, 1. 1, p. 562 et 569.)
[[Il est clair que le fait seul de n'avoir pas relevé appel d'un jugement ne peut être par lui-même, vis-à-vis du tuteur ou de tout autre administrateur, un cas de responsabilité. 11 faudrait encore que le mal jugé de la sentence de premier ressort fût, pour ainsi dire, évident, ou du moins que la réussite de l'appel négligé eût été fort vraisemblable ; car pourrait-on faire un crime au tuteur de n'avoir pas attaqué un jugement qui avait, en sa faveur, toute l'apparence d'une parfaite équité? Ne devrait-on pas le louer plutôt de ne s'être point témérairement engagé dans la poursuite d'un procès dont les fiais seraient pro-
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bablemenl retombés sur son pupille? Aussi ions les auteurs partagent ils l'opinion de M. Caire* 0" peui voir ootammcul MM. Piqbau, /v. civ,, liv. 2, part. 4, lit. Ier, <li. lef,sect. 3, art. 4, n°2, el Comm,, t. 2, p. 17; Fayard db Lan- GLADE,t. 1,p. 175, n° 15; Tiiomine Desmazures, t. l,p. 079, et BoiTiftD, t. 3, p. 60.
Ce sera donc aux tribunaux saisis du recours dont parle l'art. kh\ à examiner m ['appel qui n'a pas été relevé aurait du l'être, et si celui qui s'en est abstenu peut être taxé d'impéritic ou de négligence.
Mais le tuteur a, dit avec raison M. Pigeau, Pr. civ., loc. cit., un moyen d'éviter toute espèce de recours, en demandant l'avis du conseil de famille. Si eetie assemblée décide que l'appel ne doit pas avoir lieu, le tuteur qui aura suivi son avis sera, d'après nous, h l'abri de toute responsabilité.
De même l'administrateur peut demander l'avis de l'autorité supérieure ou du conseil qui l'aide dans son administration. ]]
[[ 158© bis. Si le jugement n'a été signifié qu'au lulcur, mais que celui-ci ait interjeté appel, le mineur devenu majeur sera-l-il admis à en interjeter un autre sous prétexte que, le jugement n'étant pas signifié au subrogé lulcur , le délai n'a pas couru ?
Oui, si l'appel du tuteur a été déclaré nul, parce qu'on peut toujours, tant qu'on se trouve dans les délais, réparer les nullités d'un exploit d'appel.
Non, s'il a été déclaré périmé ou mal fondé.
Dans le premier cas, l'art. 469 prononce une déchéance définitive. Voir la Qucst. 1G86 Sexies, et l'arrêt de la Cour de Lyon qui s'y trouve rapporté.
Dans le second cas, le tuteur ayant au nom du mineur régulièrement usé de son droit, l'exercice s'en trouve épuisé. Qu'importe qu'on soit encore dans le délai pour appeler si la voie de l'appel a déjà été épuisée? La loi a-t-elle jamais voulu autoriser deux appels différents ou successifs à l'égard du même jugement de la part de la même partie?
Notre opinion se trouve confirmée par un arrêt de la Cour de Grenoble du 18 juillet 1828 (J. Av., t. 38, p. 198).]]
1 58 7 . Si une partie s'était pourvue en opposition ou nullité d'un jugement , dans les trois mois exigés pour l'appel, n'aurait-elle pas également encouru, malgré ce pourvoi, la déchéance prononcée par l'art. 444?
11 ne dépend point d'une partie condamnée par jugement définitif de prolonger le délai que la loi lui accorde pour en déclarer appel , en faisant des procédures nouvelles, soit en opposition, soit en nullité de ce jugement : la partie qui agit ainsi encourrait donc incontestablement la déchéance, ainsi qu'il a été jugé par la Cour de Rennes, relativement h un jugement rendu en matière commerciale par des arbitres forcés (V. arrêt du 31 juill. 1811, et infrà sur l'art. 1028).
"[Aucun doute sur cette solution. Voy. encore arrêt de Cassation , 11 fruct. an XI (7. Av., t. 3, p. 72).]]
1588. La signification du jugement, faite tant au lulcur qu'au subrogé tuteur d'un mineur non émancipé, fait-elle courir le délai, quoique le jugement soit nul pour défaut d'assistance du tuteur dans la cause ?[£Sous l'empire de la loi du 24 août 1790, le délai d'appel courait-il aussi contre les mineurs ?]]
L'affirmative de la première question résulte non-seulement, par induction, d'un arrêt delà Cour de cassation du 30 juin 1806 (Sirey, t. (>, trepart.,p.
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3'j(>, et J. Av., t. 3, p. 102), mais encore <iu tr\ie même <i<k la première disposition de l'art. 4i3, combinée avec celle de l'art. 444 {Voy. nos Qucst.sur l'art. 481).
[[Ainsi que nous l'avons dit sur la Quesl. 1562, quel que soit le vice d'un jugement, il I doit subsister jusqu'à ce qu'il ait été attaqué par les voies légales. Or l'appel n'est une voie légale qu'autant qu'elle estemployéedans le délai légal. La nullité que suppose la question proposée ne pourrait donc être prononcée que sur un appel relevé en temps utile ; jusque-là, elle est censée ne pas exister, Ce serait tomber dans un cercle vicieux que de se fonder sur celte prétendue nullité pou* proroger le délai d'un appel qui seul peut en faire déclarer l'existence. L'arrêt que cite M. Carré, comme consaerant sa solution, est antérieur à la promulgation du Gode, ce qui fait voir que, sous la loi de 1790, le délai de l'appel courait, comme sous la nouvelle, contre les incapables. Ce point a été également reconnu par un autre arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1807 (J. Av., t. 3, p. 102), et par la Cour d'Angers, le 11 avril 1821 (J. Av., t. 23 p. 129).
Quoique, aujourd'hui, la nécessité de signifier au tuteur et au subrogé tuteur pour faire courir les délais, soit textuellement écrite dans la loi, on trouve quelques décisions qui ont eu l'occasion d'appliquer ce principe, comme s'il eût élé contesté. On peut voir notamment les arrêts des Cours de Nîmes, 31 déc. 1829 (J. Av., t. 21, p. 276), de Lyon, 22 juill. 1833, (J. de cette cour, 1834, p. 17), et de Paris, 11 juin 1*34 (J.'âv., t. 49, p. 699).
II est. superflu de remarquer, avec la Cour de Nîmes, 1 1 juin 1819 (J. Av., t. 19, p. 214), que l'individu mineur au jour où il est appelé en justice et devenu majeur au jour où le jugement est rendu , ne peut exciper de sa minorité à l'égard des délais d'appel. L'art. 444- ne lui est, sous aucun rapport, applicable.]]
15S9. Les délais d'appel d'un jugement qui n'aurait point été signifié au subrogé tuteur, courraient-ils à compter de l'époque où le mineur aurait atteint sa majorité?
La Cour de Montpellier a jugé, le 3 janvier 1811 (Voy. commentaire inséré aux Ann. duNol., t. 3, p. 51, et J. Av., t. 1er, p. 152), que le jugement rendu contre un mineur qui y a acquiescé depuis sa majorité, ne peut" être attaqué par la voie d'appel. Cette décision paraîtrait préjuger pour l'affirmative la solution de la question que nous venons de poser. En effet, dirait-on, ainsi que les auteurs que nous venons de citer, la majorité donne à celui qui était mineur l'exercice plein et entier de tous ses droits; dès lors il doit veiller seul à ses propres intérêts, et, par conséquent , se pourvoir contre les jugements rendus contre lui pendant sa minorité, et qui lui feraient grief; s'il ne le fait pas, il ne peut imputer qu'à lui seul les suites de sa négligence.
Nous ne connaissons point l'espèce dans laquelle l'arrêt de la Cour de Montpellier a été rendu ; mais nous sommes portés à croire qu'il s'agissait d'un acquiescement formel donné par le mineur devenu majeur, et non de l'acquiescement que la loi fait résulter de l'expiration du délai sans appel (1). C'est aussi ce qui paraît résulter de ce que les auteurs du Commentaire n'examinent la question qui nous occupe qu'après avoir cité cet arrêt; ce qu'ils n'auraient pas eu besoin de faire, puisqu'il l'aurait décidée lui-même.
Or, nous ne balancerions pas à admettre que le mineur qui, devenu majeur, donne un acquiescement formel à un jugement susceptible d'appel, se rend
(1) [Ce que suppose ici M. Carré est exact ; il s'agissait d'un acquiescement résultant «lu paiement d'uue partielles condam-
nations et d? la demande d'un délai pour la reste. J
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non recevante «ïans ce sente « l * - pourvoi. Il connaît nécessairement ce |t ment, puisqu'il conscni a l'exécuter; mais autre chose est te east>àfVn opposerait, contre sou appel, la déchéance portée en l'art. \\\. Il est possible, il est même |wésumable que le Jugement rfai w^a été signifié qu'à sou tuteur ne
soil pas encore couuu de lui dans les Trois mois de sa majorité , (pie ses Comptes ne lui aient pas élé rendus; (pie la remise de ses papiers ne lui ail pas éle (aile : ne serait-il pas trop rigoureux, dès (pie celle possibilité ne peut être contestée, de faire courir le délai Contre lui, et de le faire courir, en verl u d'une signification «pie la loi répute non avenue, parce qu'elle n'a pus été faite au subrogé tuteur? Si ces raisons ne sont pas suffisantes pour décider négativement notre question, nous croyons du moins devoir conseiller à la partie intéressée h l'exécution du jugement, de constituer le mineur en demeure d'appeler, par une signification nouvelle faite à l'époque de sa majorité. C'est , au reste, ce qui a été prescrit par l'art. 481, pour faire courir, h l'égard d'un mineur, le délai de la requête civile, cl l'on sent que cette disposition fournit un argument en faveur de l'avis que nous venons d'émettre.
[[Cette opinion, très juste et parfaitement motivée, est aussi celle de M. Favard de Langlade, 1. 1, p. 175, 11° 15.]]
[[ f 5$8> bis. La mesure de précaution introduite en faveur des mineurs par la dernière partie de l'art. 444, est-elle aussi applicable aux interdits ?
Oui, en vertu de l'art. 509 du Code civil, qui assimile l'interdit au mineur pour sa personne et pour ses biens, et déclare que les lois sur la tutelle des mineurs s'appliqueront à la tutelle des interdits. Ainsi le délai d'appel ne courra contre l'interdit qu'après signification faite à son tuteur et à son subrogé tuteur du jugement obtenu contre lui. Telle est l'opinion exprimée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 18; Favard de Langlade, 1. 1, p. 174, n° 14, et Thomine Desmazures, t. 1, p. 680. M. Carré l'a également émise à la fin du commentaire de cet article, n0CCCLXVlII.]]
[[1589 1er. Si les deux significations n'ont pas clé faites simultanément au tuteur et au subrogé tuteur, de laquelle des deux doit partir le délai?
Evidemment de la dernière ; car autrement l'un d'entre eux ne jouirait pas pour les diligences qui lui sont imposées, de la plénitude du délai que la loi a voulu ménager à tous les deux. Le texte d'ailleurs est formel : « Ils ne courront que du jour où le jugement aura élé signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur. » 11 faut donc, pour qu'il commence à courir, que la signification ait été faite à tous les deux. Telle est aussi l'opinion de M. Thomine Desmazures, 1. 1, p. 680.]]
1590. QotD jxirfs, si le mineur ou l'interdit n'a ni tuteur, ni subrogé tuteur, ou n'a que l'un d'eux, ou si l'un ou l'autre est décédé?
La signification ne pouvant être faite, le délai ne court pas. C'est h la partie qui a obtenu le jugement à faire pourvoir le mineur ou l'interdit, afin de faire courir le délai en signifiant le jugement aux personnes qui seront appelées à ces (onctions (Voy. Pigeau, ubisuprà, p. 564).
Dans le cas de décès, soit du tuteur, soit du subrogé tuteur, ou de l'un d'eux , la signification du jugement ne serait pas valablement faite à l'avoué qu'ils auraient constitué dans la cause, et le délai de l'appel ne courrait contre le nouveau tuteur ou subrogé tuteur, qu'à compter du jour de la notification qui lui sera faite (Uenncs, 29 août 1814).
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£[ MM. Pigeau, Pr. civ., liv. 2, part, i, lit. 1 , ch. 1 , Bect. 3, nrt. fi. 0° 3,
et Comm., t. 2, p. 18 et 20; Poncet, t. 1 , p. 523, n° 51)0, Fayard de Lan-
lade, t. 1 , p. 17î , n° 14, et Thomine Desmazlres, 1. 1, p. 680, pensent,
oinmc M. Carié, et avec un arrêt de la Cour de Hennés du 27 janv. 1817
(«/. Av., t. 21, p. 276) , que, si le tuteur est mort ou a cessé ses fonctions, ou s'il n'y en a jamais eu, c'est à la partie qui a obtenu le jugement à provoquer sa nomination ou son remplacement, pour pouvoir lui taire la signification (1). Nous sommes de leur avis, et nous pensons aussi, avec la plupart d'entre eux , que la môme marche doit être suivie lorsqu'il s'agit du subroge tuteur.
M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 20, enseigne, au contraire, que, s'il n'y a pas de subrogé tuteur, la signification au tuteur sera suffisante pour faire courir le délai d'appel, et la partie qui a obtenu le jugement sera dispensée d'en faire nommer un.
La raison que cet auteur donne de son opinion , c'est que le tuteur est chargé de veiller aux intérêts du mineur, et de lui faire nommer un subrogé tuteur; que d'ailleurs le recours qu'on pourra exercer contre lui protège suffisamment les droits de son pupille.
Cette raison nous semblerait applicable , même au cas où il s'agit de l'absence d'un tuteur; car c'est alors le devoir du subrogé tuteur de provoquer sa nomination, et, s'il ne le fait pas, le mineur a contre lui son recours, pour le préjudice que celte négligence lui aura causé.
Mais ce recours unique suffira-t-il? Oui, si l'on pousse jusqu'au bout le raisonnement de M. Pigeau; non, si l'on consulte la loi, dont l'intention, clairement manifestée , est de ménager au mineur ou a l'interdit une double garantie, fondée sur la vigilance simultanée de ses deux protecteurs. Cette intention ne serait évidemment pas remplie, si l'on se contentait d'une simple signification , lorsque l'un de ces deux protecteurs n'existe pas, soit le tuteur, soit le subrogé tuteur; c'est donc à celui qui fait la signification à se procurer les deux contradicteurs légitimes qui doivent la recevoir. ]]
[[1590 bis. Si le mineur est encore sous la puissance de ses père et mère , à qui faut-il signifier le jujement obtenu contre lui?
Durant le mariage de ses père et mère , le mineur n'est point en tutelle ; et , comme il n'y a de subrogé tuteur qu'autant qu'il existe une tutelle, le mineur placé dans cette position n'a point de subrogé tuteur.
L'art. 389 du Code civil déclare que le père est, durant le mariage, administrateur des biens personnels de ses enfants mineurs; c'est donc lui qui doit suivre leurs actions, et défendre à celles qui leur sont intentées : c'est à lui, et à lui seul, que le jugement devra être signifié, sans que l'art. 44 i doive ou puisse recevoir ici aucune application.
Cependant M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 18, soutient que l'administration confiée au père pendant le mariage est une véritable tutelle , qui doit être , comme toute autre, soumise h la surveillance d'un subrogé tuteur, auquel, par conséquent , il faudra adresser la signification du jugement, pour faire courir le délai d'appel.
Cette interprétation de l'art. 390 est trop formellement contredite par l'usage pour qu'on paisse l'adopter. M. Pigeau n'a-t-il pas vu, d'ailleurs, que l'exis-
(1) [Néanmoins, dans le cas de décès du teneur, si ses héritiers sont majeurs, la signification qui serait adressée à ceux-ci nous [>aratt devoir suffire, puisqu'aux termes de
l'art. 419 du Code civil, ils sont tenus de continuer la gestion jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur. C'est aussi l'avis de M. Pigeau Comm., t. 2, p. 20.]
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lence du mariage, la présence ol la surveillance d<- la mère, <>ni paru au législateui des garanties suffisantes pour remplacer celles qu'offrent , dans 1rs tutelles ordinaires, l'autorité et le contrôle d'un subrogé tuteur et d'un conseil de famille?]]
[£ l&fM) ter. Lorsque le tuteur a plaide contre ton pupille et obtenu COlUrë lui
un jugement, à qui doit-il en adresser la signification pour faire courii lei délais ?
Le tuteur étant ici l'adversaire du mineur, il csi clair qu'il ne ferait rien d'utile h celui-ci, en se signifiant à lui-même le jugement qu'il a obtenu; c'est doue au subrogé tuteur, chargé dans celte circonstance de défendre b-s intérêts du mineur contre ceux de son tuteur, que la signification devra être adressée : mais cette signification unique remplira-t-elle les vues de la loi, qui semblait désirer une double garantie, qui voulait que deux personnes au moins fussent chargées de prévenir, dans l'intérêt du mineur, les effets de la déchéance? n'est-ce pas lorsque cet intérêt est en opposition avec celui du tuteur, que les fraudes sont plus à craindre, les négligences plus préjudiciables, et, par conséquent, les mesures de précaution plus nécessaires? n'est-il pas à propos, dans ce cas, de redoubler de vigilance plutôt que de la diminuer? ne faudrait-il pas suppléer, de quelque façon , à la garantie que la position du tuteur fait perdre à son pupille?
Ainsi l'a pense, avec raison, M. Pige au, Comm., t. 2, p. 18, qui propose de faire élire un subrogé tuteur ad hoc pour lui faire signifier le jugement, afin que celui-ci, en cas de négligence du subrogé tuteur titulaire, faisant fonction de tuteur, puisse pourvoir de son chef aux intérêts du pupille. Plusieurs arrêts ont consacré cette doctrine, en décidant aussi que c'est au tuteur qui gagne son procès à provoquer la nomination de ce tuteur ou subrogé tuteur ad hoc (Voy. \&Quest. 1590), pour pouvoir faire utilement sa double signification. On peut voir les arrêts des Cours d'Angers, 2 août 1822 ; Toulouse, 4 févr. 1825 (J. Av., t. 28, p. 191); deColmar, 13janv. 1831 {J.Av.,t. 4*, p. 273); Devill. (vol. de 1831, 2.181), et d'Orléans, 27 nov. 1833 (J. Av., t. 47, p. 426); Devill., (vol. de 183V, 2.555). La Cour de cassation a elle-même ajouté à cette jurisprudence le poids de son autorité, par un arrêt du 1er avril 1833 ( J. Av., t. 44 , p. 273; Devill., 1833.1.388).
Mais la Cour de Paris a jugé, au contraire, le 23 juill. 1830 (Gazette des Tribunaux du 25) , que la signification d'un jugement, rendu au profit d'un tuteur contre son pupille, fait courir les délais de l'appel, quoique faite seulement au subrogé tuteur, et que le tuteur n'est pas tenu de faire nommer un subrogé tuteur ad hoc, pour arriver à la double signification prescrite par l'art. 4ï4 du Code de procéd. civile.
On voudrait aussi tirer un argument contre notre solution, d'un arrêt de la Cour de Colmar du 14 juin 1832 (J. Av., t. 43, p. 552) , d'après lequel la signification du jugement, qui admet le désaveu intenté contre un enfant, suffit pour faire courir les délais d'appel, si elle est faite à son tuteur ad hoc, sans l'avoir été à un subrogé tuteur. Cependant dans ce cas, dira-t-on, les intérêts de l'enfant sont en opposition avec son tuteur ou administrateur naturel , le mari de sa mère. Mais on répondra que ce cas n'est pas celui d'une véritable tutelle, pas plus que le cas par nous examiné sur la question précédente; qu'ici, comme là , la surveillance de la mère s'ajoute à celle de l'individu chargé directement de soutenir les droits de l'enfant ; qu'ici , plus que là , la mère est intéressée à faire triompher ces droits, et qu'enfin il y aura véritablement double signification, puisque la mère la recevra aussi bien que le tuteur ad hoc. Cet arrêt n'est donc pas en opposition avec la doctrine de M. Pigeau, qui est aussi la nôtre.]] Tom.1V. 3
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1591. Est-il d'autres cas que celui de fart. \'\\, dans lesquels la signification du jugement doive être faite à d'autres personnes qu'à la partie condamnée ?[[ L'incapacité survenue depuis la signification à personne rendelle nécessaire une nouvelle signification à l'administrateur ?]]
Oui; par exemple, le jugement rendu contre une personne pourvue d'un conseil judiciaire doit être signifié à ce conseil, si Pafiaire était immobilière. 11 en est de même pour le cas où le mari et la femme ont dû procéder conjointement. {Voy. PlGEAU, 1. 1, p. 5B4.)
[[Et pour un mineur émancipé qui ne peut plaider qu'avec l'assistance de son curateur, voy. M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 6S0; et pour un condamné à une peine infamante qui ne peut plaider qu'avec l'assistance d'un tuteur (art. 29 du Code pénal). Mais la nécessité de signifier le jugement au mari, au conseil judiciaire, au curateur, resuite tout naturellement de ce qu'ils ont Clé parties dans ce jugement, ou que du moins ils devront l'être dans l'instance d'appel , et qu'en principe un jugement ne peut acquérir force de chose jugée par l'expiration du délai d'appel qu'après avoir été signifié aux parties à qui appartient le droit d'appeler (t).
11 n'en est pas de même du subrogé tuteur qui n'a pas été partie dans la procédure de première instance et qui ne prendra point de part à celle d'appel {Voy. la question suiv.); aussi a-l-il fallu une disposition de loi expresse pour rendre nécessaire la double signification prescrite par l'art. 444.
Mais il faut remarquer que le tuteur et le subrogé tuteur, d'une part , et les administrateurs dont nous venons de parler, de l'autre, sont placés dans une position bien différente, quant à l'obligation de profiter du délai d'appel. Le tuteur et le subrogé tuteur sont responsables, comme nous l'avons dit, de leur négligence; le mari, le curateur, le conseil judiciaire, ne peuvent encourir aucune responsabilité pour n'avoir pas appelé , puisque , ne pouvant le faire que conjointement avec les intéressés, et de leur consentement, ceux-ci ne peuvent les accus îr d'une négligence qui aurait été commune aux uns et aux autres. Ainsi l'enseigne avec raison M. Pige au, Comm., t. 2, p. 17.
Au reste, la nécessité de signifier le jugement rendu contre un incapable à la personne chargée de veiller à ses intérêts , se borne au cas où cette incapacité existe, et a pu être connue au moment de la signification {Voy. la Quest. 1560 bis, in fine). Mais si l'incapacité n'est survenue que depuis que la signification a eu lieu, et avant l'expiration du délai d'appel, nous ne pensons pas, a cause des termes absolus de l'art. 4U, et quoique l'application de l'art. 2252 du Code civil soit plus équitable, que cet événement suspende le cours de la prescription, ni qu'il faille, pour le lui faire reprendre, signifier à l'adminisirateur dont la nomination est devenue nécessaire. Aussi la Cour de Paris a-t-elle jugé, le 2 janvier 1836 {J. Av., t. 50, p. 160), que, lorsque un jugement a été signifié à une partie avant qu'elle ait été pourvue d'un conseil judiciaire , elle ne peut pas prétendre que son changement d'état a interrompu le délai d'appel, et que ce délai ne peut courir, à son égard, qu'à partir de la signification du jugement à son conseil judiciaire.
De même, le délai de l'appel ne serait pas suspendu à l'égard de la femme
(!) [Le 6 mars 1827(7. Av.,\. 34, p. 9), la Cour de cassation a jugé , en effet, que le délai d'appel contre un jugement relatif aux droits de la femme, ne peut courir sans notification au mari; et, même avant la promulgation île l'art. 1428 du Code civil, c'é-
tait au mari seul que la notification devait avoir lieu , et le délai courait contre la femme sans qu'on lui eût personnellement signifié le jugement. Bruxelles, 30 fruct. au XIII (/. Av., t. 21, p. 240.)]
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nui contracterait mariage, ni de l'individu qui tomberait sons le poids <!<• l'interdiction, après la signification qu'ils auraienl personnellement et valablement reçue, l n<' nouvelle signification au mari de l'une, au tuteur de Paître, ne leraii pas exigée.]]
1509. Quelles sont 1rs obligations imposées an subrogé tuteur, />«/ tuile de la signification du jugement?
Il n'est pas douteux, ainsi qne l'a décidé la Cour de Limoges, par arrêt du 30 avril 1810 (Voy. Biblioth. du Barr., 2é part., 1810, p. 283, et J. Av., t. 3, p. 276), que le subroge* tuteur ne peut interjeter appel du jugement qui kit est signifié. Ses fonctions sont limitées par les art. 420 et suivants du Code civil , et ne peuvent être étendues à des cas autres que ceux prévus par ces articles.
Mais on ne saurait admettre que le législateur ail entendu n'attacher aucun effet, de la part du subrogé tuteur, à la signification qu'il ordonne de lui faire. Or, M. le conseiller d'Etal Bigot de Préameneu s'est exprimé comme il suit sur les motifs de la disposition dont il s'agit (Locré, t. 22, p. 114). « Le subrogé tuteur n'est pas chargé de la défense du mineur pendant l'appel; mais il sera, comme le tuteur lui-même, responsable, s'il laisse passer le délai de trois mois depuis la signification qui lui a été faite, sans avoir pris les mesures prescrites par la loi pour savoir si l'appel doit être interjeté, et sans l'avoir interjeté. » C'est donc au subrogé tuteur h concourir avec le tuteur, afin d'assembler le conseil de famille, pour faire décider par lui s'il est utile d'appeler; c'est au subrogé tuteur à veiller à ce que le tuteur interjette cet appel, etc., etc. (1).
[[MM. Favard de Langlade, 1. 1, p. 175, n° 15; Thomfne Desmazures, t. 1, p. 680, et Boitard, t. 3, p. 60, enseignent aussi que le subrogé tuteur n'a que le droit de provoquer les mesures de sûreté dans l'intérêt du mineur, et qu'il n'a pas qualité pour interjeter lui-même l'appel ; la même opinion a été consacrée, le 19 janv. 1837, parla Cour de Riom (J. Av., t. 54, p. 209).
Mais M. Poncet, 1. 1, p 491, n° 303, tout en convenant du principe que le tuteur est, en général, seul capable de relever appel au nom du mineur, pense qu'il ne faudrait pas déclarer nul celui qu'aurait relevé le subrogé tuteur dans un cas d'évidente négligence ou d'impossibilité d'agir de la part du tuteur. Ce serait là un de ces actes conservatoires que la nécessité doit protéger. Les paroles de M. Bigot Préameneu, citées par M. Carré, autorisent, ce nous semble, l'opinion de M. Poncet. Car, d'après ce conseiller d'État, « le subrogé tuteur sera responsable , comme le tuteur , s'il laisse passer le délai , sans avoir pris les mesures prescrites pour savoir si l'appel doit être interjeté, et sans l'avoir interjeté. »Ces derniers mots supposent que le subrogé tuteur peut, lui aussi, et doit même, au besoin, réaliser cette mesure. Sans doute il ne pourra pas suivre sur l'appel ainsi interjeté par lui ; le tuteur pourra se désister, se laisser condamner par défaut. Mais l'acte même de l'appel destiné à éviter une déchéance ne nous semble pas sortir de ses attributions. M. Talandier, p. 18, partage ce double avis.
Au reste, la Cour de Toulouse, le 13 juill. 1827 (Tajan, t. 15, p. 432), et celle de Montpellier, le 19 janv. 1832; Devill. 1833.2.38, {J. Av., t. 44, p. 2'<9), ont formellement adopté celte doctrine. 11 est vrai que, dans l'espèce jugée par la Cour de Montpellier, un motif de plus semblait donner capacité au
(l) Mais voyez , sur ces mesures, Pigeau, Ann. du IVot., t. 3, p.* 50 et 51, >l Delat. 1 , p. 583; le Commentaire inséré aux tortk, l. 2, p. 7.
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subrogé tuteur pour relever appel, c'est que le tuteur avait, dans la cause, des intérêts opposés à ceux des mineurs. Or, les fonctions du subrogé tuteur consistant principalement (Cod. civ., art. 420) à agir pour le mineur lorsque ses intérêts sont opposés à ceux du tuteur, c'est-à-dire à suppléer celui-ci , à devenir tuteur lui-même : on sent que, dans de pareilles circonstances, il a évidemment le droit de relever appel; ce qui ne fait pas néanmoins que ce droit soit enlevé au tuteur ; celui-ci peut, en effet, et doit même, s'il y a lieu, interjeter appel au nom des mineurs, cet appel fût-il contraire à ses propres intérêts. Ainsi l'a jugé la Cour de Paris, le 31 août 1810 {J. Av., t. 3, p. 290). Voy. aussi notre Quest. 1590 ter. J]
1503. L'intimé qui prétend que l'appelant a laissé écouler le délai d'appel est-il tenu de représenter les exploits de signification du jugement?
C'est notre opinion, parce qu'il est demandeur en son exception : or, sous ce rapport, c'est à lui que la preuve incombe. Aussi la Cour d'appel de Rennes a-t-elle décidé , par un arrêt de la 2e chambre, du 13 décembre 1809 (J. Av., t. 3, p. 192), que c'est à l'intimé à représenter les exploits de signification, afin de mettre la Cour à portée de savoir si l'appelant est déchu de son pourvoi.
[[Celte solution nous semble parfaitement conforme aux principes. Elle peut s'autoriser encore, par analogie, d'un arrêt de la Cour de cassation du 7 brumaire an XIII (J. P., 3e éd., t. 4, p. 222), qui a jugé que la partie défenderesse en cassation , qui soutient que le pourvoi n'a été formé qu'après le délai prescrit, ne peut suppléer au défaut de représentation de l'exploit de signification de la décision attaquée par des actes qui en prouvent l'existence. ]]
£594. Peut-on, après les trois mois qui ont suivi la signification, appeler du jugement d'un tribunal de commerce qui a statué sur un déclinatoire à raison de la matière ?
La difficulté naît de ce que l'art. 425 porte que les dispositions d'un jugement commercial sur la compétence pourront toujours être attaquées par la voie de l'appel. Mais la Cour de cassation a levé tous les doutes à cet égard , en déclarant, dans les considérants d'un arrêt du 25 février 1812 {Voy. Deiseyers, 1812, p. 286, et J. Av., t. 3, p. 34, 3e esp.), que ce mot toujours ne pouvait s'entendre d'une manière vague et illimitée, et comme dérogeant par avance aux règles précises sur les appels, au titre particulier qui les concerne. Il ne peut évidemment se rapporter qu'à la faculté d'appeler du premier jugement définitif sur la compétence, lors même que l'on aurait déjà appelé, purement et simplement, du second jugement sur le fond ; il n'a été employé en l'ait. 425 que pour faire remarquer principalement le changement survenu sur la matière des appels; ce qui se trouve expliqué aux art. 453 et 454 {Voy. nos questions sur ces art.), en permettant d'appeler du jugement sur la compétence, lorsqu'il aurait été qualifié en dernier ressort.
11 suit évidemment de là que l'art. 425 ne fait aucune exception, soit à l'article 443, soit à l'art. 44 i du Code de procédure : il faudrait, pour qu'il en fit une, une disposition expresse, dérogatoire, qu'on ne trouve nulle part dans le Code ; d'ailleurs, l'art. 645 du Code de commerce, porte, sans distinction , que le délai pour interjeter appel de jugements contradictoires, sera de trois mois du jour de la signification , disposition semblable à celle de l'art. '«43.
[[Il est évident que, dans ces mots de l'art. 425 : « Les dispositions d'un jugement commercial sur la compétence pourront toujours être attaquées par la voie de l'appel, » on ne doit pas voir une durée indéfinie de la faculté d'appel , niais seulement une extension de cette faculté à tous les jugements commer-
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<;m\, encore que par la valons <!<' l'objet en litige ils pussent être réputés rendus en dernier ressort.
dette Interprétation que nous avons déjà indiquée sur le même ail. 425, au n* GGGLI , est adoptée, sans hésitation, par M. Ivwahd de Langladb, t. I, p. 17*,n°14.]]
8 595. La déchéance d'un appel tardif peut-elle être suppléée d'office et opposée en tout état de cause ?
[[Nous avons rapporté la solution de M. Carré, sur Part. 173, Quest. 739 bis, § V, 3°, t. 2, p. 209 et suiv., nous Pavons combattue, et nous en avons rapproché la plupart des décisions et opinions qui s'y rattachent. Voy. aussi infrà la Quest. 1612 1er.
Nous pouvons ajouter ici, a l'appui de son système, deux arrêts, l'un de la Cour de Bruxelles du 28 juill. 1829 (J. Av., t. 38, p. 171), l'autre de la Cour de Rennes, du 25 mai 1838 (./. Av., t. 56, p. 127), et, dans notre sens, un arrêt de la Cour de Lyon, rapporté dans le Spectateur des Tribunaux du 12 février 1827, et l'assentiment de M. ïalandier, p. 153 et suiv., nos 177 et 178.
Mais il faut remarquer, relativement à l'arrêt de la Cour de Rennes, qu'il s'agissait, dans l'espèce, de l'appel d'un jugement rendu sur requête qu'interjetait l'auteur même de la requête à qui l'on n'avait pas adjugé ses conclusions. Puisque , sur l'appel , il n'avait pas de contradicteur, la déchéance , s'il en existait une, ne pouvait évidemment qu'être suppléée par les juges; ainsi que le fait la Gourde cassation , lorsqu'elle examine la recevabilité d'un pourvoi en l'absence du défendeur. ]]
[[ 1595 bis. Une Cour royale, saisie d'un appel tardif ou irrégulier, peutelle le déclarer recevable par des motifs tirés du fond?
La négative de cette question ne peut être douteuse. Le jugement des nullités ou des lïns de non-recevoir est toujours indépendant du tond de la cause.
Avant de juger une demande, il faut que le tribunal en soit régulièrement saisi; il ne peut l'être si l'acte qui la lui défère est nul. Apprécier cette nullité au point de vue de la demande elle-même , et par les moyens qui l'appuient au iond serait tomber dans un cercle vicieux.
Avant que la demande soit jugée, il faut encore savoir si celui qui l'intente a le droit de la former. Lorsque ce droit est contesté, il faut d'abord apprécier cette contestation préalable en elle-même, et sans considération de la demande au tond.
C'est ce qu'ont jugé, pour le cas d'un appel tardif, la Cour d'Angers, le 11 avril 1821 (./. Av., t. 23, p. 129), et la Cour de cassation, les 5 mars 1810 et 13 janv. 1817 (J. Av., t. 3, p. 273).]]
t590. Pourrait-on joindre la fin de non-recevoir au fond dans le cas oùil s'agirait d'examiner si l'objet de la contestation est indivisible, afin de décider, _ par exemple, si l'appel interjeté par un mineur après le délai, et cependant en temps utile, parce qu'il n'y aurait pas eu de signification du jugement au tuteur ou au subrogé tuteur, relèverait les majeurs de la déchéance?
La Cour de Rennes a prononcé l'affirmative de cette question par arrêt du 2S mai 1818 (J. P., 3e éd., t. 14, p. 828), dans une espèce où il s'agissait du paiement d'une rente due par plusieurs coobligés.
Il était en effet indispensable, pour juger s'il y avait lieu de déclarer des majeurs relevés de la déchéance par l'appel du mineur, d'examiner le fond,
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afin de s'assurer si la rente était véritablement indivisible, seul cas dans fcquel rappel «lu mineur pouvait profiter anx majeurs.
[[Si le mérite de la fin de non-recevoir ne peut, comme dans l'espèce, être apprécié que par l'examen du fond, nous ne voyons aucun inconvénient a la jonction.
D'après la solution que nous donnons de la question suivante, ce ne sont pas les majeurs déchus qui auraient pu se prévaloir de l'indivisibilité de la matière au fond pour se faire relever de la déchéance, mais plutôt l'intimé pour la faire retomber sur les mineurs eux-mêmes. ]]
A 599. Dans l'espèce de celte question, y avait-il lieu au fond à déclarer les majeurs relevés de la déchéance par l'appel du mineur interjeté en temps utile?
Par son arrêt définitif du 25 juin 1818 (J. Av., t. 3, p. 44*) , la même Cour de Rennes a jugé l'affirmative, attendu qu'il s'agissait d'un objet indivisible, aux termes de l'art. 1*221 , § 5, du Code civil.
Il répugnerait en effet à l'équité que les majeurs fussent déchus de l'appel, et par là même exposés à supporter seuls le poids des arrérages, tandis que les mineurs auraient conservé te faculté de s'en faire décharger par la réformation des jugements qui les auraient condamnés. Si des Cours souveraines ont prononcé la déchéance en quelques cas, on doit croire, comme nous l'avons remarqué sur la Quest. 1565 qu'il en avait été dans l'espèce comme d'un arrêt de la Cour de cassation, du 21 brum. an Vil (Sirey, t. 1, 1reparl., p. 176, et/. Av., t. 3, p. 37). Au reste, on peut encore appuyer l'arrêt de Rennes de celui de la Cour de cassation, du 21 prairial an XI II, qui a déclaré l'appel relevé en temps utile par une des parties, commun à celles qui n'étaient plus dans le délai d'appeler. {Voy. Denevers, an XIII, Suppl., p. 130.) C'est ainsi, sauf cette exception pour les cas de solidarité et d'indivisibilité, que l'on doit entendre un arrêt de cassation du 13 janvier 1817 (Sirey, t. 17, p. 152), et un de la Cour d'Angers, 11 avril 1821 (J. Av., t. 23, p. 129), lequel a décidé que le juge saisi d'un appel , après le délai , ne peut , si la fin de non-recevoir est opposée , s'appuyer sur des moyens tirés du fond pour le déclarer reeevable.
[[D'après les principes que nous avons développés sur la Quest. 1565, où nous avons exposé nos théories en matière de solidarité et d'indivisibilité , nous ne pouvons admettre ici l'opinion de M. Carré.
Telle est la seconde des propositions que nous avons établies : « La signification du jugement faite à l'un des débiteurs solidaires ou indivisibles fait courir le délai d'appel contre tous. »
Ainsi, bien loin de décider que, dans l'espèce de la question proposée, l'appel des mineurs relève les majeurs de la déchéance, nous dirons que la déchéance encourue par les majeurs retombe sur les mineurs eux-mêmes, quoique ceuxci n'aient pas reçu de signification ou n'en aient reçu qu'une sans valeur, car la signification adressée à l'un des consorts en matière indivisible produit ses effets à l'égard de tous.]]
Il 598. La fin de non - recevoir résultant de la déchéance prononcée par l'art. 414 doit-elle être accueillie, si l'appelant justifie que la notification de l'acte d'appel a été retardée par l'effet des troubles civils? [[ou qu'il lui a été impossible de trouver le domicile de l'intimé? N'est-il aucune circonstance qui puisse suspendre le délai ?J}
L'affirmative de la première partie de celte question a été jugée dans l'espèce
TITRE UNIQUE, In- l Appil, nr. — Art. 41 1. Q, l&O* bis. 3!)
où une lettre, portant ordre d<> faire Mite notification, avait été relardi e plusieurs jouis ;i la poste, par suite de ces troubles. (Rennes, "26 août 1 s 1 7 . Mous oroyotfcs, par les moiils exprimes à la Que$t. 99, que l'on pourrait étendre cette décision au retard causé par tout autre obstacle de force majeure. [[Cette question, dont la solution est incontestable, lorsque le (ail <l<: force majeure est établi, rentre dans le domaine d'appréciation du juge, MM. Thomnb
JMs.MVZiiKKS, I. I, p. 682; BSRRIAY Saint-I'hix, p. 182, IIOl. 3Î, II" 1, Cl p. 760,
nui. 15, ci Fayard de Lanqxaoe, i. I, p. 11.9, n° I, et t. 3, p. 2ÎM, § 3, adop* icui l'opinion de M. Cane, que la jurisprudence a également consacrée par arrêts de Cassation, 28 mars 1810, 2i nov. 1814, 24janv. et 21 juin 1815; de Caen, 6 juiiv. I82'i; de Bourges, 10 avril t82G (J. Av., t. 14, |). i35; t. -20, p. 494) t. G, p. 496; 1. 12, p. 501 ; t. '28, p. 170, et Jauni, des arrêts de la Cour de Bourges, p. 274). On peut citer aussi un avis du Conseil d'État du 25 ianv. 1814, et la décision de la commission municipale de Paris du 31 juill. 1830 ( J. Av., t. 18, p. 579, et t. 39, p. 2i3). Voy. notre Ouest. 99, t. 1 , p. 92, et les notes de M. Duvergier, sur l'Avis du conseil d'État du 12 décembre 18'<0 (t. 40, p. 529).
Mais c'est avec raison que la Cour de cassation a jugé, le 14 février 1815 (J. Av., t. 6, p. r<96), que le délai n'était que suspendu par les cas de force majeure, et qu'ainsi on devait compter la portion de délai ayant couru avant l'événement.
On ne pourrait pas assimiler à ce cas celui où l'impossibilité de signifier l'acte d'appel proviendrait de ce que le domicile indiqué par l'intimé, dans les actes de la procédure , n'aurait pas été trouvé par l'huissier chargé de la notification. Devant la Cour d'Aix, un appelant a vainement excipé, pour se soustraire à la déchéance, d'un procès-verbal de perquisition faite sans résultat par son huissier. On lui a répondu, à bon droit, par un arrêt du 9 juin t825 ( J. Av., t. 29, p. 283), que, ne trouvant pas le domicile de l'intimé, il devait user des expédients que lui ménageaient les art. 68 et 69. ( Voy. notre Quest. 355.) La Cour de Bordeaux, en statuant sur une semblable espèce, le 13 mars 1833 (J. Av., t. f5, p. 560), s'est montrée plus indulgente; mais c'est mal à propos, selon nous. Il est vrai que, dans cet arrêt, comme dans celui de la Cour de Rennes du 14 juill. 1819 (J. Av., t. 21, p. 283), qui consacre la même doctrine, l'intimé avait à s'imputer d'avoir indiqué un faux domicile dans l'exploit de signification du jugement. Mais cette circonstance, suffisante sans doute pour autoriser l'appelant à signifier son acte d'appel au parquet du procureur général, ne peut légitimer la tardiveté de cette notification.
II est, au reste, des circonstances qui pourraient suspendre le délai d'appel ; la convention des parties nous paraîtrait suffire à cet égard , et on ne pourrait s'empêcher d'en voir une de cette espèce dans le compromis qui aurait suivi la signification du jugement. La Cour de Rennes a jugé, le 4 août 1818 (J. Av., t. 3, p. 450), que, si ce compromis n'a produit aucun résultat, on peut, après son expiration , et quoiqu'il ait duré plus de trois mois, interjeter appel, pourvu que le temps écoulé depuis la signification jusqu'au compromis, joint à celui qui sépare le compromis de l'acte d'appel, n'excède pas trois mois. A la Quest. 1419, au titre de la péremption , nous avons fait l'application des mêmes principes. ] j
[[ 1598 bis. L'appelant est-il tenu, sous peine de la non-recevabilité de son appel, de fournir une expédition authentique du jugement attaqué?
L'affirmative n'est pas douteuse; nul ne peut demander la réformation d'un çrief, sans prouver qu'il existe. L'intimé ne peut être tenu d'avouer ou de nier l'existence du jugemept, ni son contenu : il n'est pas en mesure, tant qu'il
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ne le connaît pas légalement, de déclarer si, ou non, il veut en réclamer l'exécution ou y renoncer.
Les parties seraient-elles d'accord sur l'existence et le contenu du jugement? la Cour ne devrait pas dispenser de sa représentation : car le consentement des parties ne suffil pas pour donner l'existence à un jugement; et, si c<- consentement était frauduleux , la Cour serait exposée à réformer ou confirmer un jugement, ou un chef de jugement qui n'existerait pas. Un pareil résultat compromettrait la dignité du tribunal supérieur.
Enfin, la représentation du jugement est nécessaire pour s'assurer que la formalité de l'enregistrement a été remplie par celui qui en fait usage.
Aussi notre opinion a-t-eile été consacrée par la Cour de Paris, le 3 juin 1828 ( Courr. des Tribun, du 4 ) ; et par celle de Bruxelles, les 1er et 25 févr. 1835 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1835, p. 59 et 397.)]]
Art. kkh. Ceux qui demeurent hors fie la France continentale auront, pour interjeter appel, outre le délai de trois mois depuis la signification du jugement, le délai des ajournements réglé par l'art. 73 ci-dessus.
Voyez art. 73,485, 486.— t Armand Dulloz. y" Appel civil , n°' 288, 280.— Locré, t. 22, p. 372, n" 7, et |>. 512, n° 5. — Questions TRAITÉES : Quels sont les départements qui foraient le territoire continental du royaume? Q. 1599. — Les dispositions de l'art. 445 s'appliquent-elles seulement aux Français qui demeurent hors de la France continentale? Q. tCOO. 3
CCCLXIX. Il est évident qu'une partie dont le domicile est tellement éloigné ne trouverait point, dans un délai de trois mois, un temps suffisant pour délibérer si elle appellera, et faire passer ensuite ses moyens d'appel et ses instructions,: il était donc de toute justice d'augmenter en sa faveur le délai d'appel, et la loi ne pouvait mieux faire que de lui accorder le délai fixé pour répondre aux ajournements.
f 590. Quels sont les dc'pirtements qui forment le territoire continental du
royaume ?
La France continentale est le territoire divisé en départements contigus les uns aux autres, et dont Paris est la capitale. Ainsi Pile de Corse et les colonies, quoique faisant partie du royaume, ne sont point de son territoire continental.
[[C'est ce qui résulte des termes de Part. 73 du Code de procédure civile. ]]
16©©. Les dispositions de l'art. 4Ï5 s' appliquent- elles seulement aux Français qui demeurent hors de la France continentale?
Elles s'appliquent, non-seulement aux Français qui habiteraient dans, les îles et colonies, et momentanément dans les pays soumis à un gouvernement autre que celui de la France , mais encore à tous les étrangers de naissance qui auraient des contestations devant les tribunaux français. ( Voy. t. 1er, n° 373.)
[[Cela est incontestable 5 mais, par la raison contraire, l'étranger qui a un domicile en France ne doit pas jouir du bénéfice de ces dispositions. A son égard , le délai ordinaire de trois mois est suffisant , comme l'a jugé la Cour de Pau, le 18 févr. 1836 (J . Av., t. 50, p. 223).]]
Art. W-6. Ceux qui sont absents du territoire européen, du royaume pour service de terre ou de mer, ou employés dans les négociations extérieures pour le service de l'État, auront , pour interjeter appel,
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outre lo délai de trois mois depuis la signification du jugement, le délai d'une année.
Ordonnance do IG67, tit. 27, art. 14 — Yuy. nrt. 73, 485 cl 186. — [Arm. Dalloz, v" Appel civil, n'" 28'.» et 290.— Locré. t 22, p. :t'i, n* 4; p. 7.r>, n ' 2; |>. 873, n' h; (>. 140, ou 6 —Questions thaitéks : A quelle époque fout-il que les personne i désignéei dans Tort. 446 se trouvât absentes pour qu'elle! jouissent de la prorogation que cet article leur accorde? Q. IGOI. 3
CCCLXX. La même considération qui motive l'article précédent s'applique nécessairement à celui que le service de terre ou de mer retiendrait non «lu territoire européen du royaume, ou qui serait employé dans des négociations extérieures pour le service de l'Etat. Une prorogation de délai doit évidemment lui être accordée, en proportion de son éloignement et des eauses de son absence ; mais , d'un autre côté , la faveur due au service public n'est point un motif suffisant pour que celui dont la cause a été trouvée juste reste dans une longue incertitude. L'art. 4S6 concilie les deux intérêts : il donne aux absents, pour le service public désigné par la loi, le temps ordinaire de trois mois, et, en outre, celui d'un an ; c'est le délai accordé à ceux qui demeurent dans les pays les plus lointains. 11 est sans doute encore à craindre que les personnes ainsi employées ne puissent être averties à temps de la signification qui fait courir ce délai; mais, fût-il plus long, l'inconvénient ne serait pas entièrement prévu, et on ne doit pas sacrifier le bien général , par la crainte d'un inconvénient très rare. (Expose des motifs.) (1)
IGOI. A quelle époque faut-il que les personnes désignées dans l'art. 446 se trouvent absentes pour qu'elles jouissent de la prorogation que cet article leur accorde ?
11 suffit que la partie ne soit point en France à l'instant où la signification du jugement a été faite à son domicile. Si donc elle rentrait sur le territoire français quelques jours seulement après cette signification, elle n'en jouirait pas moins de la prorogation du délai.
[[Nous embrassons cette doctrine , parce qu'il suffit que la partie ne se soit point trouvée sur les lieux, au moment de la signification, pour qu'elle soit présumée ne l'avoir pas connue assez tôt; mais cela n'empêcherait pas l'adversaire qui serait averti de son retour de restreindre , par une signification faite depuis, le délai à trois mois, qui partiraient du jour de ce nouvel acte. Cette observation a été faite par M. Thomine Desmazures , t. 1 , p. 681 . ]]
Art. hhl. Les délais de l'appel seront suspendus par la mort de la partie condamnée.
Ils ne reprendront leur cours qu'après la signification du jugement faite au domicile du défunt, avec les formalités prescrites en l'art. 61 , et à compter de l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, si le jugement a été signifié avant que ces derniers délais fussent expirés.
Cette signification pourra être faite aux héritiers collectivement , et sans désignation des noms et qualités.
(1) L'ordonnance de 1667 n'entrait dans | délais par elle prescrits ftissent-ohscrvés. t&nï \... ,.„„.;,l^,i;„„ : .... .:../.i . ...... '.. .■>• ,.
aucune des considérations qui ont motive les deux articles précédents ; elle voulait que les
entre présents qu absents.
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Tarif, 29.— £ Notre Comm. du Tarif, t. I , p. 530, n°» G a 9.]— Ordonnance de 1667, lit. 27, art. 15. — Code de proc, art. 61 et 08. — Code civ., art. /95. — f_ Notre Dict. gén. proc., v»* Appel , n°' 15G, 157, ÔI4, 615, 517, 51R, 520 , Exploit , n"s 140 et M 1. — Locré, t. 21 , p 33, n " 5 , p. 115, nJ9;p. 150, n«> 7.— QUESTIONS TRAITÉES : L a signification est-elle valable par cela seul qu'elle a été laite au domicile du défunt ? Ne faut il pas qu'elle ait été faite suivant lus formalités prescrites par l'art OS? Q. 1607.— Que signifient Ie9 mots dans lesquels la dernière disposition de l'art. 447 est conçue? Celle disposition est-elle applicable à la signification de. l'acte d'appel, lorsque c'est la partie gagnante qui est décédée? Q. 1603. — La signification faite à l'héritier faitelle courir le délai contre un successeur particulier à l'objet du jugement ; par exemple, contre un légataire? Q. IG04. — Si quelqu'un n'étant pas héritier s'était mis en possession publique de la succession , la signification qui lui serait faite ferait-elle courir le délai contre le véritable héritier? Q. 1605.— De ce que l'art. 44 7 permet de signifier le jugement aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités, pourvu que ce soit au domicile du défunt , s'ensuit-il qa'il autorise la signification à la veuve commune et aux héritiers collectivement en ne laissant qu'une seule copie pour ceux-ci et pour la veuve? Q. 1606. 3
CCCLXXI. Quoique les héritiers représentent le défunt, il n'en est pas moins nécessaire de leur signifier de nouveau un jugement dont ils peuvent n'avoir eu aucune connaissance personnelle , ou dont les papiers trouvés dans le domicile de ce défunt , ne leur auraient découvert aucune trace ; ils ne doivent point être privés du délai que le Code civil leur donne pour délibérer s'ils accepteront ou s'ils répudieront la succession. Pendant ce délai, l'art. 417 suspend celui de l'appel. D'une autre part, il écarte, en faveur de l'appelant, une difficulté que lui faisait souvent éprouver l'ignorance des noms et des qualités des héritiers; le jugement peut leur être signifié collectivement et sans désignation individuelle. {Exposé des motifs.) (1)
[[La disposition de cet article, qui suspend le délai en faveur de la partie condamnée , repose sur le même principe que celle de l'art. 877 du Code civil, et doit se combiner avec elle, en sorte que, si ce qui restait à courir du délai était moindre de huitaine, nous pensons avec M. Thomine Desm azurés, 1. 1, p. 682, que la déchéance ne serait encourue qu'après ce terme. La section du tribunat avait au reste proposé de terminer le § par ces mots : sans que les délais puissent être moindres que de huitaine. Elle voulait éviter que les délais impartis aux héritiers fussent illusoires par leur extrême brièveté ; si l'on n'a pas accueilli lu réclamation , c'est parce que la disposition de l'art. 877 du Code civil a paru atteindre le même but. {Voy. Locré , t. 22, p. 75, n° 3.)]J
1009. La signification est-elle valable par cela seul qu'elle a été faite au domicile du défunt? Ne faut-il pas qu'elle ail été faite suivant les formalités prescrites par l'art. 68?
Ou, plus généralement , est-ce bien à l'art. 61, n'est-ce \pas plutôt à l'art. 68 que l'art. \\1 a entendu renvoyer?
Le Code ne s'élant point expliqué sur ce point, et l'art. 447 renvoyant , pour les formalités de la signification, à l'art. 61 seulement, on pourrait croire que Tari. 68 n'est pas rigoureusement applicable. Tel est l'avis des auteurs du Praticien. Après avoir rappelé que la Cour de Rennes avait proposé d'ajouter après les mots au domicile du défunt, ceux-ci, s'il se trouve quelque personne dans la maison par lui occupée, et, s'il ne s'y trouve personne, au domicile du juge de paix du canton, ces auteurs concluent du silence du Code sur celle
(l) L'ordonnance o*e 1667 avait aussi exigé la signification du jugement aux héritiers; mais elle leur avait, de plus , accordé [tour l'Appel un délai de six mois, «|ui ne comment çait à courir que du jonr de la sommation
d'appeler, et celte sommation ne pouvait eue laite qu'un an après l'expiration du délai' pour faire inventaire et délibérer : c'était, une suite du système abusif des longs délais, pour l'appel.
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observation, que la signification < * s i valable, par pela seul qu'elle a été laiie au domicile du défunt, soit qu'on y ait ou non rencontré quelqu'un.
Mous ne croyons pas prudent de suivie celle opinion. Il y a , dans l'ai t. \ Î7, une erreur évidente, dit M. Berriat Saînt-Prix, pi H8, note 53, en ce qu'il dispose que la signification sera faite au domicile du défunt avec les formalités prescrites par l'art. 01 : c'est sans doute, ajoute-t-il, à l'art. 08 qu'on a voulu renvoyer. Si cette erreur est véritablement aussi évidente que le dit M. Berriat Saint-Prix, on ne doutera pas (pie l'opinion des auteurs du Praticien doit être rejefée ; or, c'est ce que nous nous proposons de prouver.
Nous dirons premièrement que le renvoi à l'art. 61 était inutile, parce qu'il n'y avait pasplus de raison pour le faire dans l'espèce prévue par l'art. 117, qu'il n'y en aurait dans tous autres cas. Or, si le législateur, lorsqu'il a parlé, dans une foule d'articles, de significations de jugements ou d'actes, n'a pas renvoyé à l'art. 61 , c'est parce qu'il est de principe que tout exploit doit contenir les formalités que cet article prescrit, à l'exception de celles qui sont particulières a l'exploit d'ajournement.
Secondement, l'art. 413 du projet contenait une disposition à peu près semblable à l'art. 117 du Code, et ne portait aucun renvoi, soit à l'art. 61 , soil à l'art. 68 : c'est pour quoi la Cour de Rennes faisait les observations suivantes, que l'importance de la question nous engage à rapporter ici : « Pour faire courir les délais de l'appel contre les héritiers d'une partie condamnée , cet article autorise et prescrit de leur signifier le jugement au domicile du défunt; mais les héritiers éloignés auront , dans l'intervalle du délai qui leur est accordé pour délibérer, recueilli la succession. S'il ne reste personne dans la maison qu'occupait le défunt pour recevoir la copie de la signification , comment les héritiers éloignés seront-ils et pourront-ils être instruits à temps? Le délai pourrait courir contre eux , et ils pourraient courir le risque d'être déchus de la faculté d'appeler d'une condamnation peut-être injuste , sans qu'on pût les accuser de négligence. »
Pour remédier à ces inconvénients , la Cour proposait l'addition dont nous avons parlé ci-dessus. Or, il nous paraît évident que c'est dans la même vue que l'on a ajouté, dans l'art. 117, le renvoi à un autre article du Code ; renvoi que l'art. 413 du projet ne contenait pas. Il est vrai qu'il porte sur l'art. 61, et non sur l'art. 68; mais il est certain qu'il n'y a que ce dernier article qui puisse, en quelque chose, prévenir les inconvénients signalés par la Cour de Rennes, et non l'art. 61, qui ne prescrit que des formalités communes à tous les exploits, et qui doivent être observées, qui le sont aussi tous les jours, sans que le législateur s'en soit expliqué (1).
[[ M. Boitard, t. 3, p. 63, partage l'opinion de M. Carré sur l'erreur dans laquelle il suppose que sont tombés les législateurs en renvoyant à l'art. 61, au Heu de l'art. 68, qui semble plus particulièrement applicable. Cette erreur nous paraît aussi assez probable ; mais l'observation que fait M. Carré, à la note infrà n'est-elle pas suffisante pour concilier la nécessité de se conformer à l'art. 68, avec le respect que certains auteurs professent pour le texte, et la répugnance qu'ils ont à y voir même de simples erreurs matérielles? c'est le sentiment de MM. Favard de Langlade , t. 1, p. 177, n° 18, et Thomine Desmazures, 1. 1, p. 683. ]]
(1) Ati reste, nous trouverions, dans l'article 61 lui-même , la preuve que l'art. 63 «luit être appliqué pour la signification dont nous parlons El , en effet, cet art. 61 porte, § 2, que l'exploit contiendra mention de la personne à laquelle la copie sera laissée. Il |
faut donc qu'elle soit, dans tous les cas, laissée à quelqu'un , et c'est l'art. 68 qui nous dit à qui l'huissier devra la remettre, suivant les différentes circonstances que la loi détermine.
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1003. Que signifient les mois dans lesquels la dernière disposition de l'art. 447 est conçue? [[Celle disposition est-elle applicable à la significa-
lion de l'acte d'appel?
En disant que la signification peut être faite aux héritiers collectivement et sans désignation de qualité, cette disposition fait aux règles générales une exception fondée sur ce qu'il est possible que les héritiers ne soient pas connus. Elle exprime que la signification peut être faite, par exemple, aux héritiers de
tel, demeurant, lors de son décès, à , en son domicile, et cela à l'imitation
de l'art. 2149 du Code civil, qui permet de prendre des inscriptions sous la simple désignation du défunt (Voy. Pigeau, 1. 1 , p. 56i), ou, comme l'a jugé la Cour de Bruxelles, par arrêt du 30 août 1810 (Sirey, t. 14, 2e part., p. 378, et J. Av., t. 3, p. 289), à l'un des héritiers, tant pour lui que pour ses cohéritiers (1).
[[ L'arrêt de Bruxelles cité par M. Carré n'est point relatif, comme on pourrait le croire, à la signification d'un jugement, mais bien à celle d'un acte d'appel.
Nous le croyons mal rendu , ainsi que ceux de la Cour de cassation , 3 sept. 1811, etdekVCour de Paris, I2mai 18I4(J. Av., t. 13, p. 176), qui décident également que la signification d'un acte d'appel et celle d'un arrêt d'admission ne sont pas nulles pour avoir été faites au domicile d'une partie décédée, mais dont le décès était inconnu.
L'art. 447 n'applique l'exception qu'il introduit qu'à la seule signification du jugement : il n'est pas permis de l'étendre à d'autres exploits et notamment à l'acte d'appel, pour lequel l'art. 456 contient une disposition spéciale.
Les mêmes motifs n'existent pas d'ailleurs dans l'un et l'autre cas. L'art. 147 suspend le cours du délai d'appel en faveur des héritiers de la partie condamnée ; par compensation de ce notable avantage qu'il leur accorde, et de l'obligation qu'il impose à la partie adverse défaire une nouvelle signification, il aplanit à celle-ci les difficultés que l'accomplissement de ce devoir pourrait rencontrer.
Mais lorsque la partie qui a obtenu gain de cause décède, et qu'il s'agit, par conséquent, non de la signification du jugement à faire à ses héritiers, mais de l'acte d'appel que la partie condamnée veut leur notifier, ces héritiers ne jouissent d'aucun avantage qui exige une semblable compensation.
D'un autre côté, la signification du jugement n'étant qu'une suite naturelle et le complément nécessaire de l'instance , la partie qui a triomphé n'est pas obligée , pour la faire , de savoir quels sont les héritiers de son adversaire, ni de s'en informer, ce qui entraverait beaucoup la marche de la procédure.
Mais un acte d'appel, un ajournement devant la Cour de cassation , sont le début, l'introduction d'une instance nouvelle; or, c'est à celui qui intente une action à s'assurer de l'existence des personnes contre qui elle doit être dirigée. Ce sont les défendeurs personnellement qu'il doit assigner, et il ne peut se borner à les désigner par leur qualité de représentants de son débiteur, sous peine de rendre son exploit sans valeur. Tels sont les principes qui nous sem-
(t) Mais un acte d'appel ne serait pas valablement signifié à des héritiers colleclù ement , au domicile du défunt, si l'instaure avait clé introduite par les héritiers « u\nièmrs, après le décès do leur auteur. (Cassation, 7 mai 1818, Siret, t. t9 , t,f part., p. 123, et 7 Av., t. 20, p. 177.)
[Cet .irrct semble offrir un argument à contrario , tn laveur de l'opinion que nous embrassons dansnos nl»*ervatious, au texte i mais on ne pourrait , néanmoins, en tirer <pieU|tie parti «pie m la question eût été directement soumise a la Cour suprême.}
TITRE UNIQUE. Dt l'Appel, etc. — Ain. 44ft. Q. tttott. 4.">
Ment devoir ôire appliqués à l'acte d'appel et qui l'ont été en effet . par la Cour de Grenoble, le 12 mai 1812 (J. ,<lv., I. 13, p. 180); par la Cour de cassation , le 9 févr. 1813 (J. Av., t. 6, p. 437); par la Cour de Bruxelles, Ie34janv. 1821, et par la Cour de Bordeaux, les 17 jamr. 1826 (J. Av.yi. 31, p, 201), et 2t févr. 1838 (J. Av., t. 54, p. 306). C'est aussi la doctrine qu'enseigne implicitement M. Favard de Langlade, 1. 1, p. 142, n° 3. ]]
I4S04. La signification faite à l'héritier fait-elle courir le délai contre un successeur particulier à l'objet du jugement, par exemple contre un légataire?
Oui, s'il n'est pas connu. {Voy. Pigeau , ubi supra). [[ Et il n'est pas censé connu , tant qu'il ne s'est pas fait connaître légalement. J]
1605. Si quelqu'un, n'étant pas héritier, s'était mis en possession publique de la succession, la signification qui lui serait faite ferait-elle courir le délai contre le véritable héritier?
est
. Pigeau, ubi suprà, résout affirmativement cette question, et son opinion ondée sur un argument tiré de l'art. 1240 du Code civil. [[Cette question de Droit civil pur, sur la valeur des actes faits avec ou contre r héritier apparent, est une de celles qu'il n'entre pas dans notre plan d'examiner ni de résoudre. ]]
lOOO. De ce que l'art. 447 permet de signifier le jugement aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités, pourvu que ce soit au domicile du défunt, s' ensuit-il qu'il autorise la signification à la veuve commune et aux héritiers collectivement , en ne laissant qu'une seule copie pour ceux-ci et pour la veuve ?
Oui , lorsque la veuve est encore dans un état d'indivision avec eux , Cass., f> sept. 1813 (Sirey, t. 15, lre part., p. 97, et J. Av., t. 13, p. 227).
[[La même solution, qui nous paraît juste, résulte aussi d'un arrêt de la Cour de Besançon du 28 sept. 1816 (J. Av., t. 13, p. 241). ]]
Art. 448. Dans le cas où le jugement aurait été rendu sur une pièce fausse ; ou si la partie avait été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire , les délais de l'appel ne courront que du jour où le faux aura été reconnu ou juridiquement constaté, ou que la pièce aura été recouvrée , pourvu que, dans ce dernier cas , il y ait preuve par écrit du jour où la pièce a été recouvrée , et non autrement.
C Notre Dict. sén. de proc, vis Appel, n"s 203 à 205 ; Faux incident, n* 65.— Armand Dalloz, v" Appel civil, nui 294 à 300 — Locré, t. 22, p. 34, n° 6; p. 75, n° 4; p. 116, no 10, et p. 151, n<» 8. — Questions traitées : En quel sens doit-on entendre ces mots de l'art. 448 : les délais de l'appel ne courront que du jour où le faux aura été reconnu ou juridiquement constaté? Q 1607. — Si la partie à laquelle le faux est imputé est décédée, comment fera-t on constater juridiquement ce faux, afin d'appeler, contre ses héritiers, du jugement qui aurait été rendu sur les pièce» prétendues fausses ? Q. 1608. — Mais ne pourrait-on pas aussi, même après les délais d'appel, 6e pourvoir par cette voie, et, sur la fin de non-recevoir opposée par l'intimé, déclarer s'inscrire en faux, pour que la Cour, en cas qu'elle vînt à juger la pièce fausse, prononçât ensuite que l'appel est recevable conformément à l'art. 448, le faux se trouvant alorsjuridiquement constaté? Q 1*i09. — Mais résultera-t-il de cette solution qu'un appel interjeté après les trois mois doive être déclaré uon recevable, quoique, dans l'intervalle de la signification au jour fixé pour l'audience, le faux ait
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été juridiquement constaté par L'autorité compétente? Q. 1610 — Lorsqu'il sVst écoulé trois moi# du jour où le foui a été juridiquement constaté, peut-on opposer, contre le ministère public pour- Buivaat l'appel d'un mai in-o déclaré nul, la fin de non-rerevoir résultant de l'art. 44k?(). I6tl. — La faculté d'appeler d'un jugement plus de trois mois après la signification, dans le cas où des pièces ont été retenues pnr l'adversaire de l'appelant, peut elle être exercée, alors même que ces pièces appartenaient a l'intimé? Q. ICI I bit — Ln cas de dol et fraude d'une autre espèce que celle qui est prévue par l'art. 448, la disposition de cet article serait-elle également applicable? Q. 1011 ter.]
CCCLXXII. La dernière cause de prolongation du délai d'appel, établie par l'art. 448, est, pour nous servir des expressions du rapporteur de la loi au Corps législatif, une innovation bien heureuse en matière d'appel. On a sagement prévu l'événement possible d'un jugement qui eût été rendu sur une pièce fausse, et celui d'une condamnation qui n'eût pas eu lieu, si la partie eût pu représenter une pièce décisive, retenue par son adversaire. La partie condamnée aurait, dans ces cas, si le jugement avait été rendu en dernier ressort , la voie de la requête civile; mais, dit M. Bigot de Préameneu (Exposé des motifs), lorsque le jugement est susceptible d'appel, la partie qui a profité du faux ou retenu la pièce s'est elle-même rendue non recevable à opposer que le délai d'appel soit expiré. Ce temps ne doit justement courir que du jour où le faux aura été, comme le dit notre article, soit reconnu, soit juridiquement constaté, ou du jour que la pièce aura été recouvrée ; mais il exige que le jour où la pièce a été recouvrée soit constaté par écrit. Telle serait la preuve résultant d'un inventaire après décès. 11 eût été contraire aux principes établis par le Code civil , sur la preuve testimoniale , de faire dépendre de simples témoignages l'autorité acquise à un jugement après le délai de l'appel.
[[ Il faut remarquer, avec MM. Favard de Langlade , t. 1 , p. 177, n° 19, et Boitard, t. 3, p. 65, qu'il n'y a pas double emploi entre cet article et l'art. 480 qui ouvre , dans les mêmes cas, la voie de la requête civile ; ce dernier ne s'appliquant qu'aux décisions en dernier ressort, l'autre à celles qui sont susceptibles d'appel.]]
1009. Enquel sens doit-on entendre ces mots de l'art. 4'<8 : les délais de l'appel ne courront que du jour où le faux aura été reconnu ou juridiquement
CONSTATÉ
L'art. 414 du projet portait d'autres expressions. Les délais de l'appel, disait-il, comme l'art. 12 du titre 35 de l'ordonnance, ne courront que du jour où le faux aura été découvert. « Nous ne doutons pas , disait la Cour de Turin , que , par la mention du jour où le faux aura été découvert, on n'ait entendu désigner le jour où le faux aura été jugé ou reconnu. » Ces expressions étant plus précises , elle proposait de les substituer aux premières.
C'est sur cette proposition qu'on a, dans l'art. 448 du Code , changé les termes du projet, afin de prévenir les difficultés auxquelles ils auraient pu donner lieu par leur généralité; mais il faut bien remarquer que l'on n'a point employé le mol jugé, indiqué par la Cour de Turin.
Ceci posé, nous croyons devoir faire observer que la loi, par cette expression, reconnu, ,a entendu exprimer que le délai courra lorsque le faux aura étéreconnu, c'est-à-dire avoué, ou par la partie à qui le faux a été utile, soit qu'il ait été commis par elle , soit qu'il l'ait été par un autre, ou par l'auteur du faux. (Voy. Pige au, 1. 1, p. 566).
Mais comment expliquer les mots juridiquement constaté? M. Pigeau, ubi suprà; M. Demiau Crouzilhac, p. 323; les auteurs du Commentaire inséré aux Annales du Notariat, t. 3, p. 58, estiment que le faux n'est réputé juridiquement constaté qu'autant qu'il est intervenu un jugement qui l'a déclaré constant. M. Pigeau se fonde, à ce sujet, sur l'art. 480, § 9 , qui, mettant le faux au rang
TITRE UNIQUE. Du l'Appel, etc. — Aiu. 44*. 0. i«o*. >,7
des ouvertures de requête civile, dit : ri l\m a jugé tur pièces déclarées fou depuis le jugement.
M. BerriàT Saint-Prix , p. 417, noi, 47, combat cet opinion. « Le délai <l< l'appel, dit-il , ne courrait , suivant M. Pigcau , mÇà dater du jugement qui déclaro l'acte faux, et non pas des actes, tels que l'inscription , le rapport d'experts, etc., qui constatent la découverte du taux. Mais , ajoute-il , celte interprétation nous paraît sujette à bien des difficultés. L'esprit de la législation moderne est de restreindre l'usage de l'appel a un délai très court, dent on dc puisse excéder les limites. Elles ne fait exception a cette règle, dans les deux circonstances actuelles , que parce qu'elle présume que c'est l'ignorance du
nance, où l'on a puisé l'art. 448 du Code. Si le délai ne commençait à courir que; du jugement sur le faux, il dépendrait du condamné de l'étendre beaucoup, puisqu'il lui suffirait de prolonger la procédure du faux incident ou du faux principal. »
On serait assez porté à croire que la solution de ces difficultés se trouverait dans le changement apporté , par l'art. 448, à la rédaction de l'art. 444 du projet , et dans la manière dont est conçu le § 9 de l'art. 480, dont M. Pigeau tire induction. En effet , dirait-on , l'article du projet renfermait ces termes de l'ordonnance : du jour où le faux des pièces aurait été découvert. Le législateur a changé ces expressions , sur les observations de la Cour de Turin ; mais des deux mots qu'elle indiquait, il ne s'est servi que d'un seul (reconnu), et au lieu du mot jugé, il a employé ceux-ci , juridiquement constaté, tandis qu'en l'art. 480, qui était le 479e du projet , il a conservé les mots : si l'on a jugé sur pièces reconnues ou oéclarées fausses.
Il suivrait de là , conclurait-on , que l'on ne doit interpréter l'art. 448 ni par l'ordonnance, comme M. Berriat Saint-Prix, ni par l'art, 480, comme M. Pigeau , et que le législateur aurait , en conséquence, entendu que les mots dont il s'est servi fussent appliqués dans leur sens grammatical , d'où il suit que l'on devrait admettre que le délai court du jour où le faux aurait été constaté , soit par experts, lorsqu'il en est susceptible, soit par enquête, etc., sans qu'il soit nécessaire qu'il l'eût été par jugement.
Entre autres raisons, d'après lesquelles nous croirions devoir tenir pour certain que le législateur a entendu exiger que le faux fût constaté par jugement , nous nous bornerons à faire remarquer, 1° que Ton ne saurait dire qu'il pût l'être par un procès-verbal d'experts ou par tout autre acte , puisqu'il peut arriver, nonobstant ces actes, que le tribunal juge que le faux n'existe pas ; 2° que, si l'on pouvait appeler d'un jugement qui aurait été rendu sur des pièces dont la fausseté ne serait constatée que par des actes de ce genre , à l'époque même où ils auraient été dressés , il arriverait que la Cour serait obligée de surseoir à l'instruction de l'appel , jusqu'à ce que l'autorité saisie de la connaissance du faux l'eût déclaré constant. 11 suit évidemment de là que l'appel n'est recevable qu'autant qu'un jugement civil ou criminel a déclaré les pièces fausses, ainsi qu'il est dit en l'art. 480. Ce n'est au reste qu'à cette époque qu'on peut dire que le faux est juridiquement constaté , puisque c'est alors seulement qu'il existe un acte émané de l'autorité du juge (1).
(1) Telle fut, en effet, l'intention d?s auteurs «lu projet, comme nous l'avons fait remarquer dans noire Analyse. A la vérité,
discussion au conseil d'Etat, qu'il ne pouvait être question du faux déclaré par un jugement, puisqu'il .s'agissait du taux qui n'était
leministrcile lajuslice fit observer, lorsdcla pas encore découvert. Néanmoins, les mois
1" PÀKTJE. LIV. III.
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[[ L'opinion de M. Carré n'est plus susceptible de doute : elle est enseignée par MM. Fayard de Langlade, t. |,p. 177, n° 19; Tiiomine Desmazures, i. 1, p. 685, et Boita*rd, t. 3, p. 61, et consacrée par un arrêt de la Cour de Limoges du 30 juin 1836 {J. Av., t. 53, p. 501).
D'après ces .auteurs, ce n'est que du jour où le faux a été déclaré par jugement que commence à courir le délai contre le juge ent qui avait été précédemment rendu sur la pièce fausse.
Nous ajouterons, avec M. Pigeau, Proc. civ., liv. 2, part. 4, lit. ter, chap. 1er, sect. 3, art. IV, n° 1 1, 4°, que le délai ne court pas même du jour du jugement déclaratif du faux, lorsque le condamné n'y a pas été partie; car, tant que la reconnaissance ou le jugement ne lui sont pas connus, c'est pour lui comme s'ils n'existaient pas. Il est juste que le délai de la déchéance ne coure contre lui qu'à partir du jour où ces circonstances lui seront connues.}]
f tiOS. Si la partie à laquelle le faux est impute est décédée, comment ferat-on constater juridiquement ce faux, afin d'appeler, contre les héritiers, du jugement qui aurait été rendu sur les pièces prétendues fausses ?
Dans cette circonstance, où l'on peut poursuivre le faux en justice criminelle comme faux principal , on pourrait croire {Voy. M. Demiau-Crouzilhac , p. 323) qu'il est permis d'interjeter appel , en donnant pour grief la fausseté des pièces, et que, sur le maintien que la partie adverse ferait de leur véracité, l'on pourrait s'inscrire en faux incident. Cette manière de procéder est autorisée sans doute lorsque l'appelant se trouve dans les délais ordinaires de l'appel; mais, lorsqu'il a laissé passer ces délais, et qu'il entend profiter de l'avantage de l'art. 448 pour interjeter son appel , il nous paraît certain qu'il ne peut agir de la sorte, puisque, le faux n'étant pas encore constaté, il ne se trouve pas dans le cas prévu par cet article. Il faut donc, de toute nécessité , poursuivre le faux devant les juges de première instance , en demandant que la nullité des actes soit prononcée , et en déclarant entendre s'inscrire en faux contre eux, dans le cas où les parties intéressées en soutiendraient la validité, {Voy. notre Quest. 864). Par ce moyen , et le faux étant déclaré constant par le juge, l'appel du jugement auquel les pièces annulées auraient servi de base, sera recevable, conformément à l'art. 418.
[[ Sur la Quest. 86 ï nous avons, sans approuver la procédure indiquée par M. Carré, proposé un moyen de parvenir au même but et de faire déclarer une pièce fausse, quoiqu'il n'existe aucun procès principal sur lequel puisse être entée une instruction en faux incident. ]]
f C09. Mais ne pourrait-on pas aussi, même après les délais d'appel, se pourvoir par cette voie, et, sur la fin de non-recevoir opposée par l'intimé, déclarer s'inscrire en faux, pour que la Cour, en cas qu'elle vînt à juger la pièce fausse, prononçât ensuite que rappel est recevable, conformément à l'art. 448, le faux se trouvant alors juridiquement constaté (1) ?
Pour l'affirmative de celte question , on prétend que le sens de l'art. 4i8 n'est pas que l'appel ne puisse être émis avant que les pièces sur lesquelles le
juridiquement constaté furent insérés dans l'article, «d'après l'observation de la section • du tribunal, qu'il ne suffisait pas de dire « que les délais de l 'appel ne courraient que « du jour où le «Taux aurait été découvert , la « découverte du faux n'étant vraiment con-
« ttatée que par un jugement, e [ LocrÉ , I. 22, p. 34, n°6, et p. 75, n° 4.]
(I) Celte question nous a été présentée par un de nos confrères de Lille, et a dû être soumise à la Cour royale île Douai. Nou» ignorons si elle a été résolue.
TITRE UNIQUE. De l'Appel, etc. Ain. 4M. Q. fliiot». v.\
Jugement est intervenu ne soient reconnues <»u juridiquemeni constat* fausses ; mais que l'appel ne i »<- m être reçu qu'après que les pièces prétendues fausses auraient été jugées telles. Or, le juge d'appel, devant statuer sur le raéritc des moyens par lesquels une (ii) de non-recevoir <-st combattue, est compétent pour ordonner L'instruction en feux, nécessaire pour juger si celle excep tion est fondée; et, en conséquence, si par suite de cette instruction, il déclare la pièce fausse, le cas prévu par l'art. 4V8 se réalise , et il v a lieu à déclarer l'appel recevablc.
On appuie cette opinion d'un arrêt de la Cour d'Angers <lu 21 janvier 1R0Î) (S,, t. i), ~e part., p. 301, et J. Av., t. (> , p. 681). Cet arrêt, rendu dans une espèce où Tappel avait été interjeté avant la publication du Code de procédure, déclare (pie, sous l'empire de la loi du 2i août 17î)(), qui , comme l'art. 4'i3 i\c ce Code, limitait le délai de l'appel , avait laissé subsister les exceptions adoptées par l'ancienne jurisprudence, et qui sont énoncées dans l'art. 448 ; et ensuite , attendu, « 1° qu'il s'agissait d'un jugement en premier ressort contre « lequel la voie de la requête civile était interdite ; i)0 qu'il était juste de vente fier les moyens de faux articulés par l'appelant, afin de faire triompher lajus- « lice, vérification qui ne pouvait avoir lieu qu'en admettant l'appel » , la Cour déboute l'intimé de la fin de non-recevoir fondée sur l'expiration du délai. Mais elle considère en même temps que l'intimé n'avait pu , sans déroger à la fin de non-recevoir qu'il avait proposée contre l'appel , répondre à la sommation qui lui avait été faite de déclarer s'il entendait se servir de la pièce arguée, et elle lui accorde un délai pour répondre h celte sommation.
Nous croyons que la rigueur des principes et le texte de la loi ne permettent as de suivre celle marche. En effet, s'il est permis d'émettre un appel, sauf 'examen de la question de savoir s'il est recevablc , du moins le juge qui en est saisi ne peut rien statuer directement ou indirectement à l'occasion de cet appel , qu'après avoir préalablement prononcé sur cette question , si elle est élevée par l'intimé. Or, un appel n'est pas recevable , aux termes de l'art. 4ii, si le délai fixé par l'art. 443 est expiré, cl si la (in de non-recevoir ne présente à juger que ce seul fait de l'expiration du délai. L'art. 448 dit, à la vérité, que le délai général ne commence à courir que du jour où le faux aura été juridiquement constaté; mais celle prorogation ne peut être acquise qu'autant que la partie prouve que la condition sous laquelle la loi l'accorde, a été remplie. L'appelanl qui ne justifie pas du fait de son accomplissement, doit donc être déclaré non recevable dans l'état. La raison tirée de ce que le juge d'appel est obligé d'apprécier le mérite des moyens opposés à la fin de non-recevoir, a bien quelque chose de spécieux , mais ne nous semble pas décisive ; car le juge d'appel, ne pouvant être saisi que par un appel recevable , ne peut ordonner une instruction tendant à placer l'appelant dans un cas d'exception où il devait se trouver déjà lorsqu'il a émis son appel. En un mot, une question essentiellement préjudicielle à l'appel ne peut être soumise au juge supérieur, puisqu'il ne pourrait être valablement saisi que par suite de la décision de celte question. Nous concluons , en conséquence , que l'on doit préférer la marche indiquée au numéro précédent.
[[C'est aussi notre avis, que nous maintenons, encore que le système de la Cour d'Angers ait été adopté par M. Thomine Desmazures, 1. 1, \k 68i, et de nouveau consacré par un arrêt de la Cour de Limoges du 30 juin 183C (J. Av., t. 53, p. 501).
Celte Cour demande pourquoi l'appel ne pourrait pas être relevé avant le commencement du délai auquel la déclaration du faux donne naissance , de même que, dans les cas ordinaires , on peut le relever avant que la signification du jugement ait commencé à faire courir le délai?
La réponse est facile : c'est que, dans l'espèce supposée, il n'y a point encore Tom. IV. 4
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do déchéance encourue, au lieu qu'elle cxislc lorsque, le premier délai expiré, le lait qui doit en ouvrir un autre n'est pas encore accompli. ]]
I ftlO. Mais résulle-l-il de celle solution qu'un appel inlcrjelê après les trois mois doive être déclare non rcccvablc, quoique dans l'intervalle de sa signification au jour fixé pour l audience , le faux ail été juridiquement constaté par l'autorité compétente ?
Non , sans doute, parce qu'au moment où le juge d'appel aurait à prononcer sur la fin de non-recevoir, la condition sous laquelle la prorogation s'acquiert se trouvant accomplie, l'appel est reccvaulc. Au contraire, dans l'espèce de la précédente question, la condition n'étant pasaccomplic et ne pouvant l'être, il serait contradictoire que le juge d'appel procédât à une instruction par suite d'uu appel qui, nous le répetons, ne serait pas it:cevable dans l'étal.
[[Ce tempérament nous paraît admissible.]]
1611 . Lorsqu'il s'est écoulé trois mois du jour où le faux a été juridiquement constaté, pcul-on opposer contre le ministère public poursuivant i'apvel d'un mariage déclaré nul, la (in de non-recevoir résultant de l'art, 448?
La négative de celle question a été jugée par arrêt de la Cour de Pau du 28 janv. 1809 (S., t. 9, 2u part., p. 241, et J. Av., t. 16, p. 757), attendu que l'art 4Î8 suppose une signification aux parties; or, le ministère public n'avait point été partie dans l'cspuce; il ne lui avait point été (ail de signification, cl d'ailleurs il ne peut y avoir de déchéance dans une matière d'ordre public.
[[De cela que le ministère public n'avait pas élé partie dans l'instance, il nous semble qu'il résultait contre son appel une première fin de non-recevoir.
La question de savoir s'il avait, dans l'espèce, voie d'action ou simplement voie de réquisition est une question de compétence sur laquelle la Cour de cassation professe une opinion diamétralement opposée à celle des Cours rovales {Voir les arrêts rapportés au J. Av., 1. 16, p. 756, v° Ministère public, n° 14 et la noie). Celle question ne rentre pas dans notre plan. Mais, en supposant qu'il eût la voie d'action, c'était seulement par la tierce opposition qu'il aurait pu attaquer un jugement auquel il n'était point partie.
Enfin, nous ne saurions admettre que les matières d'ordre public ne comportent pas de déchéance, cl nous ne pouvons approuver le syslèmc de la Cour de Pau qui , dans ces sortes de matières conserverait indélinim nt le droit d'appel, quelque régulières que fussent les précautions prises pour Hure courir les délais.]]
[[161 1 bis. La faculté d appeler d'un jugement plus de trois mois après la signification, dans le cas où des pièces ont élé retenues par l'adversaire de l'appelant, peut-elle cire exercée alors même que les pièces appartenaient à l'intimé ?
Oui, dans le cas où , par exception au principe nemo lenelur edere conlrà se, le propriétaire des pièces devait les faire connaître quoique contraires à ses intérêts. Ainsi , dans les matières commerciales où les livres peuvent être admis à faire preuve tant pour ceux qui les ont tenus que contre eux, celle des parties qui. ne voudrait pas montrer ses livres s'exposerait, si plus lard l'adversaire venait a en découvrir l'existence et la valeur, à un appel qui serait déclare rccevable quoique émis plus de trois mois après la signification.
C'est la décision rendue par la Cour de Paris le 29 mai 1832 (Devill., t. 32.2.516 et J. Av., t. 43 p. 566); elle a considéré, avec raison que Par-
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liclc 448 ne dislingue p;»s, ci que ga disposition doil s'appliquer a toutes les pièces cachées par celui qui avait gagné son procès, soit qu'elles fussent ^a propriété, soit qu'elles appartinssent :.\ son adversaire.}]
[[lOll ter. Kit eus de dol et fraude d'une autre espèce que telle qui e$l
prévue par V art. 4Ï >, la disposition de cet article serait-elle également applicable ?
MM. PlGEAU, Pr. eir., liv. 2, *• part., lit. 1,r, < h. l«r, sect. 3, art. IV, n° 1 1
5°, et Thomine Desmazures, t. I, p, 684, décident affirmativement cette question.
L'énumération faite par l'art. 448 ne leur paraît pas limitative. Leur opinion est conforme à la maxime d'après laquelle le dol t'ait exception à toutes les règles.
Mais, pour constater l'époque à laquelle commencent les trois mois, il faut qu'il y ait preuve par écrit du jour où le dol a été reconnu. ]]
Aiit. M-9. Aucun appel d'un jugement non exécutoire par provision no pourra être interjeté dans la huitaine, à dater du jour du jugement ; les appels interjetés dans ce délai seront déclarés non recevables, sauf à l'appelant à les réitérer, s'il est encore dans le délai.
£ Notre Comm. du Tarif, t. 1er, p. 530, n° 10.] — Loi du 16 août 1790, tit. 5, art. 14. — C Notre Dict. gén. de pror., V;S Appel, n"s 7, 135 à ISS, 162, 220, 221 ; Exceptions, nos 277, 278 ; Serment, n° 39; Ordre, nB3U2; Saisie immobilière, n" 778, 1030, 10'Jî), 1122. — Locré, t. 22, p. 116, nos 12 et 13, et p. 1S2, n° H). — QUESTIONS TRAITÉES : Quels sont les jugements dont on peut appeler avantja huitaine? Q. 1612. — Si l'exécution a été commencée, quoique sans droit, avant l'expiration de la huitaine, l'appel prématuré qui l'aurait suivie serait-il néanmoins irrecevable? Q. 1612 bis. — La nullité d'un appel prématuré est elle d'ordre public? Q.. 1612 ter. — L'art. 449 est-il applicable à l'appel des jugements rendus par les ju.;es de paix? Q. \6\2quat. — L'art. 449 est-il applicable aux jugements par défaut, aux sentences arbitrales? Q. \6\2quinq. — Le jour du jugement est-il compté dans le délai de huitaine dont parle l'art 449? Q. 1613. — Le jugement qui a prononcé la déchéance d'une preuve et ordonné de plaider'au fond, avant l'expiration du délai de huitaine, est-il contraire à l'art. 450, et l'appel peut-il en être inierjeté avant la huitaine? Q. 1614. — L'appel interjeté prématurément peut-il être réitéré par d'autres actes qu'un acted'appel? Q. 1615.]
CCCLXXIII. La loi du 24 août 1790, tit. 5, art. 14, avait sagement établi les deux dispositions dont se compose l'article ci-dessus : idée heureuse , dit M. Bigot de Préameneu , dont le résultat doit être de donner aux mouvements qui d'abord agitent un plaideur condamné, le temps de se calmer, de se rapprocher de sa partie adverse, d'accepter la médiation de parents, d'amis, de conseils, de se rendre enfin à la réflexion dont il a besoin pour décider avec sagesse s'il exécutera le jugement ou s'il l'attaquera.
Mais on sent qu'il était indispensable d'excepter les jugements exécutoires par provision. Ces condamnations seraient le plus souvent sans effet, si l'exécution pouvait être retardée ; et, d'un autre côté, i! peut être utile à la partie condamnée de faire, sur-le-champ, connaître son recours aux juges supérieurs, afin que son adversaire mette lui-même plus de réflexion en faisant des poursuites dont le résultat est encore incertain (1).
Mais la loi de 1790 déclarait déchu de l'appel celui qui en avait signifié la
(t) La loi île procédure du canton «te Genève a emprunté de notre Code celte disposition , qui , dit M . Bellot, Exposé des motifs, p. 210, «a prévenu bien des appels que
«des plaideurs condamnés auraient interje» « tés dans un premier mouvement d'humeur, «et qu'une fois engagés dans la lutte, ils « auraient suivis par amour-propre. »
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déclaration avant que le (Mai de huitaine, depuis le jugement, fût expiré j rigueur excessive qu'une loi du 21 frimaire an VI modéra, en déelarant que la déchéance prononcée dans ee cas ne s'appliquerait pas à un second appel relevé dans les trois mois du jour de la signification. C'est dans cet esprit que l'art. 449, en déelarant non recevable l'appel interjeté dans la huitaine, ajoute que l'appelant pourrait le réitérer, s'il était encore dans le délai.
1619. Quels sont les jugements dont on ne peut appeler avant la huitaine?
Il est peut-être superflu de faire observer que , l'art. 449 portant que Ton ne pourra, pendant la huitaine, à dater du jour du jugement, appeler de ceux qui ne sont pas eNécutoires par provision, l'appel de tous ceux qui sont susceptibles d'exécution pendant celte huitaine, est recevable durant ce laps de temps ; nous ferons observer seulement qu'il n'est pas nécessaire, comme M. Hautefeuille semble le dire, p. 25i, que la signification en ait été faite ; on peut en appeler dès que le jugement est rendu, même sans le lever ni en attendre la signification (Voy. Pigeau, t. 2, p. 269, et notre Quest. 1553).
Nous devons remarquer i ncore que, d'après l'art. 809, l'on peut , même avant le délai de huitaine, appeler d'une ordonnance sur référé.
11 en est de même, conformément à l'art. 645 du Code de commerce, d'un jugement rendu par un tribunal de commerce, encore bien qu'il ne fût pas exécutoire par provision , comme cela peut arriver, si l'on admet l'opinion que nous avons émise sur la Quest. 15V7. Cet article porte, en effet, que l'appel de jugements de ces tribunaux pourra être interjeté le jour même du jugement (1).
[[Le délai de huitaine pendant lequel l'art. 449 prohibe l'appel, est corrélatif à un semblable délai pendant lequel l'art. 450 défend l'exécution. Il ne serait pas juste que l'exécution fût permise à la partie qui a obtenu gain de cause, tant que l'autre est privée du seul moyen qui puisse l'arrêter, l'appel. Mais, par l\ même raison , lorsque le jugement est exécutoire par provision , et , par conséquent, dès le jour de la prononciation, il fallait ménager à la partie menacée d'exécution le moyen le plus prompt , non pas sans doute de s'y soustraire, puisque l'appel dans ce cas n'est pas suspensif, mais au moins d'en réparer les suites et même au besoin d'en arrêter les effets en obtenant des défenses à l'exécution, ce qu'il ne peut faire, aux termes de l'art. 459, qu'après s'être rendu appelant. Aussi, en pareille matière, l'appel est recevable au moment de la prononciation du jugement. Il en est de même , quoique l'exécution provisoire n'ait pas été expressément prononcée , lorsque , par la nature des condamna-
(t) On a dit qu'il résultait bien de ce», article que l'appel «l'un jugement rendu par un tribunal de commerce pouvait être interjeté le jour même de ce jugement , mais <|ue cette exception, établie par l'art. 449 du Code •le procédure , était restreinte à ce jour-là , et ne pouvait être appliquée aux jours composant la huitaine dont il parle; qu'ainsi, la partie qui veut appeler doit laisser expirer cette huitaine, dès qu'elle a laissé passer le jour du jugement.
Mais un reconnaîtra, sans doute, que l'appel pouvant être interjeté le jour même du jugement, peut l'être, à plus forte raison , dans les jours qnii suivent, c'est-à-dire dans
la huitaine formant le délai pendant lequel, suivant l'art. 449, aucun appel n'est recevable en matière civile , si le jugement n'est pas exécutoire par provision : c'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de la Cour de Paris du 7 janv. 1812. {Voy. Denevers , 1812, SuppL, p. 62 et 63; J. Av., t. 21 , p. 353.) [Celle décision est incontestable. La Cour de Nîmes a jugé, le 9 août 1819 (J. Av.t t. 3, p. 455), que l'art. 645 du Code de commerce s'appliquait même aux jugements rendus par les tribunaux de commerce sur un iléclinatoire, et que l'appel en éiait par conséquent rt cevable dans la huitaine, j
TITRE UNIQUE. De i Appel , ne. -Ain. 44». Q, ««!«. 13
IloiM qui en tout l'objet, un jugement produit son effet au moment même <>u il etil rendu, comme la jugé la Cour de Turin, le 30 avril 1808 (J.Av.,i. 12, l». 622). L'exécution étant alors Instantanée , le droit d'appel dort l'être égale ment (I).
Au reste , indépendamment des cas prévus et indiqués par M. Carré, il en est d'autres dans lesquels l'ait. 449 n'est pas applicable.
0» sent que, lorsque la loi réduit le délai d'appel à cinq, huit, dix, quinze jours, comme dans les art. 392, 763, 723, 730, 731, 736, 745, etc., en matière de récusation , d'ordre, de saisie immobilière, ce délai serait trop court, et j pour ainsi dire , illusoire , s'il était encore diminué des huit premiers jours qui s'écoulent depuis la prononciation du jugement ; avec d'autant plus de raison que , dans la plupart de ces cas , il n'est pas besoin d'une signification à partie , mais seulement h avoué pour le faire courir, que même quelquefois l'une et l'autre sont inutiles. Ce principe enseigné avec raison par M. PoNCET,t. 1, p. 158, à la note , a été appliqué par la Cour de Besançon , le 16 déc. 1812 (J. Av., t. 20, p. 203), aux jugements d'adjudication préparatoire ; par celle de Metz , le 17 juin 1826 (J. Av., t. 31, p. 330), à celui qui est rendu sur une demande en distraction ; par celle de Bordeaux, le 15 déc. 1826 (J. Av., t. 33, p. 309), h un jugement d'ordre ; par celle de Paris, le 5 juillet 183* (J. Av., t. 17, p. 606), h tout jugement rendu sur un incident en matière de saisie immobilière.
Mais, comme il est généralement reconnu (V. Quest. 2ï0iï, que le jugement d'adjudication définitive est susceptible d'appel, de même quelejugementsurles contestations ordinaires, pendant les trois mois qui suivent la signification à partie , il rentre par cela même dans l'application de la règle générale posée par J'art. 449, c'est-à-dire qu'on ne peut en relever appel dans la huitaine de la prononciation, comme Ta jugé la Cour de Bourges, le 15 mai 1812 (J. Av., t. 20, p-.-357). Il s'ensuit aussi, contrairement à un arrêt de la Cour de Bordeaux du 6 avril 1827 (J. Av., t. 3i, p. 345), qui nous semble mal rendu, que l'exécution n'en peut être poursuivie pendant la même huitaine.
On ne peut opposer, contre notre opinion , l'arrêt de la Cour de Poitiers du 7 avril 1837 (J. Av., t. 52, p. 28 i, et Devill., t. 37.2.336) ; car le jugement dont il a admis l'appel dans la huitaine ne statuait pas seulement sur l'adjudication définitive , mais encore sur l'opposition du saisi à l'adjudication préparatoire ; et c'est cette dernière circonstance qui a motivé la décision. Il devait en être ainsi , d'après ce que nous avons dit plus haut , puisque dans tout incident sur poursuite de saisie immobilière , le délai d'appel est réduit à quinzaine. ]]
(1) CDoit-on dire, néanmoins, avec laCour «le Bordeaux, 1" déc. 1831 (Journ. de cette C«»ur, t. 6, p. 547), qu'un débiteur peut interjeter appel du jugement qui déclare valable son écrou, dans la huitaine de sa prononciation, sous prétexte que , la détention continuant par suite «lu rejet de la demande en nullité, c'est là une exécution immédiate et forcée? Nous adoptons à regret la négative. Lorsque le résultat d'un jugement est «le laisser les choses en l'état , on ne pont «lire que leur maintien constitue ce genre d'exécution instantanée dont l'existence peut •eule donner naissance au droit d'appeler
avant l'expiration «le la huitaine : il faut, pour cela, une exécution dont l'effet soit «le modifier la situation des parties; autrement il fau«lrait décider que l'art. 449 n'a pas d'application , toutes les lois que le procès se termine par un rejet ou un démis pur et simple «le la demande, ce qui serait beaucoup trop étentlre l'exception. l,a circonstance qu'il s'agissait , dans l'espèce ci-d«;ssus, «le la liberté d'un individu, n'est pas capable, d'ailleurs, «le faire fléchir la règle générale. C'est ce qu'a jugé la Cour de Paris, le 9 sept. 1829 (Courrier et Gazette det 'tribunaux du 10).]
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[[ i«l £ bis. Si l'exécution a été commencée, quoique sans droit, avant l'expiration de la huitaine , l'appel prématuré qui l'aurait suivie serait-il néanmoins irrecevable ?
La prohibition d'appeler, avons-nous dit , est corrélative à la prohibition d'exécuter ; l'une est la conséquence de l'autre. Si donc l'intimé a méconnu celle qui le concernait, il ne peut se plaindre de la violation de l'autre par l'appelant, car sa conduite l'a seule provoquée. Sans doute celui-ci pouvait se borner à demander la nullité'dc l'exécution ; mais il a préféré rentrer dans la lice que son adversaire lui rouvrait ; il était dès lors dans son droit. On peut même supposer que cette exécution précipitée l'a induit en erreur sur la nature du jugement qui l'avait condamné, et lui a fait croire qu'il était exécutoire par provision.
Celle doctrine a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 19 av. 1826(J. Av., t. 31, p. 316), qu'approuve M. Talandier, p. 139, n° 160 (Voy. notre Quest. 1614.]]
[[ 161 9 ter. La nullité d'un appel prématuré est-elle d'ordre public ?
Cette question est résolue affirmativement par M. Boitard, t. 3, p. 66, qui enseigne que la nullité peut être suppléée d'office ; et par un arrêt de la Cour de Grenoble du 11 fév. 1813 (J. Av., t. 12, p. 490), qui a jugé qu'elle peut être opposée en tout état de cause.
L'appel prématuré nous semble , au contraire , devoir être traité comme l'appel tardif, et, par conséquent, n'être déclaré irrecevable qu'autant que l'intimé propose la fin de non-recevoir, avant toute renonciation. Voy. notre Quest. 739 bis, § 4, n° 3, t. % p. 209, et suprà la Quest. 1595. ]]
[[ 1619 quater. L'art. 419 est-il applicable à l'appel des jugements rendus
par les juges de paix ?
Quoique les mêmes motifs paraissent s'appliquer à celte sorte d'appel aussi bien qu'à tout autre, la question que nous venons de poser était controversée avant la promulgation de la loi du 25 mai 1838.
L'art. Il de cette loi est venu formellement introduire, à l'égard des jugements des juges de paix, une disposition analogue à celle de l'art. 419. Seulement , il réduit à trois jours le délai de huitaine , pendant lequel le droit d'appel est suspendu, comme à un mois celui de trois mois accordé par l'art. 4'<3 pour l'exercer (Voir le Commentaire de l'art. 16, n° XIV, t. 1, p. 66, et notre Quest. 77 bis). ]]
[[ 161$ quinquies. L'art. 419 est-il applicable aux jugements par défaut?
Aux sentences arbitrales ?
Quant aux jugements par défaut susceptibles d'opposition, la question est sans application , puisque, d'après l'art. 455, l'appel n'en est pas recevable pendant la durée du délai de l'opposition , comme le fait observer M Thomlxe Desmazures , t. 1, p. 686. Or, ce délai comprend toujours et souvent excède la huitaine dont parle l'art. 419.
Pour ceux qui ne sont plus susceptibles d'opposition, ils sont toujours placés par la loi sur la même ligne que les jugements contradictoires, d'où nous concluons que l'art. 4ï9 leur est applicable. Mais, M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 22, considérant que ces jugements ne sont connus de la partie que par la significa-
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lion, ne fait partir que du jour ou elle a lieu, la huitaine de réflexion. Rien ne nous paraît justifier celle décision que nous regardons comme arbitraire.
La même considération s'appliquant , d'après lui, aux jugements arbitraux dont la partie n'entend pas la prononciation, M. Pigeau dil ;mssi qu'à leur égard lu huitaine ne court «pic du jour de la signification de l'ordonnance d'exequalur, mais ici nous pouvons lui opposer un àrrél de la Cour de cassation du il vend, an VI (S., t. 7, 2e part., p. ii87, et J.Ar., t. Kl, p. 447), qui décide qu'aucune disposition de loi n*a fixe la date du jugement arbitral au jour de l'ordonnance qui l'a rendu exécutoire, (pie celle ordonnance ne change doue rien a sa véri laide date qui est celle que les arbitres lui ont donnée, d'où il sUil nue l'appel interjeté dans la huitaine, à partir de l'ordonnance, ne peut être déclaré non reeevable s'il se trouve hors de la huitaine de la date du jugement. ]}
1613. Le jour du jugement csl-il compte dans le délai de huitaine dont parle
l'art. 449?
Non , puisque la loi se sert de ees mois, dans la huitaine, à dater du jour du jugement.
Or, comme nous l'avons dit sur les Quesl. % ei 652, t. 1 , p. 85, et t. 2, p. 83, quand la loi dispose en ees lermes, le dernier jour du délai est celui de sou expiration ; autrement, on se trouverait hors de ce délai. On ne peut opposer ce que nous avons dit t. 2, n° 1551, sur le délai général (ixé par l'art. 4*3 , puisque la disposition de cet article n'est pas conçue de la même manière. ( Voy. Iîkrriat Saint-Prix, p. 419, not. 59, et p. 418, hOt. 51.)
[[ Voy. notre opinion sous la Quesl. 3410, art. 1033.J3
If» 1-1. Le jugement qui a prononcé la déchéance d'une preuve cl ordonné de plaider au fond avant i expiration de ce délai, est-il contraire à l'art. 450, et l'appel peut-il en être interjeté avant la huitaine?
D'après ce (pic nous avons dit sur la Quesl, 738, t. 2, p. 202, nous remarquerons qu'un semblable jugement est contraire à la disposition de l'article 450, qui défend d'exécuter, avant la huitaine, les jugements non exécutoires par provision. C'est, en effet, exécuter un jugement qui déclare une parlie déchue de la (acuité de faire une preuve, que de lui ordonner de plaider au fond et de rendre jugement sur ce point. Aux autorités que nous avons rapportées sur la question ci-dessus rappelée, et qui n'a rapport qu'aux déclinatoires , nous ajouterons iW\\\ arrêts de la Cour de Trêves, l'un du 8janv. 1808 (Sirey, I. 8, 2e part., p. 15, J. Av., I. 3, p. 123), l'autre du 20 mars 1811. (Voy. liibliolh. du barr., 2e part., 1811, t. 7, p. 180.) Il est expressément déclaré, »Ians les considérants du premier, que le jugement qui, en prononçant la déchéance d'une preuve , ordonne de plaider au fond avant la huitaine , est en contravention avec l'art. 450; par le second, il est décidé qu'un jugement sur le fond de la contestation , nécessitant une plaidoirie particulière, ne doit être rendu qu'après l'expiration de la huitaine à dater de celui qui avait prononcé sur des nullités d'enquête.
Mais la décision du premier de ces arrêts n'a été donnée qu'à l'occasion d'une autre question soumise à la Cour de Trêves, et qui était celle de savoir si l'on pouvait, avant la huitaine, appeler d'un jugement qui, en prononçant la déchéance d'une preuve , avait ordonné de plaider au fond dans ce délai même.
On disait, pour l'affirmative, qu'un tel jugement devait être rangé dans la classe de ceux qui sont exécutoires par provision, et dont il peut être inter^ jeté appel dans la huitaine même du jour de la prononciation , par un argument
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à contrario tiré de l'art. 449 (Voy. Quesl. 1612); que, la partie ayant été, par ce moyen, déclarée déchue du bénéfice de la preuve, il ne lui restait que le nfoyen de l'appel pour en arrêter reflet, puisqu'en plaidant au fond dans la huitaine, ainsi qu'il lui était ordonné, on lui aurait opposé l'acquiescement, et qu'en se laissant condamner par défaut, le jugement aurait sorti ses effets avant qu'elle eût pu se pourvoir par appel, si l'on prétendait qu'elle dût laisser expirer ce délai avant de former ce pourvoi.
Quoi qu'il en soit, la Cour de Trêves a considéré que, si le jugement dont était appel était en contravention à l'art. 450, il n'était pas pour cela du nombre de ceux que la loi a entendu désigner par jugement emportant exécution provisoire; et, en conséquence, elle a déclaré l'apjpel non recevable, comme ayant été interjeté prématurément, cl non renouvelé conformément à la faculté donnée par la seconde disposition de l'art. 4'i9.
Nous croyons aussi que l'on pouvait placer le jugement dont était appel dans la classe des jugements exécutoires par provision, aucune décision judiciaire ne pouvant ainsi être qualifiée qu'autant qu'elle est susceptible de l'exécution provisoire, à raison de la nature de la contestation. ( Voy. art. 17, 135, 439.)
D'ailleurs, comme l'a reconnu la Cour de Trêves, il ne serait pas exact de dire, cl celle observation est importante pour les parties, que, dans le cas où il est ordonné de plaider au fond dans la huitaine, il n'y ail d'autre moyen que la voie de l'appel pour arrêter l'exécution. On peut se présenter pour exciper de la non expiration du délai, cl, si le juge passe outre, on peut se laisser condamner par défaut , sauf à se pourvoir par les voies de droit. ( Voy., au surplus , la note de M. Sirey, sur l'arrêt précité ubi suprà.)
[[Dans nos observations sur la note de la Quesl. 735, t. 2, p. 198 et suiv., nous avons fait connaître, sur cette question, notre opinion, contraire à celle de M. Carré, et de ce que, suivant noire décision, l'art. 450 ne contient pas une prohibition pour les tribunaux qui, après avoir rendu un interlocutoire, peuvent ordonner de plaider immédiatement au fond, nous avons conclu que l'appel signifié à l'instant même serait recevable.
Le 5 mars 1831 (J. Av., t. 41, p. 632, Dkvill. I. 31, 2.29Ï), la Cour de Bourges a même décidé qu'on peut appeler, dans la huitaine, d'un jugement qui ordonne une enquête, parce que la signification qui peut en être faite dans celle même huitaine, oblige l'adversaire à l'exécuter, par l'ouverture •le sa conlre-enquéle , dans les délais prescrits; cl, puisqu'il peut être exécuté, il doit pouvoir être attaqué.
La Cour de cassation a de plus jugé, le 8 mars 1816 (J. Av., t. 11 , p. 154, • i J. P., 3e édit., t. 13, p. 3 19), que l'art. 450 ne s'appliquait point aux jugements interlocutoires, uniquement régis par les ait. 451 et 452; d'où M. Thomine Desma7lri:s, t. 1, p. 080, proclame, comme un principe, que l'art. 449 kur est également étranger.
Quoique cette décision obtienne l'assentiment de M. Favard de Langlabe, ». l,n. 177, n° 20, nous la croyons trop absolue, ainsi que celle de la Cour de Bourges.
Sans doute, h notre avis, l'appel sera recevable dans la huitaine, si, dans lahui- I .une, on exécute, soii que cette exécution provienne du fait de la partie, comme dans l'espèce de l'arrêt de Hourges, soit qu'elle vienne du commandement des juges, comme dans celles que nous avons supposées à la note de la Quesl. 735.
Mais que, de la possibilité de celle exécution, résulte nécessairement la l.iculié d'appeler, lorsque le jugement n'est pas exécutoire par provision, nous ne le pensons pas.
F.n un mot, nous croyons que le droit d'appeler est, de sa nature, suspendu pendant huitaine pour ces sortes de jugements; mais qu'il cesse néanmoins de
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l'ôire si une exécution survient pour le provoque? : <•<■< i ett encore une conséquence de la solution donnée sur notre Queet, 1612 bit. Cependant nous devons «lire qu'un arrêt de la Cour de Rennes, du I9janv.
sion, ]'
IOI5. L'appel interjeté prématurément peut-il être réitéré par d'autres actes
qu'un acte d'appel?
La Cour de cassation, par arrêt du 1 1 oct. 1809, rapporté dans la Ilibliolh. du barr., 1810, 2" part., t. 4, p. 29, et J. Av., t. (>, p. 681, a décidé que la signification d'un écrit de griefs, dans lequel on conclut à l'infirmation d'un jugement, dont l'appel avait été interjeté pendant la huitaine, ne pouvait être considérée comme ayant opéré le renouvellement d'appel exigé par l'art. 449. C'est qu'en effet cet article , exigeant que l'appel soit réitéré , exprime que l'acte d'appel signilié dans la huitaine est considéré comme non avenu : d'où suit qu'il faut , pour que l'appel soit recevable, qu'il existe un nouvel acte d'appel signifié après cette huitaine, et dans le délai de trois mois à partir de la signification du jugement. 11 en est ici comme d'un acte d'appel nul que l'on peut aussi réitérer, pourvu qu'on se trouve dans le délai ( Voy. arrêt de la Cour de cassation , du 23 janv. 1808, aux Quesl. de Droit de M. Merlin, au mot Appel, 2e édil., $ 10), mais dont le renouvellement ne peut être effectué que par un nouvel acte contenant toutes les formalités exigées par la loi ; en sorte qu'il y aurait nullité si l'on avait omis une seule d'entre elles , en se référant au premier acte nul , ou signifié prématurément. C'est, au reste, ce que nous expliquerons avec plus de développement sur l'art. 456.
[[Cette solution ne nous paraît pas susceptible de doute. Le 4 janvier 1812 (J. Av., t. 3, p. 352), la Cour de Paris a aussi jugé que la partie dont l'exploit est déclaré nul peut le renouveler par un second acte lorsqu'elle est encore dans les délais {V. notre Quest. 332); et, le 20 février 1812 (J. Av. , t. 3, p. 359), la Cour de cassation, que, lorsque le ministère public a interjeté appel par exploit nul, l'assignation qu'il donne à l'effet de procéder sur son appel peut utilement remplacer l'exploit nul.]]
Art. 450. L'exécution des jugements non exécutoires par provision sera suspendue pendant ladite huitaine.
Lois du 24 août 1790, tit. 5, art. 14, et du 24 mars 1806, art. 14, tit. 5; les questions sur i'urticle
précédent (1).
CCCLXX1Y. Cette disposition est la conséquence immédiate de l'article précédent, et par suite son commentaire se trouve infus dans celui que nous avons fait de ce dernier.
[[Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 6 avril 182" (J. Av., t. 31, p. 345),
(t) JURISPRUDENCE.
[ Nous pensons que Part. 450 no s'applique, pus aux jugement* préparatoires ou interlocutoires , (Joui il est parlé aux ait.
451 et 452. Cassation , 8 mars 1816 {J. Av., t. 1 J,p. 154); Orléans, 12 juin I St 2 (Jown. de cette Cour. 1. t , p. 12): Amiens, 16 nav. 1821 (./. Av., I. 10, p. 412). ]
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a décidé que le jugement d'adjudication définitive pouvait être exécuté dans la huitaine de sa prononciation ; mais nous blâmons cette décision sur la Quesl. 1(i12. (Voyez, pour les restrictions à apporter à la généralité de l'art. 450, nos observations sur la note de la Quest. 735, et sur la Quest. lGlï.)]]
Art. 451. L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, et le délai de l'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif : cet appel sera rcccvable encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserve.
L'appel d'un jugement interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif : il en sera de môme des jugements qui auraient accordé une provision.
Art. 452. Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour l'instruction de la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement définitif.
Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, une vérification, ou une instruction qui préjuge le fond (1).
£ Notre Comm du Tarif, t. 1, p. 531, n° 13. 3 — Lois des 3 brumaire an II, art. 6, Q et 2 brumaire an IV, art 14. 3 — f. Notre Dict. gén. de Proc, y»1 Appel, n"s 214 à 222-, Jugements préparatoires et interlocutoires, nos 1 à 175. — Devilleneuve , y-5 Jugement définitif, n°5 1 à 30 ; Jugement interlocutoire, n"5 1 à 4"; Jugement préparatoire, n s J à l'J. — Armand Dalloz, iisaem verbis. — Carré, Compétence , 2e part., liv. 2, tit. 4, art. 283, Q. 319, éd. in-8°, t. 4, p. 362, et 2e part., liv. 1er, tit. 1er, ch. Ier. art. 15, Q. 55, éd. in-8°, t. 1, 319. — Locré, t. 22, p. 31, no 8 ; p. 76, n° 5; p. 101, nc 2; p. 1 1 7, n° 13, et p. 153, n° II. — QUESTIONS TRAITÉES : Que doit-on, suivant les circonstances, considérer, pour attribuer à un jugement le caractère de jugement définitif, provisoire , préparatoire ou interlocutoire, afin d'y appliquer la disposition de l'art. 451 ? L'appel des jugements interlocutoires est-il recevable après le jugement définitif, ou lorsqu'ils ont été exérutés, ou que trois mois se sont écoulés depuis leur signification? Que faut-il penser de cette maxime : l'interlocutoire ne lie pas le juge? L'appel du jugement définitif comprend-il virtuellement celui des jugements non définitifs ? la déchéance, à l'égard du premier, emporte-t-elle déchéance à l'égard des seconds? Q. 1610 , 161 7 bis, I62'J et 16j0. — Lorsqu'un tribunal ordonne un apurement quelconque, mais en prenant soin de dire que c'est sans nuire ni préjudiciel" aux droits des parties ni à l'état de l'instance, le jugement n'en est-il pas moins interlocutoire? Q. 1617. — Comment doivent-ê're traités les jugements provisoires? Q. 1617 bis. — Lorsqu'un jugement préparatoire ou interlocutoire a été rendu, faut-il qu'il ait été exécuté pour que les juges puissent prononcer sur le fond? Q. 1617 ter. — Le jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers , est il interlocutoire? Q. 1618. — Le jugement qui ordonne la comparution des parties, en vertu des dispositions des art. 1 19 et 428, est-il simplement préparatoire? Q. 1619. — Le jugement qui ordonne un interrogatoire sur faits et articles est-il préparatoire ou interlocutoire ? Q 1620. — Est-il des cas où un jugement de jonction puisse être considéré comme interlocutoire? Q. 1621. — Lst-il des cas où le jugement qui ordonnerait un sursis pourrait être considéré comme interlocutoire ? Q. 1622. — Peut-il arriver qu'un jugement qui ordonne une communication de pièces doive être considéré comme interlocutoire? Q. 1623. — ■ Doit on considérer comme jugement préparatoire, celui qui ordonnerait que les parties remettraient leurs pièces à des avocats, pour, passé leur avis rapporté au tribunal, être statué ce qui sera vu appartenir? Q.iGli. — Un jugement qui ordonne qu'une quittanoe d'un remboursement sera produite au procès est-il interlocutoire? Q. 1625. — Le jugement qui ordonne qu'il sera rendu compte d'une société de commerce dont L'existence serait contestée, et qui, à cet effet, renvoie les parties devant arbi:res, est-il interlocutoire? Q. 16'26. — Le jugement qui ordonne une expertise dans l'espèce de l'art. 969, Code de proc. civ., est-il interlocutoire? Q. 1627. — Le jugement qui
[\) Nous réunissons ces deux articles, alleiulu qu'ib s'expliquent naturellement par le même commentaire , et que lotîtes les
qtieslions que non? aurons à examiner se rapportent ordinairement à l'un et à l'autre»
nilll. I MOI i;. Dr l'Appil, etc. Mit. 4M.
prdontto <|u'il tera plaidé en chambra i iv» tiions, rm-il simplement d'Initrucitoii il i" "i on «n interjeter aupoll (>• 1627 bii.- Un jugement qui dit n'j itoii lies k aecMillir la demande ém l'étal eat-ii préparatoire ou définitif? (> i«>'i tor. — L'appel d'un jugement préparatoire M peut-il jantaii avoir lu-» avant que le jugement mr la fond ait été rendu 1 (^ ICI" </vutrr. — L'erreur du juge iui le caractère préparatoire ou interlocutoire d'un |ugeroent, eat^Ue un ttaple mal jugé qui ne puisse donner ouverture àcaaaatlon? (>. 1628. > Lee jugement! Interlocutoire! peuvent-lla être attaquée en cassation comme en appel , avant le jugement mr le fond '.' (/• 1628 bit. — Quellei sont les ràglea relative! au* jugement! d expédient , et , pai l Icullèrement , pouvent-ila être entrepria par voie d'appel , ou autrea admiaea par la loi contre !ee jugement! en fâiérelT (>. 1629. ](i)
CCCLXXV. La loi veille non-seulement îtee qu'il n'y ait poini d'appels îrré- Aéchis, mais encore à ce qu'il n'y en nil pas de prématurés ou d'inutiles. Tels seraient les appels des jugements qui ne font que régler la procédure. Ces appels peuvent être fondés sur ce que les premiers juges auraient ordonné une procédure ou entièrement inutile, ou trop longue , ou même contraire à la marche indiquée par la loi; mais si tous ces moyens d'appel ou d'autres semblables pouvaient , avant que le jugement définitif lût rendu, être portés devant le tribunal supérieur, on verrait autant d'appels que de jugements d'instruction , et il en naîtrait un désordre qu'il serait impossible d'arrêter.
Il doit en être autrement lorsque les premiers juges prononcent un interlocutoire qui préjuge le fond. La partie qui, dans ce cas, serait lésée par un jugement dont elle a les suites a redouter, ne doit point être obligée d'attendre le jugement définitif. Elle peut également se pourvoir contre les jugements qui accordent une provision. (Exposé des motifs.)
Par ces distinctions, notre Code actuel a voulu prévenir une foule de difficultés auxquelles avait donné lieu la disposition de la loi du 3 brumaire , qui , en proscrivant tout appel d'un jugement préparatoire, et en obligeant les parties d'attendre le jugement définitif, semblait comprendre, sous cette dénomination , les décisions qui préjugent le fond et que nous appelons aujourd'hui jugements interlocutoires ; décisions dont l'appel devait nécessairement être autorisé avant le jugement définitif, le préjugé qu'elles consacrent causant à la partie un véritable grief (2), puisqu'elles peuvent, quoiqu'elles n'aient d'autre
[Nous pensons que :
1° Un jugement définitif sur un point de U contestation , et préparatoire sur les autres, est susceptible d'appel dans la disposition qui est définitive. Cassation, 2 frimaire an IX, 23 frim. an X, 11 brumaire an XI (./. Av.,%. 15, p. 180);
2° Sous l'empire de la loidu3brum.an II, les juges devaient suppléer d'office la fin de non-recevoir résultant de ce qu'on avait interjeté appel d'un jugement préparatoire. Cassation, 24 brum. an XII (J. Av., t. 15, p. 193);
3° Le garant ne peut appeler du jugement préparatoire rendu entre lui et le garanti, quoiqu'il y ait eu jugement définitif rendu entre le demandeur et le défendeur originaires; Cassation de Bruxelles, 8 juill. 1 835 (./owrn. de relie Cour, t. 1er de 1836, p. 188): Car ce sont deux procès distincts; la marche de l'un ne peut pas influer sur la marche de l'autre. Yoy. notre Qucst. 1581 quater.
4° En matière correctionnelle comme en matière civile, l'appel des jugements préparatoires ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement. Cassation, 22 janvier 1825 {J. Av., t. 29, p. 326); Il août 1826 ( J. Av., t. SI, p. 250); 26 juin 1834 (J.Av.,t. 49, p. 718);
5° En matière correctionnelle comme en matière civile , on peut appeler d'un jugement interlocutoire avant le jugement définitif. Cassation, 2 août 1810 (J. Av., t. 3, p. 283); Liège, 12 mars 1835 (Journ. de Bruxelles, t. 2 de 1835, p. 280). ]
(2) Le droit romain ne permettait l'appel de ces jugements, que nous appelons interlocutoires, que lorsqu'il en résultait quelque grief en définitive. Mais, dit M. Albisson , dans son rapportai! Corps législatif, la question, s'il en résultait quelque grief, était souvent elle-même une nouvelle source de coutestations, auxquelles l'admission absolue d.o l'appel mettra heureusement lin..
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objet apparent que d'éclairer la religion des juges , finir dans leurs résultats par les égarer, soit dans la fausse persuasion qu'ils se seraient liés eux-mêmes en la prononçant, soit par cette tendance naturelle de l'homme à suivre une première impression , soit enfin par ce sentiment d'amour-propre qui , trop souvent, résiste à ce qu'il reconnaisse l'erreur dans laquelle il est tombé (1).
1810. Que doit-on, suivant les circonstances, considérer pour attribuer à un jugement le caractère de jugement définitif, provisoire, préparatoire ou interlocutoire, afin d'y appliquer la disposition de l'art. 451? — [[L'appel des jugements interlocutoires est-il recevable, après le jugement définitif, ou lorsqu'ils ont été exécutés, ou lorsque trois mois se sont écoulés depuis leur signification? — Que faut-il penser de celte maxime : l'interlocutoire ne lie pas le juge? — L'appel du jugement définitif comprend-il virtuellement celui des jugements non définitifs ? — La déchéance à l'égard du pre~ mier emporte-l-elle déchéance à l'égard des seconds ? ] J
Cette question se rattache particulièrement à l'art. 452, qui définit les jugements préparatoires et interlocutoires ; mais elle se rapporte aussi à l'art. 151, qui parle des jugements définitifs et préparatoires, sans toutefois les définir. Nous devons l'examiner tout d'abord, attendu que les explications auxquelles elle fournit matière, sont de nature à faciliter l'intelligence des autres questions que nous aurons à traiter sur chacun de ces deux articles, et nous aideront à les résoudre.
Nous avons dit, t. 1, p. 565, not. lre 4°, que le jugement définitif est celui qui statue sur toute la cause et qui la termine ; mais nous avons , en même temps, fait remarquer que certains jugements qui ne terminent pas la contestation peuvent néanmoins être considérés comme définitifs, par rapport a leur objet, et que tels étaient , par exemple , ceux qui prononcent séparément sur un incident , une exception , une nullité , une fin de non-recevoir, etc. Dans ces circonstances, en effet, les contestations sur lesquelles le jugement prononce sont considérées comme formant autant de procès séparés , qu'il termine (2).
(I) Quoi qu'il en soit de ces motifs qui ont dicté la disposition de Fart. 451 . le vague delà définition que Pari. 452 donne des jugements préparatoires et interlocutoires, a été la source des nombreuses contradictions que présente la jurisprudence, sur l'application du premier de ces articles aux diverses espèces où s'est offerte la question de savoir quand il y avait préjugé du fond. Aussi la loi de Genève a-t-elle écarté , comme trop subtile, notre distinction entre les jugements préparatoires et interlocutoires , et maintenu la disposition introduite par la loi du 3 brun), an II; mais toutefois avec cette modification que Vu\ pel est reç.i, a: ant I. jugement définitif, de tout avant faire d;oit qu> ordonnerait une preuve ou instruction interdite par la lo ; pur exemple, la preuve par témoins pour une cho e excédant 150 fr., mie vérification d'écriture d un acte aullientique sans inscription de fau\, tic. On a •enti qu'en ces circonstance -, il était néces-
saire de prévenir, et l'influence de la procédure probatoire sur le fond , et les frais d'une opération illégale.
(2) On devra, par exemple, considérer comme définitif un jugement rendu sur une nullité, une exception ou fin de non-recevoir, sur une question de compétence , etc. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé : t° par arrêt du 1" mai 181 1 ( Voy., Denevers, 1811, p. 324, et J. Av ,1. S, p. 316), que l'on peut appeler d'un jugement qui a prononcé sur la validité d'une enquête, avant qu'il ail été statué définitivement sur le fond; 2° par arrêt du 10 frucl. an XII (Voy. Jurisprud. des Cours souver., t. 4, p. 242, et J. Av., t. 15, p. 194), que Ton peut également appeler avant le jugement définitif de celui qui a prononcé sur un déclinatoire.
D'autres arrêts nous offrent encore des exemples de diverses espèces, où l'on 0 considéré comme définitifs certains jugements
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Qlianl BUX jugements provisoires, nous avons «lit aussi, t. 1, p. 565, not. 1r" 3*,
que ce sont ceux qui prononcent par provision et avant le jugement définitif,
sur un point OUÏ exige célérité , Ct ils ordonnent , CODSme nous l'avons dit
encore page (>79, ou la jouissance en totalité ou en partie oY la chose contestée, ou des mesures pour en assurer ta conservation. Ces jugements, encore bien qu'ils ne préjugent pas absolument le fond de la cause, sont assimi les, par l'art. 451» aux jugements interlocutoires , par le motif qu'ils peuvent souvent faire griei à une partie, en lui causant un préjudice qui pourrait être irréparable en définitive. (Ko?/. Itanni.vr Sàiht-Phix, p. 410, not. 21, et p. ï\(\ not. «et 9.)
delà posé sur ce que l'on doit entendre par jugement définitif ou provisoire, nous avons à expliquer la distinction que fait l'art. 452, entre les jugements qu'elle appelle les uns préparatoires, les autres interlocutoires.
Cette distinction, comme nous l'avons vu, à la note 2 du commentaire de ces articles, a été rejetée, comme trop subtile, par la loi de procédure du canton de Genève. Et, en effet, on est force de convenir que, nonobstant les définitions que le législateur a pris soin de donner des deux espèces de jugements dont il s'agit, elle est la souice, comme tous les auteurs en conviennent, d'une foule de difficultés d'autant plus pénibles à résoudre, que la jurisprudence des Cours souveraines contient de nombreuses contrariétés dans l'application qu'elles ont faite ou refusé de faire de cette distinction aux différentes espèces qui se sont présentées.
Nous essaierons d'éclaircir cette matière, de manière h faire saisir et à déterminer , autant qu'il nous sera possible , les points de ressemblance ou de dissemblance qui peuvent exister entre les jugements, soit préparatoires, soit i Ucr locuio ires. C'est en cela que gisent toutes les difficultés que nous voudrions pouvoir aplanir.
Et d'abord , nous remarquerons que , si la doctrine du Code de procédure n'est pas encore fixée sur cette importante matière , c'est parce qu'on a cherché à l'établir d'après les différentes espèces jugées, tandis qu'on ne devait consulter que l'esprit et le texte de la loi.
Rappelons les termes de l'art. 452 :
i Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour l'instruction de « la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement dé- « fmitif.
« Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal « ordonne , avant dire droit, une preuve, une vérification ou une instruction « qui préjuge le fond. »
Ces définitions sont données par l'art. 452, pour faciliter l'application de
que Ton eût pu confondre avec des jugements préparatoires ou interlocutoires. Nous citerons, entre autres : 1° la décision du 27 juin 1810 (J. Av., t. 3, p. 277), rapportée sur la QuesL 1622, et par laquelle la Cour de cassation a déclaré que l'on devait regarder comme définitif le jugement qui accorde un délai pour instruire une demande en garantie, lorsque le demandeur principal ry oppose; 2° un arrêt de la Cour de Trêves du 24 févr. 1S10 (Voy. Jurisprud. sur la proeéd., t. 2 , p. 63), qui place dans la classe des jugements définitifs celui qui accorde au débiteur un délai pour déposer ses livres et
journaux, et un sauf-conduit pour se présenter en personne devant ses créanciers; 3° un arrêt de la Cour de cassaliou , du 25 nov. 1M8 (SlRBY, t. 19, p. 201, J. Av., t. 21, p. 59); il déclare que, lorsqu'un prétendant droit à une succession demande provisoirement l'autorisation d'assister à la levée des scellés, le jugement qui, après contestation, décide y avoir lieu à autorisation, est, non \in simple jugement préparatoire, mais bien un jugement définitif sur un incident : d'où suit que l'appel de ce jugement est recevante avant le jugement définitif sur le fond.
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l'art. 451 : « L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'auprès le jugement déiinitif et corijoinlenient avec l'appel de ce jugement
« L'appel d'un jugement interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement « définitif. >
Les orateurs du gouvernement ont exposé les motifs pour lesquels ces deux articles ont été insérés dans le Code. Ils sont fondus dans le commentaire que nous en avons donné suprà, p. 59; mais il est nécessaire d'en remettre ici le texte sous les yeux du lecteur.
« La loi, disait M. Bigot de Préameneu, veille non-seulement à ce qu'il n'y « ail point d'appels irréfléchis, mais encore a ce qu'il n'y en ait pas de préma- « turés ou d'inutiles.
« Tels seraient les appels des jugements qui ne font que rëf/ler la procédure. « Ces appels peuvent être fondés sur ce que les premiers juges auraient or- « donné une procédure , ou entièrement inutile, ou trop longue, ou même « contraire à la marche indiquée par la loi. Mais si ces moyens d'appel, ou «< d'autres semblables, pouvaient, avant que le jugement fût rendu, être portés «devant le tribunal supérieur, on verrait autant d'appels que de jugements « d'instruction , et il en naîtrait un désordre qu'il serait impossible d'arrêter.
« Il en doit être autrement lorsque les premiers juges prononcent un inter- « locutoire qui préjuge le fond. La partie qui , dans ce cas, se croit' lésée par « un jugement dont elle a les suites à redouter, ne doit point être obligée d'at- « tendre le jugement définitif. »
II suit de ces motifs des art. 7i51 et 452, que les jugements dont la loi interdit l'appel avant le jugement définitif, et qu'elle qualifie préparatoires, sont ceux-là seuls qui ont pour objet l'instruction à faire par les actes de procédure, et que les interlocutoires, dont l'appel est autorisé, sont ceux qui ont pour objet une instruction à faire au moyen d'approfondissements quelconques, tendant à éclairer le juge sur le fond du procès.
Cette distinction n'est pas nouvelle ; elle est faite par tous les commentateurs, et notamment par Rodier et par Duparc-Poullain.
Rodier, liv. 1er, p. 427, s'exprime ainsi : ,
« Les jugements préparatoires sont ceux qui ne tendent qu'à mettre le pro- « ces en état de recevoir jugement définitif. Les interlocutoires sont ceux qui , « avant de vider ou de définir les différends des parties, ordonnent que , pour « plus grande connaissance de cause, les parties ou l'une d'elles rapporteront « certains actes ou constateront certains faits , soit par des enquêtes, soit par « une descente déjuges ou des experts, qui feront certains rapports ou cer- « taine estimation. >
« Le jugement interlocutoire, dit Duparc, t. 9, p. 499, est celui qui ordonne « un approfondissement que le juge croit nécessaire ou utile pour le mettre en « état de faire définitivement droit entre les parties. >
La même distinction existait encore, même sous l'empire de la loi du 3 brumaire an II. Elle ne défendit d'appeler, avant le jugement définitif, que des jugements préparatoires ( Voyez le Commentaire), et laissa conséquemment subsister la faculté que les parties avaient, sous l'empire de l'ordonnance, d'interjeter appel des jugements interlocutoires avant la décision qui eût terminé le procès.
On en offre pour exemple l'arrêt du 24 octobre 1808, rappoité dans la Jurisprudence du Code de procédure, p. 477, et J. Av., t. 15, p. 196, 3fr esp. (1)
(1) Les premiers juges avaient ordonné ( pel. a vaut le jugement déGnitif, parce qu'elle
une enquête; appel avant le jugement défi nitif; fin de non-recevoir fondée sur ce que la décision ne pouvait être attaquée par ap-
était préparatoire • la Cour rejette celte fin de non-recevoir.
TITRE UNIQUE. De l'Appel, etc. Art. 45*. 0- ■«■«. f,:t
L'art. 451 exige, il est vrai, pour que lejugemeni soit réputé tnlerloeuioire, à l'effet de pouvoir rn appeler avant lejugemeni définitif, que les approfondissement s ordonnés préjugent le fond; et ainsi toute la difficulté que peut pré senter la question de savoir si rappel «l'un jugement est recevable, comme élan! appel d'un jugement interlocutoire, consiste à l»i«*n déterminer le sens de ces mois, source, comme nous l'avons dit, de toutes les controverses que préseutent les auteurs et la jurisprudence.
Remarquons «l'abord que ces expressions oe sont employées que dans la vue d'interdire l'appel de tout jugement par lequel on ordonnerait un approfondissement, qui, par sa nature, ne préjugerait pas le fond. « Mais, dit Duparc- « Poullain, t. 9, p. 493, n° 7, les jugements qui ordonnent une preuve, sont « toujours des préjugée pour que la décision dépende de la preuve, plus ou « moins concluante, ou du défaut de preuve. » Ainsi , par exemple, avoir ordonné que des experts arpenteraient différents terrains pour y trouver une pièce de terre revendiquée par une des parties, et dont la propriété est formellement contestée par l'autre, ce serait avoir préjugé la décision à rendre sur le fond, puisqu'il eût été inutile de chercher la situation, si le juge n'avait pasdans la pensée que la question de propriété peut être jugée en faveur du réclamant.
11 est, au reste, une règle d'interprétation que l'on ne saurait contester : c'est qu'il faut prendre les termes de la loi dans leur signification propre et naturelle, telle qu'elle est fixée par l'usage constant, à moins qu'il n'y ait, d'ailleurs, des conjectures suffisantes pour leur donner un sens particulier.
Or, le sens tout à la fois naturel et juridique de ce mot préjuger est ainsi fixé par l'Académie : « Préjuger, terme de Palais, rendre un jugement interlocu- « TOiRE, qui lire a conséquence, pour la décision d'une question qui se juge <( après. »
Celte explication donnée, il suffira sans doute de considérer qu'un tribunal qui, soit sans statuer préalablement sur des exceptions essentiellement préjudicielles, soit avant de faire droit au fond, si aucune exception de cette nature n'était proposée, ordonnerait tout d'abord une enquête ou une expertise, aurait rendu un jugement véritablement interlocutoire. En effet, ce jugement tirerait à conséquence pour la décision des points à juger après son exécution, et qui seraient ou les exceptions préjudicielles, ou les questions du fond.
C'est tout ce qui resterait à juger, après l'exécution de l'avant faire droit.
Or, dans le premier cas, refuser de statuer préalablement sur la fin de nonrecevoir, s'occuper au contraire du fond , pour ordonner des apurements que ['admission de cette fin de non-recevoir doit rendre parfaitement inutiles, puisqu'elle eût terminé toute contestation , c'est avoir évidemment pre/'u^e que celte fin de non-recevoir n'est d'aucune considération ; que le fond peut être décidé sans qu'il soit besoin de s'y arrêter, et au moyen des apurements que donneraient les experts.
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsqu'aucune exception préjudicielle ou fin de non-recevoir n'est opposée, tarder de faire droit sur l'appel jusqu'à ce que les parties aient fourni telle preuve , fait procéder à telle instruction ou vérification ordonnée par le juge, c'est encore préjuger le fond, surtout s'il s'est élevé entre elles une contestation sur l'admissibilité ou l'utilité de celte preuve, de cette instruction ou vérification. C'est encore préjuger le fond; car le juge, par cet avant faire droit, annonce évidemment qu'il se réserve de subordonner à son résultat la décision de l'affaire.
Ainsi , par exemple , une demande est formée avec articulement de faits , que l'on offre de prouver par témoins ; mais le défendeur s'oppose à ce que cette preuve soit ordonnée , et il se fonde sur ce que la loi la prohibe (Code civil, an. 1341) : le jugement qui ordonne néanmoins la preuve est interlocutoire.
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Ainsi encore, un vendeur intente l'action en rescision pour cause de lésion de plus des sept douzièmes , et demande à en faire preuve par une estimation d'experts ; mais la partie adverse lui oppose qu'il y a prescription acquise, par l'expiration de plus de deux ans, écoulés depuis la vente (Code civil , art. 167(i) si le tribunal n'en ordonne pas moins l'expertise, sa décision est interlocutoire.
II en est de même dans le cas où le défendeur oppose à la demande formée contre lui, qu'elle repose uniquement sur un litre nul pour vices de formes, ou qu'il se trouve sans force à son égard : l'expertise ou la descente sur les lieux, qui serait ordonnée, malgré ce genre de défense, donnerait nécessairement au jugement le caractère d'interlocutoire.
La raison en est bien facile à sentir. On conçoit, en effet, que la première ebose a examiner, avant de recourir à ces voies d'instruction , est de voir si la preuve testimoniale offerte se trouve prohibée par la loi ; si la prescription est vraiment acquise; si le titre sur lequel repose la demande est réellement nul ou sans force à l'égard du défendeur ; car, s'il en est ainsi, l'avant faire droit devient évidemment inutile, d'après la règle frustra probalur quod probalum non relevai.
Lors donc qu'en pareil cas un juge ordonne la preuve testimoniale, l'expertise, la visite des lieux, etc., ce doit être nécessairement parce qu'il a pensé «lue les exceptions ou moyens de défense du défendeur n'ont pas de fondement ; et, de deux choses l'une ; ou il le décide ainsi , en termes exprès, et la disposition est définitive, ou il se borne à le décider implicitement, en ordonnant la mesure d'instruction , et dans ce cas, le jugement est interlocutoire , c'est-a-dire préjugé le rejet des exceptions ou moyens de défense opposés contre la demande.
Mais supposons qu'un tribunal , d'après l'art. 452, par exemple, ait ordonné d'office la preuve de faits qui lui auraient paru concluants, ou qu'il eût ordonné, sur la demande d'une partie, une enquête sur des faits maintenus par elle et contestés par son adversaire, mais sans que celui-ci se soit opposé à ce que l'enquête fût ordonnée : on demandera si , dans ces deux cas, le jugement est interlocutoire.
On pourrait dire , pour l'affirmative , que ce jugement est interlocutoire par sa nature, parce qu'il préjuge le fond , en ce sens que le juge annonce qu'il se déterminera d'après la preuve qui sera fournie. Or, ajouterait-on , l'art. 452 ne fait aucune distinction ; il donne la qualification d'interlocutoire à tous jugements qui ordonnent une preuve qui préjuge le fond.
M. Pigeau, t. 1 , p. 567, est d'un avis contraire. On a , dit-il , ordonné une enquête sans résistance d'aucune des parties : c'est un jugement préparatoire, puisque le tribunal , en décidant d'après le consentement des parties , n'a pas préjugé le fond. Et , en effet , nous ne croyons pas que Ton doive prendre ces mots de l'art. 452, qui préjuge le fond, dans une signification si étendue que le jugement pût être considéré comme interlocutoire , par cela même qu'il ordonnerait une preuve ; autrement la loi n'eût point employé ces termes , car tout jugement qui ordonnerait une preuve serait censé préjuger le fond, si l'on ne faisait aucune distinction entre celui qui serait rendu d'office, celui qui serait prononcé du consentement des parties, et celui , enfin, qui interviendrait après contestation entre elles sur l'admissibilité ou l'utilité de la preuve.
Il faut donc convenir que l'art. 452 a distingué, dans les jugements qui ordonnent une preuve , une instruction , une vérification , ceux qui préjugent le fond et ceux qui ne le préjugent pas. 11 faut donc admettre que tout jugement qui ordonne une preuve, une instruction , une vérification , n'est pas, par cela même, interlocutoire. Or, on ne peut , parmi ces jugements, considérer comme ne préjugeant pas le fond que ceux qui sont rendus sur la demande d'une des parties, et sans l'opposition de l'autre.
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En effet, lorequ'une partie pose des faits que l'autre conteste, qne la première demande à les prouver par témoins, <'i que la seconde ne s'y oppose pas, le tribunal, en ordonnant l'enquête, ne préjuge rien contre l'yne en laveur de l'autre; car toutes les deux se soumettent à e<> que la <l<;< Jsion définitive soit subordonnée aux résultats de l'enquête. Mans cette circonstance, on ne saurait dire que l'une d'elles souffre grief de l'avant faire droit, volcnti non fa injuria. Or, l'appel de ce jugement préliminaire n'est ouvert, avant le jugement définitif, que par la considération qu'une partie pourrait être lésée par le premier. Voilà ce qui résulte évidemment des passages rapportés, an Commentaire de l'article, de YExposé des motifs, par M. le conseiller d'Etat Bigot de Préameneu, et d'un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 9 avril 1811. [Voy. Sirey, 1. 14, p. 379.)
Nous maintenons donc, comme M. Pigeau, que le jugement qui ordonne une enquête ou toute autre preuve , n'est interlocutoire qu'autant que Tune des parties s'est opposée h ce qu'il fût rendu, en soutenant que celte preuve était inadmissible pour la décision du fond.
Supposons maintenant qu'un tribunal ordonne une preuve, une vérification, une instruction qu'aucune des parties n'eût provoquée ; le jugement , avionsnous dit dans notre Traité, et Quesl. n° 2296 , pourrait n'être pas considéré comme véritablement interlocutoire, attendu qu'il ne préjuge rien, puisque le tribunal ne prononce que pour sa propre instruction, sans en être requis par une partie qui , en concluant à l'avant faire droit , eût laissé entrevoir les conséquences qu'elle prétendrait en tirer en faveur de sa cause. Nous croyons aujourd'hui devoir rétracter cette opinion.
En effet, comme nous l'avions dit dans notre Analyse, Quesl. 1481, on ne peut pas dire, lorsque le tribunal prononce ainsi d'office un avant faire droit, mie les deux parties soient d'accord sur l'admissibilité ou l'utilité de l'approfondissement qu'il ordonne, chose que l'une ou l'autre d'entre elles eût peut-être contestée, si la mesure avait été provoquée par sa partie adverse.
Qu'importe que l'une des parties ait donné lieu au préjugé, en concluant à l'avant faire droit? Il ne résulte point du fait de semblables conclusions, mais uniquement et essentiellement du jugement interlocutoire rendu dans une espèce que le juge pouvait et devait même décider de suite, sans qu'il fût besoin d'ordonner un approfondissement préalable.
Nous pensons donc qu'il y a jugement interlocutoire, et , par conséquent susceptible d'être attaqué par voie d'appel, avant le jugement définitif, toutes les fois qu'un tribunal a prononcé, même d'office, un avant faire droit, lorsqu'il est démontré que l'approfondissement ordonné était inadmissible , ou inutile pour la décision de la cause (1).
(1) Au reste, comme le dit M. Berriat Saint-Prix , c'est un point sur lequel tous les jurisconsultes sont tombés d'accor'd , qu'un jugement est interlocutoire toutes les fois qu'il ordonne un approfondissement quelconque sur la nécessité ou l'utilité duquel il y a eu contestation entre parties*
Cependant nous devons dire que, par arrêt du 25 juin 1822, la Cour de Reunes a rejeté cette doctrine , en déclarant , sur l'appel d'uu jugement rendu par le tribunal de Nantes, dans l'affaire des tenants des Moulines , que les premiers juges n'avaient rien préjugé, en ordonnant d'office une expertise à l'occasion d'une demande en revendication
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d'un terrain; demande que les intimés repoussaient par une fin de non recevoir, et prétendaient subsidiairement devoir être jugée au fond et en leur faveur, par la seule inspection des titres produits. Les considérants de cet arrêt portent que le tribunal n'avait rien préjugé dans le fait, parce qu'il n'avait entendu apurer les faits que dans l'intérêt de toutes les parties; qu'il n'avait rien préjugé dans les moyens d'instruction , parce que Vexpertise avait été ordonnée d'office , et n'avait été requise ni contredite par aucune des parties.
Or, nous remarquerons que les intimas opposaient contre la revendication une liu.
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Ces préliminaires posés sur les jugements interlocutoires, on saisira facilement la nuance qui les distingue des jugements préparatoires, dont il n'est pas permis d'appeler avant le jugement définitif.
En effet, dès lors qu'on doit réputer interlocutoire tout jugement qui préjuge le fond, soit par l'instruction qu'il ordonne, soit par tout autre décision qu'il prononce , si enfin l'on doit, pour assigner ce caractère à un jugement , quel que soit l'objet sur lequel il statue ou la mesure qu'il ordonne (1), s'attacher à ce point unique, prcjuge-t-il le fond, c'est-à-dire manifeste-l-il à l'avance une opinion , de la part du tribunal , sur les droits prétendus par les parties, et qui seront la matière de la décision à intervenir en définitive (2) ,
de non-recevoir, fondée sur ce qu'une demande en revendication devait être rejetée, parce qu'elle n'était pas fondée sur des actes translatifs de la propriété de la pièce de terre revendiquée, mai» bien sur des aveux qui , d'après tous les auteurs et une jurisprudence constante, ne sont pas des actes translatifs de propriété, et ne peuvent d'ailleurs être opposés à des tiers dont les auteurs n'avaient po'nt figuré dans ces aveux.
Ils s'appuyaient de l'autorité de Pothieu , Traité de la propriété, nos 281, 307, 323; Traité de la possession, not 278 et 280; Traité des fiefs, tre part., chap. 4; de celle de notre savant DupakoPoullain , t. 2, p. 210 de ses Principes , n°« 223 et 235 : de la loi 32, ff, de rei vindicatione, et de l'autorité de M. Merlin, nouv. Répert., au mot Revendication, etc.
En un mot, dans notre opinion, et celle de huit de nos respectables confrères du barreau de Rennes, leur fin de non-recevoir était bien fondée : aussi la propriété du terrain revendiqué leur est-elle demeurée par l'effet d'une transaction...
Subsidiairement, comme nous l'avons dit, les intimés maintenaient que leurs litres leur donnaient la propriété de la pièce de terre, objet de r action formée contre eux.
Dans cet état de choses, le tribunal de Nantes ordonne une expertise , pour savoir où se trouve, au milieu d'une vaste étendue de terrain , la pièce revendiquée; quels sont et'sa contenance et ses débornements; mais il l'ordonne d'office , et la Cour de Rennes, par ce motif, déclare l'appel nonrecevable , parce que les parties n ont ni demandé ni contredit cette vérification.
Nous pouvons nous tromper; mais nous persistons dans l'opinion que ie jugement de Nantes était un véritable interlocutoire, quoiqu'il ordonnât l'expertise d'office, parce qu'il préjugeait évidemment , contre les intimés, et la question préjudicielle qui naissait de la fin de non-recevoir, et la question de savoir si les titres produits par eux ne leur attribuaient pas la propriété.
Qu'imporiait, en effet, une expertise , si, quels que fussent la situation, les débornements et la contenance de la pièce de terre revendiquée, le demandeur n'avait ni titre ni qualité pour en réclamer la propriété?...
Ordonner une vérification , c'était donc évidemment préjuger contre les fins de nonrecevoir et contre les conclusions subsidiaires.
(t) A s'en tenir rigoureusement aux termes de cet article, on pourrait croire qu'on ne peut qualifier jugement interlocutoire que les décisions par lesquelles le tribunal ordonne une preuve , une vérification , une instruction qui préjuge le fond ; en sorte qu'un jugement qui contiendrait une disposition qui préjugerait le fond ne pourrait être considérée comme interlocutoire , si , par cette disposition , le tribunal avait ordonné autre chose qu'une preuve, une vérification ou une instruction.
Il est évident que telle n*a pas été l'intention du législateur. Il nous parait du moins démontré, par les termes de l'art. 451, que la définition donnée en l'art. 452 doit être considérée comme énoncialive, et non pas comme limitative, etqu'on a voulu que, toutes les fois qu'un jugement quelconque préjuge le fond, c'est à-dire manifeste l'opinion du tribunal sur les droits prétendus par les parties, et qui seront la matière de la décision définitive, ce jugement préliminaire fût réputé interlocutoire , et , comme tel , susceptible d'appel avant celte décision. Cette opinion trouve un appui dans les passages cidessus rapportés du discours de l'orateur du gouvernement.
(2) « En effet les jugements, dit M. Ponce cet, dans son Traité ex professo des juge- «roents, sont interlocutoires, s'ils portent u un préjudice actuel et irréparable en défi- « nitive, ou s'ils entraînent, par nécessité de « conséquence , la décision de la cause au « fond , ou si même , n'allant pas jusque-là , « ils ne font que préjuger le fond, sans lier. « les parties et les juges. Sous ces diffé- « renls points de vue, les jugements sont
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dès lors , on doit réputé* préparatoire tout jugement qui n'établit aueun pi jugé, et, par conséquent, loul jugement qui ne fait que régler i;i procédun afin de préparer le procès i» recevoir ane décision définitive, et qui nepn
uni sur le fond , \).\\cv. qu'il ne inniMlrsIr , en ;iuciiuc nnuierc , imc opinion «lu tribunal sur l'objet, la matière, le fond du procès.
Ainsi, en général, Ton qualilie préparatoire loul jugement de simple instruction , ordonnant telle ou telle formalité que la loi prescrit ou permet ; par exemple, ceux qui prononcent la continuation ou le renvoi de la cause d'une audience à une autre, la jonction de deux procès (I), un délibéré, une inslruction par écrit (*2) ; une communication de pièces, soit au ministère public, soit h l'une des parties, l'adversaire, en ce dernier cas, ne contestant pas d'ailleurs qu'il doive cette communication (3).
Telle est la doctrine que nous croyons devoir professer sur les jugements d'avant faire droit, que le Code qualifie ou préparatoires ou interlocutoires, doctrine d'après laquelle nous déciderons les questions qui nous restent à examiner (4).
[[ I. La distinction des jugements en préparatoires, interlocutoires et définitils n'a guère d'importance que relativement à l'époque où l'appel peut en être relevé.
Cette époque est diverse en effet selon la nature de ces jugements.
Aux termes de l'art. 451 du Cod. proc. civ., le jugement préparatoire ne peut être frappé d'appel qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce dernier.
D'après le même article , le jugement interlocutoire peut être frappé d'appel avant le jugement définitif, et nous démontrerons bientôt qu'il peut l'être aussi après le jugement définitif, et tant que celui-ci est appclable, quel que soit le temps écoulé depuis la signification du premier.
Enfin tout jugement définitif soit qu'il termine la cause, soit qu'il statue
«'principaux en raison du tort réel, ou de «l'inquiétude qu'ils occasionnent, et con- «séquemment, ils sont attaquables en eux- « mêmes , i$olément et préjudiciellement. » (Voy. t. 1, n° 166, p. 170.)
(1) Voy. ci-après, Quest. 1621.
(2) Voy. Quest. 439, t. 1, p. 533.
(3) Voy. ci-après, Quest. 1623.
(4) Nous terminerons par une observation générale, qui nous est suggérée par l'expérience; c'est que les Cours royales ont, en général, une grande tendance à rejeter les -appels des jugements attaqués devant elles comme interlocutoires , avant le jugement définitif. L'intimé ne manque jamais de chercher un moyen de se soustraire à l'appel, et il le trouve dans un sentiment naturel à un magistrat impartial, celui de ne rien omettre qui puisse Véclairer. On peut d'autant plus facilement réussir en invoquant un sentiment aussi noble , que le magistrat est plus religieusement pénétré de ses devoirs : c'est ainsi qu'il peut être souvent porté à voir difficilement un préjugé dans un interlocutoire '
qui , en définitive , lui paraîtrait n'avoir rien ^irréparable , surtout d'après la maxime, l'interlocutoire ne lie pas le juge (*). Mais , à côlé du désir d'obtenir une instruction plus complète et plus approfondie, se trouve le danger de porter atteinte aux droits que les parties tiennent des dispositions de la loi même. Or, ce n'est pas en vain qu'elle a autorisé les appels des jugements intcrlorutoires. Elle a considéré, comme le dit l)uparcPoullais, t. 9, p. 495, « que tout joge- « ment d'instruction qui est irrégulier, et qut « peut occasionner des frais inutiles , cause «un grief évident à l'une ou à l'autre des « parties , et quelquefois môme aux deux , et « qu'il était juste que Vappel d'un semblable «jugement réussit;» parce que, disent les auteurs de notre Code, «rien dHnutile ne « doit être fait en jugement, et que l'esprit «de toutes les lois relatives à la procédure « est de procurer rapidité dans la marche et « économie dans les frais. »
(*) Voy. ci-après, la question de savoir en quel sens l'on doit appliquer celte muxime.
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seulement sur un incident, ne peut, d'après les règles générales , être frappé d'appel que dans les trois mois de sa signification.
Ces dispositions incontestables de la loi nous serviront à cherclier et a reconnaître le véritable sens qu'elle attache à ces mois de préparatoire , interlocutoire et définitif.
En effet , puisque le législateur ne permet l'appel du jugement préparatoire qu'après le jugement définitif, il s'ensuit qu'il considère le jugement préparatoire comme ne portant à la partie, directement ni indirectement, aucun préjudice qu'elle ne puisse aussi bien réparer après qu'avant le jugement définitif, c'est-à-dire que le résultat du jugement préparatoire ne peut en aucune manière influer sur le jugement du lond ni le modifier : si ce n'était pas là son caractère , il eût été permis d'en appeler avant le jugement définitif, afin de prévenir les résultats fâcheux de cette influence, et de rendre ainsi inutile l'appel du jugement définitif.
La définition donnée par l'art. 452 du jugement préparatoire ne doit donc pas être prise dans un sens absolu, mais dans un sens énonciatif; c'est plutôt par les effets que la loi attribue à un acte que par la définition qu'elle en donne qu'il faut en apprécier la nature. Or, en appliquant cette règle, nous découvrons, dans le jugement préparatoire, le caractère que nous venons d'énoncer, savoir de ne porter aucun préjudice direct ni indirect , de ne compromettre en aucune manière la décision du fond.
Quant au jugement interlocutoire, il peut être frappé d'appel avant le jugement définitif , ce qui n'exclut pas la faculté de relever aussi cet appel , quand le jugement définitif a été rendu.
Puisqu'on peut en relever appel avant le jugement définitif, il s'ensuit que la loi considère le jugement interlocutoire comme pouvant porter un préjudice actuel à la partie, en compromettant le jugement du fond. S'il n'y avait aucun préjudice, et que le jugement du fond ne lut pas compromis, la loi n'en permettrait pas l'appel avant le jugement définitif. Cet appel serait inutile et irustratoire.
Mais aussi, puisque la loi suppose que l'on peut remettre l'appel du jugement interlocutoire jusques après le jugement définitif, et puisqu'il résulte de ses termes que cet appel est encore recevable après les trois mois de la signification, il s'ensuit que le préjudice que porte ce jugement n'est pas définitif; que l'influence qu'il exerce sur le jugement du fond n'est pas nécessaire; qu'on peut, il est vrai, en redouter les résultats, mais qu'enfin on peut espérer aussi que ces craintes ne se réaliseront pas.
En un mot, il y a préjugé relativement au fond, ce qui autorise l'appel avant le jugement définitif; mais il n'y a pas chose jugée qui compromette nécessairement le fond, ce qui fait qu'on peut retarder l'appel jusqu'après le jugement définitif.
Nous appelons préjugé tout ce qui, soit dans le dispositif, soit dans les motifs d'un jugement, laisse pressentir l'opinion du juge sur un point qu'il n'a pas néanmoins décidé , et a l'égard duquel il conserve par conséquent son indépendance , quoique jusqu'à un certain point compromise par la manifestation de son opinion actuelle.
Quant au jugement définitif, soit qu'il juge le fond , soit qu'il statue sur un simple incident, l'appel peut en être relevé huit jours après sa prononciation, et ne peut plus l'être trois mois après sa signification.
11 peut l'être huit jours après la prononciation, ce qui prouve que la loi regarde tout jugement définitif comme portant un préjudice actuel; il ne peut plus l'être trois mois après la signification , quoique le jugement du fond n'ait pas été rendu , ce qui fait voir que le préjudice qu'il cause ne résulte pas d'un simple préjugé, mais d'un jugé bien positif et bien réel, sur lequel le magistrat ne
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peut pas revenir, et qui le Ha en quelque sorte pour la décision qui lui r< rendre.
iNous éclaircirons ces principes par quelque! développements et quelques exemples.
II. On devra regarder comme préparatoire le jugement qui n'ordonnera qu'une simple mesure destinée à mettre la cause en état, comme uuc instruction par écrit, un délibéré , une communication 4e pièces, un apport de pièces, etc. , ou enfin, toute mesure , soit de simple procédure , soit même d'instruction , dont le juge peut avoir besoin pour s'éclairer, sans avoir encore adopté aucun avis sur la question du fond, toute mesure qu'il peut ordonner sans que l'on puisse en induire son opinion sur le procès.
En ellet, l'on voit qu'un pareil jugement ne porte point préjudice à la partie quant au fond; tout au plus pourrait-elle se plaindre des frais occasionnés par une instruction qui s'est trouvée n'être pas utile ; mais voilà un grief qu'elle pourra aussi bien faire réparer après le jugement du fond. Tout ce qu'il fallait, pour que son appel ne fût pas admis avant ce dernier jugement, c'est qu'aucun point de la contestation ne fût ni décidé ni préjugé contre elle. Or, ni l'un ni l'autre n'a eu lieu , puisqu'on n'a fait qu'indiquer im moyen de préparer les décisions.
Peu importe même qu'il y ail eu débat entre les parties sur l'adoption de la mesure préparatoire ; on ne peut pas dire que celle qui s'y était opposée ait succombé sur un point du litige ; car ce n'est pas là un point du litige, mais un moyen d'éclairer le litige. Rien donc dans cette décision qui ne puisse être réparé après le jugement définitif, rien non plus qui compromette ce jugement en le faisant pressentir.
En serait-il de même si , au lieu d'ordonner la mesure préparatoire, le tribunal l'avait refusée aux instances d'une partie?
Nous croyons qu'à cet égard il faut distinguer: ou il s'agissait d'une mesure dont l'exécution ne pouvait être différée, dans l'exécution de laquelle un retard pouvait être préjudiciable ; ou bien d'une mesure qui pouvait également être employée à une époque quelconque. Dans ce dernier cas , il n'y a pas plus de préjudice ni de préjugé que lorsque la mesure est ordonnée; si on la croit utile pour le jugement de la cause, on pourra la faire ordonner sur l'appel. Dans le premier cas, au contraire, la demeure occasionnant un péril, faisant perdre un moyen d'instruction qui pourra ne plus se retrouver, on a à craindre un préjudice irréparable en définitive : l'appel immédiat doit être permis. Le jugement n'est pas préparatoire. Il n'est pas interlocutoire, puisqu'il ne préjuge pas le fond. C'est donc un jugement définitif.
Concluons que le caractère précis du jugement préparatoire est, en statuant sur une mesure d'instruction, de ne point préjuger le fond et de ne porte*' aucun préjudice irréparable en définitive.
On pourra donc ranger, dans la classe des préparatoires, certains jugements qui sembleraient devoir, aux termes de l'art. 452, revêtir le caractère d'interlocutoire, parce qu'ils ordonnent une preuve , mais qui ne sont pas tels néanmoins, parce qu'en ordonnant cette preuve, ils ne portent aucun préjudice, et ne préjugent pas le fond.
C'est ce qui a lieu lorsque les deux parties sont d'accord dans leurs conclusions pour demander qu'il soit procédé à la preuve, enquête, expertise, ou autre. Puisqu'elles sont d'aceord en effet pour solliciter la mesure, son adoption ne peut paraître un préjugé contre aucune d'elles; et de préjudice, il y en a encore moins, tout étant conforme à leurs désirs. C'est l'opinion de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 25.
Faisons d'ailleurs observer que, pour conserver son caractère de prépara-
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toire, le jugement d'instruction rendu d'accord entre les parties doit être entièrement conforme a leurs conclusions. Si le tribunal l'accompagne de motifs qui préjugent le fond contre l'une ou l'autre des parties , évidemment ce n'est plus le jugement réputé innocuus , ce n'est plus un simple moyen de preuve sans rien préjuger, c'est un jugement qui préjuge le fond, c'est un interlocutoire. Réciproquement un jugement préparatoire par la mesure qu'il ordonne deviendrait interlocutoire , s'il était rendu de manière à préjuger le fond. Montpellier, 9 prair. an XIII (J. Av., t. 8, p. 339).
Aucun de ces principes ne nous semble contrarié par les nombreuses espèces dans lesquelles la jurisprudence a reconnu des jugements préparatoires.
Nous en citerons un petit nombre :
Est préparatoire,
Le jugement qui, dans une instance en rescision de vente pour lésion, ordonne une nouvelle estimation, attendu l'insuffisance de la première; Cass.,4pluv. anXI(J.vlv.,t.l5,p.190).
L'arrêt qui, dans une instruction par écrit, après le rapport, refuse d'entendre un avocat sur la demande en disjonction d'une intervention, et joint cet incident au fond ; Cass. 8 avril 18-28 (S., 29.1.41; J. Av., t. 35, p. 226).
Le jugement qui, sans contestation, ordonne les formalités préliminaires d'un partage, sans préjuger les droits respectifs des copartageants ; Cass., 13 janv. 1836. (J. Av.,\. 52, p. 133.)
Celui qui, avant la décision définitive, ordonne un calcul d'inlérêtspour éclairer la religion des magistrats; Poitiers, 13 fév. 1833. (J. Av., t. 45, p. 423.)
Celui qui ordonne qu'une femme mise en cause avec son mari et demandant à plaider séparément, se pourvoira à l'effet d'y être autorisée ; Bruxelles, 15 avril 1830. (J. de celle Cour, t. 1er de 1830, p. 89.)
Celui qui, sur la demande d'une partie tendante à ce qu'on entende dans une enquête des témoins âgés de moins de 16 ans, joint l'incident au fond pour être fait droit par un même jugement, sauf à disjoindre, s'il y a lieu; Poitiers, 13 avril 1837. (J. Av., t. 53, p. 494.)
Celui qui ordonne une expertise sur la demande de toutes les parties, et sans nuire ni préjudicier à leurs droits; Bruxelles, 9 mars 1811. (S., 14.2.179; J.Av., 1. 15, p. 228) ; et Rennes, 30 janv. 1834. (J. Av., t. 47, p. 689.)
Celui qui, sur une demande en dommages-intérêts et en résolution, a ordonné , avant de prononcer la résolution , une expertise nécessaire pour la fixation des dommages-intérêts; Poitiers, 30 mars 1824 (J. Av., t. 26, p. 23'<); il faut remarquer que, dans cette espèce la résolution était convenue et offerte; il n'y avait de contestation que sur la quotité des dommages.
On peut encore consulter les nombreuses espèces indiquées dans notre Dictionnaire gén. de pr.,\° Jugements prëp. et int., nos 8, 24, 26, 32, 34, 38, 46, 63, 64, 69, 70, 70 bis, 73, 78, 79, 85, 88, 101, 107, 122.
Mais aux nos 59 et 64 nous indiquons deux espèces où le caractère de préparatoire a été reconnu à tort selon nous. C'est d'abord un arrêt de la Cour de Paris du 19 déc. 1810 (S., 14.2.380 ; J. Av., 1. 15, p. 226), qui considère comme préparatoire un jugement qui , sans ordonner la preuve de certains faits articulés, enjoint à la partie de les reconnaître ou de les dénier. Il nous semble que ce jugement contient un préjugé formel sur les conséquences que le tribunal se propose de tirer des faits en question, et que, par cela même, il est interlocutoire. Aussi la Cour de Poitiers a-t-elle vu, dans une espèce identique, un véritable interlocutoire, 3mars 1826(J.^v., t. 31 , p. 157); voy. infrà notre Quest. 1617 bis.
C'est ensuite un arrêt de la Cour d'Aix du 1\ janv. 1832 (J. Av., t. 43, p. 572), qui regarde comme préparatoire, et non susceptible d'appel avant le juge-
TITR1C UNIQUE. De l'Appel, etc. ~ Aiit. 4M. Q. iOIO. 71
ment définitif, celui qui iraee à des experts la marche à suivre dans leurs opérations, et fixe l'étendue de l**m- mandat. Des points très importants de la « ouit station nous semblent pouvoir être préjugés par une telle décision , ci nous n, pouvons nous dispenser d'y voir encore un interlocutoire.
III. Le jugement interlocutoire est donc celui qui , sans juger positivement la question , laisse entrevoir l'opinion qu'en a conçue le juge , et d'après laquelle il la décidera plus tard, non pas certainement, mais probablement.
L'appel en est permis avant le jugement du fond parce qu'on peut vouloir éviter cette tendance qu'on redoute; mais on est admis à retarder cet appel , parce qu'on peut espérer que le préjugé sera abandonné avant d'avoir produit ses derniers résultats.
La difficulté se résume donc a distinguer le jugement qui juge, de celui qui ne fait que préjuger.
Réduite a ces termes, elle peut être résolue par des principes qui nous semblent positifs.
Qu'est-ce qui constitue la chose jugée dans une décision émanée des tribunaux? C'est le dispositif de leur jugement et pas autre chose (I). Mais aussi ce que contient ce dispositif ne doit jamais être considéré comme l'expression sans valeur d'une opinion que l'on puisse abandonner plus tard. Le dispositif est chose jugée sauf les moyens légaux de réformalion.
Le préjugé ne peut résulter que des suites probables et non nécessaires du dispositif, ou bien des considérations contenues dans les motifs.
On voit donc qu'il n'y a pas de jugement qui soit purement interlocutoire ; car tout jugement a un dispositif, et le dispositif n'est pas un simple préjugé. C'est une chose définitivement jugée sur laquelle le juge ne peut plus revenir. Le caractère d'interlocutoire ne convient qu'à la partie du jugement qui offre un préjugé sur les questions non décidées.
Mais il n'est pas toujours facile de fixer le point où s'arrête la portée du dispositif, de distinguer bien clairement ce qu'il juge de ce qu'il préjuge.
A cet égard voici quelques observations qui pourront servir de guide.
On soumet aux tribunaux ou des questions de procédure, ou des questions de droit, ou des questions de fait.
Les questions de procédure se résolvent par une mesure à permettre ou à refuser.
Les questions de droit concernant le fond de la cause, par une solution de doctrine (2).
Les questions de fait par une déclaration affirmative ou négative.
Quels que soient les motifs donnés par le juge dans ces trois hypothèses, isolés ils ne contiennent jamais une solution ; rapprochés du dispositif, ils peuvent, au contraire, pour les questions de procédure et pour les questions de droit, compléter la pensée du juge dont la décision sera alors définitive et non pas simplement interlocutoire.
Ainsi Primus demande à prouver une obligation par témoins ; son adversaire Secundus s'y oppose, par le motif que la loi défend la preuve testimoniale dans l'espèce soumise au juge. Le tribunal, considérant que, si en règle générale la loi défend d'admettre la preuve testimoniale, quand il s'agit d'une somme excé-
(t) [On peut consulter l'arrêt Fobbin- Janson, du 29 janv. 1824 (7. Av., t. 26, p. 80).]
(2) [Nous employons ces locutions, questions de procédure et questions de droit,
pour mieux faire saisir nos principes, quoique nous ne puissions pas disconvenir que lus questions de procédure soient des questions de droil.J
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dant 150 fr., elle le permet lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, et que, dans la cause, ce commencement de preuve résulte de tels et tels actes, admet Pjïiuus à prouver par témoins les fails qu'il a allégués.
Le dispositif de ce jugement n'ordonne qu'une enquête; mais, rapproché des motiis, il tranche l'exception tirée de la non-recevabilité de la preuve; pour les parties, comme pour les juges , il y a jugement définitif sur ce point. Toutes les règles relatives aux jugements définitifs sont applicables à ce jugement, du moins, en ce qui concerne la recevabilité d'une preuve testimoniale.
Même position, même raison de décider, lorsque les parties ne sont en contestation que sur l'étendue du temps pendant lequel la possession dont on veut
ans, ou de dix ans, ou de trente ans. Le tribunal , considérant que, dans l'espèce, la loi n'exige qu'une preuve de Par ces motifs ordonne que Secundus
prouvera par témoins que depuis il a constamment possédé l'objet en litige. Ce jugement est définitif sur la durée de la preuve.
Dans le premier cas, l'admission à la preuve est un dispositif suffisant ; dans le second, ce dispositif résulte de renonciation de la durée de la possession à établir.
11 devient inutile de multiplier ces exemples qui suffiront pour faire comprendre toute notre pensée : il faut donc que le dispositif contienne au moins un
dispositif un rejet formel de l'exception ou une solution de la question proposée, la difficulté n'existerait plus.
On conçoit donc dès lors que, si la controverse peut s'élever h l'occasion des questions de procédure et des questions de droit, jamais les questions de fait ne doivent la faire naître : la mesure que le juge ordonne pour s'éclairer sur le fait «contesté, précédée des motifs les plus explicites, ne pourra que préjuger le fait; car si le juge déclare le fait constant ou impossible, tout en ordonnant une voie d'instruction, sa décision sera, absurde. Si, d'un autre côté, le juge dans son dispositif tient le fait pour constant et ne veut s'éclairer que sur les conséquences de ce fait, le doute n'est pas plus permis ; car, sur le fait, il y a chose jugée, tandis que sur l'étendue des conséquences il n'y a encore que préjugé. Si, dans son dispositif, malgré tous les développements des motifs, le juge ne dit pas un seul mol du fait à juger, la mesure qu'il ordonne, surtout à raison de ces motifs, indique son opinion; elle préjuge le sens de la sentence définitive; mais rien n'est jugé; le jugement est interlocutoire et non définitif.
Nos principes une fois admis, on se demandera encore quelle est la nature des jugements qui, sans tenir aucun compte dans leurs dispositifs des exceptions ou incidents proposés, et après les avoir expressément discutés dans leurs motifs, ordonnent une mesure d'instruction. Le rejet implicite de l'exception ou de l'incident, ou leur admission implicite suffisent-ils pour imprimer à ces jugements le caractère de définitif sur l'exception ou sur l'incident?
Nous n'hésitons pas à adopter la négative ; car autrement, on reviendrait à cette fausse doctrine d'un jugé par les motifs, quelle que soit la teneur du dispositif. Cette doctrine contrarie à un tel point les principes relatifs à la chose jugée que nous l'estimons dangereuse et que nous la repousserons toujours, sous quelque prétexte qu'on veuille l'introduire dans notre procédure.
Certes, il serait bien peu rationnel, pour ne rien dire de plus, de la part d'un juge, lorsqu'on lui soumettrait une nullité d'exploit, un défaut de qualité du demandeur, une demande d'intervention d'un tiers, etc., etc., d'établir dans .^cs motifs la validité de l'exploit; la qualité du demandeur, la nécessité de Tin-
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lervention, etc., pour, dnns son dispositif, se contenter d'ordonner une cnquéte <m une visite de lieux. Certes le juge < i '-» I * l># * ' > s' ';l cause était susceptible d'appel, ferait bien d'infirmer, et de décider d'abord l'exception ou l'ineident; niais a défaut d'appel et de réformaiion cette exception on cet incldem ne sciait pas jugé, et, lorsque la mesure ordonnée aurait reçu son exécution, le juge devrait statuer sur les conclusions primitives des parties; s'il oubliait encore de statuer sur les exceptions ou sur les incidents ri que son jugement lut en dernier ressort , il y aurait alors ouverture a requête civile pour omission do prononcer sur un des chefs de demande.
Le résumé de toute notre doctrine se réduit à ce principe, que jamais la chose jugée ne peut implicitement résulter d'un dispositif, et qu'il doit offrir Qn germe que les motifs puissent féconder.
Interrogeons la jurisprudence , elle viendra en aide à presque toutes nos solutions.
Sur les questions de procédure, de forme ou de droit, nous citerons :
1° Un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 15 juin 18*27 (Journ. de celte Cour, t. 2 de 18*27), qui qualitic de définitif un jugement qui ne se borne point à ordonner une preuve, mais qui, sur le différend élevé entre les parties, détermine quelle est celle d'entre elles qui est tenue de faire celte preuve.
2° Une décision de la Cour de cassation, du 8 janvier 1829 (5., 29. 1. 3. J. Av., t. 36, p. 158), qui déclare définitif un jugement qui, entre deux durées de preuve de trente ou de quarante années, décide que le demandeur ne sera assujetti qu'à une preuve de trente années.
3° Les arrêts que nous indiquons infrà, sur la Qucst. 1626, et qui décident qu'un jugement est définitif lorsqu'il ordonne un compte après débat sur le point de savoir si un compte doit être rendu.
4° Enfin, l'arrêt de la Cour de cassation qui donne la qualification de définitif h un jugement qui, après discussion sur la recevabilité en droit d'une preuve, admettait une preuve testimoniale (29 mai 1827, Gh. civ., S., 27. 1. 315. J. Av., t. 33, p. 319).
A cet arrêt on peut ajouter une autre décision de la Cour de cassation du 20 juillet 1830 (J. Av., t. 40, p. 116), quoique les motifs de la Cour ne soient pas satisfaisants , et deux arrêts , l'un de la Cour d'Orléans du 17 janvier 1808 (J. Av., 1. 15, p. 203) et l'autre de la Cour de Bruxelles, du 30 juin 1828.
nette
29 mars 1836 (J. Av., t. 49, p. 563 et t. 51, p. 427. Devill., 1836. 1. 5<>5). Dans l'espèce de l'arrêt de 1833, le jugement qu'on voulait faire considérer comme définitif, était ainsi conçu : « Considérant que les demandeurs sont « fondés à réclamer des dommages-intérêts pour les dégradations que le pré a « dû éprouver- que dans l'état de la cause, le tribunal manque des éléments « nécessaires pour fixer les prétentions des demandeurs ; avant faire droit , « ordonne que par un expert il sera procédé à une visite du pré dont il s'agit,
« pour constater les dégradations qui ont été commises pour être sur le
« rapport statué ce qu'il appartiendra. »
La Cour de cassation a considéré ce jugement comme un simple interlocutoire, « attendu que si, par ses motifs, il préjugeait le fond (ce qui est le propre du « jugement interlocutoire), il ne contenait dans son dispositif aucune disposi- « tion sur le fond. »
Sur notre plaidoirie, le 30 mai 18i0, dans la cause d'Auxion C. Martin Lacoste, la Cour de Toulouse a admis ce système dans les termes les plus explicites.
On peut aussi invoquer les arrêts de la Cour de cassation, 14 juill. 1818, (J. P., 3e édition, t. 14, p. 918), 29 mai 1828 (S., '28.I.3H), de Bor-
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deaux, 10 mai 1827, (J. Av. t. 35, p. 255), et 28 mars 1831 {Joitrn. de cctle Cour, t. 6, p. 186,) et de Toulouse, 2 janv. 18i1 (Devill. 11. 2.9 i, 3. Av., t. 60, p. 52), qui décident qu'un jugement est simplement interlocutoire, quoique ses motifs expriment l'intention de juger définitivement (I).
Toutefois, nousdevonsajoulerquepourle système des décisions implicites, on peut invoquer 1° les arrêts de la Cour de cassation des 12 germ. an IX {S., 2.2J39), 9vend.anXIIIet 16mai 1809 (5., 10.1. 275; J. Av., t. 15, p. 183, 195 et 210); mais ces arrêts ont tous été rendus sous l'empire de la loi du 3 brum. an 2, qui ne connaissait pas les jugements interlocutoires et qui n'admettait que les jugements préparatoires et définitifs. Or, dans les diverses espèces soumises à la Cour suprême, .les jugements n'étaient pas de simples préparatoires , donc ils étaient définitifs. Peu importe alors les motifs sur lesquels s'est fondée cette Cour. 2° Les arrêts de la Cour de Trêves, du 20 frim. an XIV; Rennes, 3 juin 1812 {J. Av. t. 15, p. 198 et 211), et Riom, 3 fév. 1825 (S., t. 25, 2° part., p. 388).
De tout ce que nous venons de dire sur la distinction des jugements interlocutoires et définitifs, il est facile de conclure que ceux qui prononcent sur un incident, soit en rejetant une exception, soit en annulant un acte de procédure, ou dans toute autre circonstance , sont des jugements définitifs desquels on peut interjeter appel avant le jugement sur le fond, mais seulement dans les trois mois depuis leur signification.
Ainsi, le jugement qui rejette un déclinatoire ou, en général, celui qui statue sur la compétence ; Cass.. 13 flor. an IX (J. Av., t 1, p. 89), lOfruct. an XII (/. Av., 1. 15, p. 19i), 25 juin 1825 (J. Av., t. 30, p. li-2) ; Poitiers, 6 janv. 1837 (J. Av., t. 52, p. 290) ; Nancy, 4 fév. 1839 {J. Av., t. 57, p. 569).
Le jugement qui déclare mal fondée une demande en garantie, quoiqu'il ne statue que préparatoirement sur la demande principale; Bruxelles, 8 janv. 1825 (Journ. de cette Cour, t. 2, de 1825, p. 99).
Le jugement qui rejette des moyens de nullité contre une enquête, ou des moyens de reproche, Cass., 1er mai 1811, {S., 11.1.117, J. Av., 1. 15, p. 236); Metz, 8 décembre 1815 {J. Av., t. 15, p. 2i9) (2).
(1)[11 est utile de se reporter in/rà à notre discussion de la maxime l'interlocutoire ne lie pas le juge. On peut aussi consulter (J. Av., t. 15. p. 263) deux arrêts : l'un de la Cour d'Orléans, du 14 août 1822; l'autre de la Cour d'Amiens, du 15 avril 1823 (Si- REY, 25.2.174).
(2) [ Voici, sur celle question, l'opinion développée de M. Carré, que nous avons recueillie dans ses cartons :
«Il est incontestable, on ne peut l'énoncer d'une manière trop affirmative, qu'il y aurait tout à la fois errear de doctrine, fausse application de la loi et violation d'un texte précis, à soutenir ou à décider qu'un jugement qui prononce séparément sur le mi-rilc de reproches proposés contre des témoins, n'est pas définitif, mais préparatoire ou interlocutoire, et à en conclure que le délai d'appel n'a pas couru à partir de la signification qui en a été faite à partie.
«Cette proposition se prouve par les raisons suivantes :
« 1° La loi r'pute préparatoires tous jugements rendus pour Vinslruction de la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement définitif.
«Tous les auteurs, sans exception, ont expliqué celte définition, en disant que l'on doit qualifier jugement préparatoire tout jugement de simple instruction , ordonnant telle ou telle formalité que la loi prescrit ou permet; tels sont ceux qui prononcent la continuation ou le renvoi de la cause d'une audience à une autre, la jonction de deux procès, un délibéré, une instruction par écrit, une communication de pièces, soit au ministère public, soit à l'une des parties, etc.
« 2° La loi réputé interlocutoires les jugements reudns lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, c'est-à-dire avant de rendre un jugement définitif, une preuve, une vérification ou une instruction qui préjuge le fond.
«Ainsi encore tous les auteurs n'ont-ils rangé daus celle seconde classe, que les
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> jugement qui prononce sur la question de savoir si une créance est ou rciractiblej Casé., k25 nov. 1817 {J. Av., i. 15, p. 853). <;<i anét m icn
seuls jugements <{ui préjugent le fond , ou , «ii d'autres termes, cjui préjugent la décision ;i rendre sur le droil ou la chose qui eit l'objet de lu conlcsiation, soit par suite de rins'ruclion qu'ils ordonnent, soit par toute autre décision qu'ils prononcent , d'où il suit
que, pour déterminer si on doit considérer un jugement comme interlocutoire, on doit , quoi que soit l'objet sur lequel il statue, ou la mesure qu'il ordonne, s'attacher à ce point unique : Préjuge-t-il le fond? Question qui revient à celle-ci : Manifeste-til l'opinion du tribunal sur les droits prétendus par les parties , et qui seront la matière de la décision définitive? Ainsi le jugement d'office qui, après contestation des parties, sur le iail de savoir si la preuve par témoins est ou n'est pas admissible et utile, ordonne une enquête , est un jugement interlocutoire , parce que le juge annonce que , si la preuve offerte est acquise par l'enquête, elle influera sur la décision déiinilive; autrement, en effet, il ne l'eût pas ordonnée, donc il y a préjugé.
a Voilà des notions de doctrine évidemment fondées sur le texte et l'esprit de la loi, évidemment classiques, et qui ne peuvent être combattues.
« En les appliquant à l'espèce , on est forcé de reconnaître qu'un jugement qui prononce sur des reproches proposés contre des témoins n'est ni préparatoire ni interlocutoire.
« H n'est point préparatoire, puisqu'il n'a point pour objet de mettre la cause en état de recevoir un jugement définitif , quant à l'instruction , c'est-à-dire d'ordonner aux parties de faire telle chose, de prendre telle mesure nécessaire pour que la procédure se fasse ou se continue; mais de statuer sur une contestation incidente, laquelle, comme toute autre qui s'élève dans le cours d'une instance , forme un procès à part dont le fond, absolument distinct du principal, doit être préalablement jugo. En un mot, le jugement préparatoire n'a trait qu'à l'instruction , ou autrement à la procédure , à la différence de l'interlocutoire qui se rattache nécessairement au fond , mais en ce sens seulement qu'il le préjuge : or, le jugement qui statue sur le mérite des reproches, n'a rien de commun avec la procédure; la contestation , on le répèle, est absolument distincte du procès principal , sous tous les rapports , et c'est pour cela que 1 article 257 porte, qu'il sera statué sommairement , par
< onséquent séparément, et indépendamment du fond.
«Il en est donc ici comme de tous Ici Incidents sur lesquels il intervient des jugements srp.ins, comme des nullités, des lins de non-rerevoir, par exemple, etc., jugements qui sont et ont toujours été réputés définitifs par une jurisprudence constante.
« Le jugement dont il s'agit n'est pas interlocutoire , non-seulement par les mêmes raisons d'où résulte qu il doit être réputé définitif, et non préparatoire , mais encore parce qu'il est évident qu'il n'ordonne aucune preuve, aucune instruction, aucune vérification qui préjuge le fond.
« Il applique aux reproches la disposition de la loi qui permet aux juges de les admetlro ou de les rejeter, et les rejette par des motifs qui n'ont rien de relatif au principal.
« C'est donc évidemment une décision sur un point tout à fait indépendant de ce principal, sur une contestation véritablement incidente et distincte; c'est une dérision qui n'ordonne de fournir aucune preuve , qui ne prescrit aucune instruction, aucune vérifu a> lion qui termine tout, en ce qui concerne les reprorhes.
«Prétendrait-on qu'elle préjuge le fond, en ce sens du moins que les reproches étant admis ou rejelés, les dépositions n'influeront point dans le premier cas, et influeront dans le second sur la décision définitive à rendro au principal?
« 11 y a deux réponses tranchantes contre ce faux raisonnement.
« 1° L'art. 451 ne répute interlocutoires que les jugements qui préjugent le fond à raison de la preuve, de l'instruction, de la vérification qu'ils ordonnent : or, il est de la dernière évidence , et l'objection même le prouve, que ce n'est pas par ce moyen quele fond serait préjugé , puisqu'aucune mesure de cette espèce n est ordonnée.
« 2° Le jugement qui statue sur les reproches préjuge si peu le fond , que les juges ignorent, ou du moins sont censés ignorer, ce que contient la déposition du témoin , puisqu'elle ne sera pas lue si ces reproches sont jugés fondés, ou sera lue si les reproches ne sont pas jugés légalement admissibles (art. 291 du Code de procédure).
« Insisterait-on en disant que le tribunal , en rejetant les reproches, a ordonné que les dépositions seraient lues pour y avoir tel égard que de raison.
« On répondrait que c'était la conséquence
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du mot interlocutoire, et traite néanmoins le jugement comme définitif. Voyez la discussion de M. Carié à la Quesl. 1629.
Le jugement qui déclare recevante une action dont la recevabilité est contestée, Cass., *26 vendém. an XI 1 (J. Av., t. 15, p. 193); qui prononce sur la qualité des parties; Bourges, 30 nov. 1825 (S., *6.2.225. J. Av., t. 31, p. 213), qui rejette une exception péremptoire, celle, par exemple, qui tendrait à repousser une demande en rescision d'un contrat de vente ; Cass., 2 germ. an X (J. Av., t. 15, p. 186); 12 mars 1826 (S. 26.1.356. J. Av., t. 15, p. 199); qui prononce sur l'exception de péremption d'un jugement par défaut non exécuté dans les six mois; Bruxelles, 2i lévrier t8^5 (Journ. de cette Cour, l. 2 de 1835, p. 313); qui rejette un moyen de nullité et ordonne aux parties de plaider au fond ; Cass., IV lïim. an XH (S., 4.2.69. J. Av., 1. 15, p. 193); qui déboute d'une opposition; Montpellier, 6 février 1832(J. Av., t. M, p.3G8); qui statue sur une fin de non-recevoir opposée à une tierce opposition ; Rouen, 25 brum. anX (J. Av., t. 15, p. 184); qui, après vérification d'écriture, déclare que la pièce est écrite par celui à qui on l'attribue, Cass., 21 mess, an IX (S. 1.2.512; J. Av., t. 15, p. 184). Voy. quelques autres espèces dans notre dictionnaire général de procédure, v° Jugements prep. et interl. nos 76, 86, 98, 1 18, 123, etJ. Av., t. 4*, p. 214.
Mais on a, et avec raison, considéré comme interlocutoires : Le jugement ordonnant une vérification ou une preuve de faits qui préjugent le fond, Bruxelles, 23 mai 1817 (J. Av., 1. 15, p. 2o2); Bennes, 22 janv. 1821 (J. Av., 1. 15, p. *i61); ou qui préjugent la décision d'une exception d'incompétence ; Bruxelles, 7 juin 18^8 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1828, p. 107); qui ordonne une enquête sur un lait dont l'approfondissement peut entraîner la décision de la cause; Bennes, 29 juin 1816 (J.Av., t. 19, p. 194); Cassation, 4 mars 1828 (J. Av., t. 35, p. 20V); voyez aussi les arrêts rapportés J. Av., t. 15, p. 195, qui ordonne une vérification des lieux en matière de servitude; Amiens, 11 mai 1822 (J. Av., t. 2V, p. 152); Cass., 25 juin 1823 (S., 23.1.384; J. Av., t. 25, p. 230; 9 déc. 1828, (J. Av., t. 36, p. 179); Bordeaux, 8 avril 1826 (Tajan, 1. 13, p. 46), et 12 janv. 1828; (Journ. de Bordeaux, t. 3, p. 17); qui ordonne la visite par experts d'un navire prévenu de contrebande; Cassât., 27 avril 1830 (S., 30.1.182; J. Av., t. 39, p. 141); qui ordonne à une partie de déclarer si elle entend faire usage d'une pièce arguée de faux; Grenoble, 8 mai 1832 (J. Av., t. 45, p. 521); qui ordonne un nouvel interrogatoire de la personne dont on demande l'interdiction; Gaad, 17 avril 1835 (Journ. deBrux.,
nécessaire du rejet; mais les juges, en ordonnant que ce» dépositions seront lues, ne peuvent point d avance deviner quelle in- 11 u en ce future auront, sur leur décision définitive , des témoignages dont ils ignorent la substance lorsqu'ils prononcent ce premier jugement.
« On chercherait donc vainement , dans celte disposition, la moindre apparence d'une d spns lion préparatoire ou interlocutoire j l'objet unique de la contestation incidente était de statuer sur le mérite des reproches. Le tribunal a définitivement terminées litige en lès rejetant. Si, comme il le devait, il a ordonné que les dépositions seraient lues pour y avoir tel égard que de raison , il n'a, on le répile, rien préjugé sur le fond. Bien
plus, l'eùt-il fait, ce ne serait pas en ordonnant une preuve, une vérification, une instruction qu'il eût préjugé, ce serait encore un jugement définitif sur les reproches; jugement définitil vicié, à la vérité d'un excès de pouvoir, en ce qui concernerait la disposition prématurée par laquelle il eut préjugé, disposition dont il fallait appeler en temps utile , si elle causait préjudice.
« i<ous sommes donc pleinement convaincu que l'appel du jugement par lequel un tribunal a statué, séparément du fond, sur des reproches proposés contre des témoins , et qui est définitif, doit être interjeté dans le délai de la loi, et qu'il serait déclaré non recevable, s'il était interjeté après ce délai expiré. » J
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i. 2, de 1835, p. 4.r>0); qui admet une inscription d<- fous ; Colmar, 27 janv. is.'i'-j (./. .lr., t. 4§. p. 538); oui nomme un curateur à une succession vacante quand les héritiers condilionnels demandent la saisine; Turin, 13 avril l sot (./. Av.t t. 21, p. 333); qui, sur une demande d'estimation, ordonne cette estimation et réserve non-seulement les dépens, mais encore toutes fins et exceptions : ( la sation, \ bruni, an XI (J. Av., 1. 15, p. 18H); qui ordonna que des réparations seront vérifiées par experts pour en constater la valeur; Rennes. 30 mai 1Ni7 (J. Av., 1. 15, p. 25*2), avant latre droit et sans rien préjuger au fond ; Cassât., ï9 mars 1836 (J. Av., t. 51, p. 487); qui, sur une demande eu revendication, ordonne une expertise et une levée de plan; Douai, t3 avril 1830 (J. Av., I. 51, p. 717).
IV. L'art. 451 dispose que le délai de l'appel pour les jugements préparatoires ne commencera à courir que de la signification du jugement définitif.
En est-il de même pour les jugements interlocutoires?
Non, disent quelques auteurs; car, a l'égard de ces derniers jugements, la disposition n'est pas répétée; et, de plus, l'article dit qu'on pourra en interjeter appel avant le jugement définitif, ce qui semble exclure la faculté de l'interjeter après, et surtout de l'interjeter quand les trois mois sont expirés.
11 est d'abord évident que l'on va trop loin en interdisant d'une manière générale l'appel de l'interlocutoire quand le jugement définitif a été rendu, quoiqu'il ne se soit pas écoulé trois mois depuis la signification du premier. Aucun texte et aucune raison solide n'appuient cette opinion, qui ne s'est point accréditée, et qui a été repoussée par les Cours de Rennes le 28 avril 1813 (J. Av., 1. 19, p. 173), 19 mai 1812 [J.Av., t. 15, p. 241), et de Metz, 3 janv. 1812 {J.Av.,l. 15, p. 239).
Mais il y a plus, et nous pensons que le délai d'appel ne court, pour l'interlocutoire comme pour le préparatoire, que de la signification du jugement définitif.
M. Carré, qui a longtemps hésité sur cette question , a fini par adopter, sous le n° 1629, l'affirmative que nous énonçons, et, indépendamment des auteurs qu'il cite a l'appui de son système, nous devons indiquer MM. Poncet, 1. 1, p. 153etsuiv. ; Talandier, p. 133, n° 148, et Thomine Desmazures, t. 1, p. 689.
Toutefois, M. Boitard, t. 3, p. 87, se prononce avec force pour la négative, et il en est de même de MM. Merlin, Rép., t. 16, p. 516, \° Interlocutoire, n° 2 , et Berriat Saint-Prix, p. 774, n° 42, B.
La différence de rédaction entre les deux paragraphes de l'art. 451 ne nous paraît pas de nature à fournir un argument sérieux en faveur de cette dernière opinion. Tout ce qui résulte de cette différence, c'est que l'appel est permis, à l'égard des jugements interlocutoires, indépendamment de celui du jugement définitif; que le premier peut être relevé séparément de l'autre et qu'il n'en est pas de même à l'égard du jugement préparatoire; qu'en un mot la faculté de l'appel est plus étendue pour les interlocutoires que pour les préparatoires. Mais nous ne voyons, dans les expressions consacrées aux interlocutoires, rien de restrictif, rien qui tende à diminuer le délai imparti pour les préparatoires. Et , si l'on considère que, sous cette dernière dénomination , étaient originairement désignés tous les jugements d'avant faire droit , on en conclura que le premier paragraphe contient une règle générale, a laquelle le second paragraphe vient seulement faire une exception ; en sorte que, pour avoir l'ensemble des dispositions de la loi sur l'appel des interlocutoires, il faut combiner l'un avec l'autre les deux paragraphes.
Ainsi, en disant que l'appel d'un interlocutoire pourra être relevé avant le jugement définitif, l'art. 451 n'assigne pas exclusivement cette époque au droit
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dont il règle l'exercice; c'est au contraire une nouvelle faculté qu'il donne, qu'il ajoute à la première , et l'idée de (acuité n'exclut-elle pas toute idée d'obligation?
D'adleurs ne voit-on pas que, lorsque le jugement définitif est rendu, tous les jugements d'instruction qui l'ont précédé, et sur lesquels il se fonde, sont , par la force des choses, comme réunis avec le jugement du fond pour ne foire qu'un avec lui, et que, par conséquent, la déchéance ne peut atteindre les premiers avant d'avoir atteint les seconds. C'est ce qui a fait dire à MM. Merlin, Quest. de droit, v° Testament, § XIV, et Talandier , p. 121, que l'appel de l'interlocutoire est en quelque sorte inutile et se trouve virtuellement compris dans l'appel du jugement définitif.
La raison de la loi pour ne faire courir le délai d'appel que de la signification du jugement définitif, est au surplus bien maniieste. Tout le grief qui résulte contre la partie d'un jugement interlocutoire, c'est un préjugé au fond.
Ce préjugé, par cela seul qu'il est préjugé, peut, dans telle ou telle circon slance, inspirer ou non des craintes sérieuses, faire pressentir ou non des résultats graves.
Si la partie redoute réellement les suites de ce préjugé, il est naturel que la loi lui permette de les prévenir en relevant appel avant le jugement, définitif. Mais si elles ne lui inspirent pas d'alarmes véritables , si elle a des raisons de croire que les juges reviendront sur leur préjugé, faut-il l'obliger, dans la prévision d'une éventualité contraire, qu'elle ne croit pas probable, à se livrer à des procédures qui peuvent devenir inutiles? Faut-il l'empêcher d'avoir encore confiance dans les lumières de ses juges et la punir de cette confiance lorsque le résultat l'aura trompée? N'est-il pas plus juste, lorsqu'elle élèvera des réclamations sur le jugement définitif, de lui permettre encore d'en élever contre le préjuge, d'abord peu redouté, qui néanmoins est devenu la source de ce jugement?
Ces raisons nous déterminent à penser que le délai d'appel du jugement interlocutoire ne peut courir que par la signification du jugement définitif.
Nous citerons, comme avant sanctionné cette doctrine, les arrêts de la Cour de cassation des 22 mai l8-i2*(S.,2ï.1.396; J. Av., t. 27, p. 278); 26 juin 1826 {S., 27.1 .44; J. Av., t. Si, p. 252) et 5 juin 1833 (J. Av., t. 49, p. 563); et des Cours de Trêves, Ier août 1810 (S., 11.2.225); Grenoble, 14 et 22 août 1817, 6 déc. 1823 (S., 24.2.319); Bourges, 23 juill. 1823 {S., 2 I. 2.360); Poitiers, 3 déc. 1823, Bourges, 2 fév. 1824^., 24.2.362; ./. Av., t. 27, p. 277 et suiv.); Rennes, 22 janv. 1821 {J.Av.,i. 15, p. 261); Toulouse, 10 juill. 1827 (S., 28.*.236); Caen, 2 août 1826 (S. ,27.2.223 ; Joum. de cette Cour, t. 7, p. 105); Bordeaux, 30 août 1831 (J.Av., t. 42, p. 170), et Poitiers, 10 déc. 1833 (J. Av., t. 49, p. 608).
Mais le système contraire est adopté parles Cours de Besançon, 10 fév. 1809 (J.tIv., 1. 15, p. 209); de Metz, 3 janv. 1812(J.vlv.,t.l5,p.239);de Rennes, 19 mai 1812 (J.Av., t. 15, p. 2*1); d'Angers, 21 août 1821 (S., 24.2.360; J.Av., t. 27, p. 278); de Montpellier, 5 déc. 1821 (J. Av., 1. 15 p. 233); de Rouen, 30 nov. 1826 {J. de Rouen et Caen, t. 1 , p. 176); de Limoges, 28 mars 1838 (J. Av., t. 55, p. 496), et 22 janv. 1839 (J. Av., t. 56, p. 363).
On peut s'appuyer aussi de l'un des motifs donnés par la Cour de Rennes dans son arrêt du 20 mars 1824 (J. Av., t. 27, p. 284). Mais ce motif n'est qu'accessoire, et la véritable raison de rejeter l'appel, dans cette espèce, c'est qu'il s'agissait d'un jugement définitif et non interlocutoire.
Les seuls arrêts de la Cour suprême rendus sur la question, l'ont été, comme on voit, en faveur de notre opinion ; car celui du 20 juill. 1830 (J. Av., t. 40, p. 116) n'a pas trait à la difficulté : le jugement dont était appel dans l'espèce, quoique qualifié, par la Cour, d'interlocutoire, était purement définitif, d'où il
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suivait nécessairement que l'expiration «les nuis mois, depuis sa signification, avait <lu cntrahier la déchéance de l'appel.
La solution de la question de savoir si rappel «l'un interlocutoire est encore permis ala partie qui y a acquiescé ou qui l'a exécuté volontairement, m dépend pas de cèîlë que nous avons donnée sur le poinj de départ du délai d'appel à l'égard de ces jugements,
M. Poncet, t. t , p. 151 et suiv., veut néanmoins résoudre ecs deux questions par le même principe, et il ne permet pas a ceux qui adoptent Fallu maiive sur la première de soutenir la négative sur la seconde : « L'acquiescement, dit-il, qui résorte de l'expiration des délais est tout aussi réel et aussi efficace que s il avait été donné expressément par la partie, ou que si elle avait exécuté le jugement sans réserve. »
Si donc on la relève du premier, conclut-il , on doit aussi la relever du second.
Ce raisonnement est vicieux : car nous ne relevons pas la partie de la déchéance encourue par l'expiration du délai, nous disons, au contraire, que celle déchéance n'a pas lieu, parce que le délai n'a pas couru, son point de départ n'étant pas le même ici que dans les circonstances ordinaires.
En raisonnant comme M. Poncet, on en viendrait à dire qu'aucun acquiescement n'est possible à l'égard des jugements définitifs, tant que dure, pour eux, le délai d'interjeter appel, ce qui est contraire aux notions les plus simples. De ce que les conditions pour encouru une déchéance ne sont pas remplies, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse en encourir une autre d'un autre genre.
Ainsi nous croyons pouvoir ici nous séparer de M. Poncet, quoique son avis soit aussi celui de M. Talandier, p. 112 et suiv., et décider avec MM. Boitard, t. 3, p. 91, et Thomine Desmazures, t. 1,p. 689 et suiv., que l'acquiescement, et, par conséquent, l'exécution volontaire, pure et simple, non justifiée, et sans réserves, telle enfin que nous l'avons caractérisée dans nos observations aux notes de la Quesl. 1 58 V, rend la partie non recevable à interjeter appel.
Nous ne sommes pas tenu de continuer ici l'assimilation entre le premier et le second paragraphe de Fart. 451, et à appliquer aux jugements interlocutoires ce que l'article dit de l'exécution sans réserves des jugements préparatoires ; car, si la loi permet d'appeler de ceux-ci après les avoir exécutés sans réserves, cela tient à un motif qui n'est pas applicable aux interlocutoires; c'est parce que, l'appel des préparatoires n'étant pas permis avant le jugement définitif, ni séparément de l'appel de celui-ci , l'exécution en est toujours forcée, la partie n'ayant jamais, pour l'empêcher, la ressource de l'appel, et qu'alors on n'a pas dû attacher à une exécution qu'elle ne pouvait éviter, une présomption d'acquiescement.
Il n'en est pas de même, comme on Fa déjà vu plusieurs fois, des jugements interlocutoires, l'art. 451 prend soin de nous avertir que l'appel peut en être interjeté immédiatement après sa prononciation. La partie peut donc toujours, par cet appel , éviter l'exécution ou s'y opposer. Si elle ne l'a pas fait , si , au contraire, elle a prêté les mains a celle exécution , et sans faire aucune réserve, il est clair qu'elle n'est pas excusable, et qu'elle ne peut se soustraire à la présomption d'acquiescement.
La loi a permis et a dû permettre que la partie gardât le silence sur le jugement interlocutoire d'où résulte contre elle un préjugé , parce qu'elle peut espérer que ce préjugé n'aura pas de suites; elle a dû lui réserver néanmoins le droit d'élever ses réclamations, lorsque le préjugé qu'elle ne redoutait pas a produit des effets inattendus; mais, si le silence n'empêche pas de conserver ce droit , la renonciation expresse ou tacite doit le faire perdre.
Or, cette renonciation résulte soit de l'acquiescement formel, soit de l'exécution qui en a les caractères.
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i Mais on sent qu'ici les circonstances du fait doivent déterminer les juges, et que nous ne pouvons tout au plus renvoyer qu'aux principes exposés dans nos observations sur la Qucsl. 1581, pour déterminer dans quels cas l'exécution sera Suffisante pour faire supposer l'acquiescement. C'est à cette idée que s'arrête M. Thomine Desmazures.
Un grand nombre d'arrêts ont consacré la solution que nous soutenons.
Il en est trois fort remarquables de la Cour de cassation : 1er août 1820 (J. Av.,i. 27, p. 286); 17 nov. 1829 (S., 29.1.405; J. Av., t. 38, p. 37), et 12 janv. 1836 (J. Av., t. 50, p. 382, et Devill., 36.1.201), ce dernier rendu sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Nicod. (1)
Et quant aux Cours royales, nous citerons : arr. , Liège, 1 6 janv.1 81 1 ; Colmar, 10 nov. 181 3; Metz, 23 nov. 18!5,22oct. 1817; Orléans, 13 déc. 1822; Montpellier, 15 déc. 1821 (J.Av., t. 15, p. 233); Rennes, 22 janv. 1821 (J. Av., 1. 15, p. 261); Metz, 5 janv. 1820 (J.Av., t. 27, p. 286); Angers, 21 août 1821 (J.Av., t. 27, p. 278); Limoges, 6 mars 1822 (J. Av., t. 2i, p. 75); 13 mai 1823 {J.Av., t. 25, p. 159); Agen, T juill. 1824 (J.Av., t. 28, p. 12'i); I6fév. 1832 {J.Av., t. 43, p. 513); Liège, 30 mars 1835 (J. de Bruxelles, 1835.2.140); Colmar, 25 juill. 1835 (J .Av., t. 50, p. 107); 19 déc. 1832 (J. Av., t. 44, p. 361); Lyon, 27 déc. 1832(J.^v.,t. 46, p. 115).
Il est vrai que l'opinion contraire compte presque autant d'arrêts; mais pas un de la Cour suprême. Et, parmi ceux que nous avons à indiquer, plusieurs sont fondés sur des motifs particuliers, qui les font ou rentrer implicitement dans notre système, ou du moins ne s'en écarter qu'hypothétiquement.
Ainsi la Cour de Pau, le 15 fév. 1826 (J. Av., t. 30, p. 332), n'a admis l'appel d'un jugement interlocutoire exécuté volontairement, que parce que l'espèce , loin d'être régie par le Code de procédure, l'était par la loi du 3 brum. an II , qui ne distinguait pas entre les préparatoires et les interlocutoires. Voy. aussi Besançon , 3 juin 1808 (J. Av., 1. 15, p. 205).
Ainsi la Cour de Douai, le 15 déc. 1819 (J. Av., t. 15, p. 232); celle de Pau, le 5 mai 1836 {J.Av., t. 51, p. 497); celle de Limoges, le 18avr. 1837 (J. Av., t. 53, p. 491), et la Cour de cassation, le 17 juin 1822(J^lv.,t.24, p. 196) (2), se sont fondées sur ce que l'exécution avait été forcée, s'agissant d'une instruction dans laquelle il fallait observer certains délais, sous peine de déchéance, ou bien sur ce que de suffisantes réserves avaient été faites pour conserver le droit d'appeler.
Quant aux arrêts dans le même sens, que nous ne pouvons ainsi expliquer par des motifs particuliers , ce sont ceux des Cours de Trêves, 1er août 1810 (J. Av., t. 27, p. 285); Colmar, -4 déc. 1810 (J. Av., t. 15, p. 229); Rennes, 8 janv. 1812 (J. Av., t. 15, p. 229); 28 avril 1813 (J. Av., t. 19, p. 173); Besançon, 2 mars 1815 (J. Av., 1. 15, p. 392); Nancy, 28 juill. 1817 (J. Av., 1. 15, p. 230); Bourges, 2 fév. 1821 (J. Av., t. 27, p. 282); Bruxelles, 20 janv. 1826 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1826, p. 119); Bourges, 7 fév. 1827 (J. Av., t. 33, p. 137); Bordeaux, 5 avril 1827 (Journ. de celte Cour, t. 1,p. 215); 29 nov. 1828 (J. Av., t. 37, p. 34); 25 fév. 1830 (Journ. de Bordeaux, 1830, p.
(1) fNous ne citerons pas l'arrêt du 20 juillet 1830 (J. Av., t. 40, p. 116), qui semblerait d'abord conforme à notre thèse ,
f>arce que, quoiqu'il qualifie d'interlocutoire e jugement dont était appel dans l'espèce , c'était bien réellement un jugement purement dèOnilif. Dès lors, il ne pouvait y
avoir de doute que l'exécution volontairo n'en eût opère l'acquiescement.]
(2) [ Cet arrêt ne décide pas si le jugement dont on avait relevé appel était interlocutoire. Il se contente de lui appliquer les règles générales.]
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169); Bourges, 12 mai 1832 (Journ. de celte Cour, t. Il, p. 218), et Poitiers lOdéc. 1833 (J. 4t>., t. 49. p. 008).
M. Talanoikk, p. lis, fait cette objection qui lui paraît grave « Nous ;H|-
Celle apparente contradiction naît d'une eonfusion qu'il nous parait utile de signaler.
Uuellc est la partie du jugement dont on a le droit d'appeler? C'est évidemment de la partie qui juge, qui a un dispositif, qui ordonne telle ou telle mesure. Le préjuge ne devient qu'indirectement l'objet de l'appel; il n'est pas susceptible de fonder par lui-même et séparément une réformât! on.
Lorsque la partie acquiesce , c'est à ce qui est dispositif seulement qu'elle donne l'autorité de la chose jugée , et cette autorité est acquise par là , nonseulement vis-à-vis d'elle, mais encore vis-à-vis des juges supérieurs qui ne peuvent plus réformer la partie définitive du jugement.
Mais l'acquiescement ne peut donner l'autorité de la chose jugée à ce qui n'était pas jugé, à ce qui n'était que préjugé. Les juges d'appel, tout en respectant le jugement au fond , n'en admettront pas les suites probables , mais non nécessaires. Us demeurent libres à cet égard. Et si les parties ne peuvent plus appeler, c'est parce que ce qui reste d'indécis dans le jugement, ce qui n'est que préjugé n'est pas susceptible d'appel. Mais rien n'empêche que , soumises au dispositif du jugement, elles ne rappellent au magistrat supérieur le droit qu'il a de n'avoir aucun égard au préjugé que renferme ce jugement, et qu'elles le supplient d'exercer ce droit j ce n'est pas là former un appel , car ce n'est pas demander une réformation.
Cette double position des parties et des juges d'appel est signalée et appréciée de la même manière par la Cour de Limoges, dans son arrêt du 22 janv. 1839 ( J. Av., t. 56, p. 368), et dans le réquisitoire de M. Nicod , sur lequel fut rendu l'arrêt de la Cour de cassation du 12 janv. 1836 (D., 36.1.201, et Talandier , p. 118).
Ainsi, il n'y a nulle contradiction dans notre opinion.
V. D'après les distinctions et les précisions que nous venons de faire , le sens de la maxime l'interlocutoire ne lie pas le juge ne peut être un instant douteux.
L'interprétation qui en découle naturellement s'éloigne tout a la fois de l'opinion qui voudrait accorder au juge la liberté de revenir sur ce qu'il a décidé, et de celle qui, reculant devant cette conséquence, traite la maxime dont il s'agit de véritable erreur de jurisprudence.
11 y a, avons-nous dit, dans tout jugement qui prend le titre d'interlocutoire , deux parties distinctes , le dispositif qui juge , qui , par conséquent , est définitif, qui épuise le pouvoir du juge en ce qu'il prescrit, sur lequel, par conséquent, il ne peut pas revenir, auquel il se trouve irrévocablement lie. Il y a, outre cela, la partie qui préjuge ce qui n'est pas encore l'objet de la sentence , mais qui, ne faisant que le préjuger, n'a pas le caractère d'un jugement, et laisse au juge lé droit de revenir sur ce qui n'est que la manifestation anticipée d'une opinion.
(1) [Nous admettons, en effet, ce prin- J mais il faut en bien comprendre le sens et la cipe dans toute cette étendue. Voir infrà; | portée.]
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Ainsi, par quoi je juge est-il lie? Par, la partie définitive, par la partie qui porte jugement.
Par quoi n'est-il pas lié? Par la partie interlocutoire , par la partie qui ne contient qu'un simple préjugé.
A-t-on ordonné une enquête sur des faits contestés?
Il est définitivement jugé que cette enquête aura lieu : on ne peut, par un jugement postérieur, empêcher d'y procéder.
Mais ce qui n'est que préjugé, c'est la condamnation de la partie qui ne fera point la preuve des faits qu'elle allègue.Cette preuve, ne la fait-elle point? il ne s'ensuivra pas que le juge doive la condamner nécessairement , car il peut abandonner son préjugé, dire que la preuve n'était pas nécessaire, et qu'il y a dans le procès d'autres éléments pour donner gain de cause à la partie àont la preuve n'a pas été concluante.
A-t-on déclaré la pertinence de certains faits à prouver?
On ne peut revenir sur cette déclaration, parce qu'elle est définitive.
Mais on n'est pas lié par le résultat de la preuve.
A-t-on permis une preuve testimoniale, lorsque son admissibilité avait produit un débat ?
Il est définitivement jugé qu'elle était admissible ; le juge ne peut plus la rejeter comme ayant été faite bors des cas prévus par la loi.
Mais le préjugé que la décision du fond devait dépendre de cette preuve une fois faite n'est nullement irrévocable : on peut n'y avoir aucun égard.
En un mot , puisque nous croyons avoir donné des règles suffisantes pour distinguer ce qui, dans un jugement , est définitif, d'avec ce qui est interlocutoire , c'est à cette dernière partie seulement que s'appliquera la maxime, et point à l'autre. Le sens n'en offre plus de difficulté ; il ne faut pas chercher d'autre interprétation que la plus littérale de toutes.
L'interlocutoire ne lie pas le juge. Comment pourrait-il le lier, puisque ce n'est qu'un préjugé? Le juge peut-il être lié autrement que par son jugement?
Mais le dispositif de tout jugement, quel qu'il soit, lie le juge ; car il ne peut juger qu'une fois.
Ces principes nous semblent très bien développés dans un arrêt de la Cour de Nancy du 28 juill. 18i7 (J. Av., t. 15, p. 230, 3e esp.), dont nous croyons devoir transcrire ici les motifs :
« Considérant, en fait, que la demande originaire, reproduite par l'appel principal, présente à décider, endroit, si un testament devrait être déclaré nul, dans le cas où il serait prouvé que l'un des témoins appelés à assister à sa confection n'avait pas assez d'usage , ni d'intelligence de la langue dans laquelle le testament a été dicté, pour en saisir et comprendre les dispositions sur la dictée du testateur ou à la lecture donnée par le notaire ; — Considérant, dans la forme, que cette question demeure entière et libre du lien de l'autorité de la chose jug'ée , nonobstant le jugement interlocutoire qui a admis la preuve du fait allégué, et dans la supposition même que l'appel n'en serait plus recevable à raison de l'exécution volontaire qu'il a reçue ; — Que si l'interlocutoire, en effet , est dit préjuger le fond, c'est dans ce sens qu'il donne a connaître l'opinion que le premier juge a adoptée sur la question du fond, et conséquemment à prévoir quelle en sera l'influence probable sur la décision définitive ; juste motif d'accorder à celle des parties qui se croit intéressée à faire prédominer un principe contraire , la faculté de saisir immédiatement, par la voie de l'appel, le tribunal supérieur, de la question sur laquelle elle peut craindre de ne plus trouver le premier juge assez exempt de préoccupation ; — Que cependant celui-ci n'est pas irrévocablement lié à cette première opinion ; que c'est une chimère de supposer qu'un jugement puisse être déjà définitif sur le point de droit, lorsqu'il n'est qu'interlocutoire sur le point de fait , d'autant que le
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point de droit n'étant que la r;>is<»n de décider, et non h matière immédiate du jugement, il n'est pas susceptible d'une décision séparée , mais qu'il n'acquiert la force ei l'autorité de la chose jugée que par son application !» la demande
qui lait la matière du litige, et par la décision définitivement portée sur cette demande J qu'aussi longtemps donc que l'objet du litige est en suspens et soumis a l'éventualité d'un avant dire droit , le droit lui-même demeure indécis, le juge ayant pu adopter mentalement, déceler même une opinion ou un principe, mais non les réduire en jugement; — Qu'aussi l'orateur chargé de présenter le vœu du tribunal, sur le livre 3 du Code de proc. civ., observait, sur l'art. 451, dont la disposition autorise l'appel du jugement interlocutoire, avant le jugement définitif, que le jugement interlocutoire « sans autre objet « apnarent que d'éclairer la religion des juges, pourrait finir par les égarer dans <« la musse persuasion qu'ils se seraient liés eux-mêmes en le prononçant ; » — Que ce n'est donc pas seulement une faculté laissée au juge , mais plutôt un devoir qui lui est imposé, de juger en définitif, suivant sa conscience et sa conviction ; rejetant, si sa conviction le lui commande , le principe que d'abord il avait adopté, pour revenir aux moyens, soit de fait, soit de droit, que primitivement il avait rejetés ; que la même indépendance d'opinion appartient, à plus forte raison , au tribunal d'appel devant lequel la question se reproduit dans le même état où elle était devant le premier tribunal , avant le jugement définitif. »
On voit , par ces considérations , que le mot revenir de son préjugé , discedere ab interloculorio, est en quelque sorte impropre pour exprimer la faculté du juge de décider autrement qu'il ne semblait l'avoir fait pressentir; car il n'avait pas engagé sa liberté, il n'avait rien jugé , il n'a besoin de rien modifier: l'exercice de ses fonctions, quant à la question du fond, n'avait pas encore commencé. 11 commence. Lorsque la mesure ordonnée a été accomplie, tout est consommé quant à ce : l'instruction est devenue plus complète, le juge est censé plus éclairé. Les parties sont libres de développer leurs moyens , d'y ajouter , de présenter de nouvelles conclusions explicatives.
La plupart des arrêts qui ont appliqué la maxime, Semper judici ab inlerloculorio discedere licet, l'ont entendue dans ce sens, et nous devons, par conséquent, en approuver la doctrine.
Nous citerons entre autres les arrêts de la Cour de cassation , 27 niv. an XI, 2brum. an XII; 17 janv. 1810 (J. Av., 1. 15, p. 191); 18 juillet 1817 (J. Av., t. 2, p. 166); 5déc. 1826 {J. Av., t. 32, p. 287); 10 mai 1826 (J. Av., t. 32; p. 126);4mai 1829 (Devill.,29. 1.235); 2 juin 1829 {J.P., t. 2 de 1829, p. 424); 31 janv. 1837 (Devill., 1837.1.522, J. Av., t. 53, p. 421), et ceux des Cours de Caen , 13 août 1813 {J.Av., 1. 15, p. 169); Besançon, 2 mars 1815 (J. Av., t. 15, p. 392); Rennes, 15 fév. 1819 (J. Av., t. 15, p. 191); 19 fév. 1821 (J. Av., t. 16, p. 732); Bordeaux, 11 fév. 1828 {Journ. de cette Cour, t. 3, p. 96), et 18 mars 1829 {Journ. de cette Cour, t. 4, p. 177).
Les mêmes principes nous conduisent à décider que les juges ne sont pas liés par l'interlocutoire , toujours dans le sens qui vient d'être exposé, quoique cet interlocutoire ait été volontairement exécuté ou bien confirmé sur l'appel. Car soit la confirmation, soit l'acquiescement qui résulte de l'exécution, ne peuvent donner d'autorité qu'a ce qui avait été réellement jugé , mais ne peuvent pas ajouter au jugement ce qui n'y était point, c'est-à-dire une décision réelle et définitive sur la question qu'il n'avait fait que préjuger.
Sous ce dernier point de vue, la maxime a été encore appliquée par les Cours de cass.,14 juill. m${J.Av., t. 15, p. 256); 17 fév. 1825 {J. Av., t. 29, p. 46); 10 mai 1826 {J. Av.,\. 32, p. 126); 2 juin 1829 (J. P., t. 2 de 1829, p. 42V); Bruxelles, 21 nov. 1819 {Journ. de cette Cour, t. 1 de 1819, p. T<8); Besan-
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con, lOdéc. 1827, (Journ. de cette Cour, 18-27, p. 230); Limoges, 22 janv. 1839(7. Av., 1.56,^.368).
Sans doute nous avons dit que l'acquiescement des parties les rend irrecevables à appeler de l'interlocutoire : mais pourquoi? Parce que leur appel n'aurait pu porter que sur la partie qui contient jugement , et que cette partie, étant définitive, acquiert par l'acquiescement l'autorité de la chose jugée. Mais il n'en est pas ainsi du préjugé, qui conserve toujours son même caractère, encore que la partie définitive ait été acquiescée, exécutée ou confirmée.
La Cour de cassation avait donné à la maxime un sens subversif, selon nous, lorsque, par son arrêt du 25 vent, an XI (J. Av., 1. 15, p. 191), elle avait étendu la faculté qui en résulte pour le juge jusqu'à donner à celui-ci le pouvoir de réformer son propre jugement , et , par exemple , de décider qu'une mesure d'instruction qui avait d'abord été prescrite, ne devait pas avoir lieu. (V. infrà, Quest. 1617 1er.)
Cette interprétation contraire aux principes, est la seule qui semble avoir frappé M. Boilard. Aussi cet auteur, t. 3, p. 84 et suiv., repousse-t-il d'une manière absolue la maxime dont nous nous occupons, et la déclare-t-il inadmissible dans tous les cas.
Il ne serait certainement pas tombé dans cet excès, s'il lui avait reconnu le sens que nous venons de développer, et que paraissent adopter, quoique avec moins de précision, si l'on veut, la plupart des auteurs, et, entre autres MM. Kavard de Langlade, t. 3, p. 151; Poncet, t.1, p. 101, n° 78; Thomine Desmazures, t. 1, p. 688.
M. Merlin, au contraire, est souvent revenu sur la maxime l'interlocutoire ne lie pas le juge, et ses principes sont les nôtres : Rcp., v° Communaux, § 4 bis, et Questions de droit, vis Hypothèques, 5 19; Interlocutoire, § 5, et Testament, § 1 1.
Au reste, ne confondons pas le jugement conditionnel avec le jugement interlocutoire.
Le premier prononce un jugé qu'il subordonne seulement à une éventualité : tel est, par exemple, le jugement qui donne gain de cause h une partie, à la charge par elle de prêter un serment. 11 est évident, que, dans ce cas, il y a plus qu'un préjugé sur les droits de cette partie ; il y a un jugement formefet défitif qui empêche que la cause puisse dépendre, à l'avenir, d'autres éléments (pic du serment ordonné.
Mais la même chose n'arrive pas dans les jugements qui, avant dire droit, ordonnent une simple inslruclion. Ces mots avant dire droit signalent le véritable point de différence. Ces derniers jugements, en effet, ne prononcent rien sur le fond du droit, réservent tous les droits des parties , quant au fond ; l'autre y statue, au contraire, d'une manière définitive. La Cour de Turin a constaté cette différence dans un arrêt du 9 avril 1811 (J. Av., 1. 15, p. 234).
On doit encore considérer comme des jugements définitifs, liant les juges qui les ont rendus, 1° celui qui déclare que les épingles ou pot de vin font partie du prix de la vente dont on demande la rescision et pour laquelle une expertise est ordonnée ; Cass., 19 vend, an XII (J. Av., t. 15, p. 192); 2° celui qui prononce des condamnations à déterminer par experts ; Cassation, 16 avril 1833 (Devill., t. 33.1, p. 387); Metz, 3 juill. 1818 (J. Av., t. 15, p. 255), et Bruxelles, 8 juin 1835 {Journ. des arrêts de cette Cour, 1836, lre part., p. 78).
VI. De ce que nul délai ne peut courir contre l'appel du jugement soit préparatoire, soit interlocutoire, même signifié avant la signification du jugement définitif, naissent les questions de savoir : 1° si l'appel du jugement définitif comprend virtuellement celui des jugements non définitifs; 2° si, lorsque la
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déchéance est encourue a l'égard des jugements du fond, elle peut ne pas l'être :t l*égard des jugements d'avant faire droit.
Ouand le jugement définitif est rendu, il devient comme le résumé de toute la procédure nui a eu lieu , les jugements d'instruction qui avaient été précédemment rendus ne font plus nu'un avec celui qui termine la cause. Nous en concluons avec MM. Merlin, Quest. de Droit, v° Testament, § XIV; POHCET, t. 15, p. 261; Talanoier, p. 121, et avec la Cour de Nancy, 25 mars 1829 (J. Av., t. 37, p. 283), que, par l'appel du jugement définitif, le jugement d'avant faire droit se trouve lui-même Implicitement soumis à l'examen du juge supérieur, au moins dans ce qu'il contenait d'étroitement lié avec le fond , en ce sens du moins que le juge peut ne tenir aucun compte du résultat de la mesure d'instruction qui avait été ordonnée (1). Cependant M. Talandier dit que l'usage est d'appeler a la fois et explicitement de l'un et de l'autre, et que la prudence conseille de le faire. Les expressions dont la loi se sert pour les préparatoires semblent justifier cet avis : l'appel en sera relevé conjointement avec celui du jugement définitif: nous pensons aussi que cet appel est indispensable pour que la partie puisse obtenir que l'instruction soit rejelée du procès (2).
Ouant à la seconde difficulté, elle est encore plus facilement résolue par le même principe. A quoi servirait l'appel d'un jugement préparatoire ou interlocutoire lorsque le jugement définitif est devenu inattaquable? Et, s'il ne doit servir à rien , ne s'ensuil-il pas qu'il est inadmissible? C'est aussi ce qu'ont décidé les Cours de Paris, 22 flor. an XI (J.Av., t. 22, p. 405); de Riom, 2 janv. 1829 (Journ. de cette Cour, 1829, p. 180); et de Poitiers, 5 fév. 1829 (J. Av., t. 37, p. 6i).
Quoique le jugement qui prononce une condamnation a la charge de prêter un serment, soit un jugement définitif conditionnel et non un jugement interlocutoire, c'est par analogie avec ces principes que la Cour de Bordeaux a jugé, le 19 juill. 1830 (Journ. de celte Cour, t. 5, p. 474), qu'un pareil jugement est inattaquable, lorsque le jugement postérieur, qui a reçu le serment, est passé en force de chose jugée.]]
1619. Lorsqu'un tribunal ordonne un apurement quelconque, mais en prenant soin d'énoncer que c'est sans nuire ni préjudicier aux droits des parties ni à l'état de l'instance, le jugement n'en est-il pas moins interlocutoire ?
Nous avions dit, sur la Quest. 2282 de notre Traité et Questions, qu'un semblable jugement ne pouvait être considéré comme interlocutoire, puisque le juge avait pris soin de déclarer qu'il n'entendait en aucune manière préjuger le
(1) [La Cour de Bruxelles a bien jugé, le 17 février 1819 (Journ. de celle Cour, t. 1er de 1819, p. 292), qu'il fallait un double appel : mais il s'agissait d'un jugement dont l'un des chefs avait produit un effet actuel et définitif; le 12 juillet 1836 (J. Av., t. 62, p. 132), la Cour de Poitiers a jugé que, lorsqu'un jugement ordonne de plaider au fond, cl que, sur le refus de la partie de le faire, il est rendu jugement au fond, on ne peut appelé; de ce dernier jugement , comme prématurément rendu, qu'en se rendant aussi appelant du premier. ]
(2) [M. Mkrlin, Quest. de Droit, t. 7, p. 206, v° Appel, § VI . h° VI, fait néanmoins observer qu'en adoptant la nécessité d'un double appel, il n'est pas indispensable que celui de l'avant faire droit soit antérieur ou contemporain à l'appel du jugement du fond. Il peut ne venir qu'après, pourvu qu'il n'y ait pas eu d'acquiescement, ou que les délais ne soient pas eipirés. En effet, l'existence d'un appel dirigé contre le jugement définitif n'est pas une fin de non-recevoir conire l'appel du jugement d'avant faire droit, surtout du jugement interlocutoire.]
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fond; nous retractons formellement cette opinion, que nous avions fondée sur un arrêt de la Cour de Rennes (lui 4 nov. 1815 (J.Av., t. 15, p. 246), dont nous tirions une conséquence trop étendue.
Nous disons que le caractère d'interlocutoire est empreint au jugement, même dans les cas où le juge ordonne une vérification, quoiqu'il y ait à statuer sur une question préjudicielle, dont la solution rendrait cette vérification inutile, et qu'alors les expressions dont il s'est servi pour annoncer son intention de n'entendre nuire ni préjudicieraux droits des parties, sont absolument indifférentes. C'est ce que l'arrêt du 14 novembre 1815 reconnaît lui-même, puisqu'on y lit que de semblables expressions « ne sauraient rien opérer, si le ju- « gement avait d'ailleurs le caractère d'interlocutoire, et si l'on pouvait inférer « des autres dispositions, ou même des motifs de ce jugement, l'intention des
« juges, de préjuger le fond en tout ou en partie , » et l'on peut ajouter qu'il en
la mesure d'instruction ordonnée préjuge nécessairement, par sa nature, le fond de la question.
doit être de même, lorsque
En effet, s'il en était autrement, il n'est point de jugement, quoique préjugeant évidemment le fond, que l'on ne pût, au moyen de ces' expressions, soustraire à l'appel, et un tel abus ne saurait être toléré.
D'ailleurs, il est à remarquer que l'objet des expressions sans nuire ni préjudicier, etc., employées dans le jugement d'avant faire droit , n'est pas d'établir que le juge n'a entendu rien préjuger, mais bien d'exprimé* qu'il n'a point voulu se lier par l'interlocutoire. C'est ce qu'enseigne positivement Duparc- Poullain (1).
(t) M, Merlin disait, en parlant d'un arrêt par lequel ia Cour de Bordeaux avait décidé qu'il dépendait du juge de qualifier son jugement :
« Est-ce bien sérieusement que la Cour «d'appel s'est servie de ces expressions? « Où a-t-elie pris que les tribunaux de pre- «miére instance ont un pouvoir discrélion- « naire pour déterminer la qualité des jugeif ments qu'ils rendent, pour décider si ces a jugements sont contradictoires ou par dé- « faut ( préparatoires ou interlocutoires ) ? «En cette matière, comme en toute autre , « continue M. Merlin , les tribunaux n'ont et « ne doivent avoir d'autre boussole que la <( loi. S'ils s'écartent de la loi, s'ils qualifient « de contradictoires des jugements qui n'ont «été rendus que par défaut, le devoir des « Cours d'appel est de les réformer, et les a Cours d'appel qui manquent à ce devoir «s'approprient, par cela seul, les infractions « à la loi qu'ils se sont permises (*). »
La même doctrine est énergiquement professée par M. Berriat Saint-Prix, dans son Cours de procédure, 2e édit., p. 246. A près avoir dit que la différence à faire entre l«s jugements préparatoires et les jugements
(*) Les conclusions prises pour la cassation de l'arrêt delà Cour.de Bordeaux furent suivies, et la Cour suprême consacra l'opinion du procureur général, par arrêt du 6 déc. 1815. (Voy. Addition aux Questions de Droit, t. fi, au mot Opposition, § G, p. CIO,
interlocutoires est fort embarrassante à saisir, il ajoute : a Les clauses avant dire droit, etc., « par lesquelles les tribunaux caractérisent « leurs jugements de préparatoires, ne font « point cesser l'embarras, parce qu'il ne doit «pas dépendre d'un tribunal de donner à sa « décision , par ces qualifications inexactes , « un caractère que peuvent démentir les ré- «Sultats de celle décision.»
Enfin, cette remarque est pleinement justifiée par un arrêt de la Cour de cassation du 2i oct. 1808, rapporté dans la Jurisprudence du Code de procédure , et par une décision de la Cour de Grenoble du 22 juillet 1809, rapportée dans la Jurisprudence du Code civil, et J. Av., t. 15, p. 215 (*).
Enfin on lit, dans l'arrêt de la Cour de Rennes du 25 juin 1822, déjà cité suprà ,
t*) Le premier de ces arrêts considère, non pa9 seulement comme interlocutoire , mais même comme définitif, un jugement qui ordonne une enquête, et le déclare sujet à l'appel, avant le jugement définitif, nonobstant cette énonciation , avant faire droit , toutes choses tenant au principal.
Le second déclare que l'adverbe préparatoirement ne peut attribuer au jugement qui avait onlonné une mise en causs le caractère d'un jugement simplement préparatoire , par la raison que , pour en connaître la nature, il faut plutôt consulter les vrais motifs qui l'ont dicté, et le but vers lequel il est dirigé , que les termes impropres employés dans sa rédaction.
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[[Cette décision nous paraît incontestable» H ne dépend poim des jugei d<
aimer leur* jugements; en vain ils diraient qu'ils décident en dentier n sort, Jour décision serait sujette à l'appel, si elle excédait le tenue du domiei ressort ; en vain ils qualifieraient de contradictoire un jugement que la l<»i ap pelle par défaut $ les parties n'auraient pas perdu le droit d'y former opposition. Il ne dépend doue pas d'eux de faire qu'un jugement ne soit que préparatoire, si réellement il préjuge le fond ; il doit en être des jugements, comme des cou liais : les expressions dont on se sert ne changent rien a leur nature, autre ment il serait trop facile d'abuser d'une faculté qui n'aurait point de bornes.
Indépendamment des arrêts cités en note par M. Carié à l'appui de sa doctrine, nous indiquerons celui de la Cour de cassation du 25 août 1812 (S. 12.1.350; J. Av., 1. 15, p. 213).
La Cour de Nîmes, le M fév. 1812 (J. Av., t. 15, p.2i1, et J. P., 3e édit., t. 10, p. 120), a rendu une décision contraire; mais nous ne pensons pas que bon arrêt doive faire jurisprudence.]]
[[ 1019 bis. Comment doivent cire traités les jugements provisoires?
Les jugements provisoires ne sont ni d'instruction ni de préjugé : ils prononcent définitivement, quoique pour un temps, sur la contestation dont ils s'occupent. Ce sont, par conséquent, de véritables jugements définitifs, comme ceux qui statuent sur un incident. L'appel peut, sans contredit, en être relevé avant le jugement sur le fond.
Tels sont, le jugement qui prononce une condamnation provisoire à la charge de donner caution; Turin, 9 flor. an X (J. Av., 1. 15, p. 187) ; celui qui adjuge à l'une des parties la possession provisoire de l'immeuble litigieux ; Cassât., 4 août 1819 (S., 20.1.112; J. Av., t. 22, p. 491); celui qui, sur une demande en interdiction, nomme, avant de statuer, un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur à l'interdiction ; Brux., 28 déc. 1826 {Journ. de cette Cour, t. 1er de 1827, p. 253).
Le jugement qui nomme un séquestre pour administrer les biens pendant l'instance en partage a été regardé comme préparatoire par la Cour d'Orléans, le 20 avril 1814 (J. Av., 1. 15, p. 245), et par la Cour de cassation , le 18 mars 1828 (J. Av., t. 36, p. 107). Le même caractère a été attribué par la Cour de Trêves, le 11 juin 1806 (J. Av., t. 15, p. 200), au jugement qui autorise la femme demanderesse en séparation à quitter provisoirement le domicile de son mari. C'est à tort, selon nous. Tous ces jugements nous semblent provisoires. (Voy. ce que nous avons dit suprà, sur la Quest. 1616, des jugements préparatoires.)]]
[[1619 ter. Lorsqu'un jugement préparatoire ou interlocutoire a été rendu, faut-il qu'il ait été exécuté pour que les juges puissent prononcer sur le fond?
Non : puisqu'il est reconnu que l'interlocutoire, et, ce qui est encore plus clair, que le préparatoire ne lie pas les juges pour la décision du fond , ils peuvent , après avoir imposé une preuve à la partie , lui donner gain de cause , si
à la note, «qu'il est formellement déclaré « que la clause , tans nuire ni préjudicier, m n'empêcherait pas le préjugé , si Ton pou- « vait le trouver dans l'ensemble du juge- • ment , ou dans quelques-unes de ses dis-
« positions. » Aussi la Cour ne déclara-t-elle l'appel non recevable que par la considération que rien n'annonçant le préjugé, la clause devait avoir tout l'effet que les premiers juges avaient voulu lui attribuer.
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elle le requiert, sans qu'elle ait môme entrepris de la faire ; Cass., 10 mai 182G (S., '27.1.13; J. Av., t. 32, p. 1*20). Mais ils peuvent aussi exiger que leur interlocutoire soit rempli; Rennes, 5 mai 1817 (J. Av., t. 15, p. 250). Et, dans tous les cas, ils ne peuvent, après avoir ordonné un préparatoire, juger, avant son exécution, et sans en être requis. Ce serait réformer leur propre jugement. De nouvelles conclusions sont nécessaires pour les saisir de nouveau ; Rennes, 2marsiri8 (J. Av., t. 15, p. 254). (Voy. suprà notre Quest. 1616, et nos Quest. 977 et 1125.)]]
1048. Le jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers est-il interlocutoire ?
Nous avons dit , sur la Quest. 142, 1. 1, p. 159, qu'un jugement qui accorde délai pour pouvoir mettre un garant en cause, nous paraissait devoir être placé dans la classe des préparatoires. Mais nous remarquerons ici qu'il est des circonstances où un jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers peut être réputé interlocutoire, et c'est ce qui a lieu toutes les fois que cette mise en cause peut avoir quelque influence sur la décision du fond du procès.
Tel est le principe consacré par un arrêt de la section des requêtes de la Cour de cassation du 1er juin 1809 {S., 9.1.304 , et J. Av., t. 15, p. 211), et dont elle a fait l'application à un jugement qui , sur une demande de compte fait aux héritiers du curateur à une faillite, avait ordonné la mise en cause des créanciers, à l'effet de savoir d'eux s'ils avaient été désintéressés , comme ces héritiers le soutenaient pour repousser l'action.
C'est par application du même principe que la Cour de Grenoble, par arrêt du 22 juillet 1809 (J. Av., t. 15, p. 215), a réputé interlocutoire un jugement qui avait ordonné, sous le cours d'une demande en nullité d'un mariage, la mise en cause des enfants qui en étaient issus. Elle a considéré que cette mise en cause préjugeait la décision du tribunal sur le fond, en donnant à penser que le tribunal regardait déjà ces enfants comme nés d'un mariage légitime. (Voyez Comm. inséré aux Ann. du Not., t. 3, p. 68 et 69.)
Enfin, la Cour de Bruxelles a aussi considéré comme interlocutoire un jugement qui ordonnait la mise en cause d'un tiers qui avait fait saisie-opposition entre les mains du signataire d'un effet de commerce, consenti à l'ordre de son débiteur, et dont celui-ci avait transmis la propriété à un autre , par la voie de l'endossement. On a reçu l'appel de ce jugement, attendu qu'il préjugeait le fond , en ce kqu'il supposait au saisissant des droits qu'il ne pouvait avoir, au préjudice du porteur, puisque sa saisie ne pouvait empêcher le remboursement au porteur de l'effet dont il était propriétaire, par suite de l'endossement de celui au profit duquel cet effet avait été créé. (Voy. arrêt de la Cour de Bruxelles du 10 mai 1808, Jurisy. sur laprocéd. , t. 2 , p. 208 , et J. Av. , t. 15, p. 203).
Enfin, il a été jugé par arrêt de la Cour d'Amiens du 26 juill. 1823 (S., 1823, 2e part., p. 19, et J. Av., t. 24, p. 29), qu'un jugement qui ordonne que des tiers seront entendus à l'audience sur l'objet de la contestation, n'est pas simplement préparatoire, qu'il doit être réputé interlocutoire dans le sens de l'art. 451 , en ce que l'audition des tiers est nécessairement ordonnée par les juges, pour puiser dans leurs déclarations des motifs de détermination. Peu importe, est-il encore décidé par cet arrêt (ce qui vient à l'appui de ce que nous avons dit, sur la Quest. 1616), que le jugement soit rendu avant faire droit ni sans rien préjuger, et sauf à n'avoir à la déclaration des tiers que tel égard que de raison.
D'un autre côté, nous pouvons citer des espèces où il a été décidé que la mise en cause de tierces personnes ne donnait pas au jugement qui l'ordonnait
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le caractère d'interlocutoire» Par exemple, la Cour de Montpellier :» jugé, le 19 dce. 1810 (J. Av., t. 15, p. 224), nie Ton devait réputer préparatoire un jugement qui, avant do l'aire droit, ordonnait la mise en cause d'un tiers, et qui cependant prononçait des condamnations contre les endosseurs d'une lettre de change, sans leur accorder de recours contre le tireur et porteur d'ordre, scindant ainsi l'action formée solidairement contre tous (1).
££ La solution de cette question se lie à une autre question préalable. La mise en cause d'un tiers est-elle ou non sans influence sur la décision du fond? Si cette dernière question est résolue affirmativement , l'autre doit l'être négativement, et, au contraire, si on décide que le fond peut être préjugé quelquefois par un jugement qui ordonne une mise en cause, on doit décider aussi qu'un tel jugement est quelquefois interlocutoire et susceptible d'être attaqué par la voie de l'appel. — A la vérité on peut le qualifieryw^mcnf d'instruction, mais un jugement d'instruction peut être en même temps interlocutoire, si l'instruction qu'il ordonne est de nature à influer sur la décision définitive ; et c'est en effet h ce caractère qu'il faut distinguer un tel jugement de ceux dont l'appel n'est pas rccevable. Ainsi, on conçoit aisément que, d'après les circonstances particulières dans lesquelles il est rendu , le même jugement peut être préparatoire ou interlocutoire. {Voy. notre Quest. 1616.)
C'est ce qui explique la diversité de décision dans les arrêts cités par M. Carré et dans ceux que nous allons joindre à ses citations.
Les faits et les circonstances n'étant pas les mêmes dans toutes les espèces, la solution a dû être différente , les juges ayant vu dans les unes un préjugé qu'ils n'apercevaient pas dans les autres.
Ainsi un jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers a été déclaré interlocutoire par la Cour de cassation , le 8 déc. 1813 (J. Av., t. 5, p. 139), et le 19avr. 1826 (J. Av., t. 31, p. 316), et par les Cours d'Orléans, le 28 févr. 1810 (J. Av., 1. 15, p. 220); de Paris, le 10 déc. 1823 (J. Av., 1. 15, p. 215), et de Poitiers, le 18 janv. 1831 {J. Av., t. 40, p. 326); et préparatoire, au contraire, par la Cour de Colmar, le 6 déc. 1809 (J. Av., 1. 15, p. 218), et par celle d'Agen, le 5 juill. 1831 (J. Av., t. 42, p. 166).
Cependant, il est vrai de dire qu'en règle générale on n'ordonne la mise en cause d'un tiers, qu'autant que cette mise en cause exercera une influence sur le fond. Aussi, MM. Merlin, Quest. de droit, t. 3, p. 690, et Fayard de Langlade, t. 1, p. 165, v° Appel, enseignent-ils qu'un jugement de mise en cause est interlocutoire. ]]
(1) On peut voir les détails de l'affaire au Journal des Avoués, ubi suprà. M. Coffinières place à la suite de l'arrêt plusieurs observations qui prouvent, selon nous, que le jugement renfermait des dispositions définitives et une disposition interlocutoire, et que, sous ces deux rapports, l'appel ne devait pas être déciaré non recevable. En effet , pour ne parler que de la disposition relative à la mise en cause, il est démontré qu'elle se liait à la décision à intervenir sur le fond , puisqu'elle n'avait été provoquée qu'afin de prouver que l'obligation avait une fausse cause.
Enfin, à l'arrêt de Montpellier, ci-dessus cité, il faut ajouter celui par lequel la Cour de Bruxelles a décidé, le 1 2 sept. 1 8 f 2 (Voy.
Jurisprud. du Code civil, t. 20, p. 414, et J. Av., t. 15, p. 244) , qu'un jugement qui, rendu sur la déclaration de l'appelant de s'inscrire en faux, ordonne la mise en cause du tireur, n'est point un interlocutoire dont on puisse appeler avant le jugement définitif, par le motif que celle mise en cause n'ayant pour objet que d'éclairer les faits , elle ne préjuge rien sur le fond.
Mais celle décision nous semble conforme à la doctrine développée n° 1616, attendu qu'aucune contestation ne s^était élevée entre les parties, relativement à cette mise en cause, et qu'en l'ordonnant le tribunal ne préjugeait en aucune manière la question du fond.
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ÎOIO. Le jugement qui ordonne la comparution des parties , en vertu des dispositions des art. 119 et 428, est-il simplement préparatoire?
Nous avons dit, 1. 1 er, n° 501 et t. 3, n° 1 532, qu'un tel jugement ne pouvait être considéré comme interlocutoire, attendu qu'il ne préjugeait rien sur le Ibnd; et cetteproposition est vraie, si l'on ne considère que la nature du jugement, indépendamment des circonstances particulières d'après lesquelles on pourrait dire qu'il préjugerait le fond. Ainsi, bien que le jugement dont il s'agit soit de sa nature un jugement d'instruction, un simple préparatoire, il pourrait être considéré quelquefois comme étant interlocutoire. C'est ainsi , par exemple , que la Cour de Turin a déclaré interlocutoire un jugement qui ordonnait que la partie assignée en paiement d'un billet serait tenue de répondre, avant tout , si elle entendait le contester : elle a fondé cette décision sur ce qu'il ne s'agissait pas d'un objet de simple instruction , mais bien d'une instruction qui avait trait au fond, et le préjugeait. 11 faut remarquer que la partie à laquelle on ordonnait de répondre soutenait que son obligation était nulle, attendu que l'acte n'était pas conforme à la loi ; que cette nullité devait être prononcée par le tribunal, et que, conséquemment* il n'y avait pas lieu à la faire s'expliquer sur le fait de savoir si elle entendait contester le billet, comme étant écrit par une au-
lerminer d'après le fait de récriture.
Mais il pourrait arriver des cas où il y aurait plus de difficultés à déterminer les caractères du jugement : si, par exemple, un tribunal ordonnait la comparution d'une partie, sans préciser les faits sur lesquels il se propose de l'interroger, on ne pourrait , dans notre opinion, considérer le jugement comme interlocutoire; car on ne saurait présumer l'influence que l'interrogatoire de la partie sera de nature à avoir sur le fond. Tel est le cas que nous avons supposé dans nos Quest. 501 et 1532. Mais en sera-t-il de même de celui où le tribunal ordonnerait que la partie comparaîtra pour répondre sur tel ou tel fait, et à telle ou telle question? Nous estimerions qu'en ce cas le jugement serait interlocutoire , parce que le tribunal énoncerait l'intention de faire dépendre , plus ou moins directement, la décision du fond des réponses qui lui seront données. C'est en ce sens, suivant nous, que l'on doit entendre cette proposition générale, énoncée par M. Hautefeuille, p. 255, et qu'il appuie de deux arrêts de la Cour d'Orléans des 27 mai 1808, et 1er juin 1809 (J. Av., 1. 15, p. 204) : « Un jugement qui ordonnerait qu'une partie serait entendue à la barre , sur des faits relatifs au fond de l'objet litigieux, serait interlocutoire, parce que les
donnait la comparution personnelle de toutes les parties en cause.
[[Nous sommes encore ici de l'avis de M. Carré. Les circonstances de chaque espèce peuvent seules indiquer la juste qualification du jugement. Les règles pour apprécier ces circonstances sont tracées sur îa Quest. 1616. Voy. aussi, sur la question particulière qui nous occupe , les observations que nous avons jointes aux nos 501 et 1532.
Le 19 janv. 1836 (J. Av., t. 51 , p. 50i), la Cour de Bordeaux a regarde comme interlocutoire le jugement qui ordonnait tout à la fois la comparution personnelle des parties et la comparution de tiers étrangers à la cause. C'était une espèce d'enquête qui préjugeait le fond. Mais cette enquête était illégalement ordonnée, ce qui a fait infirmer le jugement. ]]
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10*0. Le jut/emenf i/ui ordonne un interrogatoire sur ftiils rt articles, est-il
préparatoire ou interlocutoire?
Un toi Jugement nous paraît devoir ôtre considéré comme interlocutoire ; »-i
néanmoins nous avons dit , sur la Q*êât\ 1*211 , que nous ne pensions pas qu'on
pût on appeler avant le jugement définitif (1). 6e n'est pas que nous ne reconnaissions que cette décision est contraire à plusieurs arrêts que nous avons eu soin de citer; ruais, quoi qu'il en soit, nous tenons aux considérations qui nous l'ont dictée. (Voy. 1.3, p. 167;) (2).
[[Sur la Quest. 1211, nous avons décidé, comme M. Carré, que ni l'opposition ni Panne! ne sont recevantes contre un jugement rendu sur requête pour ordonner un interrogatoire sur faits et articles. A s'en tenir à celte opinion, la question actuelle n'a pas d'intérêt; car le point de savoir si un jugement est préparatoire ou interlocutoire n'a de portée véritable que pour la détermination de l'époque où l'appel peut en être interjeté; inutile donc de rechercher quel est, de ces deux caractères , celui qui convient à un jugement non sujet a l'appel (3).
Néanmoins, pour ceux qui n'adopteraient pas notre opinion sur la Qucst. 1 241 , nous donnerons ici l'aperçu de la jurisprudence sur cette question secondaire.
Un jugement rendu pour ordonner ou rejeter un interrogatoire sur faits et articles a été regardé comme un simple préparatoire , par les Cours de Rouen , arr., 27 mai 1817 (S., 17.2.235, et J.Av., 1. 11, p. 250); Toulouse, 5 mai 1829 {S., 30.2.184, et J. Av., t. 39, p.17); Liège, 15mai 1834 (Devill., 34.2.490, et J.Av., t. 47, p. 581); Paris, 9 août 1833 (J. Av., t. 45, p. 745), et 18 déc. 1837 Av., t. 54, p. 231) ; et comme interlocutoire, par les Cours de Bruxelles, arr., 24juin 1806(J. Av., t. 15,p. 200); Turin, 27 janv. 1808 (J. Av., t.14, p. 708); Lyon , 26 août I822 (J. Av., t. 24, p. 291); Grenoble, 3 janv. 1826 {J. Av„ t. 31, p. 81); Nîmes, 4mai 1829 (J.Av., t. 39, p. 95); Paris, 19 nov. 1829 (J. Av., t. 39, p. 154), et Angers, 14fév. 1835 (Devill., 1835.2.22*, et J. Av., t. 54,
J). 232). Voir, pour compléter cette jurisprudence, celle qui est détaillée sous zQuest. 1241.
Pour nous nous croyons pouvoir, tout en faisant la part de circonstances spéciales, nous arrêter en général à l'opinion qui voit un interlocutoire dans un pareil jugement. En effet, le jugement qui admet un interrogatoire précise les
(1) Au reste, la Cour de Rouen a en parlie confirmé notre opinion, par arrêt du 27 mai 1817 (S., 17.2.235, et J. Av., t. 11, p. 250), en décidant que les jugements, ordonnant, soit un interrogatoire soit une communication de pièces, ne pouvaient être attaqués qu'après le jugement définitif; mais elle a prononcé de la sorte, en déclarant que ces jugements étaient préparatoires.
(2) Un jugement qui ordonnerait que des faits articulés seront avoués ou contestés dans un délai que l'on aurait déterminé, ne serait que préparatoire , dès lors que ce jugement n'ordonnerait pas la preuve de ces mêmes faits. (Paris, 19 déc. 1810, S., 14.2.380, et J. Av., t. 15, p. 226.
Nota. En effet, un tel jugement ne pré-
jugerait le fond qu'autant qu'il ordonnerait la preuve en cas de dénégation. Jusque-là, le tribunal ne prend qu'une mesure préparatoire , pour se mettre en état d'ordonner cette preuve.
[Sur la Quest. 1616, nous avons blâmé cet arrêt; nous pensons qu'en agissant ainsi, les juges annoncent vouloir faire dépendre le jugement du fond de la constatation des faits dont ils demandent la dénégation ou l'aveu.]
(3) |_ Il est bien évident que d'autres principes devraient s'appliquer au cas où , après l'interrogatoire, il y aurait contestation sur la pertinence des faits, pour savoir si, ou non , la partie a pu refuser d'y répondre. (Voy. supra nos Qucst. 1616 et 1249.)}
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faits sur lesquels il devra porter, prononce par là même sur leur pertinence , et fait,conséquemnient, dépendre le jugement du fond des réponses qui pourront être faites aux questions proposées. Il établit donc à cet égard un préjugé, et un préjugé si évident que, d'après l'art. 330 du Code de proc. civ., le refus de répondre peut faire tenir les faits pour avérés, et déterminer ainsi la décision du fond.
A plus forte raison , ne pourrait-on regarder comme simplement préparatoire le jugement qui annulerait une procédure tendante à interrogatoire; Metz , 12 mai 1821 (J. Av., 1. 15, p. 261). Il est définitif sur la question de validité de la procédure. {Voir la Quest. 1616). ]]
1691. Est-il des cas où un jugement de jonction puisse être considérfaomme
interlocutoire ?
« H est, dit M. Demiau-Crouzilhac , p. 325, des jugements qui, quoique
Î>réparatoires, renferment expressément ou implicitement quelque décision sur 'action ou sur l'exception. Ainsi, par exemple, un jugement qui ordonnerait la jonction de deux instances et une instruction par écrit sur le tout, quant au fond , serait plus que préparatoire, quant à la jonction ordonnée , parce que la réunion de deux instances peut faire que l'une nuira à l'autre. Cette jonction, accompagnée d'une instruction par écrit sur toutes deux, peut, par le relard qui en résulte, être un préjudice à celle des instances qui , traitée séparément, eût été évacuée sur simple plaidoirie, et beaucoup plus tôt : ces circonstances sont des causes qui rendent l'appel légitime, souvent même nécessaire. »
Nous ne croyons pas que cette opinion doive être suivie; car la distinction que la loi fait entre les jugements préparatoires et interlocutoires étant fondée sur le préjugé du fond , on ne peut dire , dans les circonstances que M. Demiau- Crouzilbac suppose, que le tribunal ait préjugé le fond en aucune manière. Si la jonction et l'instruction par écrit peuvent retarder la décision définitive , ce retard n'est pas une raison pour faire sortir le jugement qui les ordonne de la classe des préparatoires. D'ailleurs, il arriverait souvent que l'appel que l'on interjetterait de ce jugement, éloignât celte décision beaucoup plus que la jonction et l'instruction par écrit ne l'auraient fait.
[[Celle question a été décidée , dans le sens qu'adopte M. Carré , par les Cours d'Orléans, 7 juill. 1808 (J. Av., 1. 15, p. 208); de Rennes, 14 août 1811 (J. Av., t. 15, p. 237), et de Cass., 22 janv. 1825 (J. Av., t. 29, p. 326).
Ces arrêts répondent à l'objection de M. Demiau-Crouzilhac, en disant que la jonction se fait toujours sous la réserve des droits des parties, et que la disjonction est de droit au cas contraire. Cependant, nous pensons que s'il résultait de la jonction un préjudice irréparable , tel que les circonstances pourraient le faire naître, l'appel serait permis avant le jugement définitif comme ont eu l'occasion de le décider les Cours de Limoges, 15 janv. 1817 (J. Av., t. 21, p. 126), et de Nîmes, 8 janv. 1819 (J. Av., 1. 15, p. 258).
Le jugement pourrait alors être regardé comme définitif; et il devrait l'être nécessairement dans le cas où fonction serait le rejet virtuel d'une exception d'incompétence; Bordeaux, 30 mai 1829 (J. P., t. 3 de 1829, p. 248).
Voyez d'ailleurs ce que nous avons dit, sur la Quest. 1616, de la nature des jugements qui refusent une mesure préparatoire. ]J
1699. Est-il des cas où le jugement qui ordonnerait un.sursis pourrait être considéré comme interlocutoire ?
Un arrêt de la Cour de cassation du 27 juin 1810 (S., 10.1 380. et J. Av.x
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1. 15, p. 830), nom offre l'exemple d'une espèce dans laquelle celte Cour i décide qu'on tel jugement était non-eeulement interlocutoire mais encore dé* ûnitif. (l'est qu'en accordant le sursis, ce Jugement contenait une décision virtuellement rendue sur une contestation en point <le droit et (le procédure, qui (Hait le seul objet des diseussions des parties , puisqu'il avait prononcé que le porteur d'un billet à ordre était obligé d'attendre, avant de pouvoir contraindre son débiteur au paiement, que celui-ci eut instruit sa demande ou ses demandes en garantie. On sent qu'un jugement qui décide une semblable question, n'est évidemment ni un jugement préparatoire, ni môme un jugement interlocutoire; c'est un jugement définitif et irréparable sur le point principal, OU , pour mieux dire, sur l'unique point du litige.
[[Sur cette question, comme sur la précédente, il faut poser une distinction: ou le jugement qui ordonne le sursis occasionne un préjudice irréparable, juee définitivement un point du litige, termine une contestation , et alors il est définitif, on peut en appeler avant que soit rendu le jugement sur le fond ; Trêves, 21 fév. 1808 (J. Av., t. 6, p. 614); Rennes, 17 mars 1826 (Journ. de celteCour, t. 7, p. 120); Bordeaux, 15 nov. 1828 (Journ. de cette Cour, t. 3, p. 447); Cass., 6 janv. 1829 (Dâlloz, 29.1.94); ou bien, sans produire aucun de ces résultats, il se borne à mettre la cause en état d'être vidée , et alors il est simplement préparatoire; Orléans, 12 fév. 1823 (J. Av., 1. 15, p. 263), et Cass., 17 juin 1834 (J. Av., t. 49, p. 481 ; Devill., 1834.1.496).
Ainsi, doit être considéré comme définitif le jugement d'un juge de paix qui, en matière possessoire , ordonne le sursis jusqu'à ce que l'autorité administrative ait statué sur une contravention.]]
iii'i'S. Peut-il arriver qu'un jugement qui ordonne une communication de pièces doive être considéré comme interlocutoire ?
Un tel jugement est préparatoire de sa nature , et cependant il peut arriver qu'il devienne interlocutoire, s'il préjuge le fond. Par exemple, une partie soutient qu'une pièce, qui est entre les mains de son adversaire, doit fournir une preuve qui déterminera la décision du fond; celui-ci maintient qu'il n'y a pas lieu à lui ordonner de présenter cette pièce , parce qu'il a opposé une fin de non-recevoir qui tend à écarter l'examen de la cause au fond ; néanmoins, le tribunal ordonne la communication de cette pièce : il est évident que ce jugement aura tous les caractères d'un interlocutoire, non-seulement parce qu'il suppose que le tribunal n'admettra pas la fin de non-recevoir, mais encore parce qu'il donne à présumer que le juge , en statuant sur le fond , se déterminera par la preuve que présenterait la pièce à communiquer : d'où il suit qu'il suffirait, pour que le jugement qui ordonnerait la communication d'une pièce fût interlocutoire , que l'une des parties soutînt que la pièce est de nature à fournir une preuve en sa faveur , et que l'autre s'opposât à faire cette communication (1).
(1) Cependant, par arrêt du 12 déc. 1810, la Cour d'appel de Rennes a décidé, en pareille circonstance, que le jugement n'était que préparatoire. (Voy. Journ. des arrêts do cette Cour, t. 1 , p. 499 , et J. Av., t. 1 5 , p. 223.) Il s'agissait d'une demande formée par un homme de lettres, afin d'obtenir ce qu'il prétendait lui être dû sur le prix d'un grand nombre de livres qu'il avait vendus à
sa partie adverse. Celle-ci présentait une quitlauce qu'elle prétendait définitive; mais le demandeur maintenait qu'il n'avait pas été soldé, et il soutenait que la preuve de ce maintien résulterait d'un état des livres t écrit par lui, et sur lequel le prix de chacun était indiqué; pièce qui se trouvait entre les mains du défendeur, qui se prétendait libéré. Jugement qui ordonne la communication;
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[[Nous partageons l'opinion (io M. Carré et nous l'appuyons d'un arrêt de la Cour de Rennes, du \ octobre 1811 (J.Av., t. 15, p. 23N), et d'un antre de la Cour de Bruxelles, du 1 \ avril 1827 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1827, p. 102). Mais , s'il n'y a pas eu contestation, le jugement esl préparatoire; Liège, 2S avril 1835 (Journ. de Bruxelles, t. 2 de i835, p. i74).]j
f €124. Doit-on considérer comme jugement préparatoire celui qui ordonnerait que les parties remettraient leurs pièces à des avocats, pour, passé leur avis rapporté au tribunal, être statué ce qui sera vu appartenir ?
La Cour de Rennes a jugé cette question. pour l'affirmative, par arrêt du 29 novembre 1810. Cet arrêt ne contient pas le motif pour lequel elle a considéré le jugement comme préparatoire. C'est sans doute parce qu'elle a pensé que la mesure ordonnée d'office n'avait eu pour objet que de mettre la cause en état de recevoir jugement définitif, au moyen de l'examen qui serait fait parles avocats. Sans doute, la mesure ordonnée était essentiellement préparatoire, et ne préjugeait rien sur le fond.
Si nous ne nous sommes pas trompé dans la solution que nous avons donnée, 1. 1 et 3, nos 449 et 1533, c'est-à-dire s'il est vrai que les tribunaux civils ne peuvent ordonner de semblables renvois de l'examen de la cause, il y aurait , dans notre opinion, des raisons très fortes pour que l'appel en fût néanmoins recevable avant le jugement définitif, parce qu'il ne s'agit point ici d'une mesure autorisée par la loi, mais d'une décision qui présente pour ainsi dire une sorte
appel ; fin de non-recevoir résultant de ce q\re le jugement n'était que préparatoire. Mais l'appelant disait : J'ai acquitté le prix des livres qui m'ont été vendus; cependant on m'ordonne de représenter une pièce qui , suivant mon adversaire , servira à fixer le montant de ce prix , de manière à fournir une preuve que je suis resté débiteur. Ce jugement est essentiellement interlocutoire , car il préjuge le fond, en ce sens qu'on rejette implicitement les moyens sur lesquels j'appuie ma libération.
Voici les motifs pour lesquels la Cour a cru devoir déclarer l'appel non recevable : Elle a considéré «que les premiers juges, en ordonnant, avant faire droit, à rappelant, de représenter une pièce qu'il n'avait pas contesté devant eux avoir à sa disposition, n'avaient donné aucun motif dont on pût induire qu'ils eussent entendu préjuger le fond, et se lier irrévocablement par ce mode d instruction; que leur décision sur ce préliminaire avait conséquemment le caractère d'un jugement préparatoire, dont l'appel ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement; que d'ailleurs l'arrêt, en en déterminant ainsi la véritable acception, conserverait les droits de l'appelant, sans préjudicier aux moyens de défense de l'intimé. »
Cet arrêt ne nous paraît pas devoir être suivi comme ayant fixé, dans l'espèce, un
point de jurisprudence : premièrement, parce que ce n'est point des motifs dans les considérants d'un jugement que dépend, selon nous , le caractère qu'il convient de lui assigner, mais bien des résultats qui dérivent de son dispositif; secondement, parce qu'il importe peu que les juges aient ou non manifesté l'intention de se lier irrévocablement , puisqu'il est de principe consacré , de la manière la plus formelle, par divers arrêts de la Cour de cassation, qu'un jugement purement interlocutoire, quoique préjugeant le fond , n'a aucunement l'effet de la chose jugée; qu'il ne lie pas les juges, et qu'il est essentiellement réparable en définitive. ( Voy. arrêts des 17 janv. et 12 avril 1810, Sirey, t. 10, p. 135 et 274, J. Av., t. 1, p. 166. ) C Voy. aussi notre Quest. 1616.3
11 suffit donc, indépendamment des motifs donnés par le juge, que, d'après le dispositif du jugement, le fond soit préjugé en quelque chose, pour que l'on considère un jugement de la sorte comme interlocutoire ; et telle devait être la décision à rendre dans l'espèce ci-dessus.
[Sans doute le jugement ne statuait pas sur l'exception prise de la quittance: il eût été définitif : mais il préjugeait , quoique sans lier le juge, ce qui y serait plus tard probablement statué ; il était donc plus que préparatoire, il était interlocutoire. ]
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de déni <le justice momentané, et qui imusc d'ailleurs ;« l'une de* partiel un grief actuel cl réel , en ce qu'elle l'expose au préjugé, «pu évidemment résulterait contre «'Ile «le l';»\is ;i donner p;«r lcs-;i\n< ;ils. Nêus eiovons dune que l;i
Coin- de Renaea a pu mal juger, en déclarant non recevante l'appel d'un semblable jugement.
[[Sous les n03 <M9, 1158 et 1533, nous avons pensé, comme M. Carré, que la
mesure supposer par la question actuelle ('(ail illégale et abusive.
La conséquence nécessaire, c'est que la voie «le l'appel soit immédiatement
ouverte Contre le jugement qui se permet de l'ordonner. Car un excès (le pouvoir ne peut être à rabri de ce recours j et il est clair qu'il occasionne un préjudice irréparable en définitive, puisqu'il consacre la violation de la loi. ]]
1025. Un jugement qui ordonne qu'une quittance d'un remboursement sera produite au procès, est-il interlocutoire ?
Oui , parce qu'un semblable jugement fixe le point de difficulté an rapport de cette pièce, et préjuge nécessairement le fond ; car cette mesure n'a pas dû
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est clair.]]
i <»'£<». Le jugement qui ordonne qu'il sera rendu compte d'une société de commerce, dont l'existence serait contestée, et qui, à cet effet, renvoie les parties devant arbitres, est-il interlocutoire?
Oui , car le tribunal préjuge pour l'existence de la société , puisqu'il serait inutile d'ordonner la reddition du compte d'une société qui n'existerait pas (2). ( Voy. arrêt de la Cour de cassation du 28 août 1809; S., 9.1.431, et J. Av., t. 15, p. 215).
[[Cette question doit encore recevoir telle ou telle solution d'après les circonstances, et on ne peut pas décider en thèse générale que le jugement qui ordonne de rendre un compte est préparatoire ou interlocutoire de sa nature. Aussi, dans l'espèce de l'arrêt cité par M. Carré, la Cour de cassation a-t-elle jugé, avec raison , que le jugement était interlocutoire, tandis qu'un arrêt du 28 mai 1812 (J. Av., 1. 15, p. 241) a également jugé, avec raison, que le jugement n'était que préparatoire. En effet , dans le premier cas , la question étant de savoir si un compte devait être ordonné, un jugement qui l'ordonnait statuait même définitivement sur cette partie du procès et préjugeait ainsi la solution que recevrait la demande ; tandis que, dans le second cas, aucune partie ne contestant l'examen des comptes, et cette voie ne préjugeant rien sur le fond , le jugement ne pouvait être que préparatoire.
Si le compte n'est qu'un moyen de s'éclairer sur le fond , le jugement qui l'ordonne est préparatoire ou interlocutoire, selon qu'il préjuge ou non la question du fond. Mais si la contestation portait sur le point de savoir s'il y avait lieu au compte, le jugement qui ordonne sa reddition ou qui règle une
(1) Mais un jugement qui ordonnerait purement et simplement l'apport de la minute d'une pièce ne serait que préparatoire. (Faris, 19 déc. 1810, Sirev, t. 14, 2e part., p. 380, et J. Av., t. 15, p. 226.)
[ Cet apport ne préjuge rien. ]
(2) Il en est de même du jugement qui nomme un arbitre pour procéder à un compte , si la contestation tend à faire décider s'il y a lieu à un compte. (Paris, 25 nov. 1812, J. Av., t. 7, p. 97.)
C Voy. nos observations au texte. 3
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procédure tendante a cette reddition est non-seulement interlocutoire , mais définitif, comme dans le cas de l'arrêt cité par M. Carré, à la noie, et de ceux des Cours de cassation, 21 juill. 1817 (J. Av., 1. 18, p. 692), et d'Orléans, 5 mai 1819 (J. Av., 1. 15, p. 258), qui néanmoins ne le qualifient que d'interlocutoire. La Cour de Gand, le 14 fév. 1834 (Journ. de Bruxelles, t. 2 de 1835, p. 5i), a formellement qualifié de définitif un jugement rendu dans ces circonstances. En effet, lorsqu'une contestation se résout en une procédure à faire , le jugement qui l'ordonne fait plus que préjuger, il juge. (Voy. Quest, 1616.) 11 est donc définitif.
La même décision est adoptée par MM. Merlin, Quest. de droit, t. 3, p. 691, et Fayard de Langlade, t. 1, p. 165.]]
1699. Le jugement qui ordonne une expertise dans l'espèce de l'art. 969 du Code de procédure, est-il interlocutoire ?
Il n'est que préparatoire , puisque cet article veut que le juge ne puisse ordonner une licitation qu'après l'expertise. 11 faudrait, pour que le jugement fût interlocutoire, qu'il y eût contestation sur la demande en partage. Au reste, quand la loi prescrit impérieusement une vérification, le tribunal ne. fait que mettre la cause en état, ce qui est le caractère essentiel du jugement préparatoire (1).
[[Nous avons déjà dit, sur la Quest. 1616, qu'un jugement qui, sans contestation entre les parties, ordonne les formalités préliminaires d'un partage , est un jugement préparatoire.]]
[[ 1629 bis. Le jugement qui ordonne qu'il sera plaidé en chambre de vacations est-il simplement d'instruction et en échoit-il appel?
La Cour de Bruxelles a déclaré recevable l'appel d'un semblable jugement, par un arrêt du 23 août 1822 (Delaporte , Ann., t. 2 de 1822, p. 346).
La compétence des chambres de vacations étant limitée a de certaines affaires , le jugement qui retenait la cause pouvait être le rejet implicite d'une exception d'incompétence, et dès lors on devait le regarder comme définitif. (Voy. Quest. 1616).]]
[[ 16£9 ter. Un jugement qui dit n'y avoir lieu à accueillir la demande dans l'Etat, est-il préparatoire ou définitif?
Les tribunaux doivent, sous peine de déni de-justice, statuer définitivement sur les contestations qui leur sont soumises. Celui qui jugerait quant à présent, tout en réservant pour l'avenir les droits de la partie qui n'aurait pu produire ses pièces , irait directement contre le vœu de la loi , en éternisant des procès qu'elle veut voir éteindre le plus tôt possible.
Un pareil jugement, s'il n'était pas attaqué par les voies légales et dans le délai devrait donc être considéré, malgré les réserves qu'il contiendrait, comme ayant pour toujours vidé la contestation.
C'est ce qui a été décidé par la Cour de Grenoble , le 10 mai 1809 (J. Av., 1. 15 , p. 214), et par celle de Rouen , le 25 août 1828 (J. Av., t. 38, p. 111). La Cour de Rennes qui avait néanmoins adopté une jurisprudence opposée , le
(î) Un arrêt de Rennes, du 14 novembre | (Journ. de cette Cour, t. 4, p. 460, et J. Av., 1815, a formellement consacré cette opinion. I t. 15, p. 246.)
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2 juillet 18K» (./. ÀV; t. 15, p. 123). roy.au8sLdaD8lepremierscns.arr.de Cassation, 11 therm. an VIII (J. 4».. t. 15, p. 15); 28 brum. an MM ./. à\ i. 15, i». 33). et Ntoaes, 30 déo. 1 s 1 1> (./ . te., t. 15, p. 103); et, dans le second, Caen, 8 mai 1827 (S., 28.2.143).]]
[ il»'*? quater. L'appel d'un jugement préparatoire ne peut-Ujamait avoir lieu avant que le jugement sur le fond ail été rendu?
C'est pour ne pas prolonger le procès par des appels sans utilité que la loi Interdit d'attaquer le jugement préparatoire , jusqu'après le jugement do fond. Mais s'il survient, entre l'un cl l'autre , un jugement interlocutoire dont la partie relève appel, nous ne voyons plus de motifs pour qu'elle ne puisse appeler en même temps du jugement préparatoire. La procédure n'en sera pas retardée, puisque les deux appels marcheront en même temps ; et d'ailleurs la Cour, saisie de l'appel d'un jugement quelconque, Test par là même de tonte l'instruction qui l'a précédée. Elle peut donc réformer le préparatoire. Ainsi l'a décidé la Cour de Bruxelles , le 2 mars 1822 (Annales de Laporte , t. 1er de 1822, p. 409).]]
1698. L'erreur du juge sur le caractère préparatoire ou interlocutoire d'un jugement est-elle un simple mal jugé qui ne puisse donner ouverture à cassation ?
La négative de cette question a été jugée par arrêt de la Cour de cassation du 28 août 1807. (Voy. D., 1809, p. 229.) Si l'on décidait, en effet, que l'erreur sur le caractère du jugement ne fût pas une ouverture à cassation, on rendrait illusoires les dispositions des art. 451 et 452, puisque les juges supérieurs pourraient admettre ou rejeter impunément l'appel d'un avant taire droit , en le qualifiant arbitrairement ou de préparatoire , ou d'interlocutoire , malgré les caractères tracés par la loi, à l'effet de les distinguer (1).
[[ Les conséquences à tirer des circonstances et des faits de la cause, pour la qualification du jugement, sont sans doute des questions de droit, qui tombent sous l'appréciation de la Cour suprême. Mais le point de savoir si les circonstances et faits, d'où l'on voudrait induire les conséquences, existent réellement dans la cause, nous semble être exclusivement du domaine des juges du fond.
C'est au moyen de cette distinction que doit être résolue la question posée par M. Carré. Déjà nous avons adopté une distinction analogue relativement aux attributions de la Cour de cassation , sur les questions d'acquiescement. {VoyAzQuest. 158&.) ]]
[[1 6£8 bis. Les jugements interlocutoires peuvent-ils être attaqués en cassation, comme en apjwl, avant le jugement sur le fond?
L'art, 14 de la loi du 2 brum. an IV, spécial pour la procédure en cassation , ne distinguait pas entre les jugements préparatoires et interlocutoires. D'après cet article, le pourvoi en cassation contre tous les jugements d'avant faire droit était retardé jusqu'après le jugement du fond. On sait qu'il en était de même pour l'appel, aux termes de la loi du 3 brum. an II. L'art. 451 du Code de
(1) foy., ci-après, la question de savoir j cutoires sont sujets au pourvoi en cassation, si , et à quelle époque, les jugements inlerlo- | C Voir 1628 bis. 3
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pi oc, qui a modifié cotte règle quant à l'appel, l'a-t-il laisse subsister quant au pourvoi en cassation?
La Cour suprême a hésite sur cette question. Par ses arrêts des 9 mars et 16 mai 1809 (J. Av., t. 15, p. 210), elle avait admis des pourvois contre des jugements interlocutoires avant le jugement définitif. Mais le 12 avr. 1810 (ibidem), sur les conclusions conformes de M. Merlin, Rép., t. 6, p. 173, elle a adopté une jurisprudence opposée, dans laquelle elle a persisté le 13janv. 1818. (</. P., 3e éd., t. Il, p. 571.)
La conséquence naturelle de cette décision serait que l'exécution, même volontaire, de l'interlocutoire , ne pourrait jamais constituer une fin de nonrecevoir contre le pourvoi, et c'est en effet ce que la Cour de cassation a jugé les 27 janv. 1818 (J. P., 3e éd., t. H, p. 59'.), et 20 août 1818 (J. Av., t. 15, p. 257). Et si l'on trouve plusieurs arrêts, Cass. 25 nov. 1817 (J. Av., t. 15, p. 253), 2 fév. 1825 (J. Av., t. 28, p. 230), 15 avr. 1828 (J. Av., t. 36, p. 105), qui semblent juger le contraire, ils ne le font pas en réalité, s'agissant, dans leuj sespèces, de jugements définitifs, qu'à la vérité ils nomment interlocutoires, mais seulement à cause de l'incertitude où l'on était encore sur le vrai sens de ces mots. Un seul arrêt, celui du 6 juill. 1809 (J. Av., t. 15, p. 259», qui fait aussi de l'exécution un moyen de rejet contre le pourvoi, ne peut être justifié par celte réflexion ; car on ne peut s'empêcher de voir un jugement interlocutoire dans celui qui faisait l'objet du pourvoi.
Nous pensons, en résumé, qu'il n'en est pas de la cassation comme de l'appel, à l'égard des jugements qui sont interlocutoires. « L'emploi de cette voie extraordinaire, lente et coûteuse de sa nature, ne serait, dit M. Poncet, t. 1er, p. 1Ï8, qu'un véritable abus, si on se la permettait avant le jugement du fond. Car enfin, siia partie a droit de se plaindre du jugement préjudiciel qui préjuge le fond, ce n'est point que h cause soit définitivement perdue, puisque les juges ne sont pas liés par l'interlocutoire; c'est uniquement pour se délivrer de l'inquiétude actuelle que lui cause ce jugement sur son sort futur et éventuel. Or, il est sensible que le recours extrême, lointain et dispendieux, de la cassation serait sans proportion avec le tort qu'éprouve la partie, et qu'en un mot ce remède serait incomparablement pire que le mal. »
Celte opinion de M. Poncet est adoptée sans hésitation par MM. Thomine- Desmazures, t. 1, p. 692, et Talanmer, p. 122. JJ
1639. L'appel d'un jugement interlocutoire n'est-il recevable, après jugement définitif, qu'autant que la partie se trouve dans le délai de trois mois, à partir de la signification, et n'a d'ailleurs ni consenti, ni concouru à son exécution ?
En d'autres termes , lorsqu'on se pourvoit en appel contre le jugement définitif, peut-on prendre la même voie contre le jugement interlocutoire, encore bien qu'il se soit écoulé trois mois depuis la signification , et que l'on y ait acquiescé?
Cette importante question est décidée négativement par les auteurs; savoir, relativement au délai, par M. Pigeau, 1. 1, p. 568, et par M. Berriat Saint- Prix, p. 410; relativement à l'acquiescement, par M. Lepage, dans ses Questions, p. 297, 298, et par M. Demiau-Crouzilhac, p. 325 ; enfin, sous les deux rapports, par M. Hautefeuille, p. 255 et 256.
Les motifs de ces auteurs sont, 1° que Part. 4ï3, qui fixe le délai de l'appel, ne fait aucune exception pour les jugements interlocutoires ; 2° que tout appel est non recevable lorsque l'on a acquiescé au jugement, en consentant ou en concourant à son exécution, et qu'une réserve de se porter appelant ne pourrait même écarter la fin de non-recevoir, parce qu'il est contradictoire que l'on
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puisse luire valoir «1rs réserves incompatibles avec an acquiescement; 3° que l'on ae trouve d'exception à ces principes que dans la première disposition de l'art, i.">l , mais que cette disposition ne se rapporte qu'au* jugements préparatoires, et ne peut, conséquemment , être étendue aui interlocutoires, qni sont l'objet d'une disposition particulière. Cependant plusieurs arrêts (1) oui consacré une opinion diamétralement
opposée. Ils ont pour motifs on résumé, que, par sa seconde disposition,
l'art. 451 laisse aux parties la faculté d'interjeter appel d'un jugement interlocutoire, aussitôt qu'il est rendu, et qu'il a toujours été de jurisprudence que, de même que l'interlocutoire ne lie pas le juge, la partie qui 1 exécute ne se rend pas non recevante à s'en porter appelante (2) ;
Qu'au reste , ce principe n'a point été abroge par le Code de procédure civile, qui n'offre même aucune disposition sur ce qui constitue l'acquiescement a nn jugement ; d'où il suit qu'on doit se guider par ce même principe , qu'une jurisprudence constante avait consacré;
Qu'enfin l'opposition établie par l'art. 451 du Code de procédure, entre l'appel du jugement préparatoire et celui du jugement interlocutoire , consiste précisément en ce point, que le premier est interdit jusqu'après le jugement définitif; que le second, au contraire, est autorisé dès la signification de l'interlocutoire; mais que de la circonstance qu'il est dèslors autorisé, on nepeut induire qu'il soit dès lors indispensable , sous peine de ne pouvoir être reçu après le jugement définitif; qu'il dépend au contraire de la partie qui croirait y apercevoir quelques motifs de griefs , d'en subordonner la plainte à l'événement du fond , par lequel le grief peut être écarté, etc., etc.
Telle était l'opinion que nous avions soutenue dans notre A nalyse raisonnée, n° I;i8ï (3). Mais nous crûmes devoir l'abandonner dans notre Traité et Ques-
(1) Voy. arrêts de la Cour de Trêves du 1er août 1810; de la Cour de Colmar du 6 avril 1810; de celle de Nancv, du 28 juillet I817(Sirey, t. 11, p. 225; t. 14, p. 380, et t. 18, p. 89); de la Cour de Rennes des 28 déc. 1808 et 8 janv. 1812. Nous ajouterons un arrêt de la Cour de Paris du 16 mai 1809, tendu en audience solennelle, et cité par M. le procureur général Mourre, dans le plaidoyer dont nous aurons bientôt occasion de parler. J. C. S., t. 2 , p. 350. Nous engageons nos lecteurs à lire les considérants de l'arrêt de Nancy.
(2) Par la même raison , l'expiration du délai, qui fait présumer l'acquiescement, n'opérerait pas, dans cette doctrine, une fin de non-recevoir contre l'appel interjeté.
(3) Nous croyons, attendu que la solution de la question nous semble encore sujette à controverse, devoir conserver ici ce que nous disions à son sujet, et nous le faisons avec d'autant plus de confiance que ces motifs seront mûrement examinés que M. Berriat Saint-Prix, dont les hautes lumières nous rendent le suffrage si flatteur, a bien voulu s'exprimer ainsi, en citant notre opinion : « M. Carré, dans une dissertation , du reste très bien faite , avait adopté une opinion différente (Analyse, n° 1484); mais il en est
revenu. » ( Traité et Questions, p. 1058).
Rappelons avant tout, disions nous, que sous l'empire de la législation antérieure à la révolution, et jusqu'à la publication de la loi du 3 brum. an H , l'on pouvait, d'après une déclaration du 14 mai 1717, appeler sans distinction des jugements préparatoires et interlocutoires avant le jugement définitif.
Maislaloi du 3 brum. an 11, abrogea cette jurisprudence, en disposant (art. 6) qu'on ne pourrait appeler d'aucun jugement préparatoire pendant le cours de l'instruction , et que les parties seraient obligées d'attendre le jugement définitif, sans qu'on pût cependant leur opposer ni leur silence , ni même les actes faits en exécution des jugements de cette nature.
Cette disposition, ainsi quel'altesteM. Merlin , au nouv. Rêperi., v° Interlocutoire , t. 6, p. 427, «comprenait et les jugements préparatoires proprement dits , et les jugements interlocutoires , c'est-à-dire ceux que l'art. 452 définit sous ces deux dénominations. C'est ce qui résultait des art. 4 et 5 de la même loi du 3 brumaire , et c'est ainsi que la Cour de cassation le jugeait constamment.
«Mais, ajoute M. Merlin, l'art. 451 du Code de procédure , tout en maintenant ,
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liions de procédure, n° 2275, en considérant la question comme décidée dans
pour les jugements préparatoires proprement <iits, la disposition de la loi dont nous venons de parler, porte que l'appel d'un jugement interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif. »
Ceci posé , nous avons à chercher les motifs pour lesquels on a fait à la législation antérieure celle modification , que l'on ne trouvait point dans le projet. 11 ne contenait, en eiïet, (art. 447), que la première disposition de Part. 451 du Code, c'est-àdire qu'il reproduisait, sans distinction ni modification, celle de l'art. 6 de la loi de brumaire.
Ces motifs se trouvent dans le discours de M. le conseiller d'état Bigot de Préaraéneu , que nous ne pouvons trop rappeler : La partie qui se croit lésée par un jugement interlocutoire, dont elle a les suites àredouter,ne doit point être obligée d'attendre le jugement définitif; elle pourra également se pourvoir contre les jugements qui accordent une provision. C'est par cette considération , sur laquelle plusieurs Cours avaient appelé l'attention du Conseil d'Etat, que la seconde disposition de l'art. 45 1 a été ajoutée, et que l'on a défini, dans l'art. 452, les jugements préparatoires et les jugements interlocutoires. (Voy. les observations de ces Cours, Prat. Franc., t. 3, p. 70 et suiv.)
Il suffirait, selon nous, de remarquer que ces dispositions nouvelles n'ont été établies qu'en faveur de la partie qui se croirait lésée par un avant faire droit qui préjuge le fond , et dont elle voudrait prévenir les suites , pour décider que si l'on n'a pas voulu, comme le dit l'orateur du Gouvernement, que celte partie fût obligée d'allendre le jugement définitif, on n'a pas voulu qu'elle fut obligée de ne pas attendre ce jugement, pour interjeter appel de l'interlocutoire.
Et, en effet, la faveur que l'on a accordée à celui qui aurait à craindre les résultats d'un interlocutoire, se retournerait souvent contre la partie qui aurait raison de croire que l'exécution de cet avant faire dioit, qui d'ailleurs ne lie point irrévocablement le juge , ne pourra lui préjudicier en définitive. Pourquoi, dans celte confiance, ne serait-elle pas dispensée d'interjeter appel? Pourquoi serait-elle déchue du droit d'appel après le jugement définitif, si , contre son attente, les résultats lui deviennent préjudiciables? Nous n'en voyons aucune raison de justice. Des faits de la fausseté desquels une partie se croirait convaincue, sont maintenus par sa partie adverse ; elle les conteste ; elle soutient même que la preuve n'est pas admis-
sible , ou qu'elle est inutile : cependant l'enquête est ordonnée. Serait-il raisonnable de l'obliger, en ce cas, d'interjeter appel de l'interlocutoire avant le jugement définitif, et sous peine de déchéance? Ce serait sans nécessité retarder, contre son intérêt actuel, la fin du procès; ce serait multiplier inutilement et les procédures et les frais.
En un mot, qu'est-ce que le législateur a voulu, parles deux dispositions de l'art. 451? Il a voulu sans doute apporter un tempérament à l'ancienne législation, qui, en permettant l'appel avant le jugement définitif, même des jugements préparatoires proprement dits , multipliait sans nécessité les appels de décisions de simple instruction , et à la législation postérieure, qui , en défendant, sans aucune distinction , d'appeler de tous jugements , soit simplement préparatoires , soit interlocutoires , portait préjudice à l'intérêt actuel et pressant qu'une partie aurait eu à prévenir, par un appel, des torts qu'elle a des motifs de croire irréparables en définitive. Mais il ne suit pas de là qu'elle soit obligée à interjeter l'appel , si elle ne s'y trouve pas intéressée de la sorte. (Voy. encore Exposé des motifs.)
Voilà , suivant nous , les considérations pour lesquelles le législateur s'est servi , dans la seconde disposition de l'art. 451, de ces expressions, Vappel d'un jugement interlom cutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif. Il s'ensuit que cette disposition accorde aux parties une faculté qu'elles peuvent exercer ou non, selon ce que leur intérêt actuel leur dicte, et conséquemment, sans avoir à craindre , si elles n'en font pas usage, d'être déchues du droit de joindre l'appel de l'interlocutoire à celui du jugement définitif, soit parce qu'elles auraient laissé passer le délai fixé par l'art. 443 , soit parce qu'elles auraient consenti ou concouru à l'exécution de l'avant faire droit. C'est aussi ce qu'ont décidé, de la manière la plus formelle, les deux arrêts que nous avons cités en commençant cette discussion.
Nous devons avertir que ces décisions ont été critiquées par les arrêtistes qui les rapportent, d'après les raisons que les commentateurs du Code ont données pour l'opinion contraire. Mais , sans nous arrêter à discuter toutes les objections, nous remarquerons que l'on ne saurait, du moins à notre connaissance, opposer un seul arrêt à ceux dont il s'agit, pas même celui de la Cour de cassation du 17 février 1807, cité par nous, sur la Quest. 852 de notre Analyse ( Voy, notre Quest. 976), et dont s'étaie M. De«
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lt> sens des auteurs rjue nous avions combattus, par un arrêt delaCouriupréme du 25 nov. ISI7 (I).
iniau-CrousUhac. En effet, cet arrêt a été
rendu dans nne espèce antérieure à la mise en activité du Code. Peut-être nous opposera ton que nous on avons lait nous mémo ! application sur la question précitée, en disant que l'on ne pouvait, sur l'appel du jugement définitif, soutenir qu'une enquête elait inadmissible, parce que le jugement qui l'avait ordonnée avait acquis l'autorité do la chose jugée; mais on reconnaîtra, sans doute, que nous avons raisonné dans l'hypothèse que présentait l'espèce de cet arrèl, c'est-à-dire dans un cas où il n'existait pas d'appel do Pinterlocutoire, même après le jugement définitif, et conjointement avec Tappel de ce jugement.
Au surplus , telle est la divergence des opinions sur la question que nous venons de r.soudre, qu'il sera prudent, jusqu'à ce que la jurisprudence soit fixée par la Cour de cassation , soit de laisser défaut sur l'exécution d'un interlocutoire , afin de se réserver le droit d'en appeler avec le jugement définitif, soit d'en interjeter appel avant que ce jugement soit rendu , sans toutefois prendre part à l'exécution de l'interlocutoire, et, en tous les cas, sans laisser passer le délai fixé par l'art. 413. Mais c'est un conseil que nous no donnons qu'à regret, puisqu'il tend à éloigner le terme d'un procès, à multiplier les contestations, et à augmenter les frais en plusieurs circonstances où la partie n'aurait encore aucun intérêt né à en interjeter un appel.
» (1) Nous dîmes alors : Un arrêt de la Cour de cassation du 25 nov. 1817 (S., 18.1.182), décide que, d'après le § 2 de l'art. 452 , un jugement interlocutoire ne peut être attaqué par recours en cassation après l'expiration des trois mois de sa notification à domicile. Cette décision étant fondée sur l'art. 452 , il s'ensuit évidemment qu'elle doit s'appliquer à l'appel, et que, par conséquent, la doctrine que nous avions établie est rejetée par la Cour suprême. On remarquera que nous ne dissimulions pas les objections dont elle était susceptible, et que nous conseillions, pour prévenir toute difficulté ultérieure , d'interjeter appel avant l'expiration du délai. Aujourd'hui , nous devons considérer comme obligation rigoureuse ce qui n'était, dans notre opinion, qu'une mesure de prudence. Quoi qu'il en soit, quelques jurisconsultes voudraient admettre une distinction , et pensent que le système consacré par la Cour de cassation ne doit être suivi que dans les cas semblables
à celui où il a elé rendu, c'est-à-dire Ion qu'il s'agit de ces espèces d'intcrloi -moires dont nous frtODI paria sur la (Juett. 1471 de notre Analyse, t. 2, p. 3'.) ( Voy. supr/l , n" 1616), et qui préjugent la décision ai ii nilivo, on statuant sur un point de la COU légation, sans ordonner une preuve ou vérilicalion. Kn ce cas, disent-ils, Pelï'ei du jugement étant irréparable en définitive, il faut bien en appeler dans le délai , et l'on se rend non recevablc, si on l'exécute; mais il n'en serait pas de même de Pinterlocutoire, qui ne préjugerait le fond qu'en ordonnant une preuve, une instruction ou une vérilication , parce que l'exécution d'un semblable jugement ne produit point d'effet irréparable, le juge pouvant statuer sans avoir égard à l'instruction qu'il aurait ordonnée.
11 suffit de lire, disons-nous, l'arrêt de 1817, et l'exposé qui le précède, pour se convaincre qu'il repousse celte distinction, et déclare non recevable, par suite d'exécution ou de l'expiration du délai , l'appel de tout jugement interlocutoire, quel que soit son objet.
Enlin, nous ajoutions :
Il convient d'examiner si un second arrêt de la Cour de cassation , en date du 13 janv. 1818 (S., 18.1.204; J. Av., t. 17, p. 209), ne serait pas en opposition avec les conséquences que nous venons de tirer de celui du 25 nov. 1817.
Cet arrèl décide qu'aux termes de Part. 14 de la loi du 2 bruni, an IV, le recours en cassation contre les jugements en dernier ressort, n'est ouvert qu'après le jugement définitif, et que Part. 451 du Code de procédure , qui ne parle que de l'appel , n'a point dérogé à cet article.
La Cour déclare ensuite que, dans l'espèce soumise à sa décision , et où il s'agissait de la vérification par pièces d'un fait allégué par la partie, le jugement qui avait ordonné cette vérification n'était qu'un avant faire droit , qui ne préjugeaitrien ; que la preuve ordonnée d'office , et pour apprécier les moyens invoqués par les deux parties, ne faisait à aucune d'elles un grief irréparable en définitive; que ce jugement ne lie pas non plus les juges, et qu'en conséquence, il ne pouvait lesempêcherde revenir aux moyens de droit sur lesquels ils pouvaient d'abord prononcer indépendamment de ce préliminaire.
En conséquence, l'arrêt rejette, comme prématuré, le pourvoi en cassation contre le jugement , attendu que Part. 14 de la loi du 2 brum. an IV porle que le jugement prépa-
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11 s'agit d'examiner aujourd'hui si nous devons maintenir cette dernière solution, ou revenir à la première, que nous avions abandonnée, il est vrai, mais par suite de l'autorité de l'arrêt précité, et non pas parce qu'il nous eût convaincu que nos motifs fussent erronés.
Nous remarquerons d'abord que, par arrêt du 21 juill. 1817, cité par M.Mourre, dans son plaidoyer sur celui du 27 janv. 1818 {S. t. 18, p. 155, J. Av., t. 17, p.32l, et 1. 18, p. 331), où il s'agissait tfe savoir si un jugement qui ordonne un compte , quoique le défendeur soutînt n'en devoir aucun, la Cour de cassation avait décidé que le jugement était définitif, bien différent , disait-elle, de ceux dont l'art. 5 de la loi du 3 brum. an IV (1) défendait aux parties d'interjeter appel avant le jugement définitif, ou dont, aux termes de l'art. 451 du Code de procédure, il leur est loisible de n'interjeter appel qu'après ce jugement.
Sans contredit, d'après ces dernières expressions, la Cour de cassation était, comme le fait observer M. le procureur général, parfaitement d'accord avec lesCours royales {voy. ci-dessus la not. 3e, p. 99), sur le sens de cette expression pourra, employée par l'art. 451, laquelle n'indique qu'une simple faculté, telle, ajoute le savant magistrat, que, pour les jugements vraiment interlocutoires, l'exécution ne peut engendrer une fin de non-recevoir.
Mais, comme nous l'avons vu , not. lre, p. 101, l'arrêt du 25 novembre 1817 décide formellement que, d'après le § 2 du même art. 451, un jugement interlocutoire ne peut être attaque en cassation, que dans les trois mois de sa notification. En conséquence, la Cour rejette le pourvoi formé après l'arrêt définitif. La contradiction entre ces deux arrêts est manifeste.
Il faut définitivement s'arrêter à l'un des deux systèmes, et, dans ce conflit d'opinions et de décisions, qui rend l'application de l'art. 452 si embarrassante, nous croyons, après un mûr examen, devoir adopter celui des deux qui nous semble le plus conforme au texte de la loi, à son esprit et a l'équité , sans nous embarrasser davantage de discuter les divers arrêts dont on peut argumenter dans un sens ou dans l'autre. Or, nous crovons trouver, dans le plaidoyer déjà cité de M. le procureur général près la Cour de cassation , sur l'arrêt du 27
ratoire et d'instruction n'est ouvert qu'après le jugement définitif.
Cet arrèi ne nous semble point, disionsnous, en opposition avec celui du 25 nov. 1817, ainsi qu'on pourrait le croire au premier aperçu. En effet, il rejeile bien l'application de l'art. 451 au pourvoi en cassation , parce qu'il existe une disposition expresse dans la loi de brumaire , relativement à ce pourvoi, lorsqu'il s'agit d'interlocutoire; mais il ne prononce point que l'art. 452 ne puisse pas , relativement à l'appel , servir pour déterminer qutnd en peut assigner à un jugement le c-ractdre de jugement pré-
{ aratoire ou d'instructioa , comme l'a décidé 'arrêt de 1817.
Au fond, il se trouve d'accord avec ce dernier, en ce qu'il décide qu'un jugement qui ne contient aucune disposition définitive et qui ne préjuge rien, est un simple préparatoire, un simple jugement d'instruction qui n'est point un véritable interlocutoire , et dont, par conséquent, le pourvoi en cassation n'est recevable qu'après le jugement
définitif, conformément à la loi de brumaire. C'est ce que décide également l'arrêt de 1 8 1 7, en déclarant au contraire qu'un jugement qui décide définitivement sur un point de la contestation, et qui préjuge, n'est pas un simple préparatoire, et qu'en conséquence, le pourvoi est tardivement formé et non recevable, si l'on a laissé écouler le délai sans former le pourvoi en cassation, en attendant le jugement définitif.
(1) Au surplus, quelque opinion que l'on prenne sur la question de savoir si ces deux arrêts sont conciliables ou non, il n'en sera pas moins vrai, quant à l'appel, que l'arrêt de 1817 fixe le sens de l'art. 451, en décidant qu'il faut appeler, dans le délai de trois mois, de tout jugement interlocutoire qui préjuge; et, par conséquent, nous répéterons ce que nous avons dit en terminant la Quest. 1474 de noire Analyse, et ce que fait observer aussi M.Sirey, dans une dissertation insérée dans son Recueil de 18 1 4 , p. 383, qu'il est au moins très prudent d'interjeter appel avant l'expiration du délai.
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j.mv. 1823, les moiii's 1rs | lus imposants eu faveur <ic la j »i < j n t • i • opinion
émise dans notre Analyse (I).
Ainsi dojwi, résuaxaut les raisons données ci-dessus, à la note 3- p. 99 , celles qui sont développées dans l'arrel <lf Nancy (F.not. l" , p. 90), celles enflo que
nous fournit le savant magistrat que nous venons (Je citer, nous résoudrons comme d s>'it la question qui nous occupe :
Premièrement, l'appel de tout jugement interlocutoire, rendu après contestation entre parties, sur l'utilité ou l'admissibilité de la preuve, de la vérification, de l'instruction, en un mot de la mesure qu'il ordonne, ne peut être reçu, soit après le délai de trois mois, à partir de la signification , soit après acquiescement tacite ou formel de la partie intéressée a en interjeter appel. La raison en est qu'il y a ici un jugement déliuitit' sur la fin de non-recevoir opposée contre la mesure provoquée, par un jugement qui lie irrévocablement lès juges; 'et dont par conséquent, il faut appeler avant le jugement définitif sur le fond , sous peine d'être déclaré non reccyable par l'acquiescement résultant, soit de l'expiration du délai, soit de l'exécution volontaire (-2).
Deuxièmement, il en est de même, parce que lettré effets seraient irréparables en définitive, de tous les jugements dont nous avons parlé sur la Quest. 1616 ci-dessus, et qui, sans ordonner une preuve ou une instruction quelconque, préjugeraient la décision définitive, en statuant sur un point de la contestation (3).
Troisièmement, au contraire, toutes les fois qu'une preuve, une instruction, une vérification, un approfondissement, une mesure quelconque est ordonnée, soit sur la demande d'une partie, et sans contestation de son adversaire, soit d'office par le tribunal pour son instruction , la partie contre laquelle elle préjuge a la faculté d'appeler, soit avant, soit après le jugement définitif, et encore
(t) L'arrêt intervenu sur ce plaidoyer n'a point décidé la question, comme on le croirait par l'énoncé de l'arrèliste. Il a rejeté le pourvoi par d'autres motifs tirés du fond de la chose jugée en exécution de 1 interlocutoire. ( Vuy. le texte de cet arrêt, Sirey, ubi suprà, p. 159.)
(2) Ainsi, par arrêt du 1er août 1820 (D., 1820, p. 369), la Cour de cassation a décidé qu'il y a violation de l'art. 1351 du Code civil, attendu que les parties avaient exécuté un interlocutoire ordonnant une enquête volontairement, sans réserves ni protestations, quoiqu'elles eussent la faculté d'en interjeter appel, sans attendre le jugement définitif. Elle a déclaré que cette exécution résultait formellement de ce qu'elles avaient assisté à l'audition des témoins, qui devaient déposer dans la contre-enquête : d'où il résultait un acquiescement exprés, qui donnait au jugement l'autorité de la chose jugée ; en sorte que le juge d appel , en rejetant la fin de non-recevoir opposée par 1 intimé, et statuant sur un appel non recevable, dont il n'était pas valablement saisi , avait expressément violé fart. 1351 du (Iode civil.
(3) Telle serait, par exemple, l'espace suivante, dans laquelle a été rendu un arrêt de la Cour de cassation du 1 1 janv. 1818, cité
au Recueil do Deneveus, Suppl., p. 157, note 1 :
Avant de statuer définitivement, une Cour avait ordonné que l'une des parties prêterait un serment. C'était, comme le dit la Cour suprême dans ses considérants , avoir préjugé la question décidée ensuite par l'arrêt définitif, rendu après le serment prêté, sans réclamation. L'interlocutoire avait donc été acquiescé; il n'avait pas été attaqué; il ne l'était pas même au moment du pourvoi contre l'arrêt définitif : aussi la Cour suprême rejela-t-elle le pourvoi contre ce dernier, qui n'était que la conséquence du premier, qui avait préjugé de manière à causer un préjudice irréparable, puisque la Cour ne pouvait, en prononçant définitivement, se réformer elle même, et n'avoir pas égard a l'interlocutoire qui avait acquis l'autorité do la chose jugée.
Mais nous avons dît, suprà, à la note, que laisser prêter un serment suppléloire , ce n est pas acquiescer. On remarquai a qu'en celte note, nous parlons d'un serment ordonné après jugement définitif, déclaré exécutoire sous cette condition, et qu'il s'agit ici d'un serment ordonné avant le jugeineul définitif.
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bien en ce dernier cas que l'interlocutoire eût été exécuté, ou que le délai de trois mois, à partir de la signification, lût expiré. La raison en est, à notre avis, que, dans ces circonstances, le juge n'étant point lié par l'interlocutoire, et, par conséquent , la partie n'éprouvant point un préjudice irréparable en définitive, il est naturel, comme nous l'avons dit ci-dessus, à la note 3e, p. 99 et 100, que l'appel soit purement facultatif; aussi la loi dit-elle qu'elle pourra appeler, et non pasqu'elle sera tenue d'appeler (1).
[[ Nous avons cru devoir joindre l'examen approfondi de cette question et de la suivante à nos observations générales sur les jugements interlocutoires. Voir ïa Quest. 1616. On y trouvera l'indication de toutes les autorités. ]]
JL630. Quel est , d'après la discussion et la solution de la question ci-dessus, le sens dans lequel il y a lieu à appliquer aujourd'hui la maxime Tinter-
LOCUTOIRE NE LIE TAS LE JUGE
En général, on a toujours appliqué cette maxime en ce sens qu'un trfbunal , après avoir ordonné la preuve d'un fait qu'il a pu croire, pouvoir influer sur la décision de la cause, a la faculté, s'il reconnaît ensuite que ce fait est indifférent, de prononcer nonobstant cette preuve, et contre la partie même qui l'a faite (V. Nouv. Rép. , au mot Jugement), et il est à remarquer que le juge a celte faculté, dans le cas même où il n'eût pas exprimé qu'il ordonne la preuve sans nuire nipréjudicier aux droits des parties ni à l'étal de l'instance. (V. suprà, Quest. 1617.; « En effet , dit Duparc-Poullain , Principes du droit, t. 9, p. 49i, « tout juge qui ordonne un genre d'instruction est toujours présumé s'être « réservé la liberté de juger entre les parties suivant l'équité, et conséquemment « de conserver tous leurs droits jusqu'au jugement définitif. 11 n'y a souvent « qu'une instruction parfaite qui puisse développer au juge le vrai point de dé- « cision j et si on lui ôtait la liberté de s'écarter du préjugé qu'il a lui-même « établi par un interlocutoire, lorsque l'instruction était imparfaite, on le place- « rait dans la nécessité de commettre une injustice, quelque pures qu'eussent « été ses intentions lorsqu'il l'aurait rendu. »
Nous ne doutons pas que la maxime ne doive continuer d'être appliquée en ce sens , toutes les fois qu'il s'agit d'un interlocutoire qui n'a fait que préjuger le fond en ordonnant la preuve , soit d'office , soit sur la demande de l'une des
(1) L'étendue de la discussion à laquelle nous venons de nous livrer, et que nous résumons dans les trois propositions ci-dessus, prouve la difficulté de la matière ; et nous convenons que, malgré nos efforts, il est 1res possible qu'on nous reproche d'être resté obscur, lorsque nous travaillions pour être clair. Mais, quoi qu'il en soit, nous croirons avoir fait quelque chose d'utile, en mettant sous les yeux de nos lecteurs les raisons que l'on peut alléguer pour ou contre le système que nous avons adopté. C'est à la Cour régulatrice à saisir l'occasion de Gxer l'incertitude où se trouvent les parties; incertitude qui place celle qui se trouverait intéressée à appeler du jugement dans cette pénible position , que si elle exécute le jugement ou laisse passer le délai sans former son appel, elle a à craindre qu'on ne lui oppose, après la déci-
sion déûnilive, la fin de non-recevoir admise par l'arrêt du 25 nov. 1817, tandis , au contraire , que, si elle interjette appel avant d'exécuter, et dans le délai, elle a à craindre que son appel ne soit déclaré nonrecevable parce que le jugement ne serait pas véritablement interlocutoire. N'est-il pas juste, la loi laissant une si grande latitude à l'interprétation , d'admettre Topin on qui, comme nous venons de le dire, nous semble résulter des expressions dont la loi s'est servie , et qui s'appuie, en outre, de ces termes de l'art. 451 , Vappel d'uninterlocutuire est permis avant que le jugement définitif ait été rendu? Or, la permission suppose évidemment ici une règle générale à laquelle elle déroge par une exception de faveur, et cette règle, c'est celle de la faculté d'appeler aptes le jugement définitif.
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parties, mais s;ms COBt68t&lion de la part Ai- l'adversaire. Si, au contraire . l'in-
tertocutoirs a été prononcé après contestation sur futilité et YadmUsibililé de
la preuve, le jugement qui l'a ordonnée est définitif sur les exceptions (pli
étaient opposées, et n'est interlocutoire <fa*b raison de ce qu'il est rendu avant le jugement définitif, et qu'il a pour objel d'en faciliter la décision*. En ce cas, le mgeest lié par l'interlocutoire. Il ne peut le rétracter en déclarant le contraire de ce qui avait été jugé par l'avant faire droit , savoir : que la preuve était admissible M utile à la décision. 11 devra donc, puisque le préjugé est exprès, prononcer d'après la preuve fournie, si ce jugement a acquis autorité de chose jugée, par acquiescement résultant d'exécution volontaire ou de l'expiration sans appel du délai fixé par l'art. 443 (1).
Il en serait de même de tous jugements qui n'ordonneraient pas une preuve, une instruction, une vérification; mais qui, avant jugement définitif, statueraient définitivement sur un point qui, quant à son objet particulier, préjugerait ce qui resterait à juger pour terminer entièrement le proeès.
De là vient la nécessité d'appeler de ces sortes de jugements avant l'arrêt définitif, ainsi que nous l'avons déjà dit.
Dans tous les autres cas, rien de définitif n'est prononcé par l'interlocutoirele juge, soit d'office, soit provoqué par une partie, sans contestation de la part de l'autre, n'a fait qu'user du droit d'employer tout moyen légal d'éclairer sa religion. Son préjugé n'est point formel et ne décide rien expressément. Il ne sera donc pas lié par l'interlocutoire, et pourra, sur la demande de la partie intéressée, déclarer inadmissible ou inutile la preuve qu'il a d'abord ordonnée, ou n'y avoir aucun égard en statuant définitivement. De là ïa faculté qu'une partie, d'après la solution de la précédente question, a d'interjeter appel, soit avant, soit après le jugement : avant le jugement, si elle craint, en cas que la preuve lui soit contraire, que les juges ne persistent dans le préjugé qu'ils ont manifesté, ou si elle veut hâter la décision définitive que l'exécution de l'interlocutoire recule ; après ce même jugement , si elle veut éviter les frais et les lenteurs qui résulteraient d'un appel dont le succès pourrait d'ailleurs lui sembler incertain, et courir, en conséquence, la chance d'une preuve qu'elle espérait pouvoir lui être favorable ('2).
(1) Mais remarquons bien que, si la partie s'est rendue non recevable à prétendre, en ce cas, que le juge ait eu tort d'ordonner une instruction préliminaire; que si elle ne peut maintenir, en plaidant au fond, que le juge doit, par suite de la maxime, l 'interlocutoire ne lie pas le juge , prononcer sans avoir égard à cette preuve, ce n'est qu'autant qu'il n'existerait pas, par ailleurs, des moyens de décision auxquels le juge serait obligé de s'attacher de préférence. Supposons , en effet, une contestation sur la propriété d'un terrain ou sur une servitude, et qu'au défaut de titres, l'éclaircissement puisse dépendre d'un rapport d'experts et de la descente sur les lieux que le juge ordonne. Après exécution de l'interlocutoire, une partie produit un titre qu'elle prétend lui attribuer, soit la propriété , soit la servitude; elle pourra plaider que tous les approfondissements donnés par les experts soient iuutiles ,
parce que le tribunal doit juger suivant le titre. ( Voy. Duparc, t. 9, p. 495.;
C'est ainsi que la déchéance de l'appel , après le délai hxé par Part. 443, ou l'exécution volontaire, ne porte aucune atteinte à la maxime, et se concilie avec elJe. (Voy. suprà, n° 16 1 7.)
(2) Il ne serait pas juste, en effet, de se fonder sur la maxime , l' 'interlocutoire ne lie pas le juge , pour décider, dans celte hypothèse, que l'appelant serait sans griefs pour se pourvoir contre l'interlocutoire.
« De ce que le juge peut prononcer en définitive, sans avoir égard à l'instruction qu'il avait ordonnée, Ton ne doit pas conclure, dit Duparc-Poullain, t. 9, p. 495, que Pappel d'un jugement interlocutoire soit inutile et frustratoire. Tout jugement d'instruction qui e?t irrc'gulier, et qui peut occasionner des frais sans nécessité, cause un.
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[[ Nous avons cru devoir joindre l'examen approfondi de cette question et de la précédente à nos observations générales sur les jugements interlocutoires. V. la Quest. 1616. On y trouvera l'indication de toutes les autorités. ]]
£631. Quelles sont les règles relatives aux jugements d'expédient, cl parliculièremenl, peuvent-ils être entrepris par voie d'appel ou autres admises par la loi contre les jugements en général ( l ) ?
Autrefois on appelait jugement d'expédient (2) celui qui intervenait confor-
grief évident à l'une ou à l'autre des parties, même aux deux. »
C'est un reproche que l'on pourrait peutêtre former, avec fondement, contre un arrêt de la Cour de Menues du -23 janv. 1823, affaire Burgevin et le Noble.
Il s'agissait d'une servitude réclamée par le Noble sur un terrain appartenant à Burgevin. Le premier produisait , à l'appui de sa réclamation, des aveux ; le second maintenait, par divers motifs, que ces aveux ne pouvaient lui être opposés. Il citait les autorités invoquées par les teneurs de Moulines, dans l'affaire rapportée ci-dessus, à la note.
Par des conclusions additionnelles, le Noble avait maintenu que la servitude lui était acquise par prescription, fondée sur des faits de possession dont il demandait à faire preuve. Burgevin repoussait cette demande en preuve comme inadmissible , attendu que l'art. 393 de notre Coutume de Bretagne rejetait toute servitude de pacage et de passage sur un terrain déclos. ( Voy. Princ. de Duparc, t. 3, p. 296, n° 8; Code civil, art. 691.)
Néanmoins, le tribunal civil de Nantes, par jugement du 7 mars 1822, sans prononcer sur le mérite des aveux , et réservant tous les droits des parties, en un mot, sans nuire ni préjudiciel', etc., ordonne l'enquête, comme pouvant fournir des instructions nécessaires à la décision de la cause. Appel de cet interlocutoire. L'intimé oppose une lin de lion-reccvoir, fondée sur ce que les premiers juges n'ont rien préjuge. La Cour de Rennes statue en ces termes, et sans exprimer d'autres motifs : « Sans s'arrêter à la «fin de non-recevoir, et adoptant les motifs « des premiers juges, déclare l'appelant sans « griels. »
Ainsi , e'Ie reconnaît que le jugement était interlocutoire, puisqu'elle statue sur l'appel. Mais quels étaient les motifs des premiers juges, adoptes par la Cour? Ils consistaient uniquement en ce que V enquête sur la possession pouvait fournir des éclaircissements utiles.
Or, qu'importaient ces éclaircissements, si, comme le soutenait Burgevin, la servi-
tude réclamée n'avait pu s'acquérir sans titres? {Code civil, art 691, et Duparc, ub% suprà.) Evidemment, les aveux ne pouvant être opposés comme tels, la preuve testimoniale de la possession n'était pas admissible : l'appelant avait donc évidemment grief contre l'interlocutoire, soit d'après le premier passage ci-dessus rapporté de Duparc. soil d'après cet autre passage du même auteur, t. 9, [>. 4<)7 : « Aussitôt qu'un approfondissement «ordonné devient inutile, il n'y a aucune «rigueur de forme qui puisse donner lieu à «l'exécuter, l'esprit de toutes les lois étant «d'exclure les instructions inutiles;» soit enfin d'après les art. 451 et 452, dont les dispositions ont été rédigées dans cet esprit.
Sur quels motifs, dans l'état de la cause, la Cour a-t-elie donc pu maintenir l'interlocutoire, malgré l'évidence de ces principes? Ce ne peut être qu'une considération fondée sur la maxime , l'interlocutoire ne lie pas le juge : d'où elle a conclu que l'appelant était sans grief, parce que les premiers juges avaient réservé les droits des parties. Or, nous croyons avoir démontré, Quest. 1616, 1617 et ci-dessus, que prononcer de la sorte, c'est contrevenir à l'esprit et au texte des dispositions des art. 451 et 452.
Cela posé, comment le juge d'appel devait-il faire droit dans l'espèce? Il devait, si nous ne sommes pas dans l'erreur, infirmer l'interlocutoire comme ordonnant une preuve inadmissible d'après notre ancienne législation municipale, ou le maintenir, en déclarant celle législation inapplicable; cl en cas d'infirmalion, la Cour, conformément à l'article 473, eût pu prononcer sur le fond, qui était en état, puisqu'il ne s'agissait plus que de statuer sur ie mérite des titres, qui avait été l'objet d'une di>cussiou complète entre les parties.
(1) Comme la question ci-dessus ne se rapporte directement à aucun article du Code, nous avons cru devoir la placer sous les art. 451 et 452, où il s'agit d'exceptions aux règles générales.
(2) Wexpedire , expédier; c'est un arrangement fait pour Vexpédition d'une affaire.
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formément à l'avis d'un ancien ayocat auquel on renvoyait la décliion des affaires d'une légère Importance. (Ordonn. de lf>(>7, m. (>, art. \ et 5.) Mi cette manière de terminer une contestation a cessé, comme le remarque M. Merlin, Nouv. Hépert., v Expédient, avec les anciens trlbunam dont la suppression a été prononcée par la loi du 7 septembre 1790, et aucune disposition postérieure ne l'a rétablie.
Ou appelait aussi jugement d'expédient celui qui était prononcé du consentement des parties, qui. se rendant volontairement justice sur l'objet de leur différend, arrêtaient de concert le dispositif du jugement qui le devait terminer.
Le Code de procédure ne contient absolument rien concernant cette espère particulière de jugement, qui n'en subsiste pas moins, par cela même qu'aucune disposition ne suppose quele législateur ait entendu la supprimer.
Voici les règles que la jurisprudence avait consacrées :
1° Les parties ou leurs fondés de pouvoir spécial devaient signer l'accord passé entre elles, autrement le juge ne pouvait lui donner le sceau de son autorité (1).
"2° Jusqu'à cette homologation du juge, les parties pouvaient se désister, par ce qu'il en est d'une convention judiciaire, comme de toutes celles qui se passent devant un officier public; elles n'obligent que du moment où l'acte a reçu sa perfection ("2).
(1) Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire que l'arrangement soit souscrit d'avance par les parties, parce que, le Code de procédure n'ayant rien statué à cet égard , on doit firocéder suivant les régies générales, d'après esquelles il sulfit de conclusions signifiées et lues à l'audience- Ainsi, les avoués peuvent se borner à insérer, dans un acte de conclusions, les conditions d'arrangement sur lesquelles intervient jugement à l'audience; mais la prudence leur commande de se munir d'un pouvoir spécial, afin de prévenir l'action en désaveu , conformément à l'art. 352 : tel est aussi l'usage.
[ Dans plusieurs tribunaux, on se contente de rédiger, d'un commun accord, le jugement, tel qu'il doit être écrit sur la feuille d'audience; l'avoué de la partie poursuivante en donne lecture à l'audience sous forme de conclusions; les autres avoués de la cause déclarent s'en rapporter à la sagesse du tribunal, ou prendre toutes autres conclusions dont la formule générale indique qu'ils ne s'opposent pas à l'expédient ; le tribunal la sanctionne par son approbation; et la rédaction , lue à l audience , est immédiatement remise au greffier, qui en opère la transcription sur les registres. Il est donc bien rare qu'une convention antérieure par écrit ait lieu, et qu'elle soit revêtue de la signature des parties.
On voit que, d'après celte forme de procéder, rien ne constate la nature conventionnelle du jugement qui intervient. Il ressemble, par tout son extérieur, aux juge-
ments qui sont rendus après une contestation réelle et des plaidoiries contradictoires.
Aussi est-il vrai de dire que, dans la pratique, il y a peu de jugements d'expédients proprement dits, ce nom ne pouvant convenir qu'à ceux qui constatent, d'une manière expresse ou tacite , le consentement de toutes les parties à chacun des chefs de leur dispositif.
Ce consentement devrait, selon nous, être constaté, ou dans un acte antérieur, ou au moins dans les qualités du jugement. ]
(2) On pourrait maintenir que les art. 1318 du Code civil et 68 de la loi du 25 ventôse an XI, sur l'organisation du notariat, ont modifié cette règle, pour le cas où il y aurait eu un accord signé d'avance par les parlies , et revêtu , d'ailleurs , de toutes les formes exigées pour la validité des actes sous seing privé. Alors, en effel, d'après ces articles, il semble que l'acte, étant parfait par la signature des parties, les oblige, et peut être opposé, soit comme acquiescement, soit comme désistement de sa part, à celle qui se refuse à passer l'expédient. Le tribunal aurait donc à prononcer, sinon en recevant l'expédient, du moins en prononçant sur la contestation par suite du débat judiciaire. Mais M. Pigeau, Pr. civ., 2e part., liv. 2, tit. 5. ch. 4, rejette celte opinion, en distinguant le cas prévu par les deux articles sur lesquels nous nous appuyons, do celui où l'accord n'est signé que dans l'intention de passer un expédient en justice.
« Le premier, dit-il. est celui où les par-
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3° Pour parvenir à la réception de l'expédient, les procureurs lisaient verbalement à l'audience l'accord signé des parties, et qu'ils devaient avoir com-
« lies, ayant signé devant notaire, se retirent « de chez cet officier, persistant dans leur « acte et dans la persuasion que le notaire le «signera. S'il ne le fait pas, la loi , considérant que les parties ont cru et voulu être «liées, el qu'elles ont pris leurs arrange- « ments en conséquence , décide que l'acte «vaudra, s'il est signé d'elles, à cause de « l'opinion où elles ont été que l'acte était « complet, el pour ne pas jeter le désordre « dans leurs affaires , en renversant les arec rangements qu'elles ont pris d'après cette «opinion. Mais, dans le deuxième cas, c'est- -à-dire lorsque les parties ne se sont pas « encore retirées de chez le notaire , et que «cet ofGcier n'a pas encore signé, les par- « lies n'étant pas dans l'opinion que l'acte «est parfait, étant au contraire dans la per- «suasion qu'il ne l'est pas, et n'ayant encore « pris aucun arrangement en conséquence « de l'existence d'un lien qui n'est pas encore « formé, il faut décider que chacune d elles «peut encore se dédire, el appliquant ces « principes à Vexpédient , on doit dire que « tant que l'expédient n'est pas encore adopté «par le juge , chacune des parties peut le « révoquer et s'opposer à la réception. »
Ainsi l'opinion de M. Pigeau , en faveur du maintien de l'ancienne règle , est fondée sur ce que les parties, n'entendant transiger que devant la justice, l'accord signé d'elles ou de leurs avoués, n'est pas une convention parfaite, tant que la justice n'y a pas apposé son autorité : jusque-là, selon lui, il n'est qu'un simple projet dont chaque partie peut se désister contre le gré de l'autre.
Ainsi, encore aujourd'hui comme autrefois, l'on devrait considérer la transaction par forme d'expédient comme révocable, jusqu'à la réception de l'expédient par le juge.
Nous répondons que celte opinion ne serait bien fondée qu'autant qu'il serait certain que la signature du notaire serait absolument nécessaire pour former le lien. Or, les articles précédemment cités nous semblent exprimer le contraire, puisque tous les deux déclarent que l'acte nul par incompétence, incapacité ou défaut de signature du notaire, ou par vice de forme, est valable comme acte sous seing privé, s'il est revêtu des signatures de toules les parties contractantes. Us ne distinguent point, sur le cas particulier, supposé par M. Pigeau , qu'elles se retirent avant que le notaire ait apposé la sienne, et disposent par conséquent pour tous les cas. Donc c'est la signature des parties qui forme
le lien entre elles, et qui donne la perfection au contrat; celle du notaire n'est exigée que pour lui donner le caractère d'authenticité, el non pour former la convention qui dérive uniquement de la volonté des parlies , constatée par leur signature. ( Voy, Toullier. t. 8, p. 134 et 135.)
Mais, dira-t-on, les partie» contractaient dans l'intention d'avoir un acte authentique : donc , si elles sont trompées dans leur attente, l'acte ne peut valoir comme acte sous seing privé.
Le texte de la loi répond suffisamment à cette objection, qui n'a de réalité qu'à l'égard des actes qui doivent être passés devant notaires. Dans ce cas, en effet, nous pensons comme M. Delvincourt, t. 2, p. 382, aux notes , que l'acte nul , comme authentique , ne peut être utile que pour les actes qui peuvent être faits sous signature privée ; que, par conséquent, si c'est un acte de donation, d"1 hypothèque, ou un contrat de mariage , il sera entièrement nul.
Insistera-ton en disant : L'expédient passé en justice est un jugement qui confère hypothèque j l'accord na été rédigé qu'à cet effet : donc, tant que l'expédient n'est pas reçu, l'accord signé des parties n'est qu'un projet; donc, jusque-là, Une lie pas les parties , et ne peut leur être opposé?
Nous remarquerons d'abord que cette nouvelle objection n'aurait quelque poids que pour le cas où le droit d'hypothèque serait applicable à l'objet de la conteslation. Mais, dans ce cas même, ce qui serait vrai relativement à un acte notarié , ne l'est pas par rapport à l'expédient. En effet, la partie qui se refuse à passer en justice l'expédient qu'elle a souscrit , n'a point , dans cet accord , conféré l'hypothèque , comme elle l'eût fait dans l'acle qui devait être passé devant notaires : l'hypothèque résulterait du jugement d'expédient , et non de Vaccord , et par conséquent l'accord tient comme reconnaissance donnée dans un acte privé sur les prétentions de son adversaire, puisqu'il n'y est pas question d'hypothèque. Ainsi l'accord subsiste, comme subsisterait, en qualité d'acte privé, tout acte qui , n'étant point constitutif d'hypothèque, serait nul comme acte authentique.
Si donc la partie se refuse à passer l'expédient convenu par cet acte, le tribunal, à la vérité , ne statuera pas par forme d'expédient, il aura à prononcer en contradictoire défense sur les prétention» respectives des
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mUnlquéau ministère public, s'il y était intére'slé. (Ordonn.dtt 15 mars 1673 eld'octobre i.r):).r)) (i).
(" Le défout «le présence d'une des parties au jour ii\«- pour l audience n'était point un motif pouf le rejeter, lorsqu'il avait été signé d'elle, etquil n'existait aucune preuve de désistement (*2).
5° Le juge ne pouvait se refuser à le recevoir qu'autant qu'il s apercevait qu'une des parties n'avait pas [a capacité nécessaire pour souscrire cette espèce d'engagement, c'est-à-dire celle de transiger (voy, IS'ouv. Rép^ s* Jugement, § 1, cl suprà, n"B 1459 et 1581, 2e règle), ou qu'il reconnaissait clans les
parties; mais celle d'entre elles qui aura intérêt à se prévaloir des conventions qui devaient être l'objet de l'expédient projeté , pourra opposer ces conventions, soit comme acquiescement à sa demande, soit comme reconnaissance de la part de son adversaire, du peu de fondement des prétentions de ce dernier.
On ne peut objecter ici qu'un désistement doit être accepté pour lier les parties, parce que, l'accord ayant été formé par l'une et l'autre, ce lien a été complètement formé.
Supposons maintenant que l'accord souscrit pour être passé par expédient contienne une constitution d hypothèque spéciale : la solution sera la même. Dans ce cas , ce ne sera jamais la partie qui l'aura consentie qui se refusera à l'expédient auquel l'accord aura donné lieu , à moins que l'autre ne s'y oppose. Mais , dans cette dernière hypothèse , nous disons encore que l'on pourra opposer l'accord comme fin de non-recevoir, non pas en ce sens que l'on soit fondé à prétendre que le tribunal doive prononcer que la constitution aura son effet par suite de la convention (car elle est nulle, l'hypothèque ne pouvant résulter que d'un acte authentique) , mais bien en ce sens que l'accord renferme un aveu écrit, une reconnaissance en faveur des prétentions de l'autre partie. Ici encore, le tribunal ne prononcera pas par forme d'expédient, mais il statuera, comme dans la première espèce que nous avonà posée, après contradictoire défense, et pourra prendre en considération tout ce que l'accord contiendra d'aveux et de reconnaissances de la parlie qui n'aura pas persisté à passer l'expédient; en un mot, dans tous ces cas, il eo sera comme des aveux et reconnaissance établis dans les conclusions des parties ou donnés en plaidant, et auxquels le juge doit avoir égard, sauf l'action en désaveu contre l'avoué.
Cette note paraîtra longue; mais la question exigeait un examen d'autant plus approfondi, qu'outre l'importance de son objet, nous avions contre notre opinion l'imosanlc autorité de M. Pigeau.
[ Dans notre droit français, d'après lequel les contrats sont parfaits par le seul consentement des parties, il nous semble difficile d'adopter une autre opinion que celle qui se trouve développée par M. Carré, dans celte note.
Ce n'est pas , d'après nous , le prononce du jugement qui fait naître le lien . mais bien la convention en vertu de laquelle le jugement est rendu.
Ne dissimulons pas cependant qu'il pourrait se présenter telle ou telle espèce, dans laquelle les parties eussent réellement entendu subordonner la perfection de leur contrat à l'approbation des juges, et ne se regarder comme liées qu'après la prononciation du jugement.
Si cetle condition suspensive paraissait avoir été dans leur intention , il est clair qu'elles pourraient alors, usant d'un droit qu'elles auraient réservé , rétracter leur consentement tant qu'il n'aurait pas reçu l'homologation de la justice.
Mais c'est 15 une circonstance de fait qu'il appartiendrait aux juges d'apprécier, êl qui, si elle était reconnue, autoriserailà faire exception au principe général, saus en infirmer l'exactitude. 3
(1) D'après ce que nous avons dit sur la seconde règle , il suffit de lire les conclusions à l'audience.
[ Voir nos observations sur l'avanl-dernière noie 3
(2) Puisqu'il suffit de simples conclusions d'avoués, sans acte préalable signé des parties, il s'ensuit qu'il ne peut être passé d'expédient sur le défaut de l'une d'elles ; mais si l'on avait signifié en son nom des conclusions contenant l'expédient , le tribunal , statuant sur la contestation, aurait égard à l'acquiescement qu'elles contiendraient, et prononcerait en conséquence un jugement par défaut.
[Nous ne pensons pas qu'un tribunal adoptât cette marche. Des conclusions à l'audience sous semblent indispensables. ]
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conditions quelque chose de contraire à l'ordre public, aux mœurs ou aux intérêts d'un tiers (1).
6° Enfin, la partie qui, après avoir signé l'expédient, s'opposait à ce qu'il fût reçu par le juge, était condamnée aux dépens, s'il était trouvé juste en définitive (-2).
Ces règles de l'ancienne jurisprudence ne nous semblent devoir être suivies qu'avec les modifications résultant des observations faites sur chacune d'elles aux notes.
Il nous reste à examiner l'importante question de savoir si les jugements rendus par expédient sont attaquables par les voies admises contre les autres jugements.
Suivant M. Merlin, dans un réquisitoire inséré au Nouv. Rép., v° Conventions matrimoniales, 3e édit., t. 3, p. 208, on n'aurait pas besoin de se pourvoir par ces voies contre les jugements dontil s'agit; on pourrait les attaquer par les mêmes voies que l'on attaquerait la convention sur laquelle ils ont été rendus, c'est-à-dire par une simple demande en nullité.
La raison qu'en donne ce jurisconsulte, est que les jugements d'expédient ne sauraient couvrir lanullitc des conventions auxquelles ils se réfèrent, parce que, n'étant eux-mêmes que des jugements conventionnels, ils contractent tous les vices de ces conventions.
L'autorité de la justice, dit-il, d'après un plaidoyer du ministère public à l'audience du parlement d'Aix, V autorité de la justice, qu'on fait intervenir dans ces conventions, les rend coactives et exécutoires, mais n'en détruit pas l'origine; c'est ce que nous apprennent Bellus en ses Conseils, et d'Argentré sur l'art. 265 de l'ancienne Coutume de Bretagne, chap. 3, n° 28.
Il cite ensuite un arrêt de la Cour de cassation du 2 nivôse an IX, qui déclare que la Cour de Caen avait pu, sans contrevenir à l'autorité de la chose jugée , confirmer l'annulation d'un jugement d'expédient, quoiqu'il n'eût pas été attaqué par les voies légales. En effet , on lit dans les considérants de cet arrêt que f ce jugement, rendu par un tribunal de commerce, n'avait fait qu'ordon- « ner l'exécution d'un acte de cautionnement convenu entre les parties ; que « ce jugement, purement de forme, ne contenait point de disposition judi- « ciaire; que l'exécution qu'il avait ordonnée avait été essentiellement subor- « donnée à la validité de l'acte auquel elle se référait, et sur lequel il n'avait « point été contesté devant le tribunal ; que cet acte de cautionnement ayant « été attaqué devant les tribunaux ordinaires par le bénéfice de la restitution , « et ayant été annulé par ces tribunaux sur ces exceptions, les jugements '« d'annulation avaient porté sur une contestation qui n'avait pas été agitée au « tribunal de commerce, et que dès lors ces jugements n'avaient pu être en « contradiction avec l'autorité de la chose jugée. »
D'un autre côté, M. Desessarts, auteur de l'article Expédient, au Nouveau Répertoire, dit généralement que les jugements d'expédient ont la même autorité que les autres jugements, et peuvent être attaqués par les mêmes voies.
Les éditeurs du nouveau Denisart (eod. v°) émettent la même opinion , en faisant toutefois observe* que ces jugements, étaut de véritables transactions ,
(l)On doit suivre cette règle, car elle est conforme aux principes qui ne permettent pas aux juges d'admettre des prétentions contraires à l'ordre public et aux mœurs, et de porter préjudice à un tiers qui n'est pas en cause.
(2) Le paiement des dépens est ordinaire-
ment l'objet d'une des clauses de l'expédient ; ce n'est que dans le cas où, l'expédient ne pouvant être reçu , il y a lieu à rendre jugement, comme s'il n'en avait pas été question , qu'il peut arriver que le tribunal ail à prononcer une condamnation de dépens qui n'eût pas été convenue d'avance.
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ne peuvent être attaqués qu'autant qu'ils renftrmêraititi quelquit-uw d#j vices capables de pme annuler une transaction (1).
Enfin la Cour de Paris, par deux arrêts, l'un (lu 16 juin 1813, l'autre <iu 15 mars 1811 {S., t. 14, 2« pari., p. 180 et 364, etJ. Av., t. 15, p. 91), a consacré cette doctrine, que la Cour de Turin avait rejetée par arrêt <lu ir> i< vrier 18io (ibid., p. toi, et J. Av., t. 1"), p. 92), « attendu , 1° que c'est un
« principe puisé dans les lois sur la procédure, que tout jugement est suseepti- « ble d'appel, lorsqu'il n'est pas simplement préparatoire, et qu'il est rendu sur « une contestation dont l'objet excède la somme ou la valeur de 1, O00.fr., « 2° qu'il est constant qu'un jugement, quoique prononcé d'accord entre les « parties plaidantes, n'en est pas moins un jugement, et par là sujet à rappel. »
Mais ce dernier arrêt a été cassé, le 4 juill. 1813 (S., t. Il, Impart., p. 22t, et J. Av. y t. 15, p. 92), par application des art. 1350, 1351 et 135-2 du Code civil, attendu qu'en droit, des jugements auxquels il a été acquiescé, ont obtenu l'autorité de la ebose jugée, et ne peuvent légalement être attaqués par la voie de l'appel. Or, quand un jugement est rendu sur le consentement d'une partie, conformément à des conclusions signées d'elle et renouvelées à l'audience , il y a de sa part acquiescement à ce jugement.
L'on peut donc regarder comme certain, nonobstant les avis des auteurs précédemment cités, que les jugements d'expédient ne sont point, au moins en ce cas, sujets à être attaqués par voie d'appel ; doctrine qui n'a d'ailleurs été contredite par aucun auteur.
[[ 11 est certain qu'un jugement rendu d'accord est comme acquiescé d'avance ; et par conséquent , l'appel n'en peut être reçu, au moins toutes les fois que le consentement préalable des parties se trouve constaté d'une manière quelconque.
Indépendamment des autorités citées par M. Carré , on peut encore invoquer, à l'appui de cette opinion, un arrêt de la Cour de Toulouse, qui, en recevant, le 15 juin 1837 (J. Av., t. 53, p. 488), l'appel d'un jugement d'expédient, par l'unique motif que le consentement donné par la partie n'avait pas été libre, suppose que l'appel est irrecevable lorsque le consentement a été à l'abri du dol et de la fraude. ]]
Mais s'en suivra-t-il que l'on ne puisse en aucune manière, attaquer ces jugements, même dans le cas où ils seraient le résultat du dol et de l'erreur dans les conventions qu'ils constatent? Ici se présente à examiner le système établi en faveur de l'action principale en nullité, par M. Merlin, et par l'arrêt de cassation qu'il cite.
Et d'abord nous ne croyons pas que ce système, qui n'a d'ailleurs pour appui dans la jurisprudence actuelle qu'un arrêt antérieur à la publication du Code de procédure, puisse être adopté sous son empire (*i).
D'un autre côté il serait difficile de prouver que l'on ait admis, dans l'ancienne jurisprudence, cette action en nullité, dont aucun auteur ne parle ; de l'autre , le Code de procédure n'admet aucune différence entre les jugements d'expédient et les autres ; ces jugements prononcent, statuent sur les contestalions d'après le consentement des parties, et condamnent celle qui a ac- 3uiescé aux conclusions de l'autre : ils ne forment donc point, sous le rapport es moyens de les attaquer, une classe à part; et, puisqu'il est bien certain qu'un tribunal ne peut, hors le cas de requête civile, réformer soit la décision
(I) Ils font, à la vérité, remarquer qu'au parlement d'Aix , on n'admettait que la requête civile; mais cette remarque n'a pour
admise, dans ce ressort, à la règle générale. (2) [ 11 est pourtant adopté par un arrêt de la Cour de Turin du 29 juill. 1809
objet que de faire connaître une exception (J. Av., t. 8, p. 355). J
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qu'il a prononcée, soit ccilc qui a clé rendue par un autre tribunal égal en degré de juridiction, on ne peut admettre que les parties puissent former l'action principale en nullité ; elles ne peuvent que se pourvoir par les voies que les lois ont ouvertes contre les jugements.
[.[Nous adoptons cette solution, et les motifs qui suivent.]]
Si celle de l'appel est interdite, ce n'est pas parce qu'il s'agit, à proprement parler, d'un jugement d'expédient; c'est seulement parce que l'appel de tout jugement auquel on a acquiescé n'est pas recevable, et que la loi ne distingue point entre l'acquiescement donné avant ou après la prononciation.
Il n'en est pas ici comme des référés à la prudence du juge, dont nous avons parlé dans ce volume. En ce cas , la partie, ignorant ce que le juge décidera, est présumée avoir entendu que sa décision lui sera favorable; tandis que, dans notre espèce , c'est elle-même qui a d'avance acquiescé au dispositif qu'elle a souscrit.
Ne perdons pas de vue cette observation que, si l'appel n'est pas recevable, ce n'est que par suite de la fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement éventuel. Or , l'acquiescement , ainsi que nous l'avons dit plus haut , cesse de produire son effet, lorsqu'il est le fruit de l'erreur, de la fraude ou de la violence : donc il doit être admis toutes les fois qu'il serait fondé sur cette cause, c'est-à-dire lorsque l'accord que le jugement a consacré est infecté de ces vices.
[[ Ceci est une suite naturelle des principes précédemment adoptés. ]]
Par suite de cette discussion, la requête civile est également ouverte contre le jugement, si la matière n'était sujette qu'au dernier ressort; et, si l'expédient portait préjudice à un tiers, celui-ci pourrait se pourvoir par tierce-opposition.
"[Cette dernière proposition est consacrée par deux arrêts ; Paris, 28 nov. 1810 (J. Av., t. 18, p. 1013), et Toulouse, 1er mars 1830 (J. Av.} t. 40,
Art. 453. Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, lorsqu'ils auront été rendus par des juges qui ne pouvaient prononcer qu'en première instance.
Ne seront recevablcs les appels des jugements rendus sur des matières dont la connaissance en dernier ressort appartient aux premiers juges, mais qu'ils auraieat omis de qualifier ou qu'ils auraient qualifiés en premier ressort.
[ Notre Comm. du Tarif, t. 1er, p. 531, rT 14. ] Voyez pour les jugements d'arbitres , art. 1028.— [Notre Dict. gén. de proc, v;s Exceptions, n° 280 à 2s7; Ressort, n°* 20 à 39. — Devilleneuve, v° Appel civil, n "s 1 à 6. — Armand Dalloz, eod.,naS 27 à 36. — Carré, Compétence, 2e partie, liv. 2, tit. 4, art 286, Ç.328, éd. in-8", t. 4, p. 406 ; 2e part., liv. 2, lit. 4, art. 291, t. 4, p. 452, nu CLXXXVII1, t. 4, p. 153 et 154, et Quest. 334, t. 4, p. 457 ; 2e part., liv. 3, tit. 4, cliap. 2, art. 392, noCCXXXVl, t. 7, p. 329. — Locré, t. 22, p. 118, n° 14. — Questions tuàitées : Quelle est l'utilité de la qualification du jugement? Q. 1631 bis. — Est-il d.'S ca9 où le Code de procédure ait permis l'appel, quoique l'objet contesté fût dans le taux du dernier ressort? Q. 1632. — Mais peut-on étendre ces exceptions à d'autres cas, et particulièrement à celui où la contrainte par corps aurait été prononcée? Q. Iu33. — La fin de non-recevoir contre l'appel résultant de ce que le jugement attaqué devait prononcer en dernier ressort , peut-elle être proposée en tout état de cause et suppléée par les juges? Q. 1633 bis. — Le consentement des parties à être jugées en dernier ressort, quand la loi en refuse le pouvoir au tribunal, suffit-il pour qu'elles ne puissent appeler de ce jugement? Q. 1634. ]
CCCLXXVI. La compétence des juges est de droit public. Il ne leur est pas plus loisible de la restreindre que de l'étendre : d'où il suit qu'une fausse énonciation de premier ou de dernier ressort, dans un jugement, ne peut, ni le
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soustraire, ni le soumettre à rappel. Cependant il y avait eu, avant la publication du Code, quelque variation dans la jurisprudence, sur le point desavoii si l'on devait se pourvoir à la Cour de cassation, ou si Ton pouvait interjetei appel, lorsqu'un jugement qualifié en dernier ressort avait été rendu par des juges qui ne pouvaient prononcer qu'en première instance, ou encore lorsqu'un jugement qualifié en premier ressort, ou n'étant point qualifié, avait pour objet une contestation sur laquelle le tribunal était compétent pour juger sans appel (I). Mais ces erreurs, dans la qualification du ressort, ne sauraient être considérées comme abus de pouvoir. Elles ne doivent pas être un obstacle au droit d'appeler, si le jugement a été mal à propos qualifié en dernier ressort; de même qu'elles ne doivent pas donner ce même droit, si le jugement qualifié en première instance ou non qualifié a été rendu par un tribunal dont le devoir était de juger en dernier ressort. Tels sont les motifs de notre arl. 453, qui, par des dispositions précises, a lait cesser toutes les incertitudes existantes dans l'état antérieur de la jurisprudence.
f [ Les questions de premier et dernier ressort, autrefois régies, en matière civile, par les art. 9 et suiv. du lit. 3, et par l'art. 5 du tit. 4 de la loi des 16- 24 août 1790, et maintenant par les art. 1 à 9 de la loi du 25 mai 1838, et I et 2 de la loi du 11 avril 1838, sont des questions de compétence qu'il n'entrait pas dans le plan de M. Carré d'examiner dans ses Lois de la Procédure. On peut consulter, sur cet objet, les Lois de la Compétence du même auteur 2e part., liv. 2, lit. 4, éd. in-8°, t. 4, p. 228 à 460 , et le Commentaire de la loi de 1838 de noire savant collègue, M. Bénech. Il sera utile aussi de se reporter aux nombreuses décisions rendues sur cette matière et indiquées dans notre Die t. gên. de procédure, v° Ressort, nos 1 à 518. ]]
[[ 1631 bis. Quelle est l'utilité de la qualification du jugement ?
Puisque, d'après l'art. 453, la qualification donnée par un tribunal à son jugement ne change pas sa nature, on peut se demander si cette qualification est nécessaire et quel en est le but.
Elle n'est pas nécessaire : aussi ne se rencontre-t-elle pas toujours dans les
(l)[Les23brum. anXII,et 15juill. 1806 ( J. Av., (* 3, p. 26 } , la Cour suprême avait jugé que de semblables jugements ne pouvaient être attaqués que par la voie de la cassation. Elle a persisté dans relte jurisprudence , le 26 janv. 1825 (J. Av. , t. 28, p. 161 ); mais la fin de non-recevoir contre rappel, qui résultait de celle doctrine, devaitelle être suppléée d'office? La Cour suprême avait résolu celte question affirmativement, le 3 prairial an IX J. Av., t. 3, p. 56), et négativement , le 11 vendémiaire an XIII (ibidem). L'appel avait été, au contraire, déclaré admissible par la Cour de Paris, le 30 floréal an X (/. Av., t. 3, p. 26).
Depuis que l'art. 453 du Code de procédure civile a été promulgué, ce point ne peut plus faire de difficulté; l'appel est la seule voie recevable, comme Ta jugé la Cour de cassation, le 9 juill. 1812 (J. Av., t. 3, p. 372), pour tous les jugements en général, et, en particulier, pour ceux qui sont émanés d'un juge de paix, les I5fevr. 1810
Ton. IV.
(J. Av., t. 3, p. 264), et 31 déc. 1821 (J. Av., t. 23, p. 392,. Cependant te législateur pensait que la règle n'était pas assez claite~ ment exprimée à l'égard de cette dernière juridiction, puisqu'il a cru, pour la lui rendre commune, devoir la répéter dans l'art. 14 de la loi du 25 mai 1838.
Un arrêt de la Cour suprême, du 29 déc. 1830 ( J. Av., t. 40, p. 360), qui décide qu'on ne peut appeler d'un jugement statuant sur une contestation inférieure à 1,000 francs, lors même qu'il n'exprime point qu'il a été rendu eu dernier ressort, cs?l une application littérale de l'art. 453, qu'il est presque inutile d'indiquer. Il en est de même d'un arrêt de la Cour de Toulouse, du 16 mars 1824 (J. Av., t. 27, p. 208 ) , qui , dans le <:as inverse „ celui où un tribunal, en statuant sur sa compétence, a déclaré prononcer en dernier ressort, décidé que cette qualification n'empêche point l'appel. Ce dernier arrêt trouve à la fois son molif, et dans l'art. 453, et dans l'art. 454.]
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jugements. Mais elle est utile ; car, suivant l'observation très juste de MM. Thomine Desmazures, t. 1 , p. 693, et Boitard , t. 3, p. 05, elle sort à déterminer l'effet que l'appel pourra produire sur ce jugement, suspensif s'il est qualifié en premier ressort, non suspensif s'il Test en dernier ressort, art. 457. Il y a donc toujours grand avantage, pour la partie gagnante, à ce que son jugement soit qualifié en dernier ressort ; car elle pourra le faire exécuter malgré l'appel ; et, pour la partie perdante, à ce qu'il soit qualifié en premier ressort ; car elle pourra en suspendre Fexéculion au moyen d'un appel. Bien entendu néanmoins que ces qualifications, si elles sont erronées, n'iniluent en rien sur la recevabilité ou l'irrecevabilité de l'appel. ]]
1639. Est-il des cas où le Code de procédure ait permis l'appel, quoique l'objet contesté fût dans le taux du dernier ressort ? .
Oui; par exemple, lorsqu'il est statué sur le fond d'une instance périmée (art. 15); en matière de récusation (art. 391); lorsqu'il s'agit d'incompétence, si toutefois l'on admet l'opinion que nous émettons sur la Qucst. 1635.
1633. Mais peut-on étendre ces exceptions à d'autres cas, et particulièrement à celui où la contrainte par corps aurait été prononcée?
La Cour d'appel de Rome a jugé que, dans ce dernier cas, le jugement n'était sujet qu'au recours en cassation (F. arrêt du 20 nov. 1809, Deisevers, 181 1, Suppl., p. 220), en décidant que l'appel d'un jugement du tribunal de commerce portant condamnation à une somme de 200 lr., et qualifié en dernier ressort était non recevable, quoiqu'il ne tombât que sur la contrainte par corps. Elle a considéré que celte contrainte n'était qu'un moyen d'exécution, un simple accessoire de la condamnation principale, et devait en suivre le sort, suivant la maxime : accessorii idem est judicium quod principalis. M. Denevers, ubi suprà, p. 99, dit que la Cour suprême a préjugé, dans le même sens, la solution de cette question, par un arrêt du 5 nov. 1811 (S., t. 12, p. 18), en cassant un jugement rendu en premier et dernier ressort, qui avait prononcé la contrainte par corps contre un simple particulier signataire d'un billet à ordre. En effet, le recours n'aurait pas été reçu, si le jugement avait élé susceptible d'appel. Nous devons dire néanmoins que la Cour de Turin s'est prononcée dans un sens contraire, par arrêt du 3 déc. 1810 (S., 1. 11, p. 173, J. Av., t. 3, p. 224), attendu que le jugement, relativement au chef de la contrainte, avait prononcé sur la liberté individuelle, et, par conséquent, sur un objet inappréciable. Telle est aussi notre opinion.
[[ Celte question est de nouveau traitée sous le n° 2675, où nous ferons connaître les nombreux arrêts auxquels elle a donné lieu. Mais l'art. 20 de la loi du 19 avr. 1832 l'a désormais tranchée pour l'affirmative. J]
[[ 1633 bis. La fin de non-recevoir contre l'appel, résultant de ce que le jugement attaqué devait prononcer en dernier ressort, peut-elle être proposée en tout état de cause, et suppléée par les juges?
Cette question a toujours été jugée affirmativement, et il en devait être ainsi. Quand la loi attribue la force de la chose irrévocablement jugée a la sentence rendue par de certains juges, dans de certaines limites, il est de l'intérêt de l'ordre public que l'objet de cette sentence ne soit pas remis en question. Aussi les parties ne peuvent consentir, d'une manière soit expresse, soit tacite, à en saisir le tribunal supérieur, et celui-ci ne peut pas en retenir la connaissance. Ce
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principe se trouve établi dans une dissertation insérée par M. Divin bneuvj au tome 31, 8^ pan., p. T(), de son Recueil.
Nous l'avons déjà pose noiis-mémc, sur noire Qucsf. 73!) biêf t. 2, p. 213, V,
où nous avons cité <ir nombreuses autorités. On peut y ajouter encore l<s arrêts des Cours de Bruxelles, 17 mars 1820 (Journ. de cette Cour, t. l,rdc 18-20, p. 900); Liège, 6 avril 1824 (même Journ., t. 2 de 1S2'i, p. 32i); Toulouse, 29 nov. Î828 (J. Av., t. 38, p. 234), cl Lyon, 13 mai 1828 (./. Av.,
Cependant, dans les motifs d'un arrêt du 7 mai 182!) (./. Av., t. 37, p. 37), la Cour de eassation semble avoir supposé que la (in de unn-recevoir se couvrirait par les conclusions des parties; mais, ce motif étant inutile à la décision. qui se soutient par des considérations de fait, on ne peut pas le regarder comme une véritable autorité.
Au reste, notre opinion est aussi celle de MM. Merlin, Quesl. de droit , vis Appel et Dernier ressort , et Carré, Compétence , 2e part., liv. 2, lit. 4, Qucst. 313. ]]
1634. Le consentement des parties à être jugées en dernier ressort, quand la loi en refuse le pouvoir au tribunal, suffit-il pour qu'elles ne puissent appeler de ce jugement?
Il n'est pas douteux que le consentement de l'une des parties seulement ne suffit pas pour conférer au tribunal le droit de prononcer en dernier ressort. (V. arrêt de la Cour de cassation du 2 messidor an X , J. Av., t. 19, p. 66.) Riais ne semble-t-il pas résulter de cette décision, que le consentement de toutes les parties suffit pour autoriser un tribunal à les juger en premier et dernier ressort, dans une matière qui ne serait de sa compétence qu'en premier ressort seulement? C'est notre opinion, fondée, premièrement, sur l'art. 6 du lit. 4 de la loi du 2ï août 1790, qui est relative à la compétence, et qui, par conséquent, ne peut être considérée comme abrogée par le silence du Code de procédure, qui, comme le disait M. le conseiller d'Etat Treilhard {V. éd. de Didot, p. 4), n'a pas eu pour objet de régler la compétence; secondement, sur l'art. 639, § 2, du Code de commerce. V. arrêt de la Cour de cassât, du 5 nov. 1811 ; Comm. des Ann. du Not., t. 3, p. 93, et J. Av., t, 4, p. 576; arrêt de la Cour de Bruxelles du 16 juillet de la même année; Denevers, 1811, Suppl., p. 11 et J. Av., t. 3, p. 33'i.
[[ Cette opinion, que nous croyons conforme à la loi est aussi embrassée par MM. Merlin, Quesl. de droit, v° Appel, § VII; Poncet, t. 1, p. 460, n° 283; Pigeau, Proc. civ., liv. 2, part. 3, tit. 4, chap. 1er, sect. 5; Carré, Compétence, 2e part., liv. 1er, tit. 1er, QuesL 57 ; Favard de Langlade , t. 1 , p. 160 , n° 2 , et Boitard , t. 3, p , 31 , et consacrée par arrêt de la Cour de Rennes, 2ï juill. 1812 (J. Av., t. 22, p. 76), de la Cour de cassation, 8 oct. 1806 (J. Av., t. 19, p. 114), et de Paris, 21 juin 1817 (J.Av., t. 19, p. 200). En effet, l'art. 6 du tit. 4 de la loi des 16-24 août 1790 est ainsi conçu : « En toutes matières personnelles, réelles et mixtes, à quelque somme ou valeur que l'objet de la contestation puisse monter, les parties seront tenues de déclarer, au commencement de la procédure, si elles consentent à être jugées sans appel, et auront encore, pendant le cours de l'instruction, la faculté d'en convenir, auquel cas les juges de district prononceront en premier et dernier ressort. »
Sansdoute, la première partiede cetarticle, celle qui fait aux plaideurs un devoir de déclarer, in limine lilis, leur intention relativement au premier ou dernier ressort, est abrogée par une désuétude complète; mais il n'en est pas de même de la disposition qui leur accorde la faculté d'en convenir. Ou nepeutpré-
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tendre que l'article cité soit abrogé par le Code de procédure, pas plus que les autres règles de compétence contenues dans la loi de 1790, et sur lesquelles le nouveau Code a gardé le silence.
Il est bien entendu que, pour renoncer ainsi à l'appel, il faut avoir la libre disposition de ses droits. Ainsi, ceux qui ne peuvent pas compromettre ne peuvent consentir à être jugés en dernier ressort. De même ce consentement ne peut pas avoir lieu pour les objets sur lesquels il est interdit de transiger. On peut consulter le Traité de notre savant collègue M. Bénech, p. 421.
Mais comment doit être donné le consentement des parties à être jugées sans appel? M. Pigeau, ubi suprà, se fondant sur l'analogie de l'art. 7 du Code de procédure, enseigne qu'il doit l'être par une déclaration faite aux juges par les parties elles-mêmes et signée d'elles. 11 nous semble, au contraire, peu nécessaire que le juge ait donné acte aux parties de ce consentement j il suffit que son existence soit constatée par un acte quelconque.
Quant au point de savoir si les parties peuvent de même renoncer au premier degré de juridiction, en consentant à être jugées de piano par le tribunal d'appel, F. la Que&t. 1676. ]]
[[ 1634 bis. La convention de renoncer à l'appel est-elle obligatoire pour te cas même où le tribunal se dessaisit par un jugement d'incompétence?
La Cour de cassation a jugé, le Ier floréal an IX (J. Av., t. 1er, p. 85), conformément aux conclusions de M. Merlin, Qucst. de droit, v° Appel, § VII, que celle convention devait s'étendre à tous les jugements préparatoires et définitifs qui peuvent intervenir sur la contestation. La Cour de Bruxelles, étendant encore ce svstème, a résolu affirmativement notre question, le 16 juill. 1811 (J. Av., t. 3, p. 331).
Si la question d'incompétence avait été soulevée avant la convention, nous croyons qu'une pareille décision serait légale; mais si une des parties l'a proposée depuis, ou si le tribunal l'a suppléée d'office, il nous semble que la convention ne peut recevoir d'application. — Car le consentement des parties n'avait trait qu'à la fixation du ressort, et ne devait pas empêcher que le tribunal se renfermât dans les bornes de ses attributions. C'est pour juger le procès existant entre elles qu'elles avaient prorogé la juridiction, et certes il n'est pas jugé, ce procès, par un jugement qui déclare l'incompétence. Elles ne sont donc pas présumées avoir renoncé, pour ce cas, à la voie de l'appel, que la loi ouvre toujours pour les jugements d'incompétence. (Art. 451.) ]]
Art. 454. Lorsqu'il s'agira d'incompétence, l'appel sera recevante, encore que le jugement ait été qualifié en dernier ressort.
£ Notre Com. du tarif, t. 1 , p. 531 , n° 14. 3 — Code de proc, art. 16, 163, 325, 37G et 437.— [Notre Dict. gén. de proc, ?■? Appel, n° 610; Ressort, n'" 229 à 240.— Devilleneuve, y° Appel civil, n" 7. — A. Dalloz. eod., n0" 4 7 à 65. — Carré, Compétence, 1" partie, n" SI, à la noie, éd. in-8% t. Itr, p. 73; 2' part., liv. 2, t t. 4, art. 286, t. 4, p. 372, et n° Clxxxui, t. 4 , p. 372; T partie, liv. 2, lit. 5, art. 295, t. 5, p. 28; 2e part., liv. 2, tit. 5, art. 304, n" CXCV, t. 5, p. 126, au texte et à la note; 2e part., liv. 3, tit. 2, chap. 2, art. 321 ; n" CCXI, t. 6, p. 305 ; 2e part., liv. 3, tit. 7, chap. 2. art. 546, n" CCLX.1V, t. S, p. 200et 201. — Locré, t. 22. p. 78 n° 6, p. 118, n'' t4, et p. 153, num. 12. —Questions traitées L'appol est-il recevabie en matière de compétence, •ors même que le procès n est disposée recevoir au fond qu'un jugement en dernier ressort ?L'est-il également lorsque l'exception d'incompétence n'a pas été proposée devant les premiers juges?^. 1635. — L'art. 454 est-il applicable auxdeux espèces d'incompétence? Q. 1 635 bis. — Lorsqu'un tribunal d'appel est saisi pour cause d'incompétence de l'appel d'un jugement rendu sur une matière de demi r ressort à quoi se bornent ses pouvoirs? Q. 1635 1er. — Peut-on appeler d'un jugement qui statue sur un déclinatoire proposé soit pour litispendance, soit pour connexité si la valeur litigieuse n'excède pas le taux du dernier ressort? Q. 1635 qualer. — La solution de la Quest. 1635 s'applique-t-elle aux jugements rendus par Ifs tribunaux de commerce et les juges de paix, comme aux jugements des tribunaux civils? Q. 1636. 3
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CCCLXXVU. La disposition de cet article est encore une conséquence du principe éuoncé ;»u commentaire du précédent, que la compétence est <in droit public : d'où il suit <]iuï lorsqu'il s'agit du pouvoir du juge, l'appel doil être rece vable, quelque qualification, qui ;>ii été donnée au jugement, puisque autrement, il dépendrait de lui de priver les parties de ce recours, en qualifiant sou jugement en dernier ressort. C'est ainsi que , Suivant l'art. 77 de la loi du '27 veut. an Vlll, quoiqu'il n'y ait point ouverture h cassation «outre les jugements en dernier ressort des juges de paix, ils perdent cette exemption pour cause d'incompétence et d'excès de pouvoir : tout cela fondé sur l'universalité de l'adage, est major defeelus quam defeelus polcstalis. (Rapp. au Corps législ., et re Traité des lois d'organ. et decompét., liv. 3, lit. 3, sect. lrc.)
iion noir
1035. 1/ appel est-il recevable en matière de compétence, lors même que la matière n'est disposée à recevoir au fond qu'un jugement en dernier ressort? [[ L'est-il également lorsque l'exception d'incompétence n'a pas été proposée devant les premiers juges ? ]]
Si l'on s'attachait rigoureusement aux termes de l'art. 451, on pourrait croire qu'il n'a pas entendu prononcer qu'en toute matière, l'appel pour raison d'incompétence soit recevable. 11 paraît dire seulement que la qualification en dernier ressort n'empêche pas de recevoir l'appel des jugements de compétence; et c'est ainsi que M. Pigeau a expliqué ce même article, t. 1 , p. »33, 491 et 556. Cependant, si l'on compare ses dispositions avec celles de l'article qui précède, on reconnaîtra que le législateur a voulu que, lorsqu'il s'agit de compétence, l'appel fût recevable, quelle que lut la valeur de la contestation au fond.
En effet, l'art. Ï53 dispose généralement que la qualification en dernier ressort, donnée à un jugement, n'empêche pas qu'on ne puisse se pourvoir contre lui par l'appel, quand la valeur sur laquelle il est rendu excède la compétence pour prononcer souverainement. Il suit de là, comme le remarque M. Denevers, 1808, Suppl., p. 179, que l'art. 454 serait inutile et sans objet, s'il n'éiait pas entendu dans le sens que l'appel pour cause d'incompétence est recevable , quoique la valeur du procès au fond fût dans les limites du dernier ressort (I).
[[ La justesse de cette solution est certaine. Elle est unanimement adoptée par MM. Pigeaut Comm., t. 2, p. 28; Favard de Langlade, 1. 1, p. 160; Thomine Desm azurés, t. 1 , p. 693; Boitard, t. 3, p. 98; et elle résulte d'un grand nombre d'arrêts, notamment de ceux des Cours de Rennes, 19 août 1819 (J. Av. t. 19, p. 263); Bruxelles, 8 juin \ 822 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1822, ]). 114, et 19 nov. 18*23 (même Journ., t. 1 , de 1824, p. 333); Metz, 8 mai 182'r (J. Av., t. 28, p. 222); Rouen, 4 avr. 1825 (Journ. de cette Cour, 1826, p. 288); Paris 25 fév. 1829 (Ann. de législ., Comm., t. 6, p. 221); Bruxelles, 7 juin 1835 (Jowrn.de celle Cour, 1. 1 de 1835, p. 176); et Agen, 19 déc. 1836 (J. Av., t. 53, p. 500).
La règle qui soumet à l'appel tout jugement sur la compétence, encore que
(1) Nous nous bornerons à cette seule observation» en conseillant toutefois de lire, sur celle question , l'examen plus approfondi qu'en a l'ait M. Dencvers. Au surp'us, la solution que nous en donnons est conforme au sentiment de presque tous les auteur», et à plusieurs arrêts, dont deux émanent de la Cour de cassation. ( lut/. Dklai'OKTi;, t. 2,
p. 15; le Vrai. Franc., t. 3, p.. 95; TnoanxR, p. 191 ; Hxdtefeuillb , p. 256; le Discuurs du tribun Aluisson , édit. do Didot , p. t G6 ; arrêts des Cours de Trêves , de Bruxelles, de Colmar ; enfin , les arrêts de la Cour de cassation, des 22 avril 181» , S., 11. 1. 162, cl J. Av.. t. 3, p. 309, et2ioci. 1811; Deniers, 1S1I, p. b'Od.
118 Ie PARTJE. LIV. III. — Des cours royales.
la valeur du procès soit dans les termes du dernier ressort, a été même appliquée, par la uour de Paris, le 10 juin 1812(J. Av., t. 16, p. 507), au jugement rendu sw une aelion en nullité de sentence arbitrale, quoique antérieurement, et avant le Code de procédure, la Cour de Turin eût décidé, le 2i germ. an XII (J. Av., t. 16, p. 461), qu'un tel jugement ne pouvait être attaqué, même pour Incompétence, que par la voie de cassation. Cet arrêt se fonde sur l'art. 80 de la loi du 27 vent, an VIII, auquel il donne une fausse interprétation, comme le démontrent MM. Coffinières, lococilalo, et Merlin, Quest. de Droit, v° Excès de -pouvoir.
Les Cours de Montpellier, 8janv. 182Ï (J. Av., t. 28, p. 200), etdeCoImar, 8 déc. 1813 (J. Av. , t. 19 , p. 177) , ont aussi implicitement reconnu la doctrine de M. Carré; la première , en déclarant qu'il y a incompétence , et, par conséquent, ouverture à l'appel, quelle que soit la valeur du litige, lorsque le tribunal a, par une disposition nouvelle, corrigé les dispositions d'un premier jugement; la seconde, en refusant de voir le vice d'incompétence dans ce lait, que le jugement aurait été rendu par une autre chambre que celle qui se trouvait originairement saisie de la contestation, ou dans celui de l'adjonction irrégulière d'un avoué pour compléter le tribunal ; en sorte qu'il faut alors , si la valeur du fond est inférieure au taux du dernier ressort, se pourvoir en cassation et non par appel.
Mais la Cour de Grenoble, les 13 déc. 1823 et 12 avr. 1820 (J. Av., t. 31 , p. 345), a mis à notre principe une importante restriction que nous ne pouvons adopter. Elle a pensé que l'appel pour incompétence n'est pas recevable, dans le cas où l'objet du litige est par sa valeur soumis au dernier ressort, si l'exception d'incompétence n'a pas été proposée devant les premiers juges. Cette décision ne serait admissible qu'autant qu'il s'agirait d'une incompétence ralione personne, laquelle veut être proposée in limine lilis; mais il paraît au contraire, que, dans l'espèce soumise à cette Cour, l'incompétence était relative à Ja matière; dès lors, elle était proposable en tout état de cause ; et la circonstance de la valeur du litige ne pouvait rien changer à celle règle souveraine, puisque ce n'est pas cette valeur qui doit êlre consultée en mr.tière d'incompétence.
En un mot, l'art. '<5ine doit pas être entendu dans ce sens qu'il reçoit l'appel contre tout jugement rendu sur une question de compétence, mais dans celui-ci que l'appel est toujours recevable lorsqu'il se fonde sur l'incompétence, sauf à examiner si l'incompétence ralione personœ n'a point été couverte.
D'après un arrêt de la Cour de cassation du 11 juin 1818 (J. Av., t. 19, p. 20s), notre règle n'est pas applicable aux tribunaux de simple police, dont les jugements, lorsqu'ils peuvent prononcer en dernier ressort sur le fond, ne peuvent êlre attaqués, même pour incompétence, que par la voie de la cassation. ]]
j[[ 1635 bis. L'art. 45fc est-il applicable aux deux espèces d'incompétence?
Le projet de cet article était textuellement restreint à l'incompétence ratione maleriœ. Mais sur les observations du tribunat, qui désirait l'appliquer anssi à l'incompétence ralione personœ (F. Locré, t. 22, p. 78, n° 6), la rédaction présente fut adoptée. MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 28; Fayard de Langlade, t. 1, p. 160, n° 3, et Thomixe-Desm azurés, t. 1, p. 093, concluent de là, avec raison, que la règle de noire article est générale et s'applique aux deux espèces d'incompétence»
Nous croyons cependant qu'il n'en peut être ainsi qu'avec la distinction par nous indiquée sur la question précédente, c'est-à-dire que, s'il s'agit d'une ineompétence personnelle, l'appel ne sera recevable qu'autant que l'exception
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ayant ét<; propoBéo ûevant les premiers juge», ceux-ci v amont statué; tandis une, si l'incompétence est matérielle, ou pourrai sans eu avoir excipé devant les premiers juges, appeler de leur jugement et le faire annuler au Tond comme incompélemment rendu. ]]
[[ 1635 ter. Lorsqu'un tribunal d'appel est saisi, pour cause d'incompétence,de l'appel d'un jugement rendu sur une matière de dernier ressort , à quoi se bornent ses pouvoirs?
lis se bornent a statuer sur la question de compétence, uns qu'il puisse annuler pour irrégularité autre que l'incompétence, ni examiner s'il y a bien jugé au tond, dans le cas où le moyen d'incompétence n'est pas accueilli. Autrement il n'y aurait pas de jugement qu'on ne pût déférer, même pour le fond, au second degré de juridiction, en soulevant un déclinatoire bien ou mal londé.
Celte solution, d'ailleurs évidente, a été consacrée par arrêts de la Cour de cassation des 22 juin 1812 (J. Av., t. 3, p. 310), et M mai \&\Z(J. Av., t. 19, p. 17i), et approuvée de MM. Favardde Langlade, t. I, p. 161, n°4, et Boitard, t. 3, p. 99. En cas d'infirmalion pour vice d'incompétence, voy: nos Questions sur l'art. 473. ]]
[[ 1635 quater. Peut-on appeler d'un jugement qui statue sur un déclinatoire proposé, soit pour litispendanec, soit pour connexile , si la valeur litigieuse n excède pas le taux du dernier ressort ?
La Cour de Bordeaux a jugé la négative, le 17 août 1833 (Journ. de cette Cour, t. 8, p. 751). Cette décision est fondée sur le motif, que la demande en renvoi pour incompétence n'est pas proprement une exception d'incompétence, mais seulement une fin de non-procéder.
Les solutions que nous avons données aux Quesl. 728et732, t. 2, p. 191 et 191, repoussent une semblable doctrine, qui d'ailleurs repose sur une distinction doctrinale fort surannée. ]]
1636. La solution de la Quest. 1635 s'applique-l-elle aux jugements rendus par les tribunaux de commerce et les justices de paix, comme à ceux rendus devant les tribunaux civils ?
La disposition de l'art. 425 contient elle-même, indépendamment de l'art. 454, la solution affirmative de cette question , relativement aux tribunaux de commerce ; et c'est en ce sens aussi que s'est prononcée la Cour de Liège , dans un arrêt du 22 avril 1809 (S., t. 12, 2e part., p. 339).
[£Et dans un autre du 6 juill. 1835 (Journ. de Bruxelles, t. 2 de 1836, p. 27). C'est aussi l'avis de M. Thomine Desmazures, 1. 1, p. 693.]]
Mais on avait douté que l'on pût décider ainsi relativement aux jugements rendus par les justices de paix, attendu, disait-on, que la disposition de l'art. 45ï ne s'appliquait qu'aux tribunaux civils, la forme de procéder étant réglée par un livre spécial, qui ne contient aucune disposition semblable à l'art. 454.
La Cour de cassation , par les deux arrêts cités sur la précédente question , a rejeté ce moyen , en déclarant que la disposition de l'art. 454 est générale ; que se trouvant au litre unique de l'appel et de l'instruction sur l'appel, elle gouverne les appels des jugements de justices de paix , comme ceux des tribunaux inférieurs, et qu'enfin elle n'est contrariée par aucune autre disposition des divers titres du liv. 1er, qui concerne l'instruction devant les justices de paix. (V. sur-
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tout l'arrêt de la Cour de cass. du 22 avril 1811, S., t. 11, 1re part., p. 162, et (J. Av., t. 3, p. 309.]
[[ M. Thomine Desh azurés, t. 1, p. 693, partage, avec raison, cet avis, qui a reçu une sanction légale de l'art. H de la loi du 25 mai 1838.]]
Art. 655. Les appels des jugements susceptibles d'opposition ne seront point rccevables pendant la durée du délai pour l'opposition.
CNotrc comm. du Tarif, t. I, p.52l, n°ll 1— C. de proc, art. 20, 150,suiv. 4î9, 809.— [Notre Dict. gén.depr., v° Appt l, nos 23 f, 2*8 à 212, 2 î 5 , 232 , 260, 26Î , 270 — Devilleneuve , y9 Appel civil, n s 160 à l n. — A. Dalloz, v' Appel civil, n ' fiG à SI. — Locré , t. 22, p. 78, n" b ; p. l!Sn*lj;ctp. 153 , n° 12. — Questions TRAITÉES : Peut-on, après avoir pris la voie de l'opposition l'abandonner pour prendre celle de L'appel 1 Si Tune des parties qui ont succombé s'est pourvue par opposition et l'autre par appel, ayant laissé écouler les délais de l'opposition, comment Jaut-il procéder à l'égard de l'une et de l'autre? Q. 1636 bis. — La fin de non-recevoir contre l'appel relevé pendant bs délais de l'opposition , ou avant qu'il ait été statué sur icelle , peut-elle être suppléée d'office? Q. 1636 ter. — Si c'est le demandeur qui a été condamné par défaut, l'art. 455 lui est-il également applicable? Q. 1636 quuter. — L'art. 455 est-il applicable à l'appel d'un jugement qui aurait, sur une demande en interdiction, nommé un administrateur provisoire, à la personne poursuivie? Q. 1636 quinquics. — L'art. 455 est-il applicable à l'appel d'un jugement qui, sur une demande en interdiction, aurait nommé un administrateur provisoire à la personne poursuivie? Q. \63G$exies. — La dispositiou de l'art. 455 s'applique-t-elie aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce? (>.1637. — Le jugement par défautrendu par le tribunal de commerce contre une partie qui n'a pas constitué d'agréé est-il susceptible d'appel, s'il n'a pas été exécuté. Le délai pourl'opposilion, courant jusqu'à l'exécution conformément à l'art. 158, lorsqu'il n'y a pas en «l'avouéconstitué? 4?. 1638. — Peut on interjeterappel dans ie délai de l'opposition, si l'on prétend que le jugement a été incompétemment rendu *!Q. 1639. — L'appel d'un jugement par défaut interjeté dans le délai de l'opposition , est-il recevable, lorsque ce jugement a été rendu par suite d'un jugement contradictoire sur la compétence, ou sur toute autre exception? Q 1640.— Le parant condamné par déf.-tut envers son garanti condamné contradictoirement, peut-il intervenir sur l'appel de clui-ci avant l'expiration du délai de l'opposition? Q. 16406t*. — Quand le jugement pardéfaut est déclaré exécutoire nonobstant opposition , peut-on appeler dans le délai de l'opposition7 Q. 1641. — La voie de l'appel est-elle ouverte en faveur du failli contre les ordonnances du commissaire delà faillite, et contre les jugements rendus sur son rapport, encore qu'ils puissent aussi être réformés par ia voie d'opposition? Q. 1612. — L'art. 45 5 est-il applicable aux jugements rendus en matière de droits réunis ? Q. 1643. — Si un appel est mal à propos interjeté pendant le délai de l'opposition , y a-t-il déchéance? Q. 1644. — L'appel d'un jugement par défaut auquel il a été formé opposition, est-il recevable, quoiqu'on n'appelle pas du jugement qui, par une tin de non-recevoir tirée de la forme , a débouté de l'opposition ? L'appel du jugement qui déboute de l'opposition, dispense-t-il d'appeler du ju. émeut de défaut? Q. 1645. — Une partie; condamnée pardélaut, qui ne motive son opposition que sur l'incompétence du tribunal sans présenter aucun moyen sur le fond, peut-elle , condamnée par cette opposition par un jugem nt qui ne statue que sur la compétence, joindre a l'appel de ce second jugement celui du premier, à l'égard duquel les délais sont expirés? Q. 1645 bis 3(1).
CCCLXXVIIl. L'ordonnance de 1667 n'accordait le droit de s'opposer, dans le délai de huitaine, aux jugements par défaut, que dans le cas où la partie condamnée en dernier ressort n'avait plus la ressource de l'appel. Mais l'usage de la plupart des tribunaux de France avait étendu même aux jugements sus-
f Nous pensons que :
1° On ne peut pas se pourvoir, par appel, contre un jugement par défaut non signifié, avant d'v avoir formé opposition. ReDnes, 9 mars I820 (J. Av., t. 14, p. 398).
2° Le jugement portant que le demandeur n requis défaul ronlre le défendeur, et que J'avoue de celui-ci a déclaré faire défaul laule de plaider, mais dont le dispositif prononce conlradicloireroenl, peut eue attaqué par la voie de lappel dans le délai de l'opposition. Coluiar, 15 juin 18 il [J. Av., t. 43,p.517).
3° I/acie qui contient à la fois opposition el appel, ne peut être valable comme acte* d'appel, quand la partie elle-même en a fixé le caractère, en s'en servant devant les prenrers juges comme acte d'opposition. Bourges , 15 thermidor an Mil (J. Av., t. 15, p. 286).
4° Une partie ne peut pas être déclarée non recevable dans son appel d'un jugement, parce quelle n'attaquerait pas un second jugement rendu par défaut . et non encore signifié. Rennes, 19 nov. 18 13 [J. Av., t. 19, p. 448.]
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cepiibles d'appel, la faculté de s'y opposer : on avait justement pensé qu'il était plus utile aui <l«'«i\ parties d'instruire leur affaire devant les premleri juges, et de pouvoir prendre ensuite la voie de l'appel; mais le plus souvent , et avant même que le délai de l'opposition fût expiré, on interjetait appel, sons prétexte de sortir plus promptement d'affaire, ou de se soustraire à des préventions.
Ce droit d'opposition est accordé par la loi comme le moyen qui doit être employé, et non pour qu'on ait le choix de prendre celte voie ou d'interjeter appel. Si le délai pour s'opposer est expiré, la loi présume que la partie condamnée n'a point été à portée ou a temps de fournir ses moyens d'opposition, et elle lui conserve encore la ressource de l'appel. (Exposé des moli/s.)
[[ f G30 bis. Peut- on, après avoir pris la voie de l'opposition, l'abandonner pour prendre celle de l'appel? Si l'une des parties qui ont succombé s'est pourvue par opposition, et l'autre par appel, ayant laissé écouler le délai de l'opposition, comment faut-il procéder à l'égard de l'une et de l'autre ?
Ces questions, que nous reproduisons ici, parce que c'est leur place naturelle, ont été traitées par M. Carré, sous les nos 1570 et 1571 , que nous avons fait suivre de nos observations. Il nous suffit d'y renvoyer le lecteur. ]}
[[1636 ter. La fin de non-recevoir contre l'appel relevé pendant les délais de l'opposition ou avant qu'il ail été statué sur icelle,pcul-elle être suppléée d'office?
Oui : parce qu'elle tient à l'ordre des juridictions, et à cette règle absolue qui veut que le second degré ne puisse être abordé par les parties avant qu'elles aient épuisé le premier {voy. les préliminaires de ce titre); qu'enfin la voie de recours la plus simple, tant qu'elle demeure possible, soit toujours préférée à une voie plus compliquée. Tel est aussi l'avis de M. Thomine Desmazures, 1. 1, p. 094. Voy., par analogie, les Quesl. 243, 739 bis et 1676. ]]
[[1636 quater. Lorsqu'on a laissé écouler, sans en profiter, les délais de l'opposition, ou qu'on a fait défaut sur l'opposition qu'on avait d'abord formée, est-on néanmoins recevable à se pourvoir par la voie de l'appel ?
Oui, ainsi que nous l'avons dit sur la Quest. 1571. ]]
[[1636 quinquies. Si c'est le demandeur qui a été condamné par défaut, l'art, 455 lui est-il également applicable ?
Cette question doit se résoudre par les principes que nous avons exposés dans nos observations sur la Quest. 617, et sur la note de la Quest. 1566.
11 est des cas où nous avons déclaré non recevables soit l'opposition, soit l'appel du demandeur. Alors l'art. 455 est forcément sans application. Mais dans ceux où nous avons admis l'un et l'autre de ce recours, nous ne voyons pas de raisons pour que le demandeur, qui veut en user, soit dispensé des obligations et privé des droits qui sont contenus dans l'art. 455.
MM. Thomine Desmazures, t. 4, p. 695, et Tallandier, p. 66, qui n'ont examiné la question que sous la forme où elle se présente ici, refusent, sans distinction, au demandeur défaillant, le droit d'appeler.
M. Merlin, Quesl. de Droit, v° Appel, t. 7, p. 159, adopte, au contraire, hos distinctions et les solutions qui en découlent. ]]
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[[1636 scxies. L'art. 453 est-il applicable à l'appel d'un jugement qui, sur une demande en interdiction, aurait nommé un administrateur provisoire à la personne poursuivie ?
M. Merlin, Qucst. de Droit, v° Appel, § 1 , n° ix, 2°, pose celte question, et la résout négativement, sur le motif pris de ce qu'un tel jugement ne peuljamaisêtrc par défaut, l'ai 1. 197 du Code civ. disposant que la nomination d'un administrateur provisoire à la personne poursuivie en interdiction ne peut avoir lieu qu'après qu'elle a été interrogée par le tribunal dans la chambre du conseil. Or , pour subir cet interrogatoire, il faut qu'elle comparaisse ; le jugement ne sera donc pas rendu à son défaut.
« Qu'importe, dit M. Merlin, que le défendeur n'ait encore, à cette époque , ni constitué, ni pu constituer avoué, ni par conséquent conclure dans la forme ordinaire, au rejet de la demande formée contre lui? sans doute, dans les cas ordinaires, il faut qu'il y ail constitution d'avoué de la part du défendeur, pour que l'instance puisse devenir contradictoire. Mais ici la loi admet le défendeur à contredire lui-même, sans l'assistance d'un avoué, la demande tendante à son interdiction ; et par conséquent, elle veut que l'on réputé contradictoire le jugement qui intervient h la suite de l'interrogatoire qu'il a subi. »
Ce n'est donc point par la voie de l'opposition, mais uniquement par celle de l'appel, que ce jugement devait être attaqué, comme l'a jugé la Cour de Montpellier, le 29 mai 1832, par un arrêt que rapporte Al. Merlin.
Néanmoins, nous aurions borné l'effet de cette décision au cas où l'administrateurprovisoire n'aurait été réellement nommé qu'après un interrogatoire subi par la personne à interdire.
Si cette formalité n'eût pas été préalablement remplie, il est clair que les raisons de M. Merlin n'auraient plus de poids, et que l'opposition serait recevabJe aussi bien que l'appel, toulesles fois qu'aucun avoué n'aurait comparu au jugement de nomination.
Au reste la quesiion doit complètement changer de face depuis la promulgation de l'art. 32 de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, qui dispose que le jugement par lequel l'administrateur provisoire est nommé à une personne platée dans un établissement d'aliénés ne sera pas sujet à l'appel.
Il ne s'agit donc plus de savoir si c'est l'appel ou l'opposition qui doit être employée pour attaquer ce jugement, mais seulement s'il est ou non susceptible d'opposition. La question "ainsi restreinte sera résolue par les mêmes principes et suivant la même distincl'on.
Quant au point de savoir si le jugement qui prononce l'interdiction est susceptible d'opposition , voir la Quesl. 3030. ]]
163 9. La disposition de l'art, hbbs'applique-t-elle aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce ?
On peut, disions-nous, sur celte question, n° 1492 de notre Analyse, appliquer ce que la Cour de cassation a décidé sur la 1491e, formant le n° 1636, qui. précède, et c'est en ce sens aussi qu'elle avait été décidée par divers arrêts des Cours souveraines; décision qui, d'ailleurs, nous paraissait une conséquence de ce que l'art. 645 du Code de commerce applique aux jugements par défaut des tribunaux de commerce, les art. 156, 158 et 159 du Code de procédure. (Colmar, 31 déc. 1808; S., 14.2.311 etJ.Av., t. 3, p. 219, lreesp.; Paris, J8 mai 1809; Limoges, 15 nov. 1810, S., ïï. 2.388 et J. Av., t. 3, p. 210, 2° csp., et p. 211, 5e esp.)
Mais par arrêt de la Cour de cassation, du 2ï juin 1816 (S., l.GI.'iOO, et
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J. Av., t. 3, p, 212, 2° esp.), le contraire I été formellement décidé, attendu
qu'aucune disposition des deux titres du Gode de commerce, qui règlent la forme de procéder en juridiction commerciale , m* soumet les jugements dont il s'agit à l'application de l'art, 455; et que l'art. 645 est au contraire formellement exclusil de cette application , puisqu'il décide que l'appel peut être interjeté le jour même du jugement.
[[ La première de ces deux opinions a été encore consacrée-, indépendamment des arrêts cités par M. Carré, par ceux des COUrsde Turin, 25 sept. 1811, {J.Av., t. 3, p. 342), et de Limoges, 23 juillet 1814 (J. Av., t. 3, p. 212, ë€ es».).
Mais la jurisprudence de la Cour de cassation, adoptée par M. Carré , déjà suivie par les Cours de Liège, 20 juillet 1809 (J. Av., t. 3, p. 21 1, 3e esp.), et de Besancon, 14 dée. 1809 (ibid., 4" esp.), est devenue celle des Cours de Bordeaux, IVfév. 1817 (J. Av., t. 3, p. 2iï,8e esp.), et 5 juin 1829 (J. Av., I. 37, p. 176)- Metz, 8 dec. 1819 (J. Av., t. 3, p. 215, 9° esp.), et 8 juill. 1826 (J. Av., t. 3 V, p. 305); Rennes, 22 mai 1820 (J. Av., t. 3 , p. 215, 10e esp.) ; Liège, 21 déc. 1822 {Ann., Delaporte , t. 1er de 1823, p. 230) ; Bruxelles, 27 juill. 182V (1.2 de 182V, p. 473); Caen, 12 janv. 1830; Bourges, 19 mars 1831, (Devill., 1833.2.33, J. Av., t. 41 , p. 625); Poitiers, 21 mai 1832 {J. Av., t. 42, p. 279); Montpellier, 13nov. 183V (Devill., 1835.2.359; J. Av., t. 48, p. 377); Paris, 22 mars 1836 (Devill., 1830.2.460; J. Av., t. 51, p. 58'0; Hennés, 5 mars 1833 (J.^v., t. 51, p. 712), et Gjanv.1836 (J.^y.,t.52,p. 186).
Cette dernière jurisprudence se fonde sur ce que les derniers mots de l'art. 655 du Code de commerce, ainsi conçu : « L'appel pourra être interjeté le jour même du jugement, » contiennent une disposition générale, applicable aux deux espèces de jugement contradictoire, et par défaut, dont la première partie de ce même article traite conjointement , et par conséquent déroge, en ce qui concerne les jugements des tribunaux de commerce , à la règle de l'art. 455 du Code de proc. civ.
Celle opinion , qui s'appuie encore sur l'autorité de MM. Merlin , Quesl. de Droit, v° Appel, § 8, art. 3, n° 4 ; Favard de Langlade , t. 1 , p. 177, n° 22 ; DALLOZ, t. 1, p. 503; THOMINE DESMAZURES, t. 1, p. 69 V; B0ITARD,t. 3, p. 101,
et Tallandier, p. 72, n° 83, est aussi la nôtre, et ne peut plus être contestée, quoiqu'elle l'ait été autrefois par MM. Coffinières (/. Av., t. 3, p. 208), et Pardessus, t. 5, n° 1384.
L'art. 645 du Code de comm., dit avec raison M. Merlin, déroge tout à la ioh et à l'art. 4i9 et à l'art. 455 du Code de proc. civ.
La même décision a été appliquée par la CourdeColmar, le 30 nov. 1836 (J. Av., t. 52, p. 382), à l'appel d'un jugement par défaut émané d'un conseil de prud'hommes. ]]
yarl
été
mémenl
La Cour de Turin, par arrêt du 25 sept. 1811 (J. Av., t. 3, p. 3V2), déjà cité sur notre Quesl. 1516e, a décidé négativement cette question. On sent que nous sommes porté à donner la même solution, puisque nous avons dit, sur celte question, que la constitution ou la non-conslilulion d'un mandataire ne devait être d'aucune considération , et que tout jugement par défaut , icndu par un tribunal de commerce, était censé l'être contre partie , à moins qu'il n'y eût comparution antérieure de celle-ci.
Mais la Cour de Turin a supposé, par son arrêt, qu'en cas de constitution de
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m mdalaire, le jugement pur défaut devait recevoir l'application des règles concernant celui rendu contre avoué, et se trouve' ainsi en opposition avec l'opinion (lue nous avons émise sur la question précitée. Nous n'en persistons pas moins dans celle opinion , en attendant que la Cour suprême ait iixé les doutes que l'arrêt de Turin peut faire naître.
[[ Il nous semble que cette question est la même que la précédente et qu'elle aurait dû recevoir la même solution ; et par conséquent nous nous décidons pour la négative. ]]
1639. Peut-on interjeter appel dans le délai de l opposition, si Von prétend que le jugement a élè incompétemment rendu ?
Non, parce que la disposition de l'art. 455 est générale; dès lors l'exception d'incompétence qu'on voudrait opposer n'est point une cause suffisante pour empêcher les premiers juges de connaître des moyens d'opposition qu'on voudrait faire valoir contre le jugement par défaut. En effet, les tribunaux inférieurs sont les premiers juges de leur compétence , comme de toutes les autres questions inhérentes au procès dont ils sont saisis. (V. un arrêt de la Cour de Paris du 16 nov. 1810 (/. P., 3e éd., t. 8, p. 6ii), Comm. inséré aux Ann. du Not., t. 3, p. 105, et notre Traité des lois d'org. et de compél., liv. 2, tit. 3.)
[[ En effet, il ne résulte autre chose de l'art. 45'*, sinon que, lorsque le jugement de défaut ou autre sera attaqué pour vice d'incompétence, l'appel sera admissible quoique la valeur du procès, au fond, soit inférieure au taux du dernier ressort. Mais, en dérogeant ainsi aux règles ordinaires des premier et dernier ressorts, l'art. $54 n'a point dérogé aux principes qui régissent les délais d'appel , et la procédure ordinaire de cette voie de recours. De même un jugement préparatoire, vicié d'incompétence, serait bien sujet à l'appel, quelle que fût la valeur du litige , mais ne pourrait cependant être attaqué qu'après le jugement définitif, en vertu de l'art. 451.
Ainsi, la circonstance de l'incompétence ne modifie en rien les délais pendant lesquels on peut ou on ne peut pas appeler.
Tel est aussi l'avis de MM. Merlin , Quest. de Droit , v° Appel , § 8 , art. 3 , n° 4, 3° , et Favard de Langlade, 1. 1 , p. 178. ]]
1640. L'appel d'un jugement par défaut , interjeté dans le délai de l'opposition, est-il recevable, lorsque ce jugement a clé rendu par suite d'un jugement contradictoire sur la compétence, ou sur toute autre exception ?
Un arrêt de la Cour de Rouen, du 14 juillet 1808 (S., 15.2.11, et J. Av., t. 3, p. 177), a résolu cette question pour l'affirmative, relativement a un jugement rendu par un tribunal de commerce.
Les motifs de cet arrêt sont que l'appel du jugement contradictoire , qui avait prononcé sur l'exception d'incompétence , aurait pu , aux termes de l'article 645 du Code de commerce, être interjeté le jour même de sa prononciation , et, à plus forte raison , dans les trois jours de la signification , ainsi qu'il était arrivé dans l'espèce ; que dès que la Cour pouvait valablement être saisie de la question sur la compétence, relativement au jugement contradictoire , elle pouvait également, et par suite, être saisie de la question du fond, qui avait été décidée par le jugement par défaut, puisque l'appel du premier jugement , en cas qu'il eût été déclaré fondé, eût rendu le dernier nul et sans effet ; que , par conséquent, il résultait de la circonstance que l'appel était régulier à l'égard du jugement contradictoire , qu'il devait être admis à l'égard du jugement par défaut.
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Par un autre arrêt du iM fructidor an XI, rapporté dans la Jurisprudence de* Cours souveraines, 1. 1, p. 28*2. la même Cour avait décidé que rappel «l'un premier jugement emportant nécessairement et implicitement celui des jugements subséquents, l'on pouvait , pendant la durée de l'opposition, se rendre appelant d'un jugement qui , après avoir rejeté conlradictoirement une lin do non-recevoir, avait statué immédiatement sur le fond.
On pourrait opposer, contre la décision de ces deux arrêts, dont le dernier n'a pas été rendu sous l'empire du Code, que l'art. 155 ne distingue point , et que l'appel n'étant pas la voie ordinaire pour obteuir la réformation des jugements par défaut , on ne saurait admettre qu'elle pût être prise , tant que Tes délais de l'opposition ne sont pas écoulés ; qu'ainsi l'on pourra bien appeler du jugement contradictoire ; mais qu'à l'égard du jugement par défaut, l'on devra ou se pourvoir par opposition contre lui, ou laisser écouler le délai de c« pourvoi.
Cette objection n'est pas dénuée de quelque apparence de fondement, d'autant plus qu'il est toujours difficile de faire admettre une exception à une disposition générale, comme l'est celle de l'art. *55.
Mais on considérera sans doute que l'exception consacrée par les arrêts que nous venons de citer dérive immédiatement de la nature des choses ; elle tient à un cas particulier, en ce qu'un tribunal ayant rejeté un déclinatoire, ou toute autre exception , et prononcé un jugement par défaut , la partie contre laquelle ce jugement est rendu ne pourrait pas y former opposition sans reconnaître la compétence qu'elle avait contestée , ou le défaut de fondement de la nullité qu'elle avait opposée. D'ailleurs, la nullité d'un jugement rendu par suite du rejet dune exception quelconque résulte nécessairement de l'arrêt d'appel qui prononcerait que celle exception était admissible. Et pourquoi supposerait-on, dans ce cas, la nécessité d'une opposition à un jugement par défaut, qui, d'après Ta décision du juge supérieur, ne pourrait être considéré que comme non avenu? Ce serait multiplier inutilement la procédure et les frais. Nous croyons donc que la jurisprudence de la Cour de Rouen doit être suivie, et, en cela , nous ne sommes point en opposition avec la solution que nous avons donnée sur la Qucst. 1614 (t).
[[ Les raisons que donne ici M. Carré nous paraissent déterminantes pour embrasser son avis, qui est aussi celui de MM. Coffinières (J. Av., t. 11 , p. 11 i); Pige au, Comm., t. % p. 29; Dalloz, t. l,p. 501 , h la note, et Thomine Desmazures , 1. 1 , p. 695 , et que consacrent encore les arrêts des Cours de Nancy, lOjanv. 1812 (J. Av., t. Il , p. 114), de Metz, 30 août 1821 (J. Av., t. 23, p. 300), et de Rennes, 7 janv, 1839 (Devill., 1839.2.539 ; J. Av., t. 57, p. 476'.
La Cour de Paris a au reste jugé, les 6 janv. 1812, 20 sept. 1813 (J. Av., t. 3, p. 379) et 27 mars 1813 (J. Av., t. 3, p. 391), qu'en formant opposition au jugement par défaut sur le fond , on se rendrait irrecevable à appeler de celui qui avait préalablement statué sur la compétence ; que ce serait une sorte d'acquiescement. Ces décisions viennent à l'appui de l'une des considérations invoquées par M. Carré pour soutenir son système. ]]
(t) L'espèce de celte question est, en effet, absolument différente, puisqu'il s'agit là d'un appe! d'un jugement contradictoire qui ordonne de plaider au fond, et du délai dan* lequel on nepeut, en général, appeler de tout
jugement définitif, tandis qu'ici nous parlons d'un jugement par défaut, et du délai particulier durant lequel on ne peut, indépendamment du premier, interjeter appel d'un jugement de celte dernière espèce.
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[[ f040bis. Le garant condamné par défaut envers son garanti condamné conlradicloircmenl, peut-il intervenir sur l'appel de celui-ci avant l'expiration du délai de l'opposition P
Un arrêt de la Cour de Limoges, du 12 juin 1819, rapporté par M.Tallandier, p. 70, n° 80, a jugé l'affirmative. Celte nouvelle exception à la règle de l'art. 455 peut paraître fondée sur le principe qui veut que le garant procède toujours devant le tribunal où la cause principale est actuellement pendante. Autrement, dira-l-on, l'on s'exposerait à voir définitivement juger l'une sans l'autre, et la justice n'y gagnerait pas.
Mais ces considérations s'effacent devant les principes que nous avons développés sur la Quest. 15K1 qualer. Il en résulte que les deux contestations, l'une entre le demandeur elle garanti, l'autre entre le garanti et le garant, ne doivent pas, pour marcher de front, franchir, ni l'une ni l'autre, un degré de juridiction, ni violer une formalité ou un principe essentiel de procédure. Leur jonction n'est pas si nécessaire qu'elle ne cède au besoin d'évacuer celle des deux affaires qui est en état plus tôt que l'autre.
Or, dans le cas de la présente question, il y a eu disjonction forcée ; la cause principale a marché plus vite que la demande en garantie ; celle-ci n'en doit pas moins suivre son cours ordinaire et légal. Qu'importe que la question subisse deux solutions différentes, pourvu que ce ne soit pas entre les mêmes parties? C'est donc devant le tribunal , par opposition, que doivent revenir le garant et le garanti, sauf, après le jugement, à interjeter appel qui pourra être joint avec le premier, si celui-ci n'est pas évacué. Voir la Quest. 1581 qualer , *n° 8. ]]
1641. Quand le jugement par défaut est déclaré exécutoire, nonobstant opposition, peut-on en appeler dans le délai de l'opposition ?
Celte question a été jugée affirmativement par la Cour de Paris, le 27 juin 1810(6'., 15.2. 11, et J.Av., t. 3, p. 277), attendu qu'un jugement étant déclaré exécutoire , nonobstant opposition , l'appel en est forcé, puisqu'il est le seul moyen légal d'empêcher celte exécution. M. Coffinières, en rapportant cet arrêt dans son Journal des Avoués, ubi suprà, fait , en faveur de cette décision, plusieurs observations auxquelles nous renvoyons nos lecteurs. Ces observations sont également rapportées dans la nouvelle édit., loco cilalo.
[[ L'opinion de M. Carré, consacrée aussi deux fois par la Cour de Turin, les 20 mars 1812 (J. Av., t. 12 , p. 639), et fi sept. 18! 3 (J. Av., t. 12, p. 6V3, 4e esp.), et approuvée par M. Crivelli, dans ses notes sur Pigeau, p. 671, a été repoussée, au contraire, par la Cour de cassation , le 17 juin 1817 (J. Av., t. 3, p. 281, 2e esp.), et par la Cour de Metz, 30 janv. 1811 (J. Av., t. 3 , p. 301). Les Cours de Nîmes, 18 juin 1819 (J. il., t. 3, p. 455), et de Bourges, 1er août 1829 (J. Av., t. 39, p. 99), en décidant que l'appel ne peut être relevé pendant le délai de l'opposition, lorsque l'exécution provisoire n'a été ordonnée que nonobstant l'appel, semblent dire qu'il en serait autrement si l'exécution provisoire était ordonnée nonobstant l'opposition. Mais l'unanimité des auteurs s'est rangée à la jurisprudence de la Cour de Cassation : on peut voir notamment MM. Merlin, Quest. de droit, v° Appel, § VIII, art. 3, n° iv 2°; Pigeau, Comm.,t, 2, p. 29; Favard de Langlade, t. 1, p. 178; Tiiomine-Desmazures, t. 1, p. 694, et Tallandier, p. 66.
Ceux qui soutiennent que l'appel est recevable pendant les délais de l'opposition, lorsque le jugement de défaut est exécutoire, nonobstant cette opposition , s'appuient sur l'analogie qu'ils supposent entre ce cas et celui où l'art.
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4i9 permet l'appui pendant la huitaine de la prononciation, lorsque le jugement contradictoire esl exécutoire par provision. M;»is cette analogie <pii existe, en effet, ne fait rien néanmoins pour la solution de la question.
L'art. 419 s'applique aux jugements non susceptibles d'opposition, et qui no peuvent plus être attaqués que par la voie de rappel : il n'est pas étonnant qu'après avoir disposé en règle générale que cet appel ne pourra avoir lieu dans les huit jours de la prononeiation, la loi admette une exception pour les jugements qui sont exécutoires a l'instant même, et qu'alors elle autorise l'appel, seule voie qui reste au condamné pour atténuer les effets d'une exécution précipitée et pour l'empêcher même , s'il y a moyen d'obtenir des défenses. Mais toutes ces raisons, qui sont le motif dé l'exception portée dans la second»; partie de l'art. Ii9, ne rendent pas également néeessaire une exception à l'art. 455. Car ici c'est de jugements de défaut qu'il s'agit, de jugements contre lesquels l'appel n'est pas la seule voie à prendre, contre lesquels il en reste une autre, celle de l'opposition, qui doit toujours être la première. Il semble que, parcelle voie de l'opposition, le condamné peut obtenir tout ce que lui procurerait celle de l'appel ; car il est bien dilficilc que, si l'exécution provisoire est ordonnée nonobstant l'appel , elle ne le soit pas aussi nonobstant l'opposition. (K. teQuest. 588.)
D'ailleurs, l'art. 455 est absolu et général : il ne dislingue point entre les jugements exécutoires par provision et ceux qui ne le sont pas. Impossible de faire à la loi une exception qui ne paraît résulter ni de son texte, ni de son esprit. ]]
1 <£&*£. La voie de l'appel est-elle ouverte en faveur du failli, contre les ordonnances du commissaire de la faillite, et contre les jugements rendus sur son rapport, encore qu'ils puissent aussi être réformés par la voie d'opposition?
Cela a été jugé par la Cour de Bruxelles, le 13 mars 1810 (S., t. 11 , 2e p., p. 291,617./*., 3e éd., t. 8, p. 166), attendu que ces ordonnances et jugements ne sont point rendus sur des assignations données au failli; qu'au contraire, ils sont rendus en son absence, et sans qu'il ait été mis à portée de proposer ses movens de défense ; que dès lors on ne peut appliquer à ce cas les dispositions de l'art. 455.
Par arrêt du 27 fév. 1811 (J. P., 3e éd., t. 9, p. 132), la Cour de Rennes a jugé que l'art. 455 s'appliquait aux jugements qui déclarent l'ouverture de la faillite, puisque l'art. 457, Cod. comm. , les déclare susceptibles d'opposition , de la part du failli, dans les huit jours qui suivront celui de l'affiche. Cependant le même molit qui a porté la Cour de Bruxelles à établir, par l'arrêt ci-dessus, la proposition que nous venons de rappeler, existe à l'égard des jugements qui déclarent l'ouverture de la faillite, car le failli n'y est pas appelé. {Espr. du Code de comm., par Locré, t. 5.)
Nous estimons que l'on doit suivre la décision de la Cour de Rennes, par la considération que l'art. 455 ne mentionne aucunement les jugements par défaut, mais s'exprime généralement à l'égard de tous les jugements susceptibles d'opposition : il suppose donc des jugements sujets à ce pourvoi, quoique la partie contre laquelle ils ont été rendus n'ait pas été citée, et par conséquent il est applicable aux jugements dont il s'agit dans l'arrêt de Rennes, comme à ceux dont parle celui de Bruxelles.
[[ La solution de M. Carré nous paraît en contradiction avec celle que nous avons adoptée avec lui sous le n° 1637. En effet, si Part. 455 n'est pas applicable aux jugements émanés des tribunaux de commerce , sur quoi fonderait-on
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l'exception à l'égard des jugements relatifs à une faillite? Y a-t-il quelque disposition spéciale qui le prescrive, ou quelque motif particulier de décider?
Sans doute, l'art. 455 est fait pour tous les jugements susceptibles d'opposition, quelle que soit d'ailleurs la qualification qu'on leur donne, et soit qu'ils aient été rendus partie appelée ou non (1). Mais nous sommes déjà convenu qu'il ne fallait comprendre sous ces expressions que les jugements émanés des tribunaux civils, l'art. 645 ayant introduit un droit particulier à l'égard de ceux
3ui sont rendus par les tribunaux de commerce. Or, les jugements en matière e faillite sont de ce nombre.
Du reste, l'art. 453 de la nouvelle loi sur les faillites déclare que les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dans les cas prévus par la loi. Ces recours, ajoute-t-il , seront portés devant le tribunal de commerce.
Cette disposition vient singulièrement modifier, pour les cas au moins où elle s'applique, la solution à donner à la question posée par M. Carré. Il ne peut plus, en effet, être question d'interjeter appel, puisque la loi déclare que 1« recours sera porté devant le tribunal de commerce. ]J
1643. L'art, 455 est-il applicable aux jugements rendus en madère de droits
réunis?
La Cour de justice criminelle du département du Tarn a décidé celte question pour l'affirmative, en se fondant sur la dernière disposition de l'avis du conseil d'Etat, du 18 fév. 1806, qui, en effet, déclare l'art. 455 applicable aux jugements rendus en matière de police correctionnelle. Mais la Cour de cassation, par arrêt du12avr. 1811 (5., t. 11, 1re p., p. 376, et J. P., 3e éd., t. 9, p. ki55), a déclaré que la Cour du Tarn avait fait une fausse application de cet article a une matière dont le seul Code est le décret du 1er germ.an XII I, qui ne défend pas d'interjeter appel d'un jugement par défaut dans le délai de huitaine, que les lois générales accordent pour y former opposition, etc.
[[ C'est aussi l'avis de MM. Favarp de Langlade , t. 1 , p. 178, et Merlin, Quest. de droit, v° Appel, § 8, art. 4, conforme à un autre arrêt de la Cour suprême du 3 sept. 1808 (J. P., 3e éd., t. 9, p. 255, à la note). L'art. 203 du Code dinst. crim. conduit à la même solution. 33
1644. Si un appel est mal àpropos interjeté pendant le délai de l'opposition,
y a-t-il déchéance ?
Nous ne le pensons pas, et telle est aussi l'opinion de M. Hautefeuille ,
f>. 251 . Il y a, pour décider ainsi, les mêmes raisons que celles qui ont déterminé e législateur à déclarer expressément, dans l'art. 4*9, que les appels de jugements non exécutoires par provision , qui auraient été interjetés dans le délai de huitaine de leur prononciation , pourront être réitérés dans le délai ordinaire.
[[ Cette opinion incontestable est aussi exprimée par M. Thomine-Desmazures, t. l,p. 095.33
( t )[L'art. 580 du nouveau Code de comm , contient une exception formelle à la règle développée sur la Quest. 378, qui prohibe
Pappel et l'opposition contre un jugement rendu sur requête. 1
Tll km i moi i:. De l'Appel, etc. — Art. 455. Q. ICA*. 1 i
14145. I/<ii>i><i d'un jugement par défaut, auquelila été formé opposition, est-il recevable, quoiqu'on n'appelle pas du jugement qui, par une /m dé de non-rttevoir tirer de la /<>nnr, a débouté de l'opposition? [[ Et l'appel du jugement qui déboute de l'opposition dispense-t~il d'appeler au jugement de défaut? ]]
La première question a été résolue pour l'affirmative, par un ami de la Coui ,1c cassation, du 25 juin 1811 (5., Ml, 2epart., p. 211, et J. Av., t. 3, p.322, lrecsp.), attendu qu'il compétait au condamne, deux moyens de se pourvoir
contre le jugement par dé&ut, la voie de l'opposition cl successivement celle de l'appel; (pic son opposition ayant été déclarée non recevable par un jugement contradictoire, il avait eu le droit d'appeler du jugement par défaut, et n'avait pas eu besoin, pour rendre cet appel régulier ci recevable, d'appeler en même temps du jugement qui avait rejeté son opposition, parce (pie ce dernier jugement prononçait laxativement sur un point de procédure; c'est-à-dire que l'opposition envers le jugement par défaut était irrecevable dans les circonslances où elle avait été formée. Or, ce jugement ne touchant en aucune manière, ni par son motif, ni par son dispositif, au fond de la contestation sur laquelle avait prononcé le premier jugement par défaut, et l'exécution n'ayant d'ailleurs été ordonnée ni expressément, ni implicitement par le dernier jugement, il n'y avait dès lors aucune nécessité d'en obtenir la réformalion, pour rendre efficace l'appel interjeté contre le premier ^1).
[[ Des principes que nous avons déjà posés et développés sur la Quest. 661, t. 2, p. 88, dérivent les solutions suivantes :
En règle générale , il ne suffirait point de se pourvoir par appel contre le jugement de défaut, sans attaquer en même temps le jugement contradictoire qui a débouté de l'opposition. On dirait vainement que le jugement de défaut prononce seul des condamnations , que le jugement contradictoire ne fait qu'ordonner l'exécution de l'autre, qu'il en est la suite, la conséquence, et qu'il s'y réfère dans toutes ses parties; que, le jugement de défaut venant à être réformé, celui qui a rejeté l'opposition n'a plus de base et se trouve virtuellement réformé à son tour. Nous répondons que, lorsqu'une opposition régulière est formée au jugement de défaut, celui-ci est à l'instant même frappé d'impuissance, qu'il perd l'autorité et la force de jugement, qu'il devient un simple acte de procédure; que le procès est jugé de nouveau, et que, le second jugement étant le seul qui ait statué en connaissance de cause, après avoir ouï les conclusions des parties, c'est le seul qui ait quelque valeur; c'est en lui seul que se trouve la véritable décision de la contestation , en sorte qu'attaquer le premier sans attaquer le second, c'est s'en prendre à un acte sans portée, et respecter celui qui fait un véritable grief. Nous pensons donc, contrairement à un arrêt de la Cour de Poitiers du 4 mai 1821 (J. Av., t. 26, p. 27*2) , mais
(t ) On pourra croire que cet arrêt en contrarie un autre, du 21 avril 1807 (J Av., t. 6, p. 464), qui a déclaré non recevable un recours en cassation, dirigé contre un arrêt par défaut confirmé sur l'opposition , et ce, sur le fondement que le réclamant n'eût pu retirer aucun avantage de la cassation de cet arrêt, celui qui Pavait confirmé sur l'opposition étant devenu inattaquable.
L'on reconnaîtra que ces deux arrêts ne sont point en opposition, si l'on considère qu ils ont été rendus dans le sens d'une juste j receuble.
Tom. IV.
distinction à faire entre le débouté d'opposition par confirmation sur le fond, et le déboulé d'opposition par fin de non-recevoir. Mais, comme le remarque M. Denevers, si la fin de non-recevoir était tirée du fond; si elle emportait la confirmation du jugement par défaut; si, par exemple, elle était fondée sur un acquiescement à ce jugement, on ne pourrait appeler efficacement du jugement par défaut, si Pon n'appelait pas aussi du jugement qui aurait déclaré Popposilion non
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conformément à la doctrine de M. Fayard dbLangladb, t. 1, p. 172, n°8, que l'appel dirigé uniquement contre le jugement de défaut, sans égard au jugement de «éboulé, n'est pas reeevablc. L'arrêt du 25 juin 1811, cité par M. Carré, ne peut se justifier qu'à l'aide de la distinction par lui établie à la note, et que nous adoptons volontiers avec M. Coffinières (J. Av., t. 3, p. 321) ; mais l'arrêt de la Cour de Bourges du 3 août 1811 (J. Av., t. 3, p. 323, 2e esp.) ; celui de Rennes, 19 nov. 1813 (J. P., 3e éd., t. 1 1, p. 781), et celui de la Cour de Poitiers, du 4 mai 1824 (J. Av., t. ^6, p. 272), qui jugent dans le même sens que celui du 25 juin, quoique, dans leurs espèces, l'opposition n'eût pas été rejetée par un moyen de forme, sont contraires aux principes.
Nous nous étaierons, à notre tour, de ceux des Cours de Metz, 6 mai 1822 (J. Av., t. 2ï,p. HO), et de Bruxelles, 22 avril 1821 {Journ. 6c celle Cour, t. 2 de 1824, p. 148), et de la Cour de cassation, 21 avr. 1807, cilé par M. Carré, à la note, et 24 nov. 1823 (J. Av., t. 25, p. 366).
Que si l'on propose le cas inverse, et que l'on demande s'il suffirait, pour faire tomber le jugement ou l'arrêt de défaut, d'appeler ou de se pourvoir contre ceux qui ont débouté de l'opposition, nous répondrons affirmativement, parce que les deux arrêts ou les deux jugements ne font plus qu'un, que le premier n'a plus de force que celle qu'il emprunte du second; qu'enfin, comme il n'y a eu qu'une contestation, il n'y a qu'un jugement définitif, dont la date est celle du jugement de débouté. Le délai d'appel ne peut donc courir qu'à dater de la signification de ce dernier jugement. Ainsi l'ont jugé la Cour de cassation, le 22therm. an IX (J. Av., t. 6, p. 424). la Cour de Rennes, 31 août 1810 (J. Av., 1. 18, p. 521), la Cour de Bourges, le 6 août 1824 (J. Av., t. 28, p. 196): celles de Metz, 6 mars 1822 (J.Àv., t. 2ï, p. 110); Bordeaux, 30 nov. 18-27 {J. A., t. 31, p. 66) ; Poitiers, 9 fév. 1838 (J. Av., t. 5i, p. 73) , et l'enseigne M. Favard de Langlade, t. 1 , p. 172, n° 8. On trouve néanmoins deux arrêts contraires de la Cour de Bruxelles, l'un du 22 mars 1826 (Journ. de cette Cour, t. 1 de 1826, p. 315), l'autre du 26 mai 1829 (même Journ., t. l«r de 1829, p. 412).
Nos deux opinions sont encore confirmées par les passages suivants de MM. Berrial Saint-Prix et Merlin.
M. Berriat Saint-Prix, p.483,not/<0,n° 1 : « Si un jugement contradictoire a débouté d'une opposition à un jugement de défaut, on peut se borner à attaquer le jugement contradictoire, parce que, s'il est cassé, on sera renvoyé pour statuer sur l'opposition. 11 ne suffirait pas, au contraire, de se pourvoir contre le jugement de défaut, parce que le jugement contradictoire subsisterait. »
M. Merlin, Quest. de Droit, 1. 1, p. 355, v° Cassation, §8 : « Si l'on se borne à demander la cassation du jugement par défaut, on doit y être déclaré non recevable, parce qu'en vain ferait-on casser ce jugement, tandis que celui qui le maintient subsisterait; mais si c'est du jugement portant débouté d'opposition que l'on se borne à demander la cassation , point de fin de non-recevoir à craindre. »
On peut aussi consulter M. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, § 1, n° 12, t. 7, p. 161 ; il développe les mêmes propositions que nous. ]]
[[ 1645 b\s. Une partie condamnée par défaut qui ne motive son opposition que sur l'incompétence du tribunal, sans pr senler aucun moyen sur le fond, peut-elle, condamnée sur cette opposition par jugement qui ne statue que sur la compétence, joindre à l'appel de ce second jugement celui du premier à l'égard duquel les délais semblent expirés?
Cette question résulte d'une note manuscrite que nous avons trouvée dans les cartons de M. Carré. Voici comment il l'avait développée et traitée:
TITRE UNIQUE. D* l'Appel, etc. — Am. 155. Q, |«4ftoi I II
«< Od suppose, pour L'intelligence de cette question, que ie Pierre de-
vant le tribunal de commerce de Lorient,pour obtenir contre lui paiemenl d'un droil de commission et d'avances Faites au sujet de celte commission. I-*' 12 i«\ . 18 28, jugement par défaut qui condamne Pierre au paiement de la somme n clamée. Opposition de la part de Pierre à ce Jugement, par le seul molil que le tribunal n était pas compétent. le 19 avril, jugement qui déboute Pierre de sou opposition; sur la fin de; juillet, appel de ce jugement, et , en tant que de be soin, de celui du 12 février. La Cour devant laquelle <»n plaide d'abord l'incom pétence, dit que le tribunal était compétent, déclare Pierre sans griefs dans son appel des jugements des 19 avril et 12 lévrier, le condamne à l'amende et au\ dépens.
« Pierrre est-il recevante à venir encore plaider au fond devant elle?
« La loi veut (art. 161 et 437, Cod. proc. civ.) que toute opposition soit motivée. A la vérité, nous avons dit, sur Part. 161, 3e notice de la note Jurisprudence^. 2, p. 121, que l'on peut plaider à l'audience des moyens qui n'auraient pas été insérés dans la requête. Mais lorsque, d'une part, on n'a inséré, dans la requête d'opposition, qu'un seul moyen, sans en ajouter aucun autre, il semble évident que, si ce moyen est rejeté, le jugement par défaut acquiert la force de la chose jugée, sauf l'appel de celui qui a rejeté l'opposition, si l'affaire au fond eu est susceptible.
« Or, tel est le cas que présente l'espèce ci-dessus posée. La requête d'opposition n'a été motivée que sur l'incompétence seulement : nul moyen n'a donc été soumis à l'examen du juge sur le fond jugé par le jugement de défaut, lors duquel l'exception d'incompétence n'avait pu être proposée, puisque le défendeur n'avait comparu ni par lui-même, ni par mandataire. Ce jugement n'ayant ainsi été attaqué que pour une cause étrangère au fond et jugée mal fondée, il s'ensuit nécessairement que ce jugement doit subsister, comme s'il n'avait point été entrepris par la voie de l'opposition. Si donc on a laissé passer le délai pour appeler de ce jugement, c'est-à-dire trois mois , plus le délai de l'opposition, conformément à l'art. 443, on s'est rendu non recevable à se pourvoir par la voie de l'appel contre ce même jugement.
« Nous convenons bien que l'on pourra se rendre appelant du jugement qui a rejeté l'opposition, et alors se présente une autre question. C'est celle de savoir si l'on pourra se faire grief en appel, non-seulement de ce que le jugement a rejeté le moyen de l'incompétence, seul motif de l'opposition, mais encore de ce que les premiers juges auraient mal jugé au fond, lors du premier jugement , dont on aurait eu soin d'interjeter appel en tant que de besoin. Nous ne le pensons pas. Il est vrai qu'en instance d'appel, suivant la maxime : in appellationibusnon deducla deduci, non aile gala aile g art, non probalaprobari possunl, on peut faire valoir des moyens nouveaux qui n'auraient pas été produits en première instance. Mais celte maxime ne s'applique qu'au cas d'un appel recevable, parce qu'il aurait été relevé en temps utile. Ce serait étrangement en abuser, ce serait lui donner une extension tout à fait absurde que l'invoquer, comme on le ferait dans l'espèce actuelle, pour détruire la force de la chose jugée irrévocablement acquise à un jugement par l'expiration des délais. L'appel en tant que de besoin est absolument insignifiant ; c'est une véritable illusion de la partie qui, ne pouvant appeler du jugement par défaut, mais seulement du jugement rendu sur l'opposition, croit pouvoir se flatter de joindre à cet appel celui du premier jugement, qui encore une lois est devenu inattaquable, puisqu'il n'a été, sur l'opposition, frappé d'aucun moyen qui tendît à le faire rétracter dans son contenu.
« On peut objecter qu'encore bien qu'on n'ait fait valoir, sur l'opposition, que le moyen d'incompétence, le délai pour appeler du jugement par défaut, rendu sur le fond; a toujours couru, parce que ce moyen d'incompétence, s'il eût été
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;ulniis, emportait nécessairement rannulalion du jugement au fond, ce qui, sous ce rapport, rendait inutile «Je s'en occuper. Nous répondons qu'ayant motivé l'opposition sur le seul moyen d'incompétence, on a tacitement acquiescé au •dispositif du jugement motivé sur les moyens du fond ; qu'on n'en a demandé la rétractation que pour vice d'incompétence; que la poursuivre en appel pommai jugé au fond, c'est changer l'état de la cause telle qu'elle s'était présentée en première instance sur l'opposition, et plaider contre un acquiescementtacite, qui, avec l'expiration des délais d'appel, donnerait une seconde lois l'autorité de la chose jugée au jugement rendu par défaut. »
[[ Il nous semble qu'il s'est glissé un peu de confusion dans la dissertation qu'on vient de lire. On suppose, au commencement, que l'appel a eu lieu des c'eux jugements, et que l'arrêt définitif a confirmé le jugement de débouté; on demande si un second appel peut être relevé du jugement par défaut. Et néanmoins, dans la réponse à cette question, on paraît ne s'occuper que des conditions de l'opposition et point de celles de l'appel.
On revient ensuite à demander si l'appel du jugement de défaut est possible ; mais en supposant celte fois que l'appel du jugement de débouté n'a pas eu lieu , et l'on se prononce pour la négative.
De la solution donnée sur la question précédente que le jugement de défaut ne fait qu'un avec celui qui déboule del'opposilion,etde la solution qu'on trouve au n° 1570 que l'appel d'un jugement de défaut ne peut être relevé pendant l'instance d'opposition, il suit évidemment, d'un côté, que le délai ne court pas contre le jugement de défaut, tant que le jugement de débouté n'est pas rendu et signifié; que, par conséquent, il ne peut y avoir déchéance à l'égard du premier, s'il n'y en a pas à l'égard du second; et, de l'autre, que l'appel dirigé contre le second frappe implicitement le premier.
Nous en concluons que, sur l'appel, on peut faire valoir, avec le moyen d'incompétence sur lequel seul on avait motivé l'opposition, tous les moyens du fond qu'on n'avait pas opposés en première instance. Car le défendeur est admis à proposer, en appel, tous les moyens de défense qu'il avait précédemment négligés (art. 463). Et l'on ne peut pas dire que ceux du fond aient été définitivement jugé?» par le jugement de défaut, puisque celui-ci demeurait sujet à l'appel.
Mais il faut en conclure aussi que, si l'on s'est borné, sur l'appel comme en première instance, à plaider l'incompétence, et qu'on ait laissé rendre l'arrêt confirmatif sans parler du fond, on ne pourra pas, par un second appel, remettre le fond en question. Car on ne peut soutenir son appel pour une partie, et en réserver une autre ; l'arrêt qui statue après des plaidoiries contradictoires, prononce sur toute la cause et la termine : tant pis pour l'appelant, s'il a négligé des moyens qui auraient pu amener une décision différente. De même on ne pourrait, en première instance, plaider un moyen d'opposition, et, après avoir succombé, en proposer un autre. (V. la Quesl. 67 f bis, t. 2, p. 127.) Enfin l'appelant ne peut dire que l'arrêt qui n'a examiné que le moyen d'incompétence n'ait confirmé que le jugement de débouté, et qu'il ait laissé subsister le droit d'appel contre le jugement de défaut. Car les deux jugements ne font qu'un ; celui de débouté a virtuellement statué sur toute la cause; il en est nécessairement de même de l'arrêt qui le confirme.
Ainsi nous résolvons affirmativement la question posée en tête de ce numéro.
La jonction des deux appels est non-seulement permise , mais indispensable, en sorte qu'on ne peut prononcer sur l'un , et réserver l'autre. ]]
Art. 456. L'acte d'appel contiendra assignation dans les délais de la loi, et sera signifié à personne ou domicile _, à peine de nullité.
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Tarif 2§.— (Notre Connu, du tarif, t. 1. p. 531 a 134, ■•' 15 a 24. 3— C.de pn>c ,an. '.9 et tait , '2, i t.t <>i huiv ni, i>t tuiv., 684, ; j o , 7 :t 4 , 1029, 1033.— C. oir., art. 102 at soi v.— (Notre Plcl Ken
de proc , v* Appel civil, n" 271 è 279, 261,286 à 2kx , 2'j'j a 101 , .un « »ii, j». ,,(«{« 400, 431, 41» à 147, 433 n 458, 4«,*2. 463. 4«.~, 468, 174 14/8,481, 482,490, l'iià 497, 30 bis, 572,573, «it»1», ti«*S ; Autorisation rie femme mariée, n" 63 et 63 i Krptuit , n ' la, J(/r meni rie rit faut, n" 202. — Devilleneave , v Appel, »"*' 88 à 91 , 100 n 126. - A. Dalloi , » ■ Appel Citil, n1" 198 h 227.— Carre, Compétence, T partie, liv. »rr, lit- •", Ohap. I", art. 12, (J. 33, éd. in-80, t. 1er, p. 237. — Looré, t. 22, p. I7S. n" 7.- Q01BTIO!II TRAITtBI i Dam quelle forme doit être relevé l'appel de la partie condamnée par logement rendu »ur sa ilmple reqnét* et sans contradicti'iir? Q. 1645 1er. — L'acte d'appel est-il assujetti à toutes le» formalilésd'uneiploit (l'ajournement? Q. It»<6 — la nullité de l'ucle d'appel penl-elle être opposée en tout état de eau-. ! Q. 1646 bis. — L'acte d'appel «ignilié à une femme mariée est-il nul s'il ne contient pal assignation au mari pour l'autorisation ? Cette omis^i'in peut elle être u ilcinent réparée? (J 1646 ter. — Le changement survenu duns la personne d(> I intimé , depuis lo jugement, obligeraitil l'uppelant à lignifier son acte d'appel, conformément à la nouvell" capacité ? Q. I G 4 * . quater. — L'appel d'un jugement rendu avant la publication du ('ode de procédure doit il être interjeté aujourd'hui dans la forme prescrite par l'art. 456 ? Q. 164". — L'acte d'appel .loi t— ï I contenir renonciation des griefs ? (J. 1646.— L'exploit d'appeldoit-il contenir l'indication du jugement ou dei jugements dont est appel? faut il 1rs désigner parleurs dates? Q. 1 64 S Ai*. — L'acte d'appel est-il Taluble s'il porte seulement assi. nation à comparaître dans les délais de la loi, sans préciser es délais ? Q. 1649. — Serait-il nul si l'assignation était donnée dans le délai de huitaine, sans addition de l'augmentation à raison des distances , l'intimé étant éloigné de plus de trois myriametres de la fille où siège la Cour ? Q. 1650. — Un acte d'appel fait à la requête de toutes les pari ies qui ont ligure en première instance, mais qui n"est si^né que par l'une d'elles, es'— il nul à l'égard des autres? Q. 1651 . — Si l'intimé n'a ni domicile , ni résidence connus en France, quel est l'auditoire à la porte duquel devra être affichél'acte d'appel? S'il est domicilié bors du continent ou en pays étranger, à quei officier du parquet cet acte devra-t il être remis? En d'autres termes : Comment appliquera-t-on, pour l'acte d'appel, les §§ 8 et 9 de l'art. 69 ? Q. 1651 bis. — La sLnilication de l'acte d'appel à un domicileélu équivaut-elle dans tous les casa la signification au domicile rôel î Q 1652.3
CGGLXXIX. Dans le droit ancien, la partie pouvait se borner à une simple déclaration d'appel, et, par ce moyen, elle pouvait éluder quelque temps l'exécution du jugement. Mais, comme nous l'avons dit au commentaire de l'art. 443, elle était tenue de citer son adversaire dans trois mois, pour procéder sur cet appel; c'est ce qu'on appelait relever appel. Faute de remplir cette obligation, l'intimé pouvait lui-même citer l'appelant; c'est ce qu'on désignait parce mot, anticiper, et après ces trois mois, il faisait déclarer l'appel désert, autrement abandonné. Enfin , l'appelant pouvait ensuite réitérer l'appel, en refondant les dépens de la désertion. Dans le droit intermédiaire, on jugea d'abord que la désertion était abolie. (F. Berriat Saint-Prix, p. 420 et 4*21.) Notre Code a abrogé jusqu'au nom de ces formalités dispendieuses , sans avoir jamais été utiles; il veut que l'appel soit déclaré par un exploit, dans la forme ordinaire, et contenant, a peine de nullité, assignation de l'intimé dans les délais de la loi, pour voir dire droit sur l'appel. Cependant, dit l'orateur du gouvernement, cet exploit n'est point un acte de simple procédure qu'il suffise de signifier à un avoué; c'est un nouveau combat judiciaire que l'appelant engage : la signification doit donc également, à peine de nullité, être faite à personne ou domicile.
[[1645 ter. Dans quelle forme doit être relevé l'appel de la partie condamnée par jugement rendu sur sa simple requête et sans contradicteur?
Quoique, d'après les principes exposés suvteQuesl. 378, un pareil jugement, étant un acte de juridiction gracieuse, ne soit pas, par cela même, susceptible d'appel, il est néanmoins quelques exceptions formellement indiquées par la loi, comme on peut le voir notamment sur les Qucst. 1 f 92 bis, art. 417 et ! 581 orties, art. 443, et c'est à l'égard de ces exceptions que la question se présente.
Supposons donc qu'un créancier ait présenté requête au tribunal de commerce pour faire déclarer son débiteur en faillite, que le tribunal ait refusé cette déclaration, et que le créancier, se trouvant lésé dans ses droits, veuille en appeler. Comment devra-t-i! formuler cet appel?
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La difficulté vient de ce que la partie n'ayant pas de contradielenr, la forme de l'exploit à personne ou à domicile est impraticable.
Il faut donc décider que l'appel devra être relevé par simple requête présentée au juge supérieur.
L'art. 858 du (Iode de procédure civile le prescrit formellement à l'égard d'un jugement qui refuse la rectification d'un acte de l'état civil, lorsque le demandeur en rectification était seul partie dans l'instance.
C'est une analogie que la Cour de Bruxelles a eu raison d'appliquer à notre espèce, par un arrêt du 28 nov. 1823. {Journ. de celte Cour, t. 1er de 182'< , p. 315.)
Quant au délai dans lequel cet appel devra être interjeté , voy. notre Quest. i:>Q9 bis. ]]
Û646 L'acte d'appel est-il assujetti à toutes les formalités d'un exploit
d'ajournement ?
11 suffit de considérer que l'appel est une demande formée par exploit signifié h personne ou domicile , et contenant nécessairement assignation , pour reconnaître que l'acte d'appel est soumis à toutes les formalités des ajournements. C'est aussi ce que la Cour de cassation a eu plusieurs fois occasion d'exprimer, en appliquant à ces actes les dispositions des art. 61 et 68. Toutes les questions que nous avons traitées sur ces deux articles conviennent donc a l'art. 456, et nous n'avons, en conséquence, à examiner ici que celles qui lui sont particulières (I).
[[ Que l'acte d'appel doive, pour être valable, contenir assignation , c'est ce que le texte de l'art. '(56 ne permet pas de contester, ce que M. Pigeau enseigne dans son Commentaire, t. 2, p. 31, et ce qu'ont jugé, tant sous l'ancienne que sous la nouvelle législation, les arrêts de la Cour de cassation des 22 flor., 21 fiuct. an VIII et 6 frira, an XIII (J. Av., t. 3, p. 76), et des Cours d'Amiens, 11 mars 1807, Toulouse, 24 juin 1807, et Paris, 25 août 1807 (J. Av., t.13, p. 90).
Or, une assignation ne peut être donnée que par un exploit rédigé et remis en la forme prescrite par les art. 61 et suiv. Cette forme est donc essentielle à l'acte d'appel. Les auteurs sont unanimes sur ce point; on peut consulter notamment MM. Poncet, t. 1er, p. 501 et 505; Pigeau, Comm.,t. 2, p. 31 ; Fayard de Langlade, t. 1er, p. 181, n° 1 ; Thomine Desmazures, t. 1er, p. 696; Boitard, t. 3, p. 103, et Tallandier, p. 158.
Aussi est-il certain que l'appel d'un jugement qui admet une inscription de faux ne peut être formé par acte d'avoué; Colmar, 27 janv. iS32(J.Av., t. 43, p. 538); que l'appel d'un jugement interlocutoire ne peut être relevé par de simples conclusions par celui qui est appelant du jugement définitif; Bordeaux, 2 mai 1834 {J.Av., t. 46, p. 349) ; et qu'un appel en général peut encore moins être interjeté par une déclaration faite sur l'exploit de signification du jugement, Montpellier, 28 fév. 1811 ( J. Av., t. 3. p. 305 ); ni par une déclaration extrajudiciaire, si elle n'est suivie , dans le délai utile, d'un acte régulier, Turin, 6 juill. 1808 (J. Av., t. 3, p. 178); alors même que cette déclaration contiendrait assignation dans les délais de la loi et constitution d'avoué ; Bordeaux , 12 fév. 1813, Cassation , 5 avr. 1813 (J.Av., t. 3, p. 385). C'est encore l'avis de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 31, Favard de Langlade, t. 1, p. 181, n° 1, et
(t) On excepte, toutefois, l'exposé des grief? ou moyens d'appel, comme no-is lu d.ions n" 1648.
TITIIE UNIQUL. De l'Appel, etc. — Art. *50. Q, Kilo bii. IftJ
Tallaudui, p.15§. H a été jugé néanmoins, par la Cour de Pau. le 16 août 1809
(j.Av.j. », p. 940), qu'un appel interjeté au moyen d'une déclaration faite devant notaire était valable, pourvu que, dans Jet délais, cette déclaration fût régulièrement notifiée à la partie, avec assignation. Alors, en effet, le vœu de fa loi nst complètement rempli, son but est atteint, en doux actes, i! est vrai , mais deux actes qui n'enfoui plus qu'un seul, du moment qu'ils sont signifiés en même temps par le même exploit. M. Merlin, (Juest.de Droit, v° Appel, $ X, art. 1, n° 11, t. 7, p. 24i, cite , en l'approuvant, cet an et.
Du reste, l'acte d'appel nul ou irrégulier peut toujours être rectifie par un second acte régulier, pourvu que les délais de l'appel ne soient pas encore cXplréS. Si cette condition n'existe pas, la rectification est impossible, comme l'enseigne M.Thomine Desmazures, t. 1,p. 696, et ainsi que l'ont jugé la Cour de Hennés, le 21 déc. 1808 (J. Av., t. 3, p. 205), et la Cour de cassation , le 11 octobre 1809 (J. Av., t. 6, p. 684). Mais tant qu'elle est encore dans les délais , la partie peut reproduire ses moyens par un appel nouveau, non-seulement avant le jugement de la cause, mais alors même qu'elle a succombédevant la Cour, à cause delà nullité de son acte d'appel ; ainsi l'a décidé, avec raison , quoique contrairement à l'opinion de M. Coffinières, la Cour de Paris, le 12 juin 1815 (J. Av., t. 21 , p. 273). Peu importe même que, devant les juges d'appel, la discussion se fût engagée au fond ; on ne peut pas dire qu'il y ait chose jugée, si les magistrats n'ont examiné que le moyen de nullité.
Les principes que nous venons d'émettre, et les applications que nous en avons citées ne rendent pas indispensable, pour la validité d'un acte d'appel, l'emploi du mot appeler; ce terme n'est pas sacramentel et peut être remplace pardeséquipollenls; Cass.,2vent. an IX (J.Av.,\.3,p. 55). Ils ne s'opposent point à ce qu'on appelle , par le même exploit, de deux jugements rendus sur des objets diiîérenls, entre les mêmes parties; Bordeaux, 14 juin 1833 (Devill., 1834.2.602; J. Av., t. 45, p. 610); ni à ce qu'un arrêt échappe à la cassation' quoique rendu sur les plaidoiries d'une partie qui instruit comme appelant ] sans avoir émis d'acte d'appel, si, d'ailleurs, l'arrêt constate qu'il v a eu annel • Cass., 2 et 3 pluv. an XI (J. ^r., t. 18, p. 98i). ]] " '
[[ 1046 bis. La nullité de l'acte d'appel peut-elle être opposée en tout état
de cause?
L'art. 173, dit, avec raison, M.Tallandier, p. 160, est applicable en cause d'appel comme en première instance , d'où il suit que toute nullité de l'acte
ici leur place. Il suffit d'y envoyer le lecteur.
lion du jugement au fond , il s'est rendu parla non recevable à faire valoir la nullité de l'appel; ainsi l'a jugé la Cour de Bruxelles, le 8 fév. 1827 (Journ. de celte Cour, t. 1er de 18*27, p. 429), conformément à un arrêt de la Cour de cassation cité par nous, sur l'art. 173, t. 2, p. 223, 4°, où nous faisons remarquer que , si l'assignation de l'intimé n'avait pas contenu des conclusions au fond , elle n'aurait créé contre le moyen de nullité aucune fin de non-rccevoir. ]]
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[[ 1646 1er. L'acte (rappel signifié à une femme mariée est-il nul s'il ne contient pas assignation au mari pour l'autorisation ? et cette omission peut-elle cire Utilement réparée?
La femme ne pouvant csler en justice sans l'autorisation de son mari, il est certain que l'acte d'appel qui serait signifié à elle seule serait nul comme adressé à une personne incapable, à moins que cette femme n'eût déjà procédé, dans le cours du procès, avec une autorisation expresse de poursuivre Faction, laquelle devrait s'entendre de toutes les phases diverses que cette action aurait à subir, comme l'a reconnu la Cour de Montpellier, le Ier mars 1825 ( J, Av., t. 28, p. 111). Une autorisation tacite résultant de l'assistance du mari en cause devant le tribunal de première instance ne ferait pas présumer l'autorisation pour rappel, et, par conséquent, ne dispenserait pas de la requérir de nouveau; c'est la décision rendue, avec raison, par la même Cour de Montpellier, le 6 août 1822 (J. Av.,i. 13, p. 5J85), et par celle de Limoges, le 16 avr. 1828, {Journ. de Limoges, 1828, p. 146). Mais il a été jugé par celle de Besançon, le 13 juill. 1808 {J .av., t. 3, p. 181), que, si le mari ne figure pas dans les qualités de la cause, la femme qui anticipe sur l'appel en se disant autorisée, et qui conclut au fond, n'est plus recevable à se prévaloir de ce que l'acte d'appel n'a pas été signifié à son mari. Cet arrêt n'est pas bien rendu; le défaut d'autorisation est un vice radical qui ne peut pas se couvrir comme une simple nullité de procédure : aussi la décision de la Cour de Besancon est-elle blâmée par M. Merlin, Quesl. de Droit, v° Appel, § X, art. 1er, n° 10, t. 7, p. 243.
Au reste, l'appelant peut réparer, par un acte subséquent, l'omission qu'il aurait commise sur ce point dans son acte d'appel; il lui suffit, pour cela, de notifier l'appel au mari aux fins de l'autorisation , avant que le délai d'appel soit expiré; Agen , 5 janv. 1832 (Devill., 183L2.237; J. Av., t. 46, p. 186); et Nîmes, 16 janv. 1832 (Devill., 1832.2.61 ; J. Av., t. 42, p. 50).
Si le délai d'appel était expiré, on ne pourrait plus réparer l'omission , puisque ce serait en quelque sorte relever appel après les délais ; Aix, 3 mai 1827 (J. Av., t. 36, p. is). Cependant, laCour de Paris, par un arrêt du 13 août 1823 (J. Av., t. 25, p. 307), semble avoir jugé que l'omission pouvait être réparée par une assignation particulière au mari, quoique postérieure au délai d'appel. Cette décision, contraire aux principes , n'est d'ailleurs point motivée, et nous ne pouvons l'adopter (1).
Aussi, M. Merlin, Qucst. de Droit, v° Appel, §X, art. 3, n° 10, la critique-t-il , et rappelle-t-il que la Cour de cassation, par plusieurs arrêts, et notamment par celui du 14 juill. 1819 (./. Av., t. 5, p. 91), a décidé qu'on ne peut, après avoir notifié à une femme mariée l'arrêt d'admission d'un pourvoi, sans le notifier aussi à son mari dans le délai utile, réparer cette omission lorsque les trois mois accordés pour une semblable notification sont expirés. ]]
[[ 1646 quater. Le changement d'état survenu dans la personne de Vinlimé, depuis le jugement, obligerait-il l'appelant à signifier son acte d'appel conformément à la nouvelle capacité?
On ne peut assigner valablement la personne qui n'a point la libre adminis-
(l)[A la Quesl. 307 bis, t. 1, p. 352, nous seuiblons approuver cet arrêl. Mais c'est p.u suiie dune erreur d'impression. Au lieu do : Par un acte subséquent , mê^e posté-
rieur au délai d'appel; lisez : pat un acte subséquent , mais non postérieur au délai d'appel, malgré Farrit de Paris du 13 auùt 1823, etc.}
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II. lion de ses bien 8 ; C'eSl à son rcprésenlanl lé^al qu'il faut s'adn Ofl
tuteur, si c'est un mineur; b! c'est une femme mariée, à son mari, conjointe* ntcni avec clic. (Poir la question précédente, et la Quest* :io7 bit .
Au contraire, si aucune incapacité ne frappe la personne assignée, c'esl à elle qu'il faut s'adresser directement , sans l'intermédiaire d'aucun représentant
Mais si le changement d'état qui a rendu l'intimé capable , d'incapable qu'il était, ou incapable de capable qu'il était précédemment, n'esl survenu que de puis le jugement, rappelant ne sera-i-il pas autorisé à l'ignorer, et à supposer que son adversaire procède toujours en la même qualité qu'il avait devant les premiers juges?
Non, celle supposition lui serait permise par analogie de ce que nous avons dit sur la Quest. 355, s'il s'agissait d'une signification a faire dans le cours de la même instance, parce que la partie qui aurait change d'état, devant l'attendre à recevoir des significations pour un procès actuellement pendant , aurait à s'imputer de n'avoir pas fait connaître la nouvelle position des choses. Voy. dans ce sens un arrêt de la Cour de Douai du 10 dée. 1812 (J. Av., t. 5, p. 66).
Nous n'avons, au reste, sur notre Quest. 307 Ois, adhéré à celle opinion qu'avec certaine restriction.
Mais quand l'affaire est terminée par un jugement, la partie qui l'a obtenu n'est pas obligée de prévoir un appel, ni, dans celte prévision, de faire connaître son changement d'étal.
C'est à celui qui, faisant appel, introduit une instance nouvelle, à s'assurer de la capacité de l'individu qu'il attaque, de même qu'il doit s'assurer de son domicile.
Si le mineur est devenu majeur, c'est à lui, non à son tuteur ; si le majeur a été'interdit, c'est à son tuteur, non a lui; si la fille s'est mariée, c'est à son mari aussi bien qu'à elle-même que l'acte d'appel doit êlre notifié. Ainsi l'enseigne, avec raison, M. Tallandier, p. 130. Nous adoptons ici son opinion que nous n'avons point partagée à propos de la signification du jugement. (V. Quest. 1560 Ois.)
La Cour de Lyon s'est prononcée pour le système opposé en décidant , le 17 avr. 18-J2 (J.Av., t. 24, p. 105) , que l'acte d appel est valablement signifié au tuteur quoique son pupille soit devenu majeur depuis le jugement.
Mais, le 7 août 1815 (J.Av., t. 5, p. 66, 2e esp.), la Cour de cassation a formellement consacré noire opinion à l'égard de la fille qui aurait contracté mariage.
Il est vrai que la jurisprudence lend 3ussi à admettre que la nullité d'un acte d'appel entaché d'un tel vice serait couverte, si l'individu mal à propos actionné constituait avoué , et soutenait le procès, surtout dans le cas où le changement d'état aurait élé ignoré par le fait même de celui qui l'avait éprouvé. Mais ce tempérament adoplé, par la Cour de Paris, le 15 nov. 18*28 (J. Av., t. 36, p. 215), et par la Cour de cassation, le 17 août 1831 («/. Av., t. 41, p. 6Ï5), ne nous paraît pas à l'abri de toute critique. Que la nullité ne puisse êlre opposée par la personne qui, mal à propos assignée, a néanmoins répondu à l'assignation , nous pouvons l'admettre ; mais que l'instance et l'assignation soient réputées valables , même vis-à-vis de la personne qui aurait dû être assignée elqui ne l'a pas été, de la personne qui, seule, pouvait légitimement répondre à l'attaque et qui n'a pas été mise à même de le faire, cela nous paraît impossible.
Nous avions déjà transitoirement combattu, sur la Quest. 307 Ois, les arrêls des Cours de Lyon et de Paris.
Les solutions que nous venons de donner sont conformes aux principes rigoureux du droit.
Nous conviendrons cependant que maintenir celle règle dans toute sa ri-
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gueur serait quelquefois contraire à l'équité ; pour la femme du moins , ne peutil pas arriver que celui qui soutenait une contestation contre elle avant son mariage, qui a reçu d'elle une signification de jugement, dans laquelle elle continuait à prendre la qualité de tille, ne peut-il pas arriver qu'il ignore de bonne loi un changement d'état qui dépend d'un fait entièrement à la discrétion de celui qui l'opère, et qui a pu s'accomplir dans des contrées éloignées? Ne serait-il pas lion que le tribunal saisi d'un appel qu'on aurait signifié à la femme seule eût le droit de prendre ces circonstances en considération pour déclarer l'appel recevable?
Les mêmes raisons n'existeraient pas à l'égard du changement d'état du mineur devenu majeur, du majeur tombé en interdiction, 1° parce que ce sont là des faits qui ne dépendent pas de la partie elle-même, qu'elle ne peut point cacher; 2° parce que la majorité arrivant, par le fait de la loi, à un certain âge, on ne peut l'ignorer; et que l'interdiction est toujours précédée et suivie de longues procédures destinées à en rendre le résultat public; 3° parce qu'on a toujours la ressource de signifier l'appel simultanément et au tuteur et au mineur, précaution très sage ; Quod abundat , non viliat.
Pour ces cas donc, nous n'admettrions pas d'exception à la règle qui veut que l'exploit d'appel soit signifié conformément à l'étal actuel de la personne intimée, j]
1(149. L'appel d'un jugement rendu avant la publication du Code de procédure , doit-il être interjeté aujourd'hui dans la forme prescrite par l'article 456?
Par arrêt du 4 mars 1812, la Cour de cassation a décidé (Denevers, 1812, p. 257 ; et J. Av., t. 6, p. 077) que ce n'est pas seulement du jour de la signification du jugement, mais bien du jour de sa prononciation, que le droit d'en interjeter appel est acquis; que, par conséquent, c'est la loi existante au moment de la prononciation qu'il faut consulter, pour juger à partir de quelle époque a commencé à courir le délai de l'appel , parce que, si la forme de l'appel peut et doit être soumise aux dispositions de la loi nouvellement survenue, il n'en est pas ainsi du délai pour relever appel, lequel reste toujours réglé par la loi ancienne; que c'est là une conséquence de ce double principe , et que la prescription, pour attaquer un jugement, se règle d'après la loi sous l'empire de laquelle le jugement a été rendu , et que les prescriptions commencées doivent être accomplies suivant l'ancien droit.
Il résulte clairement de cette décision que, si la loi ancienne est la seule qu'il faille considérer comme régulatrice du droit et du délai de l'appel à l'égard d'un jugement prononcé avant la publication du Code, c'est néanmoins ce Code qu'il faut suivre relativement à la forme de l'acte d'appel.
11 en est de même, à plus forte raison, de l'acte d'appel d'un jugement rendu après le Code, mais sur une instance antérieure à sa publication; et, dans ce dernier cas même, c'est la loi actuelle qui régit et le droit et le délai, ainsi qu'il a été jupe, non-seulement par l'arrêt précité , mais par un arrêt du 9 déc. 1811, qui a déclaré recevable, en vertu de l'art. 453, l'appel d'un jugement du il avril 1807, quoique ce jugement fût qualifié en dernier ressort, et que l'instance eût été commencée avant le 1er janv. de la même année. {V. Denevers, ubi suprà, p. 261, aux notes.)
[[ Cette doctrine, qui repose sur la maxime toujours admise lempus régit ai um, a été aussi consacrée parles Cours de Bordeaux, 16 janv. 1815 (J. Av., i. 6, p. 697»; et de Bourges, 6 mai 1822 (J. Av., t. 24, p. 142), qui décident en outre que la simple déclaration d'appel faite sous l'ancienne jurisprudence ne liait pas i'instance, en sorte qu'elle n'a pu dispenser, depuis le Code de
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procédure, de relever l'appel dans les formes tracées par cette nouvelle loi.
Le 30 juin 1830 (DlTILL., 1836.3.491; J. Av., t. 53, p. 50t), la Cour «le Limoges a aussi déclaré qu'il but recourir au (Iode de procédure pour déterminer les formes d un appel Interjeté depuis sa promulgation, bien «pie l'allaite iïh commencée longtemps auparavant. ]]
1649. L'acte d'appel doit-il contenir renonciation des griefs?
Plusieurs jurisconsultes, se fondant sur ce que Pacte d'appel est assimilé à un ajournement, puisqu'il doit contenir assignation, avaient pensé qu'il devait présenter l'exposé des griefs, qui n'est autre chose que le libellé de la demande formée par cet acte : telle est l'opinion de M. Demiau-Crouzilhac, p. 327, contraire à celle de M. Pigeau, t. 1, p. 571. Cette dernière opinion a été formellement consacrée par deux arrêts de la Cour de cassation , qui décident qu'en toute matière, soit ordinaire, soit sommaire, renonciation des griefs, dans l'acte d'appel, n'est point nécessaire. Parmi les raisons de décider ainsi, on doit remarquer surtout celle qui résulte de la suppression, dans l'art. 456 du Code, de l'obligation d'énoncer sommairement les griefs, que l'on trouvait prescrite par l'art. 450 du projet. (Voy. arrêts des 4 déc. 1806 et 1er mars 1810, Sirey, t. 10, p. 76 et 185.)
[[ La jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour adopter celte solution.
La différence que la loi a voulu établir, sous ce rapport, entre l'acte d'appel et l'exploit introductif d'instance, est clairement manifestée par la disposition de l'art. 462 : tandis que, devant les premiers juges, c'est le défendeur qui, d'après l'art. 77 du Code de procédure civile, doit commencer à signifier ses moyens , en réponse à l'exposé des moyens que l'exploit d'ajournement lui a fait connaître, c'est ici l'appelant, le demandeur, qui, aux termes de l'art. 462, doit, le premier, signifier ses griels. De quelle utilité pourrait être une telle communication, si déjà les griefs avaient été consignés dans l'acte d'appel?
Quoique l'art. 462, d'où l'on tire cet argument, ne soit pas applicable en matière sommaire , il est certain néanmoins que l'énoncé des griefs n'est pas plus nécessaire à la validité de l'acte, lorsqu'il s'agit d'une cause sommaire, que dans les affaires qui comportent la procédure ordinaire. On peut toujours dire que la discussion qui a eu lieu en première instance a suffisamment averti les parties des moyens qu'elles feront respectivement valoir sur l'appel; et que, si l'on attaque un jugement, il est assez évident de soi que l'on conteste les motifs sur lesquels il se londe.
Au reste , cette doctrine est aujourd'hui, comme nous le disons, universellement admise. Nous pouvons citer MM. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, §X, art. 1er, n°3; Pigeau, Comm., t. 2, p. 30; Poncet, t. 1er, p. 506; Thomine Pesmazures, t. 1er, p. 696; Boitard, t. 3, p. 504 et suiv. ; et Tallandier , p. 198, n° 207. Les nombreux arrêts qui la confirment sont émanés de la Cour de cassation, 19 frim. an VIII (J. Av., t. 33, p. 42); 4 déc. 1809, 1er mars 1810 (J. jit>.,t.3,p. 253), 11 mars 1831 (J. Av., t. 41, p. 621); et des Cours de Montpellier, 5 août 1807 (J. Av., t. 3, p. 113); Besançon, 26 fév. 1818 (./. Av., t. 3, p. 171); Nîmes, 11 mai 1808 (J. Av. , t. 20, p. 50); Bourges, 7 mars 1810 (J. Av., t. 3, p. 275) ; Turin, 13 août 1811 (J.Àv., t. 3, p. 336); Paris,6aoùt1813 (J. Av., t. 3, p. 400); Besançon, 10 fév. 1816 (J. Av., t. 13, p. 235); Metz, 10 nov. 1819 (J.Av., t. 3, p. 457); Bruxelles, 4 mai 1822 (J. Av.,\. 13, p. 285); Bruxelles, 17 avril 1817, 3 janv. 1828; Pau, 19 mars 1828 (./. Av.,\.:ïï, p. 41); Paris, 14 août 1829 (J. Av., t. 38, p. 20); Bordeaux, 3 août 1832 (Jounx., de cette Cour, t. 7, p. 457) ; Bruxelles, 25juill. 1831 (J.
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av.. t. 52, p. 171) ; 30 mai 1835 [Journ. de cette Cour, t. 1er de 1835, p. 2% , et Liège, 5 déc. 1835 (Journ. de Bruxelles, t. 2 de 1836, p. 101).
Un seul arrêt, émané de la Cour de Bruxelles, le 3 fév. 18*27 (Journ. de celle Cour, t. 1er de 1827, p. 21 G), a déclaré applicable à l'acte d'appel le paragraphe de l'art. 61 , qui exige, daus un exploit d'ajournement, l'objet et les moyens de la demande. On vient de voir néanmoins que cette Cour s'est bien souvent conformée à la jurisprudence générale.
Au reste, il est certain que l'exploit d'appel fixe définitivement l'état de la cause dans ce sens qu'il doit contenir l'indication du jugement dont on appelle (F. la question suivante), et l'on ne peut, à cet égard, suppléer à l'insuffisance des termes par l'inlenlion présumée de la partie. Ainsi l'a jugé avec raison , la Cour d'Orléans, le 7 nov. 1816 (J. Av., t. 13 , p. 2f I) ; mais une fois ce jugement connu, l'énuméralion des griefs n'est pas nécessaire, en sorte que l'appel interjeté de cette manière : pour les loris que porte la sentence, et notamment pour tel objet, suffit pour qu'on puisse demander l'infirmalion du jugement entier ; Besançon, 13 juill. 1808 (J. Av., t. 3, p. 181); et Bordeaux , 28 mars 1831 (Journ. y de cette Cour , t. 6, p. 221) ; et, si le jugement a statué à la fois sur la compétence et sur le fond, l'acte d'appel est censé, quoique ne l'exprimant pas, porter à la fois sur ces deux chefs; Nancy , 16 janv. 1836 (J. av., t. 52, p. 151).]]
[[ I04S bis. L'exploit d'appel doit-il contenir Vindicalion du jugement ou des jugements dont est appel? Faut-il les désigner par leur date ?
Il est hors de doute que l'exploit d'appel doit contenir l'indication du jugement attaqué. Autrem.nl il serait sans objet. Cette proposition nous paraît une suite nécessaire de la solution donnée à la question précédente. En effet, si l'appelant ne faisait connaître à son adversaire ni ses moyens d'appel, ni le jugement qu'il attaque , celui-ci ignorerait complètement le but de la contestation , et serait dans l'impossibililé de préparer sa défense. Ce n'est donc qu'en indiquant le jugement frappé d'appel qu'on peut se dispenser de détailler les griefs, parce que cette indication avertit suffisamment que le procès terminé en première instance va recommencer devant la Cour. — Aussi MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 30, et Tallandier, p. 185, n° 195, n'hésitent-ils pas à enseigner qu'il est nécessaire d'énoncer le jugement de manière qu'on ne puisse mettre en doule celui dont on se plaint.
11 est vrai que, lorsqu'un seul jugement a été rendu entre les parties, il n'est pas dillicile de le désigner. Nulle formule sacramentelle n'est donc exigée; nulle loi, par exemple, ne veut, à peine de nullité, que le jugement soit désigné par sa date , et la date fausse qui lui serait attribuée ne vicierait point l'acte d'appel, si d'ailleurs d'autres circonstances rendaient impossible , de la part de l'intimé, toute incertitude sur l'identité du jugement attaqué. Au contraire, la date ne suffirai! pas pour valider l'exploit, si, deux jugements ayant été rendus le même jour, on ne faisait pas connaître, d'une manière précise, auquel des deux se rapporte l'appel.
Les arrêts qui décident que l'absence de la date ou l'erreur dont elle serait l'objet ne sont d'aucune importance, lorsque le jugement est bien désigné d'ailleurs, sont extrêmement nombreux : Rennes, 17 mars 1809; 3 juin 1813; 1 1 mars 1814; 23 août 18H ; Agcn, 9 juill. 1810; Metz, 5 janv. 1813; Limoges, 19 août 1818 (J. Av., t. 3, p. 218) ; Grenoble, 13 fiïm. an XI et 16 déc. 1813
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Bourges, 3 janv- 1SI7 {Journ. de celle Cour, 7° année, p. 7>), Colmar, SI janv. \HH\ (Jour*, de cette Cour, 1825, p. 85»)i Bruxelles, T juill. 1830 (Journ, de cette Cour, t. 1er de 1830, p. ni); Bourges, 26 janv. 18 M (Journ. •u« cette Cour, 1. 10, p. 81) ; Bordeaux, 22 juill. 1831 (Journ. de cette Cour, i. 6, p. 399); 20 juin 1833 (JT. Av., t. 46, p. 362) ; 23 mars 1836 (./. Av., t. 50, p. 37l); Poitiers, 28 déc. 1837 (,/. Av., t. 5*, p. 201): Rouen, Il juin 1H3S (J, Av., t. 55, p. 477). M. Carré, dans sa noie jurisprudence, citait plusieurs de ces arrêts avec une note approbalive.
Trois arrêts ont consacré une opinion contraire, ce sont ceux des Cours do Besançon, 25 janvier 1810 (J. Av., 1. 13, p. 61, 2° esp.); Rennes, 12 février 1813); (./. Av.t t. 3, p. 218, 4° esp.) ; Bruxelles, 24 déc. 1829 (J. Av., t. 41, p. 558).
Mais la première a été sanctionnée, dans une espèce analogue, par la Cour de cassation, qui a décidé, le 2 avril 1823 (J. Av., t. 25, p. 11 9), que l'opposition à un jugement ou à un arrêt n'est pas nulle, par cela seul qu'il y a eu erreur dans la relation de la date du jugement ou de l'arrêt, surtout lorsque l'opposition mentionne la date de la signification.
Il n'est pas moins certain que, lorsque l'acte d'appel laisse planer l'incertitude sur le jugement attaqué, il est nul ; quatre arrêts ont fait l'application de ce principe : Metz, 5 juin 1811, (J.Av«, t.25,p.272); Bruxelles, 4 mars 1830 (J. Av., t. 41, p. 474) ; Bordeaux, Il mars 1831 {J. Av., t. Il, p. 666) ; Rennes, 23 janv. 1817 (/. Av., t. 3, p. h il). Et si la partie a appelé d'un jugement qui n'existait pas, son appel doit être déclaré non recevante, et les frais doivent retomber sur elle; Bruxelles, 13 juill. 1836 (Journ. de cette Cour, t. 2 de
C'est mal à propos, selon nous, que la Cour de Paris a décidé, le 11 mars 1813 J. Av., t. Ier, p. 177), que, lorsqu'on interjette appel de tel jugement, ensemble de ceux y énoncés, cette déclaration ne contient pas un appel desjugements énoncés. M. Carré, en citant cet arrêt, disait : « Nous n'adoptons pas celte décision, contraire à la maxime, idem est esse certum per se vel per relalionem ad aliquid certum. Cependant l'arrêt de Paris n'a pas été moins bien rendu, en ce qu'il a rejeté l'appel par cet autre motif, que l'acte qui le déclarait ne contenait point d'assignation. »
Mais de cela seul qu'un second jugement serait la suite d'un premier, et aurait été signifié en même temps, il ne s'ensuivrait pas que l'appel de celui-ci dut être censé compris dans l'appel de l'autre qui n'aurait pas été mentionné ; Rouen, 17 mai 1823 (Journ. de Rouen et Caen, t. 4, p. 228).
Par suite des principes qui viennent d'être exposés, peu importerait encore que le jugement attaqué fût désigné comme émané d'un tribuual de commerce, lorsqu'il aurait été rendu par un tribunal civil, pourvu que d'autres circonstances levassent toute incertitude ; Rennes, 3 janv. 1811 (J. Av., t. 3, p. 223).]]
4049. L'acte d'appel est-il valable, s'il porte seulement assignation à comparaître dans les délais DE la loi, sans préciser ces délais ?
Oui, d'après ce que nous avons dit sur les Quest. 315 et suiv. (1).
(1) Mais il ne l'est pas quand il est donné ù comparaître à ï échéance des jours qui suivront sa notification (Rennes, 30 avril 1813; J. Av., t. 3, p. 375); car ces expressions
n'indiquent pas, même d'une manière indirecte, que l'assignation ait été donnée dani le délai de la loi.
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[[.{Voy., sur cette difGcuIté, notre Qurst. 'M \ bis.) Nous ajouterons ici deux autorités contraires à l'opinion que nous v avons soutenue, savoir celles do MM. Pige au, Comm., t. 2, p. 31 ; ThûMINE Desm azurés, t. 1, p. 696, p. 189, u° 198. Nous persistons néanmoins dans notre solution.]]
f fi50. Serait-il nul si l'assignation était donnée dans le délai de huitaine, sans addition de l'augmentation à raison des distances, l'intimé étant éloigné de plus de trois myriamclres de la ville où siège la Cour?
Par arrêt du 17 déc. 1811 (5., 14.2.392; J. Av., t. 3. p. 199), la Cour d,: Montpellier a jugé cette question pour l'affirmative. Nous pensons, d'après ce (jue nous avons dit, sur l'art. 61, nos3!8 et suiv., que celle omission ne doit pas entraîner la nullité, et qu'il en résulte seulement que l'appelant ne pourrait obtenir défaut avant l'expiration du délai, si toutefois il était possible de supposer que la cause pût être appelée avant ce terme. C'est au reste, ce que la Cour de Rennes, 3e ch., a formellement décidé par arrêts des 13 et "26 juin 1812.
[[Voy. nos observations sur les questions auxquelles renvoie le texte de M. Carré.]]
fl©5f . Un acte d'appel fait à la requête de toutes les parties qui ont figuré en première instance, mais qui n'est signé que par l'une d' elles , est-il nul à l'égard des autres?
Il serait nul, sans contredit, si la loi exigeait, pour sa validité, qu'il fût signé par ebacun des appelants. Mais puisque la loi n'exige point leur signature, on ne peut induire de la circonstance de ce qu'un seul d'entre eux a signé l'acte d'appel, que les autres parties, qui d'ailleurs ne désavouent pas cet acte, n'ont pas eu l'intention de se rendre elles-mêmes appelantes; ni que l'appel doive être considéré comme nul à leur égard, à cause du défaut de signature. C'est aussi ce qui a été ragé le5fév. 1810 par la Cour d'appel de Trêves (J.Av., t. 2,p.3i6).
[[Cette décision, approuvée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 33, et Tuomine Desmazures, t. I , p. 696, est conforme à deux arrêts de la Cour de Besançon des26fév. et 26 août \$0$(J.Av., t. 3, p. 171, et 1. 13, p. 122). Nulle loi n'exige la signature au bas d'un exploit des parties requérantes ; ce serait priver des personnes qui ne savent pas écrire de la faculté d'en faire signifier. ]]
D'où l'on peut conclure qu'un acte d'appel peut désigner suffisamment les noms, professions et domiciles des appelants, lorsqu'il est dit qu'il est fait à la requête de N et autres, dénommés au jugement de première instance (1).
[[Nous n'admettrions la validité d'un tel acte d'appel, qu'autant que le jugement auquel il se référerait serait notifié en même temps ; car nous pensons que la copie remise à l'intimé doit contenir en elle-même tous les éléments nécessaires à l'existence d'un exploit, et l'une des formalités les plus essentielles est sans contredit la désignation des noms de tous les requérants. (Voy. la Quest. 287, t. l,p. 326.)]]
(I) Il en esl autrement, si l'appel n'a été interjeté qu'au nom de Tune d'elles (Turin. Gjuill. 1808; S., 12.2.374); à moins qu'il n'y ail solidarité. (Voy. suprà, n° 1565.)
Par suite, l'acte d'appel signifié à plusieurs tl hiieurs solidaires, et qui est nul dans la tonne, à l'égard de quelques uns d'entre eux,
mais régulier relativement aux autres, n'en produit pas moins , à cause de la solidarité , son effet contre les premiers sans disiincMor. (Rennes, 24 juill. 1810, S., 14.2.34).
[ Voy. nos obserrations sur la Quest. I56i.]
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[[ M15I his. Si l'intimé n'a ni domicile ni rétrdence connut en Vrance, quel ri l'auditoire à lu porte duquel devra cire affiché l'une d'appel? S'ti ut
domicilie kOTS du continent ou en jxu/s étranger, à quel officier du parquet cet acte dcvra-l-il être remis? End autres termes, comment appliquera-t-on, pour l'acte d'appel, les §§ 8 et 9 de l'art. 09?
L'art. 69, § 8, indique l'auditoire du tribunal où la demande eW portée ; ce sera donc, dans l'espèce , l'auditoire de la Cour royale. C'est l'opinion qu'adopte M. Pigeau, Comm., t. î, p. M, quoiqu'il lasse" observer qu'il serait plus convenable de choisir l'audiloiie du tribunal de première instance qui a rendu le jugement, à cause des relations p'us multipliées que l'intimé est censé avoir avec le lieu où siège ce tribunal. Mais indépendamment de ce que la loi est formelle, la considération de M. Pigeau ne nous semble pas exacte, puisque, dans le cas dont il s'agit, le tribunal n'a été déterminé ni par le domicile ni par la résidence du défendeur, et que c'est souvent celui du domicile du demandeur. (V. la Quest. 371 bis). Au reste, l'embarras que nous avons signalé , sur cette question , à déterminer le tribunal compétent n'existera jamais en cause d'appel, puisqu'il n'y a de Cour compétente pour connaître d'un appel, que celle dont ressortit le tribunal quia rendu le jugement attaqué, encore que ce tribunal ne lût pas lui-même compétent en première instance. (Voir la note sur la Quest. 371).
Si l'intimé est domicilié hors du continent, ou à l'étranger, et que l'appel soit porté devant une Cour royale, c'est au procureur général près cette Cour, et non au procureur du roi près le tribunal qui a rendu le jugement que l'exploit d'appel devra être remis. Celle saine application du § 9 de l'art. 69 a été adoptée par les Cours de Trêves, 30janv. 1811 ; Colmar, 2ô nov. 18i5; Douai, 31 déc. 18 S 9 {J. Av., t. 3, p. 299).
De même, en Cour de cassation, les notifications d'arrêts d'admission sont faites au parquet du procureur général.
On est dans l'usage, et avec raison, d'exiger trois copies de la notification, pour que, envoyée par trois voies différentes, elle parvienne plus sûrement. ] j
1659. La signification de l'acte d'appel à un domicile élu équivaut-elle, en tous les cas, à la signification au domicile réel?
On trouve au tome 2 de la 2e p. de la Biblioth. du Barr., p. 367, une conférence des diverses décisions des Cours d'appel, sur cette importante question ; mais d'après les deux arrêts de la Cour de cassation que nous allons faire connaître, nous sommes dispensé d'entrer dans de semblables détails , parce qu'ils ont fixé la jurisprudence sur les difficultés qu'ont fait naître ces mots de l'art. 456, l'acte d'apvel sera signifié à personne ou domicile , à peine de nullité.
En effet, un ôe ces arrêts, rendu le 28 oct. 1811, parla section civile (5., 1. 12, lre part., p. 16 et suiv., et J. Av., t. 3, p. 158, 7e esp.), déclare, premièrement, que, suivant l'art. 456, l'acte d'appel doit être signifié à personne ou à domicile réel, a peine de nullité, et ne peut l'être, conséquemment, à un domicile élu, auquel aucune loi n'autoriserait cette signification ; secondement, que l'élection de domicile doit toujours être restreinte à son objet, et ne peut jamais être étendue hors de son cas; d'où il suit que l'art. 581, qui permet oe signifier l'acte d'appel au domicile élu dans un commandement à fin de saisie-exécution , ne peut être étendu au eas d'une élection faite dans la signification du jugement attaqué. C'est aussi ce qui avait été jugé par les Cours d'appel de Paris, de Liège, de Rennes, etc.
A plus forte raison ne peut-on pas signifier valablement un appel au domi-
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cile de l'avoué qui a occupé en première instance; car le domicile élu chez
cet officier n'a d'effet que pour la procédure à suivre devant les premiers juges : telle est encore la décision de plusieurs arrêts.
L'autre arrêt dont nous avons à parler, est celui du 23 janv. 1810 (S., 1810, lrepart.,p. 130, et J. Av., t. 3, p. 13i, 6e esp.), qui a décidé d'une manier»; formelle ce que le premier suppose; savoir : que l'acte d'appel du jugement, à l'exécution duquel on procéderait par voie de saisie, est valablement signifié au domicile élu dans le commandement qui précède celle saisie.
11 est donc certain désormais que l'art. 58ï forme exception à l'art. 456, et conséquemment que l'on ne doit point suivre les arrêts qui avaient décidé que la facullé laissée au débiteur de faire au domicile élu par le commandement toutes significations, même d'appel, n'était relative qu'aux poursuites de l'exécution ; qu'ainsi, l'appel du jugement signifié à ce domicile ne pouvait que suspendre l'exécution, et n'avait l'effet de saisir le tribunal d'appel qu'autant qu'il était renouvelé à personne ou à domicile, etc.
Mais nous avons dit, d'après l'arrêt du 28 oct. 1811, que l'art. 581 ne pouvait autoriser à signifier un acte d'appel à un domicile d'élection autre que celui indiqué dans un commandement à un de saisie; en résulte-t-il rigoureusement qu'en aucun cas la signification ne puisse être faite à domicile élu? Nous ne le pensons pas. Et si, par exemple, une partie avait élu un domicile spécial pour l'appel; si elle avait fait, dans lacté sur lequel le jugement appelable aurait été rendu, une élection de domicile pour l'exécution de cet acte, nous penserions que l'appel pourrait être signifié à ce domicile élu. En cela, nous ne croirions pas nous trouver en opposition avec l'arrêt précité, parce que la signification serait faite, non en vertu de l'art. 581, qui, sans contredit, ne se rapporte point à ces deux cas, mais en venu de la convention qui lient lieu de loi aux parties, ou de la disposition du Code civil, qui autorise à faire a un domicile élu pour l'exécution d'un acte toutes significations qui tendent à cette exécution.
Ainsi encore, nous pensons, d'après les art. 2H8, § Ier, et 2156, Cod. civ., que l'acte d'appel peut être signifié au domicile élu par le créancier, dans l'inscription hypothécaire. Telle est aussi l'opinion des rédacteurs de la Bibliothèque du Barreau, ubi suprà, p. 370.
De cette discussion nous concluons que l'art. 456 établit en principe général que l'acte d'appel doit être signifié à personne ou domicile réel ; maisque ce principe souffre exception toutes les lois que les parties ont exprimé dans un acte un consentement à ce que la signification en soit faite à un domicile élu, ou que la loi l'a permis, comme dans les articles précités du Code civil, et dans l'art. 581, Cod. proc.
Nous devons néanmoins faire observer que, par arrêt du 26 févr. 1810, la Cour de Trêves a jugé que l'acte d'appel n'est pas valablement signifié au domicile élu pour l'exécution d'une convention, cette élection de domicile n'ayant d'effet que pour les poursuites de première instance, et finissant avec le jugement. Mais nous ne croyons pas que celte décision , qui établit une distinction que l'art. 111 du Code civil n'a pas faite, doive être suivie ; elle avertit seulement que la prudence exige que Ton fasse, autant que possible, signifier l'acte d'appel au domicile réel (1). {Voy. sur les art. 58i et
(I) En tous cas, l'appel n'est pas valablement signilié au domicile élu chez l'avoué qui a occupé en première instance ( Limoges, 28 déc. 18Î2, S., 14.2.300; Rennes, 11 m». 18< i.)
[ Voy. d'autres arrêts conformes dans nos observations au texte.]
Mais, par arrêt du 9 janv. 1810 (S., 6.2.51 1 ), la Cour de Rouen a jugé que la signification à domicile élu sans réserve en
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î)27, d'autres questions relatives à la signification do l'acte d'appel du domicile élu).
[[ Ani.si, en principe, l'acte d'appel < ! < ► î f être signifié au domicile réel <i<- Pinlime. C'esl la le véritable sens «le l'art. 156, comme l'a expressément reconnu la Cour de Poitiers, le 13 fév. 1833 (./. Av., t. 47, p. 888), et comme l'enseignent MM. Pigeau, Comm., t. 2, p.32; Fayard de Lahgladb, t. I,p. 181, u J, et TAILLANDIER p. w20î , n°208 (I).
En effet, l'acte d'appel n'est <pic l'exploit introductif d'une instance nouvelle, soumis en celle qualité, quant à la remise, à louies les formalités indiquées par l'art. 118 pour l ajournement ordinaire. Or, on n'a jamais contesté que l'art. 68 ne voulût désigner le domicile réel, cl qu'à ce domicile, en effet, ne dussent être notifiés tous les ajournements, saut les seules exceptions que la loi a introduites, et que nous avons rappelées sur la (>Mr\>7.3(>5 bis.
La même règle et les mêmes exceptions sont applicables à la remise de l'exploit d'appel, qui en admet aussi quelques autres (pie nous détaillerons bientôt.
En dehors de ces exceptions, on ne peut notifier un appel au domicile élu, lorsqu'il n'a pas été expressément élu pour y recevoir la notification de cet acte; Rennes, 1er juin 181 1 (J. Av., t. 13 /p. 171); Colmar, 24 mai 1832 (J. Av., t. 41, p. 301 ; J. P., à sa date).
Ainsi, on ne peut le signifier au domicile élu dans l'exploit de notification de jugement, lorsque celui-ci ne contient pas le commandement exprès de payer dont parle l'art. 581. Cette vérité méconnue par la Cour de Pau, le 30 nov. 1809 (J. Av., t. 3, p. 15Ï, 3e esp.), a été, en diverses occasions, consacrée par tant d'arrêts qu'il n'est plus permis de la révoquer en doute. Voici l'indication de ces arrêts : Paris, 2 fév. 1808; Turin, 19 mai 1806; Liège, 18 mai 1808; Rennes, 7 juin 1810; Montpellier, 23 juin 1810; Agen, 30 nov. 1810; Metz, 21 janv. 1813; Grenoble, 6 mars 1812, 30 déc. 1815; Poitiers, U nov. 1822 (J. Av., t. 3, p. 153); Metz, 'iG mai 1820 {J. Av., t. 3, p. 303, 2e esp.); Limoges, 28 août 1811 (J. Av., t. 3, p. 339): Bourges, 19 déc. 1815 (J. Av., t. 13, p. 23V); Limoges, 20 avr. 1823 (J. Av., t. 25, p. 38) ; Bruxelles, 7 juill. 1832 (Journ. de cette Cour, tom.2de 1833, p. 2i) ; Bordeaux, 16 août 1832 (J. A v., t. 4t, p. 302); 4 avr., 14 mai 1838 (J. Av., t. 54, p. 353); Bourges, 26 nov. 1839 (J. P., 1. 1 de 18f0, p. 32î). La même décision résulte de l'arrêt de la Cour de cassation du 28 oct. 1811, cité par M. Carré, et implicitement, par analogie, de celui du 5 flor. an IX (J. Av., t. 6, p. 421), qui juge que le détendeur en cassation n'est pas valablement assigné au domicile par lui élu dans l'exploit de signification du jugement attaqué, et elle est adoptée par MM. Pigeau, Commet. 2, p. 32; Favard de Langlade, t. 1, p. 181, n°2, et Tallandier, p. 202.
Ainsi encore, l'exploit d'appel ne peut être valablement signifié au domicile élu pour l'exécution du jugement, Bruxelles, 26 déc. 1807, 20 janv. 1808 {J .Av., 1. 13, p. 106), ni au domicile élu dans la saisie faite en vertu d'une permission du tribunal de commerce, Rennes, 14 août 1816 (J. Av., 1. 13, p. 2Ï0); ni au domicile élu dans un exploit de saisie-arrêt, Bruxelles, 7 avr. 1812 (J.Av., t. 13, p. 185) ; ni au domicile élu chez le mandataire qui avait représenté l'intimé dans l'instance ; Grenoble, 2 juill. 1824 (/. Av., t. 27, p. 233. M. Carré
première instance, était valable, si, depuis le jugement, l'intimé paraissait persister dans la première élection.
Il est à remarquer que cet arrêt est antérieur à la mise en activité du Code. Nous ne
croyons pas qu'on puisse aujourd'hui décider de la sorte.
(1) £ Cette règle s'applique, sans difficulté, à l'appel des ordonnances de référé; Bordeaux, 23 juill. 1835 (Devill., ISiG, 2.143; J. Av., t. 50, p. 1-27.) 3
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approuve celle dernière décision, dans une consultation du 6 janv. 1820, trop peu importante pour en citer le texte.
Encore moins peut-on le signifier chez l'avoué qui a occupé pour l'intimé en première instance, quand môme l'élection de domicile laite chez cet avoué par l'exploit introductif d'instance eût été renouvelée dans la signification du jugement; Turin, 21 août 1807; Besançon, 18 déc. 1809; Limoges, <28 déc. 1812; Rennes, 11 nov. 1813 et 11 nov. 1811; Paris, 9 juin 18H; Montpellier, 20 juin 1820 (J. Av., t. 3, p. 118); Besancon, 16 juin 1809 (J. Av., t. 3, p. 230); Lyon, 25 août 1828 (J. Av., t. 35, p. 377); Riom, 12 août 1829 (Journ. de cette Cour, 1829, p. 550); Bordeaux, 12 mars et 7 juillet 1831 (7ourn.de cette Cour, t. 6, p. 135 et 36i), et 6 juin 1832 (J.Av., t. 43, p. 561) ; Cassation, 20 juillet 1824 (J. Av. t. 27, p. 27); de même l'acte d'appel n'est pas valablement signifié au domicile élu chez l'agréé au tribunal de commerce qui a occupé pour l'intimé; Florence, 11 dec. 1811 (J. Av., t. 3, p. 344).
En effet , si l'on regarde le domicile élu chez l'agréé comme élu chez un procureur ad liles,\\ faut lui appliquer les décisions précédentes relatives à l'avoué de première instance, et s'il l'a été en vertu de l'art. 422 du Cod. proc. civ., cet article bornant à la signification du jugement à intervenir la série des actes qui peuvent être faits au domicile forcément élu, on ne saurait, sous aucun prétexte,, valider l'acte d'appel quiy auraitété signifié. C'est ce qu'a jugé la Cour de Besancon, le 6 janv.1 818 (J.Av., 1. 13, p. 254), et ce qu'enseigne M. Tallandier, p. 208. En effet, l'élection prescrite par l'art. 422, l'étant pendant le cours de l'instance, est présumée ne l'être que pour cette instance même et jusqu'à sa clôture définitive ; or l'appel est une nouvelle instance, différente de la première, qui veut être commencée aussi sur les mêmes errements. Aucune contradiction n'existe entre cette solution et celle que nous avons donnée sur la Quest. 1556, où nous décidons que la signification du jugement faite en vertu de fart. 422 est valable même pour faire courir les délais de l'appel. Par celte décision, nous n'avons fait qu'appliquer le texte de l'art. 422; mais nous ne nous sommes pas engagé à étendre sa disposition au-delà de ses termes.
Mais s'il s'agit d'une élection conventionnelle de domicile, d'un domicile élu dans un contrat, ou une convention synallagmatique quelconque, pour l'exécution de cet acte, le même principe qui nous a fait décider que la signification du jugement pouvait être faite à ce domicile, et qu'elle faisait courir le délai d'appel, nous conduit à valider aussi l'acte d'appel qui y serait déposé. En effet, du moment qu'un domicile a été convenu entre les parties, et avant le commencement de toute instance, pour y recevoir les significations y relatives, celte convention nons paraît trop générale dans ses termes pour qu'on puisse en excepter aucune des significations que l'existence et la marche d'un procès peuvent successivement amener. Si la première instance a pu être engagée par exploita ce domicile, nul motif pour que la seconde, l'instance d'appel, ne puisse l'être aussi. Deux arrêts l'ont décidé dans ce sens. Us sont émanés des Cours de Paris, 27 août 1812 (J. Av., 1. 13, p. 202) , et de Rouen, 15 janvier 1821 (J. Av., t. 21, p. 291); un arrêt de la première de ces deux Cours, du 11 avril 1829 {J. Av., t. 37, p. 293), paraît contraire, en ce qu'il décide que l'appel d'un jugement rendu entre cohéritiers ne peut être signifié au domicile élu dans l'acte de liquidation sur lequel ce jugement est intervenu.
Une seconde exception au principe que l'acte d'appel ne peut être signifié au domicile élu existe , ainsi que nous l'avons déjà fait pressentir, lors» que l'élection a eu lieu directement ou implicitement dans l'objet d'y recevoir la signification de l'acte d'appel, comme dans les espèces jugées par la Cour de cassation de France, le 8 août 1821 (J. Av., t. 23, p. 266), et par celle de Belgique, le 11 juin 1828 (Journ. de la Oour de Bruxelles, t. 2 d«
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18-2!), p, 405). En effet, la nécessité de la lignification à domicile n'étant pa i fondée sur l'ordre public, mais uniquement sur l'intérêt de la partie assignée celle-ci peut y renoncer, et consentir à la substitution d'un domicile Ûclil ;« son domicile réel; par là elle lient pour valables les significations qui v seront
adressées, sans que néanmoins celle élection Volontaire, émanée d'une seule partie, puisse obliger l'autre qui aura toujours la faculté d'assigner au domicile réel.
Sans même nue l'élection ait été expressément faite pour la signification de
l'acte d'appel, le consentement de celui qui a élu ce domicile peut résulter de sa conduite pendant l'instance :par exemple, si, après avoir élu un domicile dans un procès-verbal de saisie, il s'est tenu pour bien assigné a ce domicile devant les premiers juges qui ont dû connaître de la demande en nullité de la saisie, il sera irrecevable à se plaindre qu'on l'y ail encore assigné pour l'appel; liiom, 4déc. 1828 (Jouni.de celte Cour, 1829, p. 112). Mais nous ne voudrions pas en conclure, comme la Cour d'Orléans, arrêt du 9ianv. 1806 (J.Av., 1. 13, p.83), que l'exploit d'appel pût être signilié au domicile élu en première instance, et conservé depuis en appel par l'intimé. Ce domicile élu dans l'exploit introductif ne peut avoir de valeur que pour les significations de première instance.
Une troisième exception, signalée dans le texte de M. Carré, est relative au domicile élu dans une inscription hypothécaire, aux termes de l'art. 2148 du Code civil. Cette exception est fondée sur la disposition de l'art. 2 156 du même Code, qui déclare que les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre le créancier seront intentées par exploit qui pourra être fait au dernier des domiciles par eux élu dans leurs inscriptions. On a contesté que cette l'acuité pût être étendue aux significations d'appel ; la Cour de Bourges l'a même nié formellement, le 30 août 1815 (J. Av., 1. 13, p. 220) ; mais l'art. 2156 ne distingue pas* il indique un domicile pour intenter toutes les actions, et, si celle de première instance peut l'être au domicile élu , il n'y a aucune raison de croire qu'il en doive être autrement de l'instance d'appel. Si l'on trouvait quelque inconvénient dans ces significations au domicile élu , ne seraient-ils pas plus graves au début du procès, lorsqu'il s'agit d'introduire, pour la première fois, une contestation que le défendeur, par conséquent, n'est pas encore censé connaître, que lorsque, le procès étant déjà connu, il s'agit seulement de le continuer devant des juges supérieurs. Aussi la Cour de Rennes, le 30 août 1814 (J. Av., t. 13, p. 220); la Cour de Limoges, le 21 juillet 1821 (Tallandier, p. 203); la Cour de Poitiers, le 16 juill. 1828 (/. Av., t, 37, p. 9.09), et celle de Lyon, le 7 août 1829 (S., 29.2.339) ont-elles admis notre système, qu'on trouvera aussi confirmé par divers arrêts statuant en matière d'ordre, et rapportés sous le titre relatif à celte matière. C'est aussi l'avis de MM. Dt> r anton, t. 20, p. 326, et Talandier, p. 203.
Quatrième exception. Pour le domicile élu dans une opposition aux scellés, Voir les observations sur l'art. 927.
Cinquième exception. Pour le domicile élu en vertu de l'art. 58V, Voir, pour les distinctions et précisions à observer dans l'application de cet article, les questions qui y sont relatives.
Quant à l'effet que peut produire Péleciion de domicile pour la signification des actes d'appel en matière d'ordre, de saisie-immobilière, d'emprisonnement, nous en traiterons aussi sous chacun de ces titres, où nous renvoyons l'examen des décisions intervenues sur ces divers points. ]]
Art. 457. L'appel des jugements définitifs ou interlocutoires sera suspensif, si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire dans les cas où elle est autorisée.
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L'exécution des jugements mal à propos qualifiés en dernier ressort ne pourra ôtre suspendue qu'en vertu de défenses obtenues par l'appelant, à l'audience de la Cour royale, sur assignation à bref dciai.
A l'égard des jugements non qualifiés, ou qualifiés en premier ressort, et dans lesquels les juges étaient autorisés à prononcer en dernier ressort, l'exécution provisoire pourra en être ordonnée par la Cour royale, à l'audience et sur un simple acte.
Tarif 148. O'otre Comm. du Tarif, t.l, p. 531 à 53fi; n1»' 25 à 24.]— Cod. deprocl, nrt. "0,123, 135, 37C, 443, 458. — [Notre Dict. gén. de proc, ri' Appel, n" 2l l et 212, 2S0; Dépens, n" 'J(> ; Exécution, n"' 79 ,si à 84 , 8'J , 133, 134; Exécution provisoire , n' 100; Interdiction, nu 58; Saisie immobilière , n"1 926 , 928 à 930, 941 ; Séparation de corps, n' 97. — Devilieneuve, y» Appel civil, n'" 195 à 200.— Arm. Dalloi ,v° Appel civil , n04447 à 482. — Locré , t. 22. p. 36, n° 12; p. 60, no 3; p. 79 , n° 8 ; p. 119, n° 16 et p. 154 , n" 14. — QUESTIO>S TIU1TEE8 : Est-ce seulement l'appel ou bien aussi le délai d'appel qui est suspensif ? Q. 1652 bis. — La euspension produi'e par l'appel s'étend-elle à l'exécution le» |ugenients, qui sont la suite du jugement attaqué? Q. 16521er. — Si L'exécution provisoire a été ordonnée en vertu d'une condamnation précédante non frappée d'appel , et qu'un appel en soit postérieurement interjeté, est-il suspensif do toutes les deux ? Q. !552 qualer. — F.st-il de* jugements de plein droit exécutoires par provision, par exemple les jugements provisoires ? Q. 1652 quinquies. — I/appri e*t il également «uspensit en matière d'interdiction, de séparation de corps, de saisie immobilière? Q. 1652 sexies. — Quel» sont les effets de la suspension d'exécution que produit l'appel, et par exemple, un jugement dont il a été interjeté appel, mais qui est confirmé, produit il ses effets du jour de sa signification, ou bien seulement du jour de Ci lie de l'arrêt confirmatif? Q 1653. — Est-on obligé de demander par nquête la permission d'assigner à bref délai pour obtenir la suspension de l'exécution d'un ju-emint mal à propos qualifié en dernier ressort? Q. 1654. — Les actes faits au mépris des dispositions de l'art. 457 sont-ils nuis? même lorsque le jugement est confirmé, ou si l'appel est tardif ou irrégulier ? Qui peut prononcer la nullité de ces actes ? Q. 1 655. — L'appel est-il suspensif, même de l'exécution des jugements interlocutoire? Q. 1 655 bis. — Qu'est ce que l'effet devolutîl de l'appel, et en quoi consistent il? Q 1655 ter. — Lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée, à qui appartient-il de juger les difficultés auxquelles elle peut donner lieu? Q i G55 quater ( ' )• 3
CCCLXXX. Ainsi que nous Pavons dit au préliminaire de ce titre, rappel remet en question ce qui avait été décidé. Or, le droit de remettre une décision en question semble emporter celui d'empêcher qu'elle ne soit exécutée ; en sorle que l'effet suspensif de l'appel n'est qu'une conséquence de son effet dévolulif; mais, d'une autre part, l'appel ne saurait empêcher qu'il n'y eût la plus forte présomption que les juges ne se sont point, par erreur ou autrement, écartés des règles. L'autorité de leur jugement ne cesse entièrement que dans le cas où il est infirmé. En vain celui qui l'a obtenu invoquerait-il cette autorité, si l'appelant pouvait, en suspendant l'exécution, rendre inoins efficace , ou même inutile la confirmation du jugement.
[Nous pensons que :
1° L'exécution des condamnations principales prononcées par un jugement est suspendue par l'appel; l'avoué de l'intimé qui a obtenu en première instance la distraction des dépens auxquels l'adversaire a été condamné, ne peut, à peine de dommages-intérêts, poursuivre l'exécution de cette condamnation accessoire; Bourges, 20 avril 1818 (S, 19.2.191).
2° Le jugement dont on a interjeté appel ne peut être considéré comme uu titre exé-
cutoire , autorisant celui qui Ta obtenu à pratiquer une saisie-brandon contre ses adversaires; Rouen. 4 fév. 1839 IJ. Av., t. 57 p. 640).
3° L'exécution d'un jugementmal à propos qualifié en dernier ressort, ne peut être suspendu qu'en vertu de défenses obtenues de ia Cour royale saisie de l'appel, sur assignation à brefvdéIai.(Cass., 12 août 1828, J.Av., t. 36, p. 122.)
4° L'appel d'une sentence arbitrale, qui n'est pas exécutoire par provision est suspensif même en matière de commerce; Bordeaux, 28 août 1827 (/. 4i\,t. 34, p. 339).
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La conséquence de ces réflexions a <;i«* <i«* régler, comme le i;>ii Dotre m, 457, que l'appel est en général tuspensif, mais qu'il n'est pas dévolutif, dans
le cas où, par le motif que l'on vient d'énoncer, l'exécution provisoire est prononcée. (Exposé des motifs.)
[[ 165® bis. Est-ce seulement V appel ou bien aussi le délai d'appel qui est
suspensif?
Il ne suffit pas qu'un jugement soit susceptible d'appel pour que l'exécution en soit suspendue pendant les délais accordés pour relever cet appel. L'art. 557 s'exprime fort clairement : l'appel, dit-il, sera suspensif. Il faut donc qu'il y ait appel, appel interjeté, pour produire une suspension. Tant que la décision des premiers juges n'est pas attaquée, elle a tonte la force d'un jugement souverain : les parties ont , il est vrai, pendant un certain temps , la faculté de remettre en question les points jugés; mais si elles ne les y remettent pas, le jugement est censé bien rendu, pro veritalc habelur, et, par une conséquence nécessaire, l'exécution peut en être poursuivie. En deux mots , l'appel est suspensif, niais le délai de l'appel ne l'est point (1). Ainsi l'enseignent, sans difficulté, MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 35; et Boitard, t. 1er, p. 551, et t. 3, p. 69. Ce principe résulte aussi d'un arrêt de la Cour d'Agen , du 19 juill. 1808 (J. Av., t. 20, p. 86). Mais il a été méconnu, a tort, par la Cour de Montpellier, le "il juill. 1 82 i (J. Av., t. 27, p. 239; J. P., à sa date) ; V. Qucsl. 58 s bis.
Nous convenons, avec la Cour de Toulouse, 29 août 1 83 ï (J. Av., t. 49, p. 716), qu'il en est autrement en matière de simple police, l'art. 203 du Code d'instruction criminelle ayant introduit à cet égard une règle tout opposée. ]J
[[ 165$ 1er. La suspension produite par Vappel s'étend-elle à l'exécution des jugements qui sont la suite du jugement attaqué?
Oui, sans doute. Car ces jugements accessoires étant eux-mêmes une sorto d'exécution du premier, ce serait exécuter celui-ci que d'exécuter ceux-là, et contrevenir, par conséquent, au principe de l'art. 457. C'est l'avis de M. Tuomine Desmazures, t. 1er, p. 698.
11 faut conclure de là que l'appel d'un jugement qui a débouté d'une exception d'incompétence suspend l'exécution du jugement rendu postérieurement sur le fond. ]]
[[ 165® quater. Si l'exécution provisoire a été ordonnée en vertu d'une condamnation précédente non frappée d'appel, qu'appel en soit postérieurement interjeté, est-il suspensif des deux décisions?
La raison de douter vient de ce que l'art. 457 ne donne à l'appel d'effet suspensif que dans le cas où l'exécution provisoire n'a pas été ordonnée. Or, dans l'espèce supposée, elle l'aurait été.
Mais comme elle ne l'aurait été qu'en considération de ce qu'il n'y avait point d'appel de la condamnation précédente (art. 135, § 1er) , il nous semble que cet appel , survenu dans des conditions où il était encore possible, les choses changent, et que l'on doit dès lors arrêter l'exécution du second jugement, qui
(1) CI' suit encore de là que l'exécution moyennant caution. Celle-ci ne devient né-
peut se poursuivre sans fournir caution , cessaire que lorsqu'il y a lieu de paralyser
lant qu'il n'y a pas d'appel , quoique le juge- l'effet suspensif d'un appel. \'oy. la Quest.
ment n'ait accordé l'exécution provisoire <jue 1 82 4. ]
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n'est que la conséquence du premier, puisque celui-ci ne peut lui-même cire exécuté, sous peine de contrevenir à l'art. 457.
Celte solution, qui nous paraît résulter de celle que nous avons adoptée sous le numéro précédent, est embrassée par M. Thomine Desmazlhes, t. Ier, p. 699. ]]
[[ 1G5*£ quinquies. Est-il des jugements de plein droit exécutoires par provision ? par exemple , les juyements sur demandes provisoires ?
Voy. pour la solution de cette question, les développements donnés sous le n° 585. ]]
[[ 1653 sexies. L'appel est-il également suspensif en matière d'interdiction, de séparation de corps, de saisie immobilière , etc. ?
En matière d'interdiction , l'affirmative n'est enseignée que par les auteurs du Praticien Français, t. 5, p. 17). Tous les autres reconnaissent qu'un jugement d'interdiction doit être exécuté, nonobstant l'appel. {Voy. l'art. 502 du Code civil). La seule exception à ce principe est contenue dans l'art. 505 du même Code.
Cependant la Cour de Toulouse a jugé, le 29 janvier 1821 (J. Av., t. 93, p. 28), que l'appel d'un jugement portant nomination d'un conseil judiciaire était suspensif; mais dans l'espèce jugée par cette Cour, il s'agissait de sommations respectueuses; et, comme la loi ne range pas cette espèce d'actes dans la catégorie de ceux qui nécessitent l'assistance d'un conseil , la question était sans intérêt.
Mais , en matière de séparation de corps, nul motif pour que l'appel ne soit pas suspensif. (F. la Quest. 2987).
En ce qui concerne les jugements rendus dans une instance de saisie-immobilière (Vvy. la Quest. 2449). ]]
1G53. Quels sont les effets de la suspension d'exécution queproduil l'appel? Et, par exemple, un jugement dont il a été interjeté appel , mais qui est confirmé , produit-il ses effets du jour de sa signification, ou seulement du jour de celle de l'arrêt confumali) ?
Cette question est importante , parce qu'il peut arriver souvent qu'un jugement ordonne de faire certaines choses dans un délai. Alors on peut demander si la partie intéressée peut se prévaloir de celte expiration et profiter des avantages qui résulteraient pour elle de ce que la chose ordonnée n'aurait pas eu lieu.
M. Sirey rapporte, dans son Recueil, pour 1810, p. 317, un arrêt delà Cour de cassation du 12 juin 1810 (J. Av., t. 12 , p. 569), où l'on trouve une décision de cette question ; décision dont les motifs peuvent s'appliquer à tous les cas, et de laquelle il résulte, en général, que le jugement qui a été frappé d'appel, et qui est ensuite confirmé, ne doit produire son effet que du jour de la signification, ou, suivant les circonstances, du jour de la prononciation de l'arrêt confirmatif.
[[ Si l'effet suspensif de l'appel ne s'étendait point au cas prévu par la question présente, il serait souvent illusoire. Il faut donc décider, comme M. Carré, que, lorsqu'un délai a été imposé pour l'exécution d'un jugement, ou pour une option entre deux modes d'exécution , ce délai est suspendu par l'appel, et ne recommence à courir qu'après l'arrêt confirmalif.
Celle doctrine est également enseignée par MM. Dalloz, t. 1er, p, 518, a
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manière, le 27 sept. 1815 (Journ. de telle Cour, t. 2 de 1815, p. 31 i). ]]
1654. Est-on obligé de demander , par requête, la permission d'assigner à bref délai, pour obtenir la suspension de l'exécution d'un jugement mal à propos qualifié en dernier ressort ?
C'est l'opinion deM.PiGEAU, Proc. civ.,liv. 2, pari. 4°, lit. 1er, eh. 1er, secl. III, art. 9, n° 3, fondée sur les dispositions de l'art. 72. « On ne peut, dit-il, être dispensé de demander cette permission que quand la loi fixe elle-même un délai plus court que le délai ordinaire, comme dans le cas des art. 193 et 320. » Nous partageons celle opinion , parce Çu'il ne serait pas juste de laisser à l'arbitraire de la partie la fixation du délai, qu'elle pourrait, dans son intérêt, abréger de manière à mettre sa partie adverse dans l'impossibilité de comparaître.
[[Tel est aussi, et avec raison, l'avis de MM. Favard de Langlade, t. 1er, p. 180, n° 2; Boitard, t. 3, p. 117, et Tallandier, n° 340. ]]
1655. Les actes faits au mépris de l'art. 457 sont-ils nuls? [[ Même lorsque le jugement est confirmé, ou si l'appel est tardif ou irrégulicr? Qui peut prononcer la nullité de ces actes ? ] J
Oui, car dans le cas où la loi surseoit à des poursuites, c'est pour des motifs graves qui ne permettent pas de considérer ses dispositions comme simplement comminatoires. (Perrin, Traité des nullités, p. 225 et 226).
[[ Deux arrêts de la Cour de Turin des 8 août et 14 sept. 1810 (J. Av., 1. 12, p. 6M), ont en effet déclaré nulle une saisie immobilière laite en exétion d'un jugement frappé d'appel.
L'on sent que l'effet suspensif attaché a l'appel par l'art. 457 serait sans force, si les actes d'exécution qu'on se serait permis au mépris de l'appel interjeté n'étaient radicalement nuls. Peu importe que le tribunal supérieur infirme ou confirme plus tard le jugement attaqué; ce n'est même que pour ce dernier cas, celui où il y a confirmation , que la nullité résulte de l'effet suspensif; dans le cas d'une infirmation , elle est prononcée par la sentence des juges d'appel.
Que si la nullité est demandée avant l'évocation de l'instance d'appel, elle doit encore être prononcée indépendamment du mérite de celui-ci, non-seulement parce qu'il n'est pas permis de la préjuger ainsi, mais surtout parce que, les actes d'exécution étant une oflense envers l'autorité saisie de l'appel , il importe qu'elle soit réprimée. Telle est l'opinion de MM. Favard de Langlade, 1. 1, p. 180; Pigeait, Comm., t. 1, p. 3i; Thomine Desmazures, t. 1 , p. 697 ; Boitard , t. 3, p. 108, et Tallandier, n° 3Ï3. D'après un arrêt de la Cour de Paris, du 23 février 1825 (J. Av., t. 31 , p. 278), les frais de ces actes nuls doivent être supportés par celui qui les a faits mal à propos.
Mais si l'appel relevé par la partie condamnée est lui-même entaché d'une irrégularité qui le rende nul , s'il est tardif, ou, à tout autre titre, irrecevable ^
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peut-on prétendre qu'il soit suspensif, et qu'il entraîne la nullité des actes d'exécution qu'on aurait laits malgré lui?
Pour l'affirmative , on dira que c'est au tribunal supérieur à déclarer nul un acte d'appel, quelque irrégulier qu'il soit; que, jusqu'à la prononciation de celle nullité , il subsiste avec tous ses effets, et notamment avec son effet suspensif; que, si les actes d'exécution sont frappés à leur origine de la nullité qui résulte de l'art. 457. le rejet de l'appel ne peut pas, plus lard, les en affranchir : quod ab inûio viliosum est, etc. Ce système a été consacré pai les Cours d'Agen, 27 nivôse an XIII (J.Av.,\. 12, p. 5i3); Rennes, 20 fév. 1828 (J. Av., t. 3ï, p, 197); Limoges, 20 juillet 1832 (Devill., 1832. 2. 59'< ; J. Av., t. 45, p. 517); Bruxelles , 11 mai 1835 (Journ. de celle Cour, t. 1er de 1835, p. 330).
Nous ne saurions le partager. Sans doute, en principe général, l'appel est suspensif; mais, pour qu'il produise cet effet, ne faut-il pas qu'il soit régulièrement interjeté? Pour paralyser l'effet d'un jugement, suifil-il d'un acte informe , d'une manifestation quelconque de volonté? Ne faut-il pas plutôt, comme l'a jugé la Cour de Montpellier, le 28 fév. 1811 (J. Av., t. 3, p. 305) , que l'acte d'appel soit revêtu des formalités exigées par la loi? Si les formalités n'ont pas été observées, il n'y a pas d'appel, par application de celle maxime : Quod nullum est nullum producit effeclum.
Mais, dit-on, quel sera le juge de celle nullité? La loi répond que ce sera le juge saisi de l'appel, et nous en convenons, avec MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 3'< ; Favard de Langladb, t. 1, p. 179, et Tallandier, n° 34i;el avec les Cours de Turin , 1 \ sept. 1810 (J. Av., 1. 12, p. G3i) ; Bruxelles, 5 mars 1829 (J. Av., t. 37, p. 16V); Limoges, 20juil!. 1832 (Devill., 1832.2.591 ; J- Av., t. 45, p. 517). Cependant il ne faut pas tirer de là la conséquence que celle nullité ne peut pas être appréciée par la partie qui a obtenu le jugement; car il faut bien distinguer la compétence du tribunal, qui peut seul annuler un acte quelconque , de la liberté qu'a ebaque partie d'en prévoir les conséquences.
Il y a vingt-neuf ans et onze mois qu'est commencée une prescription; à la lin du douzième mois, une assignation irrégulière m'est donnée; mais, comme j'en connais la nullité, je fais acte de propriétaire, et j'abats la maison qui était l'objet du litige. Il n'en faudra pas moins, sans doute, faire décider la nullité de l'assignation parles tribunaux compétents; mais j'aurai été juge à mes risques et périls de cet acte de procédure.
L'appel est suspensif, mais apparemment un appel véritable; il est suspensif, quoique mal fondé ; mais un appel nul est nécessairement moins efficace qu'un appel mal fondé,'car ce n'est pas un appel. Que résulterait-il du système opposé? Toutes les fois que, lors d'une exécution, la partie saisie manifesterait l'intention d'interjeter appel, même après l'expiration des délais, il devrait y avoir suspension des poursuites. La Cour peut-elle admettre une distinction arbi Taire entre le cas ou l'acte aura les apparences d'un appel, et celui où il ne sera qu'un exploit informe décoré seulement du titre d'acte d'appel. Si dans un cas, elle laisse le poursuivant juge de la nullité, ou plutôt de la non existence d'un appel, sur quel texte de loi peut-elle s'appuyer pour le dépouiller de ses droits, lorsque la nullité quoique existante est moins grossière? Aussi notre opinion a-l-clle été consacrée par la Cour de Turin, les 8 août et 14
sept. 1810 (J.Jv.,t.l2,p.65'<; J.P., àsa date), et par M. BoiTARD,t.3,p. 110. Devant la Cour de Rennes, on argumentait d'un arrêt de la Cour de cassa-
ipprécie une instance introduite devant une Cour : il y avait violation des
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règles de la compétence. Voilà pourquoi nous ue regardons pas comme contraire à notre opinion plusieurs arrêts rendus dans le même sens et dans de semblables espèces, notamment par les Cours de Paris, le 27 mars 1830 (J. Av., t. 38,
|). 249) ; Dijon, 25 août 1827 (J. Av., t. '«(), p. -273) ; Toulouse, 3 fév. 1832 (Devill., 1832.2.601 ; J. Av., I. 13, p. 593), et par la Cour de cassation, le 10 nov. 1034 (J. 4«.,t 50, p. 17).
Ce point sera plus particulièrement examiné au titre de la saisie immobilière : nous citerons encore d'autres arrêts (Qucst. 2149). ]]
[[ 1G55 bis. L'appel est-il suspensif, même de l'exécution des jugements
interlocutoires ?
Oui , comme l'enseigne M. Tiiomine Desmazures, 1. 1, p. 700 ; et, pour qu'il ne produise pas cet effet, il faut que l'exécution provisoire en ail été ordonnée , ce qui peut avoir lieu, d'après un arrêt de la Cour de Bruxelles du lijuill. 1825 {Journ. de celle Cour, t. 2 de 1825, p. 154), pour les jugements interlocutoires comme pour les jugements définitifs.
Cependant si l'opération ordonnée par l'interlocutoire avait été commencée avant rappel, M. Tiiomine Desmazures, t. 1, p. 700, pense, el la Cour de cass. a jugé, le 25 août 1835 (Devill., 1836.1.58; J. Av., t. 50, p. 136), qu'elle peut être continuée, el qu'il n'y a pas pour cela violation de la règle, qui veut que l'appel soit suspensif, surtout si les appelants ne se sont pas opposés à la continuation.
Celle dernière condition peut seule expliquer la décision de la Cour suprême, qui, autrement, serait contraire aux plus simples principes. Nous avons déjà décidé, sur la Quesl. 991, t. 2, p. 529, que l'enquête commencée en vertu d'un jugement , doit être interrompue aussitôt que ce jugement est frappé d'appel.
C'est aussi l'opinion exprimée comme un principe dans une consultation inédite de M. Carré, du mois de décembre 1828. ]]
[[ 1655 ter. Qu'est-ce que l'effet dêvolutif de l'appel, et en quoi con-
siste-t-il ?
L'appel est dêvolutif, c'est-à-dire qu'il saisit h l'instant même le tribunal d'appel de tout ce qui fait l'objet de la contestation, et de tous les incidents qui s'y rattachent, et qu'il en dessaisit par là même le premier juge ; en sorte que celui-ci ne peut plus ni passer outre au jugement du fond, s'il s'agit de l'appel d'un interlocutoire, ni connaître des difficultés de l'exécution , ni ordonner la continuation des poursuites, sous le prétexte que l'appel interjeté serait irrecevable par suite de l'acquiescement du jugement. Le juge supérieur est seul compétent pour décider tous ces points, comme l'ont jugé la Cour de cassation de France, le 7 janv. 1818 (J. Av., t. 20, p. 508), et celle de Bruxelles, le 21 janvier 1824 (Annales de Laporle, t. 1 de 1824, p. 300), et ainsi que l'enseignent MM. Thomine Desmazures, t. 1, p. 700, et Tallandier, n° 336.
Mais l'exécution provisoire accordée par les premiers juges, tout en détruisant l'effet suspensif de l'appel, modifie aussi, sous quelques rapports, son effet dêvolutif, comme nous l'indiquons à la question suivante. ,
D'ailleurs les premiers juges, après avoir été dessaisis par l'appel, peuvent être de nouveau saisis , ainsi qu'on le verra sur les art. 472 et 473. ]]
[[ 11355 quater. Lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée, à qui appartient il de juger les difficultés auxquelles elle peut donner lieu ?
M. Tiiomine Desmazures, t. 1, p. 70O, se propose celte question, et décide
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que c'est au tribunal dont est émané le jugement, et non pas à celui qui serait saisi de l'appel, a prononcer sur ces difficultés. C'est en effet de l'autorité du tribunal qui a rendu le jugement que l'exécution se poursuit ; c'est donc à lui à en surveiller et a en diriger le cours. Et de même que des actes d'exécution, au mépris d'un appel suspensif, doivent être déférés au tribunal qui doit prononcer sur cet appel , parce que toute la cause lui est en même temps dévolue; de même, lorsque l'appel n'est pas suspensif, c'est-à-dire lorsque l'exécution provisoire est prononcée , celle-ci appartient au tribunal qui l'a ordonnée, et l'appel ne l'en dessaisit point.
C'est en vertu du même principe que la Cour de Bruxelles a décidé, le 22 déc. 1825 (Journ. de cette Cour, t. 1 de 1826, p. 81), que l'appel d'un jugement interlocutoire ou définitif sur un incident, ne dessaisit pas le tribunal de la cause, en ce qui touche le fond, lorsqu'il est déclaré exécutoire par provision ; qu'en conséquence le premier juge peut, malgré l'appel, passer outre au jugement du lond. {Voir les deux questions précédentes.) ]]
Art. 458. Si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans les cas où elle est autorisée, l'intimé pourra, sur un simple acte, la faire ordonner à l'audience, avant le jugement de l'appel.
Tarif, 148. —[Notre Comm. du Tarif, t. 1", p. 536, n" 31-3 — Col. de pniC.. art. 135, 136, 137, 449, 45<. — Q Notre Pict. gén. de proc. v;' Appel, n'J 68'.; Exéculiov provisoire, n "■ 73 à s3. — Arm. Dallox, V Appel civil, a"1 4% et 5(H).— Locré, t. 22, p. 119, u" \7, ei ,>. 154, n" 14. — OuKSTio>s TRA1TÉKS : Peut-on demander L'exécution provisoire en cau.-e d'tppel, quoique relte demande n'ait pas été faite en première instance? Q. 1656. — Si l'exécution provisoire n'a été ordonnée que moyennant caution ; dans les cas où celle caution ne devait pas être eiigée, peut-i.n 8e pourvoir devant la Cour pour faire déclarer Cette condition non avenue? Q. lo56 bit. — La partie doit-elle être assignée dans l'espèce de l'art. 458 ? Q. 165". — Quelles sont les règles à suivie par les juges d'appel, sur la demande d'exécution provisoire? Q. 1658.3
1656. Peut-on demander l'exécution provisoire en cause d'appel, lorsque cette demande n'a pas été faite en première instance P
Nous dirons, d'après la solution que nous avons donnée sur la Quest. 581, qu'il est inutile de demander l'exécution provisoire en cause d'appel, lorsqu'elle est prononcée par la loi, sans qu'elle prescrive que le juge l'ordonnera. Alors, en effet, elle a lieu de plein droit. Mais dans les cas où la loi, autorisant celte exécution, exige néanmoins que le juge l'ordonne, on ne pourra demander l'exécution provisoire en cause d'appel, sans l'avoir demandée en première instance. C'est du moins ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Bruxelles, du U déc. 1808 (S., 9.2.55, et J. Av., t. 12, p. 89*, lro esp.), qui décide que l'art. 439 laissant aux juges de commerce la faculté d'ordonner ou non l'exécution provisoire, il en résulte que ceux-ci ne peuvent prononcer à ce sujet que sur la demande, et que, conséquemment, cette exécution ne peut être accordée sur l'appel, si elle n'a pas été requise devant les premiers juges.
Cette décision se trouve d'accord avec la solution donnée sur les Quest. 583 et 15V7 (V. surtout la dernière).
[[ La question de M. Carré n'est pas clairement posée. En effet , il ne s'agit pas de savoir comme on pourrait le croire d'après le texte de la question , si celui qui, en première instance, n'a pas demandé l'exécution provisoire du jugement, nonobstant opposition ou appel, peut, sur l'appel, demander l'exécution provisoire de l'arrêt, nonobstant opposition ; mais si, devant la Cour saisie de l'appel, et avant qu'elle prononce sur le fond, il peut obtenir de cette Cour l'exécution provisoire du jugement attaqué, exécution qu'il n'avait ni obtenue ni réclamée des premiers juges.
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La même solution a été consacrée par les arrêts des Cours de Bruxelles, 25 i«in
1811 (J. Av., t. 19, |). 621, 2° esp.); Limogea, 13 mars 1816 (7. Jt>., t. 12 p. 62», 3eesp.)j Grenoble, 9 févr. 1818 {J. Av., t. 12, p. 625, 4#eap0, et implicitement, par un argument à contrario, par l'arrêt de la Cour de Bordeaux du !•' décembre 1828 (J. Av., t. 36, p. 191).
Mais une imposante jurisprudence s'élève pour l'opinion contraire. On peut citer notamment les arrêts suivants : Hennés, 21 déc. 1809 (/. Av., t. 12, p. 631); Besançon, 19janv. 1825 (J.Av., 1. 12, p.624, 5° esp.); Nîmes, 21 pnv. 1821 (J. Av., t. 25, p. 360) ; Montpellier, 25 août 1828 (./. Av., t. 36, p. 121) , Toulouse, 2 et \ août 1828 {J. Av., t. 36, p. 121); Limoges, 21 nov. 1823 {J.Av., t. 25, p. 359); Liège, 23 juin 1823 {Ann. de Laporle, t. 2 de 1823 , p. 238), et 12 juin 1831 (J.Av., t. 45, p. 615); Limoges, 6 fév. 1828 (J. Av., 1.37, p. 116), et 11 juin 1828 (J. Av., t. 36, p. 119); Bourges, 31 aoûi 1829 (Journ. de cetle Cour, 98 année, p. 221); Nîmes, 28 janv. 1833 (Devill., 1833.2.285; J. Av., t. 47, p. 176); Bordeaux, 16aoûtl833 (Devill., 1834.2.48, J. Av., t, 50, p. 50); Poitiers, 7 avril 1837 (Devill., 1837.2.336; /.jlt;.,t.52, p. 352, et J. P., t. -2 de 1837 p. 316).
Quant aux auteurs, si, d'un côté, MM. Loret, t. 3, p. 169; Pigeau, Comm., t. 1, p. 32 i, et t. 2, p. 36 ; Favard de Langlade, t. 1, p. 180. n° 3, Tiiominb Desmazures, t. 1, p. 26i, et Dalloz, 1. 1, p. 519, à la note, pensent, avec M. Carré, que l'on ne peut pas demandci devant la Cour, avant la décision du fond, l'exécution provisoire du jugement attaqué, quand on n'a pas formé cette demande devant les premiers juges, de l'autre , M. Tallandier, p. 322, fait, sur cette question, la distinction suivante.
S'il s'agit des cas où l'exécution provisoire est obligée, en vertu du § Ier de l'art. 135, on pourra, dit cet auteur, la demander sur l'appel, sans l'avoir demandée en première instance; dans les sept cas prévus par le § 2 du même article, où elle n'est que facultative, on ne pourra pas former, pour la première fois, cette demande sur l'appel.
Pour que cette distinction fût admise, il faudrait décider que l'exécution provisoire obligée doit être prononcée, quoiqu'elle ne soit pas demandée, et que la demande ne doit nécessairement eu être faite que pour celle qui est facultative.
Mais, sous le n° 583, nous avons décidé que l'exécution provisoire ne pouvait être prononcée d'office par les premiers juges dans aucun des cas prévus, soit par le § 1er, soit par le § 2 de l'art. 135; et d'ailleurs les arrêts précités, bien loin de se fonder sur la distinction proposée, donnent, de leur solution, des motifs qui la rendent applicable aux uns et aux autres.
Ces motifs, que nous adoptons, sont les suivants : La demande d'exécution provisoire peut être formée en tout état de cause. Sur l'appel, ce n'est pas une demande nouvelle, ou du moins c'est une de celles qui sont tolérées, parce qu'elle n'est qu'accessoire a la demande principale, et surtout parce que les circonstances qui la nécessitent, peuvent naître dans le cours du procès et des divers incidents qui s'y rencontrent.
Ainsi, malgré l'opinion de M. Carré, du petit nombre d'arrêts qui l'appuient. et des auteurs qui la partagent, nous pensons que rien ne s'oppose à ce que le juge, saisi de l'appel, ordonne, avant dire droit, l'exécution provisoire du jugement attaqué, encore qu'elle n'eût pas été demandée aux juges de première instance. ]]
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[[ 1656 bis. S» l'exécution provisoire n'a été ordonnée que moyennant caution dans les cas où celle caution ne devait pas être exigée, peut-on se pourvoir devant la Cour pour faire déclarer celle condition non avenue ?
Oui , sans doute ; c'est là uqe conséquence forcée du principe de l'art. 458. Si les juges d'appel peuvent suppléer intégralement la clause d'exécution provisoire, à plus forte raison ont-ils le droit d'en augmenter l'étendue, lorsqu'elle se trouve insérée dans le jugement attaqué. La Cour de Paris l'a ainsi jugé, le 5 déc. 1807 (J. Av., t. 12, p. 616; J. P., à sa date). ]]
. La partie doit-elle être assignée dans l'espèce de l'art, 458?
Non , puisque l'article porte que l'intimé pourra faire ordonner l'exécution sur un simple acte, c'est-à-dire par un acte d'avoué à avoué , et portant sommation de venir à l'audience, à l'effet d'entendre prononcer sur la demande.
[[Cela est clair. La Cour de Toulouse a même décidé, le 28 août 1821 (J. Av., 1. 12, p. 663), que cette forme pouvait être employée par l'intimé avant l'expiration du délai de l'acte d'appel. Cette décision nous paraît conforme aux principes. Dans le cas où il s'agit d'arrêter l'exécution provisoire, l'art. 459 permet à l'appelant d'assigner son adversaire à brel délai. L'intimé doit jouir des mêmes avantages lorsqu'il veut obtenir l'exécution provisoire ; et, puisque l'appelant a déjà dû constituer avoué dans son acte d'appel, la forme du simple acte est tout à fait légitime et naturelle.
Cependant M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 36, indique un cas où l'exécution provisoire peut être demandée par assignation ; c'est lorsqu'elle Test par l'appHant principal: dans ce cas, en effet, l'instance n'étant point liée, et l'adversaire n'ayant pas pu constituer avoué, on ne pourrait agir par un simple acte; mais il nous semble que cette hypothèse ne peut pas se réaliser, car celui qui interjette appel d'un jugement se rend non recevable en l'exécutant : il ne peut , en conséquence, en demander l'exécution provisoire, qu'au reste son appel seul a suspendu.
Il es*- vrai que, si l'intimé interjette appel incident sur un chef qui n'avait pas été l'objet de l'appel principal , l'appelant pourra avoir intérêt à demander l'exécution provisoire de ce chef. Riais alors l'instance sera liée avec l'intimé, puisqu'il aura déjà formé une demande, et, par conséquent, la voie de Pacte d'avoué pourra également être employée. ]]
1659. Quelles sont les règles à suivre par les juges d'appel, sur la demande
d'exécution provisoire ?
Ils doivent se conformer aux dispositions de l'art. 135. {Voy. nos questions sur cet article.)
[[Comme l'ont jugé la Cour de Rennes, le 27 août 1819 {J. Av., t. 12, p. 6J9), et la Cour d'Orléans, le 30 mars 1821 (J. Av., t. 12, p. 663). Cela résulte d'ailleurs évidemment de la disposition de l'art. 470. ]]
Art. 459. Si l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi , l'appelant pourra obtenir des défenses à l'audience, sur assignation à bref délai, sans qu'il puisse en être accordé sur requête non communiquée (1).
(I) Voy. noire Traité des lois d'organisation et de compétence, 2f pai l., liv. 1er, lit. 1er» chap. 1", art. 7, à la noie, éd. in-S°, i. 1 , p. 172.
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Tarif, HK. — £ Noir.' CofflOI du T«rlf,t. 1, p 5.W, n" 32 tl 13.1 — Coé. de proc , art. |}|( |3«,
439 et 460. — Coii. de oomni., irt. 647. — nui de 1667, lit. 2* art. io — C Noir* Diet. R^n. de Proo.| vi" l'. vocation, n* 7k; Krcciition, n"' K.'., S» , 8s ; Exrrutxnn provisoire, n • 90 ■ I i i
— Armand Dallox, v° Appel civil, n '483 1 .M:.. — Carre, Compétence , 2' part., lit. I", lit. I", ch. lrr, art 7, n lu note, éd. in-K°, t. I, p. 172. — Locré, t. 22, p. 119, n" 17, ri p, I .,<) n" 14. — oi i stions TiiAiTRKs : Lea défentei on 1rs sursis peuvent-ils être accordée iur un aci« d'appui irréitulii'r? (J 1651 bis. — Ltajogea pourraient il» défendre d'exécuter, si la rauic était «n état aur la fond * Q. I6.r>f>. — Les ju^us peuvent ils joindre au fond la deminde a hn de défenses ?
— lin d'autres termes, peuvent-ils se réserver de décider sur 1rs défenses en même temps que Htir la question de savoir si l'appl est bien ou mal fonde? Q. l'.oo. — Les défenses à l'exécution provisoire peuvent-elles être demandées et occordées en vertu de moyens tirés du fond de la raus ■ ? . Q. 1660 bis. — l-'.ri commençanl sa plaidoirie au fond, l'appelant perd-il le droit de demander des défenses? Q. I060fer. — Ksi— il née ssaire, pour proposer les exceptions contre la demande do surséance, que l'intimé constitue avoué? Q. 166I . — Si l'intimé l'ait défaut, peut-il l'aire opposition à l'arrêt de défenses? Q. 1062. — Pourrait-on accorder des défenses sur requête communiquée au ministère public? Q. I».63. — l'cut-on , pour obtenir arrêt do défena s, se dispenser d'assigner à bref délai, quand l'appel est relevé, rt que les délais sont expirés sans constitution d'avoué? i\e peut-on pas, sans attendre le tour du rô e, présenter un placet pour être fait droit sur la disposition qui accorde la provision? Q. 1661. — La requête à bref délai expédiée par le président, arréte-t-elle l'exécution, ou, plus particulièrement, le président peut-il expédier cette requête, toutes choses demeurant dans l'état, de manière que eelte énonciation tuflisi pour arrêter l'exécution? Q. 1 665. — Peut-on accorder des défenses sur le motif quj l'exécution provisoire n'aurait pas été demandée en première instance? Q. 1660. ]
[[ 1658 bis. Les défenses ou le sursis peuvent-ils être accordés sur un acte
d'appel irrégulier?!
Non : la première condition, pour êlrc recevable à demander des défenses, c'est de se porter appelant. Celui qui ne représenterait pas un acte d'appel ne serait pas écouté dans sa demande en sursis, comme l'enseigne M. Merlin, Réperl., v° Arrêt, n° 9. 11 en doit être de même de celui qui ne représente qu'un appel irrégulier ou nul. Tant que le juge supérieur n'est pas régulièrement saisi, il ne peut rien juger, ni le provisoire, ni le fond. La nullité de l'acte d'appel peut donc être opposée, comme lin de non-recevoir, à la demande incidente que le prétendu opposant formerait en vertu de l'art. 459. Cette doctrine, qui résulte suffisamment des termes mêmes de l'article, est confirmée par un arrêt de la Cour de Paris du 27 mars 1813 (J. Av., t. 3, p. 391). ]]
1659. Les juges pourraient-ils défendre d'exécuter, si la cause était en état
sur le fond?
Nous ne le pensons pas, par le motif que l'on ne doit rien faire d'inutile en jugement; or, la cause étant en état sur le fond, il est évident que l'arrêt de défenses ne produit aucun effet utile. C'est aussi ce qui a été jugé en 1807, par un arrêt de la Cour d'Aix. (V. Jurisp. du Cod. civ., t. 8, p. 462, et J. Av., t. 12, p. 611.)
[[C'est aussi, et avec raison, l'avis de M. Fayard de Langlade, t. 1, p. (80, n°4. Cependant ia Cour de Poitiers a jugé le contraire, le 19 août 1819 (J. Av., 1. 12, p. 657), mais par le motif que, la cause n'ayant pas été régulièrement distribuée, la Cour n'était pas censée saisie du fond , l'incident lui ayant été dévolu par une ordonnance du premier président. ]J
f 660. Les juges peuvent-ils joindre au fond la demande à fin de défense? En d'autres termes : Peuvent-ils se réserver de décider sur les défenses en même temps que sur la question de savoir si l'appel est bien ou mal fondé ?
Celte forme de procéder serait évidemment contraire à la lettre et à l'esprit de la loi , qui a précisé les cas où les défenses doivent être accordées ou refusées , et qui veut , conséquemment, comme le remarque M. Pigeau, 1. 1 , p. 577, qu'il soit statué au moment où les défenses sont demandées, et sans réserver
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les dépens. Cette demande est en effet absolument distincte du fond, et doit Ôlre jugée préalablement.
[[ Si l'on décidait autrement, la demande en défenses serait sans objet. ]]
[ 1660 bis. Les défenses à l'exécution provisoire peuvent-elles être demandées cl accordées en vertu de moyens tirés du fond de la cause?
Si l'on s'autorisait d'un moyen tiré du fond pour solliciter des défenses, par exemple du mal jugé de la contestation , une pareille demande ne devrait pas être admise; car alors l'incident ne serait pas séparé du fond, et autant vaudrait prononcer immédiatement et définitivement sur l'appel. Les défenses ne doivent être accordées, aux termes de l'art. 459, que lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi. Mais de ce que le fond de la contestation aurait reçu une décision injuste, il ne s'ensuivrait pas qu'on fut hors des cas prévus par la loi , pourvu que cette décision, bonne ou mauvaise, eût été fondée sur l'une des circonstances qui autorisent l'exécution provisoire. C'est dans le sens de cette décision qu'ont été rendus les arrêts des Cours de Bruxelles, 31 juill. 1809 (J. Av., t. 12, p. 628); Paris, 9 oct. 1812 (J.Av., t. 12, p. 610), et Nîmes, 5janv. 1808 (J. Av., t. 12, p. 621).
Il faut remarquer que les griefs au fond , quoique par eux-mêmes inefficaces pour faire obtenir des défenses à l'exécution provisoire, en sont néanmoins la base indispensable; en sorte que, s'il n'en existait point contre le jugement, on serait inadmissible à demander des défenses. Comment en effet permettre que la partie condamnée essaie de se soustraire à l'exécution d'un jugement contre la justice duquel elle n'a rien à dire? Cette observation a reçu son application dans un arrêt de la Cour de Rennes du 2 mai 1820 (J. Av., t. 14, p. 627). ]]
[[ 1660 ter. En commençant sa plaidoirie au fond , l'appelant perd-il le droit de demanda des défenses ?
Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 21 sept. 1827 (Journ. de cette Cour, t. 1 de 1828, p. 101), a jugé qu'on pouvait former celte demande incidente en tout étal de cause. C'est aussi notre, avis, fondé sur ce que la nécessité d'arrêter l'exécution peut se faire sentir plus pressante, à telle ou telle pbase du procès ; qu'il n'y a d'intérêt à prendre celle voie qu'autant que l'exécution est entreprise, ou qu'elle devient nuisible ; enfin qu'il peut être rendu des interlocutoires qui, prolongeant de beaucoup la durée de la litispendance, font évanouir l'espoir, qu'on avait eu d'abord, d'obtenir en peu de temps la réformation du jugement attaqué. ]]
1661. Est-il nécessaire, pour proposer les exceptions contre la demande de surséance, que l'intimé constitue avoué ?
Comme il n'y a pas, à proprement parler, de conclusions à prendre, et que7, d'autre part, l'assignation est donnée à bref délai, il semble aux auteurs du Prat., t. 3, p. 142, que l'intimé peut se défendre sans le ministère d'un avoué, quoiqu'il soit plus régulier de l'employer. Nous croyons, au contraire, comme M. Berriat Saint-Prix, p. 426, qu'il est indispensable que la partie soit représentée par un avoué; car on ne saurait dire que le Code ait affranchi les. assignations à bref délai de la constitution d'avoué, ni qu'il ait, dans aucun cas , dispensé les parties de l'assistance de cet officier ministériel, exigée impérieusement par l'art. 85. C'est ce que prouveraient , d'ailleurs, l'art. 76 du Code, et les art. 76, 81 et 148 du Tarif.
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[[M. Fayard de Langladi, 1. 1, p. 180, n^i, approuve ctttft sotafiofi, qui
nous paraît incontestable.]]
1669. Si l'intimé fait défaut, pcul-il faire opposition à l'arrêt de défenses ?
Oui; mais alors l'appelant peut demander (pie le sursis ait lieu provisoirement, et nonobstant opposition. (Voy. Pral. franc., ubi suprà.) Il peut former la même demande en sursis provisoire, lorsque l'intimé réclame et obtient la remise h un autre jour. (Voy. PlGBAU, 1. 1, p. 577.)
[[' Il ne serait pas juste, en effet , que, par le défaut ou par le fait de son adversaire, 1 appelant perdît l'avantage que la demande lui avait fait obtenir, et que, l'opposition suspendant l'exécution de l'arrêt de sursis, l'exécution provisoire du jugement put se poursuivre jusqu'au nouvel arrêt rendu sur cette opposition, ou bien jusqu'au jour de remise fixé sur la demande de I intimé. Quand l'appelant a fait toutes ses diligences, il doit jouir de leur résultat. Telle est aussi la doctrine de M. Favard db Langlade, t. 1 , p. 180, n° 4, et nous l'approuvons. ]]
1663. Pourrait-on accorder des défenses sur requête communiquée au ministère public?
M. Commaille, t. 2, p. 15, en disant, avec l'art. 459, que l'on ne peut accorder des défenses sur requête non communiquée, ajoute ces mots : au ministère public. On pourrait croire de là que des défenses pourraient être accordées sur la simple communication de la requête au magistrat qui remplit ce ministère: mais ce serait évidemment une erreur; c'est d'une requête non communiquée à partie que l'art. 459 a entendu parler : la communication au ministère public est de droit. (Voy. Demiau-Crouzilhac, p. 329.)
[[ C'est à un arrêt contradictoire que la loi a voulu attribuer l'effet de suspendre l'exécution provisoire. Elle a eu pour but de remédier aux abus de l'ancienne jurisprudence, qui permettait, contrairement à la loi, d'accorder des défenses sur simple requête non communiquée à l'intimé, jurisprudence qui était déjà condamnée par les arrêts de la Cour de Paris des 2 et 26 therm. an X (J. Av., 1. 12, p. 610), et de la Cour de cassation, 26 janv. 1806 (J. Av., t. 12, p. 610). Il faut que l'intimé soit mis à même de se défendre : peut-on le priver subrepticement d'un avantage qu'il a obtenu par des voies franches et légales? Non : la prohibition de l'art. 459 est formelle, comme le font observer encore MM. Fayard de Langlade, 1. 1, p. 180, n°i, et Thomine Desmazures, t. I, p. 702.]]
1664. Peut-on, pour obtenir arrêt de défenses, se dispenser d'assigner à bref délai , quand l'appel est relevé et que les délais sont expirés sans constitution d'avoué? Ne peut-on pas, sans attendre le tour de rôle, présenter un placet pour cire fait droit sur la disposition qui accorde la provision ?
A quoi bon, dirait-on pour la négative, une assignation à bref délai, lorsque les délais du premier exploit sont échus? On sent bien que si l'avoué des intimés tarde à se constituer, c'est pour donner à ses clients le temps de faire exécuter la provision.
On répond que l'art. 459 exige formellement l'assignation à bref délai, et qu'il l'exige par une raison de justice évidente ; c'est que l'intimé ne peut être, comme l'appelant, présumé prêt à défendre à toute demande qui serait dirigée contre lui. Il faut donc qu'il soit averti de celle par laquelle on poursuit un arrêt de défenses, et qu'il ait en outre un temps suffisant pour y répondre; ce
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qui ne serait pas, si cette demande pouvait être admise sur un simple placeî. [[ Cette doctrine, que nous approuvons, a été sanctionnée par arrêt de la Cour de Bordeaux du -28 avril 1838 (J. Av., t. 55, p. 551). Nous devons ajouter qu'elle n'est applicable qu'au cas où l'intimé fait défaut, parce que, dans l'hypothèse contraire, l'incident pourra cire porté à l'audience après un simple acte d'avoué. ]]
14*65. La requête à bref délai , expédiée par le président, arrêterait-elle l'exécution? Ou, PLUS particulièrement, le président pcul-il expédier celle requête toutes choses demeurant dans l'état, de manière que celle énoncialion suffise pour arrêter l'exécution ?
On dit pour l'affirmative que, si l'ordonnance du président n'était pas suspensive, il arriverait que le jugement exécuté sans caution présenterait un préjudice irréparable en définitive ; que, dans le silence de la loi, l'équité doit ètrelarègle, et qu'elle veut dans ce cas que la requête ait un effet suspensif; que, par conséquent, le président peut ordonner que les choses resteront en létal , que ce n'est point contrarier l'art. 459, en ce qu'il exige un arrêt de défenses, cet arrêt restant toujours nécessaire pour que l'on puisse arrêter l'exécution jusqu'à l'arrêt définitif; qu'ainsi le président peut expédier la requête suivant ces conclusions, si toutefois on lui démontre que l'exécution a été ordonnée hors des cas prévus par la loi ; que le préjudice qui en résulterait serait irréparable, soit pour cause d'insolvabilité de la partie a requête de laquelle se ferait l'exécution, soit autrement, et qu'enfin il n'y a pas urgence dans cette exécution.
Nous répondons, et ce sont les motifs pour lesquels les présidents de la Cour royale de Rennes se refusent constamment à expédier de la sorte les requêtes qu'on leurprésenle, que, l'art 459 accordant la faculté d'obtenir des défenses, il n'y a qu'un arrêt de défense qui puisse arrêter l'exécution; que la requête n'est qu'un moyen, une formalité nécessaire pour obtenir cet arrêt; qu'aucune loi ne porte qu'une fois expédiée, cette requête sera suspensive; et qu'enfin ce n'est que par autorité de la Cour entière que l'exécution d'un jugement qui a pour lui la présomption du bien jugé, peut être arrêtée.
[[ Il est certain que la sentence du tribunal d'appel statuant sur la demande en défenses, peut seule, lorsqu'elle les accorde, arrêter l'exécution provisoire. Cet effet ne peut être produit, ni parla demande elle-même, ni par l'ordonnance portant permission d'assigner à bref délai, soit qu'elle émane du président, soit qu'elle ait été rendue par le tribunal en corps. Ni l'un ni l'autre n'ont le droit , en pareil cas, d'ordonner le sursis. C'est aussi l'opinion de MM. Tiiomine Desmazures, 1. 1, p. 702, et Roitard, t. 3, p. 118. ]]
1G66. Peut-on accorder des défenses sur le motif que l'exécution provisoire n'aurait pas clé demandée en première instance?
Nous avons dit t. 1er, Quest. 583, que l'exécution provisoire devait être demandée; mais il ne suit pas de là que le juge d'appel soit autorisé à accorder des défenses, lorsque celle exécution a été ordonnée nonobstant le défaut de demande. En effet, l'art. 459 n'accorde celte faculté que pour le cas où l'exécution aurait été ordonnée hors des circonstances prévues par la loi : il suffit donc, pour que les défenses soient refusées, que l'exécution ait été ordonnée dans une de ces circonstances, et alors il importe peu que la partie n'ait pas fait la demande devant les premiers juges.
[[ Si l'on décide, comme nous l'avons fait sur la Quest. 583, que l'exécution provisoire ne peut être ordonnée sans avoir été demandée , il faut en conclure
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que l'accorder sans demande, c'esl l'accorder hors des cas prévus par la loi. n «y aura donc lieu, pensons-nous, coniratremenl à l'opinion <!«• M. Carré, ;» accoi
Jcr, dans ce < as, des défense8. ]]
Art. 4G0. En aucun autre cas, il no pourra Être accordé «les défenses, ni être rendu aucun jugement tendant à arrêter directement OU indirectement L'exécution du jugement, à peine de nullité.
Cod. civ., art. 1310. — Cod. do comm., art. G47.— Cod. deproc.,art 478, 497. — QCarré, Compétence, 2' partie, liv. Ier, lit. Ict, cliap. I,r, art. 7, éd. in-8u, t. I, p. I 72, à la note. — Locré, t. 22, p. 70, n° 9, et p. 110, n» 1 7. — QUESTIONS TRAITÉES : Les juges d'appel peuvent-ils suspendre l'exécution d'un jugement, s'il est argué de faux? Q. U.G7. — Les tribunaux d'appel peuvent-ils accorder des défenses ou surseoir à l'exécution des jugements drg tribunaux de commerce, lorsque l'exécution provisoire a été accordée hors des cas prévus par la loi? Q. IC67 bit. — Si, hors les cas mentionnés par l'art. 450, les juges d'appel ne peuvent accorder de défenses, peuvent-ils du moins accorder la permission de citer exlraordinairement à jour et heure fixes pour plaider sur l'appel? Q. (668. — Le juj;o d'appel qui aurait, contrairement à l'art. 460, accordé les défenses, pourrait-il se réformer lui-même ? Q. 1068 bis. 3 0)
CCCLXXXI. Il avait été formellement défendu , par l'ordonnance de 1f)C>7, aux Cours supérieures, et même aux Parlements, d'enfreindre les régies qu'elle établissait concernant l'exécution des jugements , mais bientôt on cessa de les respecter.
Les premiers juges, sous le prétexte qu'ils étaient forts de leur conscience sur la bonté de leurs jugements, étaient disposés à en ordonner l'exécution provisoire, et les juges supérieurs se rendaient, dans l'exercice de leur autorité, trop faciles à suspendre reflet des jugements qui leur étaient soumis. Dans ce conflit et dans cette confusion de pouvoirs, chaque partie faisait des efforts ruineux pour obtenir l'exécution provisoire ou la suspension.
Nous sommes loin de ces temps où les magistrats des Cours souveraines, participant à l'autorité législative, croyaient aussi être revêtus d'un pouvoir illimité dans la distribution de la justice. Il suffira pour nos magistrats actuels , qui s'honorent d'être les plus scrupuleux observateurs des règles, de leur exposer celles que le bien public a dictées, pour que ces règles deviennent leur devoir le plus cher et le plus sacré.
Notre Code fait connaître, art. 17, 135, 439, 457 et 458, les cas où l'exécution provisoire peut être, soit prononcée, soit suspendue. Il simplifie les formes de procéder devant les juges d'appel , relativement à cette exécution ; et s'ils la suspendent sans y être autorisés , l'art. 460 prononce la nullité de leurs jugements. (Exposé des motifs.) (2)
1669. Les juges d'appel peuvent-ils suspendre l'exécution d'un jugement, s'il
est argué de faux?
Cette question paraît résolue pour l'affirmative, par la seconde disposition de l'art. 1319 du Code civil.
[Nous pensons que :
Les tribunaux ne peuvent ni suspendre ni modifier l'exercice de la contrainte par corps, hors les cas prévus par la loi; ainsi, ils ne peuvent accorder à un débiteur incarcéré son élargissement provisoire, même sous la surveillance d'un garde du commerce,
et avec caution de se présenter lorsqu'il en sera requis. En vain alléguerait-on que c'est pour faciliter au débiteur les moyens d'accélérer une liquidation qui doit lui fournir de quoi paver les créanciers. Paris, 6févr. 1819 (S., 19.2. 195). 3
(2) Yoy. notre Traité des lois d'organisation et de compétence , ubi suprà.
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[[ Celte proposition est juste; niais elle doit être soigneusement restreinte nu eas où l'inscription de faux est dirigée contre le jugement lui-même.
Si c'étaient les pièces sur lesquelles le jugement a été rendu qui fussent arguées de faux ou attaquées pour dol ou fraude, ou comme entachées d'usure, ee ne serait pas là un mutit d'accorder des défenses, comme il résulte de la solution donnée sous le n° 1660 bis , et comme l'a jugé la Cour de Paris, les 30 août 1810 (J. Av., t. 9, p. 91), et l2nov. 1825 {J. Av., t. 30, p. 337). ]]
£[ f &tf»? bis. Les tribunaux d'appel pcuvenl-Us accorder des défenses eu surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce, lorsque l'exécution provisoire a clé accordée hors des cas prévus par la loi?
L'art. 6'<7 du Code de commerce est plus que suffisant pour commander la solution négative de cette question. S'il n'avait voulu prohiber le sursis qu'à l'égard des jugements où, en accordant l'exécution provisoire, les tribunaux de commerce se seraient exactement conformés à la loi, sa disposition eût été inutile; car cette règle résulterait déjà, autant pour eux que pour les tribunaux civils,, de la combinaison des art. 459 et 460 du Cod. de proc. civ. 11 est donc clair que l'art. 647 est absolu et doit être entendu sans aucune espèce de distinction; que le sursis ne peut jamais être accordé, pour les jugements des tribunaux de commerce, même sous prétexte d'une exécution provisoire mal à propos ordonnée.
La Cour de Bruxelles a néanmoins consacré l'opinion contraire, par arrêt du 3 mars 1810 (J. Av., 1. 1*2, p. 631, lre esp.). Mais son autorité est plus que contre balancée parxelle des Cours de Paris, 6 fév. et 1er déc. 1813 (J. Av., 1. 1->, p. 631, 2e et 3e esp.); Rennes, lOjuill. 1835 (Devill., 1836.2.480; {J.Av., t. 51, p. 480). La Cour de Montpellier a même décidé, le *28sept. 182i (J. Av., t. 29, p. 229), que le tribunal saisi de l'appel n'a pas le droit d'obliger l'intimé à fournir, avant l'exécution, la caution dont le tribunal de commerce l'aurait mal à propos dispensé. Cela est encore juste ; la doctrine contraire , adoptée par la Cour d'Aix, le 17 déc. 1838 (Devill., 1839.2.253 ; J. P., t. 1er de 1839, p. 152), fournirait un moyen détourné de demander et d'obtenir des défenses ou un sursis que la ioi ne tolère pas.
Notre solution est au reste celle que donnent tous les auteurs, et notamment MM. Favard de Langlade, t. 1 , p. 180, n° 5 ; Dalloz, 1. 1, p. 524, à la note ; Boitari>, t. 3, p. 119, et Thomine Desmazures , 1. 1, p. 702.
Lorsque la partie qui a obtenu gain de cause n'a pas été dispensée de fournir caution, l'appel suspend l'exécution tant que celte caution n'est pas fournie. C'est le motif qui justifie un arrêt de la Cour de Bordeaux du 28 août 1827 (J. Av., t. 34-, p. 339), qui ordonna de suspendre l'exécution d'une sentence arbitrale en matière de commerce. Mais celte Cour eut tort de s'appuyer sur la disposition de l'art. 457, qui n'est jamais applicable aux sentences commerciales ; l'art. 439 était le seul qu'elle dût invoquer.
Il n'est pas jusqu'aux jugements rendus sur la compétence qui ne doivent, en principe, être exécutés malgré l'appel; comme l'a jugé la Cour d'Aix, les 26 juill. 182'«, ct7 déc. 1826 (J. Av., t. 34, p. 292), d'après le vœu formel de l'article 647 du Code de commerce. ]]
fl$î6$. Si, hors les cas mentionnes en l'art, 459, les juges d'appel ne peuvent accorder des défenses, peuvent-ils du moins accorder la permission de citer e.rlraordinairement à jour cl heure fixes, pour plaider sur l'appel ?
Oui, mais seulement dans le cas où le jugement émane d'un tribunal de
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commerce s o'cêi oe eut résulté de l'art* <>V7 (ta Code de commerce, qu'il convient de rapprocher de l'art. MO du Code de procédure,
[[ Nous partageons cet avis, ainsi qoo M. Dallo/., t. 1, p. 524, ;i l.i note. ]]
[[ A66H bis. Le juge d'appel qui aurait, contrairement à l'art. 460, accord*: des défenses, pourrait-il se réformer lui-même?
Oui, dit M. Pigbau, Comm., t. 2, p. 38, soit qu'il l'eût fait en défaut de la partie, soit qu'il l'eût l'ait par une sentence contradictoire ; car celte sentence ne serait que provisoire, et, tout juge pouvant revenir sur les décisions provisoires, il pourrait se réformer lui-même avant le jugement du fond.
De cela qu'un jugement est rendu sur une demande provisoire, il ne s'ensuit pas, selon nous, que ce soit un jugement provisoire. Tout jugement est préparatoire, interlocutoire ou définitif. Celui qui statue sur une demande provisoire, en l'évacuant, est définitif; et, quoiqu'il soit vrai de dire que ses dispositions peuvent être changées, si l'étal des choses se modifie, par exemple, qu'on puisse diminuer ou supprimer une provision accordée pendant procès, si les besoins de celui qui l'avait obtenue ne sont plus les mêmes, il ne s'ensuit pas que les juges puissent se réformer sous prétexte qu'ils avaient mal jugé, mal appliqué la loi. [Voy. noire Quest. 1616).
Leur sentence n'est sujette qu'aux voies légales de recours, le pourvoi en cassation dans le cas actuel. S'il s'agissait du jugement du tribunal de commerce dont les juges d'appel auraient mai à propos suspendu l'exécution , la prise à partie, la demande en dommages-intérêts seraif'tmverte contre eux, aux termes de l'art. 647 du Cod. de comm. ]]
Art. 461. Tout appel, même d'un jugement rendu sur instruction par écrit, sera porté à l'audience, sauf au tribunal à ordonner Tinstruction par écrit, s'il y a lieu.
£ Notre Comm. du Tarif, t. 1", p. 537, rTs 34 à 37-3— Cod de proc. cîv., art. 95 et suit., 809.— QlVotre Dict. gén. de proc, v° Appel , n° 578. — Locré, t. 22, p. 121, n« 19, et p. 80, n° 10.
Question traitée: Leajuçes d'appel peuvent - ils, sur de simples conclusion» motivées, ordonner qu'une affaire instruite par écrit en première instance le sera de la môme naanièreen cause d'appel? Q. 1669.3
CCCLXXXII. 11 était d'usage, dans les anciens Parlements , d'appointer à informer par écrit tous les appels des jugements rendus sur semblable instruction. C'était un des abus que l'on reprochait le plus dans l'ancienne procédure, et que notre art. 461 a fait cesser, en disposant que, devant les juges d'appel , comme devant les premiers juges, toutes les affaires devront être portées à l'audience ; en sorte qu'il arrive souvent que, dans les cas où les premiers juges auraient prononcé sur une instruction par écrit , les juges d'appel trouvent l'affaire ou assez éclairée, ou réduite à des points assez simples pour être terminée à l'audience. 11 n'est pas besoin d'insister pour démontrer l'avantage que cette innovation procure aux parties, en accélérant la décision souveraine et en économisant les frais.
1669. Les juges d'appel pourraient-ils, sur simples conclusions motivées., ordonner qu'une affaire, instruite par écrit en première instance, le sera de la même manière en cause d'appel?
Puisqu'une affaire, quoiqu'instruite par écrit ou jugée sur vu de bureau en première instance, ne doit élre ainsi jugée en appel que dans les cas où elle ne
ÎV
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serait pas susceptible de l'être d'après les simples plaidoiries des parties; il est indispensable que celles-ci exposent les laits et leurs moyens.
II ne suffirait donc pas de demander, par de simples conelusions motivées, par exemple, sur ce que l'affaire présente plusieurs questions de fait dont h décision dépend de longues discussions, que celle affaire soit instruite par écrit, ou que les pièces soient déposées sur le bureau; il faut plaider, afin de mellrc le juge à portée d'en connaître la nécessité. {Voy. arrêt de la Cour de Rennes du îôjuill. 1808.)
[[C'est aussi l'avis, et nous l'approuvons, de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 39; Fayard de Langlade, t. 1, p. 183, n°5, et Roitard, t. 3, p. 121 . ]]
Il est à remarquer que si la Cour ordonne un vu de bureau ou l'instruction par écrit, on doit, en conformité de Fart. 470, suivre les formalités prescrites par les art. 93 et suiv. ( Voy. nos questions sur ces articles, t. 1 , p. 53 1 .)
Î[Ceci est encore approuvé, et avec raison, par MM. Fayard de Langlade, , p. 183, n°5, et Pigeau, Comm., t. 2, p. 39. ]]
Art. 462. Dans la huitaine de la constitution d'avoué par l'intime, l'appelant signifiera ses nriefs contre le jugement. L'intimé répondra dans la huitaine suivante. L'audience sera poursuivie sans autre procédure.
[Notre Comm. du Tarif, t. 1, p. 538 à 548, n0J 38 à 66.]— Cod. de Proc., art. 85,456, 1031.— — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Appel , n0> 587 à 589.— Arm. Dalloz, v° Appel civil, n"1 518 et 519. — Locré, t. 22, p. 80, n° 1i>, p. 1 18, n° 15, et p. 155, n° 15.
QukStions TRAITÉES : L'appelant est-il obligé de signifier un écrit de griefs sou9 pfine d'être déchu du droit de plaider ses griefs à l'audience? Q. 1670. — Pourrait-on, après les délais indiqués signifier les écrits de griefs ou de réponse ? Q. 1671. ]
CCCLXXXIII. Ici, la loi réduit les écritures qui peuvent précéder l'audience à celles qui ont été regardées comme indispensables; elle défend toute autre procédure qui excéderait les deux écrits qu'elle autorise, et manifeste par là son intention que ces écritures soient réduites à ce qui est de nécessité absolue, en ne donnant que de très brefs délais pour les fournir.
[[ Ainsi un seul écrit de la part de chaque partie, comme le fait observer aussi M. Thomine Desmazures, 1. 1, p. 703. ]]
1690. L'appelant est-il obligé de signifier un écrit de griefs, sous peine d'être déchu du droit de plaider ses griefs à l'audience?
Non ; il en est des écrits de griefs et des réponses à ces écrits comme des écrits de défenses et de réponses; ils sont purement facultatifs ; et , en effet , Fart. 470 veut que les règles établies pour les tribunaux inférieurs soient observées dans les tribunaux d'appel. Or, dans ces tribunaux , il est libre aux parties de signifier, soit des défenses , soit des répliques. (Voy. nos questions sur les art. 17, 79 et 80; plusieurs d'entre elles peuvent recevoir leur application en appel.)
Il se présente a la vérité une objection contre cette opinon , c'est que l'écrit de griefs intéresse l'intimé, auquel il fait connaître les moyens qu'on entend lui opposer, et qu'il ne connaît d'aucune manière avant l'audience, puisqu'il est constant aujourd'hui , comme nous l'avons établi sur la Quest. 1648, que l'acte d'appel n'a pas besoin d'être libellé.
Nous répondons que les débats qui ont eu lieu en première instance ont suffisamment instruit l'intimé des griefs que l'appelant peut avoir à lui opposer. Au reste, tous les commentateurs du Code ont professé cette doctrine. {Voy., entre autres, Pigeau, t. 1, p. 583.)
TITRE UNIQUE. i>< l'Appel, ne.-- Art. *««. o. i«9i. 11;:,
[[ Celte solution et les motifs sur lesquels elle s'appuie sont adoptés, s?» raison, par MM. Favabd dr Langlade, i. 1, p. 183, n- 5; Tboiini Disma- /i itis, 1. 1, p. 7o:i, et lioiiAni), t. 3, p. V2>. M. Pige au, Comm,, t. '2, p. 39, fait mie distinction d'après laquelle la signification des griefs ne sérail que facultative lorsqu'elle ne contient que les moyens employés en première instance, miis deviendrait obligatoire pour les moyens nouveaux. Il nous paraît résulter de l'esprit de la loi qu'elle est toujours facultative.
Sans doute l'appelant ne peut pas obtenir la réformation dujugement s'il ne fait connaître lût ou tard ses griefs, comme l'a jugé la Cour de Hennés, le 22 juin 1813 (J. Au., t. 3, p. 391); mais il peut attendre, pour faire cette révélation , le moment des plaidoiries; son appel ne devient pas non-recevable pour n'avoir pas été accompagné ou suivi de la signification écrite de ses griefs ; Turin, 13 août 1811 (J. Av., t. 3, p. 336), et Orléans, 1er mai 1822. (M. Colas Delanoit , t. 1,p. 26.)
La signification que Part. i62 attribue à l'appelant est donc purement facultative ; et il en est de même, suivant les auteurs déjà cités , de celle de l'intimé. L'un et l'autre peuvent également, sans attendre l'expiration du délai qui leur est accordé pour cela , poursuivre l'audience et obtenir jugement. Bien entendu que chacun d'eux peut renoncer à son propre délai, mais non pas violer celui de son adversaire. Ainsi l'intimé ne peut rien faire pendant la huilaine accordée à l'appelant, et réciproquement. ]]
1691. Pourrait-on , après les délais indiqués , signifier les écrits de griefs
ou de réponses?
Oui, sans doute, puisque le Code ne rappelle ni la forclusion ni la nullité que prononçait l'ordonnance, et qui déjà n'avait plus lieu dans l'usage, ainsi que l'a remarqué M. Berriat Saint-Prix , p. 423, not.73. Mais il est du moins certain que les écrits dont il s'agit seraient rejetés quant à la taxe.
[[ C'est aussi l'avis, et nous l'approuvons, de MM. Favard de Langlade, 1. 1, p. 183, n° 5, et Thomine Desmazures, 1. 1, p. 703.»]]
Art. 463. Les appels des jugements rendus en matière sommaire seront portés à l'audience sur simple acte, et sans autre procédure. Il en sera de même de l'appel des autres jugements, lorsque l'intimé n'aura pas comparu.
[Notre Comm. du Tarif, t. t,p. 548 à 550,. nos 67 à "3.J — Cod. de proc.art. 82, 404. — Cod. de comm., art. 648. — f. Notre Dict. gén. de proc, v° Appel, n" 577. — Arm. Dallor, v° Appel civil, nos 517, 520 à 522.— Locré, t. 22, p. 80, n" 10; p. 61, n° 5; p. 1(8, n« 15, et p. 155, n" 15.
Questions traitées : Si l'intimé qui n'a pas comparu, c'est-à-dire qui n'a pas constitué ayoué, formait opposition à l'arrêt par défaut rendu contre lui, y aurait il lieu à fournir les écrits? Q. 1672. — Sur l'appel d'un jugement rendu en maiière sommaire, l'instruction par écrit peut-elle être or-< donnée? Q. 1672 bis. 3
CCCLXXXIV. Cette disposition est une conséquence de celle de l'art. 405, qui veut que les matières sommaires soient jugées à l'audience, après les délais de la citation échus, sur un simple acte, sans autres procédures ni formalités. Les motifs de cet article (V. Comm., t. 3, p. 486) étaient, a plus forle raison, applicables aux instances d'appel. Ainsi, d'après l'art. 463, si l'appel n'a pour objet qu'une matière sommaire, il suffit que les griefs soient exposés à l'audience. C'est aussi la seule procédure que puissent admettre les tribunaux de première instance, lorsqu'il s'agit des appels des justices de paix, et les Cours d'appel, pour les jugements des tribunaux de commerce, parce que ces
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appels sont essentiellement sommaires, parla disposition expresso de lu loi. (Cod. de proc, art. 40* ; Cod. de comm., ait. 618.)
[[Tout cela est exact et conforme à l'opinion de MM. Tuoxinb Desmazlrks, t. 1 , p. 703, et Doitard, t. 3, p. 12*. ]]
Il en est de même lorsque l'intimé n'a pas, sur l'appel, constitué d'avoué. Il suffit alors que les griefs soient exposés à l'audience ; c'est qu'en effet toute écriture est inutile en ce cas.
[[ Ainsi il ne s'agit pas , dans cet article , comme on a pu le croire , de l'appel d'un jugement rendu par défaut au profit de ''intimé, mais de l'appel d'un jugement quelconque sur lequel l'intimé n'a pas constitué d'avoué. Celte interprétation, la seule admissible, est aussi donnée par MM. Fayard de Langlade, t. 1, p. 183, n° 5, et Boitard, t. 3, p. 125. Et dans ce cas , ajoute avec raison le môme auteur, on doit appliquer au défaillant l'art. 150 du Cod. de proc. civ., comme on appliquerait l'art. 15* à l'appelant qui ferait défaut; c'est la conséquence nécessaire de l'art. 470, qui déclare que les règles établies pour les tribunaux inférieurs seront observées dans les tribunaux d'appel. Même décision rendue par la Cour de cassation, le 17 avril 1837 (Devill., 1837.1.28Î ; J.Av., t. 52, p. 372).]]
1693. Si l'intimé qui n'a pas comparu, c'est-à-dire qui n'a pas constitué avoué, formait opposition à l'arrêt par défaut rendu contre lui , y auraitil lieu à fournir les écrits ?
M. DELAroRTE, t. 2, p. 22, fait ici une distinction entre les arrêts rendus faute de constitution d'avoué et les arrêls rendus faute de plaider; mais on ne doit considérer que la première hypolbèse, d'après l'explication donnée sur la précédente question. Personne ne doutera , sans doute, qu'en cette hypothèse, les deux écrits peuvent être fournis, puisque l'acte d'opposition contenant assignation avec constitution d'avoué, place les parties dans le même état où l'art. 462 les suppose.
[[ En effet, nous n'élevons pas le moindre doute sur celte solution. ]]
[[ 1699 bis. Sur l'appel d'un jugement rendu en matière sommaire, l'instruction par écrit peut-elle être ordonnée?
L'instruction par écrit n'est pas permise en matière sommaire, devant les tribunaux inférieurs; on a douté s'il en devait être ainsi, en cause d'appel, parce que l'art. 463 ne contient aucune disposition qui défende de mettre le procès au rapport; mais MM. Lepage, p. 309, lre Question, et Demiau-Crouzilhac, p. 350, pensent que les matières sommaires ne peuvent pas plus être mises au rapport en appel qu'en première instance. L'art. 470 dispose, en effet, qu'on doit observer en appel toutes les règles établies en première instance , à moins qu'elles ne soient en contradiction avec celles établies pour l'appel.]]
Art. 464. Il ne sera formé, en cause d'appel, aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de compensation, ou que la demande nouvelle ne soit la défense à l'action principale.
Pourront aussi les parties demander des intérêts, arrérages, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de première instance, et les dommages et intérêts pour le préjudice souffert depuis ledit jugement,
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{>y kstions THAlTKEs: Qu'est-ce quo l'on entend par demande nouvelledans l'art. 464, et qm-lles KMt, en général, et let» conclusions que l'on peut prendre Cil couse d'appel, sans qun l'on ait à craindre la lin donon-recevoir résultant de co que l'article interdit toute demande nouvelle, et léi élCiptioni que cet article comporte? Ou, plus généralement, quel est le sens de l'art. 464? Qucst. I<73.— Btt ce former une demande nouvelle que de demander pour la première lois en cause d'appel, et pour cause do dol et de fraude, l'annulation d'un acte qui sert d«- base aux condamnations prunon cées en première instance*' Q. 1674. — Do quelle ronpensation entend parler l'art. 464 ? Q, 1674 bis. — Si In créance opposée en compensation est supérieure à celle à laquelle on l'oppoi •, i tribunal d'appel pounu-l-il connaître de piano de la totalité? Q. 1674 ter. — Une C«.ur d'appel peut-elle connaître d'une action principale qui n'a pas subi le premier degré de juridiction? 0 16 74 quater. — La demande en dommages-intérêts formée en cau*e d'appel est-elle une démunie nouvelle? Q. 1674 quinquies. — Peut-on demander en appel la démolition d'une construction élevée dans le cours de l'instance sur le terrain dont celle-ci tendait à obtenir le délaissement** 0- 1674 sexies. ■ — Des provisions non demandées en première instance peuvent-elles l'être avant l'appel ? Q. 1675. — Quand une demande nouvelle non recevnble u été formée en cause d'appel, la nullité ti« cette demande est-elle couverte par la défense de l'intimé qui, plaidant au fond. ne s en prévaut pas? Q. 1676 — Si l'on peut, en certains cas, former en appel des demandes nouvelles, ne peut-on pas a plus forte taisony faire valoir des moyens nouveaux, et être admis à y prouver des faits qu'on n'aurait pas posés eu première instance 1 Q. 1677. — Peut-on éb-vr, pour la première foi», en cause» d'appel, une question préjudicielle sur la qualité des parties? Q. 1677 bis. — Peut-on considérer cummo nouvelle sur l'appel la demande qui n'a pas été expressément, mais qui a été virtuellement formée en première instance? Q. 1677 1er. — La demande des intérêts est-elle censée virtuellement comprise dans celle du capital, celle des fruits dans celle qui tend au délaissement d'un immeuble? Q. 1677 quater. — Peut-on, en cause d'appel, restreindre la demande qu'on avait formée en première instance? Peut-on l'augmenter? Q. lf">77 quinquies- — Peut-on former, pour la première fois, sur l'appel, une demande en garantie?^. 1677 sexies — Peut-on représenter en appel les demandes sur lesquelles les premiers juges ont omis de statuer ? Q. 1677 seplies. — La demande nouvelle, qui, aux termes des dernières dispositions de l'art. 464, pourrait être formé» devant la Cour d'appel, serait-elle parla même irrecevable devant le tribunal de première instance'' Q. 1677 octies. — Lorsque l'appel est irrecevable, la Cour peut-elle néanmoins statuer sur les demandes nouvelles? Q. 1677 nonies 3(1).
CCCLXXXV. Aucune demande nouvelle, c'est-à-dire aucune demande qui n'aurait pas été comprise dans l'action introduite en première instance, ne peut
(I) JURISPRTJDEHCE,
CNous pensons que :
1° On n'est pas recevable à demander, sur l'appel, que les parties qui ont partagé , en vertu d un jugement attaqué par celte voie, déguerpissent les héritages qui leur sont échus; c'est une demande nouvelle. Rennes, 13 févr. 1811 ( J. Av., t. 9, p. 92).
2° On ne peut également former, pour la première fois, sur rappel, une demaude en subrogation aux poursuites d'une saisie immobilière. Turin, 24 juill. 1810(S., 11.2.51, et/. Av., t. 9, p. 89).
3° Si l'on peut, sur l'appel, former une demande de dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis la prononciation du jugement dont est appel, on ne peut porter une semblable demande pour cause de retards et entraves qui auraient eu lieu avant et jugement, tiennes, 11 mai 18-1», et 11
oct. 1817 (J. Av., t. 9, p. 102 et 110).
4° Un individu, partie en cause d'appel, ne peut y prendre aucune conclusion contro une autre partie qui, respectivement à lui, n'a subi aucune condamnation, et contre laquelle d'ailleurs, cet individu n'avait pas conclu en première instance. Rennes, 13 août 1813 {J. Av., t. 9, p. 97).
5° On ne peut procéder en appel qu'avec les qualités qu'on a prises devant les premiers juges. Ainsi celui qui, en première instance, a été renvoyé d'une demande formée contre lui en son nom personnel , no peut êlre condamnée, sur l'appel, en qualité d'héritier. Bruxelles, 9 mars 1811 (S., U.2.321, et J. Av., t. 9, p. 93).
G°No donne pas ouverture à cassation lo chef d'un arrêt qui , d'après les faits de la cause, constate qu'une demande présentée en appel est nouvelle, et qui, par suite, la déclare non redevable. Cassation , 6 juin 1831 (Devill., 1831, 1.246). 3
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cire formée en cause d'appel, parce que ce serait franchir ce premier degré de juridiction, et violer la disposition de la loi du 1er mai 1790 (i). Mais la loi fait exception pour les cas où il s'agit de compensation, et dans lesquels la demande nouvelle serait une défense a l'action principale. Alors, en effet, il est question moius d'une demande que d'exceptions essentiellement différentes de l'action qu'elles ont pour objet de repousser. (Voy. les Qucs'. 1673 et 1677.) La loi ne regarde point non plus comme demande nouvelle tout ce qui n'est que l'accessoire, et tels sont les intérêts, les arrérages et les loyers échus depuis le jugement de première instance, ou les dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis ce jugement. Ces demandes qui sont encore essentiellement dépendantes de la contestation portée devant les juges d'appel, peuvent être jugées par eux, sans altérer le principe lanlùm devolulum , quantum appellatum, puisqu'en y statuant, ils n'empiètent en rien sur la juridiction des premiers juges, qui n'ont pu connaître d'aucun de ces objets , quoique tous relatifs aux demandes principales (2).
1693. Qu'est-ce que Von entend par demande nouvelle dans l'art. 461, et quelles sont en général, et les conclusions que l'on peut prendre en cau^e d'appel, sans que l'on ait à craindre la fin de non-recevoir résultant de ce que l'article interdit toute demande nouvelle, et les exceptions que cette règle comporte ? Ou , plus généralement , quel est le sens de l'art. 461?
Du texte de l'art. 464 , il résulte évidemment que toute action qui a pour but essentiel et immédiat de détruire la demande ou les prétentions de la partie adverse, est autorisée, en cause d'appel, quand même on n'en eût pas fait usage devant les premiers juges.
Telle est la règle générale que les auteurs déduisent de la disposition de l'art. 46t. (V. Ann. du Nol. ; Comm. sur le Code de proc, t. 3, p. 181 .)
Elle est fondée , premièrement, sur ce que l'appel est autorisé non-seulement pour remédier aux erreurs ou omissions du juge, mais encore pour réparer celles des parties. (Berriat Saint-Prix , p. 40i , not. 4, p. 429, not. 98, et suprà.)
Secondement, sur ce qu'une exception n'est point à proprement parler une demande, et que, la défense dérivant du droit naturel, il doit être permis à une partie de l'exercer en tous temps et de la manière qu'elle le juge convenable.
Enfin , cette règle est constamment appliquée par la Cour de cassation , ainsi qu'on peut s'en assurer par les nombreux exemples que renferment le recueils de ses arrêts, et dont nous rappelons les principaux dans la note cidessous (3).
(1) Voy. noire Traité des lois d'organisation et de compétence , art. 16.
(2) Ces dispositions de Part. 464 sent conformes à ce qui était prescrit par les lois romaines : Per hanc divinam sanctionem decemimus, ut liccntia quidem pateat, in exercendis consullationibus, tàm appellatori quàm adversœ parti, nuvis etiam assertionibus utendi, vel exceptionibus quœ non ad novum capilulum pertinent , sed ex illis oriunlur, ex illis conjnnclŒ sunt, quœ apud anteriorem judicem nascuntur propositee-.. {Ex loge i, Cod., de temp. et réparât., Appel,)
(3) D'après ces arrêts, il n'y a pas nouvelle demaude :
1° Lorsqu'un cohérilier demande en appel que le demandeur primitif soit lenu de prendre, dans la succession , des biens autres que ceux qu'il avait réclamés , ce n'est poiul une nouvelle demande, mais une exception à la demande primitive. (23 frim. au IX, S., 1.2.283; Berriat Saint-Prix, p. 430, not. 101; et J. Av., t. 9, p. 52.)
2° Il en est de même lorsqu'un héritier légitime, qui a soutenu en première instance que le testament où on léguait l'usufruit d'ua domaine était nul, produit, en appel, ua
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Il suil clairement de ces décisions qu'une demande ne peul ôlre considérée comme véritablement nouvelle, et, par conséquent, non susceptible d'être formée en appel, qu'autant quelle ne peul se rattacher en aucune manière aux conclusions prises en première instance, et limitées à un objet bien clairement déterminé et exclusif de toute autre discussion.
C'est encore ee que prouve formellement les arrêts qui ont rejeté, comme de mandes nouvelles ydes conclusions prises pour la première lois en cause d'appel(l).
.irret duquel il résulte que lo domaine n'appartenait pas au testateur. (5 niv. an XIII, uouv. Hépert., \° Testament, sect. 3.)
3° Quand, après avoir demandé, en première instance, la rescision d'un contrai do vente pour cause de lésion , l'on conclut , en appel, a la nullité pour défaut de prix. (Cession, 2 juill. 1800, S.. 6.1.353; et J. Av., t. 9, p. 69.)
4° Quand un créancier demande, on appel , la nullité de l'inscription d'un autre créancier placé avant lui par le jugement d'ordre de première instance. (16 oct. 1808, S., 1809./. 98.)
5° Si, sur une demande en délaissement de biens, à cause de nullité d'un premier testament, l'héritier produit, en appel, un second testament où il est aussi institué. ( 23 janv. 1810, Denevers, p. 59, et J. Av., t. 9, p. 71.)
6° Si, lorsque le premier juge a déclaré une rente hypothéquée aux créanciers de l'intimé, l'appelant propose une nullité contre l'inscription. (6 juin 1810, Denevers, p. 275, et J. iit>.,t.'9, p. 87.)
7° Quand le vendeur à réméré, qui avait fait, pour le rachat, des offres à la nullité desquelles l'acquéreur avait conclu en première instance, demande, sur l'appel, que la vente soft déclarée nulle pour simulation. ( 18 janv. 1814, S., p. 161 ; et J. Av., t. 9, p. 98.)
«Considérant, dit la Cour, que le défen- « deur, en excipant de la simulation de l'acte, «ne formait point une demande nouvelle, « dans le sens de l'art. 464 du Code de procédure, mais proposait uniquement cette « exception comme moyen de défense à l'ac- « lion en délaissement contre lui exercée par «le demandeur. »
8° Lorsque la partie qui a demandé , en première instance, la nullité d'une surenchère sur aliénation volontaire, pour insuffisance de la caution , demande , en cause d'appel, que cette surenchère soit déclarée inadmissible à raison de la nature de la vente, <:e n'est pas former une nouvelle demande , c'est proposer un moyen nouveau. ( Bourges, 26 janv. 1822, S., 22.2 236, et J.Av., t. 24, p. s5.)
9° Lorsqu'une demande est formée sur l'appel à lin do détermination , à dire d'experts, du prix d'un bail verbal contesté, elle est exception à la demande principale.
10° Lorsque la demande principale étant fondée sur la prétention d'une veuve d èlro considérée comme renonçante, l'appelant olfro de faire preuve qu'elle a diverti les effets de la communauté , et doit être déchu© du bénéfice de la renonciation , ce n'est encoio là qu'une défense à la demande principale. ( Reunes, 1 1 août 1817, et J. Av., t. 9, p. 107.)
Les motifs de ce dernier arrêt sont particulièrement à remarquer. 3
(1) 1" Arrêt du 22 févr. 1809. (Voy. S., 9.1.151, et J. Av., t. 2, p. 381.) Cet arrêt décide qu'une demande en rescision d'une vente d'jmmeubles pour fait de lésion , et celle en délaissement des mêmes immeubles pour fait dimpignoration, étaient essentiellement différentes par les résultats que ces actions devaient avoir; que la dernière ne pouvait être explicitement comprise dans la première, ni être regardée comme un moyen nouveau qui lui servit d'appui , mais qu'elle était elle-même une action principale et indépendante...
2° Arrêt du 22 juill. 1809. (Voy. 5., 9.1.394.) Un tribunal de commerce n'avait eu à prononcer que sur la nomination de deux arbitres, en remplacement de ceux qui avaient donné leur démission. Sur l'appel , la partie qui avait provoqué ce remplacement forme, pour la première fois, une demande en indemnité de 3,000 fr. La Cour do cassation déclare cette demande non recevable, parce qu'elle n'était ni objet de compensation, ni exception à l'action intentée en première instance. « En effet , » est-il ajouté dans les considérants, ail est difficile do «couceToir comment la régularité ou la nécessité d'une nomination d'arbitres, aurait «pu dépendre de l'adjudication ou du refus «d'une indemnité, ou que l'une de ces de- <( mandes pût être considérée comme un « moyen de défense envers l'autre. »
Ces deux arrêts expliquent clairement ce qu'on doit entendre par demande nouvello et principale ; c'est évidemment celle qui
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Tous sont motivés sur le défaut Je liaison avec la demande primitive jugée en première instance (1).
[ Le principe posé par M. Carré, comme devant servir à résoudre la plupart des difficultés auxquelles peut donner lieu l'application de l'art. 46i, est exact.
Nous croyons, comme lui, inutile d'entrer dans le détail des nombreuses espèces qui le justifient. Plusieurs questions spéciales seront traitées sous les numéros suivants ; mais, quant aux décisions qui n'offrent pas un intérêt particulier, nous nous bornons à indiquer, comme supplément à i'énumération faite par M. Carré, dans ses notes , celles qui sont contenues dans notre Diet. gén. deproc, v° Demande nouvelle, n°* 8, 50 à 58, 61 à 61, 66, 68, 70, 81, 87, 88, «18 a 101, 107, 108, 111 a 116, 123, 12V, 128, 131 a 116, 149 a 155, 157, 159; et en outre, celles qui sont sous les dates des 5 oct. 1827 (Courr. des Trib.) ; 26 mars 1828 (J. P., t. 3 de 1828, p. 517) ; 19 août 18:M (J. Av., t. 51, p. 7H);7janv. I<s36 (Journ.de Bruxelles, t. 2 de 1836, p. 168); 10 mars 1836 (Devill., 1836.2.181 ; J. Av., t. 52, p. 375) ; 7 mai 1836 {J. Av., t. 50, p. 378), et 11 juill. 1836 (Devill., 1836.2.395; J. Av., t. 51, p. 456).
Tous ces arrêts jugent, dans des circonstances données , que telle ou telle demande, formée pour la première fois en appel, est ou n'est pas recevable, comme rentrant ou ne rentrant pas dans la disposition exceptionnelle de l'art. 46i (2).
11 est, en matière de saisie immobilière et d'ordre, des règles particulières sur les nullités de procédure qui peuvent , ou non , être proposées en cause d'appel. On les trouvera développées sous leurs titres respectifs, avec les décisions qui s'y rattachent. ]]
1694. Esl-ce former une demande nouvelle que de demander, pour la première fois, en cause d'appel , et pour cause de dol et de fraude , l'annulation d'un acte qui sert de base aux condamnations prononcées en première instance ?
Cette question a été, h la Cour de Rennes, l'objet d'une discussion approfondie dans une espèce où il s'agissait de l'appel d'un jugement qui avait déclaré valables des saisies-arrêts apposées en vertu d'un traité passé entre lo saisissant et le saisi.
L'intimé opposait que la demande en annulation était une demande nouvelle. L'appelant prétendait , au contraire, qu'il se trouvait dans le cas des diflérentes espèces auxquelles la Cour suprême a fait l'application de l'exception posée par l'art. 46i. {Voy. les notes précédentes.)
Comme cette question est de nature à se reproduire souvent, nous croyons d'autant plus utile de développer les moyens qui militaient en faveur de l'appelant, et que la Cour de Rennes a adoptes, en rejetant la fin de non-recevoir,
diffère entièrement de la première, qui ne peut, en aucune manière, s'y rattacher; qui forme, en un mol, des procès distincts et sépares, qui n'ont ensemble aucuue conuexité.
(1) Par suite de ces observations pèi'érales . nous allons examiner les diverses quesiions auxquelles, à notre connaissance, l'application de l'art. 46 4 a donné ou pu donner lieu , et qui ne se trouvent pas réso-
lues par les propositions énoncées aux notes de la présente.
Mais nous ne citerons que les arrêts rendus sous l'empire du Code de procédure. On pourra voir, au Code annote de M. Sirey, ceux qui ont été rendus par application de la loi du 3 bruni, an II, et dont on pourrait argumenter par analogie.
\2' [ Sur la Quest. 206, qui se résout par les mêmes principes, on trouvera aus»i des espèces annlognes.J
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♦lue, par arrêt du 14 puv. 1817 (J. Av., I. 9, p. loi , lro Mp.), la même Omm avait jugé dans un sens contraire.
On b vu oue faction principale sur laquelle loi premlera juges avaient an Et prononcer était une demande en validité de saisies-arrêts, appoaéea <•?• vertu «l'un traité intervenu entre parties , et dont ees saisies avaient l'cxt < ution pour objet.
Mais une action en annulation de l'acte qui sert de base à des saisies , est incontestablement le premier et le pins sûr moyen que l'on puisse opposer contre la demande en validité de ees saisies : elle eouslitue véritablement une exception eontre cette demande, qu'elle a pour but de rendre sans effet, et par eonséquent elle peut être formée en cause d'appel, non-seulement d'après le texte formel de l'art. 464. mais encore d'après les principes admis dans tous les temps. Toujours, en effet , il a été de règle que toute exception péremploire à laquelle une partie n'a pas formellement renoncé , est proposable en tout état de cause, même sur l'appel. {Voy. Ditarc , t. 9, p. 85; le Traité de proc. de M. Thomine, p. 1 1, et suprà, nMS 751 et suiv.)
L'auteur du Nouv. Rép. , v° Exception, t. i, p. 8 3, s'explique sur ce point de la manière la plus formelle.
« A l'égard des exceptions péremptoires , elles peuvent , dit- il , être propo- « sées en tout état de cause ; elles peuvent même l'être sur l'appel ; lorsqu'on « les a omises en première instance. »
Et ce qu'il importe de remarquer dans l'espèce de notre question, c'est quo l'auteur donne pour exemple de ces exceptions que. les parties ne couvrent point par leur silence, précisément les demandes en nullité du titre sur lequel reposerait l'action, et les moyens de dol et de fraude. Il s'exprime ainsi, p. 802 :
« Les exceptions sont tous les moyens que le défendeur peut opposer contre « le fond de la demande , soit parce que le demandeur est sans titre, ou que « son titre est NUL, ou qu'il est le fruit de Terreur, du dol , de la vio- « lence , etc. »
Telle était exactement l'espèce d'exception que les appelants opposaient en appel devant la Cour de Rennes. Il est évident qu'elle n'était pas une défense à l'action principale.
Cependant, pour appuyer la fin de non-recevoir résultant de ce que la demande en annulation eût été une nouvelle demande, on citait un arrêt de la Cour de cassation, du 5 nov. 1807 (S , 8.1.195, et J. Av., t. 9, p. 79), par lequel il a été décidé qu'on ne pouvait, sur l'appel, ajouter à une demandée» nullité une demande en rescision qui n'avait pas été formée devant les premiers juges.
On pouvait en citer un autre du 8 pïuviôre an XIII (J. Av., t. 9, p. 6Î-), lequel a décidé que l'on ne pouvait également ajouter, en cause d'appel, une demande en résiliation d'un bail à une demande en nullité.
Mais ces deux arrêts ne prouvaient rien en faveur de la fin de non-recevoir, et n'ont rien de contraire aux principes que nous venons d'établir.
En effet , dans l'espèce du premier, le demandeur, débouté en première instance d'une demande en nullité de partage , se pourvoit en appel , et joint à ses conclusions principales des conclusions subsidiaires, tendantes à ce que le partage qu'il attaquait fût rescindé pour cause de lésion.
« La Cour, attendu que l'action en rescision pour cause de lésion étant une « action principale, essentiellement distincte de l'action en nullité pour cause « de dol , puisqu'au contraire elle en suppose la validité, elle aurait dû être «< proposée en première instance, ce que le demandeur n'avait pas fait, dit « qu'en se contentant de prononcer sur les conclusions prises en première « instance, la Cour d'appel n'avait pu contrevenir à aucune loi. »
On voit que, dans cette espèce, la demande en rescision était véritablement
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une nouvelle demande qui n'était défense à aucune aclion , puisque c'était la partie demanderesse en première instance qui la formait en appel.
Il y avait donc lieu à l'application de la première parlie de l'art. 46î, et non pas de la seconde partie, qui pose l'exception pour les demandes nouvelles qui sont défenses à l'action.
De même, dans l'espèce de l'arrêt de Tan XIII , c'était le demandeur en apper qui ajoutait subsidiairement aux conclusions prises devant le premier juge, à lin de nullité d'un bail, une demande subsidiaire à fin de résiliation.
La décision devait être la même que dans le premier cas.
Si , au contraire, sur une action formée en vertu des actes dont il s'agissait , le défendeur eût opposé en première instance une demande en nullité, et subsidiairement en appel une demande en rescision de ces actes, cette dernière eût été recevable sans difficulté, d'après la seconde partie de l'art. 46i, puisqu'elle eût eu pour objet , comme l'autre , d'écarter l'action du demandeur.
Telle est aussi la jurisprudence de la Cour royale de Rennes.
On citera notamment un arrêt de la seconde chambre du 18 juin 1814, rendu dans l'espèce d'une transaction entre cohéritiers.
Le défendeur en avait demandé la nullité en première instance, d'après des moyens qu'il abandonna en Cour d'appel.
Là il se bornait à soutenir que la transaction devait être annulée pour cause de lésion. On opposait à celle exception l'art. 464, en ce qu'il interdit toule demande nouvelle en cause d'appel.
Mais la Cour considéra que, si l'exception n'avait pas été proposée en première instance, c'était une simple erreur de la partie, qu'elle devait être admise à relever en cause d'appel; elle ordonna, en conséquence, la preuve de la lésion , et fit ainsi une juste application de la seconde partie de l'art. 464.
De celte discussion , qui tend à justifier de plus en plus les observations générales faites sur la précédente question , nous concluons que l'on peut, en cause d'appel , demander l'annulation d'un titre qui servirait de base au jugement attaqué , et c'est aussi ce que la troisième chambre de la Cour d'appel de Hennés a jugé dans les termes suivants, par arrêt du 9 août 1817 (J. Av., t. 9, p. 105, 2e esp.) :
« Considérant que l'art. 464 permet de former en cause d'appel une demande « nouvelle, lorsqu'elle peut servir de défense à l'action principale , et que cette « faculté doit s'appliquer particulièrement à des moyens de fraude , encore « bien que le défendeur n'en ait pas fait usage devant les premiers juges, « attendu qu'ils tendent à écarter l'action dirigée contre lui , et que, par la na- « ture même de ces moyens , on peut supposer qu'ils n'ont pas été découverts « plus tôt. »
[[ Il résulte de la discussion de M. Carré, que le demandeur et le défendeur originaires sont placés, à l'égard des moyens de nullité à opposer contre les actes du procès , dans des positions différentes.
Le demandeur, qui a d'abord demandé la rescision d'un traité pour cause de lésion , par exemple, ne peut sur l'appel en demander la nullité pour cause d'incapacité des parties ou réciproquement; ce serait former une nouvelle demande.
Mais le défendeur est plus libre : si , en première instance , il a opposé le premier de ces moyens à l'action intentée contre lui pour l'exécution de l'acte, il pourra , sur l'appel, se servir du second; car de sa part , cette demande, quoique nouvelle, n'est pas comprise dans la prohibition de l'art. 464; elle est au contraire protégée par la disposition exceptionnelle que cet article contient; elle est admise comme étant une défense à 1'aclion principale. Un arrêt de la Cour de cassation du 20 juin 1837 (J. P., t. 1er de 1840. p. 511), a précisément
TITRE UNIQUE. Dé l'Appel, elc. — Art. MA. o. ion. 17.1
juge dans ce sens una espèce semblable à celle qui :> occaaionaé la ditcu de M. Carré.
Celte distinction est enseignée, avec raison, par MM. Merlin, Quest. de droit,
t. 7, p. 318 et suiv. ; BoiTARO, I. 3, p. 1 3 '« Cl suiv. j THOMINI DeSHAZDBBS, t. 1,
p. 706, et Tàllàndier, p. 358, n° 3ol.
Nous pensons néanmoins, contrairement «à l'avis do ce donner auteur, que, si l'acte attaqué par le demandeur ne l'a été que dans le cours du procès pour répliquer à la défense du défendeur, et sur la production que celui-ci eu a faite dans son intérêt, ii n'est pas obligé de s'en tenir au premier système d'attaque, et il peut sur l'appel en proposer un nouveau , car il est devenu défendeur sur l'exception; il doit jouir dans sa nouvelle position de tous les bénéfices qu'elle comporte. Ainsi l'ont jugé les Cours de Grenoble, le 25 juill. 1810 (J. Av., t. 9, p. 90), et de Montpellier, le 4 août 1832 {J. Av., t. 4î, p. 206), et cela résulte aussi des arrêts de la Cour de cassation du 1er fév. 1830 (J. Av., t. 38, p. 168), et du 31 déc. 1833 (J. Av., t. 47, p. 560).
La règle que le défendeur peut , pour la première fois en appel , faire valoir, contre les actes qui lui sont opposés, des moyens de nullité qu'il n'avait pas fait valoir en première instance, a été appliquée.
1° Aux matières d'inscription hypothécaire par la Cour de cassation, les 2G oct. 1808 (J. Av., t. 3, p. 186) ; 6 juin 1810 (J. Av., t. 9, p. 87; 3 fév. 182i (J. 4»., t. 26, p. 9-2), et par IcsCours de Toulouse, 22 mars 1821 (/. Av., t. 23, p. 93), et 20 mai 1828 (J. Av., t. 35, p. 380), et de Grenoble, le 21 déc. 1838 {J.Av., t. 57, p. 418) ; V. M. Merlin, Quest. de droit, t. 7, p. 319, 4°.) ;
2° A la défense d'un donateur, poursuivi en exécution de la donation, tendante à faire déclarer cette donation caduque, après que, devant les premiers juges, il ne l'avait attaquée que dans la ibrme; Cassât., 24 janv. 1822 (J. Av., t. 24, p. 23 , et Merlin, Quest. de droit, t. 7, p. 320, 5°) ;
3° A la défense d'un détenteur d'immeubles qui , après avoir soutenu en première instance pour répondre à la demande en délaissement formée contre lui, qu'il possédait comme propriétaire, soutenait en cause d'appel qu'il les possédait comme créancier exerçant les droits de son débiteur; Cassât., 8 avril 1812 (Merlin, Quest. de droit, t. 7, p. 321, 7°);
4° A celle d'un vendeur qui, poursuivi en délaissement, conclut devant les premiers juges à larésolution du contrat de vente, et propose, en appel, la nullité, pour cause de simulation et de fraude. Cassation, 18 janv. 1814 (J. Av., t. 9, p. 98, et Merlin, Quest. de Droit, t. 7, p. 321, 8°) ;
5° A la nullité du titre sur lequel sont fondées des saisies-arrêts. Rennes, 29 avril 1816 (J. Av., 1. 19, p. 340), et Limoges, 30 janv. 1822 ( J. Av., t. 24, p. 33);
6° La partie dont l'intervention rejetée en première instance a été admise en cause d'appel, peut conclure devant la Cour, sans qu'il y ait demande nouvelle, à la nullité d'une vente dont la validité fait l'objet du procès. Cassation, 10 juillet 1827 (J. Av., t. 34, p. 57);
7° On peut , pour la première fois en appel et en défense à une action en délaissement d'immeubles vendus par une femme , demander la nullité de la vente de ces biens , comme renfermant une donation non autorisée par son mari. Pau, 19 mars 1831 (J. Av., t. 43, p. 503).
Mais, qu'un pareil changement de conclusions ne soit pas permis au demandeur, c'est ce qui est attesté :
1° Par plusieurs arrêts que rapporte M. Merlin, Quest. de Droit, dans les conclusions du 22 mars 1810, au mot Contrat pignoratif, et qui jugent qu'on ne peut , à une demande en nullité de contrat , formée par action principale en première instance, substituer ou joindre subsidiahement, en cause d'appel,
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une demande tendante à te que l'acte dont il s'agir soit, pour l'avenir seiilemcul , regardé comme non avenu ;
2" Par eeux des Cours de Paris, du 13 juill. 1810 (J. Av., t. 9, p. 88 . Agfa, 89 déc. 1812; Montpellier, W mai 1813 (J. Av., t. 9, p. 9i); Bourges, 19 mai 1821 (./. Av., t. 27, p. 142); aux termes desquels, si le demandeur n'a conclu, en première instance, qu'à la rescision du contrai pour cause de lésion, il ne peut, sur l'appel , en demander la nullité ou réciproquement, ces deux fins étant essentiellement différentes. L'arrêt de la Cour de cassation, du 2 juillet 1806 (J. Av., t. 9, p. 69), qui semble juger autrement, n'est pas, en réalité, contraire a ces décisions, car il considère que les deux demandes avaient été, du moins implicitement, proposées en première instance;
3° Par ceux de la Cour de Bruxelles, du 11 mars 1824 (Journ. de celte Cour, 1821, t. 2, p. 4, et Merlin, Que* t. de Droit, t. 7, p. 319, 2°); et de la Cour de Paris, du 6 juill. 1826 (J. Av., t. 33, p. 285); d'après lesquels un débiteur incarcéré, après avoir demandé, pour défaut de forme, la nullité de son incarcération ou de sa recommandation , y substitue un moyen tiré de son âge ou d'un vice du titre sur lequel la créance s'appuie;
4° Par un arrêt de la Cour de Besançon , du 24 juill. 1828 (Journ. de cette Cour, 1828, p. 41 1), qui décide qu'après avoir, en première instance, demandé la nullité d'une saisie-exécution, on ne peut, en appel, demander la nullité de l'acte en vertu duquel elle a été faite; il n'en est pas ici comme d'une saisiearrêt où c'est au défendeur à soutenir la nullité , c'est par voie d'action qu'on la propose dans le cas actuel.
Mais un arrêt de la Cour de Montpellier, du 15 nov. 1830 (J. Av., t. 42, p. 180), est contraire à ces principes, puisqu'il établit que le demandeur peut, en appel, invoquer la nullité d'une sentence arbitrale par d'autres moyens que ceux présentés en première instance : nous croyons cet arrêt mal rendu; néanmoins, pour la saine intelligence de ces règles, Voy. la Quesi. 1G77.
En général , il n'est pas permis au demandeur de changer le dispositif de ses conclusions, mais rien ne l'empêche d'en modifier les motifs.
(1 ne s'agit, sur la présente question, on le sent bien, que des nullités qui se rapportent aux titres. Quant aux nullités de procédure, on sait qu'elles doivent, d'après l'art. 173 (F. les questions traitées sous cet article), être proposées, sous peine de déchéance, à une certaine époque de l'instance. Ainsi, en général, on peut les considérer comme tardives, lorsqu'elles ne sont invoquées que sur l'appel. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation, du 6 oct. 1806 (J. Av., t. 9, p. 74). On ne pourrait, par exemple, y demander pour la première fois la nullité d'un rapport d'expert; Montpellier, 19 juin 1821 (J. Av., t. 19, p. 705); ou d'une enquête qui n'aurait pas été attaquée en première instance- Colmar, 29 levr. 1811 (S., 14.2.305).
« Ces décisions, disait M. Carré à sa note Jurisprudence, sont une conséquence naturelle et à fortiori de l'art. 173, en ce qu'il impose aux parties l'obligation de faire usage des moyens de nullité, avant toute défense et exception. »»
Et même, quoique ces sortes de nullités ne soient pas couvertes par la proposition d'une exception d'incompétence, on ne pourrait, sur l'appel du jugement qui aurait apprécié cette exception, demander la nullité d'un exploit d'ajournement, parce qu'il est nécessaire que la question de compétence soit définitivement fixée, pour que le tribunal puisse juger même une question de forme. Ainsi l'ont décidé, avec raison , les Cours de Paris, 28 nov. 1811 (J. Av., t. 12, p. 481), et de Bruxelles, 6 déc. 1830 (5., 31.2.58). On peut citer, néanmoins, un arrêt contraire, rendu par la Cour d'Orléans, le 20 juill. 1827 (J. Av., t. 34, p. 351).
Mais, dans ce cas, la Cour peut-elle évoquer? Voy. nos questions sur l'art. 473. ]]
TITRE l Moi l.:. /><• l'Appel, etc. Aiu. lil<Q. I«14 ter. 17à
[[ 14»? 1 bis. De quelle compensation entend i><iiln l'uit. 4M '
ï.:i compensation peut être opposée, pour la première t<»is, en appel : ainsi l'a juge la < : « > 1 1 1- <!<• cassation, le i août iho<> (J. 4v.j i. 9, p. 73), et c'est d'ailleurs la disposition formelle «I»1 l'art. 464.
Mais plusieurs auteurs ont voulu introduire une distinction. Les uns pensent qu'il s'agit uniquement de la compensât ion dont le tiire existait avant le jugement, et que les parties ont omis de faire valoir en première instance} d'antres enseignent qu'il faut nue la compensation ne soit devenue possible que depuis le jugement : suais ces distinctions ne sont (ondées sur aucun texte ; la loi ne nous semble point l'admettre, et M. Fayard de Langlade, t. I, p. 183, n° 6, le reconnaît. Cependant, si le litre sur lequel on fonde la compensation était contesté, il est évident que, sur le premier procès, on en enterait un second bien différent ; les actions premières seraient complètement dénaturées. Nous croyons donc que l'art, 46* entend parler de la compensation non contestée. On conçoit alors que ce mode d'extinction est. la réponse péremptoire h la demande en accomplissement d'une obligation ; si l'emploi de ce moyen n'était pas admis en causa d'appel, le procès suivrait inutilement son cours.
Du reste, la compensation ordonnée par un jugement d'ordre, et non contestée en première instance, ne peut Pètre pour la première lois en appel. Paris, 2 mai 1807 {J. Av., t. 9, p. 78, /. P., à sa date). ]]
[[ IG94 ter. Si la créance opposée en compensation est supérieure à celle à laquelle on l'oppose, le tribunal d'appel pourra-l-il connaître de piano de la totalité?
La raison de douter vient de ce que la demande en condamnation , pour Pexcédant, ne pouvant être considérée comme une défense à l'action principale, semble rentrer dans la catégorie des demandes nouvelles, prohibées par Part. 46 î. Mais, à cela on répond , que ce n'est pas exclusivement à son caractère de défense ou d'exception que la compensation doit d'avoir été admise en cause d'appel, et la preuve, c'est que la loi désigne spécialement la compensation, ce qui eut été inutile si elle ne Pavait pas distinguée des moyens de défense ordinaires, qu'elle comprend tous dans une dénomination générale. En autorisant, sans distinction, les demandes en compensation, elle fait suffisamment sentir que ces demandes sont admissibles dans leur entier, soit qu'elles demeurent purement défensives, soit qu'elles prennent un caractère agressif. La Cour de cassation a jugé, le 17 août 1814 (J. Av., t. 7, p. 270), qu'en première instance on pourrait accueillir une demande en compensation supérieure à la demande principale, quoiqu'elle n'eût pas subi l'épreuve de la conciliation. La décision que nous venons de donner pour les instances d'appel, est une conséquence nécessaire de celle-ci.
11 est bien naturel d'ailleurs que, si le tribunal d'appel a apprécié le mérite de la créance opposée en compensation, et en a fait la base d'une condamnation, cette condamnation s'applique à toute la créance, que celle-ci ne se trouve pas définitivement appréciée pour partie, et soumise à une nouvelle appréciation , en ce qui touche l'autre partie. Le titre est indivisible, il ne peut pas être bon et mauvais tout à la fois; la division que l'on propose serait un non-sens, et aboutirait, d'ailleurs, à mettre les tribunaux dans une fausse position , puisque les juges de première instance , saisis de la demande pour Pexcédant , après que ceux d'appel auraient prononcé sur la valeur qui entrait en compensation, seraient dans l'alternative, ou de subir l'influence du préjugé, ou de décider contrairement à un arrêt souverain.
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Aussi MM. Boitard, t. 3, p. 131 et suiv., et Tallandier, p. 3G6, n'hésitentils pas à résoudre, par l'affirmative, la question posée en tète de ce numéro, il en est de même de M. Merlin, qui l'a traitée avec beaucoup de développements dans les Qucst. de Droit, v° Appel, § 1 V, art. I, n° 10, 9° et 10°.
Ce dernier auteur étend le même système au cas où , d'un fait allégué comme exception en première instance, on voudrait, sur l'appel, tirer encore un moyen de condamnation. Il ne voit aucune difficulté à ce que le défendeur agisse de la sorte : car si, du fait une fois établi, la condamnation s'évince aussi bien et de la même manière que l'exception , la requérir n'est pas former une nouvelle demande. Les conclusions qui y tendent ne sont, dit M. Merlin, que le corollaire inévitable et forcé de l'exception opposée devant les premiers juges. ]]
[[ f O^Jt quater. Une Cour d'appel peut-elle connaître d'une action principale qui n'a pas subi le premier degré de juridiction?
Non certainement; et M. Merlin, Qucst. de droit, v° Appel, § XIV, art. 1, n° 2t , fait observer, avec beaucoup de raison , que cette solution est une conséquence nécessaire des règles qui, hors les cas d'exception signalés par les art. 464 et 473 , interdisent aux tribunaux supérieurs les demandes nouvelles qu'on voudrait enter sur l'appel d'une demande principale , et d'évoquer le fond sur l'appel d'un jugement relatif à un simple incident.
Si l'importance des deux degrés de juridiction est telle qu'elle ne cède pas même à l'avantage de faire juger toute la cause par le tribunal supérieur saisi d'une partie de cette même cause, à plus forte raison est-il impossible d'admettre qu'on puisse être amené directement, par un ajournement introductif, devant la Cour d'appel, pour y voir juger une contestation dont les premiers juges n'ont jamais connu ni de près, ni de loin.
M. Merlin appuie son opinion de l'autorité de M. HenriondePansey, Traité de l'Autorité Judiciaire, ch. 29, et d'un arrêt du Conseil, du 24 octobre 1777 (Voy. nos Quest. 1634 et 1676). ]]
[[ 1694 quinquies. La demande de dommages-intérêts formée en cause d'appel est-elle une demande nouvelle ?
Puisque l'art. 461 contient une disposition formelle pour excepter de la prohibition générale les demandes en dommages-intérêts relatives au préjudice souffert depuis lejugement, il s'ensuit qu'il laisse sous l'application de cette prohibition les demandes endommages-intérêts qui auraient pour objet un préjudice antérieur.
Aussi sont-elles déclarées non recevables en cause d'appel, par les arrêts de la Cour de cassation , des 1er mars 1830 (J. P., t. 2 de 1830, p. 462) , 31 août 1830 (J. Av., t. 40, p. 106), et des Cours de Rennes , 10 oct. 1817 (J. Av., t. 9, p. 110) , et 6 juin 1833 (Journ. de celte Cour , 1833, t. 1 , p. 354) , et de Rouen, 21 avril 1820 (J. Av., t. 9, p. 113) ; à moins qu'elles n'aient pour but d'obtenir la réparation du dommage souffert depuis le jugement; Rennes , 1 i mai 1815 (J.Av., t. 9, p. 102); ou depuis un arrêt interlocutoire, Cass., 12 av. 1817 (J. Av., t. 10, p. 632). Dans ces deux cas, c'est à la Cour elle-même qu'il appartient de les liquider ; elle ne doit point renvoyer pour cela devant les juges dont le jugement est attaqué; Cass., 14 niv. an IX (J.Av., 1. 10, p. 628).
Du reste, la Cour de Bordeaux a jugé, avec raison , le 28 janv. 1831 (Journ. de cette Cour, 1831 , p. 53), que la partie qui a conclu en première instance à une condamnation dédommages-intérêts à fournir par état, ne forme pas une demande nouvelle en fixant sur l'appel la quotité des dommages qu'elle réclame. ]]
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££ tilt I sexics. Peut-on demander , en appel, la démolition d'une construction élevée, dans le cours de l'instance, sur le terrain dont celle-ci tendrait à obtenir le délaissement?
La disposition de l'art. 461, qui autorise à demander, en appel, les intérêts, arrérages et autres accessoires échus depuis le jugement, ainsi que les dommages-intéréls pour le préjudice souffert, nous semble légitimer la solution affirmative que la Cour de cassation a donnée a cette question le 2 décembre mH(J.Av.,l. 36, p. 188).
En effet, l'on ne peut contester que cette addition a la demande originaire, n'en soit un accessoire inséparable, comme le serait toute demande en réparation d'un nouveau trouble commis, d'une nouvelle entreprise formée sur l'objet litigieux, laquelle ne pourrait, sans difficulté, être portée, par la voie du changement de conclusion , devant le tribunal saisi de la première; Cassation, 21 avril 1831 (J.Av., t. 50, p. 54). V. la Quest. 1677 quinquies. ]]
f G95. Des provisions non demandées en première instance , peuvent-elles
Velre en cause d'appel.
Par arrêt du 14 ventôse an VI, la Cour de cassation a décidé que l'on ne pouvait, en cause d'appel, former une demande en provision qui n'avait pas été proposée devant les premiers juges. La troisième chambre de la Cour de Rennes a aussi décidé , le 18 mars 1809 (J. Av., t. 9, p. 8o), que l'intimé qui prenait des conclusions tendantes à obtenir une provision , jusqu'à la reddition d'un compte qu'il prétendait lui être dû par l'appelant , était non recevable en celte demande , attendu qu'il ne l'avait pas formée devant les premiers juges.
Mais il faut remarquer que ces deux arrêts n'ont prononcé de la sorte, que par le molil que la cause sur laquelle la demande en provision pouvait être fondée , existait avant le jugement de première instance. Nous croyons aussi qu'en semblable circonstance, une demande en provision ne peut être accueillie en cause d'appel , d'après la seconde disposition de l'art. 464, qui ne permet pas de demander, soit des intérêts, arrérages, loyers ou autres accessoires, qu'autant qu'il sont échus depuis le jugement de première instance , soit des dommages-intérêts, qu'autant que le préjudice a été également souffert depuis ce jugement.
Mais on peut , à contrario , conclure de celte disposition que toute demande en provision , formée à raison de besoins qui ne seraient pas nés avant le jugement donl est appel, peut et doit être accueillie par les juges supérieurs; que, par suite de conséquences , ces mêmes juges peuvent aussi , sans réformer le jugement de première instance qui aurait accordé une provision trop faible, adjuger une provision supérieure, vu les circonstances survenues depuis l'instance d'appel ; Cassation, 14 juill. 1806 et 5 juill. 1809, (S., t. 6, p. 563, et le Nouv. Répert., au mot Appel , p. 250) (1).
(1) C'est à la Cour saisie de l'appel, et non pas aux juges de première instance, que Ion doit former de semblables demandes, attendu qu'elles sont incidentes à l'appel, et forment un accessoire suryenu depuis le jugement de première instance. Telle a été la décision de la Cour de Rennes , dans l'espèce d'une demande en provision alimenlaire avant pour objet, cl la subsistance d'une
To>j. IV.
femme qui avait obtenu la séparation de corps, et celle de sa famille. (Bennes , 2 mai 1812, J. Av., t. 9, p. 94.)
Mais la femme séparée de corps et de biens ne pourrait, sur 1 appel du jugement qui a prononcé la séparation, demander, pour l<i première fois , que les avantages qu'elle t laits à son mari fussent déclarés comme non avenus. Celle demande, en application do
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[[ La distinction adoptée par M. Carré , relativement aux demandes en provision formées pour la première fois sur l'appel, nous paraît conforme à la loi. Elle est également enseignée par M. Fayard de Langlade, t. 1, p. 183, n° 6. La seconde branche en est consacrée par plusieurs arrêts qui ont jugé que la demande en provision est recevable sur l'appel, soit quand il s'agit d'une instance en séparation de corps, soit dans toute autre circonstance.Voici l'indication de ces arrêts, dont la plupart ont été rendus sur les conclusions de M. Merlin (F. son Rép., v° Appel, sect. 1 , § IX , nos 7 et 8, et ses Quesl. de Droit , v° Appel, § XIV, nos 7 et 8, et t. 7, p. 336, n° 18) : Cassât., 2 nivôse an IX, 21 vend, an X, 13 niv. an XII, H juillet 1806 (J. Av., t. 9, p. 53), 5 juillet I80Î) (J.i4v.,t.9,p.80); Bordeaux, 3 janv. 1826 (J. Av., t. 31 , p.- 180) ; Angers, 17 juill. 1828 (J.Av., t. 35, p. 110). ]]
11096. Quand une demande nouvelle non-rccevable a été formée en cause d'appel, la nullité de celle demande est-elle couverte par la défense de l'intimé qui, plaidant au fondt ne s'en prévaut pas?
C'est notre opinion, fondée sur ce que cette nullité n'est prononcée que dans l'intérêt de la partie contre laquelle la nouvelle demande est formée. C'est aussi ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 14 juillet 1806. (V. Jurisp. du Code civ., 1806, p. 325, in fine, et J. Av., t. 9, p. 53).
[[ M. Merlin, Quest, de droit, y0 Appel, § XIV, art. t, n° 22, 2°, généralise cette question, en demandant si le défaut de pouvoir d'une Cour, soit pour statuer sur une demande nouvelle, soit pour évoquer, sur l'appel d'un incident, le lond qui ne serait pas en état, soit pour connaître directement d'une demande principale, pourrait être couvert par le consenlemenldes parties?
En d'autres termes, la règle de compétence qui n'attribue aux tribunaux supérieurs la connaissance des affaires qu'en deuxième ressort, est-elle d'ordre public, ou relative simplement à l'intérêt des particuliers? Peut-elle être valablement modifiée par la renonciation de ceux-ci? Est-ce là une compétence ralione materiœ ou ralione personœl
Celte question est controversée ; et, comme le font observer MM. Merlin, loco citalo, et Tallandier, p. 361 , n° 355, les deux chambres de la Cour de cassation la résolvent différemment. La section des requêtes pense que les parties sont libres de renoncer au premier degré de juridiction, comme nous avons dit, sur la Quest. 163'r-, qu'elles pouvaient renoncer au second. C'est ce qui résulte de l'arrêt cité par M. Carré, et de ceux qui ont été rendus les 14 octobre 1806 (J. Av., t. 9, p. 75); 1er juillet 1818 (J. Av.. t. 4, p. 767); 16juinl82'< ( J. Av., t. 26, p. 3>2), et 4 février 1829 {S., 31.1.56).
La section civile décide, au contraire, que le consentement des parties ne les rend pas non recevables à se plaindre d'un arrêt qui violerait l'une des règles
l'art. 299 du Code civil, est une demande nouvelle, dont la cause remonte à une époque antérieure à l'appel, et qui, conséqueminent , doit subir, comme toute demande principale , les deux degrés de juridiction. (Rennes, arr., 15 avril 1810.)
Si l'intimé prend, sous l'instance d'appel, des conclusions tendantes à obtenir une provision jusqu'à la reddition d'un compte qu'il prétend lui être dû par l'appelant, ses conclusions ne peuvent lui être adjugées lorsqu'elles n'ont pas été établies devant les
premiers juges : il doit donc être renvoyé h se pourvoir comme il verra bon être. (Renne?, 18 mars 1809; J. P., à sa date).
Cet arrêtnous semble contraireà celui que nous venons de rapporter au numéro précédent , et nous estimons que l'on doit s'en tenir à ce dernier, parce que Ton ne peut dire que la cause de la demande en provision a pris exclusivement naissance avart l'instance d'appel , celte cause renaissant à chaque instant de relard que le compte éprouve.
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précitées, el que les tribunaux d'appel peuvent suppléer d'office les fins de nonrecevoir dont ces règles seraienl le principe : elle l'a ainsi jugé par ucs ai rél 26 mars 1811 (./. Av., t. 18, p. 913), 9 octobre 1811, el 18 juin ISI7 (./. Av., 1. 19, n.391, inei Îeesp0« C'était encore en ce sens que l'avait jugé un arrêt du conseil du 24 octobre 1777.
M. TaMandier embrasse le système delà section des requêtes, que M. Merlin avait ton-même d'abord soutenu. Mais ce dernier auteur expose avec force k motiis qui le lui ont fait abandonner.
Nous pensons, comme lui, que l'incompétence des tribunaux supérieurs pour connaître d'une demande non soumise aux juges inférieurs, est une incompétence rtUionm maicriœ. En effet, si la cause qu'on leur défère n'est point, par sa nature, hors de leur juridiction, elle l'est du moins par la position dans laquelle elle se présente. Ces tribunaux n'ont pas été institues directement pour juger les contestations des parties, mais pour apprécier le bien ou mal jugé des juridictions du premier degré. Si doue on ne leur présente point une sentence à infirmer ouà confirmer, on les appelle a- juger une matière qui n'est point de leur compétence. Et, par conséquent, les parties peuvent réclamer en tout état de cause contre cette privation du premier degré ; leur consentement même explicite ne leur en ôte pas le droit.
Il n'y a point de contradiction entre cette solution et celle de la Quest. 1631, qui admet les parties à consentir valablement une renonciation au second degré de juridiction. Car, dans ce dernier cas, les parties ne changent pas lacompétence du tribunal de première instance, dont elles promettent de regarder le jugement comme la règle définitive de leurs droits. Le tribunal, après cette convention, ne jugera pas autre chose qu'il ne l'eût fait si elle n'avait pas eu lieu ; ce sera toujours sur le même objet et au même point de vue qu'il prononcera. L'effet que la convention attribue à la sentence est quelque chose d'étranger au pouvoir de celui qui la rend, et qui ne lui confère aucune nouvelle fonction.
11 en est autrement du consentement que donneraient les parties à être jugées pour la première fois par la Cour d'appel : ici le pouvoir de cette Cour est déplacé; il ne devrait s'exercer que sur une cause déjà jugée en premier ressort, et on l'applique à une cause ion encore examinée : c'est une violation manifeste de la compétence matérielle. Il y a, dans cette infraction, une atteinte à l'ordre public, comme dans l'omission de l'essai de conciliation (V. Quest. ,213, t. f, p. '262), comme dans l'appel d'un jugement rendu sur une matière de dernier ressort (V. Quest. 1633 bis), comme dans l'appel relevé pendant les délais de l'opposition (V. Quest. 1636 ter). Mais il faut convenir, toujours avec M. Merlin, Quest. de droit, v° Appel, § XIV, ait. 1er, n° 22, 1°, que le défaut de pouvoir dont nous argumentons serait couvert par un arrêt préparatoire non attaqué ou passé en force de chose jugée, qui aurait ordonné soit de plaider sur la nouvelle demande formée en cause d'appel, soit sur le fond du procès non encore en état d'être jugé, soit sur l'action principale intentée directement devant la Cour d'appel. En effet, l'autorité de la chose jugée couvre tous les vices, toutes les nullités, tous les excès de pouvoir. Et c'est ce qui explique les arrêts de la Cour de cassation des 18 août 1818 (J. Av., t. 10, p. 571), et 16 juin 18 i9 (J. Av», 1. 12, p. 510).
Au reste, si l'on persistait à adopter le système de la chambre des requêtes, il faudrait au moins avouer que la Cour, irrégulièrement saisie d'une demande nouvelle, ou d'une demande principale, ou de conclusions tendantes à l'évocation du fond, non encore en état d'être jugé, ne serait pas tenue d'y statuer; c'est la décision d'un arrêt de la Cour de cassation du 11 février 1819 (J. Av., t. 18, p. 929), cité et approuvé par M. Merlin, Quest. de droit, v° Appel, § XIV, art. 1er, n° 23, et Tallandier, p. 363. C'est aussi par analogie, la conséquence delà solution donnée par M. Carré et par nous à la Quest. 721, t. % p. 182.]]
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169 9. Si l'on peut, en certains cas, former en appelées demandes nouvelles, r\e pcul-on pas, à plus forte raison, y faire valoir desmoyens nouveaux, et être admis à y prouver des faits que l'on n aurait pas poses en première instance?
C'est une conséquence nécessaire de l'arl. i6t,én ce qu'il admet les demandes nouvelles qui sontdéfenses à l'action principale; conséquence d'ailleurs conforme au principe in appellalionibus non de duc la deduci, nonprobala probari possunt , ainsi cpie nous l'avons dit sur la Quest. 1673e
Ainsi, dit Domat, Supplément au Droit public, liv. 4, lit. 8, n° 6, « On peut, « en cause d'appel, faire tout ce qui peut servir à éclairer le juge sur le princi- « pal qui a été décidé en première instance. » La Cour de Rennes a fait l'application de ce principe en décidant, par arrêts des 11 et, 19 août 1817 (J. Av., t. 9, p. 107), qu'on pouvait demander à prouver ce qu'on n'aurait point offert de prouver en première instance , si toutefois les faits ne constituent point une des demandes nouvelles que proscrit l'art. 4(i'i.
A la vérité , la même Cour, par arrêt du '23 août 181 1 , a décidé le contraire , .sur l'appel d'un jugement rendu parmi tribunal de commerce, en se fondant sur le principe que les appellations se jugent dans l'état , et en considérant que ce serait contre le vœu de la loi, surtout en matière commerciale, que d'admettre, sur l'appel , les parties à la preuve de faits qu'elles n'auraient pas posés devant le premier juge.
Cet arrêt, qui se trouve en opposition avec les autorités citées ci-dessus, nous semble présenter tout à la lois une fausse application du principe qu'il rappelle, elqui ne s'entend en général qu'en ce sensqu'on ne peut changerl'état de l'instance quant au fond à juger (voy. infrà sur l'art. 465), et une contravention à l'art. 4(>L
Nous remarquerons en outre que, puisqu'il est constant (V. suprà nos 1G73 etsuiv., etCass., 12 frimaire an X,S., t. 2, 1re pari., p. 101, et J. Av., t. 9, p. 5 '0, que le juge d'appel peut statuer d'après des moyens nouveaux, et sur des exceptions que le défendeur originaire n'aurait pas proposées en première instance , il s'ensuit nécessairement que la partie doit être admise à la preuve de ces moyens et de ces exceptions (1).
[[ Tout ce que l'art. 464 a voulu interdire en cause d'appel , ce sont les demandes nouvelles tendantes à obtenir des condamnations qui n'avaient pas été sollicitées en première instance Mais les moyens nouveaux à l'appui des demandes ou des exceptions originaires ne sauraient être regardés comme une violation de la disposition qui nous occupe. Ce serait rendre le plus souvent illusoire la voie de réformation que la loi a voulu ménager au plaideur mal jugé; car c'est d'ordinaiie pour suppléer aux omissions, soit des juges, soit des parlies que l'appel est utile. On pourra donc, pour justifier de plus en plus une demande qu'on avait d'abord mal ou imparfaitement soutenue , proposer des
(1) Nous ne dissimulons pas que l'on peut citer quelques arrêt» de Cours d'appel, qui sembleraient contrarier notre opinion ; mais ilnous semble inutiledelcs discuter(F. Code de procédure annoté , art. 464), soit parce qu'ils sont rendus dans des espèces où il y avait eu, en première instance, renonciation expresse ou tacite aux exceptions qu'ils ont rejetées, soit parce que nous croyons en avoir suffisamment démontre le peu de fon-
dement, en démontrant la règle générale à laquelle ils sont opposés , et qui d ailleurs a été consacrée de la mauiére la plus formelle par un arrêt de la Cour de cassation du 25 juin 1S17, en ce qu'il décide qu'en cause d'appel on peut alléguer un (ait qui n'a point été présenté en première instance, lorsque ce l'ait constitue seulement un moyen nouveau à l'appui de la demande principale. (S., 1S.1 . 13, eiJ.Av., t. 9, p. 106.)
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inoyons jusqu'alors ii('jj1li^«;s , moyens de drOtl , moyens de fail , moyens que le
jupe de première instance aurai! pu suppléer dans le silence des parties moyens qu'il lui était défendu de prendre d'office en considération ; moyens consistant dans l'invocation d'un nouveau texte de loi , ou dans la production de nouvelles pièces, moyens tendants à établir des faits nouveau*, à se procurer de nouvelles voies d'instruction , enquêtes , expertises, vérification d'écritures, etc., etc.
Vax général, comme nous l'avons dit sur la (Jursl. 1674 , il nVst pis permis au demandeur de changer le dispositii de ses conclusions au fond , niais il peut en modifier les motifs.
Tels sont les principes unanimement reconnus par tous les auteurs, et notamment par MM. MERLIN, Quest. de droit , V° Appel, % XIV, art. 1er cl 12, I. 7,
par 326; Pige au, l*roc. eiv,t liv. '2, part. V, lit. Ier, ehap. 1er, sect. 3, g XI,
n°5, et Connu., t. 2, p. k'A ; KàVARD DR LaNGLADE, t. 1, p. 183, n°0; Thohixe DeSM AZURES, t. Ier, p. 705; BOIT A RD, t. 3, p. 128, et TALLARDIER , p. 358, n° 352, cl consacrés in lerminis par la Cour de cassation , le 1 i octobre 1N06 (J. Av., t. i), p. 75), et par la Cour de Bruxelles, le 18 avril 1827 (Journ. de celle Cour, t. 2 de 1827, p. 16).
En voici maintenant plusieurs applications.
1° On peut, en appel, produire des pièces dont on n'avait pas fait usage en première instance, lorsqu'elles ne sont destinées qu'à appuyer ou à repousser ia même demande ; Turin , 25 juillet 1806; Cass., 23 janv. 1810 (/. Av., t. 9 , p. 71); Paris, 3 juillet 1813 (Ji^tv., l. 3, p. 39U); Cass., 26 nov. et 23 déc. 1834 (Devill., 1835. 1.52, J.Av., t. 48, p. 153 et 156).
Nous ne pouvons approuver deux arrêts de la Cour de Paris, des 9 germ. et 9 flor. an XI (J. Av., t. 9, p. 59), qui ont juge que celui qui succombe en première instance, par jugement contradictoire sur une demande en revendication, ne peut lairc rélormer le jugement sur l'appel en produisant pour la première fois les titres qui justifient de son droit de propriété. La Cour de cassation ne nous paraît pas avoirbien jugé non plus, le 8 lévrier 1827 (J. Av., t. 32, p.29i>), en décidant que celui qui se plaint d'une contrefaçon n'est pas recevante à produire en appel un brevet d'invention dont il n'avait pas excipé en première instance.
2° On peut demander une vérification d'écriture, alléguer de nouveaux laits, en offrir la preuve, etc., Paris, 8 avril 1811 (J. Av., t. 22, p, 43V); Bennes, 28 février 182 V (J. Av., t. 26, p. l'iO); Poitiers, 18 février 1825 {J.Av., t.2S, p. 39); Cass., 21 juillet 1820 (J. Av., t. 3, p. Wt), 10 janv. 1823 {J. yk\,t.25,p. 8), 3 juillet 18^8 (J. Av., t. 35, p. 289), Voy. noire Quest. 1136, t. 3, p. 55.
Un arrêt de la Cour d'Aix , du 16 juill. 1825 (J. Av., 1. 29, p. 238), est néanmoins contraire à ces décisions, puisqu'il refuse à l'assureur qui n'a pas devant les premiers juges demandé un délai pour faire la preuve contraire aux attestations de perle produites par l'assuré, le droit de le réclamer, sur l'appel, malgré le bénéfice de 1 art. 38 i du Code de commerce.
3° On peut attaquer les actes par des moyens différents de ceux qu'on avait d'abord proposés, pourvu que le résultat à" obtenir soit le même; ainsi, parla voie de l'inscription de faux, après s'être servi de moyens qui touchaienlau fond; Paris, 30 août 1810 (J. Av., t. 9, p. 91). V. la Quest. 863, t. 2, p. 375. Celle voie peut être employée, par exemple, contre un testament , qu'en appel on avait attaqué pour cause d'imbécillité du testateur; Montpellier, 28 février 18IO (./. Av., t. 9, p. 85). iNous croyons même, malgré un arrêt contraire delà Cour de Bruxelles, du 12 janv. 1826 (Journ. de cette Cour, t. 1er de 1826, p. 132) et conformément à l'opinion de M. Merlin, Quest. de Droit, t. 7, p. 329, 1 i°, qu'on pourrait substituer le grietde la captation à celui de la démence, puisque i un et l'autre , quoique divers dans leur origine , tendraient toujours au même
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but, la nullité du testament. Enfin on peut, en appel, invoquer l'autorité de la chose jugée, quoiqu'en première instance on ait conclu d'une manière générale a ce que le demandeur lût déclaré purement et simplement non recevable: Bordeaux , 16 janv. 1834 (J. Av., t. 50, p. 376). Après avoir, en première instance , demandé simplement la nullité d'une renonciation autorisée par un conseil de lamille, on peut, pour la première lois, en appel, soutenir que ce conseil était illégalement composé ; Bruxelles, 5 mars 1K3I (Journ. de cette Cour, t. 1er de 1831, p. 61), et celui qui a demandé, devant les premiers juges, la nullité d'une surenchère pour insuffisance de la caution, peut la demander , en cause d'appel, à raison de la nature de la vente , par exemple, parce qu'il s'agirait d'une vente à réméré; Bourges, 26 janv. 182-j (J. Av., t. 24, p. 25).
On sentira la différence qui existe entre ces espèces et celles de la Quest. 1674, si l'on remarque que là le dispositil des conclusions au fond se trouvait changé sur l'appel , au lieu qu'ici les motifs seulement sont modifiés.
4° Il est pourtant certains moyens qui, quoique ne constituant pas de nouvelles demandes ne seraient pas admis en appel , a cause de la renonciation que le silence en première instance ferait présumer. Telles seraient les exceptions qui doivent être proposées in limine lilis, telles sont encore toutes les défenses dont la réserve serait incompatible avec ie langage qu'on aurait tenu de- Tant les premiers juges. La Cour de Riom a jugé, le 9 mars 1829 (Journ. de cette Cour , p. 303), que la partie qui , en première instance, n'a pas contesté une signature , n'est pas recevable à la contester en appel.
5° La considération qui précède n'est jamais applicable aux nouveaux moyens qui peuvent résulter de circonstances survenues depuis le jugement. Ainsi une Cour royale , après avoir considéré comme nulles des significations laites avant le jugement, peut déclarer valables celles qui ont été faites depuis le jugement, et donner en conséquence gain de cause a la partie qui les a fait faire ; Cass., 3 mars 1830 (S. 30.1.228); et, sur l'appel d'un jugement rendu en faveur du porteur d'effets de commerce , le nouveau porteur de ces effets peut demander l'exécution du jugement, quoioue antérieur à son titre de lransport,sans former une action séparée susceptible des deux degrés de juridiction ; Cass., 24 février •1806 (J. Av., t. 9, p. 68; J. P., à sa date).
Mais lorsqu'un appel est interjeté sur le prétexte que les condamnations portées par le jugement ont été comprises dans une obligation postérieurement souscrite, et qu'ainsi il y a eu novation, la question de novation ne peut pas être soumise aux juges d^appel, ne l'ayant pas été à ceux de première instance; Cass., 6 fév. 1816 (J. Av., t. 9, p. 102).
6° Enfin la Cour de cassation a jugé, le 12 déc. 1810 (J. Av., t. 22, p. 62), que ce n'est pas , de la part des juges d'appel , violer l'art. 464 , que de statuer sur les contestations qui leur sont soumises d'après un moyen de droit non employé par les parties, si les parties peuvent proposer des moyens nouveaux; par la même raison, les juges d'appel peuvent suppléer des moyens que les parties auraient omis de faire valoir. Mais on sent que celte décision n'est admissible qu'à regard des moyens qui peuvent être suppléés d'office. ]]
[[ fi®?? bis. Peut-on élever , pour la première fois en cause d'appel, une question préjudicielle sur la qualité des parties?
Evidemment oui, si c'est le défendeur qui conteste la qualité du demandeur -7 car, alors même que cette contestation serait regardée comme une demande nouvelle, elle rentrerait dans l'exception de l'art. 461 , puisqu'elle servirait de défense à l'action principale. Ainsi, lorsqu'un héritier du sang intente contre le légataire une action en nullité du testament, si celui-ci s'est borné, en première instance , à soutenir la validité du litre , il pourra contester sur L'appel la
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qualité d'héritier à son adversaire. Entre, plusieurs arrêts qui oni consacré c< lie doctrine, nous citerons ceux de la Cour de cassatiou , des 22 thermidor an J \ [Jt .\r.,\. Itf, p. 433, lra esp.), et 23 avril 1827 (J. Av., 1. :>:*,p. 170), et u avril 1833 (Devill., 1833. I. 478, J. Av., t. ï(i. p. 355, lri esp.), e( des Goui ? de Trêves. 13 décembre IKI 1 ; d'Orléans, 29 mars I8ir>, et 19 mai \h\\i(J.a, ., 1. 12, p. <33, k2% 3e, 4« esp.)i de Poitiers, 15 juillet I82U (./. 4v., 1. 37, p; 8ï , «le Rennes, Il juin 1833 , et de Bordeaux , '27 juin \HX\ (J. Av., t. 'i<», p. 35f> 2e et 3e esp.). M. Merlin cite, en le blâmant, \\\\ arrêt de la Cour d<; Colmar, du Il mars 1811) (J. <4v., t. 9, p. III), qui a jugé le contraire. (T. aussi notre Quesl. 739 Ml, § 2, t. % p. k207) (l ).
Mais le demandeur pourrait-il également, en cause d'appel , contester pour la première fois la qualité du défendeur? M. Merlin, v° Appel, Quesl. de Droit, §14, art. 1er, n° 1<>, 12°, propose une distinction : si la contestation tend à faire directement statuer sur la qualité du détendeur par le dispositif de l'arrêt , elle constitue une nouvelle demande, et devient, par conséquent', inadmissible; car l'art. 464 admet bien les demandes nouvelles qui servent de défense à l'action principale , mais non celles qui lui servent d'appui, d'où vient la différence de position entre le demandeur et le défendeur que nous avons signalée sur la QuestA&ll. C'est ainsi que l'a envisagé un arrêt de la Cour de cassation du 18 avril 1820 (J. Av., t. 9, p. 112). Si ee n'est que comme moyen de justifier ses conclusions principales que le demandeur soulève des difficultés sur la qualité de son adversaire, en sorte qu'il n'y soit statué que par les motifs et non par le dispositif de l'arrêt à intervenir, et que la question reste entière entre les deux parties, aucune fin de non-recevoir ne peut lui être opposée; car les moyens nouveaux ne sont pas interdits.
Cette distinction ne nous paraît ni juste, ni claire : à quoi bon y puiser uue règle de droit, si elle dépend uniquement de la formule que le demandeur emploiera dans ses conclusions? S'il peut échapper à la fin de non-recevoir en donnant une autre tournure à ses paroles, la différence n'est donc plus que dans les mots ; s'il n'y en a point dans les choses, il serait plus naturel de traiter les deux cas de la même manière.
Et d'ailleurs le demandeur qui conteste, après coup, la qualité du défendeur, ne le fait certainement que parce qu'elle lui a été opposée dans le cours de l'instance. Dès lors il devient déferdeur sur l'exception, et peut, à ce titre, comme nous l'avons dit sur la Quest. 1674, opposer à celte exception des demandes véritablement nouvelles.
Voici la distinction a laquelle nous nous arrêterions plus volontiers.
Si la demande originaire ne suppose pas la reconnaissance dans la personne du défendeur de telle ou telle qualité, le demandeur pourra toujours, si plus lard on la propose pour s'en faire un moyen de défense, la contester et faire déclarer qu'elle n'appartient point à celui qui la réclame. Ainsi, j'assigne un individu en délaissement d'une succession qu'il détient comme légataire , je fais annuler son legs , et, sur l'appel , il m'oppose qu'il est plus proche héritier du sang que moi-même; je pourrai contester celle qualité et faire déclarer, par le dispositif de l'arrêt, qu'elle ne lui appartient point.
Au contraire, je conclus à ce qu'un successiblesoit condamné comme héritier bénéficiaire, je ne pourrai pas, sur l'appel, lui contester celte qualité el demander qu'il soit condamné comme héritier pur et simple. La Cour de cassation a jugé
(1) [ On ne peut cependant , pour la première fois en appel, exciper du défaut de qualité de celui à lu requête duquel l'assignation aétédonnée, quand celui qui avait qua-
lité est intervenu dans la eause. (Liège, 26 mars 1835, Journ. tic Bruxelles, t. 2 do tS3£>, p. 347.)3
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Je 29 janv. 1835 (Devill., 1835. 1. 2*6; J. Av., t. 49, p. 686), que ce serait former une de ces demandes nouvelles qui sont interdites par l'art. 461, et si mon adversaire a été renvoyé d'une demande que j'avais formée contre lui en son nom personnel, je ne pourrai pas le laiie condamner sur l'appel en qualité d'héritier; Bruxelles, 9 mars 1811 (J. Av., t. 9, p. 93); mais ce dernier cas n'est pas de nature à se présenter souvent dans la pratique.
Nous croyons que toutes les espèces dans lesquelles la question ci-dessus posée peut être soulevée rentreront dans la première branche de notre distinction, et que, par conséquent, le demandeur pourra toujours, de même que le défendeur, contester pour la première fois en appel la qualité de son adversaire.
Cependant la partie ne pourrait changer elle-même de qualité pour appuyer une demande dont elle aurait été démise en première instance; Agen, 28 janv. 1813 (J. Av., t. 9 , p. 95; J. P., a sa date). ]]
£[fG99 ter. Peut-on considérer comme nouvelle sur l'appel, la demande gui n'a pas été expressément, mais qui a été virtuellement formée en première instance ?
Non, disent avec raison MM. Merlin, Quest. de droit, \° Appel, § 14, art. 1er, 16°, et Tallandier, p. 357 et 368; et ces auteurs citent, à l'appui de leur opinion, un arrêt de la Cour de cassation, du 17 oct. 1809, auquel il faut joindre celui de la Cour de Liège, du 10 févr. 1807 (J. Av., t. 9, p. 76), jugeant tous les deux qu'une demande en séparation de patrimoine, qui n'avait été que virtuellement formée en première instance, est admissible en appel , et c'est en rerlu du même principe que les Cours d'Agen et d'Angers ont jugé, les 8 janv. et 3 mai \S'H(J. Av., t. 26, p. 109, et t. 27, p. 20); celle de Grenoble, le 13 août 1830 (J. Av., t. 41 , p. 405); et la Cour de cassation, le 29 août 1826 ( «7. Av., t. 32, p. 251 ), que, dans un procès en partage d'une succession, les copartageants peuvent former, en cause d'appel, des demandes en rapport qu'ils n'ont pas proposées en première instance (1). Enfin, on en trouve une autre application dans l'arrêt de la Cour de cassation, du 21 floréal an XII (J. Av., t. 9, p. 60), d'après lequel la demande formée contre un garant par son acquéreur, en indemnité de toutes les condamnations qui pourraient intervenir contre celui-ci, comprend nécessairement la demande en restitution du prix de vente, laquelle peut, en conséquence, être pour la première fois expressément formulée en cause d'appel. La Cour de Bourges a encore admis la même doctrine, le 12 mai 1830 (J. Av., t. 40, p. 88), en déclarant qu'on peut, sur l'appel, spécifier les moyens de nullité contre un procès-verbal d'expert, après s'être contenté, en première instance, de demander la nullité d'une façon générale, pour vice de forme. L'arrêt de la Cour de cassation , du 22 juillet 1809 (S., 9.1.39V) , n'est pas contraire à ces décisions; tout ce qu'il décide, c'est que la demande dont il s'agissait, dans l'espèce, n'avait pas été présentée, même virtuellement, devant les premiers juges.
Au reste, il faut admettre, avec IaCour de Bourges , arr., 9 déc. 1830 (J. Av., t. 41 , p. 664), que de simples réserves, faites en première instance, ne pourraient faire regarder l'action comme renfermant virtuellement la demande
(I) [La demande en partage de succession est censée comprendre tout ce qui en dépend , et par conséquent, si on a omis de designer certains objets, on peut y suppléer en appel; mais celle en partage d'un objet
déterminé n'est pas dans le mène cas, on ne peuly ajouter en appel la demandeen partage d'un objet différent. (Bourges, 7 mai 1830, Joarn.de cette Cour^'ann, p 213.;1
TITRE UNIQl'K. De l'Appel , etc. — AftT.Mé. {). l%1* quinq. fs:> qu'elles concernent , et que, par conséquent, cette demande n<' potin ah être
soumise aux jUgOi d'appel : BC réserver «le former plus lard une demande,
c'est déclarer qu'on ne la forme i>as actuellement.]]
[[ lft?9 quater. La demandé de* intérêts est-elle censée virtuellement commise dans celle du capital? Celle des fruUs dans celle qui lend au délai ment d'un immeuble?
Le §2 de l'art. 164 porte que les intérêls échus depuis le jugement peuvent être demandés en cause d'appel. Mais faut-il décider de môme à l'égard de ceux qui sont antérieurs au jugement ?
Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 15 juin 1825 (Jnurn. de cette Cour, t. 2 de 1 8*25 , p. 136) a jugé , avec raison , la négative. L'art. 1153 du Code civil portant (pie les intérêts ne sont dus (pie du jour de la demande, il faut une demande expresse pour les faire courir. On ne pourra donc, sans contrevenir à l'art. 46i, former, pour la première Ibis, cette demande en (anse d'appel. Il faudrait pour cela que les intérêts fussent dus de plein droit; Bordeaux, 3 avril 18-27 (Journ. de cette Cour, t. 2, p. 210). V. dans ce sens , .M. Merlin, Quesl. de Droit, v° Appel, § XIV, art. 1er, n° i(>, 17°.
Mais il n'en faut pas conclure , dit le même auteur, n° 19, qu'il en soit de même des fruits d'un immeuble dont on demande le délaissement. Les intérêts moratoires dune somme n'en sont pas le produit réel et nécessaire : il n'est souvent que fictif, et voilà pourquoi la loi a voulu en attacher l'acquisition à certaines conditions essentielles. Les fruits d'un immeuble en sont, au contraire Je produit naturel et indispensable, et doivent suivre, par conséquent, toujours le sort de cet immeuble.
Le jugement qui vous attribue soit la somme , soit l'immeuble , doit sans doute rétroagir au jour où vous en avez fait la demande ; mais si vous aviez eu la somme depuis ce jour, il n'est pas certain que vous l'eussiez utilisée; il est certain, au contraire, que les fruits qu'a produits l'immeuble, quels qu'ils soient, seraient tombés dans votre domaine.
Aussi la demande de l'immeuble est toujours censée comprendre celle des fruits ; et c'est ainsi que l'ont jugé les arrêts de la Cour de cassation des 2 niv. an IX, 21 vend, an X, 13 niv. an Xll (J. Av., t. 9, p. 53). Enfin l'on doit décider de même à l'égard des fruits antérieurs à la demande, lorsque le possesseur n'était pas de bonne foi ; Besançon, 25 août 18^6 («/. Av., t. 31, p. 151).
La Cour de Bruxelles a même été jusqu'à décider, le 4 juin 1828 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1828, p. 98), que l'on pouvait , sur une action en paiement de loyers , demander, pour la première fois, en appel , les arrérages échus depuis l'introduction de l'instance, mais avant le jugement. La disposition de l'art. 46i, qui permet de demander ceux qui sont échus depuis le jugement, n'est pas, a dit cette Cour, exclusive de la demande de ceux qui sont échus avant. Nous ne partageons pas cet avis. Les loyers sont bien dus de plein droit; mais la demande de quelques termes ne saurait être regardée comme comprenant virtuellement celle des autres. Que le demandeur puisse faire statuer par les premiers juges sur les arrérages échus depuis l'introduction de l'instance, rien de plus naturel ; mais, s'il a négligé de le faire, nous ne croyons pas qu'il puisse valablement réparer cette omission sur l'appel. Ce serait augmenter sa demande , en former une nouvelle, et cela hors des exceptions admises par notre article. J}
[[ 1699 quinquies. Peut-on en cause d'appel restreindre la demande qu'on avait formée en première instance ou l'augmenter?
L'affirmative de la première question n'est pas douteuse : la demande res-
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ireinte étant nécessairement comprise dans la demande plus étendue qu'on avait d'abord formée, il est impossible de dire, lorsque sur l'appel on se réduit à la première, qu'elle n'ait pas subi le premier degré de juridiction. Ainsi on peut d'une demande en divorce faire devant le tribunal d'appel une action en séparation de corps ; Paris, 13 août 18IV (J. P., 3e éd., 1. 12, p. 36'i). Le gérant d'une société qui, en vertu de l'acte de société a demandé un intérêt, peut, sur l'appel , en vertu d'une délibération des sociétaires qui remonte à une époque antérieure à l'action principale, demander une autre sorte d'intérêt moindre que le premier ; Cass., 22 mai 1 822 (J. Av., t. 2ï, p. 167, et J. P., 3e éd., t. 17, p. 363). Une commune qui a soutenu, en première instance, qu'un chemin était public, peut, en appel, restreindre sa demande au droit de passer à pied et à cheval par le terrain litigieux ; Cass., 11 juillet 182f (/. Av., t. 28, p. 28). On peut après avoir demandé un droit de copropriété, restreindre en appel ses prétentions à un droit de servitude ou d'usage; Cass., 7 mars 1826 (J. Av., t. 31, p. 32); Metz, 16 août 181 ï {J. Av., t. 9, p. 101); Bourges, 14 mai 1828 (Journ. de cette Cour, 7e année , p. 195). Celui qui a été débouté en première instance d'une action qu'il avait intentée , tant en son nom que dans l'intérêt d'un tiers, dont il n'est ni le fondé de pouvoir, ni le représentant légal , peut déclarer, en cause d'appel, qu'il n'agit plus qu'en son nom privé; Cass., 1er sept. 1813 {J. Av., l. 8, p. 313). Tous ces arrêts sont cités, avec approbation, par MM. Merlin, Ouest, de Droit, v° Appel, § XIV, art. 1er, n° 16, 18° et 19°, et Tallandier, p. 367.
Mais , par la raison des contraires , il y aurait demande véritablement nouvelle, et, par conséquent, irrecevable en cause d'appel, si on augmentait, en dehors des limites tracées par le second § de l'art. 46 ï, les conclusions prises en première instance , par exemple, si, après s'être borné à demander des droits d'usage , on demandait en appel un droit de propriété ; Cass., 13 fruct. an VIII (J. Av., t. 9, p. 51); 27 déc. 1821 (J. Av., t. 29, p. 22); ou si , après avoir demandé la péremption d'un jugement de séparation de biens, faute d'exécution dans les délais, on en demandait, en Cour d'appel , la rétractation pour mal jugé; Toulouse, 23 août 1K27 (J. Av., t. 35, p. ^96); ou si, après avoir demandé seulement la vérification du testament, et la saisine provisoire de la succession, l'héritier demandait, en appel , que le testament fût rejeté; Caen, 13 nov. 1829 (J. P., t. 3 de 1827, p. 365); ou si, après avoir demandé en première instance, à chacun de plusieurs obligés , le paiement de la part et portion de chacun d'eux , on modifiait ses conclusions, en appel, par une action solidaire; Bruxelles, 9 fév. 1820 (jGurn. de celte Cour, t. 1er de 1820, p. 325).
Voy. néanmoins la Quest. 1674 sexies, J\
[£ 1699 sexies. Peut-on former pour la première fois, sur l'appel, une demande en garantie?
Nous avons résolu cette question, pour la négative, sous les nos771 bis,. § 2, 773 et 773 bis. Nous ajouterons ici , pour appuyer celle solution, les autorités de MM. Favard de Langlade, t. 1, p. 183, n° 5; Pigeau, Comm., t. 2, p. 41; Tallandier, p. 376, et Merlin, Quest. de Droit, v° Tribunal d'appel,
[[ 169 9 seplics. Peut-on représenter, en appel, les demandes sur lesquelles les premiers juges ont omis de statuer ?
L'affirmative n'est pas douteuse; celte omission est une des erreurs pour le redressement desquelles l'appel a été institué.
TITRE UNIQUE. Dé r Appel , tic — Aut. 4«3. o. a«99 moi U Wt
D'ailleurs, la disposition de l'art. 461. n'a rieo «l'on l'on puisse induire une solution opposée. Aussi celle que nous donnons est-elle partagée par M. I m.
LANinnit, p. 357.
Cependant la Cour de Rennes a réfuté, le 19 mai 1NI2 (./. .1c, 1. 12, p. 7 destatuei sur de pareilles conclusions, sous prétexte qu'il n'y avait pas ;■ cet égard d'appel relevé par la partie qui renouvelait devant elle les conclusions non répondues par les premiers juges. Il nous semble que le fait seul de la position de ces conclusions équivaut a la proposition d'un griel d'appel.
Au reste, un arrêt de la (lourde cassation du ï juin IS'W (J. Av., t. 15, p. 618), a confirmé pleinement noire doctrine, eri décidant que, lorsque le tribunal a omis de statuer sur des conclusions subsidiaires, qui fui avaient éié présentées, la Cour saisie de l'appel, non-seulement peut , mais doit même s'en occuper. ]]
[ f tt9 9 oclies. La demande nouvelle qui, aux termes dm dernières dispositions de l'art. 46 ï, pourrait cire formée devant la Cour d'appel, seraitelle , par là même, irrecevable devant le tribunal de première instance ?
Non sans doute , les exceptions de l'art. 46f- ne sont, que facultatives, les parties peuvent, à leur gré, user ou non du bénéfice qu'il leur accorde. Si elles y renoncent , on ne peut leur en faire un grief.
La voie naturelle, ordinaire, consiste à engager l'instance devant le tribunal du premier degré; on peut le faire même dans les cas où la loi autorise à le franchir. Ainsi l'a jugé la Cour de cassation, le 18 fév. 1819 (J. Av., t. 9, p. 111). La doctrine de cet arrêt est déclarée conforme à la loi , par M.M.Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, § XIV, art. 1, n° 17, et Tallandier , p. 300. Le premier de ces auteurs la trouve, néanmoins, un peu rigoureuse et la regarde comme signalant, dans l'art. 464, un vice de rédaction qu'il serait sage de faire disparaître.
Nous ne comprenons pas qu'on puisse appeler rigoureuse une doctrine qui, au lieu d'une voie d'action, en accorde deux. ]]
£1699 novies. Lorsque V appel est non recevable , la Cour peut-elle néanmoins statuer sur les demandes nouvelles?
Evidemment non. Si l'art. 46ï autorise, dans certains cas déterminés, l'appelant ou l'intimé à saisir la Cour de demandes nouvelles , c'est à cause de la connexité qu'elles ont avec la demande principale, et uniquement parce qu'il est avantageux de les terminer par un seul arrêt. Mais quand la connaissance de la demande principale n'est pas régulièrement dévolue à la Cour, que l'appel ne peut se soutenir, quelle raison y aurait-il de violer, à l'égard des demandes accessoires, la règle des deux degrés? Aussi la Cour de Rennes a-t-elle consacré la solution négative de celte question, le 18 juillet 1820 (J.Av., 1. 19, p. 223).]]
Art. 465. Dans les cas prévus par l'article précédent, les nouvelles demandes et les exceptions du défendeur ne pourront être formées que par de simples actes de conclusions motivées.
Il en sera de même dans le cas où les parties voudraient changer ou modifier leurs conclusions.
Toute pièce d'écriture qui ne sera que la répétition des moyens
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ou exceptions déjà employés par écrit, soit en première instance, soit sur l'appel , ne passera point en taxe.
Si la même pièce contient à la fois et de nouveaux moyens ou exceptions, et la répétition des anciens, on n'allouera en taxe que la partie relative aux nouveaux moyens (l)ou exceptions.
[Notre comm. du Tarif, t. I, p. 550, n" 76 à 79} — C. rie proc, art. 1030 et 10.11. — Notre dict. gén. «le proc , v° Conclusions, n* 15. — Carré, Compétence, i* part., liv. 1er, tit. 1", chap. Ier, art. 14, (Juesl. 47, éd. in->>% t. Tr, p. 2!'4.
Questions TUAITF.es : l'eut-on répondre aux acte9 de conclusions qui contiennent les nouvelles demandes 1 1 les exceptions? Q.IO.S — lui quel sens est-il permis de changer et de modifier les conclusions?^. Ifj'9 — Des demandes nouvelles ou des corrections de conclusions formées autrement que par les simples actes dont parle l'art. 465 seraient-elles nulles? O. 1679 àis."^
CCCLXXXVI. L'esprit de toutes les dispositions de la loi, concernant l'instruction sur Tappel, est que cette instruction soit dans tous les points d'une grande simplicité. On a voulu faciliter aux parties l'emploi de tous leurs moyens d'attaque ou de défense, sans multiplier en pure perte les instructions et les procédures écrites. C'est dans cette vue que l'art. 465 a été redise. Ainsi, en autorisant les parties à changer ou à modifier leurs conclusions, parce qu'elles ont le droit de réparer les omissions qu'elles auraient commises devant les premiers juges, la loi défend, soit que l'appel ait été porté à l'audience, soit qu'une instruction ait élé ordonnée, de passer en taxe toutes les pièces d'écritures qui ne seraient que la répétition de celles qui eussent élé déjà lournies en première instance ou en appel. Elle veut enfin qu'en tous les cas, même lorsqu'il s'agit des demandes nouvelles autorisées par l'art. 465, il ne soit fourni que de simples actes de conclusions motivées. « Il était impossible , disait M. Bigot « de Préameneu , qu'elle prit plus de précautions contre les écritures inutiles, « Son observation dépend sans doute de la vigilance des magistrats, maison « a pour garantie le devoir qui leur est imposé, et la crainte qu'ils auraient « d'être regardés comme fauteurs des abus. »
flGAS. Peul-on répondre aux actes de conclusions qui contiennent les nonvelles demandes et les exceptions ?
M. Pigeau, 1. 1, p. 585, pense que, ces demandes étant incidentes, on a droit de répondre par un simple acte à celui dans lequel elles sont proposées. 11 se fonde sur les dispositions de l'art. 337 et sur celle de l'art. 470, qui porte que les règles établies pour les tribunaux inférieurs seront observées en appel.
[[ Nous sommes aussi de cet avis. ]]
Û699. En quel sens est-il permis de changer et de modifier les conclusions ?
Pour concilier avec le principe général que l'on ne peut former, en cause cl appel , des demandes nouvelles autres que celles qui sont autorisées par l'article 464, la disposition de l'art. 465, qui donne aux parties le droit de changer ou modifier leurs conclusions, nous tenons pour certain que ce dernier article doit être entendu en ce sens, qu'il ne permet ces modifications ou changements qu'autant que les objets auxquels ils s'appliquent, se trouvent toujours compris au nombre de ceux qui avaient élé réclamés en première instance.
(1) V., sur cet article, noire Traité des lois d'organisation et de compétence, ait. 12.
TITAE UNIQUE. De l'Appel, etc. — Art. <t<W*. 18!)
En effet, s'il était permis, sans réserve, d'ajouter aux conclusioni prises devant les premiers juges, il le serait aussi de former <les demande! nouvelles, et les ari. (61 et 46o se trouveraient en opposition! (F. BbrbjâT Saint-I'hix , p. |.28, not. 93.) (i)
[[ Nous adoptons l'interprétation que donne M. Carré à eette partie de l'art. 105. EHe est confirmée par un arrêt de la Cour de Rennes du 4juill. 181 î- {J.Av.,X. ll,p.43-2).]]
[[ SI»?!) bis. Des demandée nouvelles , ou des corrections de conclusion?, formées autrement que par les simples actes dont parle l'art. 465 seraientelles nulles?
L'art. 465 n'a évidemment pour but que d'interdire les actes inutiles, 1rs frais frustratoires. Il ne prononce point la peine de nullité contre les conclusions auxquelles on aurait donné un plus grand développement. Si donc un acte plus étendu que celui dont il parle était signifié , tout ce qui résulterait de la prohibition, c'est que cet acte ne passerait point en taxe. Encore moins les conclusions seraient-elles nulles, si elles étaient simplement orales, ou remises au greflrer sans formalité ; pourvu qu'il constat de leur existence , ces conclusions et le jugement qui y statuerait seraient parfaitement valables , comme Ta jugé un arrêt de la Cour de cassation du 1er sept. 1813 (J. Av., t. 8, p. 313).']]
Art. 466. Aucune intervention ne sera reçue, si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition.
Code de proc.,art. 33% 3ï0, 474, 475, 722.— Code civ., art. 882, 11C6ct suir., 1417. — rjN'otre j)jc(gén. de Proc , v«s Cassation, n' 2l; Intervention, n,,s 14, 30, 4* à 88 — Devilleneuve, v" /ntervenlion , n" 1 à 8, 1 1 à 27. — An» Dalloz, eod., n0' 53 à 86. — Carré, Compétence, 2' p;irt., Hy. 2, lit. 4, art. 286, O. 327, t. 4, p. 402.— Locré, t. 22, p. 37, n° 14 ; p. 84, n* 11; p. 122, n»2l; p. 155, n" l 7.
Questions traitée* : IN'est-il aucune exception à la disposition restrictive de l'art. 466? Q. 1679 1er. — Sufùt-il, pour qu'une partie soit admise à intervenir en cause d'appel, qu elle ait droit de former tierce opposition à l'arrêt d'appel, sans qu'il soit nécessaire qu'elle attaque le jug mePt de première instance ? Q. I6S0. — Si la partie qui demande a intervenir sur l'appel n'avait à défendre que des droits identiquement semblables aut droits de l'une des parties en cause, et fondés sur un titre commun, en sorte qu'elle dût se contenter d'adhérer à ses conclusions, devrait-on admettre cette intervention? Q. 1680 bis. — Un créancier peut il, en cette seule qualité, intervenir dans l'instance d'appel où son débiteur est partie? L'intervenant en première instance peut-il renouveler son intervention enappel? Q. 1 680 ter. — Celui qui n'est pas créancier actuel du mari, mais qui a contre lui des droits éventuels auxquels la séparation de biens demandée sans fraude par la femme pourrait porter préjudice, a-t-il le droit d'intervenir, quoique le mari défende lui-même à cette demande? Q. 1681. — Le cédant peui-il intervenir, en cause d'appel, sur la contestation soutenue par le cessionnaire sur la créance cédée , et réciproquement? Le garant le peut-il dans le procès à raison duquel il doit la garât tie? Q. 16S1 bis. — Un préjudice moral à encourir par suite du jugement ou de l'arrêt, serait-il suffisant pour donner le droit d'intervenir sur l'appel? Quid du tiers qui su prétend injurié pir des mémoires? 1681 ter. — Le véritable interressé peut-il intervenir, en cause d'appel . dans l'instance d'abord soutenue par son prête-nom, pour la continuer, lorsque celui-ci l'abandonne on est déclaré sans intérêt? Q. 1681 qualer. — En matière d'état, l'intervention des intéressés qui n'ont pas été parties en première instance est-elle permise en cause d'app •! ? Q. 1681 quinq. — Peut-on, en cause d'appel, forcer d'intervenir la partie qui aurait droit de former tierce opposition ? Q. 1 6X2. — Un tiers peut-il intervenir dans une instance de péremption? Q. 1683. — Cette décision s'applique-t-elle même au cas où le tiers interviendrait dans L'instance principale , mais après la signitication de la demande en péremption ? Q. 1684. — Lorsqu'on a déjà formé tierce opposition à un arrêt, peut-on intervenir sur une instance relative à l'exécution de
(I) Il est toujours permis de prendre des conclusions subsidiaires, c'est-à-dire des conclusions qui ne sont qu'une suile ou une
modification en moins des conclusions pi ncipales. (Cassât., 22 mai 1822, S. 22.3(.1< IV. noire Quest. 1677 quinq.)]
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cet arrêt? Q. 1GS1 bis. — Peut on intervenir, pour la première fuitf, devant la Gourde cassation? Q. I68i fer. 3(1).
CCCLXXXVII. La disposition do l'art. 466 ne se trouvait textuellement établie dans aucune loi Antérieure au Code, et elle était essentielle pour prévenir l'abus que la chicane, si féconde en ressources, avait introduit en faisant, pour retarder le jugement ou accroître les émoluments, intervenir dans l'instance d'appel de nouvelles parties, ou en empruntant leur nom pour former d'officieuses interventions; ce qui entraînait des incidents et des délais à la faveur desquels on gagnait du temps. (Voy. Demiau-Crolzilhac , p. 331.) Notre article prévient à jamais cet abus, en disposant qu'aucune intervention ne sera reçue, si ce n'est de la part de ceux qui, n'ayant point été appelés comme parties devant les premiers juges , auraient, par ce motif, le droit de foi mer une tierce opposition au jugement qui aurait été rendu.
Cette disposition est fondée en principe ; car, à cette exception près, l'appel ne doit avoir pour objet que la contestation jugée, et elle réunit le double avantage d'éloigner de la cause toute personne qui n'y viendrait que pour en prolonger et compliquer la discussion , et d'épargner aux parties les longueurs et les frais que leur causerait un nouveau procès sur la tierce opposition.
(T1699 ter. N'est-il aucune exception à la disposition restrictive de l'article 466?
Sous l'art. 339, nous n'avons exigé, de la part de celui qui veut intervenir en première instance , d'autre condition que d'avoir un intérêt, de quelque nature qu'il soit, à la contestation qui s'agite. Et nous nous sommes fondé sur ce que la loi n'en exige pas d'autre en effet.
En appel l'art. ^66 offre une disposition toute différente. Le simple intérêt n'est plus la seule condition à remplir de la part de celui qui veut intervenir dans l'instance; il faut encore que cetjntérêt soit de nature à lui ouvrir éventuellement la voie de la tierce-opposition. Il faut donc que le procès qui s'agite puisse
C Nous pensons que :
1° Le maire d'une commune a le droit d'intervenir, en sa qualité d'administrateur de l'octroi , sur l'appel d'un jugement correctionnel prononçant l'annulation d'une saisie qui a eu lieu à la requête des proposés de cette administration ; Cass. 18 juill. 1817 (J.Av., 1. 1 4 p. 771). Il y est intéressé, puisque Poctroi a droit aussi bien que la régie à une part des dommages.
2° L'intervention de la régie peut avoir lieu, en tout état de cause, même sur l'appel, dans une contestation concernant le recouvrement des deniers d'unesuccession vacante et leur versement dans la caissedu domaine; Cass. 6 juin 1 809 {J. Av., t. 14, p. 747).
3° La partie lésée par des dégâts commis par les habitants d'une commune peut intervenir sur l'appel de l'instance introduite pour ces dégâts parle ministère public, et, eu cas de confirmation, peut suivre l'exécu-
tion du jugement rendu en première instance à son profit, quoiqu'elle n'y ait point figuré; Cass. 4 juill. 1834 (J. Av., t. 48, p. 186).
4° L'associé n'est pas recevable à intervenir sur l'appel d'un jugement rendu contre son associé seul gérant de la société ; attendu que l'associé n'aurait pas le droit de former tierce opposition; Bordeaux. 9 janv. 1826(Journ. de Bordeaux de 1826 p. 21). 11 est clair que l'associé était représenté dans l'instance parle gérant de la société.
5° Lorsque des intervenants constituent le même avoué que l'intéressé, quoique leurs conclusions soient contraires à la prétention de celui-ci, la procédure est irrégoliere et l'intervention non recevable ; Grenoble, 29 janv. 1836(J. Av., t. 50, p. 353).
6° Une femme séparée de biens n'a pas qualité pour proposer une fin de non-recevoir sur un appel relevé seulement contro son mari; Rennes, 12 déc. 1817 (J. Av., t. 21, p. 277)J
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donner lieu iunir décision dont les effets lui porteraient «m préjudice qui serait directement exécutoire contre hû, quoiqu'il n'y eûl pas été partie.
On voit que, pour l'Intervention en cause d'appel , la loi esl aussi formelle qu'elle était inueiie pour l'intervention «mi première iuslance. Nous ne croyons pas qu'on puisse se dispenser d'appliquer sa disposition , quelque précieux, quelque identique avec celui des parties principales, que soil l'intérél ^<- l'Intervenant, s'il ne va pas jusqu'à lui donner le droit de former tierce opposition* (Voyez laQuMf. 1680 bis.)
Mais n'oublions pas qu'il s'agit uniquement ici de l'intervention en cawo d'appel. \
Pourrait-on donner ec nom à celle qui serait fondée sur l'intérêt né, pour l'intervenant , d'une demande nouvelle, légalement formée en appel par l'une des parties en cause?
Si l'art. 166 restreint à un cas bien déterminé le droit d'intervenir en appel, n'est-ce point comme sanction de la disposition prohibitive des demandes nouvelles? l\est-ce point pour qu'un tiers, étranger au procès, ne puisse pas venir en changer la lace et les errements, selon sa volonté ou son caprice?
Mais si son intérêt se rattache à une de ces demandes nouvelles qui sont autorisées par exception, il ne violera, en donnant ses conclusions sur cette demande, ni directement ni indirectement l'art. 46&. D'un autre côté , il ne sera pas lui-même l'auteur du changement opéré dans la cause, puisque ce changement sera du aux nouvelles conclusions d'une des parties qui y figuraient déjà.
Enfin , l'intervention sur une demande nouvelle ne peut être regardée comme intervention en appel. Car, sur cette demande nouvelle, il n'y a pas d'appel ; c'est en première instance que la Cour se trouve appelée à la juger. Il semble donc que le cas que nous signalons soit en dehors du texte comme de l'esprit de l'art. 466.
Que, lorsqu'une cause a été d'abord débattue devant les premiers juges, l'on punisse la négligence de celui qui n'a pas profité, lorsqu'il y avait intérêt, du droit d'intervention dont il pouvait user en première instance , nous le concevons. Mais si l'état où se trouvait la cause n'avait pas encore fait naître cet intérêt , s'il a surgi de nouvelles difficultés élevées sur l'appel , on ne peut lui faire aucun reproche de ne s'être pas présenté plus tôt; on ne peut l'accuser non plus de changer, de son propre chef, l'état d'une cause déjà fixée. Il profite seulement des modifications que la cause subit sans sa participation et sans son fait. Voy., sous la Qucsl. 1681 1er, une application de ces principes.]]
1680. Suffit-il, 'pour qu'une partie soil admise à intervenir en cause d'appel, qu'elle ail droit de former tierce opposition à l'arrêt d'appel, sans qu'il soit nécessaire qu'elle attaque le jugement de première instance?
La Cour d'appel de Turin a jugé cette question pour l'affirmative, par un arrêt du 19 août 1807, rapporté par M. Sirey, t. 9, 2e part., p. 118, et J. Av., t. 14, p. 7ï0. Elle a considéré que l'art. 466 ne faisait aucune distinction entre la tierce opposition qui peut être formée contre le jugement de première instance , et celle qui pourrait avoir lieu contre l'arrêt à prononcer sur l'appel ; d'où il suit qu'il suffit d'avoir le droit de former opposition à cet arrêt, pour avoir celui d'être intervenant en l'instance d appel , sans qu'il soit nécessaire de réclamer contre le jugement des premiers juges.
Il suffit donc, pour qu'une partie puisse intervenir sur l'appel, qu'elle ait droit de former tierce opposition, soit au jugement de première instance, soit à l'arrêt d'appel.
[[ L'interprétation donnée par la Cour de Turin à l'art. 46ft a été aussi consacrée par la Cour de Toulouse, le 18 juillet 1827 (J. Av., t. 34, p. 339). Elle
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est d'ailleurs adoptée par tous les auteurs, et notamment par MM. Merlin, llép., t. 16, p. 531 , et Fayard deLanglade, t. 3, p. 118.
Un arrêt de la Cour de Hennés du 12 janv. 181 1 (J. Av., t. 14, p. 755), et un antre de la Cour de Limoges , du 23 avril 1832 (Journ. de eetle Cour, 1832, p. 2H8), semblent néanmoins y être contraires, en ce qu'ils expriment qu'on ne peut intervenir dans une instanee d'appel, lorsque le jugement attaqué ne porte aueun préjudice à l'intervenant. Mais nous croyons que ces arrêts n'ont pas eu peur objet de décider la question qui nous occupe; qu'ils n'ont été rendue que pour consacrer la nécessité du droit de tierce opposition en général pour pouvoir intervenir, sans établir aucune distinction entre la tierce opposition au jugement, et la tierce opposition à l'arrêt. On ne peut donc rien en conclure contre la solution de M. Carré, que nous adoptons. ]]
[[ 16SO bis. Si la partie qui demande à intervenir sur l'appel n'avait à défendre que des droits identiquement semblables aux droits de l'une des parties en cause, et fondés sur un titre commun , en sorte qu'elle dût se contenter d'adhérer à ses conclusions, devrait-on admettre celle intervention?
L'affirmative a été jugée, sous la loi du 3 brumaire an II, par la Cour de Cassation , le 20 thermidor an XIII (S., t. 10, lr* partie, p. *8i-, et J. Av., t. 11 , p. 738). Cette loi n'avait pas une disposition semblable à celle de l'art. 466 du Code proc. civ.; elle ne réservait donc pas l'intervention en cause d'appel aux seules parties qui auraient eu le droit de former tierce opposition. La prohibition des nouvelles demandes, devant le second degré de juridiction, était alors la seule disposition légale qui pût sembler faire obstacle à la solution affirma^ tive de la question proposée ; mais , dans l'espèce, le doute ne pouvait pas être sérieux , puisqu il s'agissait d'une demande identique , fondée sur le même titre, et seulement formée par une nouvelle partie qui venait adhérer aux conclusions de celle qui avait figuré en première instance. Voilà par quels motifs l'arrêt que nous rapportons déclara admissible en cause d'appel l'intervention d'une personne qui n'aurait pas eu le droit de former tierce opposition.
En serait-il de même aujourd'hui en présence de l'art. 1(;6?
Ainsi un testament est attaqué de nullité par quelques-uns seulement des cohéritiers naturels; ils sont démis de leurs prétentions en première instance. Ce jugement, ni l'arrêt qui sera rendu sur l'appel, ne sont pas de nature à préjudieier aux droits des autres cohéritiers, qui pourront toujours intenter à leur tour une action en ce qui les concerne, et qui n'auraient pas, par conséquent, lo droit de former tierce opposition. Leur accordera-t-on néanmoins celui d'intervenir en appel, sous prétexte que, leurs prétentions n'étant pas différentes de celles qu'élèvent déjà les parties en cause, ces prétentions étant fondées sur un titre commun , et ne donnant lieu qu'à des conclusions absolument semblables , ce serait rentrer dans l'esprit de la loi que d'autoriser une intervention au moyen de laquelle serait évitée une nouvelle instance qui ne pourrait manquer de recevoir la même solution que la première?
Nous ne croyons pas que l'on doive adopter ce système.
Si, pour l'intervention en première instance, nous n'exigeons d'autre condition qu'un intérêt quelconque de la part de l'intervenant (F. nos questions sous l'art. 339), c'est que la loi n'en trace non plus aucune dans ses dispositions. Mais le même silence n'a pas lieu pour l'intervention en appel ; ici, une condition formelle se trouve imposée par l'art. 466 à celui qui veut intervenir, c'est le droit de former tierce opposition à l'arrêt qui serait rendu hors de sa présence. Et, cet article étant formel, et ne laissant apercevoir aucune, limite à l'étendue de son application , il nous semble impossible d'admettre l'exception dont on parle, quelque favorable qu'elle puisse être.
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Il est vrai que deux arrêts plus récents de la Cour de cassation paraissent avoir adopté la jurisprudence de celui que nous avons déjà < ;ité.
Le premier, sous la date du 6 avril is:io (S., i. 30, 1" partie, p. 112), a i lé rendu dans une espèce où, plusieurs individus étant devenus propriétaires d'un
fonds soumis à une renie , et un seul d'entre eux ayant été actionné <'u paie ment devant le tribunal de première instance , mus les consorts intervinrent sur l'appel pour résister conjointement avec lui. La Cour do Colmar admit leur intervention , par le motil « que la demande originaire était fondée sur des titres communs à tous les redevables, d'où il résultait que la chose jugée avec le défendeur originaire serait nécessairement un préjugé contre les détenteurs des autres biens grevés ; que la chose jugée avec le défendeur originaire, en vertu des titres communs aux intervenants, donnerait à ces derniers le droit à une tierce opposition éventuelle à la chose préjugée contre eux sous les mêmes titres. » Le pourvoi contre celle décision fut rejeté par l'arrêt que nous venons d'indiquer et qu'approuve M. Talandier, p. 3l)0, n°'28().
Enfin, le 28 janvier 1835 (J. Av., t. 49, p. f>83), la Cour de cassation a déclaré légitimement admise une intervention formée dans des circonstances semblables, en se fondant aussi sur ce que la communauté d'intérêt entre les parties aurait donné à celles qui n'étaient pas en cause le droit de former tierce opposition, lequel emporte celui d'intervenir sur l'appel.
On voit que ces arrêts, loin de vouloir faire une exception à la règle de l'art. 4G6, ont entendu en faire une véritable application ; ils donnent exclusivement pour principe au droit d'intervenir sur l'appel , celui de former tierce opposition ; sous ce rapport donc , ils confirment notre doctrine.
Mais est-il vrai que , dans les espèces jugées, le droit de tierce opposition existât?
Depuis quand est-ce un simple préjugé qui fait naître ce droit? Ne faut-il pas un préjudice imminent, résultant de la chose qui a été jugée, et qui expose celui qui n'a pas été partie au jugement à le voir exécuter contre lui? Un préjudice qui ne puisse être réparé que par la rétractation du jugement? Rien de tout cela n'existait et ne pouvait exister dans l'espèce.
Car, de deux choses l'une : ou les consorts étaient liés par la solidarité ou l'indivisibilité, et, dans ce cas, le jugement étant censé rendu contre tous {Voy. la Quest. 1565), c'est la voie simple et directe de l'appel qu'ils pouvaient et devaient prendre : ou bien il n'y avait ni solidarité, ni indivisibilité, et alors le jugement rendu contre l'un d'eux ne pouvait pas être exécuté contre les autres; une instance séparée devait être dirigée contre eux, instance dans laquelle leurs moyen» de défense demeuraient entiers, et pouvaient leur faire obtenir gain de cause , sans qu'il fût besoin de rétracter en rien le jugement de condamnation prononcé contre le premier. Ce jugement ne leur faisait donc point grief, ne leur préjudiciail point ; il s'ensuit qu'ils ne pouvaient y former tierce opposition, et, par suite, qu'ils étaient inadmissibles à intervenir sur l'appel que la partie condamnée en avait relevé. ]]
[[ 1680 ter. Un créancier peut-il, en celle qualité, intervenir dans l'instance d'appel où son débiteur est partie ? L'intervenant en première instance peut-il renouveler son intervention en appel ?
Tout créancier peut exercer les droits de son débiteur, parce qu'il est intéressé à ce que ces droits, qui sont le gage de sa créance, ne s'évanouissent point. 11 peut aussi attaquer les actes faits par son débiteur en fraude de ses droits, parce que, par de tels actes, le débiteur sépare ses intérêts de ceux de son créancier. 11 peut enfin, comme nous l'avons dit sous l'article 339, Quest. 1-70 bis, intervenir toujours, en première instance, dans les procès que ïom. IV. 13
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soutient son débiteur, parce que, à ce genre d'intervention, la loi ne trace aucune règle, n'impose aucune condition.
Mais en peut-il être de même de l'intervention en appel? Non, sans doute; car ici il est une condition préalable à remplir : il faut, pour être admissible à cette intervention , avoir le droit de former tierce opposition.
Or, le créancier peut-il, par voie de tierce opposition, attaquer un jugement rendu contre son débiteur, sous prétexte que la condamnation qui frappe; celui-ci retombe sur sa tête? 11 ne le peut pas; en effet , le créancier qui se plaint , s'il n'a pas été personnellement partie dans l'instance, y était du moins représenté par son débiteur, qui y exerçait identiquement les mêmes droiis que ce créancier serait venu y soutenir lui-même; la chose jugée avec l'un est donc jugée avec l'autre , à moins d'un cas de fraude ou de collusion entre le débiteur et sa partie adverse. 11 n'y a donc pas lieu à tierce opposition, ni, par conséquent, à intervention sur l'appel, tant que cette fraude ou cette collusion n'est pas prouvée.
La loi a bien pu se montrer indulgente envers le créancier, et n'exiger de lui qu'un intérêt quelconque, pour lui permettre d'intervenir dans une instance naissante, dont il ne pouvait ni retarder la marche , ni compliquer les résultats. Mais lorsque déjà un jugement a été rendu, lorsque les positions respectives des parties se trouvent ainsi fixées, lorsqu'il s'agit de statuer sur l'appel de ce jugement, elie a dû se montrer plus difficile, et elle l'a fait. 11 faut que le créancier laisse terminer, sur les mêmes errements, un procès qu'il n'a pas été assez diligent pour s'approprier dès l'origine, à moins que, les suites de l'arrêt devant retomber sur sa tête, cette circonstance soit de nature à lui ouvrir éventuellement la voie delà tierce opposition.
C'est ainsi que l'ont jugé les Cours de Rennes, 21 juin 1817 (J. Av., t. 14 p. 771); de Limoges, 21 mai 18-3 (J. Av., t. 14, p. 778); de Bordeaux, 29 mars et 2 mai 18-28 (J. Av., t. 35, p. 131 et 235), et 27oct. 1830 {Courrier des Tribunaux, n°1273); d'Orléans, 5 mars 1823 (J . Av., 1. 14, p. 51), et la Cour de cassation, le 8 déc. 1825 (J. Av., t. 31, p. 33).
Encore moins le créancier, qui serait intervenu en première instance, comme il en a toujours le droit, pourrait-il se rendre partie sur l'appel par une simple intervention. Le jugement rendu en premier ressort lui étant commun , il n'a pour l'attaquer que les voies ouvertes aux autres parties, c'est-à-dire l'appel. Et comme l'appel de ceux qui ont été condamnés avec lui ne saurait lui pro • fiter (Voy. la Qucst. 156»), s'il laisse lui-même écouler le délai, le jugement acquiert à son égard la force de la chose jugée. 11 n'a plus le droit de former tierce opposition , puisqu'il a été appelé dans l'instance ; il ne peut donc intervenir sur l'appel. Le contraire a néanmoins été jugé par les Cours de Grenoble, le 18 avril 1828 (J. Av., t. 41, p. 6H3); de Bourges, le 28 févr. 1829 (Journ. de cette Cour, 8e année, p. I6i); de Lyon, le t8 juin 1836 (/. Av., t. 52, p. 126); mais les vrais principes nous paraissent avoir été consacrés par les arrêts de la Cour de Poitiers des 6 mars et 4 juin 1828(J. Av., t. 35, p. 40 et 42), et par celui de la Cour d'Aix, en date du 2i fév. 1825 (J. Av., t. 28, p. 1 \ I).
Ce n'est pas que l'intervention ne doive être reçue lorsqu'elle est fondée précisément sur le défaut de présence de l'intervenant en première instance , quoique, par fraude , son nom eût été inséré aux qualités du jugement (1 K Un arrêt de la Cour de Rennes du 13 fév. 1818 (J. Av., t. 5, p. 87), en offre un exemple. Cette Cour a considéré que, refuser l'intervention, ce serait se faire contre la partie un moyen de la nullité et de la fraude même dont elle se plaindrait.
(1) £ On sent que, dans ce cas, la toîc de la tierce opposition a lieu. 3
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M. Carré, à sa note Jurisprudence, accompagnai! cet arrêt des réflexion! ni
Vailles :
« Gel arrél :> été rendu dans l'espèce où une femme séparée avait <t<; mi conjointement avec son mari , aux qualités, tant en première instance qu'en appel. On opposait qu'elle ne pouvait être distraite de ces instances pour demander, par voie d'intervention, la nullité des procédures, sans avoir préalablement Fait juger le désaveu de ceux qui avaient agi pour elle, et qui avaient uotifié
l'appel, lanl au nom de son mari qu'au sien propre. La Cour a considéré que le désaveu n'était nécessaire que lorsqu'il existait un mandat exprès OU tacite,
et qu'ainsi lorsqu'il n'en existait ni (le l'une ni de l'autre de, ces espèces, les suites laites au nom de la partie réclamante étaient nulles. [[ V. cependant
nos observations sur la Quest. 1301.]] Et, en effet, on ne pouvait ici considérer comme opérant mandat tacite, la remise à l'avoué de première instance d'un exploit notifié au mari et à la femme conjointement, puisqu'ils devaient être assignés par acte séparé. [[Voy. suprà, la Quest. 3486», t. 1, p. 398.]] D'un autre côté l'appel , pour être valablement interjeté au nom de la femme, devait cire revêtu de son autorisation, par signature ou par procuration spéciale. Telles furent les raisons pour lesquelles la Cour l'admit à intervenir, en la distrayant de l'instance, sous les qualités dans lesquelles on l'y faisait figurer.»
Au reste, la prohibition faite au créancier d'ntervenir sur l'appel que relève son débiteur ne lui ôte pas le droit d'interjeter lui-même cet appel quand son débiteur le néglige, ainsi que nous l'avons dit sous l'art. 4Î3, et que cela résulte de l'art. 1166 du Code civil. Car si cette prohibition est fondée sur ce que le débiteur en cause représente son créancier, elle doit cesser dans le cas où, le débiteur n'agissant point, cette représentation n'a pas lieu.
11 est, par le même motif, des circonstances dans lesquelles l'intervention en appel est permise au créancier.
1° En matière de faillite , parce que, chaque créancier ayant des intérêts distincts et opposés, le débiteur ne les représente point- Cass., 14 mars 1810 (J. Av., t. 21, p. 539), et 7 avril 1819 (J. P., 3e éd., t. 15, p. 208); Colmar, 7 fév. 1829 (Journ. de celte Cour, 1829, p. 59), et Bruxelles, 12 août 1836 {Journ. de cette Cour, t. 2 de 1836, p. 403);
2° Lorsqu'il y a dol ou fraude , d'après la restriction ci-dessus apportée à notre principe ; Grenoble, 22 décemb. 1815, et 21 avril 1818 (J. Av., t.. 11, p. 766); le créancier peut alors intervenir pour la conservation de ses droits, ou plutôt assister dans la cause à ses frais , ou même, en certains cas, se faire subroger à son débiteur, et devenir alors partie principale en la cause ; Cassation, 10 août 1825 (S. 26.1.6); Grenoble, 7 jauv. 1831 (Devill. 32.2.18);
3° Dans les difficultés qui s'élèvent sur les poursuites de saisie immobilière et d'ordre, où ce sont plutôt les droits des créanciers entre eux, que ceux du débiteur qui s'agitent; Rennes, 29 août 1814 (J. Av., t. 17, p. 2'i2, 2e esp.); Bordeaux, 6 avril 1838 (J. Av., t. 55, p. 501); (1)
4° Dans une instance en radiation d'hypothèque, l'intervention en cause d'appel est permise à un autre créancier hypothécaire, elle lui sert à conserver ses droits particuliers; Nancy, 18 décembre 1826 (J. Av., t. 32, p. 125).
Celte doctrine est professée par M. Talandier, p. 297 et 309, nos 283 et 298, 8-. ]]
(1 ) fJMais voyez, au titre delà Saisie immobilière, les changements apportés à ce prin-
cipe par les dispositions de l'art. 715 de la nouvelle loi. }
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IfiWl. Celui qui n'est pas créancier actuel du mari, mais qui a contre lui des droits éventuels, auxquels la séparation de biens, demandée sans fraude par la femme, pourrait porter préjudice, a-t-il le droit d'intervenir, quoique le mari défende lui-même à cette demande?
On pourrait dire, pour la négative, que l'art. 1447, Cod. eiv., semble n'autoriser un tiers à intervenir dans une instance en séparation de biens, qu'autant qu'il est créancier actuel du mari ; qu'aux termes du môme article, c'est dans le cas seulement où la séparation serait provoquée en fraude des droits des tiers intéressés, que leur intervention pourrait être admise, et que cette fraude n'est pas présumable, quand le mari s'oppose lui-même à la séparation.
Mais la Cour de cassation, par arrêt du 28 juin 1810, section des requêtes (D., 1810, p. 501, et J. Av., t. 14, p. 751), vu la généralité des termes des art. 466 et 474, a considéré qu'un créancier, même éventuel, a le droit de pouvoir un jour former une tierce opposition au jugement de séparation de biens de son débiteur, et, par une conséquence nécessaire, elle a jugé qu'il devait être reçu intervenant dans l'instance d'appel relative à cette séparation (1).
[[ Sur le droit du créancier d'intervenir dans l'instance d'appel où son débiteur est partie, nous nous en référons à ce qui vient d'être dit sous la Quesl. 1680 1er. Et, supposant que le créancier du mari se trouve dans les conditions nécessaires pour avoir ce droit, nous n'examinerons ici que la question de savoir si ['éventualité de sa créance y mettrait obstacle.
Déjà, sous la Quesl, 1270, à la fin de nos observations, nous avons fait connaître l'opinion, à peu près universelle des auteurs, qui accorde la faculté d'intervenir à la partie qui n'a dans l'objet du procès qu'un intérêt éventuel. MM. Poncet, Traité des actions, p. 207, n° 14V, et I'igeau, Comment., t. 1, p. 599, professent la même doctrine, qu'ils appliquent, comme les autres, à l'intervention en première instance.
Nul motif pour ne pas l'appliquer aussi à l'intervention en cause d'appel; pourvu que le jugement ou l'arrêt soit de nature à préjudicier, par lui-même, à ces droits éventuels; car c'est là une condition indispensable pour que la tierce opposition soit admise, par conséquent aussi l'intervention sur l'appel. En un mot, il faut que le jugement ou l'arrêt contienne une disposition dont l'intervenant puisse avoir tôt ou tard à se plaindre, directement et personnellement. Quoique le droit qui légitime l'intervention puisse n'être qu'éventuel, il faut que le préjudice qui pourra atteindre ce droit soit fondé sur une disposition actuellement existante et certaine. Voilà pourquoi la Cour de Bourges a eu raison de décider, le 7 déc. 1825 {J. Av., t. 31, p. 217), qu'il n'y avait pas lieu à accueillir l'intervention d'un propriétaire, dans le procès pendant entre deux de ses voisins pour une servitude de passage, sous prétexte que, si le passage était reiusé à celui qui le réclamait, il pourrait, se trouvant enclavé, en réclamer un sur la propriété de l'intervenant.
11 est bien clair que le préjudice redouté par cet intervenant n'aurait pas résulté contre lui de l'arrêt qui aurait terminé le procès principal, en refusant le passage demandé; car cet arrêt n'aurait rien statué, directement ni indirecte-
(1) Cesl ainsi encore que la même Cour a jugé, par arrêt du 27 mars 1822, que l'enfant du premier lit peut intervenir dans une instance introduite par 6a mère remariée, et tendante à obtenir la réduction des avanta-
duction soit éventuel et subordonné au décès de Tépoux donateur. (S. t. 22, 4re part., p. 342 , et J. P., 3« édit. , t. 17, p. 227.)
C Cet arrêt et le principe dont il dérive sont approuvé» par MM. Fayard de Lan-
^es indirects faits par elle à son second j gi.ade. t. 1. p. 186, n° 8, et Talaxdier, p. époux, bien que le droit de l'enfant à la ré- I 3U0, n° 287.3
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ment, sur la demande ultérieure d'un nouveau passage ; il u'rn suraii même résulté aucun préjudice, ni contre lui, ni en s;» faveur. C'eût été une tout autre contestation à débattre, el dans laquelle cliacun aurait eu à détendre des droits jusqu'alors étrangers aui luttes judiciaires. La Cour «le Limoges a rendu, le 23 avr. 1822 {Voy. M. Talanmer , p. 299), un arrêt analogue a celui de la Cour de Bourges.
Ainsi, la tierce opposition n'eût pas été admise : l'intervention ne devait pas l'être. ]]
[[I4»fel bis. Le cédant peut-il intervenir, en cause d'appel, sur la contestation soutenue par le cessionnaire sur la créance cèdre:' et réciproque* ment? Le garant le peut-il, dans le procès à raison duquel il doit la garantie?
• La première et la dernière de ces trois questions se confondent en une seule, puisque le cédant ne peut avoir intérêt au procès soutenu par son cessionnaire qu'à raison de la garantie qu'il lui aurait promise. Les Cours de Hennés, le 27 avr. 1818 (J. Av., t. 18, p. 698), et de Colinar, les 14 mars 1836 [J. Av., t. 51, p. 717) et 12 mars 1838 (J. Av., t. 55, p. 661), lui accordent le droit d'intervenir sur l'appel, en faisant dériver ce droit du préjudice que la condamnation du cessionnaire causerait au cédant en le soumettant à la garantie, préjudice qui donnerait naissance à la faculté de tierce opposition. M. Talanmer, p. 308, 4°, se prononce dans le même sens.
Mais M. Pigeau, Proc. civ., liv. 2, part. r4, tit. 1", chap, 1er, art. XI, n°8, et Comm., t. 2, p. 45, fait observer, avec raison, selon nous, que ce préjudice n'existe pas ; car, lorsque le cédant sera attaqué en garantie par le cessionnaire, il prouvera à celui-ci qu'il s'est mal défendu sur l'instance principale, et sera dès lors à l'abri du recours (art. 1640, Cod. civ.), ou bien il sera forcé d'avouer que la condamnation ne pouvait pas être évitée, et qu'elle ne lui préjudicie pas davantage que s'il y avait été partie. Ici reviennent les principes que nous avons développés, en matière de garantie, sous la Quesl. 1581 quater.
La Cour de Toulouse a aussi jugé, le 9 mai 1820 (J. Av., 1. 14, p. 776), que la demande en intervention, en ce qui concerne le garant, doit subir deux degrés de juridiction, et ne peut être portée de piano devant les juges d'appel, qu'autant que la cause de la garantie serait postérieure au jugement de première instance; si elle existe avant, elle doit être rejetée.
L'art. 460 du projet du Code de procédure portait : « aucune intervention ne sera reçue, si ce n'est de la part de celui qui voudra prendre le fait et cause d'une partie principale. » Comme ou le voit, il résultait de cette première rédaction que le garant pouvait intervenir en cause d'appel, quoiqu'il n'eût pas figuré en première instance ; mais l'article fut changé, et la disposition nouvelle qu'on lit dans l'art. 466 conduit à une conséquence contraire.
Nous pensons donc, malgré les arrêts précités, que l'intervention, en cause d'appel, n'est pas permise au cédant.
Ouant au cessionnaire, le droit d'intervenir en appel sur la contestation soutenue par son cédant lui est reconnu encore par M. Talandier, p. 308, 5°, et par deux arrêts, l'un de la Cour de Bruxelles du 10 juin 1819 (Journ. de celte Cour, t. 2, de 1819, p. 136) ; l'autre de la Cour de Bordeaux du 3i mai 1831 (J. Av., t. 41, p. 709).
Nous préférons l'opinion contraire, avec la Cour de Poitiers, 5juill. 1826 [J. Av., t. 40, p. 55). En effet, quoiqu'il soit vrai de dire (pie le jugement ou
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présentants, n'existe certainement pas; car on ne peut contester qu'à moins d'un cas de fraude le cessionnaire ne soit valablement et légitimement représenté par son cédant. ]]
[[ IGS 1 ter. Un préjudice moral, à encourirpar suite du jugement ou de l'arrêt, serait-il suffisant pour donner le droit d'intervenir sur l'appel? Quid du tiers qui se prétend injurié par des mémoires ?
Déjà, sous la Quest. 1270, nous avons cité plusieurs arrêts qui décident qu'un intérêt d'honneur, celui, par exemple, du notaire dont l'acte est argué de faux, peut autoriser une intervention en première instance.
Elle a été admise, en cause d'appel, dans des espèces toutes semblables, par les arrêts des Cours de Nîmes, 6 mars 1822, [J. i\, 3e édit., t. 17, p. 170) et 11 juill. 1827; J. Av., t. 3i,.p. 3*7), et de Bordeaux, 28 août 1827, (5. 28.2. 76). M. Talandier, p. 301, n° 288, approuve ces dernières décisions.
Cependant une distinction nous paraît nécessaire. Si l'acte a été déclaré faux par le jugement dont est appel, sans que le notaire soit intervenu en première instance, il nous semble que son intervention sur l'appel n'est pas recevable; car ce jugement ne nous paraît pas susceptible d'être attaqué par lui, par la voie de la tierce opposition. Il ne lui porte pas un préjudice direct, qui puisse être exécuté contre lui, qui nesoitréparableque parla rétractation du jugement. Il consacre tout au plus un préjugé, mais qui ne tire pas à conséquence pour l'action dont le notaire pourra être l'objet. (V. Quest. 943.) Le notaire a donc bien, à la réformation du jugement, un certain intérêt, mais cet intérêt n'est pas de nature à lui ouvrir la voie de la tierce opposition, ni , par conséquent, celle de l'intervention en appel (1).
Mais si c'est sur l'appel seulement que la pièce est arguée de faux-, comme dans l'espèce de l'arrêt de Nîmes, 6 mars 1822, si l'intérêt du notaire ne commence qu'en vertu de cette demande nouvelle, autorisée par l'art. 46V, comme exception à la demande principale, ici vient l'application des principes que nous avons posés sous la Quest. 1579 ter. Son intervention, dans ces circonstances, devra être considérée comme une intervention en première instance; et l'absence de droit du tierce opposition ne la rendra pas irrecevable. Le simple intérêt lésé ou compromis suffira pour l'autoriser.
Nous raisonnerons de même, à l'égard du tiers qui se prétend injurié par des mémoires signifiés, dans une cause où il n'est pas partie, et auquel nous avons accordé, sous les modifications de la loi de 1819, le droit d'intervenir en première instance. (V. notre Quest. 1270 quater.)
Si les injures dont il se plaint ont été produites en première instance, il ne pourra pas en demander, pour la première fois, la réparation, en cause d'appel; car il n'éprouve aucun préjudice, même dans son honneur, d'un jugement ou d'un arrêt qui statue uniquement sur l'objet de la contestation à laquelle il est étranger. Quel moyen aurait-il d'y former tierce opposition? Absolument aucun ; car il n'aurait aucun griei à lui imputer. L'intervention en cause d'appel ne lui est donc pas permise, et c'est ce qu'a jugé la Cour de Grenoble le 5 août 1815 (J. P., 3e édit., t. 13, p. 29).
Mais, si les injures n'ont été produites qu'en appel, l'intérêt ne commençant
(I) C En vertu de ces principes, le 21 déc. 1840 [Gaz. des Trib. du 22), la Cour de Paris a jugé irrecevable l'intervention en cause d'appel, de la pari d'un notaire dont la conduite avait été blâmée dans les motifs du ju-
gement entrepris, attendu que, résultant de* motifs seuls, ce blâme ne pouvait constituer tout au plus contre le notaire qu'un préjugé insuffisant pour lui donner le droit de former tierce opposition. 3
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qu'alors pour relui qui en est la victime, la cause doit êlre considérée, en su faveur, comme étant encore à sa première phase; son intervention est une iulervention de première instance.
Ces! par là que se justifient les arrèls de la COOT <le Iîouen, 25 mars 1807, et ceux de la Cour de Toulouse, cilès et approuvés sons la (Jucsi. 1270 quater. Autrement, ces arrêts seraient une violation de l'art. 466, car ils ont admis l'intervention du tiers injurié, en cause d'appel. Mais les injures résultaient dû mémoires signiliés en cause d'appel, cl dès lors cet article n'était pas applicable. ]]
£[ 1081 quater. Le véritable intéressé peut-il intervenir, en cause d'appel, dans l'instance d'abord soutenue par son prête-nom, pour la continuer lorsque celui-ci l'abandonne ou est déclaré sans intérêt ?
La Gourde Limoges adécidé la négative, le 17 août 1811 (J. Av., 1. 11, p.759), dans une espèce où il s'agissait d'un endosseur en blanc qui comparaissait pour le compte du véritable propriétaire de l'eflet de commerce.
Il faut, pour intervenir en cause d'appel, a dit !a Cour, et M. Coffinièrcs approuve son raisonnement en le rapportant, il Tant avoir le droit de former tierce opposition, c'est-à-dire être lésé dans ses intérêts par le jugement ou par l'arrêt. Or, le vrai propriétaire, bien loin d'éprouver aucun préjudice du jugement obtenu par son prèle-nom, ne se présente que pour en demander l'exécution : il n'est donc pas dans la condition de l'art. 4G6.
Quelque spécieux que soient les motifs sur lesquels s'appuie la Cour de Limoges, on ne peut se dissimuler que la solution n'ait, dans sesrésultats, quelque chose d'extraordinaire, et qui semble blesser la justice. Il n'est pas naturel, surtout en matière commerciale, où tout est de bonne foi, qu'un débiteur qui n'a pas rempli ses engagements, et qui, au fond, ne conteste pas le droit de son adversaire, trouve cependant le moyen, on ne sait pourquoi, d'échapper à une condamnation inévitable, et de faire retomber tous les frais sur son créancier. Sans doute celui-ci pourra plus tard intenter une nouvelle action ; mais à quoi bon un deuxième procès, quand tout pouvait êlre terminé dès la première fois?
Une pareille procédure n'est pas dans le vœu de la loi. Peut-être la Cour de Limoges et M. Coffinières lui-même se sont-ils laissés trop préoccuper de celte circonstance, que le demandeur originaire n'avait été que le prête-nom du dernier endosseur ; il n'y avait rien à en conclure en faveur du débiteur, et sa position ne changeait pas pour cela, puisqu'il n'alléguait aucune fraude et n'opposait au véritable créancier aucune compensation. Certainement nous ne voulons pas dire que l'endosseur en blanc eût le droit d'obtenir condamnation à son profit, mais nous pensons, avec la Cour de cassation, que celle qu'il avait obtenue profitait au créancier dont il n'avait été que le prête-nom : celui-ci devait lui être substitué, et n'avait pas besoin pour cela de recourir à une intervention, et d'invoquer les art. 18*2 et 183, Cod. proc. civ., qui ne sont pas en effet applicables à l'espèce, ainsi que la Cour de Limoges l'a fort bien établi. Nous devons faire remarquer que c'est dans une affaire tout à fait semblable à celle qui nous occupe , que la Cour de cassation s'est prononcée: il résulte expressément de son arrêt, endaledu2.janv. 18"28(J. Av., t. 35, p. 183), que lorsqu'une instance a été commencée sous un nom emprunté, le véritable intéressé peut, dans le cours du procès, êlre substitué à son prête-nom, sans agir par voie d'intervention. Cetie décision est, comme on voit, d'un grand intérêt ; nous croyons qu'elle doit prévaloir sur l'arrêt de la Cour de Limoges.
M. Talaindier, qui approuve l'arrêt de la Cour de cassation (p. 314, 17°), cite encore d'autres arrêts comme ayant établi le même principe : Cass.,7 avr. 1813
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{S. 13.1.370); Toulouse, 22 fév. 1828 (5. 28.2.262), et Bordeaux, 21 nov.1828 (5.13.1.374), et 15 juin 1813 (5. 29.2.253).]]
[[IftWi qui nquies. Eh matière d'état, l'intcrvenliondcsintéressés, qui n'ont pas été parties en première instance, est-elle permise en cause d'appel?
La Cour de Pau a jugé l'affirmative, le 20 janv. 1837 (J. P., t. 1, de 1837, p. 511).
Celte Cour s'est fondée sur ce que les arrêts qui prononcent sur la légitimité ont effet même contre les parents qui n'ont pas été appelés au procès, un individu ne pouvant être légitime à l'égard des uns, et illégitime à l'égard des autres. Elle admet donc l'indivisibilité dans les questions qui concernent l'état des personnes.
Nous devons dire d'abord que ce principe , qu'il ne nous convient pas d'examiner ici puisqu'il tient au droit civil pur, est vivement contesté par la jurisprudence et par les auteurs.
Mais fût-il admis, il serait loin de justifier la décision de la Cour de Pau. En effet, s'il y a indivisibilité dans cette matière, le jugement rendu contre un seul des intéressés est censé rendu contre tous les autres (Voir la Quest. 1565); ce n'est donc pas la voie de la tierce opposition, ni, par suite, celle de l'intervention qui leur est ouverte, c'est la voie directe de l'appel.
Et, s'il n'y a pas indivisibilité, la tierce opposition serait encore moins admissible, puisque le jugement ne peut porter aucun préjudice à ceux qui n'y ont pas été parties. ]]
1683. Peut-on, en cause d'appel, forcer d'intervenir la partie qui aurait droit de former tierce opposition?
Cette question a été jugée pour l'affirmative par la Cour de cassation, le 20 brum. an XIII, et le 13 octobre 1807 {S. 1808.1.30*, et J. Av., t. 14, p. 740). «En effet, disait M. le procureur général Merlin, le droit qu'a d'intervenir, en cause d'appel, la partie qui pourrait attaquer, par voie de tierce opposition , le jugement à rendre, entraîne nécessairement, poulies parties principales , le droit de la forcer d'intervenir effectivement , lorsqu'elle ne le fait pas d'elle-même. L'un est absolument corrélatif à l'autre; et d'ailleurs, quel tort fait-on à cette partie, en la mettant en cause d'appel? La prive-t-on d'un premier degré de juridiction? Non, assurément; car si, sur l'appel, elle n'était pas mise en cause , et qu'elle usât ensuite de son droit de former tierce opposition à l'arrêt, elle devrait porter sa tierce opposition devant la Cour d'appel, elle ne pourrait pas la porter ailleurs : on ne fait donc , en la mettant en cause , que hâter le moment de sa comparution directe et immédiate devant la Cour d'appel. » (V. notre Quest. 1271, t. 1, p. 798.)
C'est ainsi que nous avions résolu celte question au n° 1535 de notre Analyse.
Dans notre Traité et Questions, nous avons ajouté un troisième arrêt de la même Cour, en date du 18 août 1808 (S. 8.1.553, et J. Av., t. 14, p. 741), lequel consacre la même doctrine, en ce qu'il déclare que celui qui intervient devant une Cour d'appel ne peut invoquer en sa faveur la règle des deux degrés de juridiction, encore qu'il ne soit intervenu qu'après sommation. II existe enfin un arrêt de la Cour de Florence du 1er fév. 1811 (5. il. 2. 388, et J. Av., t. 14, p. 756 , lre esp.), et un autre de la Cour de Colmar, du 19 nov. 1810 («/. Av., t. 21, p. 5ï4), qui décident de la même manière (1), et nous
(1) En rapportant cette dernière décision, j sons que nous arion» données dans notre M. CoiCnieres la justitie par Tune des rai- | Analyse, « D'après l'art. 466 , dit-il, Tiuler-
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croyons, en conséquence, noire solution à l'abri «le toute difficulté. Cependant on verra, parla noie ci-dessous, les raisons pour lesquelles la Cour de Rennes a semblé rejeter cette doctrine (l).
[[L'opinion de M. Carré, que nous partageons, est également professée
par MM. BBRRIAT Saint- Phix , p. 7(18; I'avahd DE LàïIGLADE, t. 1", p. 185, n°8,ett.:i, p. 111); Tuomine Desma/.ukes, t. 1er, p. 708, et Talandier, ]). 302, n°290: ci consacrée , en outre, par les arrêts dtg Cours «le Colmar, lôianv. 18I7 (J. Av., t. 21, p. 576); Besançon, 29aoû 1817 (./. Ar., t. 14. p. 756, 2e esp.), lOjanv. 1820 (J. Av., t. 12, p. 513) Bruxelles, 8 mai 1822 [Merlin , Rep., t. lt>, p. 53o); Besançon , 13 déc 1 s-^s (Journ. de celle Cour, 18L28, p. 177), cl par ceux de la Cour de cassation, des 26 juin 1820 (J. Av., t. 31, p. 338), cl 25 juin 1832 (S. 1832.1.177).
Le système contraire a été préféré par les Cours (te Bordeaux, 5 février 1825 (j. Av., t. 29, p. 56); d'Orléauc , 25 août 1825 {J. Av., t. 14, p. 758, 4e esp.), et par celle de Douai , 3 juill. I82G.
Ces derniers arrêts s'appuient uniquement sur la violation de la règle des deux degrés de juridiction , objection que nous croyons suffisamment réfutée par les passages de MM. Merlin cl Coffinières que rapporte M. Carré.
Ne faut-il pas d'ailleurs que le droit qu'a la partie étrangère au procès , soit d'intervenir en appel, soit de former tierce opposition à l'arrêt, soit compensé en faveur des parties en cause, par celui de l'y appeler forcément? El celles-ci doivent-elles demeurer indéfiniment exposées à ses attaques, sans avoir un moyen de provoquer de leur chet'le combat? S'il en était ainsi, la loi se serait montrée injuste et partiale.
On autorise, en première instance, l'intervention forcée par corrélation à l'intervention volontaire {Quest. 1271) : la même règle nous semble naturelle en appel.
Si la partie appelée se plaint qu'on lui fait franchir un degré de juridiction > on lui répondra, avec justice, que c'est la conséquence du droit qu'elle avait de le franchir elle-même, au préjudice de ceux qui prennent l'initiative.
11 n'y a point de contradiction entre cette décision et celle qui dénie le droit
« vention sur l'appel peut être formée par « ceux qui pourraient prendre la voie de la « tierce opposition ; et il doit en être ainsi « de la mise en cause , qui n'est qu'une in- « tcrvention provoquée par l'une des parties « avec lesquelles l'instance est engagée. « D'ailleurs, le tiers mis en cause ne peut se « plaindre de ce qu'on le prive d'un pre- « mier degré de juridiction , puisqu'en pre- « naut spontanément la voie île la tierce opte position contre l'arrêt (la seule qui lui soit « ouverte), il devrait se pourvoir devant la « Cour d'appel , aux termes de l'art. 475. » (1) Quoique ces autorités et ces raisons eussent été invoquées devant la Cour de Rennes, elle a néanmoins rejeté la doctrine qu'elles tendent à établir, et a considéré, par arrêt de la 1" chambre du 27 juillet 1 » 1 8 (J. Av. 1. 1, p 757, S» esp), « que la régie « des deux degrés de juridiction était un prin- « cipe général auquel on ne peut admettre « d'uuirci ciciplions que celles qui sont
« formellement consacrées par la loi, laquelle, a en quelque cas que ce soit, n'autorise des a interventions forcées. »
Il est à remarquer que la Cour, dans cet arrêt , reconnaît que quelques auteurs ont accrédité ce système d'intervention forcée, dont, ajoule-l-elle , le Code ne fournit aucun exemple; mais, dans l'espèce qui lui était soumise , elle déclare que ces auteurs limitent cette singulière faculté au cas où la personne qu'on veut forcer d'intervenir serait recevable à former tierce opposition au jugement; circonstance qui ne se présentait pas dans celle espèce , par la raison que le jugement attaqué ne portait aucun préjudice à la partie que l'on intimait sur l'appel.
Sous ce dernier rapport seulement , nous croyons l'arrêt bien rendu ; mais nous persistons à penser que l'on peut forcer à intervenir sous l'appel toute partie qui serait bien fondée à se rendre tierce opposante.
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d'appeler garant en cause, dans le cours d'une instance d'appel. ( Voy. la Qucst.llX.)
Le garant, à qui le jugement rendu entre le demandeur et le défendeur originaires ne peut être opposé en aucun cas ( Voir nos principes sur la QursL 1581 qualer), n'aurait pas le droit d'y former tierce opposition. 11 ne pourrait donc intervenir sur l'appel proprio motu; par suite, on ne peut pas l'y luire intervenir forcément.
Riais ici nous supposons une partie qui, se trouvant dans les conditions de l'art. 406, aurait le droit d'intervenir sur l'appel. Sa position n'est donc pas la même que celle du garant. Rien de surprenant qu'elle autorise une décision différente. ]]
1G83. Un tiers peul-il intervenir dans une instance de péremption ?
Sur cette question, nous rappellerons le principe posé t. 3, p. 435, #1/^.1444, que la demande en péremption constitue une action principale et inlroductive d'une instance absolument distincte de celle qu'elle tend à faire juger éteinte. Or, comme d'après l'art. 466, ceux-là seuls peuvent intervenir qui auraient droit de se pourvoir par tierce opposition contre l'arrêt à rendre , il s'ensuit rigoureusement que l'intervention d'un tiers qui n'a point été partie dans l'instance périmée ne peut être admise.
En effet, ce tiers ne pourrait former tierce opposition contre l'arrêt qui déclarerait l'instance périmée, parce que ce genre de pourvoi n'est ouvert qu'à la partie qui n'a pas été appelée au jugement, quoiqu'elle eût intérêt au procès. (V. nos questions sur l'art. 47'<.)
Or, d'après la nature et les effets d'une demande en péremption, on ne peut concevoir que d'autres personnes que les parties en cause dans l'instance dont il s'agit de prononcer l'extinction , puissent être réputées intéressées dans cette demande, et la raison en est sensible : la cause ou le motif de la demande en péremption est un fait, celui de la discontinuation des poursuites de la part de l'appelant défendeur à celte demande ; mais ce fait n'est imputable qu'à ceux qui, au moment où la demande est formée, reçoivent cette qualité de défendeurs : donc, quiconque est étranger à ce même fait ne pourrait se rendre tiers opposant au jugement qui admet la péremption, et, par une conséquence nécessaire de l'art. 466, il ne peut intervenir dans l'instance qui a pour objet l'obtention de ce jugement (1).
(1) S'ilen était autrement, on contreviendrait à tous les principes de la matière ; car l'intervention est la voie indiquée pour se rendre partie dans un procès, pour y avoir qualité, comme demandeur ou défendeur :
intervenir, c'est donc prouver que 1 on n'a pas encore celle qualité, que l'on n'est pas partie dans l'instance, et puisqu'il faut nécessairement l'avoir été pour agir en demandant une péremption ou en défendant à celle demande, il impliquerait que l'intervention fût admise.
En second lieu. Ton ne peut valablement fie pourvoir par tierce opposition qu'autant que l'on prouve soulfrir un préjudice réel du jugement, et, par conséquent, avoir un intérêt direct à la cause dans laquelle il a été rendu. Mais il est impossible qu'uD ju-
gement ou un arrêt, qui déclare une péremption aequise, porte préjudice aux droits d'un tiers qui ne serait pas partie dans l'instance à périmer; car le préjudice ne pourrait résulter que du prononcé même de l'arrêt ou du jugement qui jugerait quelque cliose de relatif aux droits de ce tiers, et qui pourrait lui être opposé ; mais un jugement de péremption ne juge et ne préjuge rien , même en appel, contre les droits d'un individu qui n'a élé partie ni dans l'instance périmée, ni dans l'instance de péremption. Si la conséquence directe et nécessaire de la loi est, suivant l'art. 469, de donner au jugement attaqué l'autorité de chose jugée, cest, comme le dit M. Merlin, v° Tierce opposition, § 6 , res inter alios acla , quœ aliis prœjudicare non polest : maxime qui se
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ff Quel que boîI l'événement qui rail acquérir au jugement de première instance la force de la chose logée, les effets en sont toujours les mêmes.
La partie qui a succombe aurait pu acquiescer, ou négliger <l<- relever appel dans le délai; au lieu de cela, clic a relevé appel et a bissé périme) a procédure d'appel.
Qu'importe! Dans l'un comme dans Panlre cas, le jugement n'a-1-il pas la même autorité? ne produit-il pas les mêmes effets? h n'cst-il pas possible qu'il préjudicie aux droits d'un tiers qui n'aurait été appelé dans l'instance d'appel, ni par lui , ni par aucun de ses représentants?
Dans cette hypothèse, qui est possible (car le jugement dont nous parlons n'a aucun caractère qui le distingue des jugements ordinaires), la tierce opposition serait ouverte: dès lois n'en doit-il pas être de même de l'intervention en cause d'appel, laquelle aurait pour but d'empêcher ce jugement d'acquérir force de chose jugée?
Mais, dit-on, l'instance de péremption est quelque chose de séparé, qui ne touche pas aux droits du tiers, qui ne peut s'agiter qu'entre les parties quj ont jusque ià ligure dans le procès, puisqu'il s'agit de la question de savoir si elles ont réciproquement fait les diligences nécessaires, soit pour prévenir, soit pour faire encourir la péremption.
Ce raisonnement nous paraît sans portée. Si le jugement dont est appel intéresse le tiers, comment peut-on contester qu'il ait aussi intérêt à une instance dont le résultat pourra être de donner au jugement l'autorité delà chose jugée? comment peut-on contester que le tiers ait le droit de former tierce opposition à l'arrêt qui terminera cette instance, et, par voie de conséquence, qu'il ait le droit d'intervenir dans cette ii.stance?
Sans doute, en intervenant, il ne pourra pas de piano faire valoir ses droits au fond ; mais pour proléger ceux-ci, pour prévenir la nécessité de se pourvoir par tierce opposition , il soutiendra que la péremption n'est pas acquise, qu'elle est demandée à tort ou irrégulièrement; qu'on doilpoursuivrelejugement de l'affaire. Il prendra en main la défense de la procédure attaquée, craignant que son auteur ne la défende mal ou ne se prêle à une collusion.
Si, malgré ses efforts, la péremption est prononcée, son intervention tombera ; car il n'a pu intervenir dans une cause qui n'existait plus. La tierce opposition lui restera contre le jugement qui aura acquis ainsi force de chose jugée.
Si la demande en péremption est rejelée, son intervention produira ses effets naturels sur le fond de la contestation.
Ainsi, nous n'adoptons point l'opinion de M. Carré, et nous ne pouvons nous rendre aux arguments qu'il développe, soit au texte, soit à la note.]]
trouve en toutes lettres dans l'art. 1351 du Code civil , et à laquelle, ajoute l'auteur, le Code de procédure n'a ni dérogé ni pu déroger. Le tiers peut donc toujours sepour- Toir par action principale , pour obtenir, dans son intérêt, un jugement contraire aux effets qui résulteraient, contre les parties qui ont laissé périmer une instance, de l'arrêt qui l'a déclarée périmée.
Cet arrêt d'ailleurs ne peut statuer en aucune manière sur les droits d'autrui ; il déclare uniquement le fait de la discoclinuaiion des poursuites, et prononce en conséquence la péremption que la loi en fait dépendre; il ne statue pas même sur la nul-
lité du jugement attaqué, qui n'acquiert force de chose jugée que par la volonté du législateur, et non paspar la décision du juge, et qui ne l'acquiert que contre les personnes qui étaient parties dans l'instance périmée.
Nous nous croyons donc bien fondé à conclure que ceux-là seuls peuvent intervenir dans l'instance de péremption , qui sont parties dans l'instance discontinuée, et c'est aussi ce que la Cour royale de Rennes a jugé par l'arrêt du 16 juin 1818, cité n° i486, et rapporté au J. Av., t. 18, p. 410, 6e esp
ZV., au texle, nos observation* contraires.]
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1684. Celte décision s' applique- l-elle même au cas où le tiers interviendrait dans l'instance principale, mais après la signification de la demande en pé~ remplion ?
Oui, attendu qu'une fois la demande en péremption formée, on ne peut faire valablement aucun acte concernant l'instance que celte demande tend à faire déclarer éteinte. Cette instance reste donc arrêtée au point où elle était ; car, si les parties elle-mêmes ne peuvent, aux termes de l'art. 399, signifier valablement aucun acte relatif à cette instance, à plus forte raison un tiers ne peut-il rien changer à l'état où elle se trouvait au moment de la demande. La raison s'en tire de ce que dit M. Pige au, t. i, p. 419 : « la péremption est Prévoit cablcmcnt acquise à l'instant même de la demande ; que le jugement à in- « tervenir n'accorde pas de droit à celui en faveur duquel il prononce ; qu'il ne « fait enfin que déclarer que le droit lui était précédemment acquis. »
Ainsi, dès que la demande est formée, la péremption légale est pour l'extinction de l'instance; le jugement ne fait que convertir cette présomption en certitude : donc, sous aucun rapport, dans aucune hypothèse, l'intervention n'est recevahle dans une instance de péremption.
[[ Cette solution dérive de la précédente, que nous n'avons pas adoptée : nous n'adoptons pas non plus celle-ci.
Sans doute l'on ne peut, dans uneinslance dont la péremption est demandée, faire des actes valables dans ce sens que ces actes n'auront pas la propriété d'interrompre la péremption, etqu'on ne peut s'en faire une arme pour repousser la demande. Et cela est vrai des actes émanés des parties en cause comme de ceux qui seraient faits par un intervenant.
Mais cela empèche-t-il qu'on puisse signifier des actes dont la valeur demeurera éventuelle, c'est-à dire soumise au résultat de l'instance de péremption?
Il nous semble que cette faculté ne peut pas être niée, et qu'elle appartient soit à la partie qui veut intervenir, soit à celles qui soutenaient primitivement le procès.
Supposons donc que j'intervienne dans une instance principale dont la péremption est incidemment demandée. De deux choses l'une : ou celte demande en péremption sera accueillie, ou elle sera rejetée. Si elle est accueillie, l'intervention sera comme non avenue j si elle est rejetée, l'intervention produira ses effets.
Celte doctrine, applicable sans restriction , lorsque le procès se trouve encore en état de première inslance, ne demande, pour être appliquée en appel, qu'une condition de plus, laquelle est commune à tous les intervenants en appel, savoir qu'ils soient dans une position telle qu'ils auraient, le cas échéant, droit de former tierce opposition. ]]
£[ fi6$4 bis. Lorsqu'on a déjà formé tierce opposition à un arrêt, peut-on intervenir sur une instance relative à l'exécution de cet arrêt ?
La Cour de Paris, le 10 fruct. an XII (J. Av., t. 1 i, p.738) a jugé la négative ; ses motifs ont été que la tierce opposition est une voie extraordinaire dont on ne peut se prévaloir pour suspendre l'exécution, et qu'on ne peut intervenir dans l'exécution d'un arrêt qu'autant qu'on y a été partie.
On ne peut qu'approuver les motifs donnés par la Cour d'appel de Paris, qui sont comme le résumé des principes de la matière. L'art. 466, Code proc. civ., qui donne le droit d'intervenir à tous ceux qui peuvent former tierce opposition, suppose que la partie qui pouvait employer l'une ou l'autre de ces voies n'en a pas déjà choisi une ; mais si, au contraire, la tierce opposition avait été
TITRE INIQUE, Ho. rappel, •!*. — Aht. 4«7. 2 •"»
formée, l'intervention ne serait plus recevante, ei réciproquement. En effet, pourquoi la loi permet elle d'intervenir? c'est évidemment pour diminuer les procès, en faisant juger (!<' suite et définitivement < <* qui aurait été remis en question plus tard par l'un des intéresses : par conséquent, quand l'intervi n • lion ne doil pas avoir pour résultat d'empêcher la tierce opposition el le pr< qui doit m être la suite, il faut la rejeter. A plus forte raison, faut-il le décider ainsi alors <pic, comme dans l'espèce , il ne s'agit que d'une instance a< cessoiro relative à 1 exécution d'un jugement ou d'un arrêt. Ce procès ne touche quo ceux qui ont clé parties dans l'instance principale. 33
[£ 1684 ter. Peul-on intervenir, pour la première fois, devant la Cour d<'
cassation ?
L'instance de cassation étant une instance nouvelle, indépendante de celle qui a été terminée par l'arrêt attaqué, il est écriai n que tous ceux qui y ont intérêt peuvent intervenir; ici s'appliquent les principes de l'art. 339 el non pas ceux de l'art. 46(». lu il n'est pas nécessaire d'avoir éié partie dans l'arrél attaqué. Ainsi l'adjudicataire d'un immeuble peut intervenir devant la Cour de cassation sur une demande en règlement déjuges qui, si elle était accueillie, aurait pour effet d'annuler son adjudication ; Cass., 9 janv. 1831 («/. Av., t. M, p. ïl7). H est vrai qu'il avait été jugé, le 8 janv. 1833 (J. Av., t. 44, p. 61), que l'adjudicataire d'un immeuble dont la saisie a été convertie en vente volontaire ne peut intervenir devant la Cour de cassation pour faire rejeter le pourvoi dirigé contre l'arrêt qui a prononcé celle conversion , s'il n'a pas été partie dans cet arrêt; niais cela nous paraît mal jugé, el l'arrêt se réfute lui-même. Toute partie qui a un intérêt évident doit être reçue à intervenir à ses Irais : qu'on la force, si l'on veut, de faire une consignation préalable, dans l'intérêt des autres parties; mais qu'on ne lui ferme pas l'entrée du temple, quand toute sa fortune dépend de la décision qui va être rendue : ce refus nous paraît contraire au véritable esprit de nos lois de procédure, et à l'équité qui distingue si éminemment les décisions de la Cour suprême.
Quant aux arrêts des 19 i'év. 1830 (D. 30. 1.130), et 7 avril 1830 {J.Av., UO, p. 20) , qui semblent aussi exiger , pour une intervention en cassation, que la partie ait figuré devant les juges du fond, nous croyons qu'ils sont dus plutôt aux circonstances du fait qu'à un principe de droit.
Au reste, il est clair que l'intervention ne pourrait être reçue devant la section civile, quand les plaidoiries sont terminées et le ministère public entendu ; Cass. 17 janv. 1826 (J. Av., t. 30, p. 391).
Les parties peuvent-elles être reçues intervenantes devant la Cour de cassation, sur la demande en annulation faite par le procureur général, de l'ordre du gouvernement, en vertu de l'art. 80 de la loi du '27 vent, an VIII?
Cette question, qui fut vivement débattue par M. le procureur général Dupin, dans l'intérêt de la solution négative, à l'audience (lu 6 avril 1837 (Devill., 1837.1.295 ; et J. P., t. 1, de 1837, p. 282;, ne fut pas résolue par la Cour. La négative nous paraît évidente. ]]
Art. 467. S'il se forme plus de deux opinions, les juges les plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à Tune des deux opinions qui auront été émises par le plus grand nombre.
Cod. proc, art. 1 i 7 et 118.~RegIem.du 30 mars 1808, art.35.— [mA.ha\\oiiy°Âppcl civil, n° 532.—
I.ocré, t. 22, p. 85, n° 12, p. 123, a" 22, p. 1.56, n* 20. Questions traitées : La disposition de l'art. 1 1 7, qui tout que les jugps plus faibles en nombre no
soient tenus de se réunir à l'une des deux opinions do la majorité, qu'après un tecond tour d'opi-
niuns, e-t-elle applicubleen cause d'appel? Q. IC85.]
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CCCLXXXVIII. L'appel se termine par un jugement, à moins qu'une longue inaction ait fait présumer le désistement duquel résulte la péremption. (V. article 469.) S'il y a jugement, la loi règle qu'il sera rendu à la majorité des voix, et elle prévoit la difficulté qui s'élèverait s'il se formait plus de deux opinions. En ce cas, elle indique comment les juges doivent so réunir, pour qu'il n'y ait plus que deux opinions, entre lesquelles le plus grand nombre de voix prévale. Quelques anciennes ordonnances y avaient pourvu de la même manière. {V. t. 1, p. 575, nos questions sur l'art. 117.)
11685. La disposi'ion de l'art. 117, qui veut que les juges plus faibles en nombre ne soient tenus de se réunir à l'une des deux opinions de la majorité, qu'après un second tour d'opinions, est- elle applicable en cause d'appel ?
On peut remarquer que les dispositions de l'art. 467 sont les mômes que celles de l'art. 117, si ce n'est qu'elles ne prescrivent point la précaution que nous venons de rappeler; mais cette précaution n'en est pas moins dans leur esprit, et d'ailleurs, l'art. 35 du décret du 30 mars 1808 la rend expressément commune aux juges d'appel.
[[C'est aussi l'avis, çlil n'en pouvait être autrement, de MM. Pigeau, Comm., t. "2, p. 46; Fayard de Langlade, t. 1, p. 186, n° 1, et Boitard, t. 3, p. 138.
Toutefois, ce dernier auteur fait observer avec raison que, dans certaines occasions, le moyen indiqué par l'art. 467sera tout à fait impuissant pour former une majorité et obtenir une décision, puisqu'il sera possible qu'un magistrat, en se réunissant à l'une des trois opinions, par exemple, qui ne seront pas la sienne, ne donne la prépondérance à aucune. Si, sur sept conseillers, il se forme quatre opinions dont la première réunisse deux voix, la seconde deux, la troisièmedeux, la quatrième une, celte dernière voix ne peut, par sa réunion, procurer la majorité absolue à aucune des trois autres opinions; et cependant en se réunissant à l'une d'elles et en lui donnant la majorité relative, elle la dispense de la nécessité de se réunir à l'une des deux autres qui lui sont inférieures; comme aussi ni l'une ni l'autre de ces deux dernières n'est tenue de se réunir à celle qui a obtenu trois voix, puisque, étant égales entre elles, ce n'est à aucune d'elles que s'applique la disposition de l'art. 467. Alors cet article étant sans force, il faut recourir au moyen de l'art. 468. Voy. , au reste, sur celte difficulté, les questions traitées sous les art. 117 et 118.]]
Art. 468. En cas de partage dans une Cour royale, on appellera, pour le vider, un au moins ou plusieurs juges qui n'auront pas connu de l'affaire, et toujours en nombre impair, en suivant l'ordre du tableau; l'affaire sera de nouveau plaidee, ou de nouveau rapportée, s'il s'agit d'une instruction par écrit. Dans le cas où tous les juges auraient connu de l'affaire, il sera appelé, pour le jugement, trois anciens jurisconsultes.
Cod. proc.,art. 118. —[Notre Dict. gén. de proc, v* jugement, n* 108 à 110; A. Dalloz, v" Appel civil, n° 532 — Carré, Comp.. 2rpart., liv. 1er, tit. 3 ; chap. 5, art. 222, Quest. 185, édit. in-8°, t. 3, p. 213, 2e part., liv. 3, tit- 6, ch. 2, art. 510, n° CCLVJI, t. 8, p. 124 à la note. — Locré, t 22, p. 85, n" 12, p. 123, n" 22, p. 156, n° 20-
Questions traitées : Quels sont les avocats auxquels appartient le titre d'anciens jurisconsultes et qui, conséquemnient, peuvent être appelés pour vider un partage?^). 1686. — Dans un tribunal d'arrondissement jugeant en appel, peut-on appeler à volonté un ou plusieurs juges? Q. 1686 bis. — Ces mots de l'article, toujours en nombre impair, doivent-ils être observés à la rigueur? Q, 1686 1er. — Lorsque la Cour partagée, au lieu de magistrats, appelle des jurisconsultes, a-t-elle également le choix d'en app -1er un ou trois? Q- 1686 quater. — Y aurait-il nullité de l'arrêt rendu après partage, si l'ordre du tableau n'avait pas été suivi dan9 l'appel des conflîillprs, ousil'etn-
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CCCLWXIX. La loi devait encore prévoir, et elle l'a f.iii par les dispositions de l'art. His , le cas où il y aurait partage entre les juges , elle veul qu'on appelle, pour te vider, un ou plusieurs jugea, n'ayant p;is connu <lc l'aflaire, et toujours en nombre impair ci suivant l'ordre du tableau. Enfin, dans l<- < as où les juges auraient connu de l'affaire, (rois anciens jurisconsultes Bout appelés. 11 est sensible qu'au moyen de cet ordre, tout arbitraire est anéanti, et qu'il no peut arriver qu'il se forme un second partage.
fOHO. Quels sont les avocats auxquels appartient le titre d'anciens jurisconsultes, et qui, consi'qucmmcnt, peuvent être appelés pour vider un partage ?
L'art. 468 du Code de procédure ne s'expliquanf point sur celle question, nous croyons qu'elle doit être résolue d'après la disposition de l'art. 495, qui porle que la consultation exigée pour la requête civile sera signée par trois avocats exerçant depuis dix ans au inoins , et d'après celle de l'art. 7 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, qui paraît n'attribuer ce litre d'anciens qu'à ceux qui ont au moins ces dix années d'exercice.
11 faut remarquer ici que l'art. 35 du décret du Vi déc. 1810 interdit aux avocats, qui n'auraient pas d'excuses ou d'empêchement, le refus de suppléer les juges et les officiers du ministère public dans Jes cas déterminés par la loi.
[[ MM. Favard de Langlade, t. 1, p. 186, n° i , ciThomine Desmazires, t. 1, p. 710, adoptent sans diliicullé l'interprétation donnée par M. Carré à ce mot d'anciens jurisconsultes. M. Boitard, t. 3, p. 142, tout en la reconnaissant plausible, ne la croit pas assez certaine pour que l'adjonclion d'avocats qui ne rempliraient pas les conditions de l'art. 495 dût être regardée comme une violation de la loi. Quant à nous, nous pensons que, comme cela sera toujours possible, il sera prudent de n'appeler jamais que des avocats ayant dix ans d'exercice. ]]
£[ 168G bis. Dans un tribunal d'arrondissement, jugeant en appel, peut-on appeler à volonté un ou plusieurs juges?
Quoique toutes les dispositions du litre qui nous occupe soient généralement applicables à tous les tribunaux d'appel , il est sensible néanmoins que l'article 468, comme son texte l'annonce, n'a été écrit que pour les Cours royales. C'est l'art. 118 qui règle le mode de procéder sur un partage, lorsqu'il a lieu dans les tribunaux ordinaires ; ce mode doit, selon nous, y être suivi, soit que ces tribunaux jugent en premier ressort, soit qu'ils aient à prononcer sur un appel.
Nous avons bien dit, sous la Quest. 493, que les tribunaux d'arrondissement pourraient appeler plusieurs juges au lieu d'un que prescrit l'art. 118 pour vider un partage. Mais cette faculté doit être restreinte au cas où l'adjonction de plusieurs juges paraîtra, d'après les observations que nous avons faites eodem loco, le seul moyen de parvenir à une conclusion. Hormis ce cas, un seul juge doit être appelé, comme l'enseigne M. Thomine Desmazures, 1. 1, p. 709.
Il n'en est pas aiusi dans une Cour royale, où les magistrats sent libres d'ap-
[Nous pensons que le premier président d'une Cour royale peut être appelé dam une
Chambre pour vider le partage d'opinion , Cass. 18 juill. 1828. {J. P., 3« édit., à sa date.) ]
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peler un ou plusieurs départitcurs, à leur gré, et selon qu'ils croient avo: besoin des lumières d'un plus ou moins grand nombre de membres adjoints Ainsi, la Cour de cassation a jugé, le 6avr. 1831 (Dauloz, 1831. 1. 117), qu'o peut appeler, pour vider le partage dans une Cour royale, deux membres d'ur autre chambré, avee un membre de celle qui est partagée, mais qui n'a poii concouru à l'arrêt de partage, lors même que la voix de ce membre suffira pour départager, et, le 19 août 1828 (DalLOZ, 1828. 1. 388), que, s'il n'y a qu'u. seul conseiller disponible, la Cour peut s'adjoindre deux avocats, quoiqu'il sul lise d'ailleurs de la présence d'un seul conseiller. ]]
[[ 16861er. Ccsmols de VarlicJe toujours en nombre impair doivent-ils é in
observes à la rigueur?
Non : car, comme l'enseigne M.Boitard, t. 3, p. 141, et comme nous l'avons fait observer sous la Quesi. 493, la loi paraît, dans l'emploi de ces mots, avoir supposé que le partage ne pouvait provenir, dans une assemblée de magistrats, que de leur réunion en nombre pair, et voilà pourquoi elle prescrit de leur adjoindre un nombre impair de collègues. Mais si, comme cela est très possible, le partage a eu lieu dans une assemblée en nombre impair, telle combinaison peut se présenter où l'adjonction d'un nombre pair sera nécessaire pour le vider. ]J
£[ 1686 quater. Lorsque la Cour partagée, au lieu de magistrats, appelle des jurisconsultes, a-t-elle également le choix d'en appeler un ou trois?
D'après les termes de l'article, qui, lorsqu'il s'agit de magistrats, expriment une faculté alternative, tandis que, dans le paragraphe relatif aux jurisconsultes, ils en désignent impérativement le nombre, nous déciderions, avec M. Thomine Desmazures, t. 1 , p. 710, que la Cour ne peut jamais appeler inoins de trois avocats, ce nombre ayant sans doute paru nécessaire pour balancer les garanties qu'offrirait la présence d'un magistrat titulaire. Mais la Cour pourra en appeler quatre, cinq, etc., si, d'après les observations faites sous la question précédente, ou pour tout autre motif, le nombre impair de trois n'était pas suffisant, soit pour compléter la Chambre, soit pour amener la délibération à un résultat définitif. La Cour de cassation a en effet décidé, le 8 dée. 181 3 (S. t. Il, lre part., p. 121), que, dans une audience solennelle, pour remplacer les magistrats empêchés et arriver au nombre de quatorze, une Cour peut s'adjoindre quatre avocats. ]]
[£ 1686 quinquies. Y aurait-il nullité de l'arrêt rendu après partage , si l'ordre du tableau n'avait pas été suivi dans l'appel des conseillers ousi l'empêchement des plus anciens n'avait pas clé constaté, ou si l'un des conseillers qui avaient concouru à l'arrêt de partage avait été postérieurement remplacé sans motif connu ?
Nous avons résolu affirmativement ces questions, sous le n° 494, en ce qui concerne les tribunaux d'arrondissement : les mêmes raisons s'appliquent aux Cours royales ; et c'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de cassation du 1 1 fév. 1x35 (Devill. , 1835. 1 . 672 ; J. Av.,\. 48, p. 357).
Bien soit
manière légale, c'est-à-dire par des documents publics et authentiques, tels q;ie le registre de congé ou le registre de pointe; Cass. 9 mai 1825 (J. Av., t. 29, p. 142). (F. la même Quest. *94.) ]]
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Art. 469. Là péremption en cause d'appel aura l'effet do donner au jugement dont est appel la force <l<' chose jugée.
Cod proo., art. 317 eteuir., et 466. — QNotro D>ct gén.deproo., ri appel n° t7. Jugement par défaut, u" 291, 342; Péremption n' H9, 276, 284,29! à 293. —Locré, t. 22, p. 85, nw »2, p. l23,n9 22, p. I56,n° ts.
Questions traitées* La péremption de Hnatance d'appel Fait-elle perdît le droit d'appeler, alors même que, le jugement attaqué n'ayant jamais été ligniûé à l'appelant, le délai de l'art. 443 n'aurait pu* oouru contre lui? (J. 1686 se. lies. — Le jugement qui, par auitedela péremption de l'appel, ne peut plu* être attaqué par la voie de l'appel, peut-il «lu moins l'être par c Ile de la caieatinn on de la requête civile ? Q. i 686 sept tes. —{ht? faut-il décider en matière commerciale, ou aprèa la i iion d'un arrêt 1 (>. !C;-*t; orties. — La péremption d'inatance sur l'appel est-elle couverte par an ai le pxtrajudiciaire, qui a pour objet l'exécution du jugement de lr* instance, par exemple, par un commandement ou pir une opposition a ce commandement ?(). 1687. — La péremption de I instance d'appel
éteint-elle l'action lorsqu'il s'agit d'une demande nouvelle formée dans te Cours de cette inslain a '
(J. h, 88.— L'appel qui a suspendu le cours de la prescription d'un jugement attaqué étant réputé
non avenu, par suite de la péremption, ne s'ensuit-il pas que la partie, loin d'avoir intérêt à demander la péremption, lorsque le laps de temps délerrnin .'• pour l'opérer se trouverait écoulé, se, porterait préjudice en formant cette demande? Q. 1689. — Si le jugement doni on av.iit relevé appel est un |ugement interlocutoire, quel sera l'effet de la péremption de cet appel? lt>s!) bis. — Si on a fait appel d'un jugement de défaut, quoiqu'il fût périmé, faute d'exécution dans les six mois, la péremption de cet appel donnera-t-elle, au jugement la force delà chose jugée? Q. I C89 ter. — Mais y aurait-il lieu à faire droit dans la demande de péremption, s'il était démontré que le jugem ni ne peut exister, parce que la loi aurait anéanti, par exemple, toute instance et tout jugement .sur la matière à laquelle se rapporterait celui qui aurait été attaqué par voie d'appel. Q. I G'JO.]
CCCXC. La péremption, comme nous l'avons dit au commentaire de l'article ^C)7, peut terminer définitivement le litige, avant que les juges aient prononcé. Elle s'acquiert, en cause d'appel , dans les mêmes délais et suivant les mêmes formes que devant les premiers juges (F. art. 397), sauf celle différence, qu'en première instance, la procédure est éteinte et non l'action, à moins qu'elle ne soit prescrite ou autrement anéantie, tandis que, s'il y a péremption sur l'appel du jugement, la partie condamnée étant présumée avoir renoncé à son pourvoi, ce jugement acquiert dès lors la force de la chose jugée. La raison en est qu'au moment où la péremption peut être acquise, les délais de l'appel sont expirés depuis longtemps.
[[Sur les conditions requises pour que la péremption puisse être accueillie, sur la manière de la demander et sur les effets qu'elle produit, voyez les questions que nous avons traitées sous les art. 397 à 401. Les règles posées par ces articles pour la péremption d'une instance au premier degré, ont une égale force pour les instances d'appel. L'ai t. 469 n'est destiné qu'à ajouter, pour ces dernières, un effet de plus à ceux que l'art. 401 avait déjà déterminés pour les autres. ]]
[[ lOHIî sexies. La péremption de l'instance d'appel fait-elle perdre le droit d 'appeler ', alors même que le jugement attaqué n'ayant jamais été signifié à l'appelant , le délai de l'art. 443 n'aurait pas couru contre lui?
Les expressions qui terminent le commentaire CCCXC font supposer que M. Carré regardait comme impossible que la péremption fût acquise sans que les délais de l'appel fussent expirés. Cependant, comme ces délais ne courent qu'autant que le jugement a été signifié à la partie condamnée par la partie qui a réussi en première instance, et que néanmoins l'appel peut être relevé avant cette signification, il peut bien arriver aussi que la péremption soit acquise, quoique le délai d'appel subsiste encore. De là, la question de savoir si, même dans ce cas, l'art. 469 est applicable, en sorte que la péremption de l'appel fasse toujours acquérir au jugement l'autorité de la chose jugée.
Nous répondons affirmativement; car les termes de l'article sont généraux Tom. IV. 14
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cl n'admettent aucune distinction. Nous ajoutons même qu'ils n'ont et ne peuvent avoir clé écrits que pour ce dernier cas seulement , celui où les délais de l'appel n'ont pas couru. Si, en elTet, ils avaient couru, et s'ils étaient expirés, la disposition qui nous occupe serait complètement inutile, pour donner au jugement l'autorité de la chose jugée : elle résulterait suffisamment de la combinaison des textes déjà connus, qui disposent d'une manière générale sur les délais et sur la péremption.
Si, d'un côté, l'art. 401 déclare que la péremption éteint la procédure, sans qu'on puisse opposer aucun des actes de la procédure éteinte, ni s'en prévaloir; si, d'autre part, l'art. 4'<3déiend d'interjeter appel d'un jugement plus de trois mois après sa signification, ces deux dispositions suffisent bien pour faire comprendre que, le premier appel périmé, et le délai d'un second expiré, le jugement devient inattaquable.
On ne peut pas admettre que le législateur ait inséré dans notre titre l'art. 469, pour consacrer dune manière oiseuse une vérité qui résultait déjà assez clairement de textes antérieurs. 11 faut donc décider que son but est d'introduire un principe nouveau, et dès lors il ne peut être différent de celui que nous venons de lui assigner.
Dans les causes de première instance, la péremption n'éteint pas l'action ^ cile l'éteint bien réellement en cause d'appel.
Si, en général, la faculté d'appel ne peut se perdre tant que le jugement n'a pas été signifié, c'est à raison de la fiction qui fait présumer que la partie condamnée n'en a pas eu connaissance; mais cette fiction ne doit-elle pas s'évanouir devant le fait d'un appel interjeté, et qui n'a manqué de résultat que par la négligence de l'appelant?
Notre opinion s'élaie de l'autorité de MM. Pigeau, Proc. civ., liv. 2, part. 4, tit. 1er, ehap. 1er, sect.3, art. 11, n°9,et Comm., t. 2, p. 46; TnoMiNE Desmazures, t. 1er, p. 710, et Boitard, t. 3, p. 143 et suiv.
Au reste, en consultant, sur ce point, l'esprit du législateur, dans les sources où sont contenus les secrets de ses élaborations, on n'y acquerra pas beaucoup de lumières. M. Albisson, dans son discours au corps législatif (Locré, t. 22, p. 156, n° 18), s'exprime dans les mômes termes que M. Carré, en son commentaire CCCXC, ce qui prouve qu'il n'avait pas prévu la difficulté qui nous occupe.
Il en est de même des observations du Tribunat sur l'art. 469, qui se bornent à ces paroles : « L'art. 401 porte que la péremption emporte extinction de ia procédure. Il faut donc avertir que la péremption en cause d'appel laisse au jugement dont est appel l'autorité de la chose jugée. » (Locré, t. 22, p. 86,' n° 12.)
On ne sait si le Tribunat veut indiquer par là une conséquence ou une modification de l'art. 401.
L'exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, t. 22, p. 123, n° 22), semble, seul, plus explicite; voici comment il s'exprime :« 11 y aune différence entre les effets de la péremption en première instance et les effets de la péremption sur appel. En première instance, la procédure est éteinte, mais non l'action , à moins qu'elle ne soit prescrite ou autrement anéantie. Lorsque, sur l'appel du jugement, il y a péremption, la partie condamnée est, par sa longue inaction, censée avoir renoncé à son appel, et, dès lors. le jugement rendu en première instance acquiert la force de la chose jugée. »
Nous citerons, en terminant, un arrêt de la Cour de Lyon du 23 nov. 1829 (J. Av., t. 38, p. 197), qui consacre formellement notre opinion, puisqu'il décide que le tuteur qui a laissé périmer l'appel par lui interjeté au nom du mineur, ne peut en interjeter un nouveau, sous prétexte que le jugement n'a pas été signifié au subrogé tuteur. C'était pourtant là une circonstance qui
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avait empécuo le délai d'appel de courir, cl qui, par conséquent, plaçait Ici parties dans la même position que s'il n'y eût eu aucune signification .
La Cour de Grenoble a rendu un arrêt semblable, le 18 juill. 18J8 (./. Ai ., t. 38, i>. 198). ]]
[[IttHG septies. Le jugement qui , pur tuite de là péremption de Vappelt ne
/>cut plus cire ullaquc par la voie de l'appel , pcul-il du moins iétre par celle de la cassation ou de la requête civile ?
Distinguons • le jugement attaqué par la voie de l'appel était-il réellement susceptible de l'être, ou bien était-il rendu en dernier ressort? Dans le premier
cas, ni le pourvoi en cassation ni la requête civile ne sont admises, puisque ces voies de recours sont exclusivement accordées contre les jugements rendus en dernier ressort, et à l'égard desquels on ;» épuisé les voies ordinaires. Or, l'appelant dont l'appel est périmé est dans la même position que celui qui n'aurait point relevé d'appel, puisque c'est par sa faute que le jugement n'a pas été soumis à l'examen du juge supérieur.
Mais, s'agissait-il d'un appel non rccevable, le jugement ayant été rendu en dernier ressort? La péremption de cet appel ne change pas la nature du jugement. Les voies de la cassation et de la requête civile demeurent ouvertes , ainsi que celle de l'opposition à l'ordonnance (Vexcqualur, s'il s'agissait d'une sentence arbitrale. C'est ce qu'a jugé, pour cette dernière espèce , un arrêt de la Cour de cassation du '27 mai 1818, rapporté, avec approbation, par MM. Merlin , t. 17, p. 340 et suiv., et Reynaud, Traité de la Péremption, p. 196, n° 12'r.
M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 711 , accorderait même la requête civile , dans le premier cas, si elle était fondée sur un moyen contre lequel on ne pût opposer de fin de non-recevoir résultant du délai , par exemple, le moyen de faux nouvellement découvert ou de pièces injustement retenues par le fait de la partie, parce que, alors , on pourrait dire que, si l'appelant n'a pas poursuivi , c'est parce qu'il était privé, par le fait même de la partie adverse , des moyens de faire réformer le jugement. La requête civile , dit cet auteur, serait proposable contre l'arrêt qui aurait admis la péremption, et elle rétablirait l'appel en remettant les parties au même état qu'elles étaient avant cet arrêt.
On voit, par ces derniers mots, qu'il s'agit d'une question différente de 1a nôtre, et que M. Thomine Desmazures n'admet pas plus que nous la requête civile contre le jugement rendu en premier ressort, ce que prohibe l'art. i80 du Cod. de proc, mais seulement contre l'arrêt de péremption. Cela nous paraît juste.
A l'appui de notre opinion , nous pouvons invoquer les aulorilés que nous avons citées, Quest. 617, t. 2, p. 21 et suiv.]]
[[ 1686 octies. Que faut-il décider en matière commerciale, ou après la cassation d'un arrêt?
La péremption a lieu dans lesmatières commerciales, comme danstoute autre, et elle y produit les mêmes effets. (V. Quest. 141 1 .) Ainsi, l'appel périmé donne au jugement du tribunal de commerce la force de la chose jugée; Toulouse, 3 janv. 1823 (/. Av., 1. 18, p. 504).
Quand un arrêt a été cassé par la Cour de cassation , la Cour de renvoi se trouve virtuellement saisie de l'instance introduite par l'exploit d'appel; et , après la discontinuation des poursuites pendant trois ans , on peut demander, devant celte Cour, la péremption de l'appel. Cette péremption prononcée , le
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jugement qui avait été confirmé par l'arrêt casse reprend toute sa force et devient inattaquable.
Ainsi l'ont jugé la Cour de cassation, les 12 juin 1827(7. Av., t. 33, p. 291), el 18 fév. 1828(7. Av.,l. 35, p. 192), et la Cour royale de Paris, le 18 avril 1831 (Devill., 1831.2.316; (J. Av., t. 42, p. 172). (V. la QuesL 1421 1er.)}}
fi®©?. La péremption d'instance sur l'appel est-elle couvert? par un acte extrajudiciaire, qui a pour objet l'exécution du juf/ernent du tribunal do première instance; par exemple, par un commandement ou une opposition à ce commandement ?
On pourrait invoquer, pour l'affirmative, la disposition générale de l'art. 399. Mais on répondrait, avec M. Coffinières, que, si le législateur attache à la signification d'un acte l'effet de couvrir la péremption , c'est parce qu'il suppose qu'au moyen de cet acte les parties ont reconnu que l'instance subsistait encore. Or, loin qu'on puisse induire une telle reconnaissance des actes par lesquels -l'intimé poursuivrait l'exécution du jugement, on doit en conclure, au contraire, qu'il agit comme si l'instance n'existait pas, et que, conséquemment, il conserve encore la faculté de la faire déclarer périmée. C'est pourquoi la Cour de Turin, par arrêt du 5 avril 181 1 (J. Av., t. 18, p. 433) , a déclaré qu'un commandement et une opposition à cet acte ne pouvaient interrompre la péremption , attendu, lit-on dans les considérants , qu'ils ne sont point des actes faits par-devant la Cour, ni relatifs à l'appel.
[[ D'un côté, en effet , ces actes n'ont pas été signifiés dans l'instance qu'il s'agit de déclarer périmée, et, dès lors, quelle influence peuvent-ils y exercer? (V. Quest. I'i36.) De l'autre, bien loin de pouvoir excuser la négligence de l'appelant, ils devaient l'engager plus fortement à poursuivre et à faire juger son appel. Aussi M. Thomine Desmazures, t. 1,p. 711, reconnaît-il comme nous que les actes d'exécution du jugement attaqué n interrompent pas la péremption de l'appel. ]]
1688. La péremption de l'instance d'appel éteint-elle l'action, lorsqu'il s'agit d'une demande nouvelle formée dans le cours de cette instance ?
Nous estimons que cette question doit être résolue pour la négative, attendu que l'art. 469 ne donne à la péremption que l'effet de donner au jugement appelé l'autorité de la chose jugée : il faut donc, attendu que les dispositions rigoureuses ne peuvent s'étendre d'un cas à un autre , en revenir à la règle générale de l'art. 4.01. Ainsi, lorsque la Cour a prononcé la péremption de l'instance d'appel , quant au jugement , et qu'elle se trouve par là dessaisie , tant du principal, qui est terminé, que de l'accessoire, qui est la demande nouvelle, laquelle reste à juger, on peut reporter cette demande en première instance devant le juge compétent.
[[ Sans doute , puisque celte demande n'ayant pas été l'objet du jugement devenu inattaquable, l'irrévocabilité de celui-ci ne la touche point. C'est aussi l'avis de M. Thomine Desmazures, 1. 1 , p. 71 1 , et il a été consacré par un arrêt de la Cour de Lyon du 9 juill. 1830 (J. Av., t. 44, p. 192). ]]
â689. L'appel qui a suspendu le cours de la prescription d'un jugement attaqué étant réputé non avenu, par suite de la péremption, ne s'ensuit-il pas que la partie, loin d'avoir intérêt à demander la péremption, lorsque le laps de temps déterminé pour l'opérer se trouverait écoulé \ se porterait préjudice en formant cette demande?
Pn a prétendu que, d'après l'art. 401, la .péremption rendant absolument
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comme non avenus tous les actes d<- la procédure périmée, <-t par conséquent Pacte d'appel, tandis que, d'un autre côté, l'art, "ii'n du Code < î v i I porte qu'elle a le même effet relativement a l'interruption <lc la prescription opérée par l'assignation, il s'ensuivrait que le demandeur en péremption allait contre ses propres intérêts, en formant sa demande en péremption.
Ce maintien n'est (prune erreur; et d'abord, 1° parce que l'ait. 469, en donnant au jugement dont est appel l'autorité de la chose jugée; , sans distinction ni exception, pour le cas OÙ la prescription du jugement pourrait être acquise, il s'ensuit que cet article place l'appelant dans la même position que si le jugement attaqué avait élé -confirmé; d'où il suit qu'il ne peut plus invoquer la prescription de ce jugement;
'2° Parce que l'art. 401 n'a rapport qu'au cas qu'il prévoit, celui d'une nouvelle instance qui serait introduite après la péremption de la première; hypothèse qui ne peut se présenter en cause d'appel, puisque la péremption donne au jugement l'autorité de la chose jugée; donc, on ne peut argumenter de la disposition de cet article, pour soutenir que, la péremption ayant annulé l'appel, l'interruption de la prescription qu'il avait opérée doit être réputée noiv avenue.
3° Parce que la disposition de l'art. 2217, Cod. civ., ne prononce évidemment que dans l'intérêt du défendeur, et contre le demandeur qui laisse périmer l'instance, et qu'elle punit de sa négligence à poursuivre, en déclarant (pie l'interruption de la prescription opérée en sa faveur par sa demande, sera réputée non avenue;
4° Enfin, parce que, s'il en était autrement, il y aurait une contradiction évidente entre les art. 401 et 469, Cod. proc, et l'art. 22i7, Cod. civ. ; en même temps que la péremption se trouverait par le fait interdite au défendeur, puisqu'elle lui serait préjudiciable.
Il suffira , sans doute , de ces simples observations, pour démontrer le vice du raisonnement sur lequel on essaierait d'appuyer la solution affirmative de la question que nous avons posée.
suspensif qui en est la cause et le principe. Peu importe que, d'après l'art. 401, il ne soit plus permis de se prévaloir d'aucun des actes de la procédure périmée; ce n'est qu'au désavantage de l'appelant que cette règle doit être ici appliquée, parce que lui seul est en faute de n'avoir pas donné suite à son instance.
Celle décision, qu'adoptent MM. Thomine Desmazures,!. 1, p. 711, cIRey- Nàud, Traité de la Péremption, p. '202, n° 127, a été aussi consacrée par la Cour de Grenoble, le Tt août 1817 {J. Av., t. 18, p. 486); parcelle de Poitiers, le 26 janv. 1827 ; (/. Av., t. 32, p. 255), et par celle de Nîmes, le H juill. 1829 {Joum. de Nîmes, t. 1, p. 304. ]]
[[ I GS9 bis. Si le jugement dont on avait relevé appel était un jugement interlocutoire, quel sera l'effet produit par la péremption de cet appel?
Le jugement interlocutoire acquerra l'autorité de la ebose jugée, dans ce sens qu'il ne pourra plus être attaqué par l'appel (V. sup., la Quest. 1686 sex.), mais il ne perdra pas, pour cela, son caractère d'interlocutoire. Ainsi, l'instance de premier ressort ne sera pas censée terminée , et l'on pourra la poursuivre, sur IcsciTcmcnlsde cet interlocutoire, jusqu'au jugement définitif.
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Or, nous avons dit, sur la Quest. Iî2l , que les interlocutoires ne mettant pas fin à la cause, ils ne l'empêchent pas de tomber en péremption.
Du rapprochement de ces deux vérités, il suivra, d'après l'opinion de M. Merlin, Rép., 1. 17, p. 342 et suiv., que, l'appel une fois déclaré périmé, l'instance de premier ressort, qui est demeurée impoursuivie pendant le même laps de temps, sera à son tour exposéeà la péremption, laquelle, à la vérité, devra être demandée, devant le tribunal de première instance, par celui qui était appelant, avant qu'aucun acte interruplil ne soit émané de celui qui était intimé.
Selon ce grave jurisconsulte, il faut entendre l'art. 469, Cod. proc. civ., comme on entendait l'art. 5 du titre 27 de l'ordonnance de 1667; or, on jugeait, sous l'empire de l'ancienne jurisprudence, que la péremption de l'appel d'une sentence interlocutoire ou préparatoire n'emportait pas la confirmation delasentence; mais, qu'au contraire, tout était périmé, et l'appel et le jugement. C'était l'avis de Rodier et de d'Aguesseau, conforme à trois arrêts du Parlement de Paris , de 1603, 1607 et 1700. — D'Aguesseau donne deux motifs à celte jurisprudence.
« 1° Dans les sentences définitives , il n'y a rien à imputer à l'intimé; bien loin d'être obligé d'agir pour faire juger l'appel , il peut au contraire demeurer en repos, parce que le temps seul juge quelquefois sa cause. Il n'en est pas de même, dans l'appel d'une sentence interlocutoire; le droit est encore inpendenle, donc l'intimé doit agir comme l'appelant.
« 2° Dans le cas des sentences définitives, il n'y a plus d'instance principale; au contraire, dans le cas d'une sentence interlocutoire : donc l'intimé a dû poursuivre comme l'appelant. Si l'appel n'était pas suspensif, rien ne l'empêchait d'agir, et, si l'appel était suspensif, il devait agir pour lever les obstacles; n'ayant point agi , il suit que la péremption court contre lui et contre l'appelant. » (D'Aguesseau, t. 5, p. 188.)
Il est essentiel de remarquer, comme nous venons de le dire, que l'arrêt qui déclare périmé l'appel d'un jugement interlocutoire n'influe pas de lui-même sur l'instance principale, et n'en emporte pas de plein droit la péremption. Dans l'opinion même de .M. Merlin, il faut une demande spéciale pour ce second objet.
M. Reynaud, Traité de la péremption, p. 198, n° 125, reproduit et adopte cette opinion.
La solution donnée sur la question précédente fait assez comprendre que nous embrassons un sentiment opposé.
Selon nous, l'intimé n'est jamais en faute de n'avoir pas poursuivi le jugement de l'appel , soit qu'il fût dirigé contre une sentence définitive, soit qu'il le fût contre une sentence interlocutoire. L'effet suspensil de l'appel, aussi efficace dans le second que dans le premier cas, est toujours l'excuse, et même la légitimation de son inaction.
Il n'a pas pu poursuivie sur l'interlocutoire, tant qu'a duré l'obstacle de l'appel. D'où il suit que, pendant tout ce temps, le cours de la péremption contre le jugement interlocutoire a dû être interrompu en sa faveur.]]
£[ 1689 ter. Si on a fait appel d'un jugement de défaut , quoiqu'il fût périmé, faute d'exécution dans les six mois , la péremption de cet appel donnera-t-clle au jugement la force de la chose jugée?
Oui, parce qu'en faisant appel, le condamné est censé avoir renoncé au bénéfice de la péremption , d'où il suit que le jugement rentre dans la classe des jugements ordinaires, et que la péremption de l'appel doit conséquemment produire à son égard les mêmes effets. Ainsi l'ont jugé les Cours de ISîmes, le 16 juin 1829 (J. Av., t, 39, p. 61), et de Cassation, le 2 mai 1831 (Demll.5
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1831.1.244; ./. 4t>.,t,41. p. 541), et le décide M. RlVHAUD, Traie la Péremption, n°23!,p. 15(>.
Nous avions déjà préjugé cette question dans le môme sens, l. '2, p. 210,
AOOO. Y aurait-il lieu de faire droit dans la demande de péremption, s'il était démontré que le jugement ne peut exister, parce que la lot aurait anéanti, par exemple, toute instance et tout jugement sur la matière à laquelle se rapporterait celui qui aurait été attaqué par voie d'appel?
La négative a été soutenue, devant la Cour de Rennes, dans l'espèce de l'arrêt du 16 juin 1813, cité t. 3, n° 1436, attendu que le jugement attaqué avait,
prétendait-on, prononcé sur un terrain communal usurpé par la puissance féodale. Or, les lois de la révolution ayant déclaré éteintes toutes instances sur semblables contestations, il s'ensuivait, disait-on, que la demande en péremption était [ruslraloire, et ne pouvait être accueillie, puisque le jugement devant être réputé non avenu, il ne pouvait recevoir l'autorité de chose jugée résultant de la péremption.
Pour se convaincre du peu de fondement d'un semblable moyen, il suffit de rappeler ce que nous avons eu occasion de remarquer plusieurs fois, que la demande en péremption est essentiellement distincte de celle qui a introduit l'instance prétendue périmée, puisqu'il n'y a, commcPa déclaré la Cour de cassation (arrêt du 5 janv. 1818, S. 18.1.1-20, et notre t. 3, n° 14*28), nec eademres, nec eadem causa petendi.
Il suit de là, sans contredit, que Ton ne peut, dans l'instance de péremption, agiter aucune question relative à la contestation prétendue périmée; autrement, on confondrait deux objets eldeux causes de demande essentiellement distincts, indépendants, et appartenant à deux instances différentes.
L'art. 1351 du Cod. civ. vient d'ailleurs prêter une nouvelle force à ces observations, en ce qu'il dispose que l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement; qu'il faut que la chose demandée soit la même, et que la demande soit formée pour la même cause. 11 y a donc deux actions toutes les fois qu'il y a différence soit entre l'objet, soit entre la cause d'une demande : or, c'est précisément ce qui a lieu en cas de péremption.
Le demandeur a-t-il qualité pour former la demande en péremption? autrement, était-il défendeur ou intimé dans le premier procès? A-t-il valablement formé ou notifié sa demande ? Le laps de temps fixé par la loi s'est-il écoulé sans poursuites? La péremption a-t-e!le été couverte par des actes valables? Seraitelle prématurément formée? Voilà tout ce que l'on peut agiter dans cette nouvelle instance. Toute lin de non-recevoir qui ne se rapporte pas à l'un de ces objets, et qui tendrait à écarter la demande introductive du procès périmé, n'est pas recevable, quelque bien fondée qu'elle fût: les juges n'ont point à s'occuper des résultats.
Ainsi, en cause d'appel, on prétendrait vainement soutenir, par des moyens du fond, que le jugement attaqué ne pourrait être confirmé; qu'il est anéanti soit par prescription de l'action sur laquelle il statue, soit autrement; dans tous ces cas, le juge doit prononcer la péremption, et n'a point à s'inquiéter de ce que son effet est d'attribuer au jugement la force de la chose jugée, puisque ce n'est pas lui qui la prononce, mais la loi.
[[ Celte argumentation est pleine de logique, et la solution parfaitement juste. Si les parties veulent prétendre que des lois nouvelles ont anéanti même le jugement sur l'objet du procès, cette prétention fera l'objet d'une nouvelle instance principale.]]
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Art. 470. Les autres règles établies pour les tribunaux inférieurs seront observées dans les tribunaux d'appel.
Tarif 70.— r.I\'otreConim. du tarif, t. 1er, p. 551 à 55*, nQ$ 80 à 87-3 — Cod. decomm., art. G48.— suprày art. 14 1 .— [Locré, t. 22, p. ¥,f,,n"\4.
QUESTIONS traiti.es : Comment l'application de l'art. 470 doit-elle (Hrc faite? Q. 1C01. — Résultet-il de l'art. 4 7<> que les tribunaux d'appel doivent observer les formes tracées pour les tribunaux exceptionnels, lorsque l'app- 1 do leur décision l< ur est déféré ? Q. 1691 bis — Peut-on joindre deux uppi'ls, l'un d'un jugement m matière ordinaire, l'autre d'un jugement sur une demande requérant célérité? Q. 1691 ter. ]
1691 . Comment l'application de l'art. 470 doit-elle être faite ?
Elle doit être faite en ce sens que les règles propres aux tribunaux inférieurs doivent être suivies devant les tribunaux d'appel, à l'exception de celles auxquelles, soit le livre que nous expliquons, soit certains articles du Code de procédure (F., par exemple, l'art. 368), ou duCode civil (F., par exemple art. 291, 292, 357 et 358), auraient expressément dérogé, ou de celles encore dont l'application résisterait aux principes de la matière. (F., par exemple, les art. 391 et suiv., Code proc.)
[[Il serait trop long d'énumérer, comme l'a fait M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 47 et suiv., toutes les dispositions qui, introduites pour les tribunaux inférieurs, doivent être observées dans les tribunaux d'appel; on s'exposerait, d'ailleurs, à une énuméralion incomplète. ]]
[[1691 bis. Résulle-l-il de Vart. 470 que les tribunaux d'appel doivent observer les formes tracées pour les tribunaux exceptionnels, lorsque l'appel de leurs décisions leur est déféré ?
Non : l'art. 470 signifie seulement que la procédure suivie dans les tribunaux civils d'arrondissement, et tracée par le livre II de la première partie de notre Code, sera suivie dans les cours royales.
Mais il ne faut pas en conclure que les tribunaux d'arrondissement, jugeant l'appel des tribunaux de paix, doivent s'astreindre à la procédure de ces derniers; ni les Cours royales à celles des tribunaux de commerce, lorsqu'elles apprécient leurs jugements.
Les art. 40i, n° 1, Cod. proc. civ. et 6'<8 , Code de commerce, sont là pour condamner et démontrer fausse celte interprétation qu'on voudrait donnera l'art. 470.]]
[[1691 ter. Peut-on joindre deux appels, l'un d'un jugement en matière ordinaire, l'autre d'un jugement sur une demande requérant célérité ?
La négative a été jugée, avec raison, par les Cours de Rennes, 22 avr. 1814 (J. Av., t. 13, p. 77), et de Limoges, 20juill. 1832; (Devill., 1832.1.594. J. Av., t. 45, p. 517). En effet, une procédure différente étant applicable à l'un et a l'autre de ces appels, il y aurait excès de pouvoir à les soumettre tous deux à une procédure identique. ]]
Art. 471. L'appelant qui succombera sera condamné à une amende de 5 fr. , s'il s'agit du jugement d'un juge de paix, et de 10 fr. , sur l'appel d'un jugement de tribunal de première instance ou de commerce.
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Tarif, art. *i>.— [Notre Cornai, du tarif, p. 554 a 446, n" Ro à 99.]God. proo.,art. 174.390,479
'.i;i, M 6, i" 19 [Notn Diol. gén . d« proa , »•' 4m*W#. n01 k u io, 12 a is, 40, apptl, a "61 »
à C2(, DevilleBflave, v" Appit ciril, n"' l.r>(> à lô'j. — A. D.illoz, vod. m" 540 à 561. — I 1. 22, |». 89. n" i»'.
Questions thaitAes: L'amanda prcwrite par l'art 4"t dolt**eHe rHro consignée avant lo jigment ou l'arrêt à taterronlr aur l'appel ; Q. 1692. — L'a manda rat-elle due, rn cas da déaiataaaant ?
Q, 1693. — Si l'appel. ml transite, eut huit. i l-il l'amenda? (>. 1693 f)is—\.ik partie qui no succomln»
pas tout « fait peut-elle obtenir restitution da l'amenda? (J 1694. - Lorsque la tribunal d'appel *o déolar* inoompotrnt) ou que facto d'appel est déclaré nui, ou l'appel non reoëTable, y a-t-ii lieu a l'amende comme dans la OBJ d'un appel mal fondé ? (>. 1694 bis — L'amende doit-elle être fixée par les dispositions du Cod. de Drue, lorsque, l'appel étant antérieur à sa promulgation, l'arrêt y est au contraire poslérieu, ? (J. 1694 1er. — Si le tribunal d'appel omet de condamner à l'omendu l'appelant qui succombe, qu'arrive-t-il ? Q. 1694 qualer. — N'y a-t-il pas une autre condamnation, encourue par l'appelant qui succombe? (J 1694 (juinquiet."}
CCCXCI. On a toujours regardé comme nécessaire de réprimer par des amendes les divers recours exercés contre les jugements, lorsque ces recours sont dénués de moyens légitimes; ci, en effet, la partie qui se pourvoit, accuse implicitement les premiers juges d'erreur ou d'injustice. Si c'est a tort qu'elle attaque leur décision, il est juste qu'elle supporte la peine de la témérité de son pourvoi.
1699. L'amende prescrite par l'art. 471 doit-elle être consignée avant le jugement ou l'arrêt à intervenir sur l'appel ?
Oui, d'après l'art. 98 du Tarif; mais cet article paraît ne pas imposer celte obligation pour les matières sommaires. Cependant une décision du ministre des finances, du 12 septembre 1809 (Voy. S. 10.2.12, et J. Av.,\° Amende, n° 31), prescrit la consignation en toute matière. C'est en ce sens aussi que h Cour de cassation s'était prononcée, par arrêt du 8 mai de la même année. (Voy. S. 9.1.253, et J. Av., t. 2, p. 597.)
On remarquera que nous nous bornons à dire que l'amende doit être consignée avant le jugement ou l'arrêt d'appel : il n'est donc pas nécessaire qu'elle le soit avant l'appel, ni que la quittance soit notifiée au moment même où il est interjeté, ainsi que les art. 494 et /t95 l'exigent pour la requête civile. C'est aussi ce qu'a décidé M. le conseiller d'Elat, directeur général de l'enregistrement. {V. sur celte question, les lettres des ministres de la justice et des finances, 31 juill. 1808 et 12 sept. 1809; D., 1809, supplément, p. 200.)
[[ On ne peut douter, d'après les arrêtés des 27 niv. an II et 10 flor. an XI {J. Av., t. 2, p. 573 et 575), les décisions ministérielles des 31 juill. 1808 et 12 sept. 1809 (J. Av., t. 2, p. 603), que l'amende ne doive être consignée, sauf néanmoins en matière disciplinaire, comme l'a jugé la Cour de Douai, le 15 juin 1835 (J. Av. , t. 49, p. 537); et, d'après les arrêts de la Cour de cass., des 8 mai 1809 (J. Av., t. 2, p. 597), et 10 janv. 1838 (J. Av., t. 54, p. 199), que l'avoué qui omet la consignation ne soit passible d'une amende qui, autrefois de 500 fr., a été réduite à 50 fr. par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824. Mais il suffit, pour que l'amende de 50 fr. ne soit pas encourue, que la consignalion ait été faite avant le jugement où l'arrêt, aux termes d'une décision rendue le 6 mars 1824 (J. Av. , t. 26 , p. 194) , par les ministres de la justice et des finances (1).
(1) [Et il a été décidé par l'administration de l'enregistrement, le 2 février 1827 {J. Av., t. a2, p. 240), que l'avoué de l'appelant qui a consigné l'amende dans le délai n'encourt pas d'amende personnelle lorsqu'il s'est élevé un appel incident, et qu'il j
n'a point été consigné d'amende pour cet appel, quoique, selon l'art. 5 de Parrêlé du 10 floréal an II précité, l'intimé soit tenu de faire sans répétition la consignation de l'umende que l'appelant aurait omise. J
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Tous les auteurs reconnaissent cette obligation de consigner, et la sanction pénale dont nous venons de parler; tels sont MM. Pigf.au, proc. civ., liv. 2, part. 4, lit. 1er, ch. 1er, sect. 3, art. XI, n° 1 ; Fayard DE Langladr, t. 1, p. 187, n°3; Thomine Desm azurés, t. 1, p. 712; Routard, t. 3, p. I'l7 CtÎA-
LANDIER, p. 479.
Mais ce dernier auteur prétend que la consignation doit cire faite par rappelant, sous peine de n'être reçu à faire aucune procédure sur l'appel. MM. Pioeau, Boilard et Poncet, t.'1, p. 504, à la note, enseignent, au contraire, que la consignation de l'amende n'est qu'une mesure purement fiscale, dont l'omission ne doit entraîner qu'une peine pécuniaire, et ne peut jamais servir de fondement a une fin de non-recevoir contre l'appel. Us s'étaient, pour soutenir celte opinion, de la différence qui existe entre la rédaction de l'art. 471 et celle des art. 56, 494 et 495. D'après ces derniers articles, toute audience est refusée à celui qui n'a pas consigné; la requête civile ne peut être reçue avant que celui qui la présente ait consigné l'amende et les dommages-intérêts, et la quittance du receveur doit être signifiée en tête de la demande. Bien de semblable n'est prescrit pour l'amende de fol appel, d'où l'on conclut avec raison que la loi n'a pas voulu en faire une condition de recevabilité. Autre chose est décider, plus ou moins explicitement, dit M. Boitard, que l'amende sera préalablement consignée, autre chose est décider que, faute de cette consignation, la Cour n'entrera pas dans l'examen delà cause. ]]
1693. L'amende csl-elle due, en cas de désistement ?
La première Chambre de la Cour de Rennes a jugé, le 8 janv. 1810, que, dans le cas où le désistement a précédé les plaidoiries des griefs et moyens des parties, l'amende consignée devait être rendue.
Nous avons fait sur cet arrêt (V. Journ. des arrêts de la Cour de Rcnnes,t.2, p. 7) les observations suivantes :
« On pourrait conclure que si le désistement n'avait été signifié que postérieurement à la plaidoirie de l'appelant, l'amende ne serait pas restituable, et nous sommes porté à croire que l'on déciderait ainsi. En effet, le désistement empêche que l'amende ne soit retenue, parce que l'art. 471 n'ordonnant la condamnation à cette amende que dans le cas où rappelant succomberait, on ne peut dire qu'il ait succombé, lorsqu'il se désiste avant la plaidoirie. Jusquelà il ne peut être considéré que comme renonçant à un moyen qu'il avait cru d'abord devoir employer pour la conservation de ses droits ; 'mais s'il plaide et se désiste ensuite , il succombe, puisqu'il a soutenu que son appel était bien fondé, puisqu'il a engagé une contestation qu'il reconnaît devoir abandonner. En ce cas, l'amende nous paraît acquise au fisc, comme peine du plaideur téméraire. »
Au surplus, nous ferons observer que, par arrêt du \h déc. 1809, la deuxième Chambre de la même Cour avait, décidé, mais sans faire la distinction dont nous venons de parler, que le désistement emportait restitution de l'amende. C'est aussi ce que la Cour de Bruxelles avait jugé, par arrêt du 20 janv. 1808 {S. 8/2. 209, et J. Av., t. 2, p. 587) ; mais nous tenons à la distinction que suppose l'arrêt de la Cour de Rennes du8 janv. 1810.
[[ Celte distinction nous paraît, au contraire, sans fondement, ainsi qu'à M. Fayard de Langlade, 1. 1 , p. 187, n° 3 , qui la combat en disant que , par ces mots : l'appelant qui succombera , la loi veut désigner celui dont l'appel est jugé téméraire. Il n'en est pas ainsi de celui qui se désiste, puisque c'est par sa propre volonté et peut-être dans un but de conciliation qu'il se désiste, sans reconnaître nécessairement pour cela le mal fondé de son appel. Or, ces considérations sont-ciles moins applicables à !a partie dont le désistement ne
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Vient qu'aprèj 1rs plaidoiries, qu'il celle qui se désiste avant l'audience? Si l'on dit de la première qu'elle renonce à un appel qu'elle av. ut d'abord soutenu, on pourrait dire de la seconde qu'elle renonce à un appel qu'elle avait d'abord intenté. Elle n'est pas moins censée, dans un cas comme dans l'autre , avoir eu , jusqu'au désistement, bonne opinion de son appel. Ainsi l'on ne doit pas traiter différemment les deux positions.
C'est au reste ainsi que l'enseignent MM. PlGl iU, Comm, 1. 1, p. 69$ et t. 2, p. 51 ; TnoMiNE Desmazures, t. 1 , p. TU et Boitard , t. 8, p. t46. M. Talandier, p. 480, pense au contraire que, le désistement étant une reconnaissance du mal fondé de l'appel, il donne lieu à l'amende, comme s'il y avait condamnation expresse , mais il s'appuie sur un passage de M. Mbrlin , llépcrt., v° Amende, § 4 , n° 7, qui ne peut, s'appliquer à cette question, puis qu'il est relatif à l'amende de la requête civile et que d'ailleurs il a été écrit sous l'empire de l'ancienne jurisprudence. ]]
[[ 1693 bis. Si l'appelant transige, cncourra-l-il l'amende ?
Par une transaction, il doit l'encourir bien moins encore que par un désistement. Le désistement peut bien être quelquefois l'effet de la conviction acquise par l'appelant que son appel est mal fondé. Il n'en est pas ainsi de la transaction qui, contenant un abandon réciproque de la part des deux parties, renferme au contraire une reconnaissance mutuelle et implicite des droits ou du moins d'une partie des droits de chacune d'elles. C'est l'opinion de MM. Pigeau, Comm. t. 2, p. 51 ; Thomine Desmazures , t. 1, p. 713 et Talandier, p. 480; et elle a été consacrée par un arrêt de la Cour de Liège du 18 déc.1835. (Journ. de Bruxelles, t. 2, de 183G, p, 150.) ]]
1694. La partie qui ne succombe pas tout à fait peut-elle obtenir restitution
de l'amende?
C'est notre opinion , fondée sur ce qu'il suffit que l'appelant ait obtenu gain de cause sur quelques chefs , pour qu'il ne subisse pas une peine attachée au défautde fondement, de l'appel. {V. MM. Berriat Saint-Prix, p. 438, not. 121 ; Demiau-Crouzilhac, p. 333 et Pïgeau, t. 1, p. 590.) On peut, d'ailleurs, ap-
iaku, t. o, p. i M> ci ialamhek, p. ^oo. si i appelant ouueni gam ue cause sur un seul point, on ne peut pas dire qu'il ait succombé, que son appel ait été mal fondé, téméraire, sans objet; il ne doit donc pas être puni.]]
[[ 1694 bis. Lorsque le tribunal d'appel se déclare incompétent ou que l'acte d'appel est déclaré nul ou l'appel non recevable , y a-l-il lieu d l'amende, comme dans le cas d'un appel mal fondé?
Lorsque l'appel est rejeté pour cause d'incompétence ou de nullité, M. Pïgeau, Comm. , t. 2, p. 50, pense que l'amende u'est pas due, parce que, de ces décisions il ne résulte pas que la partie ait relevé mal à propos appel d'un jugement bien rendu. Il pourra se taire, au contraire, qu'en assignant plus tard devant le tribunal compétent, en renouvelant son appel en forme régulière, il parvienne à la réformation du jugement , ce qui prouverait qu'on aurait eu tort de punir son appel comme téméraire.
Sous l'empire de l'art. 10, lit. 10 de la loi du 21 août 1790, qui disait : l'appelant dont l'appel sera jugé mal fondé, etc. , la distinction de M. Pigeau était
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admissible : aussi la Cour de cassation avait-elle jugé, le 16 germ. an VII (/. Av., t. 2, p. 566), que lorsque le tribunal d'appel déclare qu'il n'y a pas lieu de statuer sur l'appel, pour défaut de justification de l'amende encourue en ne comparaissant pas au bureau de paix, l'appelant ne doit pas être condamne à l'amende pour appel mal fondé.
Mais l'art. 471 du Code proc. civ. s'exprime en termes plus généraux : l'appelant qui succombera , etc.; succombe-l-il moins par un rejet que par un démis d'appel? Si, en cas de rejet, l'appel ne peut être considéré comme téméraire au fond, ne l'est-il pas en la forme, soit par la manière dont il a été relevé, soit parles circonstances dans lesquelles on l'a émis?
Aussi la Cour de Limoges, qui avait d'abord consacré le système de M. Pigeau, s'en est-elle de nouveau écartée par ses arrêls des 14 et 19 mai 183S (J.Av., t. 55, p. 443 et 493), dont M. Talaïstdier,p. 480, approuve la doctrine.
Au resie, M. Pigeau n'étendait pas la sienne à l'appel non recevable pour fait d'acquiescement. Il est vrai, disait-il, que, dans ce cas, les magistrats n'apprécient point le mérite du jugement attaqué; mais le condamné l'a jugé luimême en acquiesçant.
Concluons qu'il faut laisser de côté toutes ces distinctions et appliquer l'amende de fol appel toutes les fois que l'appel ne réussit pas, à moins qu'il y ait eu désistement. (V. suprà, Quest. 1693.)
La jurisprudence et les auteurs sont unanimes sur ce point; la question n'a d'ailleurs jamais fait de difficulté.
On peut voir noiamment M. Pigeau, proc. civ., liv. 2, part. 4, tit. 1er, cli.1er, S€Ct.3, art. XII, n° 6, 2°, qui professait alors une opinion contraire à celle qu'il a plus tard émise dans son Commentaire. ]]
[[ 1094 ter. L'amende doit-elle être fixée par les dispositions du Code de procédure, lorsque, l'appel étant antérieur à sa promulgation, l'arrêt y est, au contraire, postérieur ?
L'amende de fol appel, d'abord portée à 75 fr., fut réduite, parla loi du2ï août 1790, à 9fr., pour les appels des sentences des juges de paix, et à 60 fr., pour les appels des jugements de première instance. Le Code a réduit les premières à 5 fr., et les autres à 10 fr.; de là la question posée.
La Cour de Rouen l'a résolue pour l'affirmative, le 6 janv. 1807 (J. Av., t.;?, p. 589, lre esp.), et la Cour de cassation pour la négative, le II avril 1809. (Ibid., 2e esp.)
Nous préférons la solution de la Cour de Rouen, avec les auteurs du Praticien français,t. 3, p. 209. En effet, jusqu'à l'arrêt confirmatit, le mérite de l'appel est incertain ; ce n'est qu'au moment de l'arrêt que la peine est encourue (1). Ne sait-on pas d'ailleurs que , lorsqu'il y a doute sur l'application et le choix entre deux dispositions ou deux législations pénales, on doit toujours se décider pour la plus indulgente ? ]]
[[ 1694 qualer. Si le tribunal d'appel omet de condamner à Vamende rappelant qui succombe, qu'arrive-l-il ?
Par celte omission , le juge d'appel commet un excès de pouvoir, et une violation de la loi, et son arrêt doit être cassé, comme l'a jugé la Cour de cass., le 9 mess, an Y (J.Av., t. 2, p. 565). Mais il ne peut l'être que dans l'intérêt
(1) [Dans notre Théorie du Code pénal, t. Ier, p. 267 cl suiv., M. Hélie et moi nous aïons nensé que l'amende est une peine. -J
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<lu (résor, et jamais la fausse application de cette disposition pénale ne peni d<-venirune cuise de cassation, au fond, ni en faveur âe la partie à qui il a été fait mal a propos remise de l'amende, ni en laveur de la partie contre laquelle l'amende a été mal à propos prononcée , ni m faveur de la partie qui prétend que sou adversaire eût du être condamné h l'amende; Cass. 8 Iruct. an Vlll, 2* vend, an Mil ci G juin 1811 (J. i4t>., t. 2, p. 569).
Ainsi la régie étant seule intéressée , dans le chei du jugement relatif à l'amende, nous pensons, et c'est le résultat de la jurisprudence de la Cour suprême , que si l'amende n'est pas prononcée quand elle doit l'être, la régie a seule droit de se plaindre , et que si l'amende a été illégalement prononcée , c'est contre la régie seulement qu'on peut demander la cassation du jugement.]]
[[ 1694 quinquies. N'y a-l-il pas une autre condamnation encourue par
rappelant qui succombe?
Oui, c'est la condamnation aux dépens; car les art. 130 et suiv., concernent les tribunaux d'appel, comme les tribunaux de première instance. Il est sensible «l'ailleurs que cette condamnation, lorsque le jugement est réformé, comprend, en faveur de l'appelant, les dépens tant de lre instance que d'appel.
Par application des articles précités , ont été rendus les arrêts suivants, et une foule d'autres dont on trouvera l'indication au mot Dépensée notre Dictionnaire général.
1° L'intimé qui succombe dans une fin de non-recevoir doit en payer les dépens, en déduction de ceux auxquels l'appelant est condamné: Ilennes, 30 juill. 1817 (J. Av., t. 3, p. 447).
2° Lorsqu'une partie condamnée à une portion des dépens a frappé d'un appel général et indéfini lejugement qui la condamne, sans cependant faire une mention particulière du chef qui met une quotité de dépens à sa charge, et lorsque tant l'intimé que l'appelant ont conclu respectivement à la condamnation aux dépens, l'arrêt qui intervient ne viole pas la chose jugée en condamnant l'appelant à tous les dépens ; Cass., 1er juill. 1828 (J. Av., t. 37, p. 31).
3° Le défendeur qui succombe en appel peut être condamné à tous les dépens, même envers une des parties avec laquelle il a cessé d'être en contestation, si elle a conclu aux dépens contre la partie qui succombera et si ces conclusions n'ont point été contestées ; Cass. 13 nov. 1833 (Devill., 1834.1.23 D, 34.1.16).
4° La partie qui, en appel, a perdu sur un point et gagné sur l'autre, par suite d'un acquiescement de la partie adverse, peut néanmoins être condamnée à tous les dépens de première instance et d'appel; Cass. , 1er déc. 1836 (J. Av.y t. 53, p. 554). ]]
Art. 472. Si le jugement est conGrmé, l'exécution appartiendra au tribunal dont est appel; si le jugement est infirmé, l'exécution, entre les mêmes parties, appartiendra à la Cour royale qui aura prononcé., ou à un autre tribunal qu'elle aura indiqué par le même arrêt, sauf les cas de la demande en nullité d'emprisonnement, en expropriation forcée, et autres dans lesquels la loi attribue juridiction.
Notre i —Dé' 172 à Locré, t. 22, p. 6l,n° 7; p. 86, n° 14, p. 114, n? 23, et p, 157, n° 21.
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QUESTIONS TRAITF.F.S : Quand la Cour confirme un jugeaient émané d'an tribunal de commerce, doîl- " elle retenir l'exécution, ou renvoyer devant un tribunal civil? Quid «lu jugement d'un tnbunal iJu paix confirmé par un tribunal d'arrondissein-nl ? Q. lOi. — Lorsque le jugement d'un tribunal du commerce e->t infirmé, est-ce la Cour qui connaît de l'exécution de ion arrêt. Q. 1696. — La seconde disposition de l'art. 4 72 doit elle être appliquée, même lorsque \e. jugement infirmé n'est pas définitif? Q. IG'i6 6ïs. — Comment faut-il entendre la disposition de l'art. 4,2, entre les mêmes par lie s"! (J.lb'Jbler. — L'incompétence du tribunal de première instance, pour connaître de l'exécution de l'arrêt infirmalif, peut-elle être opp >sée par toutes parties? Peut-elle être couverte? Q. It>% qualer — Si les juges d'appel confirment en certains chefs et infirment en d'autres, à quel tribunal appartiendra l'exécution? Q. IG!>7. — Si, en confirmant le jugement dans tout son continu, la Cour a prononcé sur des demandes nouvelles autorisées par l'art. 464, à qui appartiendra l'exécution en ce qui Concerne c> s dernières condamnations ? Q. I'>97 bis. — Mais des juges d'app I p uvent-ils,dans les Cas où ils infirment en entier le jugement de première instance, indiquer, pour l'exécution, le tribunal qui l'aurait rendit? Ç.1G98. — Quel est, en général, le genre d'exécution dont parle l'art. 472, et qu'il attribue à la Cour, en cas d'infirmation? Q. I »>98 bis— Si le jugement n'est infirmé que pour vice de forme, et qu'au fond l'arrêt statue comme le jugement, à qui appartiendra l'exécution? Q. 1698 ter. — Une Cour qui, sur l'appel d'un jugement statuant au fond, ordonne un avant faire droit, doit-elle retenir ou renvoyer l'exécution de cet interlocutoire ? Q. tf.(i8 qualer.— Une Cour d'appel peut-elle prononcer sur la nullité d'un acte extrajudiciaire dont l'effet est d'entraver l'exécution d'un arrêt infirmatif d'un jugement de première instanc :. sans que celte nullité ait été demandée par action principale devant un tribunal de première instance? Q. 1699 — Quels sont les cas où la loi attribue juridiction? Q. 1699 bis. — Une Cour qui, sur une demande en revendication de biens, a statué, par arrêt infirmatif, sur les qualités des parties et sur leurs droits respectifs à la chose, peut-elle connaître de la demande en partage des biens qui ont fait l'objet du litige?£>. 1 700] ( 1 )
CCCXCII. La procédure pour l'exécution des jugements, après que, sur l'appel, ils ont été confirmés, exigeait des règles plus précises que celles qui étaient suivies avant la publication du Code de procédure. Dans une partie de la France, l'exécution restait au tribunal qui avait prononcé sur l'appel; dans d'autres, le renvoi pour l'exécution se faisait aux premiers juges; dans d'autres enfin, il dépendait de la volonté des juges d'appel de renvoyer ou de retenir.
L'art. 47*2 établit à cet égard un mode uniforme.
Si le jugement est confirmé, il n'y a pas de raison pour que la circonstance d'un appel rejeté dépouille le tribunal de première instance du droit qu'il aurait
(1) JURISPRUDENCE [Nous pensons que :
1° Les difficultés qui s'élèvent sur le remboursement des frais payés en vertu d'un jugement infirmé, et, en général, sur l'exécution d'un arrêt qui a ordonné le paiement des frais dus à un avoué postulant près la Cour, sont de la compétence de la Cour; Florence, 8 avril 1812 [J. Av., t. 5, p. 309); Toulouse, 16 mars 1824 (J. Av., t. 27, p. 20$).
2° La transaction judiciaire n'est pas un jugement, en ce sens que l'exécution en appartienne aux juges qui l'ont homologuée; Jiruxelles, 19 avril 1816 (Journ. de Brux., I. 1, de 1816, p. 258).
3° Lorsque des arbitres forcés procèdent en vertu d'un arrêt d'une Cour, celle Cour csl compétente pour statuer sur tout ce qui est relatif à cette mission et au pouvoir des arbitres; Paris, 22 mai 1813 [J. Av., t. 4, p. 595).
4° En matière de revendication , lorsqu'une expertise est ordonnée, et que le jugement a élé infirmé sur l'appel, parce que les premiers juges n'ont nomme qu'un expert au lieu de trois, si la cause est ren-
voyée à un autre tribunal, comme n'étant point en état de recevoir la décision définitive, ce n'est point à la Cour, mais au nouveau tribunal saisi de la contestation qu'appartient le droit de la nomination des trois experts; Orléans, 29 août 1822 (J.Av., t. 22, p. 138).
5" Le juge d'appel, qui déclare l'appelant démis de son appel, explique suffisamment que l'appel est rejeté, et que le jugement de première instance doit sortir son plein et entier effet; Cass , 22 février 1837 (Devill., 1837.1.243. J.Av., t. 53, p. 569).
6D Les juges d'appel, en accueillant une demande originaire rejelée par les premiers juges, prononcent par cela même virtuellement l'infirmation du jugement de première instance. Il n'est pas nécessaire que l'arrêt porte les expressions d'usage, met l'appellation et ce dont est appel au néant ; Cass.,lSjuill.l820(S.,t.2l,l>epart.,p.97).
7° Les juges d'appel peuvent, en cas d'infirmation et pour contraindre la partie condamnéeà l'exécution d'un premier arrêt, la condamner, par un second arrêt, à des dommages-intérêts; Cass., 27 mai 1835 (Devill., 1836.1 35; J. Av., t. 49, p. 555). ]
TITRE I NIQUE. De l'Appel, etc. Art. 412. Q. t«»5. 22.1 ou, sans ce! appel, d'exécuter son jugement ; e$ droii doit donc lui revtnit
aussi enlnr qu'il l'eût été s' il n'y aeail pas vu d'appel. (R&npori SU Cofpl
Lvij.) Tel est aussi L'intérêl des parties, dont le domicile et tes biens sont pi i que toujours plus voisins du lieu <»ù 6iégc ce tribunal.
Si le jugement est confirmé, la loi s'en rapporte à la sagesse des juges d'appel; ils peuvent retenir l'exécution ou indiquer, dans la crainte que les premiers juges, influencés par leur décision infirmée , n'apportent quelque prévention dans les difficultés que présenterait l'exécution uu jugement d'appel, un autre tribunal, qui doit être nécessairement celui dans lequel il serait plus facile ei moins dispendieux d'exercer les poursuites.
Mais si, dans le cours de ces poursuites, il y a des demandes en nullité d'em-
f>risonnemenl ou en expropriation forcée, la loi veut mie, dans ces cas et dans es autres pour lesquels il y a une juridiction déterminée soit par le Code de procédure , soit par le Code civil, soit par une loi spéciale, l'on se conforme à leurs dispositions. (Exposé des motifs.)
1695. Quand la Cour confirme un jugement émané d'un tribunal de commerce, doit-elle retenir V exécution, ou renvoyer devant un tribunal civil? [[ Quid du jugement d'un tribunal de paix confirmé par un tribunal d'arrondissement? ]]
Les tribunaux de commerce ne connaissent point de l'exécution de leurs jugements [Voy. art. 412 1; ainsi, quoique l'art. 472 déclare qu'elle appartient au tribunal dont est appel, la Cour ne peut renvoyer devant eux : d'où il semblerait résulter qu'elle doit être attribuée au tribunal civil dans le ressort duquel se trouve le tribunal de commerce dont le jugement est confirmé.
Mais si l'on fait attention que l'art. 472, comme le dit l'orateur du Tribunat, ne renvoie l'exécution au premier juge que par respect pour le droit qu'il auraiteu, sans l'appel, d'exécuter son jugement; que ce droit n'appartient point au tribunal de commerce, et que, d'un autre côté, il est de l'intérêt des parties d'avoir pour juge de l'exécution celui qui connaît le fond de l'affaire, on sera sans doute porté à décider que la Cour doit, en cette circonstance particulière, retenir l'exécution du jugement qu'elle confirme. Telle est notre opinion sur celte question, susceptible de controverse, et qu'il serait d'autant plus désirable de voir décider par arrêt, qu'à notre connaissance elle n'a été traitée par aucun auteur.
£[ L'art. 472 n'a voulu attribuer au tribunal dont est appel l'exécution du jugement confirmé, que parce qu'il regarde dans ce cas l'appel comme non avenu : il suit de là qu'il s'agit, dans sa disposition, de l'exécution qui aurait naturellement appartenu au tribunal qui a rendu le jugement, s'il n'y avait pas eu d'appel. En d'autres termes, il veut que, l'appel n'ayant pas réussi, le tribunal soit de nouveau saisi de la cause, mais saisi de la même manière et dans les mêmes limites qu'il l'avait d'abord été. Il n'a pas voulu étendre sa juridiction, mais seulement lui en rendre l'exercice, momentanément paralyse par l'effet de l'appel.
Ainsi, s'agit-il d'un jugement interlocutoire, dont l'exécution ne soit que la poursuite de l'instance, Je tribunal de commerce, le juge de paix pourront, devront même en connaître; car à eux appartient de s'éclairer, de se procurer les renseignements nécessaires pour terminer la contestation? 11 en sera de même dans le cas d'un jugement définitif, qu'il s'agirait simplement d'interpréter. Mais si des difficultés naissent sur l'exécution de condamnations par voie de saisie, ni le tribunal de commerce, ni le juge de paix ne seront compétents pour les juger; il ne faudra pas prendre à la lettre les expressions de l'art. 472; et, au lieu d'y lire : l'exécution appartiendra au tribunal dont est appel*
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nous devrons l'interpréter de la sorte : l'exécution appartiendra au tribunal qui en aurait connu s'il n'y avait pas eu d'appel. Or, ni les tribunaux do commerce, ni les juges de paix ne connaissent d'une semblable exécution.
A qui donc la connaissance en sera-t-elle dévolue? En cas de confirmation d'un jugement du tribunal de commerce, ce ne sera point à la Cour royale ni au tribunal civil dans le ressort duquel l'autre tribunal est situé; ce sera plutôt, aux termes de l'art. 553, Cod. proc. civ., au tribunal d'arrondissement du lieu (lerexécution.Telestl'avisdeMM.PiGEAUjProc.civ.jliv.^^art.l^it.l'Sch.l", sect. 3, art. XIII, n°l, et Boitard, t. 3, p. 149. —M. Fayard de Langlade, t. 1, p. 188, n° 4, attribue la connaissance de l'exécution au tribunal d'arrondissement, dans le ressort duquel est situé le tribunal de commerce, opinion qui ne nous paraît pas soutenable en présence de l'art. 553. Quant à M. Thomine Desmazures, t. 1 , p. 714, sans se prononcer sur cette dernière partie de la question , il se contente de faire observer que le tribunal de commerce n'est pas lui-même compétent. ]]
flGOO. Lorsque le jugement d'un tribunal de commerce est infirmé, est-ce la Cour qui connaît de l'exécution de son arrêt ?
On peut dire, pour l'affirmative, que la disposition de l'art. 472 prononce d'une manière générale, et qu'il suffit, conséquemment, que le jugement déféré à la Cour soit infirmé, pour que l'exécution de son arrêt lui appartienne. Néanmoins, M. Lepage, dans ses Questions, p. 317, fait observer que l'art. 472 prive les premiers juges du droit de connaître de l'exécution de l'arrêt qui a réformé leur décision, dans la crainte qu'ils ne favorisent la partie à laquelle ils avaient donné gain de cause. Or, dit-il, ce motif n'existe point, par rapport aux jugements des tribunaux de commerce, dont l'exécution appartient aux tribunaux ordinaires (V. art. 4'i2 et 553) : donc, il n'y a pas lieu d'appliquer à ces jugements la décision de l'art. 472. Une Cour contreviendrait même à cet article, en conservant l'exécution de son arrêt puisqu'il excepte du principe général qu'il établit, les cas dans lesquels la loi attribue juridiction ; or, l'art. 553 attribue juridiction aux tribunaux ordinaires pour l'exécution des jugements des tribunaux de commerce : donc, les Cours d'appel ne peuvent les priver de cette attribution.
Nous ne croyons pas que celte opinion doive être admise : elle tend à créer une exception que la loi n'établit point; et, s'il est vrai qu'elle donne aux Cours le droit de connaître de l'exécution de leurs arrêts infirmalifs des jugements des premiers juges, dans la crainte que ceux-ci n'y apportent de la partialité, il est également certain que ce droit dérive de la nature des choses, indépendamment de cette considération. En effet, les juges d'appel, après avoir infirmé la décision de première instance, statuent par jugement nouveau : il est donc naturel qu'ils connaissent de l'exécution de leur arrêt, par la raison surtout qu'eux seuls pouvant le mieux en connaître l'esprit, l'expliquer au besoin, y sont plus aptes que tous autres. L'objection tirée de ce nue la loi attribue juridiction aux tribunaux de première instance, pour connaître de l'exécution des jugements de ceux de commerce, n'est pas sérieuse; car il ne s'agit point, dans notre espèce, de l'exécution d'un jugement émané d'un tel tribunal, mais de l'exécution d'un arrêt qui a fait un jugement nouveau.
[[ Cette solution nous paraît parfaitement justifiée; M. Boitard, t. 3, p. 150, la partage implicitement, et la Cour de Lyon l'a consacrée, en décidant, le 5déc. 1826 (J. Av., t. 32, p. 250), que c'est à la Cour qui, après avoir infirmé un jugement commercial, a renvoyé les parties devant des arbitres forcés, à nommer à défaut des parties un tiers arbitre pour vider le partage. ]]
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[ MMMi bis. J. a seconde disposition de l'art. 472 doit-elle être appliquée, même lorsque le juijement infirmé n'est pas définitif ?
Non ; car cet article n'a pas d'autre but que de soustraire l'exécution, l'interprétation de l'arrêt a l'influence de jures qui auraient déjà manifesté, sur le fond de l'affaire, une opinion opposée à celle gui a souveranement triomphé. Or, si le jugement inflrmé n'a statué que sur un incident, cet inconvénient n'est
pas à craindre dans l'espèce. Ainsi, en infirmant une décision qui avait accorde un sursis, accordé ou refusé une prorogation d'cnquéir,elc., les Cours d'appel peuvent renvoyer la connaissance du fond au même juge. C'est la doctrine enseignée, avec raison, par M.Talandifu, p. 471, et sanctionnée par les arrêts des (louis de Bourges, le 19 janv. 1823 (J. Av., t. 22, p. 139); d'Amiens, 20 fév. 1N2i {J. Av., t. 37, p. 5*2) , et de la Cour de cassation , 24 janv. 1826 (J. Av., t. 30, p. 390), et 12 déc. 1838 (Devill. vol. 1829.1.29Î.)
Les juges d'appel pourraient néanmoins se dispenser de renvoyer le fond aux premiers juges, non en le renvoyant à un autre tribunal, mais en en retenant eux-mêmes la connaissance par révocation. Ce serait alors une application de l'art. 473 et non de l'art. 472.]]
[[ 1GOG ter. Comment faut-il entendre la disposition de l'art. 472, entre
LES MÊMES PARTIES
Si l'exécution a laquelle on veut parvenir intéresse un tiers qui n'a point été partie dans l'arrêt, auquel l'arrêt est complètement étranger j par exemple, si l'objet dont l'arrêt a ordonné la remise se trouve enlre les mains d'un tiers qui se refuse à le livrer, le jugement de la contestation qu'il soulèvera à cet égard sera dévolu à ses juges naturels. Car on ne peut , en le rendant justiciable de la Cour, le priver du premier degré de juridiction, ni, en le traduisant devant le tribunal indiqué parla Cour pourl'exéculion, luidonnerdesjugesquine sontpas les siens. Celte interprétation naturelle de l'article a obtenu l'assentiment de MM. Pigeau, proc. civ., liv. 2, part. 4, tit. 1er, ch. 1er, sect. 3, art. XIII, n°2; Favard de Langlade, t. 1, p. 188, n° 4 ; Thomine Desmazures, t. 1, p. 715, et Boitard, t. 3, p. 151. Aussi la Cour de Bordeaux a-t-elle jugé, le 17juill. 1827 (J. de celte Cour, t. 2, p. 355) que l'opposition formée par un tiers au commandement adressé pour ramener à exécution un arrêt de la Cour royale, doit être portée en référé au tribunal de première instance. Mais M. Talandier,p. 471 pense, avec raison, que la restriction qui dérive de ces mots entre les mêmes parties ne peut pas être invoquée par les tiers , qui , suivant l'art. 548, auraient été nommément chargés par l'arrêt intervenu de faire ou de donner quelque chose. L'arrêt, en effet, leur est censé commun , et est exécutoire contre eux, comme s'ils y avaient été parties. Ainsi, les difficultés qu'ils soulèvent sur l'exécution sont de la compétence de la Cour ou du tribunal par elle désigné. ]]
£[ iftôfiquater. L'incompétence du tribunal de première instance, pour connaître de l'exécution de l'arrêt infirmalif, peut-elle être opposée par toutes parties? Peut-elle cire couverte?
qui a obtenu l'arrêt infirmalif. Son adversaire ne peut pas en effet redouter que
le tribunal de première instance, en exécutant un arrêt infirmalif de son
jugement, use de partialité à son préjudice puisqu'il en avait d'abord été
favorisé.
Tom. IV. 15
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D'où nous concluons que, lorsque la contestation, relative à l'exécution, est portée devant le tribunal par la partie qui a obtenu l'arrêt, la partie adverse ne peut ni s'en plaindre ni demander son renvoi devant la Cour; et que si, au contraire, elle l'est par lapartie qui avait réussi en première instance, maisquiaélé condamnée en appel, l'autre partie peut renoncer à invoquer l'incompétence, et est censée réellement le faire lorsqu'elle procède volontairement devant le tribunal.
En deux mots, cette exception n'est pas d'ordre public; elle peut être couverte et ne doit pas être suppléée d'office. Ainsi l'a jugé un arrêt de la Cour de Reunes, du 15 avril 1816, que M. Carré citait à sa note Jurisprudence. ]]
11699. Si les juges d'appel confirment en certains chefs, cl infirment en d'autres, à quel tribunal appartiendra l'exécution?
L'exécution d'un jugement est indivisible, et, conséquemment, elle ne peut appartenir qu'à un seul tribunal. Mais il y a un motif de préférence en faveur de celui qui a rendu le jugement sur lequel les juges d'appel ont statué, et ce motif dérive de ce que le tribunal a déjà de plein droit l'exécution pour la partie confirmée, et que d'ailleurs ce n'est que par exception que l'art. 472 donne au juge d'appel l'exécution de la partie infirmée.
Au reste, on pourrait être fondé à penser , comme les auteurs du Praticien, tom. 3, p. 215, que la Cour d'appel ne serait pas absolument incompétente, et que, par la même raison que l'exécution lui appartient pour la partie réformée, elle peut aussi connaître elle-même de l'exécution, ou user du droit de renvoi à tel tribunal qu'elle indiquerait (1).
[[ Comme on le voit, l'opinion de M. Carré ne paraît pas fixée sur cette question, qui a reçu en effet bien des solutions diverses.
Les uns pensent que l'exécution appartient en entier au tribunal dont le jugement n'a été qu'en partie confirmé. Ainsi l'ont jugé des arrêts des Cours de Turin , 17 mars 1810, et de Nîmes, 21 déc.1816 (J.7\, à sa date).
D'autres décident que l'exécution appartient en entier à la Cour; ce sont les arrêts des Cours de Rennes, 7 oct. 1815 {J. Av., t. 22, p. 97) , cité infrà à la note; de Bourges, 26 avril 1824 (J. Av., t. 26, p. 309) ; de Bruxelles, 28 juin 1827 {Journ. de cette Cour, t. 2 de 1827, p. 28) ; de Bordeaux 15 avril 1829 (S. 29.2.236), et de Colmar, 16 juin 1835 (J. Av., t. 50, p. 225).
Une troisième opinion attribue au tribunal dont est appel l'exécution des chefs confirmés , à la Cour ou au tribunal qu'elle aura désigné , celle des chefs infirmés; enfin une quatrième pense que la loi s'en remet sur ce point à la sagesse des magistrats qui retiendront l'exécution ou s'en démettront selon les circonstances.
Ces deux dernières opinions, réunies en une seule au moyen d'une conciliation bien aisée, nous semblent devoir fournir la véritable solution de la difficulté.
La maxime, lot capita lot senlenliœ, dont personne ne conteste la justesse, nous semble répondre suffisamment à cette considération , que l'exécution d'un jugement est indivisible. Comment le serait-elle, lorsque le jugement luimême peut être divisé en autant de jugements qu'il y a de chefs distincts dans son dispositif? Rien n'empêche donc , en principe, qu'une partie du jugement
(1) Cette opinion a élé consacrée par un arrêt de la Cour de Rennes, du 7 octobre 1815 (J. Av., t. 22, p. 97), en ce qu'il déclare que, l'art. 472 n'ayant pas prévu le cas où la Cour inGrme et confirme tout à la fois le mèmejugeraent, sous le rapport de ses
diverses dispositions, rîen n'empêche, et l'intérêt des parties le commande souvent , que la Cour retienne l'exécution de son arrêt, lorsque surtout il y a connexilé entre la disposition couGrm.cc et la disposition infirmée.
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soit exécutée par le tribunal, l'autre par la Cour. Nous oe disconvenons pas néanmoins qu'il est des cas où les divers chefs d'un jugement pourront avoir
entre eux une telle connexilé que l'exécution des uns réagira BUT l'exeeution des autres, et qu'il sera utile alors qu'il y ait unité, homogénéité dans les mesures d'exécution.
Si donc les chefs sont parfaitement distincts et séparés, le tribunal qui a rendu le jugement connaîtra de l'exécution de ceux qui ont été confirmés, et. ce sera une véritable application du $ 1er de l'art. 47*2; Toulouse, '21 août 1809 (./. Av., t. 22, p. 17) ; Amiens, 15 juin 1822 (/. Av., t. 2i, p. 1ÏH) ; Limoges, 17 lév. 1823 (TaLANDIER, p. 177); Kenncs, 1er juill. 1827 (7. Av., t. 33, p, 238). Mais il ne connaîtra point de l'exécution des chefs infirmés; car il ne s'agit plus alors de son jugement , mais de l'arrêt de la Cour , qui le fera exécuter, soit par elle-même, soit par un autre tribunal qu'elle désignera, et ce sera l'application exacte du § 2 du même article. C'est en vertu de ce système que la Cour de cassation a jugé, le 22 mai 1821 ( J. Av., t. 23, p. 189) , que, lorsqu'un arrêt est cassé sur un chef et maintenu sur un autre , et que l'exécution de chaque chef a été poursuivie devant les Cours qui devaient en connaître, s'il s'élève quelques contestations sur les dépens, elles doivent être portées devant les Cours qui ont respectivement connu des chefs qui y ont donné lieu. A plus forte raison faudra -t-il décider, avec la Gourde Pau, 14 mai 1830 (D. 1831. '2.83), que l'exécution des chefs non attaqués par l'appel, appartient au tribunal qui a rendu le jugement, encore même que le jugement ait été infirmé sur d'autres chefs.
Celte distinction, que nous croyons être l'interprétation fidèle de la loi ellemême, est adoptée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 51; FavarddeLanglade, t. 1, p. 188, n° 4 , et Talandier, p. 471, et sanctionnée, dans ses deux branches, par arrêt de la Cour de Paris du 18 janv. 1825 (J. Av., t. 30, p. 15.)
Mais est-elle applicable au cas où les divers chefs confirmés et infirmés sont pour ainsi dire, connexes? Non : puisqu'alors l'exécution ne doit pas en être divisée. A qui donc l'attribuera-t-on en entier? A la Cour, ou au tribunal? C'est ici que nous dirons, avec MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 51; Thomine Desmazures, 1. 1 , p.7 1 5 et 7 1 6 , et Talandier, p. 476, que le législateur s'en rapporte à la sagesse des magistrats pour retenir ou renvoyer la connaissance de l'exécution , selon que les chefs infirmés seront ou principaux ou accessoires, ou bien en ayant égard encore à d'autres circonstances.
C'est en usant de ce pouvoir discrétionnaire que la Cour de Limoges a jugé, le 27 juiil. 1811, que, lorsqu'un arrêt confirme la plupart des dispositions d'un jugement, et n'y apporte d'autre modification que de restreindre une condamnation, par exemple, de réduire à un paiement de cinq années d'arrérages une condamnation à un paiement de trente années, c'est aux juges du premier ressort qu'il convient de soumettre les difficultés relatives à l'exécution de ce jugement. Elle a encore décidé, le 30 nov. 1822, qu'il en doit être de même quand un arrêt, confirmalif d'un jugement qui condamnait par corps au paiement d'une somme, a simplement déclaré que la somme ne serait pas payable par corps.
V., suprà, nos observations sur la Quest
[[ 1697 bis. Si, en confirmant le jugement dans tout son contenu, la Cour a prononcé sur des demandes nouvelles autorisées par l'art. 461 , à qui appar" tiendra l'exécution en ce qui concerne ces dernières condamnations ?
MM. Pigeau, proc. civ. , liv. 2 , part. 4, lit. 1er, ch. 1er, sect. 3, art. XIIÏ, n° 1, et Comm., t. 2, p. 52, ciTalandier, p. 466 et 467, décident que l'exécution appartient, pour le tout, au tribunal dont le jugement est confirmé. Ce
iô.
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tribunal n'a en effet aucun motif, disent ces auteurs , pour apporter de la partialité ou de la mauvaise volonté, dans l'exécution de dispositions qui, à la vérité, ne sont pas de lui, niais aussi ne sont pas contraires à ce qu'il a statué luimême.
Nous pensons que ce cas ne peut pas être régi par l'art. 472, puisqu'il n'y a ni confirmation ni infirmation. Si nous suivions le principe du droit naturel, qui attribue à chaque juge l'exécution de ses propres jugements, nous diviserions ici la compétence, en sorte que le tribunal ne tût chargé que des chefs qui faisaient partie de son jugement, et la Cour des chefs additionnels. Cependant la connexilé qui existera toujours entre les uns et les autres, connexilé que l'esprit de Part. I6i rend nécessaire, nous porte à faire fléchir le principe, et à confier, comme les auteurs précités, l'exécution totale au tribunal de première instance.
Cependant, il a été décidé qu'en accordant des dommages-intérêts pour faits postérieurs au jugement, la Cour peut s'en réserver la liquidation et la faire par arrêt subséquent. Ainsi l'enseignent MM. Pigeau, Comm., t. *2,p.52,ei Talandier, p. 467 ; et l'ont jugé, la Cour de cass., le li niv. an IX (J. Av., t. 10, p. 628), et celle de Rouen, le 26 janv. 1811 (S. 14.2.422). (V. suprà, notre Quest. 1697 et infrà, notre Quest. \698 Ois). ]]
f 699. Mais les juges d'appel peuvent-ils , dans les cas où ils infirment en entier le jugement de première instance , indiquert pour l'exécution, le tribunal qui l'avait rendu?
M. Pigeau, Proc. civ., liv.2, part. 4, tit.ler, ch. 1er, sect. 3, art. XIII, n°2, convient que les termes de l'art. 472 sont pour la négative. Cet article porte : « Si le jugement est confirmé, l'exécution appartiendra au tribunal dont est appel; s'il est infirmé, elle appartiendra à la Cour d'appel ou à un autre tribunal; » ce qui semble dire que, si on renvoie à un autre tribunal, ce sera à wn autre tribunal que celui dont est appel. Le même auteur insiste néanmoins pour démontrer que, sous ces mots, un autre tribunal, est compris celui dont est appel, auquel il estime que la Cour peut renvoyer, si elle n'a pas lieu de craindre de prévention de sa part.
Nous nous en tenons aux termes de l'article, et nous croyons, en conséquence, qu'une Cour d'appel ne peut jamais accorder l'exécution de son arrêt au tribunal dont elle a infirmé le jugement. Nous nous fondons, premièrement, sur ce que l'on n'a pas eu d'égard, dans la rédaction de l'art. 472, à la proposition que faisait la Cour de Rennes d'énoncer que l'exécution pourrait être dévolue même au tribunal qui aurait rendu le jugement infirmé; secondement, sur ce que le tribun Albisson ,.dans son rapport au Corps législatif (Locré , t. 22, p. 157, n° 21), dit expressément que les Cours d'appel pourront renvoyer l'exécution à un tribunal autre que celui qui avait rendu le jugement réformé.
[[Nous croyons aussi qu'il est dans l'esprit de la loi que les juges qui ont rendu le jugement infirmé ne soient jamais chargés de connaître de l'exécution de l'arrêt; et, par conséquent, ces mots: un autre tribunal, nous semblent devoir désigner en général un tribunal autre que celui dont est appel. C'est aussi l'avis de M. Favard de Langlade, t. 1, p. 188, n° 4. Mais faut-il absolument que ce soit le tribunal d'un autre siège, et ne suffirait-il pas que ce fût une autre section du même tribunal? M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 716, se prononce pour ce tempérament qui ne nous paraît pas contraire a l'esprit de la loi : qu'exige-t-elle, en effet, autre chose, si ce n'est que les mêmes magistrats qui avaient rendu le premier jugement ne soient pas appelés, lorsqu'il a é!é infirmé, à connaître de nouveau de la même affaire? Cç but peut être atteint, quoique
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ta connaissance de l'affaire ne soil pas transférée à on autre siège. <>n pent opposer, il est vrai, un arrél de la Cour de cassation, rendu aVani le Code <ie procédure, le 13 fruct. an VIII (./. Av.% t. i, p. 513), qui a décidé qu'une Cour ne 'tciii , en renvoyant une affaire devanl le tribunal dont elle a Infirmé le jugement, ordonner qu'elle sera jugée par d'autres juges que ceux qui ont concouru au jugement annulé. Riais cet arrêt, dont, le motif est que les règlements de juges appartiennent à la Cour de cassation, et non aux Cours d'appel, n'a plus d'application depuis que, l'art. 'Cri, Code proc. civ., a précisément attribué j ce saernières les règlements déjuges dans les cas quti spécifie.
Au reste, la Cour de cassation a elle-même sanctionné l'opinion de M. Tboinine Desmazures, que néanmoins M. Devilleneuve trouve conteslable( 183!). '29'<), par ses arrêts des 23 juin 1836(Devill. 18JG.1.957), et 1*2 déc. 1838 (vol.1!S3'J. 1.294).
M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 53, se demande si la Cour, après avoir infirmé, pourrait renvoyer l'exécution de son arrêt à un tribunal qui ne dépendrait pas de son ressort. Oui, répond-il, si l'exécution consiste dans une opération à faire pour instruire le procès, pour se procurer des éclaircissements, et cela est justifié par la disposition de l'art. 1035, qui autorise les tribunaux d'arrondissement eux-mêmes à donner de semblables commissions rogatoircs. Mais s'il s'agit de rendre jugement, soil sur le fond, soit même sur un incident, la Cour ne peut attribuer ce pouvoir qu'à l'un des tribunaux sur lesquels elle a juridiction, et aux quels seuls elle peut déléguer une partie de sa propre autorité. ]]
[[ I608 bis. Quel est, en général, le genre d'exécution dont parle Vart. ?u2, cl qu'il attribue, en cas $ information, soil à la Cour, soit au tribunal qu'elle désigne?
Le texte de l'art. 472 ne donne point de lumière sur cette question , que M. Carré a seulement effleurée dans la note de la Quest. 1700.
La discussion de l'article, dans le sein du conseil d'Etat, n'est pas plus satisfaisante. Il paraît même qu'on ne s'y est pas bien compris sur la véritable portée du texte qu'on examinait.
Plusieurs membres du conseil, effrayés, ce semble, de la grande extension de pouvoir que cet article paraissait attribuer aux tribunaux d'appel, réclamaient une disposition particulière pour régler la (acuité d'évocation, et ce fut l'art. V73.
Ils voulurent, de plus, que la connaissance de l'exécution, en cas d'infirmation du jugement, ne fût attribuée au tribunal d'appel que sous certaines restrictions. Et ces restrictions furent déterminées exempligraliâ : « Sauf les cas de la demande en nullité d' emprisonnement, en expropriation forcée, et autres dans lesquels la loi attribue juridiction. »
C'était supposer, d'un côté, que l'exécution dont parle l'art. 472, est l'exécution par voie de contrainte, l'exécution à laquelle se livrent les parties pour obtenir l'effet d'un jugement qui est sorti complet de la bouebe du juge ; et, d'un autre côté pourtant, c'était exclure delà règle générale toutes les voies d'exécution quelconque : car il n'en est pas une, la saisie-arrêt, la saisie-exéculion, la saisie-brandon, etc., à l'égard de laquelle il n'y ait, dans la loi , attribution de juridiction, soit par les articles spéciaux qui traitent de la matière, soit par les dispositions générales du droit. En un mot, on ne peut citer une action, une instance, soit principale, soit accessoire, soit introductive, soit incidente, qui n'ait sa juridiction bien déterminée. Exclure de la règle de l'ait. 472 les matières à l'égard desquelles il y a attribution de juridiction, c'est tout exclure d'un trait.
Cette observation nous semble suffisante pour démontrer que ce n'est pas de l'exécution par voie de contrainte qu'entendaient parler les auteurs de l'ai -
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licle, tel qu'il existait avant l'addition de la disposition finale; et comme il s'agit, ainsi que nous allons l'expliquer, d'un principe de droit reposant sur la nature des choses, et d'une disposition arbitraire du législateur, l'erreur, la confusion intervenues dans la discussion au conseil d'Etat, et qui se reflètent dans la modification de rédaction, ne peuvent néanmoins changer le véritable sens, le sens primitif de la loi.
On ne concevra d'ailleurs jamais qu'une demande en validité de saisiearrêt, pratiquée en vertu d'un arrêt infirmatif, qu'une demande en nullité de saisie-exécution, qui a le même fondement, doive, ou seulement puisse être portée devant la Cour. Ce sont là des instances nouvelles indépendantes de la première; qui doivent, comme celles-ci, être intentées, poursuivies et jugées, suivant les règles qui leur sont propres, s'il en est, ou suivant les règles générales du Code de procédure.
Ainsi la connaissance de l'exécution, dont parle l'art. 472, n'est pas, et ne peut pas être la connaissance des instances engagées pour entreprendre et mener à fin l'exécution forcée du jugement ou de l'arrêt.
De quoi s'agit-il donc ?
11 s'agit de celle exécution qui appartient aux juges et non pas à la partie, de celte exécution qui n'est pas la voie pour obtenir paiement des condamnaiions, mais qui est uniquement destinée à compléter, à parfaire, à expliquer, à interpréter le jugement.
Ainsi, un arrêt a infirmé un jugement, à la charge par la partie appelante de prêter un .serment. C'est devant l'autorité qui a rendu l'arrêt, que le serment devra être prêté; c'est elle qui devra le recevoir, décider s'il a été prêté dans les termes exigés , si, en un mot, les conditions qu'elle avait imposées pour que sa décision fût complète et pût produire effet ont été accomplies. Si le serment était prescrit par le jugement , et que celui-ci fût confirmé, la connaissance de toutes ces choses appartiendrait au tribunal, auteur du jugement.
Voilà la véritable application de l'art. 472.
Mais cela ne veut pas dire que, lorsque le serment aura été prêté et qu'il s'agira de faire acquitter les condamnaiions auxquelles cette prestation met le sceau, les difficultés que pourront soulever soit la saisie-arrêt, soit la saisieexécution, soit la saisie-brandon, etc., pratiquées dans ce but, rentrent dans la compétence des tribunaux que nous venons de désigner. Non, les règlesordinaires reprendront leur empire.
De même, si un arrêt infirmatif a condamné en des dommages-intérêts à fournir par état, la fixation de ces dommages appartiendra à la Cour, parce que, jusqu'à ce qu'ils soient déterminés, l'arrêt n'est pas complet, le juge n'a pas accompli sa tâche. Mais les voies d'exécution pour obtenir paiement des dommages fixés seront dirigées par les juges de la matière ou de la situation.
De même encore, si l'on attaque les actes d'exécution proprement dite, sous prétexte que l'arrêt infirmant dont on les appuie, n'est pas un titre suffisant pour les autoriser, que, par exemple, il n'a pas prononcé les condamnations dont on réclame le paiement, l'interprétation des clauses ambiguës de l'arrêt appartiendra à la Cour qui l'a rendu. C'est encore là une exécution du ministère du juge qui, sans doute, est rendue incidemment nécessaire par l'exécution forcée de la partie, mais qui est néanmoins quelque chose de totalement distinct.
En un mot, on a voulu soustraire au juge dont la décision est infirmée la connaissance des difficultés qui tiennent encore au fond delà contestation, aux entrailles du procès, parce qu'il aurait pu être soupçonné de partialité ou plutôt de prévention, par exemple, danslafixation dedommagesqu'il avait, lui-même, déclaré n'être pas dus, dans l'interprétation d'un arrêt par lequel il a vu réformer sa propre décision.
Mais, lorsqu'il s'agit d'une difficulté de procédure ou autre3 soulevée dans l'in-
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i tan ce d'exécution forcée de l'arrêt, instance où le mérite, le sens et la portée de ce même arrêt ne sont nullement en question; instance qui sera toujours la même, quelque soit le titre exécutoire qui l'occasionne, la prévention n'esi p crainare, la nouvelle question à juger n'ayant aucun rapport avec celle sur laquelle était intervenu le jugement réforme.
Ainsi, ce n'est pas de l'exécution lorcée des condamnations définitives que Part. 479 a voulu parler, c'est seulement de l'exécution par suite d'instance: de celte exécution qui appartient nécessairement au tribunal qui a rendu la décision, parce qu'elle en est une partie intégrante, parce qu'elle en est le complément indispensable. En sorte que la disposition de l'art. 472 n'est qu'une nouvelle application du principe en vertu duquel les juges de paix, les tribunaux île commerce, et généralement les tribunaux d'exception connaissent de ce genre d'exécution en ce qui concerne leurs jugements, quoique la connaissance de l'exécution forcée leur soit interdite.
Nous devons convenir que la jurisprudence est tombée quelquefois dans la même confusion que nous reprochions tout à l'heure aux membres du conseil d'Etat.
Elle a décidé que :
I. C'est à la Cour réformatrice qu'il appartient de connaître :
1° De la validité d'une saisie faite pour le paiement des dépens adjugés par Farrèt infirmatif, même relativement au garant; Cass., 16 août 1809 (/. Av., t. 22, p. 4(5), et Besançon, fi mars 1826.
Cette décision est évidemment contraire h notre théorie, puisqu'il s'agissait ici d'une exécution forcée pour l'acquittement des condamnations.
2° De la demande en prorogation de délai pour faire un inventaire dont la confection a été ordonnée par l'arrêt infirmatif; Angers, 30 août 1809 (J. Av., t. 22, p. 47) ; pour prendre qualité, pour accepter ou répudier la communauté; Cass., 29 janv. 1818 (J. Av., t. 21, p. 316).
3° De la demande en retrait d'une somme consignée lorsque l'arrêt avait ordonné de réaliser les offres ; Cass., 24 avril 1812 (J. Av., t. 15, p. 99).
Ces arrêts sont bien rendus ; il s'agissait d'une exécution à faire par le juge.
4° De la plainte à laquelle peuvent donner lieu les entraves apportées par la partie condamnée à l'exécution de l'arrêt et sur les dommages-intérêts réclamés à raison de ce : Amiens, 16 mars 1826 (Journ. de cette Cour, 1826, p. 145).
L'arrêt constate qu'il ne s'agissait que d'interpréter l'une de ses dispositions.
5° De la compensation qu'oppose la partie condamnée à l'exécution dirigée contre elle; Bruxelles, 27 janv. 1827 ( Jowrn.de celteCour, t.l de 1827, p. 300), et Metz, 13fév. 1818 (J. Av., t. 22. p. 112).
Nous n'approuvons pas ces arrêts. La compensation prétendue, en vertu de laquelle on s'opposait à l'exécution, était une question toute différente de celle qu'avait résolue l'arrêt infirmatif et dont la solution ne tendait nullement à le compléter. Sansdoule, en vertu de la disposition exceptionnelle de l'art. 464, la compensation est une de ces demandes nouvelles que la partie pouvait opposer, pour la première fois, en appel; mais une fois l'instance d'appel terminée par arrêt, la compensation devait être jugée comme toute demande ordinaire.
6° De la validité d'offres faites en exécution de l'arrêt; Nîmes, 31 janv. 1828 (J. Av., t. 39, p. 100).
Il s'agissait de savoir si Pacte d'offres était satisfacloire ou insuffisant, s'il était dans les termes ou hors des termes de l'arrêt. La décision de la Cour de Nîmes est donc conforme à nos principes. 11 en eût été autrement si la validité des offres avait été attaquée pour un vice de procédure.
7° Des obstacles mis à la célébration d'un mariage, après que l'arrêt a donné
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mainlevée Je l'opposition qui y avait été formée j Lyon, 13 février 1828 {J.Av.,l. 3l>, p. 39).
II. Mais la Cour réformatrice ne peut connaître
1° Des difficultés qui s'élèvent entre le cédant et le cessionnaire sur la poursuite d'une action dont l'arrêt avait ordonné ia cession ; Bruxelles, 2 avril 1814
(Journ. de cette Cour, t. lc'r de 1814, p. 115); 2° De la demande en radiation d'une in<
iscriplion hypothécaire dont Parrét a prononcé la mainlevée; Paris, 25 mai 1817(J. Av., t. '22, p. 108).
Ce sont là des demandes nouvelles séparées de la demande principale, qui prennent hien leur origine, leur fondement, dans l'arrêt infirmatil, mais qui n'en sont pas l'exécution dans le sens que nous attachons à ce mot.
3° De la demande en restitution des fruits produits par un immeuble dont l'arrêt a accordé la revendication; Bruxelles, 28 (év.1828 (Journ. de cetteCour, t. 1er de 1828, p. 188). Il y a, dans ce cas, attribution spéciale par les art. 52b" et 528 du Cod. proc. civ. (V. la Quesl. 1699 bis).
4° De la demande en restitution de sommes payées en exécution d'un arrêt, mais sous certaine condition qui n'a pas été accomplie ; Colmar, 4 déc. 1830 {Journ. de Colmar, t. 26, p. 333).
Ce dernier arrêt n'est pas conforme 'a notre opinion, puisqu'il s'agissait d'apprécier si la condition imposée par l'arrêt avait été remplie ou non : c'était là une sorte d'interprétation dont la Cour seule pouvait connaître.
Voir le complément de celte jurisprudence sous la Quesl. 2009 bis et suprà nos Quesl. 1695 et suiv. ]]
£[4ft©& ter. Si le jugement n'est infirme que pour vice de forme, et qu'au fond l'arrêt statue comme le jugement, à qui appartiendra l'exécution ?
Elle appartiendra toujours à la Cour; car la seconde disposition de l'art. 472 ne distingue pas entre les diverses espèces d'infirmation : elle s'applique donc même au cas où l.'infirmation résulte d'un simple vice de forme. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation , par un arrêt du "19 janv. 1818 (S. 19.1.33 et J. Av., t. 21, p. 316), qu'approuvent MM. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, § XIV, art. Ier, n° 1 \, et ï alandier, p. 472.]]
[[t6®8 quater. Une Cour qui, sur Vappel d'un jugement statuant au fond, ordonne un avant faire droit, doit-elle retenir ou renvoyer V exécution de cet interlocutoire ?
Elle doit évidemment la retenir, soit que la demande de cet interlocutoire n'ait pas été formée en première instance, comme l'enseigne M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 716, soit qu'elle y ait été présentée sans succès, quoique cet auteur traite différemment les deux cas.
En effet, l'art. 472 n'est pas applicable ici, et ce ne sont pas ses dispositions qui doivent régir la matière. Cet article est fait pour les cas où le jugement de première instance a été soit confirmé, soit infirmé : or, dans l'espèce qui nous occupe, il n'y a ni confirmation, ni infirmation, puisque le bien ou le mal jugé du tribunal demeure incertain jusqu'à l'arrêt définitifdelaCour;Cass., 4 janv. 1820 {J. A., t. 15, p. 154).
C'est donc par suite d'autres principes, de ceux qui attribuent à tout juge la direction des voies d'instruction qu'il ordonne pour s'éclairer, que la Cour doit, dans l'espèce de la question, faire procéder, devant elle, ou de son autorité, à l'interlocutoire qu'elle a jugé nécessaire. On peut ajouter, qu'en renvoyant l'instruction et le jugement définitif qui en doit être la suite, soit au
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tribunal qui a rendu la décision dont est appel, SOÎI à un autre, elle f< i.iit Htbir à la cause un second degré de juridiction pour lequel ces !nl)tui:tu\ m- ftODt
pas compétents.
Ainsi l'a jugé la Cour de cassation, le 29 nôv, 1K0S (.V. 10.1.116, et J. P., 31 edit., i.'t, |>. 226), et le 17 janv. 1826 (./. Av., t. 31, p. 103, 3«esp<
La première de ces décisions a été rendue dans une espère régie par les anciens principes, et M. Merlin, Quesl. <lr Droit, v° Appel, § XI V, art. 1er, n" 5, dit qu'on ne pourrait plus juger de même aujourd'hui, Part. 173 du Cod. proc. ci?., n'obligeant pas, mais autorisant seulement les juges d'appel ii prononcer sur le fond, lors même qu'en infirmant un jugement déGnllil de première instance, ils y trouvent là matière disposée. Nous croyons, au contraire, qu'il y a, pour eux, obligation de retenir, dans touslescas où agir autrement serait créer un nouveau degré de juridiction, et que l'art. 473 ne peut jamais s'appliquer a des espèces qui ont été entièrement et définitivement évacuées en première instance. En effet, peut-il y avoir lieu à évocation lorsqu'aucune lilispendarx e n'existe devant les premiers juges? La Cour de cassation a répondu négativement par ses arrêts des 2(> avril et 15 déc.18'25 (J. Av., t. 31, p. 101, 1M et 2* espèces). L'art. 473 ne résiste donc pas à notre décision.
Il en serait autrement, si une Cour infirmait un jugement qui n'a statué que sur une fin de non-recevoir ; alors sans doute elle peut, si elle ne croit pas devoir user de la faculté d'évocation, renvoyer le fond devant un autre tribunal, puisqu'il ne devra y subir que le premier degré de juridiction, n'ayant encore fait l'objet d'aucune décision judiciaire. C'est là une véritable application de la seconde disposition de l'art. 472 j Cass., 22 janvier 1828 {J. Av., t. 33, p. 97).
Mais nous ne saurions approuver celle qu'en a faite la Cour de Rennes, par son arrêtdu22 nov. 1816 (J. .4v.,t.2,p. 472), en renvoyant au tribunal de première instance une vérification d'écritures rendue nécessaire par Tinfirmation d'un jugement qui avait prononcé sur le fond.
Les principes exposés en tête de notre question démontrent le mal jugé de cet arrêt.]]
1690. Une Cour d'appel peut-elle prononcer sur la nullité d'un acte extrajudiciaire, dont l'effet est d'entraver l'exécution d'un arrêt infirmatif d'un jugement de première instance, sans que cette nullité ail été demandée par action principale devant un tribunal de première instance?
L'affirmative résulte de l'arrêt de la Cour de cassation du 5 juill. 1807, en ce qu'il a décidé, entre autres points, que la demande en mainlevée d'opposition à un divorce autorisé par un arrêt infirmatif peut être portée directement devant la Cour d'appel : or, cette demande était fondée sur la nullité de l'acte extrajudiciaire qui contenait cette opposition.
£[ La même décision résulte aussi d'un arrêt de la Cour d'Amiens, du 16 mars 1820 (Journ, de celte Cour, 1826, p. 45), cité sous la Quest. 1698 bis, n° 1 , 4°. ]]
[[ 1699 bis. Quels sont les cas où la loi attribue juridiction?
Sous la Quest. 1698 bis, nous avons fait observer qu'il n'est pas de demande ou d'instance qui ne soit attribuée à une juridiction, soit par les règles générales du Code de procédure, soit par quelque disposition particulière. Notre question ne peut donc avoir trait qu'à ce dernier genre d'attribution, à celui qui dérive de dispositions spéciales.
On trouve , dans MM. Pigeau, Proc. civ., liv. 2, part. lre, lit. 1er, cl). 1er,
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sect. 3, art. XIII, n° 2, in fine; Tiiomine Desmazures, t. 1er, p. 715; Doitard, t. 3, p. 153, et Talakdier, p. 473, des énumérations plus ou moins complètes de ces cas.
On peut ( iler, indépendamment des demandes en nullité d'emprisonnement régies par l'art. 79 ï, Cod. pi oc. civ., et des expropriations forcées (art. 2210, Cod. civ.), celles en partage (art. 822, Cod. civ.) (I); celles en validité de saisie-arrêt (art. 567 et 570, Cod. proc. civ.); celles en reddition de compte et restitution de fruits (art. 526 et 528, Cod. proc. civ.); les matières d'ordre (art. 767, Cod. proc. civ.).
La Gourde Limoges a jugé, le 19 juill. 1810 (Talandier, p. 474), que, quoique, en thèse générale, l'exécution des arrêts intirmalifs appartienne aux Cours dont ils émanent, cependant, en matière d'ordre, l'art. 767, Cod. proc. civ., indiquant d'une manière positive que c'est au commissaire chargé d'ouvrir le procès-verbal d'ordre, à continuer son opération après la décision sur l'appel des contestations survenues, c'est là une véritable attribution de juridiction qui rentre dans l'exception signalée par l'art. 472.
Nous approuvons cette décision, mais non ses motifs : puisqu'il ne s'agissait pas d'exécution par suite d'instance, ce cas ne rentrait pas même dans la disposition générale de l'art. 472; il n'était donc pas besoin de la disposition exceptionnelle du même article pour le soustraire à la connaissance de la Cour. (V. notre Quest. 1698 bis.)
Les lois relatives aux faillites attribuent aussi juridiction, en ce qui les concerne, au tribunal du domicile du failli. Aussi n'approuvons-nous pas un arrêt du 2ï avr. 1839 (Devilleneuve, 1839.1. 265, et J. Av., t. 57, p. 486), par lequel la Cour d'Amiens a jugé que lorsqu'en appel un jugement déclaratif de faillite est annulé pour vice de forme, la Cour, si elle n'évoque pas le tond, peut renvoyer la cause devant un autre tribunal que celui de l'ouverture de la iaillite. ]]
ilÇOO. Une Cour qui, sur une demande en revendication de biens, a statué, par arrêt infirmatif , sur les qualités des parties et sur leurs droits respectifs à la chose, peut-elle connaître de la demande en partage des biens qui ont fait l'objet du litige?
La Cour de Liège, par arrêt du 27 juill. 1808, a prononcé qu'une telle demande n'avait pour objet que l'exécution de l'arrêt infirmatif, et qu'en conséquence elle avait été valablement intentée devant la Cour, conformément à l'art. 472. Nous sommes loin de croire que celle décision soit à l'abri de toute controverse, et, d'après les raisons que M. Sirey a recueillies, en rendant compte des moyens des parties , nous serions porté, au contraire , à penser que la question devrait être autrement résolue (2). (F. ces observ., S., 9. 2. 65.)
(t)LF. aussi la Quest. 1700.3 (2) Ceci nous conduit à faire cette observation générale, qui, si elle est fondée, peut ■contribuer à fixer les opinions sur le sens et l'application de l'art. 472; c'est qu'il faut se garder de confondre, comme nous croyons que l'a fait la Cour d'appel de Liège, ce qui est, ou ce qui peut être à faire pour qu'un jugement produise ses effets, avec les demandes qui pourraient , à la vérité, se rattacher à l'objet de ce jugement, qui pourraient même être fondées sur la décision
qu'il renferme, mais qui, néanmoins, si elles ' 9 mars lSltf. [ V. noire Quest. 1698 bis."}
n'étaient pas faites, ne l'empêcheraient pas de recevoir son exécution, c'est-à-dire de produire, relativement aux objets qui ont lait la matière des conclusions des parties, les effets quelles se sont proposé d'obtenir. Par exemple , une opposition à une saisie faite en vertu de l'arrêt confirmalif ne nous paraîtrait pas devoir être portée à la Cour, si elle n'était pas fondée sur des moyens tirés du jugement même que cet arrêt aurait confirmé. Celle opinion trouve d'ailleurs un appui dans l'arrêt de la Cour de Rennes du
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[£ En effet, comme nous l'axons dit ioui la Quat, 1099 kit, et comme renseignent tous les auteurs que nous y avons cités, la demande en partage i l une de celles dans lesquelles la loi attribue Juridiction, et celte juridiction <st attribuée, par l'art. 82-2 du Code, civ., au tribunal de l'ouverture de la sut sion. Ce sera donc toujours à ce tribunal que la demande en partage devra être portée, que les opérations du partage devront se poursuivre, encore qu'elles .soient Lu suite ou le résultat d'un arrêt par lequel la Cour aura infirmé un Jugement de ce tribunal. Il en sera de même des demandes en provision pendant partage.
C'est ce qu'ont, jugé avec raison , la Cour de cass., le 12 juin 180G (S. 10.1. 974 et J. P., 3e éd., t. 5, p. 375), et les Cours de Limoges, l'\ juill. IH25 (Talaisdier, p. ï73), et 20 mai 1833 (J. Av., t. 47, p. 582);deBordeaui , n lév. et 3 mars 1826( Journ. de cette Cour 1826, p. 1'<8et 171); l*déc. 1827 {Journ. de cette Cour 1827 p. ôl 1) ; G lév. 1828 (J. Av., t. 38, p. 232) et 2 juin 1831 (J. Av.,\. 41, p. 691).
Art. 473. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement interlocutoire, si le jugement est infirmé, et que la matière soit disposée à recevoir une décision définitive, les Cours royales et autres tribunaux d'appel pourront statuer en même temps sur le fond définitivement, et par un seul et même jugement.
Il en sera de même dans les cas où les Cours royales ou autres tribunaux d'appel infirmeraient, soit pour vices de forme, ou pour touto autre cause, des jugements (1) définitifs.
2e part., liv. 2, lit. 3, art. 259, t. 4, p. 8f, n' CLXV, t. 4, p. 86; 2e part., liv. 2, t. 3, art. 259, t. 4, p. 81, n°CLXV. t.4, p. 86; 2e part., liv. 3, t. 3, ch.2, art. 364, n" CCXX1V, t. 6, p. 4 55; 2e part., liv. 3, tit. 5, ch. 2, art. 459, t. 8, p. 51. — Locré, t. 22, p. 61, n" 7, p. 86, n' 14 ; p. 12*, n" 23, et p. 157, n" 21.
Questions traitées : Quel est le mode de prononcer gur les appris ? Q. 1 701 . — Dans quel esprit l'art. 4 73 a-t-il été rédigé, et quels sont, en conséquence, les principes qui doivent diriger le jugo d'appel dans l'exercice de la faculté qu'il lui donne de renvoyer ou de retenir le fond ? Q. I 7()2. — Corollaires, ou subdivisions de celle question: Quelles sont, indépendamment des principes cidessus, les conditions auxquelles l'art. 473 soumet le pouvoir d'évoquer ? § l*r, p. 243. — Subdivision de ce §: 1° Quand le tribunal d'appel confirme le jugement interlocutoire ou définitif sur un incident, peut-il évoquer le fond? p 244; 2° Si le jugement infirmé, soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause, avait jugé le fond, peut-on évoquer? Quels sont les jugements définitifs dont parle la dernière partie de l'article? p. 244; 3" Il faut que le fond soit en état, p. 245; 4° Il faut statuer pir le même jugement, p. 246; — Si le jugement est infirmé pour avoir, mal a propos ordonné un interlocutoire, peut-on évoquer? § II, 1" p. 247; Si c'est pour l'avoir mal à propos refusé? g 11, 2* p. 248; Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos accueilli une demande en péremption, peut-on évoquer? § III, 1° p. 218; Si c'est pour l'avoir mal à propos rejetée.? § III, 2" p. 248. Si le jugement est infirmé pour incompétence, peut-on évoquer ? § IV, 1° p. 248, Quid si le tribunal compétent n'est pas du ressort de la Cour? § IV, 2° p. 249; S' le jugement est confirmé pour avoir mal à propos accueilli une exception d'incompétence, peut-on évoquer? § IV, S" p. 250; Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos déclaré nul l'eiploit d'ajournement,
(t) V. notre Traité des lois d'organisation et de compétence, art. 16.
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peut-on évoquer? § V, 1* p. 2r>0. Si c'est pour avoir mal à propo9 rejeté la demande en nullité ? $ V, 2* p. 260. — Si le jugement est infirmé, parce que le tribunal a mal à propos accueilli une lin de non-re-evoir quelconque, peut-on évoquer ? § VI, 1° p. 250. — Si c'est pour l'avoir mal à propos rnj.-tcc T $ VI 2 ' p. 251 . — Si le jugement est Infirmé pour avo'r été rendu par un tribunal irrégulièrement composé, peut-on évoquer? $ VII, p. 251 —Si le jugement est infirmé parce que le tribunal s'est mal à propos déclaré incompétent, tand-s qu'il était compétent, pour juger le fond en dernier ressort, le tribunal d'appel peut-il évoquer? Jj VJII, p. 2.2. — Si le jugement est inlirnm pour une nullité de forme ou un vice substantiel, peut-on évoqur? $ IX, p. 262. — Le tribunal d'arrondissement, compétent en premier ressort, pour juger une affaire à l'égard de laquelle il déclare l'incompétence du juge de paii dont le jugement lui est déféré par voie d'appel, peut-il évoquer le fond? § X-i P- 2'ï3 — Ln infirmant un jugement provisoire, le tribunal d'appel peut-il évoquer le fond? $ XI, p 253 — Lorsqu'une Cour est saisie d'un appel par le renvoi que lui en fait la Cour de cassation, après avoir cassé l'arrêt d'une autre Cour, peut-elle, infirmant le jugement qui lui est déféré, évoquer le fond?$ XII, p. 254; Lorsque le jugementest infirmép'jur avoir statué sur chose non demandée, la Cour peut-elle évoquer lejugement de ce litige? § XIII, p. 251. — Le pouvoir facultatif d'évoquer, attribué par l'art 47H aux tribunaux d'appel, produit il dans certains cas uno exception à la règle des deux degrés de juridiction? § XIV, p. 254. — Lorsqu'un jugement de première instance a été rendu hors de la présence de l'une de9 parties, et que celle-ci est intervenue devant la Cour royale, mais pour demander la nullité de ce jugement, et qu'elle n'a pris de conclusions au fond que subsidiairement, la Cour prut-elL>, en annulant lu sentence des premiers juges, et par conséquent, en faisant droit aux conclusions principales, évoquer et juger le fond? ^ XV, p. 255. — Si une demande a été formée devantles premiers juges, mais qui ceux-ci n'aient pu la juger parce qu ils ont été forcés de statuer sur une question préalable qu'ils ne pouvaientjoindre au principal, les juges d'appel peuvent-ils «tatuer sur le fond ? Q. I 703. — La Cour d'appel qui annulleun jugement, soit parce qu'il est infecté d'un vice radical, soit parce que les premiers juges se seraient mal à propos déclarés compétents ou incompétents, peut-elle statuer sur le fond? Q. 1 704. — Lorsque les juges d'appel annullent, pour cause d'incompétence, peuvent-ils retenir le fondai le tribunal qu'ils jugent compétent n'est pas dans leur ressort? y. 1706. — Quand le juge d'appel annulle ou réforme un jugement de première instance, p<mt-ii procéder à uneopération que ce jugement aurait rejetée, et réparer une omission dn premier juge ? Q. 1 706 (1 ).
CCCXCIII. Dans notre organisation judiciaire on ne regarde plus la juridiction comme une sorte de patrimoine : rien ne s'opposait donc à ce que le droit de juger fût attribué ou modifié suivant l'intérêt des parties.
L'ordonnance de 1667 avait défendu à tous juges d'évoquer les procès pendants aux tribunaux inférieurs, sous prétexte d'appel ou de connexité, si ce n'était pour juger définitivement en l'audience, et sur-le-champ, par un seul et même jugement (1).
Alors l'appel était reçu de tous les actes d'instruction. Ainsi presque toutes les causes pouvaient être évoquées avant même qu'elles fussent instruites, et la disposition qui ordonnait de juger à l'audience et sur-le-champ était sans cesse et impunément violée.
Mais nous avons vu, art. 451 , qu'il n'est plus permis d'appeler, avant le jugement définitif, que des jugements interlocutoires qui auraient préjugé le fond.
Dans le cas où l'interlocutoire serait infirmé, et où la matière serait disposée à recevoir un jugement définitif, les juges d'appel peuvent !e prononcer. La loi s'en rapporte à leur sagesse pour décider si, dans ce cas, il ne serait pas inu-
[Nous pensons que :
1°. En matière disciplinaire, la Cour peut évoquer le fond , lorsque la cause est en élat; Paris, 9 janv. 18:57 (J. Av., t. 52, p. 232).
2°. Une Cour royale peut, après avoir infirmé une ordonnance de référé, prononcer sur le référé par voie d'évocation, si la cause est disposée à recevoir jugement; Agen, 18 juill. 1833 {J. Av., t. 49, p. 462).
3°. Lorsque, sur l'appel d'un jugement
qui a statué sur plusieurs chefs de demande et ordonné sur d'autres une instruction préalable, la Cour a prononcé sur les chefs jugés en infirmant quelques dispositions du jugement, elle ne peut postérieurement juger, omisso medio, les chefs sur lesquels lo sursis avait été ordonné, même en s'appuyant sur ce qu'il ne s'agit que de l'exécution de son précédent arrêt; Cass. 18 février \$35{J- Av., t. 48, p. 358). ]
(2) V. notre Traité des lois d'organisation et de compet.y liv. 3, tit, 5, ch. 2. sect. 1e.
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tilc , s'il ne sérail pas même préjudiciable aux parties de leur (aire en< ore parcourir deux degrés de juridiction.
lien doit être ainsi, et à plus forte raison, lorsque les jugements d'appel infirment «les jugements définitifs, soit pour vice de forme, soil pour toute autre
cause, et que la matière esi réellement disposée u recevoir mie décision définitive, puisque, dans ce cas. les premiers Juges ayant prononcé sur ic fond, deux, degrés tle juridiction ont été remplis (1). (Exposé des motifs.) (-2)
1901. Quel est le mode de prononcer sur les appels (3) ?
Pour résoudre cette question, il faut considérer avant tout qu'en matière civile, un tribunal d'appel est tout à la lois Juce de la forme et du fond ; qu'il est chargé de maintenir les règles de l'ordre judiciaire en même temps que les règles du droit et de la justice; que sa mission consiste non-seulement à redresser les irrégularités que les premiers juges ont pu commettre dans la forme de leurs actes , mais aussi à corriger les erreurs ou les omissions qui ont pu leur échapper sur le fond de l'affaire.
De là plusieurs conséquences que l'on trouve énoncées aux Questions de Droit de M. Merlin, t. 1 , p. 139, v° Appel, n° 2), et dans l'ouvrage de M. Berriat Saint-Prix, p. M5.
Premièrement, lorsque l'appel est nul ou non recevable, soit parce que l'acte d'appel n'est pas rédigé ou signifié conformément aux formalités prescrites par les art. 61, 68, 456, etc., soit parce qu'il a été signifié après les délais, soit enfin parce que le jugement a, pour toute autre cause, l'autorité de la chose jugée, alors les juges d'appel se bornent à prononcer la nullité ou le rejet de l'appel, parce qu'ils ne sont pas saisis de la cause : par suite, le jugement attaqué produit ses effets.
Secondement, si l'appel est mal fondé, soit parce que les juges supérieurs prononcent que le jugement est régulier en la l'orme, soit parce qu'ils décident qu'il a bien jugé au fond, ils le maintiennent ou confirment, et renvoient, pour son exécution, au tribunal qui l'a rendu.
Troisièmement , si, au contraire, aucune fin de non-recevoir n'a été opposée contre l'appel , ou si les fins de non-recevoir opposées ont été rejetées , les juges d'appel saisis de la cause prononcent sur le bien ou le mal jugé, soit dans ia forme, soit au fond (4).
(1) V. noire Traité des lois d'organisation et de compétence, art. 16.
(2) Dans Kîs deux cas où les juges infirment ou un interlocutoire, ou un jugement définitif, on voit qu'outre l'avantage pour les parties d'obtenir sur-le champ, d'un tribunal supérieur, une décision définitive qui leur épargne un nouveau procès, sujet, comme le premier, à deux degrés de juridiction, elles auront déjà essuyé ces deux degrés, et la loi qui les garantit à tous les citoyens n'aura reçu aucune atteinte.
S'il est en effet évident , dans le second cas, que le fond de la cause a été déjà discuté devant le tribunal inférieur, cela doit paraître certain dans le premier; car linterloculoire ne peut a voir été ordonné sans a voir été contesté, que sous prétexte qu'il était inutile ou non recevable, et ni l'un ni l'autre ne peuvent avoir été soutenus que par le
mérite du fond, et en alléguant qu'il ne pouvait ni ne devaily être prononcé définitivement sans le secours d'un interlocutoire. (Rapp. au Corps législ.)
(3j Nous posons cette question générale, parce qu'il nous semble nécessaire de la résoudre, afin de faciliter l'intelligence des questions que nous allons bientôt examiner sur l'exercice du droit que Part. 47o du Code de procédure donne aux juges d'appel de statuer sur le fond, lorsqu'ils infirment un jugement dans les cas prévus par ce mémo article.
(4) Ainsi, dit M. Merlin, un tribunal do première instance a-t-il observé les formes, mais mal jugé au fond? le tribunal d'appel infirme le jugement, et substitue d'autres dispositions à celles qu'il infirme.
Le tribunal de première instance a-t-il tout à la fois mal jugé au fond et violé Ici
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[[M. Fayard de Langlade, 1. 1, p. 188, n°5, expose à peu près les mêmes règles. ]]
ft?02. Dans quel esprit l'art. 473 a-l-il été rédige, cl quels sont, en conséquence , les principes qui doivent diriger le juge d'appel dans l'exercice de la faculté quil lui donne de renvoyer ou de retenir le fond (1)?
En proclamant, comme principe fondamental de l'administration de la justice, celui des deux degrés de juridiction, les lois de 1790imposèrent aux juges d'appel , lorsqu'ils réformaient un jugement qui n'avait pas ou qui avait incompé-
lemment prononcé sur le fond, l'obligation de renvoyer devant le premier juge. D'un autre côté, toutes les fois qu'ils réformaient pour nullité, vice de forme ou fausse déclaration d'incompétence, les juges d'appel devaient retenir le fond sur lequel le premier juge avait statué, ou qu'il avait été mis en état de juger par les débats des parties; autrement on eût violé et le principe des deux degrés, en en faisant parcourir plus de deux, et la règle suivant laquelle les juges d'appel doivent faire ce que te premier jut
principe ivant laq juge aurait dû faire el n'a pas fait. (S suprà.) (2)
Ainsi , le principe de jurisprudence admis dans la législation intermédiaire était celui-ci :
« 1° Il y a lieu à renvoi toutes les fois que les juges de première instance n'ont pas dû statuer sur le fond, ou n'ont pas été mis en état d'y statuer (3). » « *i° Il y a lieu à retenir toutes les fois que, les parties ayant défendu sur le « fond, les premiers juges ont été mis en état de le juger (i). »
formes? le tribunal d'appel annullele jugement, et statue lui-même par un jugement nouveau.
Enfin, le tribunal de première instance a-l-il violé les formes el bien jugé au tond? le tribunal d'appel déclare le jugement nul; mais il en rend un semblable sur le fond.
Telle est la marche qui a toujours été prescrite aux tribunaux d'appel , el dont ils ne pourraient s'écarter sans manqueressentiellemenl à l'objet de leur institution.
(1) Les difficultés que présente continuellement l'application de l'art. 473, par les contradictions réelles ou apparentes que l'on trouve, soit entre les décisions antérieures ou postérieures à la publication du Code de procédure, soit entre ces dernières elles-mêmes, nous ont déterminé, pour plus de clarté et de brièveté , à fournir sur cet article une doctrine générale, au lieu de traiter isolément toutes les questions auxquelles il donne lieu. Mais ce n'est pas une raison de passer ces questions sous silence, et nous en donnons la solution en note, suivant qu'elles se rapportent aux différentes propositions que nous établissons au lexte.
(2) On n'avait point, sous l'empire de celle législation, à examiner quand ily avait lieu à renvoyer ou à retenir par suite de réformation des interlocutoires, puisque la loi du 3 brum. an 2 interdisait l'appel lant de
ces jugements que des jugements simplement préparatoires, avant le jugement définitif.
(3) Ainsi , par arrêts des 12 prair. an 8 , 6 vendém. an8, 16 brum. el27 fruct. an 1 1, et 7 frira an 13, la Cour de cassation a décidé que le juge d'appel qui avait déclaré nul et incompétemment rendu un jugement de première instance, ou qui avait rejetéune fin de non-recevoir , n'avait pu statuer sur le fond, sans enfreindre le principe des deux degrés, puisqu'on ne pouvait dire que le premier eùl été rempli par l'examen el la décision même d'un juge incompétent. (S. 1.2. 378; 5. 2.476; 20.1.480, et infrà , n° 2426.)
Ainsi encore, par arrêt du 28 niv. an 1 1, la même Cour a déclaré qu'un tribunal saisi de l'appel d'un jugement portant renvoi pour cause de lilispendance , ne pouvait également prononcer sur le fond sans violer leraème principe, puisquele tribunal n'avait pas été mis en état d'y slatuer.
(4) La Cour de cassation a décidé, en conséquence, qu'il y avait lieu à retenir le fond :
1° Lorsque le juge d'appel annulait pour vice déforme (24 prair. an 8, et 30 trim. an 11, S. 1.2.250, elt.3.25«);
2° Lorsqu'il annulait, parce que le jugement avait été rendu par un tribunal coui-
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Ces préliminaires posés, nous avons •> faire remarquer la différence qui eifste sur ce point entre les principes de la jurisprudence intermédiaire et ceui que l'on doit adopter <mi exécution de Part. 173 , et à déterminer i<i sens de < <:t article, d'après son esprit, son texte el les décisions des Cours Souveraines.
Par sa première disposition, il permet au juge d'appel qui infirme un Interlocutoire, c'est-à-dire un jugement qui, ne statuant pas sur le fond <i<- la contes* laiion, ordonne seulement une mesure nécessaire pour parvenir à la juger, do siaïun en même temps sur le tond , définitivement par un seul et même juge~
ment, si toutefois la mutine est disposée à recevoir une décision définitive,
Par la Beconde disposition, il autorise également, et sous les mêmes conditions, le juge d'appel à Statuer sur le tond , quand il infirme un jugement délinilif, SOit pour vices de (orme, soit pour toute autre cause.
Ainsi, la loi actuelle eonverlit en simple laeullé l'obligation que celle qui l'a précédée imposait rigoureusement au juge d'appel. Aujourd'hui, pour nous servir dos expressions de l'orateur du gouvernement, la loi t'en rapporte, au contraire, à la sagesse des juges , pour décider si, dans le cas où ils infirment, il ne serait pas inutile, s'il ne serait même pas préjudiciable aux parties de leur faire parcourir deux degrés de juridiction.
Toutes les lois donc que le juge d'appel estime convenable soit de retenir, soit de renvoyer le fond , le pourvoi en cassation conlre son jugement ne serait recevante que dans le premier cas , et alors seulement qu'il eût violé l'une des conditions prescrites par l'article , soit en statuant sur une matière qui n'eût pas été disposée à recevoir une décision définitive (1), soit en
pètent, mais illégalement composé (30 vent. au 1 1, S.3.215, aux notes);
3° Lorsque le premier juge n'avait pas prononcé sur une demande en dommagesintérêts et restitution de prix, attendu qu'elle se trouvait comprise dans celle qui avait été formée par un acquéreur évincé, conlre son garant, en indemuilé de toutes les condamnations qui interviendraient contre lui : d'où il résultait quele premier juge avait été mis en état de juger sur le tout (24 flor. an tt, S. 4.2.695);
4° Lorsque le premier juge s'était arrêté à une exception dilatoire, au lieu de statuer sur le fond (12 pluv. an 12, S. 4 2.70) j
5° Dans le cas d'un déni de justice résultant de ce que le premier juge s'était mal à propos dessaisi d'une affaire disposée à recevoir une décision définitive (27 août 1806, S. 6.2.740);
6° Par suite du même principe, la Cour de Rennes, par arrêt de la deuxième chambre, du 9 nov. 1806, avait déclaré retenir la connaissance du fond d'une demande de compte rendu et débattu en première instance; mais on devrait aujourd'hui juger le contraire, d'après l'art. 528.
On pourrait citer quelques arrêts desquels il semblerait résulter qu'il eût suffi, pour que le juge d'appel pût retenir le fond, que le premier juge eût été saisi de la demande, quoiqu'elle ne :t pas été débattue devant
lui; par exemple, celui du 27 germ. an 11, qui décide que le tribunal d'appel, qui infirmait un jugement de première instance qui avait accueilli une demande en péremption, pouvait statuer en même temps sur le fond, s il le trouvait en état d'être jugé. Un autre, du 24 vent, an 4, par lequel la Cour de cassation déclare que le juge d'appel » annulant une enquête, pouvait reteuir lo fond, et ordonner qu'il en serait lait une nouvelle devant lui. (S. 4.2.214.) Mais ces deux arrêts ne sont point en contradiction avec le principe ci-dessus énoncé, attendu que dans l'une et l'autre espèce, on avait débattu sur le fond, et que, par conséquent, le premier juge avait été mis en étal de le juger ; le second servirait seulement à prouver que , sous la jurisprudence intermédiaire, le juge d'appel n'était pas rigoureu— sèment obligé, comme il l'est aujourd'hui, à prononcer de suite par un seul et même jugement.
Au surplus, nous ne rappelons ces décisions qu'afin de fournir occasion d'en tirer, par rapport à l'application de l'art. 473, les inductions que l'on croira convenables.
(1) Ainsi, dans le cas où il s'agirait de l'infirmalion d'un jugement interlocutoire, il faut, pour que le juge d'appel retienne valablement, que l'instruction ait été suffisamment faite sur lo fond devant les premiers juges (F. arrêt de Rennes du22juill.
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rendant celle décision par un ju y ont ni séparé de celui qui aurait infirmé{\). Il peut donc arriver souvent, soit que le juge d'appel prononce sur le fond ,
1814, Journ., t. 4 , p. 289), ou que, s'il s'agissait d'un vice de forme, il ne lût pas question d'irrégularités dont l'effet serait de rendre nulle la procédure entière, et d'obliger à en faire une nouvelle.
Par la même raison, il est évident que, si la cause se trouvait dans un état tel que le tribunal de première instance n'eût encore pu lui-même prononcer sur le fond, le juge d'appel ne le pourrait pas davantage. Or, c'est ce qui arrive toutes les fois qu'il a été obligé d'ordonner quelque acte d'instruction ou de procédure, ou qu'il est démontré que le fond n'a reçu aucune instruction en première instance, ou enfin, qu'il a été déclaré que le premier juge avait été iucompéleminer.t saisi. Ce dernier cas, dans lequel l'instruction faite en première instance doit nécessairement être considérée comme non avenue, rentre en effet dans l'espèce des deux autres. (V. infrà, nos1704, 1705, 1706. eic. )
CCes deux observations sont inexactes.
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Mais aussi, de ce que la loi autorise le juge d'appel à retenir, lorsque la matière est disposée à recevoir une décision définitive, il s'ensuit qu'en infirmant un interlocutoire rendu après des plaidoiries sur le fond , il peut, sur la simple remise des dossiers respectifs, et encore que l'intimé se soit borné à soutenir l'appel non recevable dans la l'orme, statuer définitivement sur le fond. (Cass., 8 déc. 1813, S., 14. 1. 121, J.Av., t. 9, p. 202.)
II suffit encore qu'il ait été statué en première instance sur le fond du procès, même par défaut, pour que le juge d'appel qui infirme, à raison de vices de forme, le jugement définitif intervenu sur l'opposition au jugement par défaut, puisse juger en même temps sur le fond , si la cause lui paraît en état. (Caen, 4 mai 1813, S. 13.2.400.)
Nous croyons qu'il peut également, sur l'appel du jugement par défaut rendu contre le défendeur, statuer sur le fond qu'il jugerait en état, puisque le premier juge ne l'a rendu qu'après vérification des conclusions des parties ( V. art. 150) j mais il en serait autrement, s'il s'agissait d'un jugement rendu sur congé par défaut, ainsi que l'a jugé la Cour de Turin, par arrêt du 23 août 1809 (V. S. 210.64), à moins que les parties n'eussent plaidé au fond devant le juge d'appel. Si, en effet, elles s'étaient bornées à discuter les moyens de forme qui donneraient lieu à infirmer le jugement, on ne pourrait considérer la cause comme en
état dVtre décidée définitivement, puisqu'en première instance, les conclusions du demandeur défaillant auraient été rejelées sans examen.
(I) Il suit de celte seconde condition, qui n'était pas rigoureusement imposée au juge d'appel par la jurisprudence anté»
rieure (V. supra), que- le juge d'appel ne pourrait commencer par reformer le jugement attaqué, et retenir le fond pour le décider ensuite : il est tenu de prononcer de suite, et sans aucun intervalle, sur l'un et l'autre objet, de manière que les décisions particulières à rendre sur chacune ne soient que des dispositions du même jugement. Il ne peut donc ordonner, sur le fond, aucune procédure; il ne peut prescrire aucune espèce d'acte; il ne pourrait pas même, en jugeant l'objet d'un interlocutoire, ou la question de nullité ou de forme qui se serait élevée sur un jugement définitif, remettre à un autre jour pour plaider sur lo fond : c'est ce qui a été décidé de la manière la plus formelle, par arrêt de la Cour de cassation du 12 nov. 1816, rapporté par M. Sirey, t- 17. I. 400.
Cependant la Cour de Rennes, par arrêt de la troisième chambre, du 17 avril 1812 {J.Av., t. 12, p. 396), s'était crue autorisée à retenir le fond dans une matière qui n'était pas en étal, puisqu'elle ordonnait une enquête. Elle l'appuyait sur ce que « la Cour, en infirmant pour contravention à la loi, était autorisée, par l'art. 472, à retenir la connaissance du fond, et que l'art. 473 n'était applicable qu'en appel des jugemens interlocutoires. »
Nous répondons, t° que la seconde disposition de l'art. 473 exprime d'une manière formelle qu'il en sera, dans tous les cas où le tribunal d'appel infirme un jugement définit f, comme du cas où il infirme un jugement interlocutoire ; qu'en conséquence , il est inexact de dire que l'art. 473 ne s'applique qu'en appel d'un jugement de cette espèce. Or, puisque la première disposition du même article veut que les juges d'appel ne retiennent le fond que lorsque lamaliére est disposée à recevoir une décision définitive, et qu'ils statuent sur le fond par un seul jugement, la Cour ne pouvait retenir le fond, puisqu'elle reconnaissait de suite, en ordonnant une enquête, qu'il n'était pas en état : d'où il suit que l'affaire restant à juger en définitive, par arrêt séparé de celui qui infirmait, la Cour a doublement contrevenu à l'art. 473.
2° Que l'art. 472 n'est poinl celui qui
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quoique le premier juge ne l'ail pas décidé, soit môme, l'art. 473 ne subordon-
ii.uii le renvoi à aucune condition, qu'il ordonne le renvoi , quoique ce mémo juge ait déjà prononcé.
Ainsi , dans le premier cas , le principe des deux degrés se trouve au moin modifié dans son application, puisque, dans la rigueur, il ne serait rèelleme ni rrmph que par une décision intervenue sur le fond.
Dans le second cas, il reçoit une véritable exception , puisqu'une cause est exposée à parcourir trois et même quatre degrés.
On a considéré, d'un côté, qu'il était de l'intérêt des parties d'obtenir sur-lechamp, du tribunal supérieur, une décision définitive qui leur épargne un nouveau procès; de l'autre, qu'il leur était également avantageux d'être renvoyées vers le premier juge, quand le tribunal d'appel n'avait pas dedocuments nécessaires (I).
[[ L'art. 173 ne nous paraît avoir dérogé aux lois antérieures sur révocation, qu'en ce sens que, d'abord obligatoire pour les juges d'appel, elle est devenue simplement facultative (2).
Le législateur a pensé qu'il pouvait ne pas être toujours de l'intérêt des parties de faire immédiatement juger par les juges supérieurs ce que les premiers avaient mal à propos laissé de côté, et il a abandonné à la sagesse desmagistrals saisis de l'appel le soin d'apprécier si l'évocation était ou non utile et convenable.
C'est donc l'intérêt des parties qui doit nous guider, dans les principes h poser, en matière d'évocation, et les conséquences à en déduire.
Mais les parties ne seraient point dignes de l'intérêt du législateur, ni, par
donne aux juges d'appel le droit de retenir le fond , qu'il ne fait que supposer ce droit, en disposant, pour le cas où il est exercé, que l'exécution appartiendra ou au juge d'appel ou à un tribunal que ce juge indique. Mais l'exercice de ce droit est subordonné à la disposition de l'art. 473, qui, encore une fois, ne l'accorde que pour le cas où la matière est disposée à recevoir une décision définitive , et sous la condition de rendre cette décision par le même jugement qui infirme. Tel était aussi le sentiment de M. l'avocat général qui portait la parole dans la cause, et que la Cour de Rennes a suivi, eu décidant, par arrêt du 7 juin 1816, qu'elle n'était pas autorisée à retenir la connaissance d'une affaire qu'elle ne pouvait pas juger définitivement. (Journ., t. 4, p. 289.)
CD'ailleurs, comme le fait remarquer M.
Merlin , Quest. de droit , v° Appel ,§14, art. 1er, n° 11, l'exécution dont parle l'art. 472 est celle d'un arrêt qui, soit en confirmant, soit en infirmant, a statué sur le fond. El l'on suppose ici un arrêt qui s'est contenté de l'évoquer pour y statuer plus lard.]
Ainsi, par arrêt du 25 nov. 1818 (S. 19. 1. 201), la Cour suprême a décidé que les juges d'appel qui infirment sur un incide.nl ne pcuveul évoquer le fond qu'à la charge de statuer par le même arrêt.
Toa. IV.
(1) Nous terminerons par celte réflexion générale : S'il est vrai que ce qui était pour le magistral souverain une obligation rigoureuse, sous l'empire des lois antérieures à la publication du Code de procédure, ne soit aujourd'hui pour lui qu'une simple faculté, il n'en est pas moins dans l'intention du législateur que les juges d'appel terminent, toutes les fois qu'il leur est possible, les causes qui sont en étal de recevoir jugement. Leur zélé pour la prompie administration de la justice ne permet pas de douter qu'ils ne remplissent exactement ce vœu do la loi, el c'esl ainsi que, par arrêt du 28 août 1825, la Cour de Rennes, en réformant un interlocutoire , n'a pas manqué de statuer sur le fond , attendu que les titres produits établissaienl suffisamment le droil de propriété, sans qu'il lut besoin de recourir à d'autres instructions.
(2) [.Obligatoire sous l'ancienne jurisprudence, Cass., 27 août 1SC6 (J . Av., t. 12, p. 385) ; facultative sous la nouvelle, Cass.. 9 mars 1825 (J. Av., t. 29, p. 60), 22 avril 1828 (D. 1828. 1.221), et Rennes, 21 mars 1825 (J.Av., 1.49, p. 576). V. aussi, dans le même sens, M. Talandier, p. 435. — Peu importe que la décision doive être favorable ou non à l'appelant; Mclz, 24 août 1SU {J. Av.,l. 3, p. 402 3.
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suite, de celui des magistrats, si elles avaient violé elles-mêmes les prescriptions de la loi.
Ainsi est-ce par la faute des parties que, sur le point qu'il s'agit d'évoquer, le premier degré de juridiction n'a pas été épuisé ; est-ce, à cause d'une procédure irrégulière de leur part, d'une demande mal intentée? on ne peut pas les tenir quilles d'une première épreuve que la loi leur imposait, et qu'elles n'ont pas voulu subir. Les juges d'appel devront les renvoyer à se pourvoir régulièrement.
Est-ce au contraire par la faute des premiers juges que le fond de la cause a échappé à leur sentence? pouvaient-ils juger? étaient-ils régulièrement saisis? est-ce sans droit et sans raison qu'ils ont ajourné le fond ou s'en sont dessaisis? Les parties ne peuvent pas souffrir de l'erreur des juges du premier degré, et pour peu qu'il soit de leur intérêt d'obtenir une prompte décision, les juges du second ont le pouvoir de la leur accorder.
En deux mots, n'y a-l-il qu'erreur du juge et non pas faute de la part des parties? L'évocation est permise. L'une et l'autre de ces deux circonstances sonlclles réunies? Il n'y a point lieu à évocation ; car les parties ne doivent pas être récompensées de leur procédure vicieuse.
Au resle, cette distinction n'est que la traduction de celte autre fort répandue chez les jurisconsultes qui ont traité celte matière : Judex non fecil quod poluit? Evocation. Fecit quod non poluil et non debuil? Point d'évocation.
En effet, si le juge pouvait faire ce qu'il n'a point fait, il n'y a faute que de sa part; les parties lavaient mis à même de prononcer. S'il a fait ce qu'il ne pouvait ni ne devait faire, c'est que les parties s'étaient présentées devant un juge sans pouvoir.
Les mêmes idées sont développées avec force, dans une consultation de M. Boncenne sur la (ameuse affaire Ouvrard , consultation dont voici les passages les plus afférents à notre question :
« La jurisprudence n'offre rien de bien arrêté sur la question; il faut s'atta- « cher aux principes pour la discuter.
« Le plus incontestable de ces principes c'est que le juge d'appel ne peut « faire que ce que le premier juge aurait dû faire et n'a pas fait. Ainsi se « trouve consacrée et garantie la règle des deux degrés de juridiction; ainsi les « juges d'appel ne peuvent recevoir une demande nouvelle, puisque cette de- « mande n'aurait subi l'épreuve que d'un seul degré. Autre conséquence : « Toutes les fois que le premier juge a pu et dû juger le fond d'une contesta- « lion portée devant lui, et qu'il ne l'a pas fait, en s'arrêlant mal à proposa des « moyens d'incompétence ou de nullité, le premier degré de juridiction a été « rempli, car il n'a dépendu que du premier juge de statuer : il le pouvait et il « le devait. Il en est de même si le jugement qu'il a renduestentachéde quelle que vice de forme , car il pouvait et devait juger régulièrement; le tribunal « d'appel, réformant et substituant un nouveau jugement, au premier jugement « nul, n'enlève point aux parties le premier degré. Par une conséquence con- « traire , mais tout aussi vraie, si le juge de première instance a jugé quand il « ne le pouvait pas, par exemple, si la demande était nulle, le juge d'appel, <' réformant et déclarant la nullité de la demande, ne peut évoquer le fond. « Une demande nouvelle ne donne pas au fond le premier degré de juridiction. « Le premier juge ne devait pas juger; le juge d'appel, institué pour faire ce « que le premier juge pouvait et devait faire, ne peut ni ne doit juger le fond. « Ce qui est nul ne produit aucun effet; une demande nulle ne présente qu'une « nullité, et l'on ne peut évoquer le néant.
« La seconde partie de l'art. 473 présente une latitude d'expression qui, au « premier aspect, peut faire naître le doute; mais, en y regardant de plus près, « il est facile de voir qu'il n'y a là , pas plus que dans ce qui précède, aucune
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« exception à la régit des deux degrés de juridiction! Il a « 1 •'- j r» été démontré «< que, lorsqu'un jugement était annulé par une Cour royale pour vice de forme, « cette nullité n'affectant que le jugement, ctla demande ayant été résulh rc- « ment introduite et instruite, il n'y avait pas violation du premier degré de « juridiction dans révocation du fond. C'est encore le cas de dire oue le juge •< (rappel, en substituant un jugement régulier a un jugement irrégulier, ne fait « que ce que le premier juge aurait dû faire.
« Ces mots soit pour toute autre cause , doivent s'interpréter par leur rap- « port nécessaire avee ce qui précède et avec, l'esprit de tout l'article ; ils in- « (tiquent une analogie avec les exemples déjà donnés et non pas une déroga- « tion au principe que ces exemples sont destinés à établir, ils assimilent aux « vices de forme, expressions qui auraient pu paraître trop restreintes, toutes « les irrégularités et tous les accidents qui peuvent vicier un jugement.
« Mais il ne faut pas perdre de vue que Part. 473, Code proc. civ., ne permet « aux Cours royales d'évoquer que pour des causes qui vicient les jugements, « parce que les degrés de juridiction sont parcourus dans ce cas. Si le tribunal « inférieur qui devait juger le fond ne l'a pas fait, ou s'il l'a jugé nullement, le « premier degré est rempli ; il n'est plus nécessaire d'obliger les parties, arri- « vécs en appel, de retourner devant les juges inférieurs pour parcourir encore « une fois le cercle des deux degrés de juridiction. La preuve que le législateur « l'a ainsi entendu , c'est que, dans la discussion de l'article, l'on regarde la se- « coude partie comme une conséquence toute naturelle et toute simple de la « disposition contenue dans la première.
« On lit ce qui suit dans les observations du tribunat : Ce qu'on a dit du cas « où le tribunal d'appel infirme un jugement préparatoire ou interlocutoire « s'applique, à plus forte raison , au cas où le tribunal d'appel réforme, pour « vice de forme ou toute autre cause, le jugement de première instance. Il se- <( rail dérisoire que les tribunaux n'eussent pas alors la faculté de prononcer « sur le fond.
« Ce n'est pas de celle manière qu'on se serait exprimé, si l'on eût voulu « introduire dans l'article une innovation importante et une exception si rc- « marquable à la règle des deux degrés de juridiction.
« Tout se réduit donc à ce point bien simple : le premier juge n'a-t-il pas « jugé le fond quand il pouvait et devait le juger? il y a lieu à l'évocation sur « l'appel. Il en est de même si le jugement de première instance est entaché « de quelque vice ou irrégularité : il a dépendu des premiers juges de statuer « sur le fond j les juges d'appel , en réformant , lont ce qu'ils auraient dû faire.
« Mais si la demande était nulle, et si, par conséquent, les premiers juges ne « pouvaient pas juger, les juges d'appel ne peuvent pas plus juger, puisqu'ils « doivent faire seulement ce qui aurait dû être fait en première instance j ils ne « peuvent donc point évoquer dans ce cas. »
Au reste, pour ne pas moi celer cette matière, qui est difficile et importante, nous allons traiter, dans une série de paragraphes, les principales difficultés examinées par M. Carré et celles qu'ont soulevées la jurisprudence et la doctrine, depuis la publication des Lois de la procédure.
S I. Quelles sont, indépendamment des principes ci-dessus, les conditions auxquelles l'art. 473 soumet le pouvoir d'évoquer?
Pour que les juges d'appel aient le droit d'évoquer le fond, sur l'appel d'un jugement qui ne l'a pas évacué, il faut : 1° Qu'ils infirment ce jugement ; 2° Que ce jugement n'ait pas statué au fond ; 3° Que le fond soit en état ; 4° Qu'ils prononcent sur le tout par un seul jugement.
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ld Quand le tribunal d'appel confirme le jugement interlocutoire ou définitif sur un incident, peut-il évoquer le fond?
Non. Car l'art. 473 borne le pouvoir d'évocation aux seuls cas d'infirmation; il n'eût pas éié raisonnable de dessaisir un tribunal qui avait bien jugé, et dans ia limite de ses droits. Ce qui a été jugédoit sortir eflet, dit avec raison M. Ta-
LANDIER, p. 42 ï.
Celte opinion a été consacrée par la Cour de Rennes, le 9 fév. 1833 (Journ. de cette Cour, 1833, p. 318); par la Cour de Grenoble, le 21 janv. 1826 (J. Av., t. 31, p. 87), et par la Cour de cass., les 9 mars 1825 (J. Av., t. 29, p. 60), et 1er fév. 1820 (J. Av., t. 10, p. 373). Ainsi lorsque la Cour décide que le tribunal a eu raison de ne pas prononcer sur un point du litige qui ne lui a pas été soumis, elle ne peut statuer elle-même sur ce point spécial; Rennes, 4 juill. 1820 («/. Av., t. 12, p. il 3). Et lorsque l'appel d'un interlocutoire est déclaré non recevable , la Cour ne peut, en aucun cas, évoquer le fond ; Grenoble, 5 juin 1828 (Journ. de cette Cour, t. 4, p. 474).
2° Si le jugement infirmé, soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause, avait jugé le fond, peut-on évoquer ? quels sont les jugements définitifs dont parle la dernière partie de l'article?
Il n'y a pas lieu à évoquer ce dont on est déjà saisi. Or, l'appel d'un jugement qui a statué sur le fond saisit le tribunal supérieur de toute la cause; le fond lui appartient immédiatement comme tous les incidents.
Sans doute il ne renverra pas la cause devant les premiers juges qui Pavaient mal ou irrégulièrement jugée, ni devant d'autres; il ne pourra même pas se dispenser de la retenir pour y faire droit. Mais ce ne sera pas en vertu de son pouvoir d'évocation qu'il agira de la sorte , c'est parce que l'appel le constitue désormais jugo unique et nécessaire.
On ne peut évoquer que ce qui pend encore à juger devant les premiers juges. Mais puisqu'ils ont jugé le fond, tout est terminé devant eux.
Ici donc les principes de l'appel seront seuls applicables et nullement ceux de l'évocation. Et, par conséquent, le juge supérieur demeurera saisi du tout, encore que le fond ne soit pas en état pour lui, et qu'il ne puisse y prononcer par le même arrêt qui annulle le jugement.
Aussi, devons-nous remarquer qu'en employant ces mois jugements dé finilifs, le dernier paragraphe de l'article n'ajpas voulu désigner les jugements qui auraient statué sur le fond, mais ceux qui auraient définitivement vidé certains incidents, statué sur certaines exceptions.
Ce système est enseigné par MM. Talandier, p. 423 et 436, et Boitard, t. 3, p. 153 et 155,
Dans ses Questions de Droit , v° Appel, § XIV, art. 1 , M. Merlin semble d'abord, nos IV. 1°, et V, adopter des solutions exclusives de celles que nous venons de donner. Mais plus loin, au n° VI, après avoir longuement discuté plusieurs arrêts qui ont statué sur la question, il finit par se ranger au système d'après lequel les principes de révocation sont inapplicables, lorsque le jugement dont est appel a terminé la cause en statuant sur le lond ; en sorte 'que la Cour saisie de l'appel peut, avant de prononcer, soit qu'elle infirme, soit qu'elle suspende , ordonner un interlocutoire ou une instruction nouvelle.
Un seul arrêt paraît contraire à cette doctrine. 11 est du v8 avril 1S23(J. Av., t. 25, p. 140), et de laCourde cassation, qui cependant l'a très souvent consacrée, etnotamment par ses arrêts des ISavril 1818 (J. Av., 1. 12, p. 406); 4janv. 18-20 (J. Av., t. 12, p. 410); 5 fév. , 26 avril et 15 déc. 1825 i Merlin, ubi suprà^U.Av., t. 28, p. 230 cl t. 31 p. 101, tre cl2eesp.); 17 janv. \H16(J. Av., t. 31, p. 103, 3eesp.); 19 nov. 1828 (•/. Av., t. 36, p. 2il)j 17 mai 1831 (/>.
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1833.1.119); 91 fév. 1833 (•/. ,1r., t. 43 ,p> 63); 31 mai 1833 (J. il*., t. 45, I». 'j5;i); Il mai 1885 (J. Av., t. 50, p. 1 37 ) d l&mai 1838 (J. 4*., t. 65, p. 5
Toy. aussi l'opinion conforme de BU. Carré, fn/hl, (jurst. 1706.
Dans une consultation délibérée le «s joill. 18-7, M. Carré traitai! une espèce où lejugemenl dont étail appel avait, sans examiner le fond, déclaré la demande non recevante par un moyen de forme. El il n'hésitail pas à décider que, dans ees circonstances, la Cour pouvait , en réformant le jugement évoquer le fond.
C'est la question inverse de celle que nous venons (le traiter; mais la solution
qu'y donne RI. Carré sert à confirmer l'interprétation «pic nous avons adoptée de ces termes de la loi : jugements définitifs.
Quoique nous n'approuvions pas tous les motifs de la décision de M. Carré, puisqu'il la fonde en partie sur ce que les conclusions au fond avaient été prises • levant les premiers juges, et que celle condition ne nous semble pas nécessaire pour rendre révocation possible (F. le n° 3°, infrà), nous citerons néanmoins le texte de sa consultation.
« Le jugement dont est appel est définitif puisqu'il prononce uniquement sur une exception à raison de laquelle il déclare la demande non recevante dans l'état.
« Mais, comme les parties ont conclu au fond, le tribunal de Loudéac avait été misa portée de statuer sur la demande en pétition d'hérédité formée par IcsGorvel, en sorte que la Cour pourrait, sans contravention à aucune loi, statuer au fond, quoique le premier juge ne l'ail pas examinée.
« Celle opinion paraît justifiée par la jurisprudence de la Cour de cassation, suivant laquelle il est permis à la Cour royale de retenir le fond quand elle inlirme un jugement rendu sur une exception d'incompétence; cependant, dans celte circonstance, le fond n'aurait pas été discuté devant les premiers juges. (V. Analyse raisonnée, Qucsl. 1550.)
« L'analogie de ce cas avec l'espèce actuelle paraît cerlaine, et le principe d'après lequel il suffît, pour que la Cour retienne le fond , que des conclusions aient été prises à son égard en première instance, semble fondé sur le texie même de l'art. 473, (\u\ autorise la rétention du fond à la Cour souveraine, quand un jugement définitif est infirmé, soit, dit l'art. 473, pour vice de forme, soie pour toute autre cause.
« On ne doit pas néanmoins se dissimuler qu'un arrêt de la Cour de cassation, du iiloct. 1811 (V. 5.1812.1.15) pourrait rendre la question douteuse, en ce qu'il décide qu'une Cour ne peut retenir le fond, quand elle infirme un jugement qui n'a statue que sur une nullité d'exploit.
« Mais il faut remarquer que le principal motif de la Cour de cassation est fondé sur ce que les parties n'avaient pas conclu en première instance, et que nulle instruction n'avait eu lieu sur le fond. Dans notre espèce, au contraire, les conclusions avaient été prises, et il résulte des points de fait posés au jugement que les premiers juges ont eu connaissance de tout ce qui donnait matière à la contestation.
« Par cette considération, le conseil est porté à croire que la Cour pourrait statuer sur le fond, mais c'est une simple faculté dont elle peut user ou non ; la loi ne lui en fait aucune obligation, et, par conséquent, les appelants n'auraient point à se plaindre si elle les renvoyait devant les premiers juges.
« Délibéré à Rennes, le 8 juillet 1817. »
3° // faut que le fond soit en état.
On peut dire, en général, que le droit d'apprécier si la cause est en état appartient souverainement aux juges qui sont chargés de prononcer : eux seuls en Kllet sont naturellement compétents pour décider si I instruction qui a eu lieu les a, oui on non, suffisamment éclairés.
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Cependant, après avoir signalé comme décidant, en principe, que les cours ne peuvent évoquer que les affaires en état d'être jugées , les arrêts de Home, 5 sept. 181 1 (J. Av., t.-2>, p.207); d'Aix, 22 nov. 18*25 (J. Av., t. 32, p. 21), et de Grenoble, 21 fév. 1829 (J. Av., t. 41, p. 65'0, on peut poser, pour l'application, les règles suivantes :
Le fond peut se trouver en état par les conclusions qui ont été prises en première instance, quoiqu'elles n'aient pas été renouvelées en appel. C'est l'avis de MM. Meklin, Quest. de Droit, v° Appel, § XIV, art. I, n° III, 1°, et Talandier, p. 437, sanctionné par un arrêt de la Cour de cass. du 8 déc. 1813 (J. Av., t. 5, p. 143, 3ecsp.).
Il peut se trouver en état par les conclusions qui ont été prises seulement en appel; Cass., 1erjuill. 1818 (J. Av., t. 4, p. 767); Merlin, ibidem, n° IX, 2°, et Talandier, p. 438. Il n'est pas nécessaire que les parties aient conclu au fond devant le tribunal de première instance, comme l'ont jugé les arrêts de la Cour de cass. des 1 1 janv. 1809 , 23 juin 1823 et 16 nov. 1825 , cités par M. Merlin, ubi supra. (Voy. le n° 2, suprà.)
Il peut être en état, quoique l'intimé n'ait conclu qu'à la confirmation du ju gement, sous la réserve de tous ses droits sur le fond du litige ; Cass., 4- fév. 183 ï (J. Av., t. 47, p. 588).
Il peut être en état par l'instruction préalable que les juges d'appel auraient ordonnée pour éclairer le point de forme ou l'incident dont ils étaient saisis par l'appel, comme l'enseignent MM. Merlin, ibid., n° III, 3°, Thomine Desmazures, t. 1, p. 718, et Talandier, p. 440, et ainsi que l'ont jugé la Cour de cassation de France, le 22 déc. 182Î (J. Av., t. *8, p. 15'+), et celle de Belgique, le 8 juill. 1835 {Journ. de celte Cour, 18H6, t. 1, p. 185).
Mais il ne peut être considéré comme en état, si toutes les parties ne sont pas en cause; Rennes, 20 janv. 1812 (J. Av., t. 18,p. 602);27mail814(J.jli\, t.22, p. 202); si l'une d'elles fait défaut; Besançon, 13 mars 1806 (J. Av., 1. 12, p. 385) et n'a conclu au fond ni devant les premiers juges, ni devant les juges d'appel, comme l'enseigne M.Merlin, ibid.,n° III, \<>infine.{V. aussi M.Carré, à la note de sa Quest. 1705, et le n° XV, infrà.)
L'arrêt de la Cour de Caen du 4 mai 1813 (J. Av., t. 13. p. 209), qui décide que les juges d'appel peuvent évoquer le fond quand la cause leur paraît en état, lorsqu'il y a été statué en première instance, même par défaut , n'est pas en opposition avec la règle précédente, puisque, s'agissant, dans l'espèce, de Tappel d'un jugement qui avait slalué au fond, ce n'étaient plus les principes de l'évocation, mais ceux de l'appel qu'il fallait appliquer.
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 55; Thomine Desmazures, t. 1 , p. 719, et Talandier, p. 441 , pensent que les parties pourraient valablement consentir à l'évocation , quoique le fond ne fût pas en état. Tel n'est pas notre avis (V. notre Quest. 1676.)
4° Il faut statuer par le même jugement.
Cette règle est commune à tous les cas dans lesquels il y a infirmation du jugement dont est appel, quel que soit le motif du jugement qui prononce sur l'appel.
Ainsi, le tribunal retient-il , contre nôtre avis, le fond d'une affaire dans laquelle le jugement attaqué a été rendu incompétemment, ou dans laquelle un interlocutoire a été mal à propos ordonné , ou une fin de non-recevoir mal à propos accueillie , ou un incident mal jugé, ou une exception d'incompétence faussement déclarée fondée, il ne peut le faire qu'autant qu'il statue sur le jond à l'instant même et par le même jugement. C'est ce qu'enseignent MM. Merlin, Quest. de Droit, \° Appel, §XIV, art. 1er, nos II, VII, VIII, IX et X; Fayard de Langlade, t. 1 ,p. 188, n° 6, et Talandier, p. 439, et ce qu'ont
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jugé les Cours de Rome, 5 sept. 1K11 ; Hennés, 7 juin 1816, Cass., ISdoy. 1816 (J. Av., i. 12, p. 391); Cass., 25. nov.1818 (./. A»., t. 21, p. 59): 9oct. 1811, 18 juin 1817 (J. Av.. t. 12, d. 391 1; 2 fév. 1821 (./. Av., t. 26, p. 70), Bruxelles, 3 fév. 1812 (./. Av., t. 12, p. 301), et Nîmes, 22 fév. 1812 (J. Av., I. 12, p. 396).
Ceci ne doil pas s'entendre, en ce sens que l'arrêt ne puisse contenir qu'une, seule disposition; au contraire, deux dispositions sont indispensables, comme I a jugé la Cour de Bourges, le 22 mai 1829 (./. Av. , t. 37, p. 19;*); mais il faut qu'elles soient contenues dans le même arrêt.
Riais ce qui n'est pas permis, c'est , après avoir infirmé le jugement et évoqué le fond, d'en renvoyer l'évacuation après un interlocutoire qu'on ordonne. Alors en el'fet on viole tout à la lois et la règle que nous exposons maintenant et la précédente, comme l'a jugé la Cour de cassation, le 25 nov. 1818 (J. Av., t. 21, p. 59). L'arrêt de la Cour de cassation du 28 avril 1823(7. Av., t. 25, p. 140), qui le décide de même, serait donc bien rendu s'il s'agissait, dans l'espèce, d'une véritable évocation; mais, comme le jugement dont était appel avait statu*' sur Je fond, c'était un simple appel qu'il fallait vider : la procédure suivie par les juges supérieurs était, selon nous, parfaitement régulière.
Ce qui n'est pas permis non plus, c'est de renvoyer à une audience subséquente pour statuer sur le fond, après avoir, par un premier jugement, infirme le jugement attaqué (I).
Mais ce ne serait pas violer la règle que d'ordonner un interlocutoire, avant de rien prononcer sur l'appel dont on est saisi, et, suivant ce qui résulterait de cet interlocutoire rendre un second jugement par lequel on infirmerait à la fois, on évoquerait et on jugerait le fond. Ni la loi ni Pespritdelaloi ne seraient alors violés puisque , d'un côté, le fond se serait trouvé en état au moment où l'on aurait prononcé sur le jugement incident, et que, de l'autre, l'infirmation et l'évocation auraient eu lieu par le même arrêt. M. Merlin, Quesl. de Droit, v° Appel, § XIV, art.1, n° III, 3°, professe cette doctrine, qui résulte aussi dedeux. arrêts de la Cour de cassation de France, 2^déc. 1 82 V (J. Av., t. 28, p. 15i); 16 janv. 183't (J. Av., t. 49, p. 701), et d'un autre de celle de Belgique, 8juiii. 1835 (Journ. de cette Cour, 1836, t. 1 , p. 1 85).
Ce ne serait pas non plus violer la règle, après avoir évoqué et statué au fond par le même arrêt, que d'ordonner une enquête pour l'exécution de la décision; Cass., SOjnîl. 1829 (/. P., t. 1 de 1830, p. 214).
Mais on demande si celte règle est d'ordre public, et si le consentement exprès ou tacite des parties ne peut pas couvrir sa violation. La Cour de cassation a jugé que cette violation pouvait être couverte, par ses arrêts des 14 fév. 1832 (ï>. 1832.1.327), et 11 janv. 1837 (J. Av., t. 53, p. 4M). Elle avait décidé le contraire, le 9 oct.18lî (J. Av., t. 12, p. 391), et, le 2 fév. 1824, elle avait déclaré que la renonciation à invoquer la nullité ne pouvait s'induire de ce qu'une partie avait procédé devant le juge d'appel depuis l'évocation, si, surtout, elle y avait proposé une exception d'incompétence.
Quant à nous, nous pensons que l'incompétence des tribunaux d'appel, en matière, d'évocation ne peut jamais se couvrir. (V. notre (Juest. 1676.)
§ II. 1° Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos ordonné un mlerloculoire, peut on évoquer?
Oui; puisque les juges pouvaient juger le fond sans interlocutoire, ils n'ont
(I) L" La Cour de Nîmes a jugé, le 22 fév. arrêt postérieur, se rétracter et renvoyer la
1812 ( J. At\, t. 12, p. 396) , qu'une Cour qui a commis celle violation peut, par un
connaissance du f->nd aux premiers juges. 1
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pas fait ce qu'ils pouvaient, ce qu'ils devaient faire; il y a faute de leur part. Puisque les juges devaient prononcer sur le fond, c'était régulièrement et à bon droit que les parties les en avaient saisis; il n'y a point faute de la part de ces dernières. Elles ne doivent point éprouver de retard, par suite d'une faute à laquelle elles n'ont point participé.
C'est, au reste, la disposition formelle du § Ier de notre art. 473, qu'ont eu l'occasion d'appliquerlesCours de Grenoble/22 juill. 1809; deCass.,8déc. 1813 (J. Av., t. 15, p. 216); de Riom, 27 juill. 1809 {J.Av.,l. 22, p. 45); de Paris, 28janv. 1826 {J. Av., t. 31, p. 3Ï2); de Limoges, 22 nov. 1826 (Talandier , p. 4*25). et qu'interprètent comme nous MM. Tuomine Desmazures, t. 1,p.718; Lïoitard, t. 3, p. 155 et Talandier, p. 424.
Mais il faut absolument que la Cour statue sur le fond, par le même jugement que sur l'interlocutoire. Elle ne pourrait pas, quoi qu'en dise M. Boitard, ubi supra, retenir l'affaire, pour lui faire subir une légère et courte discussion dont elle pourrait avoir besoin. Les termes de notre article s'y opposent formellement.
2° Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos refusé un interlocutoire, peut-on évoquer?
Non; puisque, l'interlocutoire étant jugé nécessaire pour arriver au jugement du fond, il s'ensuit que celui-ci n'est pas en état.
§ 111.1° Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos accueilli une de* mande enpércmplion, peut-on évoquer?
Oui ; puisque la procédure n'était point périmée, le tribunal ne devait pas annuler, mais juger le fond. La partie qui résistait à la péremption n'avait pas tort de le faire ; elle demande jugement au fond, on ne peut le lui refuser, sous prétexte d'une erreur que ses efforts ont essayé de prévenir.
C'est l'avis de MM. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 55; Thomine Desmazures, t. 1, p. 718, etBoiTARD, t. 3, p. 155.
2° Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos rejeté une demande en péremption, peut-on évoquer?
Non; si la demande en péremption est jugée fondée, elle anéantit l'instance; il serait donc contradictoire de juger le fond.
§ IV. 1° Si le jugement est infirmé pour incompétence, peut-on évoquer?
Non ; puisque le tribunal n'était pas compétent, la partie qui demande jugement avait eu loi t de le saisir de la cause. C'est par sa faute que le premier degré de juridiction a été mal rempli , que le juge a fait ce qu'il ne pouvait, ce qu'il ne devait pas faire. Elle ne saurait échapper à la peine d'une violation dont elle a été complice.
Cependant, nous devons avouer qu'une jurisprudence imposante et bien assise, et une doctrine presque unanime s'élèvent contre celle solution. La seconde partie de l'art. 473 s'exprime, dit-on, en termes trop généraux sur les causes d'infirmation qui peuvent donner lieu à évoquer, pour que celle qui dérive de l'incompétence du tribunal n'y soit pas comprise.
Tel est l'avis de MM. Merlin, Qucst. de Droit, v° Appel, § XIV, art. 1,n°X, 3e cas, qui avait précédemment professé une opinion contraire; Favardde Langlade, t. 1, p. 189, n° 7, et Talandier, p. 4.6. Mais MM. Berriat Saint- Prix, p. 433 , noie 112, n° 1 et p. 43'<, n° 1 13; Henrion de Pansey, Aulor. judic, t. l,p. '«15; Devilleneuve (36.1.785 et 37.1.8), et Demiau Crolzilhac, p. 33?, adoptent ei soutiennent avec force notre opinion, qui liouve également
TITRE UNIQUE. D* l'Appel, etc. \rt. 1)3. n. 19*9.
lin puissant appui <l:uis les piiui ipes exposés dans la ronsullation de M. Boil-
cënne, citée tuprâ, p. 212, Quant à M. Carre, on peut voir, en rapprochant sa Queti. 1701 de s;» note
5* sur la (Jucsl. 1702, qu'il est demeuré jusqu'à la (in dans un état complet d'Iiésitalion.
Sous l'ancienne législation, etle27frim. an II (/. A t>., t. 12, p. 370), la Cour de cassation avait jugé qu'en infirmant pour cause d'incompétence, les tribunaux d'appel ne pouvaient évoquer le fond.
Mais une forte jurisprudence s'est prononcée depuis dans un sens contraire : Paris, 23 août 1821 (,/. Av., t. 23, p. 285); Bourges, 16 mars 1822 (J. Av., t. 21, p. 82); Limoges, 25 juill. 1823 iTALANDlBR, p. 430); Toulouse ,
2t août 1*25 (J. Av., t. 30, p. 185); Bordeaux, 21 lév. \&$&{J.Av.,t.'30,
p. 321); Poitiers, 26 août 1828 (J. Av., I. 35, p. 298); Toulouse, 21 août 18.18 (J. Av. , t. 55, p. 675 et J. P., t. 2 de 1838, p. M8); Hennés, 7 tév. 183SJ (J. Av.,l.b7, p. 561); indépendamment de ces arrêts de Cours royales, on peut ciler ceux qui ont élé rendus par la Cour de cass., les 24 août 1819 (J. Av.,\. 12, p. *09); 14déc. 1825, 7 lév. 1826 (./. Av., t. 31, p. 9); 13déc. 1830 (/>. 30. 1.319); 20 avril 1832 (J.Av., t. 42, p. 361); I5janv. 1835 (J. 4i>.. t.48,p. 3i).
JNous n'y ajouterons pas les arrêts des 6 dée. 1821 (J. Av., t. 23, p. 369) et 23 nov. 183i(J.i4v., t. 28, p. 62), quoiqu'on put au premier coup dceil les considérer comme identiques; en effet, statuant sur l'appel de jugements arbitraux, ces arrêts jugent que les arbitres ont iiicompéteinmenl jugé, quoiqu'ayanl élé compétemment saisis, en décidant, par excès de pouvoir, ce qui ne rentrait pas dans leurs attributions; on voit qu'à la vérité les premiers juges avaient lait ce qu'ils ne pouvaient faire, mais qu'il n'y avait point faute de la part des parties. Or, celle circonstance fait rentrer les deux arrêts dans notre principe, qui, au reste, a été directement sanctionné par la Cour de Limoges, le 27 nov. 1810 (Talandier, p. (27); par celle de Rennes, 9 juin 18"20 (J.Av., t. 22, p. 218); de Metz, le 22 mai 1n2'i '(./. Av., t. 28, p. 243), et par la Cour de cass. elle-même, le 29 août 1836 {J.Av., t. 51, p. 703).
Mais, au moment où nous nous applaudissions que la Cour suprême fût revenue à une doctrine dont l'irrésistible vérité nous paraît démontrée jusqu'à l'évidence, cl que nous la félicitions de n'avoir pas persévéré dans une erreur, nous étions loin de soupçonnerque, par des motifs diamétralement contraires, elle reviendrait, trois mois après, à sa première opinion. C'est cependant ce qu'ellea (ait le 3 janv. 1837 (J.>tv., t. 52, p. 110 et J. P., t. 1er, de 1837, p.75). Cet arrêt n'est, à la vérité, contraire à notre opinion que dans ses motifs. Mais, en réalité, son dispositif ne la condamne point; car le jugement de première instance ayant, dans l'espèce, jugé le fond, la Cour devait le juger aussi; seulement, c'était en vertu d'autres principes que ceux de l'évocalion.(V. supra, § l,2°.)
La Cour d'Angers est allée plus loin encore. Elle a décidé, le 11 juin 182* (J. Av., t. 27, p. 50), que le tribunal d'appel, en infirmant pour incompétence, peut évoquer le fond, alors même que, par sa valeur, il ne serait pas suceptible des deux ressorls. Adopter cette décision, ce serait donner à l'art. 473 un sens qui le mettrait complètement en opposition avec les règles de la compétence. Aussi a-t-elle été repoussée par les Cours de Poitiers, 29 juill. 1824 (J. Av., l. 27, p. 48); Paris, 26 août 1825 (J . Av., t. 30, p. 1 30 1; Douai, 14fev. 1827 (J. Av., t. 3ï, p. 317), et Metz, 4 mai 1827 (Journ. de celte Cour, t. 5, p. 699).
2° Si le jugement est infirmé pour incompétence, et que le tribunal compétent ne soit pas du ressort de la Cour, celle-ci peut-elle évoquer ?
Non, par la même raison qu'elle ne le doit pas quand le tribunal est dans
son ressort, et à fortiori.
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Aussi , MM. Merlin, Questions de Droit, v° Appel, (j XIV, art. 1, n° 10, premier cas, cITalandier, p. 431, donnent-ils la même solution. V. aussi, infrà, l'opinion conforme de M. Carré à sa Quest. 1705.
3°Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos accueilli une exception d'incompétence, peut-on évoquer?
Oui ; puisque le tribunal était compétent, il a eu tort de ne pas juger. Mais la partie qui demande jugement n'était pas en faute, puisqu'elle avait saisi un tribunal compétent. L'erreur des premiers ju^es, à laquelle elle n'a point donné lieu, ne peut lui être reprochée, ni lui nuire.
Tel est l'avis de MM.TiiomineDesmazijRES, 1. 1, p.718; Boitard, t. 3, p. 155; Talandier, p. 425; avis sanctionné parles arrêts des Cours de Coimar, 28 juill. 18-21 (J. Av., t. *3, p. 252); de Limoges, 30 janv. 1822 (Talandier, p. V25) et de la Cour de cass.,2vent. an XI (JÏ Av., 1. 15, p. 2K8); l6nov. 1825 (J.Av., t. 31, p. 92); 26 déc. 1827 {J. Av., t. 35, p. 89), et 22 mai 1833 (J. Av., 1.45, p. 401).
Mais M. Pige au, Comm., t. 2, p. 56, se prononce pour l'opinion contraire, sur le motif que, le jugement annulé pour avoir mal à propos déclaré l'incompétence n'ayant pas statué sur je fond , le premier degré de juridiction n'a point été rempli. Les principes que nous avons précédemment établis iont voir que cette circonstance ne touche pas le législateur, quil suffit que le premier degré ait pu être rempli; que ce n'est même que dans le cas où le tribunal n'a pas statué sur le fond qu'il peut y avoir lieu à évocation, et que l'évocation ne serait point applicable si le fond avait été jugé.
§ V. 1° Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos déclaré nul l'exploit d'ajournement, peut-on évoque*?
Oui ; puisque l'exploit n'était pas nul , il n'y avait point faute de la partie qui demandait jugement, et le tribunal aurait dû prononcer sur le fond. S'il ne l'a pas fait, la partie ne peut pas souffrir de son erreur, à laquelle elle n'a point donné lieu.
L'arrêt de laCour de cassation, du 9 ocl.1811 (J. Av.,\. 12, p. 391) a néanmoins décidé le contraire; mais celte décision, quoique approuvée par M. Talandier, p. 'i3i, ne nous paraît pas conforme à l'esprit de l'art. '<73. C'est une suite du système que la même Cour a embrassé sur la question d'incompétence.
Mais la Cour de Poitiers a sanctionné notre opinion, le 14 juill. 18i9(J.^Uo, 1.17, p. 71).
2° Si le jugement est infirmé pour avoir mal à propos rejeté une demande en nullité d'ajournement, peut-on évoquer ?
Non ; l'exploit étant déclaré nul , il n'y a plus d'instance; il serait contradictoire de juger le fond.
§ VI. 1° Si le jugement est infirmé parce que le tribunal a mal à propos accueilli une fin de non-recevoir quelconque, peut-on évoquer ?
peut Cette doctrine est confirmée par les arrêts de la Cour de Rennes, 17 mai 1815 (J. Av., 1. 18, p. 877); de la Cour de cass. de France, 8juilK 1812(J.yh., 1. 12, p. 401); et 5 juin 1832 (J. Av. A. 43, p. 691), et de celle de Belgique, V juill. 1835 (Journ. de cette Cour, 1836, t. I, p. 185).
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non-reccratr quelconque, peut-on évoquer ?
Non; la lin de non-reeevoir étant accueillir , il s'ensuit que l'instarn <•
n'existe plus; il serait contradictoire déjuger le fond.
Ainsi un incapable avait intenté une action que les premiers jngés accueillent; les iii^cs d'appel prononcent l'incapacité ; il n'y a plus lieu à statuer ; Bourges, Qjuill. 1807 (j. Av., t. 12, p. 387).
Décision analogue des Tours de Grenoble, 7juill. 1827 (J.Av., t. 3i,p. 103), et de cass., 25 mars 1831 [J. Av., t. 11. p. 631).
Mais, si la circonstance qui aurait dû faire accueillir la fin de non-recevoir en première instance n'existe plus lorsque la cause; arrive en appel, l'évocation doit être permise, comme l'a jugé deux fois la Cour de cassation, savoir : le 24 mars 1825 (J. Av., t. 29, p. 210), dans une espèce où le tribunal avait accueilli une action avant le temps fixé pour qu'elle pût être intentée, mais où ce temps était arrivé lorsque les juges d'appel en lurent saisis; et, le 21 juin 1825 (J. Av., t. 29, p. 258), dans une affaire ou, ayant assisté seul en première instance, un incapable se trouvait en cause d'appel avec celui dont ta présence devait suppléer à son incapacité. M. Talandier, p. 433, cite avec approbation ce dernier arrêt, ainsi que M. Merlin. Quest. de Droit, \° Appel, § XIV, art. 1er, n° IV, 2°.
On peut rattacher ici, comme (onde sur les mêmes motifs, l'arrêt de la Cour de cassation du 18 nov. 183 ï (J. Av., t. 50, p. 312), quia décidé que, lorsqu'un jugement a sursis à statuer sur une demande , jusqu'après l'obtention d'une autorisation administrative de laquelle dépend le succès, et qu'il est interjeté appel de ce jugement, les juges d'appel peuvent, si depuis le jugement de première instance l'autorisation administrative a été refusée, évoquer le fond, et rejeter la demande.
§ VU. Si le jugement est infirmé pour avoir clé rendu par un tribunal irrégulièrement composé, peut-on évoquer ?
Oui; la partie qui demande jugement n'a pas mission de critiquer la composition du tribunal ; il lui suKit d'avoir ajourné sou adversaire devant un tribunal compétent à raison de la matière et du domicile. L'erreur de composition est la faute du tribunal et non la sienne. Elle ne doit pas en souffrir.
Celte décision, approuvée par MM. Merlin, Quest. de Droit, y° Appel, §XIV, art. 1er, n° IV, 2°, et Talandier, p. 433, avait d'abord été repoussée par les arrêts des Cours de Bourges, 9 janv. 1810 (./. Av., t. 12, p. 388) ; 10 mars 1827 {Gazette des trib. du 2 avr.); Montpellier, 22 mars 182i (J. Av., t. 26, p. 317); Colmar, 11 fév., 3 et 22 mars 1825(J. Av., t. 31, p. b), et Hiom,20août I820' <J. Av., t. 31, p. 7).
Mais elle a été sanctionnée par arrêts des Cours de Colmar, 21 avr. 1813 (J. Av., t. 5, p. 139); Nîmes, 19 août 182ï {J. Av., t. 27, p. 159) ; Toulouse, 5 mars 1825 (J. Av., t. 29, p. 195); Poitiers, 25 mai 1825 (/. Av.,i. 29, p. 202); Colmar, audience solennelle, 21 et 28 avril 1825 (J.Av., t. 31, p. 8); 2 -'juin 1820 (J. Av., t. 32, p. 324),et 21 déc. 1831 (J. Av., t. 43, p. 732): Aix, 16 nov. 1824 (J. Av., t. 27, p. 322); Riom, 31 janv. 1828(5. 28.2.251), et enfin, par deux arrêts de la Cour de cassation des 5 oct. 1808 (J.Av.,1. 12, p. 388), et 27 juill. 1829 (S. 29.1.370).
C'est en vertu du même principe qu'il a été décidé, par la Cour de cassation, le 13 juin 1815 (J. Av., t. 12, p. 404), et par la Cour de Metz, le 15 juin 18^4 (/. Av., t. 28, p. 158), et par M. Carré, Compétence, Quest. 92, édit. in-8°, t. 2, p. (>7, qu'une Cour peut évoquer le fond, lorsqu'elle annulle le jugement dont est appel , pour avoir été rendu en ebambre de vacations quoiqu'it ne AU pas question de matière sommaire. Ceci tient en effet à l'organisation du tri-
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bunal, à des règles que lui seul doit (aire respecter, et dont la partie n'est pas tenue de réclamer l'observation, comme aussi lorsque le jugement est annule pour avoir été mal à propos rendu à la Chambre du conseil ; Nîmes, 9janv. 1828 (J. Av., t. 35, p. 18'0.
Enfin, il en est de même lorsque c'est un jugement arbitral qui est infirmé pour nomination irrégulière du tiers arbitre; Aix, 2 août 1826 (j. Av., t. 32, p. 111).
V., par analogie, le § IX
§ VIII. Si le jugement est infirmé parce que te tribunal s'est mal à propos déclaré incompétent, tandis qu'Hélait compétent pour juger le fond en dernier ressort, le tribunal d'appel peut-il évoquer ?
Quoique, dans ce cas, le tribunal de première instance n'ait pas fait ce qu'il aurait pu et dû faire, et que ce ne soit pas la faute de la partie, qui l'avait régulièrement saisi , nous ne pensons pas qu'elle puisse obtenir l'évocation du fond par le tribunal supérieur.
Ceci est une exception fondée sur les principes de droit, en matière d'hiérarchie judiciaire.
En donnant aux tribunaux d'appel le droit d'évoquer, la loi n'a pas pu leur attribuer le jugement d'autres causes que celles qui leur appartenaient déjà par les lois de leur compétence; et qui, un peu plus tôt ou plus tard, auraient pu êlreporléesdevanteux. Elle a voulu seulement les saisir quelquesmomenls plus tôt, et à cause de l'occasion favorable qui le leur présentait, de ce qui leur serait plus tard revenu, leur accorder la faculté de dispenser les parties d'un premier degré qui, sans la faute de celles-ci et par celle du tribunal inférieur, n'a pas été rempli, mais dont l'observation, eût-elle été complète et régulière, n'aurait pas rendu les juges d'appel incompétents pour connaître de l'affaire en deuxième ressort.
Ici, la cause étant susceptible d'être jugée par les juges inférieurs en dernier ressort, les juges d'appel ne peuvent connaître que des difficultés qui s'élèvent sur la compétence, aux termes de l'art. 4o4j lelond doit leur demeurer toujours étranger. En le retenant, ils commettraient un excès de pouvoir; car ce ne serait pas, comme dans les évocations ordinaires, anticiper sur l'exercice d'une compétence qui leur appartient, mais s'en attribuer une qui ne leur appartient pas.
Nous pensons donc que, dans ce cas, le fond doit être renvoyé devant les juges inférieurs, qui ont ie pouvoir d'en connaître en dernier ressort.
Celte opinion est néanmoins directement contrariée par un arrêt de la Cour de Nîmes du 31 juillet 1832 (J. Av., t. 44, p. 118), qui s'est attribué, dans un tel cas, le pouvoir d'évoquer. Mais un arrêt de la Cour de cassation du 22 juin 1812 (J. Av., t. 12, p. 397), déjà cité sous la Quest. 1635 1er., établit un puissant préjugé en notre faveur, puisqu'il déclare que, lorsque le taux de la contestation n'excède pas celui du dernier ressort, les juges saisis de l'appel sur une question de compétence ne peuvent s'occuper des moyens du fond.
M. Talandier, p. 436, cite les arrêts pour et contre, sans donner son avis.
Voy., au reste, infi à, l'opinion conforme de M. Carré, à la note de sa Quest. 1705.
§ IX. Si le jugement est infirmé pour une nullité de forme ou un vice substantiel, peul-on évoquer?
Oui; caries nullités de forme ou les vices substantiels qui se rencontrent dans un jugement ne peuvent être attribués qu'aux juges mêmes de qui la sentence est l'ouvrage. Ils avaient été régulièrement saisis, ils auraient pu
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juger régulièrement j ils n'ont i»:»s fait ce qu'ils auraient pu faire, les partie ne sonl pas en faute. Toutes les conditions d'évocation se réuni sent.
La décision contraire, qui semble résulter d'un arrêt de la Cour de Renne du "2 mars 1818 {J. Av., 1. 15, p. 25 i), e&tdue aux circonstances particulières do
la cause.
Voir, par analogie, le § VII.
§ X. Le tribunal d'arrondissement , compétent en premier ressort pour juger une affaire, à l'égard de laquelle il déclare V incompétence du juge de paix dont le jugement lui est déféré par voie d'appel, peut-il évoquer le fond ?
MM. TnoMiNE Desm azurés, t. 1, p. 719, et Talandier, p. 435, résolvent affirmativement celle question. Quoique le juge de paix ait fait, dans ce cas, ce qu'il ne pouvait pas faire, et cela, par la faute des parties, qui l'avaient mal à propos saisi; néanmoins, comme il ne s'agit pas de franchir un degré de juridiction, mais seulement de décider si l'exploit qui a amené les parties devant le tribunal d'arrondissement peut produire le même effet qu'un exploit introduclif d'instance pour lui déférer la connaissance du fond , nous ne voyous aucune difficulté à ce que le tribunal prononce en effet sur le fond ; pourvu que ce soit dans les limites de sa compétence , qu'il ne prononce pas comme tribunal supérieur, mais comme tribunal de premier ressort, soumis à l'appel, si la valeur litigieuse le comporte, et pourvu encore qu'il s'agisse d'une affaire non sujette à la conciliation, ou qui en ait déjà subi la tentative. Il excéderait ses pouvoirs en prononçant comme tribunal d'appel, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation le 30 nov. 181 \ (J. Av., t. 12, p. 402), par un arrêt que M. Fayard de Langlade rapporte, t. iw, p. 190.
M. Merlin, Quest. de Droit, § XIV, art. 1er, n°X,2e cas, recommande aussi de faire soigneusement la distinction entre les causes où le tribunal d'arrondissement, saisi par la vo'ie de l'appel, pourra prononcer en dernier ressort, et celles où son jugement sera soumis à la révision des juges supérieurs.
§ XI. En infirmant un jugement provisoire, le tribunal d'appel peut-il évoquer le fond ?
Il faudrait décider la négative, dit M. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, § XIV, art. 1er, n° XV, si, dans !a seconde partie de l'art. 473, ces mots -.jugements définitifs étaient employés par opposition a ceux-ci : jugements provisoires.
Mais il est évident, ajoute avec raison le même auteur, qu'ils ne sont que l'opposé des mots jugements interlocutoires , que l'on trouve dans la première partie de l'article.
D'ailleurs, les jugements provisoires étant aussi définitifs, quant à leur objet, ils sont virtuellement compris dans l'expression dont se sert le législateur j et l'on ne saurait douter, par conséquent, que révocation ne puisse avoir lieu dans ce cas aussi bien que dans les autres.
C'est ce qui a été jusé par les Cours de Montpellier, 29 août 18-22 (J. P., 3e édit., t. 17, p. 604) ; de Metz, 10 août 1816 (J. Av., t. 12, p. 405) et de Lyon, 20 mars 1817 (J. Av., t. 13, p. 112). On trouve, toutefois, un arrêt contraire de la Cour de Besançon du 13 mars 1800 {J. Av., t. 12, p. 384).
T>\ Ire PARTIE. LIV. III. — Des cours royales.
§ XII. Lorsqu'une Cour est saisie d'un appel par le renvoi que lui en fait laCour de cassation après avoir casse l'arrêt d'une autre Cour, peut-elle, infirmant le jugement qui lui est déféré, évoquer le fond ?
L'affirmative n'est pas douteuse. La Cour de renvoi est investie des mêmes pouvoirs qu'avait eus avant elle la Cour dont l'arrêt a été cassé.
Aussi M. Merlin, Quest. de Droit, v° Appel, § XIV, art. 1, n° III , 2°, résout-il, comme nous, celte question, et l'on peut ajouter à l'arrêt de la Cour suprême du 17 août 1820 (J. Av., 1. 12, p. 413), qu'il cite à l'appui, celui de la même Cour du 4 déc. 1827 (J. Av., t. 34, p. 238).
§ XIII. Lorsque le jugement est infirmé, pour avoir statué sur chose non demandée, la Cour peut-elle évoquer le jugement de ce litige ?
LaCour de Rennes a jugé la négative, le 21 mars 1835 (J. Av., t. 49, p. 576).
On ne peut dire, en effet, que les principes de l'évocation soient applicables en cette matière, puisque non-seulement le tribunal a excédé ses pouvoirs en Statuant sur chose non demandée, et que, sous ce rapport, il y a incompétence, mais encore les parties qui n'avaient pas soumis la question aux premiers juges ne peuvent avoir intérêt à ce que les juges d'appel la résolvent au tond.
D'ailleurs, quoique la faculté d'évoquer constitue une exception à la règle des deux degrés de juridiction, en ce sens qu'il n'est pas nécessaire, pour que le premier ait été rempli, que le tribunal ait statué sur le fond, elle ne va pas néanmoins jusqu'à donner aux juges d'appel le pouvoir de juger des contestalions qui n'ont pas même été introduites en première instance.
Enfin, il est clair, et le mot l'indique assez, que les juges supérieurs ne peuvent évoquer ce qui n'est pas pendant devant lesjuges inférieurs. Ce sont alors de véritables demandes nouvelles que la loi défend de leur soumettre (F, notre art. 464.)
§ XI Y. Le pouvoir facultatif d'évoquer, attribué par l'art. 473 aux tribunaux d'appel, produit-il, dans certains cas, une exception à la règle des deux degrés de juridiction ?
A la fin de notre question 1702, M. Carré enseigne qu'il peut y avoir exception à celle règle, soit dans le cas où la Cour évoque le fond que le tribunal n'avait pas jugé, parce que ce fond ne subit alors qu'un seul degré de juridiction ; soit dans le cas où, le iond ayant été jugé par le premier tribunal, la Cour trouve néanmoins convenable, en infirmant, de le renvoyer devant un autre tribunal, parce qu'alors il subit plus de deux degrés.
Ni l'une ni l'autre de ces deux remarques ne nous paraît exacte.
Lorsque la Cour évoque le fond que le tribunal n'avait pas jugé , c'est parce que le tribunal avait été mis à même de le juger et qu'il aurait dû le faire (V. nos observations générales sur la Quest. 1702). Puisque les parties se sont présentées devant les juges du premier ressort avec toutes les conditions requises pour obtenir jugement , elles ont en réalité rempli le premier degré de juridiction 5 peu importe que les juges n'aient pas fait leur devoir. La règle des deux degrés nous paraît respectée.
Quant au second cas prévu par M. Carré, il ne peut pas se réaliser; lorsque les premiers juges ont apprécié le fond, le tribunal d'appel n'a pas, en infirmant, la faculté de renvoyer devant d'autres juges; et il doit évacuer Im-mème toute la cause. Car les principes de l'évocation ne sont pas alors applicables. F. nos observations, § I, 2°.
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Il est «loue un seul cas où la règle «les deui degrés de juridiction semble BOufTrir exccplion par augmentation du nombre de ces deux degrés : c'est celui où, en infirmant un jugement de première instance nui n'a pas statué au lond, les juges d'appel renvoient devant un autre tribunal, soit parce que la cause n'est pas en état, soii parce que, le pouvant, ils ne veulent pas user de la facullé d'évoquer.
§ XV. Lorsqu'un jugement de première insinuer a été rendu hors de la présence de l'une desparties, cl que celle-ci est inferrenue devant In Cour royale, mais pour demander la nullité de ce jugement et qu'elle n'a pris des concluions au fond que subsidiairement, la Cour peut-elle, en annulant la sentence des premiers juges, et, par conséquent, en faisant droit aux conclusions principales, évoquer et juger le fond?
Eu d'autres termes, l'art. 473, Cod.proc. civ., aulorise-t-il une Cour royale à priver de fait Tune des parties du double degré de juridiction qu'elle réclame, lorsque celteCoûr reconnaît et déclare, en droit, que celte partie aurait dû être appelée devant les premiers juges?
La négative de cette question ne nous paraît point douteuse; puisque Ton suppose que la Cour a déclaré le premier jugement nul, parle molil qu'il a été rendu hors de la présence de la partie qui devait y figurer aux qualités, dès lors il lui était interdit d'évoquer et de juger le fond.
En effet, le double degré de juridiction est une garantie que chaque plaideur a le droit de réclamer, et qu'on ne peut lui enlever, si ce n'est dans le cas où il existe une disposition formelle de la loi.
Sans doute, dans certains cas, l'art. 473 paraît exceptionnel du double degré de juridiction. (V. le paragraphe précédent.)
Mais c'est uniquement en faveur de la partie qui n'a point concouru à lafauto commise par le tribunal de première instance. V. nos observations générales sur la Quesl. 1702.
Or, dans l'espèce que nous supposons, la Cour aurait évoqué l'affaire, lorsque précisément elle viendrait d'annuler les décisions du premier tribunal par le motil que ces décisions n'eussent pas dû être rendues hors de la présence dans l'instance d'une partie qui devait forcement figurer dans les qualités du jugement.
11 est donc évident qu'il existerait une contradiction choquante entre la partie de l'arrêt qui, par ce motif, annullerait le jugement, et celle qui, néanmoins, évoquerait la cause, et statuerai! sur les difficultés qu'elle présenterait, et ce, sur la demande ou en faveur de l'intimé qui aurait à s'imputer de n'avoir pas appelé devant les premiers juges la partie qui est intervenue sur l'appel pour l'aire annuler le jugement.
Mais, au reste, ce n'est pas par ces simples considérations que nous nous croyons autorise à décider qu'un pareil arrêt violerait le principe des deux degrés de juridiction.
Ces considérations se rattachent à unerègle que la Cour aurait méconnue, et dont l'oubli aurait causé la fausse application de l'art. 473.
Celte règle invariable, et dont on ne peut s'écarter sans tomber dans l'erreur, est celle que voici :« C'est que les juges supérieurs ne peuvent faire que ce qu'auraient pu faire les premiers juges. » (F. nos observations générales.)
Or, dans l'hypothèse, la Cour elle-même aurait décidé que les premiers juges ne pouvaient juger, puisque c'est par ce motif qu'elle annulle leur jugement.
Elle ne peut donc ensuite évoquer, et juger l'affaire.
Vainement dirait-on quo les choses ne sont plus dans le même état, puis-
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que la parlic qui aurait dû figurer dans le jugement de première instance est présente en appel.
On répondrait que sa présence sur l'appel ne suffit pas ; que c'était en première instance qu'elle eût dû être appelée, et que c'est précisément pour se plaindre de ne l'avoir pas été qu'elle est intervenue devant la Cour.
On objecterait tout aussi vainement que l'intervention sur l'appel est une renonciation à user du double degré de juridiction.
Nous convenons (pie ce principe est vrai, en thèse générale; et si la partie non appelée n'était intervenue, comme le font souvent un cessionnaire , un acquéreur, que pour demander à défendre leurs droits devant la Cour, certes celle-ci eût pu juger le fond.
Mais, on le répète, cette partie n'est principalement intervenue que pour se plaindre de n'avoir pas été appelée en première instance, et demander par ce motif la nullité du jugement.
On ne peut donc supposer de sa part une renonciation au bénéfice du premier degré. Car c'est en vain que l'adversaire ferait observer, et que la Cour dirait que la partie dont il s'agit a conclu et plaidé au fond.
Sans doute elle l'a fait, mais subsidiairement ; et parce qu'en Cour souveraine, on plaide à toutes fins; par conséquent, ses conclusions subsidiaires sont comme non avenues, dès lors que ses conclusions principales ont été accueillies. (I) ]]
1903. Siune demande a été formée devant les premiers juges, mais que ceuxci n'aient pu la juger, parce qu'ils ont été forcés de statuer sur une questionpréalable qu'ils ne pouvaient joindre au principal, les juges d'appel peuvent-ils statuer sur le fond?
Nous avions résolu celte question pour l'affirmative , dans notre Analyse, Quest. 15'i8, en disant qu'il suffisait que le fond eût été soumis au premier tribunal, par les conclusions de l'une des parties, pour que le juge d'appel pût en retenir la connaissance. Pour prouver celle proposition , nous lâchions de repousser les inductions contraires que Ton pouvait tirer d'un arrêt de la Cour de cassation, du 9oct. Î8U(J. Av., t. 12, p. 391), et nous remarquions qu'iln'avait accueilli le pourvoi contre l'arrêt d'appel que par suite de la violation des deux conditions exigées pour autoriser la rétention du fond; mais un nouvel examen de ces motifs prouve que cette remarque n était pas juste, puisque la Cour suprême commence par considérer que la rétention était une véritable évocation cl un déni formel dupremier degré de juridiction, en ce que le fond n'avait reçu, en première instance, ni développement ni instruction : d'où il suivait que le juge n'était pas autorisé à le juger. (V. Berriàt Sal\t-Ijrix, p. 433, note 112.)
\\V. nos observations sur la Quest. 1702, § V.]]
fl^OA. La Cour d'appel, qui annuité un jugement, soit parce qu'il est infecté d'un vice radical, soit parce que les premiers juges se seraient mal à propos déclarés compétents ou incompétents, peut-elle statuer sur le fond?
On pourrait citer plusieurs arrêts de la Cour de cassation qui ont décidé que, dans ce cas, les juges d'appel ne pouvaient slaluer sur le fond ; mais ces arrêts,
(t) [Nous avons extrait des cartons de M. Carré ce qui fait l'objet du § XV: niais nous ne pouvons pas affirmer que telle fût la doctrine de notre savant maître, parce que le manuscrit n'était pas de sa main. Nous
n'avons pas hésité à placer sous notre responsabilité une opinion qui nous a semble parfaitement conforme aux véritables principes.]
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que l'on trouve, soii aux Questions de droit de M. Merlin, soii m ioo Nouveau Répertoire, sont antérieurs à la mise en activité du Code «le procédure, et n'ont pour base que les lois des l,r mai, 24 août 1790 H .1 lu um. an II (l). Or, l'article 473 a introduit une règle nouvelle par ces e\ pressions générales, toii pour toute autre cause ('2).
Par une conséquence de cette règle, et nous fondant d'ailleurs sur un ami de la Cour de eass., du 33janv, 1811, rapporté par DsNBVERS, 1811, p. \l'i, nous avions décidé, dans notre Analyse, Quest. 1550, que le juge d'appel pouvait retenir le Tond, même lorsqu'il infirmerait pour cause d incompétence, quelle qu'elle lût. Nous combattions atorsl'opinion de M. Berriat Saint-Prix (V. p. 4-34, n° 113), à laquelle nous nous sommes l'ange, n02'<2(> de notre Traita et Questions, par suite d'un arrêt de la Cour de cassation, du ,'JO nov. 181i (S. 15.216), qui consacrait les principes invoqués par notre savant ami; mais il est probable que le premier système que nous avions adopté aurait aujourd'hui la préférence, puisqu'il est formellement consacré par un dei nier arrêt de la mémo Cour, du 24 août 1819 (J. Av., t. 12, p. 409), ainsi motivé :
«Attendu que, dans tous les cas, lorsque la matière est disposée à rc- « cevoir une décision définitive, les juges d'appel peuvent statuer déiiniti- « ventent;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate que le demandeur en cassation a « plaidé au principal, et que la cause a reçu de sa part toute l'instruction dont « elle était susceptible; qu'ainsi, l'incompétence même des premiers juges n'a « pu empêcher la Cour d'appel de statuer elle-même, lorsqu'elle n'excédait pas « les limites desa compétence, delermmii par l'aclioninlroduclive d'instance.» D'où il résulte qu'il a été fait une juste application de l'art. 473 du Code de procédure civile, lequel contient une exception aux autres lois invoquées. (1er mai 1790, et autres par nous citées suprà.) (3)
[[ V- nos observations sur la Quest. 1702, § IV, 1°, 2°, 3°, et § IX. ]]
(1) Voy. ces arrêts, S. 1.2.246; 2.1.82, b. 1.378; 5.1.476.
^2) V. les arrêts rapportés au Recueil, S., t. 8. I. 559; t. 9. 1. 95; t. 11. 1. 134.
(3) Les raisons données par M. Berriat Sainl-Prix, ubi suprà, en faveur du système contraire, n'en sont pas moins dignes d'être bien pesées. Il se fonde sur ce qu'un tribunal, incompétent à raison de la matière, ne peut juger une aflaire, même du consentement des parties, et en conclut que les juges d'appel ne peuvent en retenir la connaissance, puisque cette rétention n'est autorisée que d'après le principe qu'ils sont institués pour faire ce que les premiers juges auraient dû ou pu faire eux-mêmes. D'ailleurs, ajoute-t-il, l'art. 473 n'emploie pas le mot annullent, mais le mot infirment, qui ne s'applique pas à l'anéantissement d'une décision pourcause d'incompétence, etc., etc.
Nous répondions, dans notre Analyse, t. 2, p. 88, que, dans le casoù letribunal de première instance s'est mal à propos déclaré incompétent, on pourrait dire aussi que le premier degré de juridiction n'a pas Hé également rempli, nul jugement sur le fond n'ayant été rendu, et cependant les
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juges d'appel, en infirmant dans ce cas, peuvent prononcer eu même temps sur le tond, ainsi que l'a jugé un arrêt du 1 1 janv.
Pourquoi donc, ajoutions-nous avec I\J.
Denevers, 1811, p. 125, ne le pourraientils pas, dans le cas où ils annullent le jugement pour cause d'incompétence, ration* maleriœ? Le premier degré de juridiction n'est-il pas, dans ce cas, réputé rempli par le jugement annulé? L'art. 473 ne distinguant point entre les causes d'annubition. ne s'applique-t-il pas à celle pour incompétence absolue , comme pour toute auiro cause? Peut-on admettre une exception que cet article repousse par la généralité de se* expressions?
Quoi qu'il en soit, nous devons convenir franchement que ce n'est pas là répondre péremptoirement aux raisons deM. Berriat Saint-Prix, et nous professerions sa doctrine, si Je dernier arrêt que nous venons de citer ne nous donnait pas à craindre qu'elle ne fut rejetée.
TV. nos observations sur la Quest. 1702, §*, 1°.3
IMPARTIE. LIV. III. — Des cours royales
fl?Oâ. Lorsque les juges d'appel annullent, pour cause d'incompétence, peuvent-ils retenir le fond, si le tribunal qu'ils jugent compétent n' 'est pas dans leur ressort ?
M. Denevers, 1809, p. 17, à la note, se prononce pour la négative de celle question, h Si, dit-il , la Cour d'appel de Paris annulait un jugement du tribunal civil de Versailles, pour avoir statué sur une affaire dont la connaissance appartenait au tribunal de Mclun, comme ces deux tribunaux ressortissent à la même Cour d'appel, cette Cour pourrait statuer en même temps sur le fond ; niais si le tribunal compétent était celui de Montargis, comme ce tribunal est placé dans le ressort de la Cour d'appel d'Orléans, nous pensons que celle de Paris ne pourrait retenir la connaissance du fond. »
Cette opinion nous paraît fondée sur ce que les Cours d'appel n'exercent leur autorité que par dévolution de l'autorité des juges inférieurs qui sont soumis à leur censure. Leur pouvoir ne peut donc pas s'étendre sur des matières dont la connaissance apparliendrait à des tribunaux ressortissant a d'autres Cours. Or, de ce principe, dont le législateur a fait l'application dans l'art. 363, ne résulle-t-il pas qu'une Cour d'appel ne peut, sans usurpation, soit du pouvoir des juges de première instance, qui ne sont pas sujets à sa juridiction, soit, par suite, de celui de l'autre Cour à laquelle ces tribunaux ressortissent, retenir, dans le cas proposé, la connaissance du fond d'une contestation qu'elle déclarerait elle-même appartenir à des juges qui lui sont étrangers (1)?
[[ V. nos observations sur la Quesl. 1702, § IV, 2°. ]3
:fl3©@. Qand le juge d'appel annuité ou réforme un jugement de première instance, peul-tl procéder à une opération que ce jugement aurait rejetée, et réparer une omission du premier juge?
D'après le principe qui impose au juge d'appel l'obligation de faire ce que le premier juge aurait dû faire et n'a pas fait, M. Berriat résout cette question pour i'aflirmative, p. 432, not. 111, et se fonde sur deux arrêts de la Cour de cassation, l'un du 25 mai 1807, l'autre du 7 février 1809. {V. Merlin, v° Enquête, .§ 4, elJurisp. sur laprocéd., t. 3, p. 244, et infrà sur l'art. 998, Quest. 2968 de Y Analyse). Ces arrêts décident en effet que le juge d'appel peut, en réformant, ordonner une enquête, nommer un curateur à une hoirie va-
(t) La même chose a lieu si, en vertu do la disposition générale de l'art. 454, ils iniirmeut un jugement de compétence intervenu par rapport à une affaire qui, au fond, ne pouvait recevoir qu'une décision en dernierressort. (Cass., 22 juin 1812, S., I. 12. 1, p.36S. elJ. Av.,l. 12, p. 397.)
Il y a, dans cette espèce, d'autant plus de raison pour ne pas retenir le fond , que le juge d'appel ne peut annuler qu'à raison de la compétence, et non pour toute autre cause, comme pour irrégularité, etc., puisque Tari. 454 ne fait d'exception à la règle qui défend l'appel de tous jugements dans une affaire non sujette aux deux degrés, que par rapport à la question d'incompétence. I § 1er, 3°. 3 iMème arrêt.)
[Voir nos observations sur la Quest. 1702,
Idem, lorsqu'ils infirment un jugement rendu sur un incident élevé dans le cour» d'un procès qui s'instruit par écrit, et que toutes les parties n'ont pas été intimées sur l'appel. On ne peut, en effet, envisager la matière comme disposée à recevoir une décision définitive par un seul et même jugement, dans l'absence de trois parties ayant droit de prendre, en première instance, une part active à la discussion , jusqu'au jugement définitif. (Rennes, 20 janv. 1SI2 , «/. Av., t. 18, p. 602.)
r_Voir nos observations sur la Quest, i702,
TITRE UNIQUE. />« l'Appel, ne. —Ait. 493. Q. iîoo.
cante. Cette proposition exige une explication qui la concilie avec tes prini posés mprà, n" 1702.
Nous avons dit, d'après l'art. 473, que le ju^e d'appel ne pouvait statuer
sur le fond lorsqu'il infirme un interlocutoire ou un jugement définitif, qu'autant que l'affaire est en état, et par un seul et même jugement; Or, ceci parattûnpliquer contradiction avec l'opinion <le M. Berriat et les arrêts qu'il cite. Mais il faut faire attention aux termes de l'art. 473, qui disposent pour le cas où le jugement de première instance est infirmé, c'est-à-dire invalide, rendu sans force, sans effet, par un vice quelconque, soit de compétence, (l'excès de pouvoir, et non pas pour celui ou il est reforme, expression qui suppose la validité au jugement, mais un mal jugé pour défaut d'application ou fausse application de la loi, précipitation, erreur de fait ou injustice, qui oblige le juge d'appel à faire nouveau jugement, soit en totalité, soit en partie.
L'art. 473 fournit lui-même la preuve de cette distinction entre le cas iYinfirmation et celui de réformalion, puisqu'il autorise le juge qui infirme à statuer sur le fond. Ces expressions seraient redondantes, si le mot infirmer exprimait la même chose que réfor mer ; car ce dernier mot suppose nécessairement que le juge d'appel a déjà pris connaissance du fond pour décider s'il y a lieu à réformer, tandis que le mot infirmer ne suppose qu'une décision résultant d'un examen de questions absolument distinctes et indépendantes du fond (1).
Cela posé, l'art. 473 n'ayant aucun rapport avec le cas de réformation, rien n'empêche, cl la loi exige, au contraire, que le juge d'appel, qui, après avoir entendu les plaidoiries des parties, estime qu'il peut y avoir lieu à réformer, si tel fait est prouvé, telle vérification faite, tel préliminaire rempli, ordonne par nn interlocutoire une mesure de ce genre, afin de se conformer au principe qui veut qu'il fasse ce que le premier juge devait faire.
On ne peut dire qu'il y ait en cela violation du principe des deux degrés, puisque le premier a été rempli par le jugement qu'il s'agit de réformeri s'il y a lieu: l'on doit donc admettre l'opinion de M. Berrriat (2).
[[ On voit que, sans le définir d'une manière bien claire, M. Carré a voulu parler du cas où le jugement attaqué a statué sur le fond; cas dans lequel, comme nous l'avons dit sous la Quesl. 1702, § 1er, 1°, les principes de Révocation ne sont nullement applicables. La solution donnée par M. Carré est d'ailleurs conforme à la nôtre. ]]
(1) Nous convenons que le mot infirmé exprime, dans l'art. 472, et Vinfirmalion, telle que nous venons de la définir, et la réformalion; en un mot, l'idée opposée à la confirmation. Mais il est évident qu'il ne peui être pris en ce double 6ens dans Part. 473, par cette raison , qui nous semble décisive, que le législateur suppose que le juge d'appel n'a pas pris connaissance du fond.
(2) L'exécution du jugement que Io tribunal d'appel rend en ce cas, ou dans celui où il est nécessaire d'instruire des deman-
des nouvelles autorisées par l'art. 464, peut être renvoyée au juge de première instance, comme délégué du juge d'appel, conformément à Part. 1030; par exemple, on pourra décerner au juge de première instance commission rogaloire pour la confection d'une enquête; maison ne lui renverra pas cette opération comme acte de juridiction propre, et pour prononcer ensuite ; car on ferait par là parcourir aux parties au delà des deux, degrés de juridiction. (Cass., 19 nov. 1808, S., t. 10.1. 116.)
IflCii
2G0 IIf PARTIE. LIY. IV.— Des voies extraord. pour attaquer les jugem.
TITRE PREMIER
De la Tierce opposition (2)
« Un jugement ne doit faire loi qu'entre ceux qui ont été entendus ou appe- « lés; il ne peut statuer que sur des conclusions prises par une partie contre « l'autre; si le jugement préjudicie à une personne qui n'ait point été appelée, « elle doit être admise à s'adresser aux mêmes juges, afin qu'après l'avoir en- « tendue, ils prononcent à son égard en connaissance de cause. » (Exposé des motifs.)
De là l'origine de la tierce opposition, que l'on doit définir, d'après le texte de l'art. 474, une voie extraordinaire ouverte contre tout jugement à une tierce personne qui n'y a point été partie par elle-même, ou par ceux qu'elle représente, et aux droits de laquelle ce jugement préjudicie.
La tierce opposition est principale ou incidente.
Elle est principale, lorsqu'elle est formée par action principale et distincte de toute autre, et en ce cas elle doit être portée devant le juge qui a rendu le jugement attaqué. (475.)
Elle est incidente, lorsqu'elle a lieu sous le cours d'une instance contre un jugement dont une des parties litigantes entend se prévaloir contre l'autre; alors elle est jugée comme tout autre incident par le tribunal saisi de la contestation principale à l'occasion de laquelle elle est formée, si toutefois ce tribunal est égal ou supérieur en degré de juridiction à celui dont émane le jugement attaqué; dans le cas contraire , c'est-à-d re si le tribunal saisi du principal est inférieur, on suit la règle de compétence admise pour ia tierce opposition principale, et elle est, en conséquence, portée devant le juge qui a rendu le jugement contre lequel elle est dirigée (476.)
Tels sont, en général, les elfels de ce genre de pourvoi, que, s'il est incidemment formé, le tribunal a la faculté de surseoir ou non au jugement de l'alfaire principale (477) ; et qu'en tous les cas, l'opposition ne peut profiter ou nuire à ceux qui auraient le même intérêt que l'opposan à empêcher que le jugement attaqué ne fût exécuté contre eux (178) (3) [[Foy., pour compléter ces notions générales, la question suivante et nos observations sous le commentaire CCCXCVI, infrà. ]]
(t) Voy. les notions préliminaires qui précèdent le titre de l'appel.
(2) Voy. les art. 339, 340, 34 1 et 466.
(3) Sur celte importante matière, les anciennes ordonnances ne contenaient que deux dispositions : Tune , qui est reproduite dans l'art. 479, relativement à l'amende contre le tiers opposant qui suc-
combe; l'autre, concernant le droit d'exécuter, nonobstant toute opposition, les arrêts ou jugements passés en force de chose jugée, et portant condamnation de délaisser un héritage. Noire Code actuel a donc presque entièrement créé la législation en celte matière.
Tlï. I". De la Tierce opposUnni. Ain . lit. Q. «î«7. 2C1
Art. 474 (1). Une partie peut former lierre opposition h un jugement qui préjudicie à ses droits, cl lors duquel, ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés.
Tarif, 75.— [Notre Comm. du Tarif, t. J, p. I,H° I, et p. 5, ■"" «7 et 18. } — Ordonnance de 1667, art. i et 26. — Cod. civ., art. ioo, 1166, 1351. - Cod. de proo., art. 466 , <6 . 1022. — C Kotm Diot gén. de proe., v* Absence, n* 17, Arbitrage, n" 491; Conteil de famille, n' 132; Juge" vwnt, n° 624, Ltcitalion et partage, n" 3; Orare, "" 359; Mcutation , " ' (" -S'y'*"' immobilière* n"* 63C et 84G; Séparation de. biens, n" 14 ; Surenchère, n' 145 , et Rerce oppotition.a' 1,2,4 k 12; 14 à 16, 18 à 152; et 168.— Derillfoeute, ▼" Tierce opposition, n-' 2 a 7, «•t 9 à 60. — Arm. Dalloa, eod v", n°' 1 à 193. — Carré. Compétence. 2" part., liv. i'r, lit. 2, CL 129, éd. în-B°, t. 2, p. J"0. — Loeré , t. 22, p. 48,n"4,p. 126, n" 25, et p. I58,fl*22.
Qi K8T10NS TRAITRES : Kxiste-t-ildes moyens judiciaires de prévenir une tierce opposition? Q. 1 707.
— Peut-on se pourvoir par tierce opposition contre toute espèce de jugement* t 0 ' '(,s — A queliea personnes et dans quels cas la voie de la tierce opposition est-elle ouverte? Q I 7()r».--Suf!i l-il d'un intérêt quelconque, ou faut il toujours un intérêt présent et réel pour former tierce Opposition? (J. 1709 bis. — Comment s'applique le principe qu- l'on ne peut former tierce opposition contre un jugement où ceux qu'on représente ont été parties? Q l 7 10. -Celui qui a concouru volontairement à l'exécution d'un arrêt sous toutes protestations et réserves de droit est-il rec»*v a bk' a l'attaquer parla voie de la tierce opposition! Q I "10 bis. — L'acquéreur est-il toujours recevable à former ti< rce-opposition au jugement rendu contre son vendeur et qui préjudicie à ses droit*? Q I "\0ter. — Celui qu'un acquéreur a déclaré son command en vertu de la réserve qu'il s'en était faite par le Contrat d'acquisition, peut-il former tierce opposition au jugement qui depuis et contradictoirement avec le vendeur seul, a déclaré le contrat d'acquisition frauduleux et nul ? Q. 171 1. — Le jugement rendu aveo le curateur à une succession vacante, est-il sujet à tierce opposition de la part de l'héritier qui. depuis, a accepté cette succession ? Q. 1712. — La tierce opposition est-elle admissible contre un jugement ou un arrêt d'adoption? Q. 1712 bit. — Peut-on se pourvoir par tierce opposition , dans l'intérêt des mineurs, contre des jugements dans lesquels ils ont été représentés par leur tuteur ? Q. 1 712 1er.— Le conseil de famille ne pourrait il pas former tierce opposition a un jugement d'homologation auquel le tuteur a été partie? Q. 1712 qualer. — Ln créancier est-il recevable à attaquer par tierce opposition un jugement rendu contre son débiteur? O. 1/13. — Cette proposition s'étend-elle au cas où le créancier motiverait son action sur des exceptions qui lui seraient personnelles ? Q. 1714. — Mais la solution de la question précédente s'appliquet-clle sans distinction aux créanciers hypothécaires comme aux créanciers chirographaires? Q. 1715. — Des créanciers chirographaires ont-irs le droit d'attaquer par tierce opposition un jugement passé en force de chose jugée, qui maintient la vente volontaire d'un immeuble, arguée de nullité par des créanciers hypothécaires? C*- '715 bis. — Les jugements rendus avec les syndics d'une union de créanciers sont-ils sujets à tierce opposition de la part d 's créanciers qui n'ont pas accédé au contrat d'union? Q. 1 7 1 6- — Mais les jugements rendus contre les syndics irrégulièrement nommés sont-ils passibles de tierce opposition de la part des syndics réguliers qui les remplacent? Q. 1716 bis. — La caution n'est-elle recevable à prendre la voie de tierce opposition contre les jugements rendus contre le débiteur cautionné , que lorsqu'elle propose des exceptions qui lui sont personnelles? Q. I 71 7. — Le coobligé solidaire de celui qui a été condamné par un jugement peut-il se pourvoir par tierce opposition? Q. 1 71 S. — Le garant qui n'a pas été appelé lors de la cordamnation principale en dernier re=sort, peut-il former tierce opposition, pour se défendre utilement de l'action en garantie dirigée contre lui? Q. 1718 bis. — Le tuteur d'un interdit est-il recevable à attaquer par voie de tierce opposition un jugement rendu avec ce dernier luimême, avant que son interdiction ait été prononcée pir la justice? Q. 1719. — Le donataire, en vertu d'un acte antérieur à l'interdiction du donateur, peut-il former tierce oppo-ition au jugement d'interdiction, si la donation est attaquée comme consentie par uns personne en état de démence? Q 1719 bis.~ L'usufruitier d'un immeuble peut il attaquer par tierce opposition un jugement qui a décidé en re le propriétaire et un tiers que cet immeuble n'a pas appartenu à celui ruquel il tient son droit d'usufruit? Q. 1720. — Le sous-locaUire est-il recevable a former tierce opposition au jugement qui annulle le bail du principal locataire, et rendu contradietoirement ôYec celui-ci? Q. 1720 bis —La tierce -opposition est-elle admissible contre un jug ment qui statue sur une question d'état? Q. I 721 ,— Les émigrés sont ils recev-ib'es à former tierce opposition aux jugements dans lesquels ils ont été représentés par l'Etat, durant leur mort civile? Q. 1/21 bts.
— Pour écarter l'exception de chose jugée, tirée mal à propos d'un jugement dans lequel on n'a pis été partie, est-il absolument nécessaire de former tierce opposition à ce jugement? Q 1722. 3
fi?09. Exislc-t-il des moyens judiciaires de prévenir une tierce opposition?
Voyez [[ dans le sens de l'affirmative ]] ce que nous avons dit t. 3 , p. 208, n° 1271, sur les demandes en déclaration de jugement commun.
, . mm_ ■■■ ii — o
(1) Les motifs de cet article sont suffisamment tlab is ci-dessus.
262 IMPARTIE. LIV. IV.— -Des voies extraord. roiR attaquer les juge*.
[[MM. Berriat Saint-Prix ,p. 323, noto 16, n° 2, et Tuomine Desuazures, t. 1, p. 725, professent la même opinion. J}
^^©8. Veut-on se pourvoir par tierce opposition contre toute espèce de
jugements ?
Oui, parce que l'art. 474 ne fait aucune distinction; aussi la voie extraordinaire dont il s'agit est-elle ouverte contre un jugement en premier ou en dernier ressort, rendu par un juge ordinaire ou d'attribution, c'est-à-dire par un tribunal civil comme par un tribunal de commerce ou par un juge de paix (Y.Nouv. Répert., au mot Tierce opposition, § 1 , t. 8, p. 736; l'arrêt de la Cour de cassation du 23 juin 1806, ibid.) ; mais non pas contre un procèsverbal de conciliation qui n'est point une décision judiciaire, mais un simple acte contenant des conventions privées étrangères à toutes autres personnes que celles qui les ont souscrites. (Paris, 18 juin 1813, J. Av., t. 21, p. 565.)
[[ 0) C'est une distinction importante qu'on ne doit point perdre de vue; la voie de la tierce opposition n'est ouverte que contre les jugements. Elle suppose toujours des conclusions respectivement prises dans une instance, et sur lesquelles est intervenue la décision du juge. Ainsi, par exemple, comme l'enseigne M. Poncet, t. 2, p. 127, qui du reste, sur tous les autres points, partage notre avis, elle ne pourrait pas être formée contre une sentence d'arbitrage volontaire, rendue par suite d'un compromis passé entre certaines parties; parce ou'une telle sentence diffère essentiellement d'un jugement véritable, et que, «'ailleurs, en aucun cas, elle ne pourrait être opposée à des tiers (art. 1022, C. proc.civ.).Ufaudrait,pourqueIatierceoppositionfûtrecevable, qu'il s'agît d'arbitrage forcé, la décision judiciaire réunissant dans ce cas les conditions nécessaires pour légitimer la tierce opposition. (Merlin, Répert. t v° Opposition tierce, § 1er, et Berriat Saint-Prix, t. 2, p. 443, note 12, in fine.)
Il y a néanmoins certains jugements qui, soit par la nature des choses, la qualité des personnes, ou les lois spéciales de la matière, soit à cause de quelques circonstances particulières qui en modifient la portée à l'égard des tiers, répugnent également à la procédure de la tierce opposition. Tels sont ceux qui homologuent une délibération d'un conseil de famille ou d'un concordat; les jugements qui donnent acte de la publication du cahier des charges , ou qui prononcent l'adjudication (2) ; certains jugements rendus sur requête et ceux qui déclarent une faillite, ou en fixent ultérieurement l'ouverture.
Les premiers, en effet, constituent moins une décision judiciaire qu'unG sanction souveraine apposée à une délibération déjà prise dans l'intérêt des mineurs, des interdits ou des créanciers. Ce sont de simples déclarations qui confirment des actes de juridiction purement gracieuse. (Voy. nos observations sur la Qucst. 378.) Mais ils n'ont aucun des caractères propres d'un jugement qui implique toujours l'idée de décision sur des contestations mues entre des parties ; et s'ils en prennent indûment le nom, ce n'est que pour la torme, et' pour leur imprimer le cachet d'authenticité et de force exécutoire que revêtent les actes émanés du juge.
Ils ne peuvent donc point donner ouverture au droit de former tierce opposition de la part du tiers qui s'en prétendrait lésé : la Cour de Rennes, en jugeant le contraire, le 31 août 1818 (J.Av., t. 8, p. 400), après avoir néanmoins concédé, en principe, que les délibérations des conseils de famille n'ont aucun
(t) [Voy. tn/rd,p.270, notre observ. IV, sur hQucst. 1709,
(2) £ Voy, nos questions sur Yavl. T30, opinion. 3
t. 5, p. 751 et 753. Un arrêt de la Cour do Toulouse, du l'ôv, 1 8 52 a coDÛrmé notre
HT. I r. I)j lu Tierce opposition. - Art. 4*1. Q. flîOM.
cara< 1ère de jugement, et, par suite, que l'homologation ne saurait avoii la lualiié de if leur donner, est tombée en contradiction avec elle même, < t :» fuit une fausse application dos règles dé ta matière. Un arrêt plus réceui de la Cour de1 Toulouse, du 18janv.l828 (5., t.. 29, p. 153), confirme noire opinion. [\ ou. néanmoins dans le sens contraire, arr., Colmar, 11 avr. 18*22 J. Av., t. il, p. 387, et Dalloz, 12. 6WJ.
La môme règle esl applicable à quelques jugements rendus sur requête. En effet, la tierce opposition suppose, nous lavons déjà dii,une décision intervenue entre plusieurs parties. C'esl ce qui résulte du discours de l'orateur du gouvernement qui a présenté l'exposé des motifs, et de l'art. fi~H, implicitement, puisqu'il est dit dans Cet article que le jugement attaqué sera exécuté contre les parties condamnées. Or, dans un jugement rendu sur requête, il n'y a qu'une partie, et le juge prononce sans contradiction. Il n'est pas besoin, dès lors, d'y ior mer tierce opposition pour en empêcher l'effet contre celui qui esl lésé.
II sullil d'une simple demande , et le jugement est réputé non avenu a son égard, sans qu'il soit obligé de l'attaquer même par simple opposition (Argument de l'art. 100, C. civ.), à moins que la loi n'ait exprimé une volonté contraire, comme dans certains cas de la saisie immobilière. Il n'en était pas de même sous l'ordonnance de 1667 ; mais il y avait dans celle ordonnance une disposition spéciale que le Code n'a pas reproduite : M. Pigeau, Comm., t. 2, I>. 88, partage cette opinion.
Quant aux jugements déclaratifs de la faillite , ou h ceux qui en font remonter l'ouverture à une époque antérieure, indépendamment de ce que, rendus soit sur la déclaration du failli, ou la requête des créanciers, ou la poursuite du juge-commissaire, soit même d'office par le tribunal , on peut les considérer comme ne constituant pas une véritable décision judiciaire (440 et iil de la loi du *28 mai 1S38), l'art. 5S0 de la même loi dispose néanmoins qu'ils seront susceptibles d'opposition de la part du failli dans fa huitaine, et de la part de toute autre partie intéressée pendant un mois, à partir du jour où les formalités de l'affiche et de l'insertion énoncées dans l'art. 4V2 auront été accomplies; et par là il rend inutile la procédure de la tierce opposition. En effet, si la loi commerciale a tracé une marche particulière, en matière de faillite, pourquoi suivie la marche fixée par le Code de procédure pour les affaires ordinaires? La règle générale cesse d'être obligatoire dès l'instant qu'une dérogation expresse y est apportée. Sans doute cette disposition sera moins favorable à l'égard des personnes simplement intéressées qu'à l'égard des créanciers proprement dits, lesquels, instruits de toutes les opérations de lafaillile, devront eonséquemment être plus à même de profiler du délai de rigueur: mais la célérité, qui est l'âme des opérations commerciales, exigeait que ce délai fût fixé d'une manière générale. S'il rend celte voie spéciale de recours plus rigoureuse que la lierce opposition, il lui laisse, d'une autre côté, l'avantage d'être moins restreinte dans son application, ei de n'être pas soumise à l'éventualité de l'amende.
Ces considérations puissantes, sous l'ancienne comme sous la nouvelle législation des faillites, avaient d'abord été combattues par la Cour de Paris, 1er îév. 181-2 (J. Av., t. 21, p. 556). Mais elle a repouséson premier système en adoptant l'opinion que nous soutenons de la manière la plus explicite, par un arrêt du 14 juill. 1827 (Annales, t. 4, p. 320), V. infrà, notre Quest. 1716.
En ce qui concerne les jugements de publication et d'adjudication, voy. les développements de nos principes loco citât o.
11 n'y a pas de compétence exceptionnelle qui résiste dans Tordre judiciaire à celle voie de recours extraordinaire, ainsi que l'enseignent tous les auteurs, et notamment MM. Merlin, loco cilalo, et Doiiau Crouzillac, p. 335, et qus le consacrent une foule d'arrêts j Gass., li mars 180U {«/. Ai\} Ll,p. 50) j
26i IIe PARTIE. L1Y.1W— Des voies extraord. pour attaquer les jugem.
15 mars 18:î0 (J. Av. , t. 40, p. 29) ; et 22 fév. 1830 {J. Av., t. 38, p. 312, Deyill., 1830.1.90, 9t); Colrnar, 19 déc. 1810 (J. Av., t. 21, p. 544), Rouen, 22 mars 1815 (J. Av., t. 21, p. 571.]]
£909. .4 quelles personnes et dans quels cas la voie de la tierce opposition
esl-elle ouverte ?
Nous avons, avec tous les auteurs sans exception, et notamment avec M.Merlin , Nouv. Rcpert. , t. 8 , p. 738, supposé dans notre Analyse, Quest. 1553, que ce n'était pas assez pour être reçu à la tierce opposition qu'on n'eût pas été partie dans le jugement contre lequel on voudrait prendre celle voie, qu'il
FALLAIT ENCORE QU'ON EUT DU L'ÊTRE
Mais il est à remarquer que l'art. 46i du projet, dont les termes se trouvent en entier dans l'art. 47i du Code , était terminé par ceux-ci, qui ont été supprimés, encore qu'ils eussent dû l'être.
D'un autre côté, pour exclure du droit de former tierce opposition celui qu'on eût reconnu n'avoir pas dû être appelé, on ajoutait, dans l'art. 465 du projet, une disposition qui a été également supprimée, et d'après laquelle la partie qui n'avait pas dû être appelées un jugement, n'eût pu l'attaquer qu'en prouvant la collusion, la fraude ou le dol.
Or , il est prouvé par la discussion du conseil d'Etat (F. Locré, t. 2, p. 285 et suiv.), que ces suppressions ne furent arrêtées qu'afin d'accorder au contraire le droit de former tierce opposition indistinctement à tous ceux qui, «yant intérêt et qualité, n'auraient pas été appelés au jugement : on peut sans «ioute exclure de ces observations, qu'on n'a point à considérer aujourd'hui si la partie qui se rend tierce opposante a pu ou dû être appelée au jugement, et qu'il suffit, pour qu'elle soilrecevable, qu'elle prouve, aux termes de l'art. 474, qu'elle n'y ait pas été appelée, ou qu'elle avait qualité pour défendre à la demande, qu'enfin le jugement porte préjudice a ses droits.
Quoi qu'il en soit, en déclarant recevable la tierce opposition d'un tiers acquéreur aux jugements et arrêts rendus avec son vendeur depuis la vente, et en vertu desquels il était assigné en déclaration d'hypothèque, la Cour de cassation a entièrement rejeté cette doctrine , puisqu'elle a fondé sa décision sur le motil suivant :
« Considérant que l'art. 474 ne fait que confirmer les anciens principes sur « la tierce opposition, principes fondés sur la raison , fixés par la doctrine des « auteurs, qui enseignent que, pour être admis à former tierce opposition à un « jugement ou à un arrêt, ce n'est pas assez qu'on n'y ait pas été partie , qu'il « faut encore qu'on ail dû Cêire, parce que s'il suffisait d'avoir intérêt de dé- « truire un jugement pour être recevable à l'attaquer par la voie de la tierce « opposition , on ne serait jamais assuré de la stabilité d'un jugement obtenu « de bonne foi. » (Arrêt de cass. , sect. civ. , du 21 fév. 1816, S. 16.2.153.) (1)
(1) Même décision de la Cour de cassation, du 19 août 1818 (S. 19. 1.24 ; J. Av., t. 18, p. 286.) L'acquéreur, d'après ce dernier arrêt, n'est pas représenté par son vendeur dans un procès sur l'objet vendu, lorsque le procès a été intenté postérieurement à la vente; eu conséquence, il peut tonner tierce opposition à la décision inter- \enue, et peu importe, d'ailleurs, qu'il ait eu connaissance de la contestation. Ce mémo arrêt décide que le procès est réputé postérieur à la vente, encore que la citation en conciliation, ait eu lieu avant la vente, et que
la vente n'ait été transcrite qu'après l'introduction de l'instance.
Idem delà Cour de Douai. (S. 11.1.100.) L'arrêt décide que le vendeur n'est le représentant de l'acquéreur que pour ce qui est antérieur. à la vente. Dès qu'il y a eu vente et dessaisissement, l'acquéreur a un droit : si donc une action en revendication de l'immeuble vendu est intentée, l'acquéreur détenteur doit y être appelé, et s'il en est autrement, tous jugements rendus avec le vendeur, sont susceptibles de tierce opposition.
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Ces motifs sonl précisémeul ceux <pi<* l'on fusait valoir luis de la discussion ûu conseil d'Etal , pour le maintien des derniers termes de l'art. 464 et de la disposition de l'art. 465 du projet. Nous croyons que l'on doit s'en ténirâ la décision de la Cour de cassation , nonobstant les retranchements arrêtés par le conseil d'Etat , attendu que les orateurs du gouvernement <*t du tribunal n'ont point expliqué la loi comme devant produire les conséquences résultant de ces retranchements. D'oùilsuil qu'il est probable que le législateur aentendu conserver sur la tierce opposition la doctrine tenue dans la jurisprudence ( Voy, entre autres l'arrêt du v20 prair. an X, S, 2.2.295), onanimemenl attestée par les auteurs anciens, et professée de même par ceux qui ont écrit depuis la mise en activité du (-ode. Ainsi, la disposition de l'art. 46odu projet nous paraît devoir éire envisagée au moins comme règle de jurisprudence, et par conséquent les jugements, lors desquels la partie n'apas dû cite appelée (1), ne peuvent cire attaqués par elle qu'en prouvant la collusion, la fraude ou le dol (2).
[[ Après y avoir mûrement réfléchi, nous avons compris qu'il était impossible de faire saisir toute notre pensée sur la véritable nature de la tierce opposition, si nous ajoutions seulement quelques lignes à la suite des diverses questions de M. Carré ; c'est une matière qui exige un développement de principes. Tous les auteurs ont une doctrine distincte, mais tous l'ont exposée avant «rentrer dans les détails (MM. Boilard, Poucet, Merlin, Thominc Dcsmazures) ; nous allons donc examiner le caractère de la tierce opposition et ses effets.
I. Avant le Code de 1807, la tierce opposition était h peine connue, on ne s'occupait de cette voie que pour prononcer une amende contre celui qui s'opposerait à tort à l'exécution d'un jugement , mais on connaissait la requête civile incidente.
Le projet soumis au conseil d'Etat contenait deux articles, ainsi conçus : « Une partie peut former tierce opposition à un jugement qui préjudicie à ses »< droits, et lors duquel, ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont point été ap- « pelés, encore qu'ils eussent dû l'être. — A l'égard des jugements lors desquels « la partie n'a pas dû être appelée, elle ne pourra les attaquer qu'en prouvant « la collusion, la fraude ou le dol. »
Le résultat de ces dispositions était celui-ci : Je devais être appelé, on m'a condamné sans m'entendre ; je vais former tierce opposition à ce qui a été fait en mon absence, en violation des règles les plus élémentaires de l'équité : je ne «levais pas être appelé parce que le défendeur me représentait légalement, mais je vais prouver que la condamnation n'a été que le résultat de la collusion, de Ja fraude, ou du dol, et je ferai tomber tout ce qui aura été décidé sans ma participation.
Ce système offrait à une partie poursuivie le moyen bien simple de repousser, au moment où on venait la lui opposer , une décision qui lui portait un
(t) Dans les considérants d'un arrêt du 28 fcv. 1822 (S. 22.1.220, et J. Av., t. 24, p. 60), la Cour de cassation énonce formellement le principe qu'en droit, la tierce opposition ne peut être formée que par ceux qui, lors du jugement attaqué par celte >oie, auraient dû y être appelés, et auxquels, dans l'ancienne jurisprudence, on n'admettait d'exception que contre l'acquéreur ; exception rejetée dans notre jurisprudence actuelle, (V. lu ootedeh'pyge précéd.)
(2) En admettant que la tierce opposition n'est ouverte qu'a cevxqui ont au Cira appelés, on sentira combien ce principe prèle de force à la solution donnée n° 16.S5 ; car il est évident que celui qui internent dans une instance de péremption n'est pas recevable, puisque ne devant pas être appelé en cette instance, il ne pourrait former tierce opposition à l'arrêt qui udaiellrait la péremption.
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préjudice réel, sans qu'elle eût é(é entendue ou représentée. Dans le premier cas, on ajoutait à la voie naturelle de l'opposition, ouverte à toute personne qui ;i été condamnée sans être entendue, une voie toujours ouverte contre une tardive ou inattendue exécution ; dans le second cas, on permettait une voie plus simple que la requête civile en faveur de celui qu'un jugement l'onde sur le dol cl la fraude dépouillait de ses droits.
Dans ces deux hypothèses , la chose réellement, sérieusement et légalement jugée, n'était nullement entamée; le législateur ne paraissait pas avoir eu la pensée de permettre à une partie qui n'avait pas dû être appelée, ou qui avait été représentée, de détruire un jugement qui pouvait, qui devait même, dans l'ordre habituel de la procédure, être rendu en son absenee ; mais, au conseil d'État, ainsi que nous l'apprend Locré, t. 22, p.7r8, après l'adoption pure et simple du premier principe, une discussion s'éleva entre MM. Siméon , Treilhard et Muraire, le grand juge, et l'archichancelier, sur la demande de rejet (pie lit M. Muraire, du second principe. « Pourquoi, dit cet orateur, accorde-l-on le. droit d'attaquer le jugement à celui qu'on reconnaît n'avoir pas dû être appelé?
11 faut bien avouer que la discussion qui suivit celte interpellation fut de nature à conlbndre tous les principes d'opposition, de chose jugée et de requête civile; cette matière était neuve, chacun des membres du conseil avait ses idées particulières sur la force d'un jugement par rapport à un tiers et le principe fut repoussé , sans qu'il soit possible d'assigner le véritable motif de ce rejet; ce qui est hors de doute, c'est qu'on n'a pas voulu dire qu'un jugement rendu eu fraude, par dol ou collusion, des droits d'un tiers pût lui être opposé, quoiqu'il iieût pas du être appelé.
Ouand le principe fut rejeté, M. Boulay fit observer qu'il fallait retrancher de la partie conservée ces mots, encore qu'ils eussent dû l'être, et sa proposition fut adoptée. En relisant la discussion, on ne voit pas pourquoi M. Boulay a tiré du rejet du second principe l'amendement du premier, car le second n'avait aucune corrélation avec le premier. Dansl'un, j'ai été condamné sans être entendu, dans l'autre, j'ai été mal représenté par un individu qui a fait servir la fraude et la collusion à me dépouiller. Ces deux positions sont distinctes, et cependant on semblait les confondre.
Toutefois, on a adopté dans le Code une disposition , ainsi conçue : « Une « partie peut former tierce opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits « et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés. » 11 faut bien, puisque l'esprit du législateur échappe complètement, donner aux termes dont il s'est servi leur véritable signification; puisqu'il est impossible <ie découvrir ce qu'il a voulu dire, il faut se contenter de constater ce qu'il a dit.
On n'a jamais soutenu que le Code de procédure abrogeât une disposition formelle et fondamentale du Code civil, dont il ne parlait pas; or, l'art. 1351, C. civ., consacre les plus vieux principes, en disant que la chose jugée ne pouvait cire opposée qu'à ceux qui étaient parties au jugement ou à l'arrêt. Donc, lorsqu'on m'oppose un jugement auquel je n'ai point été partie, c'est comme si on m'opposait une feuille de papier blanc ; la comparaison n'est pas trop énergique, car il n'y a contre moi ni chose jugée, ni préjudice, ni préjugé; l'art. 474 exigeant que le jugement préjudicie aux droits de la partie qui veut former tierce opposition , tout jugement rendu hors de la présence de la partie à laquelle on l'oppose, ne pouvant lui occasionner aucun préjudice, nul n'a le droit de former tierce opposition contre un jugement ou contre un arrêt auquel il n'a pas figuré comme partie.
Mais si l'on disait qu'un jugement auquel on n'a pas été partie par soi-même, peut porter un grand préjudice, parce qu'ayant des intérêts liés à ceiui qui a clé condamné, "sa condamnation entraîne la nôtre par voie de conséquence;
TIT. I<,r. Dr lu fitreê opposition. — AnT. 474. Q. « ZOO 267
l'art. 47V serait encore là pour répondre , c'est une question <!<• représenlaiion légale : ou la partie qui a été condamnée était Totrc représentant naturel et
I*:;.)!, ou elle ne l'était pas. Dana le premier cas, tout est censé fait arec \ ous. L'art. 13M, Cod. civ., vous est applicable . el la voie de la tierce opposition n'est pas ouverte. Pans le ras contraire, la décision vous est étrangère, on n peut pas vous l'opposer, clic ne vous porte pas un préjudice, donc vous DO pouvez pas y former tierce opposition.
Soutiendrez-vous que cette décision vous porte un grave préjudice moral, en ce sens, ou qu'elle forme un préjugé, ou qu'elle sera exécutée contre la partie condamnée malgré vos réclamations; et qu'ainsi voire chose passera de la main de Jean dans la main de Jacques, sans votre volonté ?
Dans votre première hypothèse , un préjugé résultant d'un jugement ou d'un arrêt qui nous est étranger, n'offre pas le cas d'un préjudice causé; sans cela, il faudrait accorder à toutes les parties qui craindraient le préjugé d'un arrêt rendu sur la question qui est celle de leur procès, un recours au moins dans l'intérêt de la loi, contre cet arrêt.
Dans la seconde hypothèse, l'exécution du jugement ou de l'arrêt ne sera pas, quanta vous, considérée comme une exécution d'arrêt, mais uniquement comme une remise volontaire à laquelle vous pouvez toujours vous opposer par les voies légales ordinaires, de revendication pour les meubles, d'action posscssoire, ou pétitoire pour les immeubles; le jugement ou l'arrêt ne sera donc jamais qu'un préjugé et ne vous occasionnera donc pas un préjudice.
Si, en matière administrative, nous avons cru pouvoir démontrer qu'il y a une différence énorme entre l'intérêt et le droit (1). Si nous avons même appliqué nos principes aux matières de procédure, sous certains rapports (Qucst. 378, t. i, p. 465), nous croyons aussi pouvoir déclarer que, comprendre un préjugé dans le mot préjudice, ce serait bouleverser les notions les plus simples du droit, ce serait d'ailleurs troubler dans sa base une vérité fondamentale de l'ordre social , la chose jugée, et nous devons nous empresser de déclarer que, si la doctrine et la jurisprudence ont flotté d'opinions en opinions plus ou moins incertaines, dans l'application de l'art. 474, il n'existe pas une ligne qui permette de penser que le préjudice moral suffise pour constituer le préjudice légal; de tout quoi il résulte, car il faut conclure, que, dans notre Code de procédure, la tierce opposition mutilée, comme elle l'a été en l'an XIII, est une voie complètement inutile (2).
(1) [ Principes de compétence et de juridiction administrât., 1. 1 , p. 23, n° 34 et suiv. 3
(2) [Un honorable et savant jurisconsulte, M. Devilleneuve , qui a bien voulu pareourirà Paris nos feuillets manuscrits, nous asoumis quelques objections contre cette conclusion, trop absolue selon lui; nous le remercions siuceremeot, parce qu'avant tout, nous recherchons la vérité.
Voici notre réponse :
Première objection. Réponse.
L'exception de chose ju^ée ne sufGt pas L'intérêt actuel ne pourrait exister qu'anpour celui qui a un intérêt actuel à faire tant qu'il y aurait préjudice , et en cas de tomber un jugement qui préjudicierait à son préjudice, il y aurait condamnation. Nos droit; il lui faut une action, et il n'en trouve principes deviendraient applicables ; Poppoleprincipeque dans l'art. 474, C. proc. civ. sition ou la tierce opposition seraient permises. D'ailleurs le préjudice ,\.q\ qu'on l'entend, peut toujours disparaître, puisque celui à qui on voudrait accorder ta tierce opposition, a les voies légales ou de la saisie reven-
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D'un mot, tout plaideur pourra faire tomber un jugement ou un arrêt qui lui sera opposé; il dira : Je n'étais partie à ce jugement, ni par moi-même , ni par un mandataire, ni par un représentant légal; l'art. 1351, Cod. civ., est une barrière qu'il n'est pas permis aux juges de franchir ; plaidons sur le fond, et voyons qui de vous ou de moi a raison.
Que si, on lui répond : mais vous étiez partie à la décision opposée ; car votre nom figure dans les qualités, il dira : Je n'ai pas été appelé , je n'ai jamais été •assigne ; si j'avais été assigné, et que j'eusse fait défaut, j'aurais le droit de former opposition, à fortiori, dois-je jouir de celte prérogative contre une décision qui m'a condamné sans que j'aie été assigné pour me défendre. L'opposition que je forme ne sera pas l'opposition d'un tiers, ou bien une tierce opposition, puisque mon nom figure au nombre des parties condamnées; mais mon Apposition reçue en la forme, cette décision tombera, et je reviendrai suivre la contestation.
Evidemment, dans ce cas, une partie à qui une décision de cette nature est notifiée, s'empresse d'y former opposition, et n'attend pas que, plus lard, dans un procès où elle sera demanderesse, on puisse la lui opposer. Il n'y a d'ailleurs aucun danger pour elle, car si cette décision, rendue par défaut, n'avait pas été exécutée contre elle dans les six mois, il lui suffirait d'en opposer la péremption qui ferait tomber, bien mieux encore, l'exception de chose jugée.
Deuxième objection.
Dans lecasoù la chose jugée avec les tiers est opposée dans le cours d'une instance, il ne suffit pas de la repousser par l'exception re$ inter alios judicala , si toutes les parlies avec lesquelles cette chose a été jugée ne sont pas en cause, il faudra exercer alors une action par voie de tierce opposition incidente, vis-à-vis des tiers qui ne figurent pas au procès, et le principe de cette action ne se trouvera encore que dans l'art. 474, C. proc. civ.
Troisième objection.
Le droit de former tierce opposition no dure que trente ans, tandis que l'exception prise de l'art. 135! est perpétuelle Ne suitil pas de là que ces deux moyens de défense re sont pas identiques, qu'ils ue se confondent pas?
dicalion, ou de la saisie-arrêt ou de l'action possessoire. Oo suppose sans doute un préjudice imminent; les voies que nous venons d'indiquer seroul toujours suffisantes pour le faire cesser.
Réponse.
Qu'importe que les parties qui ont figuré dans le jugement qu'on oppose soient e<» cause! Toute la question, quand on parle de chose jugée, est de savoir si celui qui la repousse a tiguré, par lui ou par ses représentants légaux, dans l'instance terminée par la décision où l'on puise la force de la choso jugée. C'est donc un lait à reconnaîîre ; et ce fait est complètement indépendant do toute prétention, autre que celle du défendeur à la chose jugée (qu'on nous passe l'expression) ; l'exception de la chose jugée sera donc tout aussi efficace et bien plus simple que l'action de la tierce opposition.
Réponse.
Nous ne verrions là qu'une raison déplus pour préférer l'exception de chose jugée à la voie de la tierce opposition, et nul motif d'enlever à une partie le droit de repousser les effets d'une sentence qui lui est étrangère. Mais Vog. notre Quest. 1725.
Ces objections prouvent que le plus grand tort de notre système, est de heurter toutes les idées reçues en matière à tierce opposition. Nous espérons que la réflexion et lu vratique viendront en aide à notre doctrine, que nous persistons à croire conforme a la loi et aux principes. }
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Mais enfin il peut arriver, comme le supposait le projet de (iode d<- procédure , Que la décision obtenue , ou contre un mandataire , ou contre un repi é sentant légal, l'aient été par collusion, par fraude, pardol; ne devra l on pas du moins dans ce cas, admettre la tierce opposition î
Non, sans doute ; un litre spécial du Code de procédure a été consacré à modaliser l'attaque d'une partie contre un jugement rendu en dernier ressort ; car si la décision frauduleuse était encore susceptible d'appel , cette voie serait incontestablement ouverte à celui qui aurait i> s'en plaindre. La procédure en requête civile ne peut être commencée qu'après l'accomplissement de formalités nombreuses, combinées avec soin, «le nature .à arrêter la témérité d'un plaideur : on ne peut pas les éluder on prenant une autre voie, par inductiou d'un article, dont les ici uns semblent au contraire l'exclure formellement.
Ainsi donc, en cas de collusion, de fraude, ou de (loi, la partie lésée par le jugement obtenu aura le droit d'appel , si le jugement n'est qu'en premier ressort , et la voie de la requête civile, s'il est au contraire en dernier ressort, ou si la décision opposée est un arrêt.
En résultat, quel est le danger de notre opinion?
Dans tous les cas, excepté celui d'une partie condamnée sans avoir été assignée, o»i d'une partie victime d'une collusion, d'une fraude , d'un dol, la chose jugée s'évanouit, la tierce opposition est inutile. (V.infrà, notre Quest. 1732.)
Pour ces deux cas spéciaux , nous avons indiqué les voies, l'une, plus naturelle et plus simple, l'autre, la seule légale, maisdevant produire la rétractation.
Notre opinion s'harmonie donc naturellement avec les principes du droit naturel, et avec la liberté de la défense.
Toutefois, le Code de procédure a posé dans l'art. 466 le principe de la tierce opposition (1); un titre spécial a été consacré à cette procédure.
Nous croyons pouvoir l'admettre comme facultative, uniquement de la part de celui qui a été condamné sans avoir été appelé, quoiqu'il soit de principe que les voies extraordinaires ne doivent pas être permises en concurrence avec les voies ordinaires , et, qu'à nos yeux, l'opposition est incontestablement ouverte ; nous pensons que les deux voies de l'opposition , ou de la tierce opposition appartiendront à la partie qui se trouvera dénommée dans une décision qui aurait dû lui rester étrangère.
Hors de ce cas unique, pas de tierce opposition permise.
H. No'.re doctrine est tellement tranchée, qu'il suffira de la comparer aux traités des auteurs et aux arrêts, pour saisir les différences et les oppositions à la première lecture. Entrer dans une discussion spéciale, serait s'exposer à des redites et surtout à des longueurs théoriques que ne comporte pas le plan des Lois de la procédure civile»
A la doctrine de M.Prouohon, Traité de l'usufruit, t. 2, p. 285, n°1266, sur la nécessité de la tierce opposition, on opposera celle de MM. Merlin, Rép., v° Opposition tierce, § 6,clQucst. de Dr., v° Chose jugée, § 11 ; Tiiomine Desmazlres, t. 1, p. 721 et suiv., et Boitard, t. 3, p. 159 et suiv. , qui, avec la Cour de cassation, 11 mai 1840 (Devill. , 1840.1.720; J. P., 3e édit., t. 2 de 18i0, p. 129), la déclarent facultative.
M. Poncet, Traité des jugements , t. 2, p. 121, n° 403, sera consulté avec fruit dans le même sens.
(1) [ Souscetarlicle(()ues/. 1679etsuiv.), nous avons toujours supposé que le droit de l'intervenant serait blessé direlement par
l'arrêt à intervenir; il faut appliquer à notre doctrine !a précision encore plus nette que nous établissons ici.]
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1IL 1° f /opinion do M. Carré, sur la condition d'avoir dû être appelé, a été repoussée par MM. Pige au, Comm.,i. 2, p. 67; Tiiomine Desmazures , 1. 1, p. 72"), et Fayard dk Langlade, t. 5, p. 596 . et par trois arrêts de la Cour de cassation du 15 juill. 1822 (J. F., 3e éd., t. 17, p. 498); déc. 1835 (J. Av., t. 50, p. 131; Devill. 1836.1.177), et 24 déc. i838(J..Av.,t. 56, p. 120) dont plusieurs autres Cours se sont empressées d'adopter la jurisprudence; Agen 9 août 1827 (J. Av., t. 35, p. 178); Nîmes, 20 nov. 1829(J. Av., t. 39, p. 158), eM3janr. 1835 {J. Av., t. 56, p. 120); Bordeaux, 4 janv. 1830 (J. Av., t. 39, p. 58; Devill. 1830.1.115), et Douai, 23 mars 1831 (Devill. 1831.1.244) (1).
2° MM. Berriat Saint-Prix, p. 442, note 8, n° 2, et Poncet, t. 2, p.105, r»° 399, pensent que la partie, qui a été irrégulièrement appelée et néanmoins condamnée nommément, doit former opposition et non tierce opposition. Nous n'objectons rien à ce système, parce que avoir 'été irrégulièrement appelé îiVst pas la même chose que n'avoir pas été appelé du tout.
3° C'est avec raison que la tierce opposition a été reçue de la part d'un tribunal récusé en masse contre l'arrêt qui avait admis la récusation, Angers, 12 janv. 1815 (J. Av., 1. 18, p. 6Ï0) ; d'un électeur municipal, contre le jugement qui l'avait éliminé de la liste électorale; Cassation, 22 mai 1832 (J. Av., t. 46, p. 175); d'un huissier, contre l'arrêt qui avait mis à sa charge les frais d'un acte annulé; Rennes, 11 avril 1825 (J. Av., t. 49, p. 697); d'un associé, contre le jugement qui avait formé le tribunal arbitral; Cassation, 21 mars 1827 {J.Av., t. 33, p. 23).
Dans ces quatre espèces, c'était une véritable opposition qu'on a transformée en tierce opposition. Voy. les principes que nous venons de développer.
IV. Dans les Quesl. 1708, 1710 et suivantes, nous n'avons pas cru devoir répéter partout que l'examen partiel des espèces particulières était fait par nous, sous toutes réserves de l'application de notre système général, mais nos lecteurs comprendront que si nous avions voulu nous borner à l'exposition de ce système, toute autre réflexion secondaire devenait inutile.
Pour ne donner qu'un exemple , nous dirons que ce n'est pas, selon nous, dans une procédure de tierce opposition que doit se vider la question de savoir si un créancier a été représenté par son débiteur, mais dans une procédure ordinaire, au moment où l'on veut opposer à un créancier la chose jugée avec son débiteur, chose jugée qu'il repousse en prétendant qu'elle ne réunit pas toutes les conditions de l'art. 1351, Cod. civ.
Même observation, pour les questions de forme qui supposent presque toutes qu'il s'agit d'un tiers qui n'est pas dénommé au jugement.
Si nos principes sont adoptés, la procédure sera fort simple, et ne pourra donner lieu à aucune difficulté.
Si, au contraire, on persiste à suivre les errements actuels de la jurisprudence et de la doctrine, on appliquera les solutions que nous avons cru devoir conserver. ]]
|£ fi 2©& bis. Suffil-il d'un intérêt quelconque, ou faut-il toujours un intérêt présent et réel, pour former tierce opposition (2)?
L'affirmative, dans le dernier sens, résulte naturellement des principes que
(l) [ Voy. néanmoins, dans le sens contraire, Merlin, Rép , l. 8, p. 795; Besançon, SOjanv. 1818 (/. Av., t. 21, p. 581) ; Cassation, 22 fév. 1822 (J. Av., t. 24, p. GO),
et Pau, IGmars 1824 (J. Av., t. 28,p. 86).] (2) [Voy. notre observation IV, sous la question précédente. 3
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nous axons p08és sous la (Jurât. 170'.). Ce n'est ; I un droit
quelconque compromis directement, qui est indispensable pour légitimer la voie de tierce opposition.
Cette voie, en eftet, tendanl à raîre rétracter le Jugement, il s'ensuit que la tierce opposition ne peu! ni rentrer à litre de mesure préventive, dan termes de l'art. 1 180, C. civ., qui autorise l<i créancier conditionnel à exercer tous les actes conservât- ion droit, avant l'accomplissement <W- la condi-
tion, ni même se fonder sur un simple préjudice de fait, en tant qu'il ne résulte que de la lésion d'un intérêt purement matériel, en dehors de toute atteinte portée au droit.
Nous -.nous vu, Çurs!. 1701), qu'un préjugé qui serait défavorable au tiers ne pourrait pas davantage servir de O.e-r à celte voie, extraordinaire; il plus forte raison , nu préjudice moral, une attaque à l'honneur, ne suffiraient- ils point pour l'ouvrir au tiers qui se prétendrait lésé par les mot ils d'un arrêt ou d'un jugement ; car les motifs d'une décision judiciaire ne sont que des raisonnements qui n'ordonnent rien, ne jugent rien, et, par conséquent, ne disposent ni de l'honneur ni de la fortune des citoyens, comme l'ont jugé les Cours de Rouen, 29 nov. 1808 (J. Av., t. 14, p. 743), de Colmar, 6 nov. 1811 (J. Av.y t. 21, p. 551), et notamment celle d'Aix, 16 déc. 1825 (J. Av., t. 30, p. 232), Voy, aussi l'arrêt Forbin-Janson (./. Av., t. 26, p. 80). Il faut, ainsi que l'enseignent MM. Favaru de Langlade, t. 5, p. 596, et Poncet, t. 2, p.l 13 et suivantes , n05 403 à 413, que l'intérêt qui sert de mobile au tiers opposant soit réel, légitime; en d'autres termes, que l'atteinte portée à l'exercice d'un de ses droits actifs , autorise remploi du recours extraordinaire qui lui est ouvert contre cette sentence pour en obtenir la rétractation.
Aussi la Cour de cassation a-t-elle eu raison de rejeter en audience solennelle, le20janv. 1838 (J. Av., t. 55, p. 579; Devill., 1838. 1. 5<1), le pourvoi de la commune de Marval, qu'elle avait accueilli une première fois, le 27 janv. 1830 (J. Av., t. 43, p. 578; Devill. 1831. 1. 342), et de décider que la commune était non reccvable à former tierce opposition contre un arrêt qui n'avait fait que confirmer un jugement auquel la commune avait acquiescé. ]]
fl9flO. Comment s'applique Je principe que Von ne peut former tierce opposilion contre un jugement où ceux qu'on représente ont été parties?
Ce principe s'entend et s'applique en ce sens, que l'on ne peut former tierce opposition au jugement rendu par suite d'une instance dans laquelle auraient clé parties tous ceux auxquels on a succédé, soit à titre universel, soit à titre particulier; tous ceux encore dont on est ayant cause à titre de cession, de subrogation, de vente, etc. (V. la Quest. 1709; Hobier, sur le lit. 35 de l'ordonnance, art. 2, et l'arrêt de la Cour de cassation du 9 niv. an IV, Table de Bergognié, t. 1, p. 472, v° Tierce opposition.)
On admet néanmoins à la tierce opposition, 1° l'héritier bénéficiaire, parce qu'il ne confond pas son patrimoine avec celui du défunt (Voy. arrêt de la Cour de cassation du 1er germ. an XI , Nouv. Répert., \° Légataire, § 7, art. 1) ; 2° l'acquéreur, le cessionnaire, etc., comme nous l'avons vu sur la Question 1709, qui sont devenus ayants cause avant le procès où leur auteur a succombé, ou qui le sont devenus, même pendant le procès, pourvu que ce soit avant le jugement. [[ V. infrà, notre Quest. 1710 quater. ]j
Cette dernière proposition est fondée sur les lois 11, dernier §, et 29, § 1er, au Digeste, de exceptione reijudicatœ, et résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 8 mai 1810 (S. t. 10, p. 265), qui a décidé que celui qui avait acquis un immeuble durant une instance concernant cet immeuble même, mais avant le jugement qui l'a terminée, n'avait pas été représenté par son vendeur, et
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que, conséqucmmcnt, ce jugement ne pouvait avoir contre lui l'autorité de la chose jugée.
A ces exemples ajoutez :
1° L'espèce de l'arrêt du 21 fév. 1810, cité au n° 1709;
2° Un arrêt de la Gourde Colmardull mai 1811 (S. 1811, p. 457), qui déclare la tierce opposition ouverte au cessionnaire qui n'est pas intervenu dans un procès intenté à son cédant depuis la cession, par des tiers qui se prétendaient propriétaires de la créance cédée.
[[ 11 ne sera pas inutile d'indiquer ici, d'une manière générale, sur quoi se fonde le principe que l'on ne peut attaquer, par la voie de la tierce opposition, le jugement où ceux que l'on représente ont été parties ; et comment l'idée qui lui sert de base doit régler son application (1).
Lorsqu'un procès est intenté, sitôt que les deux parties comparaissent devant le tribunal, l'une pour demander que la chose qui fait l'objet de sa réclamation lui soit adjugée, l'autre pour défendre au fond sur cette demande, il se forme entre les deux contendants une convention tacite par laquelle ils sont censés s'obliger mutuellement, l'un envers l'autre, à exécuter ce qui sera, en définitive ou en dernier état de cause, prononcé par le juge. Cette convention, ce compromis judiciaire ne diffère d'un compromis arbitral, qu'en ce qu'il n'est point, comme ce dernier, spontané de la part de celui qui est forcé de comparaître pour pouvoir se défendre; mais du reste, formé par le consentement réciproque des colitiganls, il opère entre eux une obligation nouvelle, une sorte de novation dont l'effet est de remplacer tous les autres litres par le jugement qui intervient sur leurs différends, et qu'ils sont censé* avoir promis d'exécuter, sans qu'il soilbesoin, par la suite, de remonter aux causes qui l'ont précédé : a lilis conleslalio conlractus est et obligalio nova,nam seculâcondemnalione, aclio prislina converlilur in aclionem judicati atque ilà novatur. (Cujas, ad L. 29, ff. de novat.)
C'est par une conséquence de cette fiction légale qui, au dire de M. Proudhon (Traité des droits d'usufruit, d'usage, etc., t. 3, p. 723, n° 1294), « constitue toute la légitimité de la procédure dans son principe, toute sa régularité dans sa marche, tous ses efiets dans son résultat, » que l'on ne peut être admis à revenir, par voie de tierce opposition, contre un jugement auquel on est censé avoir acquiescé, lorsqu'on y a comparu soit en personne, soit par ceux que l'on représente à quelque 'dire que ce puisse être.
En effet, la tierce opposition étant un recours extraordinaire, exclusivement admis au profit des tiers, est complètement en dehors de la volonté des parties; elle ne peut jamai.;, à l'exemple de l'appel ou de l'opposition ordinaire que la loi leur réserve, Aire l'objet d'une condition résolutoire tacite du compromis judiciaire auquel elles ont souscrit : il est donc naturel qu'elle soit interdite à celui qui, directenent ou d'une manière immédiate quelconque, a participé à Fespèce de contrat synallagmatique dont la sentence du juge n'est que l'instrument authentique, et à l'exécution duquel il doit être tenu (art. 1134, C. civ.).
Telles sont les raisons qui motivent les fins de non-recevoir résultant de la deuxième condition établie par l'art. 474. Mais toute la difficulté consiste dans l'application que le juge doit faire du principe, en apparence si simple, qui lui sert de base.
On conçoit, en effet, que l'appréciation des motifs qui sont de nature à légilimer la tierce opposition, subisse et doive nécessairement subir, dans la pratique, des variations égales à la diversité infinie des cas dont il n'appartient
(I) £ V. suprà, p., 270 notre observation IV, sur la Quest. 1709. D
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à per8onno de prévoir ni de fixer l<* nombre. Entrer dans ions 1rs détails <iu'ils comporteraient serait sans utilité réelle pour la science. Bornoni nous à aire, d'une manière générale, qu'on représente une personne quand ota lire son droit d'elle, c'est-à-dire quand ce droit a été transmis d'elle à nous, soit pai i » disposition de la loi, soii par le fait de l'homme, avec cette précision impoi tante, néanmoins, que si la représentation a lieu en qualité de successeur à litre universel, l'autorité de la chose jugée contre le défunt s'applique sans resti iction il celui qui n'est que le continuateur de sa personne civile et demeure revêtu de ses droits, comme chargé de ses obligations; tandis qu'à l'égard du simple ayant cause, elle ne peut l'exclure du droit de former lierce opposition au jugement rendu contre son auteur que relativement à la chose même qu'il en a reçue puisqu'il ne le représente pas dans ses obligations personnelles, mais seulement à titre particulier, et que, sous tous les autres rapports, il demeure tiers vis-à-vis de lui. M. PoiNCET,t.2, p. 107, n° 400, développe la même doctrine.
nom
Outre les questions suivantes que l'on peut d'abord consulter, les applications _ imbreuses qu'a reçues cette règle, dans le sens de l'affirmative, ou dans le sens de la négative, selon que le juge a cru reconnaître ou non que le tiers opposant avait été sullisamment représenté au jugement qu'il prétendait attaquer, se trouvent analysées dans notre Diclionn. gén. de proc, \\s Absence, n° 17 , Arbitrage, n° 491 , Conseil de famille, n° 132, Jugement, n° 521, Licilatiott en partage, n° 3, Ordre, n° 359, Récusation, n° 37, Saisie immobilière , nOÏ 836 et 8i6, Séparation de biens, n° 4i , Surenchère, n° 145, et Tierce opposition, npa 1,10, 16, 18 à 131, 14'c et 150.
On peut encore consulter avec {'\[\\l,\eJ ournal des Avoués, t. 49, p. 475; t. 50, p- 134 et p. 139, et t. 55, p. 501. ]]
£[1910 bis. Celui qui a concouru volontairement à l'exécution d'un arrêt , sous toutes protestations et réserves de droit, est-il recevable à l'attaquer par la voie de lierce opposition ?
Dans notre système (Quest. 1709), la négative ne peut faire le plus léger doute.
Sous quelque physionomie que la tierce opposition soit envisagée, la solution doit être la même.
L'exécution volontaire a été considérée comme un acquiescement dans un arrêt de la Cour de Paris du 10 avr. 1810 (J. Av., t. 21, p. 511). Cette Cour a même rejeté la lierce opposition d'une partie qui avait connu et laisse exécuter. ]]
[[1910 ter. V acquéreur est-il toujours recevable à former tierce opposition au jugement rendu contre son vendeur, et qui préjudicie à ses droits?
Cette question ainsi formulée doit être décidée négativement; mais elle présente diverses nuances susceptibles de solutions opposées, et que M. Pigeait, Comm., t. 2, p. 61, distingue très judicieusement en trois cas.
L'acquéreur peut l'être devenu, en elfet, ou avant le procès et, par conséquent, avant le jugement, ou pendant le procès, mais avant le jugement, ou bien enfin depuis le jugement.
I. « S'il a acquis avant le procès , dit M. Pigeau, le vendeur n'ayant plus de droits lors de l'action, ne représentait pas son acquéreur, et celui-ci peut, par conséquent, former tierce opposition ; Arr., cass., 10 août 1807 (J. Av., t. wî, p. 509), et Poitiers, 2 mars 1832 (J. Av., t. 42, p. /<39).
« Cela est vrai quand l'action qu'avait le réclamant contre le premier posses- Toa. IV. 16
'274 Iro PARTIE. LIV. IV. — Des voies extraord. four attaquer les jlge.v.
seur, vendeur, était purement réelle; cetie action , ayant cessé contre lui avec sa possession, a été mal à propos intentée et jugée contre lui. Elle aurait du I être contre l'acquéreur, possesseur lors (Je Faction. Mais en serail-il de même si l'action, mixte, dans le principe, contre le possesseur, c'est-à-dire personnelle et réelle, s'était depuis divisée par l'aliénation laite par ce possesseur; que cette action, restée personnelle contre lui, lût devenue réelle contre ie deuxième possesseur, comme dans les aetions en rescision, réméré et autres dérivant d'un contrat, lesquelles, personnelles et réelles contre l'acquéreur, premier possesseur pendant sa possession, se divisent dès qu'il aliène, en sorte que l'action personnelle continue bien contre lui , même après l'aliénation, mais que l'action réelle, qui a cessé contre lui dès son aliénation, a passé contre l'acquéreur, deuxième possesseur? Ex : Un acquéreur ayant vendu l'héritage, Je vendeur l'assigne depuis en réméré ou reseision, sans mettre en cause le deuxième acquéreur; celui-ci peut-il être considéré comme ayant été représenté par le premier acquéreur, et serait-il recevante à former tierce opposition au jugement?
« Il faut décider qu'il y est recevante; le premier acquéreur n'étant plus tenu de la rescision ou du réméré, que par l'action personnelle et non par l'action réelle qui a passé contre le deuxième; cette action en rescision ou réméré, comme réelle, devait être jugée contre le deuxième, non représenté par le premier. D'ailleurs, si le premier acquéreur a intérêt à repousser la rescision ou le réméré, le deuxième l'a aussi; et, comme le premier pourrait, par négligence ou collusion, lui porter préjudice, il est juste qu'il puisse y remédier par la tierce opposition. »
« On rapporte dansSiREY, t.'2,p. "295, un arrêt de Paris, qui a décidé le contraire; mais comme l'espèce ne met pas à portée de voir si le deuxèime acquéreur avait acquis depuis l'action (auquel cas il faudrait décider différemment, comme on va le voir), on ne peut tirer argument de cet arrêt, lequel serait opposé aux principes, si le deuxième acquéreur avait acquis avant l'action. »
C'est aussi ce qu'enseignent MAI. Proldhon, dans son Traité des Droits d'usufruit, d'usage, etc., t. 3, p. 3-25, n° 1 353, et Thomine Desmazeres, t. 1er, p. 72'r. M. Poncet, t. 2, p. 109 et suiv., n° 401, paraît d'un avis opposé. Sans vouloir établir de règle absolue sur des questions toujours subordonnées, dit-il, aux circonstances, il n'en estime pas moins qu'au cas d'éviction prononcée en justice contre le deuxième vendeur, en faveur du vendeur primitif, le dernier acquéreur est soumis à l'autorité de la chose jugée.
Mais il suffit d'appliquer à l'espèce de M. Poncet la distinction que nous venons de citer, pour reconnaître l'erreur dans laquelle est tombé le savant professeur. Dès lois, en eiïet, qu'il s'agit ici d'une cession de propriété, c'est-àdire d'une action réelle , le second vendeur, irrégulièrement attaqué, n'a pu compromettre judiciairement sur un droit qu'il avait aliéné ayant toute poursuite : il n'a donc pas représenté le deuxième acquéreur; celui-ci est donc recevable à former tierce opposition; et avec d'autant plus de raison que le soupçon de collusion que M. Poncet veut induire contre lui de son inaction, est bien autrement imputable au vendeur primitif, puisqu'au lieu d'exercer sa revendication contre le détenteur de l'objet par lui réclamé, ou de l'appeler au moins en déclaration de jugement commun, ainsi que le prescrivaient les règles du droit et de la prudence, il a préféré intenter une action contre son acquéreur, sans s'informer s'il était encore possesseur ou non. Du reste, et même en envisageant ce fait négatif de la part du premier vendeur comme dénué de tout esprit de fraude, disons que la négligence volontaire qu'il constitue n'est pas trop punie, en soumettant celui qui l'a commise à la chance d'une seconde discussion, de la part du deuxième acquéreur, plus intéressé, en quelque sorte, que le premier à repousser l'action en éviction.
T1T. l,r. Dr la Tiitc* opposition. — Art. «94.0. fi91« Ut.
If. « Mais si l'acquéreur, dit encore M. Pigeau, a acquis pendant i<- procès et avant le jugement rendu ensuite contre son vendeur, M ne peut v former tierce opposition, parce que, vis à-vis du demandeur, ilesi représenté par son vendeur, h
La raison de le décider ainsi , bien que moins apparente que dans le premier cas, nYn rsi pas moins péremptoire. Eh effet, I" quoique le jugement n'ait pas
encore ôlc prononcé, l'inslance une lois liée entre les pallies, le compromis judiciaire est eu VOÎe d'ovéculion, 01 le l'omis conleslé se Irouvant déjà Valablement grevé de la servitude du litige, au moment où il passe dans les mains
du nouveau possesseur, il ne peut lui cire transmis qu'avec cette charge*
k2° La présomption de dol, qui entache l'acte de vente passé dans ces circonstances, empêche que l'action à laquelle le vendeur a défendu depuis, ne soii exclusivement personnelle ; elle demeure aussi réelle contre lui , quoiqu'il ne possède plus, en vertu du principe consacré par la loi romaine : u qui anlc lilem coiUt'staia») (loin desiilrem possiderc, Icnclur in rem actione ((T. L. '27, lit. 1er, §3, lil). M et IV).
D'où il faut conclure, avec M.Proudhon.dont on peut lire la savante dissertation sur ce point, loco ciiato, nos 1338 et suiv., que lorsque l'action a été régulièrement liée avec le.possesseurprimitif, et que le juge prononce la résolution de son droit en proclamant la nullité de la cause de sa possession, celui qui lui a succédé, pour avoir acquis l'héritage dans l'intervalle, doit être forcé de souffrir l'exception de la chose jugée contre son cédant, comme celui-ci est forcé de la souffrir lui-même, suivant celle autre règle encore, quod ipsis, qui contraxerunt, obslat, et successoribus eorum obstabil. (L. 143, de régal, jur.)
Et l'acquéreur ne serait pas recevable à opposer au tiers qui plaidait contre le vendeur en revendication de l'objet cédé, la circonstance qu'il aurait dû l'appeler en cause; parce que ce tiers pouvait ne pas le connaître, et que , l'eùl-il connu d'ailleurs , la nature même du compromis judiciaire intervenu entre lui et le vendeur, le dispensait de poursuivre son action contre toute autre personne que ce dernier.
L'acquéreur ne doit imputer qu'à sa négligence même le préjudice qui lui est causé; il était libre d'intervenir en effet pour soutenir ses droits, et s'il a omis de le faire, par suite de la mauvaise foi du vendeur qui lui a laissé ignorer le procès, il peut encore demander et obtenir contre lui des dommages -intérêts.
Ces principes, que certains auteurs, et notamment M. Favardde Langlade, t. 5, p. 60*2, considèrent comme élant désavoués parla Cour de cassation, ne sont toutefois nullement incompatibles avec les arrêts qu'ils citent à l'appui de leur opinior ; nous croyons, au contraire, qu'interprétés dans leur ensemble, ils ne peuvent que leur prêter une nouvelle force.
Et d'abord, il est incontestable que lorsque l'acquisition a eu lieu avant l'introduclion de l'instance en revendication qui, postérieurement, a été dirigée contre le vendeur, l'acquéreur est en droit de former tierce opposition; ce droit, il le puise dans l'aliénation complète que le vendeur lui a consentie du sien, aliénation qui le rendait conséquemment incapable de compromettre plus tard en justice sur ce qu'il ne possédait plus déjà ; aliénation qui empêchait que le vice du litige en vertu duquel seulement on pourrait écarter l'acquéreur, ne fût transmis à ce dernier, puisqu'il n'afleUait pas encore le fonds quand il l'a reçu.
Or, tout le contraire existait dans l'hypothèse que nous venons d'examiner. Le jugement, il esl vrai, n'était pas encore rendu, mais l'instance n'en était pas moins régulièrement liée en justice ; il y avait, de la part des parties, comme le dit la loi romaine, judicium acceptum, c'est-à-dire droit acquis de poursuivre respectivement l'un contre l'autre la décision du juge sur des prétentions opposées ; il y avait compromis judiciaire.
Le Code de procédure considère-t il donc une aliénation comme un changement d'état de nature à nécessiter une reprise d'instance ?
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C'est pour avoir méconnu les distinctions si habilement déduites par M. Prou ilhon, que MM. Favard de Langlade et Carré ont attribué à la Cour de cassation une doctrine qu'elle n'a, au lond, jamais consaciéc II nous sera facile de l'établir.
Des divers arrêts de cette Cour, qui ont eu à se prononcer sur la question actuelle, et qui sont sous les dates des 18 niai 1810, 2 mai 1811, 14 juin 1815, 21 lév. 1816, 19 août 1818 {J. Av., t. 21,p.501 et 547 ; Devill., Coll.Nouv., 3.1.338,5.1.65, 157 et 525), et 11 mars 183 \ (J. Av., t. 46, p. 308; Devill., 1834.1.345), le plus péremptoire, sans nul doute, en 'aveur de l'opinion que nous réfutons est celui du 19 août 1818. Dans ''espèce m il juge, en effet, la Cour a décidé qu'il n'y avait pas eu représentation suffisante de l'acquéreur, malgré cette double circonstance que la citation en conciliation avait eu lieu avant la vente et que l'instance avait été introduite avant la transcription.
Qu'on lise attentivement les motifs de cet arrêt, et l'on verra qu'ils sont des plus explicites; on demeurera convaincu qu'ils ne sont applicables qu'à la première des deux distinctions que nous venons d'indiquer. Il y est dit, en effet, « que l'on ne peutprétendre qu'un vendeur représente l'acquéreur relativement aux droits immobiliers qu'il a aliénés (postérieurement) , puisque ces droits ne lui appartiennent plus, et que, s'en étant irrévocablement dessaisi, il ne peut plus ni en traiter, ni en disposer , ni les compromettre d'aucune manière, au préjudice de l'acquéreur qui en est devenu seul maître et propriétaire et contre qui doivent être conséquemment exercées toutes les actions en revendication et en délaissement. »
Or, il est facile de s'apercevoir que la Cour de cassation est partie du principe qu'à l'époque de l'acquisition, le vendeur avait saisi l'acquéreur de la plénitude de son droit. La Cour considérait donc la citation en conciliation signifiée par le tiers qui revendiquait comme insuffisante pour établir entre celui-ci et le vendeur un compromis de nature à diminuer en rien cette plénitude de droit : Elle était donc passée intacte au dernier acquéreur, et dès lors, il était inévitablement fondé à repousser l'autorité de la chose jugée contre son auteur qui n'était plus qu'un étranger pour lui dans le jugement qu'on voulait lui imposer. — Quant à la circonstance de la transcription , la Cour la tranche de même en faveur de l'acquéreur; la demanderesse, dit-elle, étant devenue propriétaire de l'immeuble dès le moment de la vente authentique.
Ainsi la Cour, dans cette espèce, a jugé qu'aucune des deux circonstances précitées n'était suffisante pour qu'on pût admettre que le vendeur avait compromis sur ses droits avant d'en investirl'acquéreur : quoi de plus naturel, dès 'ors, que de déclarer ce dernier recevableà décliner l'autorité de la chose jugée?
Cet arrêt ne résout donc pas la difficulté proposée : il n'a de portée qu'en ce qui touche la règle générale ; mais il est en dehors des principes spéciaux qui régissent l'exception qui nous occupe.
Ce qui prouve au surplus la vérité de notre système, c'est qu'il se trouve nettement formulé dans un arrêt de la même Cour, du 21 fév. 1816. Il est facile de s'en convaincre en lisant les motifs de son arrêt, quoiqu'elle eût décidé, le 2 mai 1811 , en confirmant une décision de la Cour de Caen, que l'acquéreur était suffisamment représenté par son vendeur lorsque l'acquisition de l'immeuble, objet du litige, avait eu lieu avant le jugement qui réglait définitivement les prétentions opposées desparties. C'estaussi dans lesens de l'arrêt de 18i6ques'était prononcée la Cour de t'aris, le 29 prair. anX(J. Av., t. 21, p. 502), et que jugea plus tard, Ie30juin 1818 (J. Av., t. 21, p. 507), la Cour de Grenoble, dans une espèce où il s'agissait précisément, comme dans celle de l'arrêt du 19 août 1818 précité, d'une action en résolution de vente pour défaut de paiement du prix.
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 725, sans se dissimuler les inconvénients du système de M. Favard de Langlade, n'aborde pas franchement la difficulté.
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n Quoique l'acquéreur saisi avant l<i jugement, dit cel auteur, ail connu lepi existant 01 négligé «l'y intervenir , ce ne serait pas toujours un motif suffisant pour l'exclure au droit de former tierce opposition; mais il en serait autrement, s'il devenait «'vident qu'il avait consenti 5 être représenté par son fondeur «lans
le dessein d'essayer en quelque sorte (le la justice , el de se donner la < haner*
de profiter du jugement, s'il lui était favorable, nu de le frapper de tierce opposition, s'il lui était contraire. »
Ce terme moyen, qui tend à éluder les principes du droit pour y substituer une question de l'ait livrée a l'arbitraire du juge, ne nous satisfait pas davantage*
car il laisse entière la difficulté. La question n'est pas, en effet, dans la connaissance que l'acquéreur peut avoir de l'instance en revendication ou en résolution «le la vente concernant l'objet primitivement acquis parson vendeur même, elle gît toute dans le point de savoir si le droit qui lui a été transmis n'était pas vicié «lans son principe, en d'autres termes, connue nous l'avons déjà «lit, si le tonds qu'il lient du vendeur n'était pas déjà grevé de la servitude du litige, au moment où l'acquisition en a été laite. Or, ce point, une fois concédé, comme dans l'espèce, il ne peut plus y avoir de doute sur la solution négative de la question. Le vendeur n'a pu transmettre à son cessionnaire plus de droits qu'il n'en possédait lui-même, lien est du vice qui frappe lobjel vendu, dans ce cas, comme il en serait d'une affectation hypothécaire, qui ne peut plus être valablement consentie par le vendeur après la vente ; comme il en serait d'une seconde vente, qui ne peut plus être efficacement faite au profil d'un autre, parce qu'après avoir Compromis, en jugement, le droit que l'on a sur une chose, on ne peut plus le reprendre pour le céder à une seconde personne.
11 faut donc tenir pour certain, avec MM. Pigeau et Proudhon, et avec la Cour de cassation elle-même , que si l'ac«iuéreur a acquis pendant le procès quoique avant le jugement rendu contre son auteur il ne peut pas former tierce opposition à ce jugement.
III. La même exclusion aurait lieu contre lui, à plus forte raison, s'il n'avait acquis que depuis\e jugement: ce jugement ayant décidé que le vendeur n'avait pas de droit, l'acquéreur qui le représente ne pourrait pas l'attaquer par tierce opposition, mais seulement par les voies qu'aurait son auteur (telles que l'appel, etc.), et qu'il lui a transmises. (Voy., infrà, notre Qucst. 1719 bis.)
Il a été jugé que l'acquéreur, même après le jugement, serait recevable dans sa tierce opposition, si elle était motivée sur le'dol ou la fraude, sur le motif qu'on ne pourrait soutenir qu'en ce cas, le vendeur l'eût représenté; Rouen, 15 therm. an X el cass., 10 août 1807 (./. Av.. t. 21 , p. 509 et 514; Devill., Collect. Nouv. i.2.88; 2.2.423). Voy. Quesl. 1711.
Il peut arriver (indépendammeni de l'époque à laquelle la vente à eu lieu), que la qualité même du vendeur primitif ferme aux vendeurs subséquents la voie de la tierce opposition , en vertu du principe déjà invoqué, que nul ne peut conférer à autrui que les droils qu'il possède lui-même, c'est ce qu'a jugé la Cour de Limoges, le 13 fév. 1816 (J. Av., t. 21, p. 538), dans une espèce où le premier vendeur avait aliéné des immeubles dépendantsd'une succession qu'il se trouvait appelé à recueillir conjointement avec sa sœur, et dont le partage ne s'effectua que postérieurement à des reventes successives de ces mêmes immeubles.
Faisons observer, néanmoins, que le principal motif sur lequel cet arrêt se fonde est que le tiers acquéreur opposant avait à s'imputer le tort de ne pas être intervenu dans l'acte de partage pour y discuter ses droits, intervention à laquelle les cohéritiers n'étaient nullement tenus de suppléer, en l'y appelant de leur chef.
Ou a aussi jugé, toujours eu égard à la qualité du vendeur, quoique sous tin
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autre point de vue, que celui qui a acheté d'un héritier apparent les biens d'une succession est non recevable à former tierce opposition au jugement qui reconnaît l'état de l'héritier véritable; Paris, 18 vent, an II (J.Àv.,i. '21, p. 515), et, dans une espèce assez bizarre, que lorsque, dans une instance intentée contre le vendeurd'un immeuble litigieux, l'acte se trouve entaché de fraude, l'acquéreur dii domaine, qui a été l'avocat et le conseil du vendeur, peut être déclaré avoir été partie en cause, et, comme tel, non recevable à tonner tierce opposition au jugement rendu entre le vendeur et une tierce personne; Cass., 1G fév. 1820 (J.4i>., t. 38, p. 298).
Quant aux cédants et cessionnaires, la jurisprudence a appliqué les mêmes principes que ceux relatifs aux vendeurs et acquéreurs; avis du conseil d'Etat du 18aoùt 1807; Culmar, 11 mai 1811; Cass.,16juill. 1816 (J.^.,t.2l,p. 520).]]
flîfll. Celui qu'un acquéreur a déclaré son commnnd, en vertu de la réserve qu'il s'en était faite par le contrat d'acquisition, peut-il former tierce opposition au jugement qui, depuis, et confradicloirement avec le vendeur seul, a déclaré le contrat d'acquisition frauduleux et nul?
Quand on admettrait, ce qui ne peut pas cire, d'après les arrêts cités sur la Quest. 1710, qu'un acquéreur, ainsi que l'ont décidé d'anciens arrêts cités par M. Mfri.in, Nouv. Répcrt., au mot Opposition nerce, art. 4, ne serait pas recevable à attaquer, par tierce opposition, un ingénient rendu avec son vendeur, postérieurement au contrat de vente, néanmoins, dit M. Merlin, ubi suprà, art. 4, il en serait autrement à l'égard du command qu'un acquéreur a nommé en vertu de la réserve qu'il s'en était faite par le contrat, de vente. Par l'effet de cette réserve, lorsqu'elle est mise à exécution en temps utile, l'acquéreur est censé n'avoir acheté pour son command, et n'avoir agi que comme mandataire de celui-ci. Or, il est bien évident que le mandai pour acquérir ne renferme point le mandat pour plaider sur la validité de l'acquisition , et que le jugement rendu avec celui qui, simple mandataire pour acquérir, n'avait point de pouvoir pour plaider sur la validité de l'acquisition, ne peut, en aucune manière, lier le véritable acquéreur, qui, conséquemment, est recevable à former tierce opposition.
C'est effectivement ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de cassation du 10 août 1807, que rapporte égalemen' M. Merlin, ubisuprà, et que l'on trouve aussi au Recueil deSirey, t. 8, p. 281, et J. P., 3e édit., t. 6, p 2ï9.
[[ (1) M. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 59, adopte la même opinion, à laquelle on ne peut qu'adhérer; mais il fait une précision qui ne nous paraî» pas fondée. Il veut que si le jugement est rendu avec l'acquéreur apparent, avant qu'il ait fait la déclaration de son command, celui-ci ne puisse y former tierce opposition, parce que, dit-il, il est censé, dans ce cas, avoir été défendu par son mandataire. Mais c'est précisément ce qu'il s'agit d'établir, et nous ne voyons pas comment cela pourrait être admis dans cette hypothèse plutôt que dans l'autre; car ce serait en définitive soumettre le command aux chances que peut lui faire courir la mauvaise foi ou la négligence de son mandataire. 11 resterait toujours évident que le mandat pour acquérir ne renfermait point le mandat pour plaider, le silence des deux parties entre lesquelles il a eu lieu ne pouvant en aucune manière faire rien préjuger contre le droit que conserve le command de former tierce opposition.
C'est aussi ce que pense M.Berriat Saint-Prix, p. 443, note 10, n°2. Peu importe, en effet, que le mandat ne cesse que par l'effet de la déclaration de
(1)C F. laQuestion précédente, elsvp , p. 270, notre observation IV, surla()ue*M709 3
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command; il s'agil avant tout d'empocher qu'on ne dépasse les limites mémos de ce mandat; ci c«l la conséquence où entrai nerait le système de .M. Pigeau. ]]
fl'îifc. /.•' jugement rendu avec le curateur à une tuccestion vacante est- ti sujet « liera opposition de la part de l'héritier flvi, depuis, a accepté
celle succession?
Non, d'après deux arrêts du Parlement de Paris des v28 mars 1702 et 5 avr. 1751, dont la décision peut être appuyée aujourd'hui des derniers termes do l'art. 71)0, Cod. civ. (V. Nouv, Répert., uiu tuprà, § 2, art. 1.)
[ (l) Yoij. encore', à l'appui de cciic solution qu'adoptent MM. Favaho de
LaNQLATjS, I. 5, p. (>07, et PROUDHON, Traité des droits d'usufruit, etc., y. :j,
p.29î,n° 1318; Devilleneuyb, dans sa Collect.nouv., 3.2.98; l'arrêt de la Cour <le cassation du 21 lév. 1MI>, et celui de Paris du 10 janv. 1835 (J. Av., t. 49,
C'est dans le même sens qu'il a été jugé par cettedernièreCour, Ie7juill.18()9 (./. Av., t. '21 , p. 537), que le légataire particulier ne peut lormer tierce opposition au jugement rendu contre le curateur à une succession vacante, en faveur d'un créancier de cette succession, lorsque la demande en délivrance du legs est postérieure à ce jugement. ]]
[[ 191 S bis. La tierce opposition csl-ellc admissible contre un jugement ou
un arrêt d'adoption ?
M. Pigeau, Comm., I. 2, p. 57, adopte l'affirmative, sous le mérite de distinctions qui ne nom paraissent pas conformes aux principes.
L'adoplioi. es» un acte de la juridiction gracieuse qui peut être attaqué par toutes partie intéressées, lorsque les formalités prescrites par la loi n'ont pas été observées ou qu'on prétend qu'il y a eu fraude, dol, caplation, etc.. Mais celt demande en nullité doit faire l'objet d'une action principale.
Cett doctrine a été consacrée par deux arrêts : le premier, de la Cour de cassation, du 2-2 nov. 1825; le second, de la Cour de Nancy, du 13 juin 182G (J. Av., t. 31, p. 207). ]]
[[1919 ter. Peut-on se pourvoir par tierce opposition, dans l'intérêt des mineurs, contre des jugements dans lesquels Us ont été représentés par leur tuteur (•>) ?
Non, dirons-nous avec M. Poncet, t. 2, p. 106, n° 399, toujours en vertu du principe qu'une personne ne peut attaquer le jugement où celui qui la représente a été partie, comme un tuteur , un mandataire : ces représentants ont agi pour elle, ou en son nom; c'est comme si elle avait été elle-même partie.
Ainsi jugé par la Cour de cassation, le 23 bruni, an V (J. Av., t. 21, p. 492; Devill., Collecl. noue, l.f.tiS), et par la Cour de Rennes, le 27 juin. 1814 (./. Av., t. 21, p. 570), qui a décidé dans le même sens qu'un mineur émancipé ne peut former tierce opposition à un arrêt lors duquel il a été représenté par son subrogé tuteur.
Mais M. Fayard de Langlade, t. 5, p. 598, pense qu'il en serait autrement si le tuteur avait excédé ses pouvoirs; par exemple, s'il avait introduit sans autorisation du conseil de famille une action relative aux droits immobi-
(t et 2) [ V. svprà, \\ 270, notre obserTation IV, sur la Qucst. 1700.3
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licrs du mineur; ou bien encore, si, dnns une instance, il avait des intérêts opposés à ceux du pupille, la Cour de Paris a jugé, le 19avr. 1839 (J. Av., t. 57, p. 495), que la tierce opposition serait recevable. ]
£[ 1912 quater. Le conseil de famille peut-il former tierce opposition à un jugement d'homologation auquel le tuteur a été partie (1) ?
Un arrêt de la Cour de Colmardu 11 avril 1822 (J. Av., t. 24, p. 386) a décidé l'affirmative; mais l'opinion contraire est selon nous préféiable, d'abord, parce que ce jugement ne nous paraît pas, en principe, susceptible de tierce opposition (V. .suprà, nos observations sur la Quest. 1708) ; en second lieu, parce que l'arrêt lui-même reconnaît, ainsi que le porte l'art.8K9,C.proc. civ., que les jugements rendus sur la délibération d'un conseil de famille sont sujets à l'appel , et que dès lors cette voie de recours doit être suivie de préférence à celle qui n'est ouverte aux parties qu'à défaut des voies ordinaires, i V. en-. core, tome 3, les notions préliminaires qui précèdent le titre de l'Appel.)
Peu importait, dans l'espèce de cet arrêt, que le jugement eût modifié la délibération du conseil de famille; si ces modifications paraissaient de nature à préjudicier aux intérêts du mineur, le conseil pouvait recourir au moyen de l'appel pour les garantir ; mais dès l'instant, comme on le reconnaissait, "que le tuteur avait, par le fait de sa présence, donné un acquiescement tacite à ces changements, le mineur n'était plus habile à revenir contre une telle décision : elle avait acquis à son égard l'autorité de la chose jugée; personne ne pouvait plus se substituer valablement à l'exercice d'un droit qu'il avait perdu. Or, en quelle qualité le conseil de famille se portait-il tiers opposant , si ce n'est comme représentant des intérêts du mineur qui lui semblaient compromis? La question subsidiaire de savoir si le tuteur avait pu repiésenter le conseil portait donc à faux, puisque le conseil n'était point personnellement intéressé aux modifications introduites dans sa délibération par le jugement qui l'homologuait, et que la Cour devait se demander exclusivement si celui en faveur duquel on prétendait former tierce opposition, comme lésé parla sentence d'homologation, y avait été suffisamment représenté par le tuteur, ce qui ne pouvait souffrir de contestation.
Voudrait-on prétendre que l'autorisation du conseil de famille spécialement restreinte à l'homologation des diverses clauses contenues dans sa délibération était insuffisante, quant aux additions laites parle tribunal , et que le tuteur n'avait pu tacitementy acquiescer sans outre-passer les bornes de son mandat ?
Nous répondrions que l'autorisation du conseil de famille était ici indivisible; qu'on ne saurait concevoir, en effet, alors surtout qu'il ne s'agit que d'un acte purement passif, que le tuteur soit censé avoir représenté dûment le mineur pour une partie du jugement, et non point pour l'autre , de cela seul qu'il plairait au conseil de préjuger le contraire. Quel dommage d'ailleurs pouvaitil en advenir au mineur, puisque la voie de l'appel demeurait ouverte contre le jugement d'homologation?]]
1913. Un créancier est-il recevable à attaquer par tierce opposition un jugement rendu contre son débiteur?
Non ; ce qui est jugé avec le débiteur est censé jugé avec les créanciers, qui conséquemment ne peuvent prendre, contre les jugements rendus avec ce dernier, que les mêmes voies qui lui seraient ouvertes à lui-même. (V. Cod. civ.,
(!) tV.iwprd, p. 270, notre observation IV, sur la Quest. 1709-3
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art. Hfiii), à moins que le jugement ne fui attaqué comme étant reflet d'ano collusion frauduleuse entre le débiteur <'t la partie qui i obtenu gain de < au contre lui. [V, Cass., 15fév. 1H08, Nouv. Répert., art. 2, Paria, 20 mars I8l0(./.,l/\,i..i,p.2s;>);ei il juin 1822(J.i».,t.î4,p.l89). F., aussi Roussi , sur l'art. 35 de l'ordonnance (i).
'[(•2) Cette solution n'est p;»s contestable. Le créancier esl l'ayant cause du débiteur ; il ne peut p;»s avoir plus de droits que lui. \iusi le décident, s;mi l'exception de fraude ou de collusion (;<), MM. Poucet, t. 2, p. 109j Biuiat Saint-Prix, p. M3, notel1,na 1 ; fige ad, Comm., t. 2, p. 60; Fayard db Langladb, t. 5, p. r>ui), Thohins Desmazures, t. 1, p. ~2i, et de nombreux arrêts: Cass., 13 fnict. an 1\; 1»> juin 1811 {J. Av., 1. 121, p. 49';, ns 1 et 7); 1 1 juin I822 (J. Av., t. 2ï, p. 189) ; 21 août 1826 (./. Av., t. 32, p. 86); Aix, 4 juill. 1810 (./. Av., t. 21, p. 512); Bourges, 27 juin 1822 (./. ^y.,l. 2ï,p.2t<i); et 7 mars 1823 (J. ;tv., t. 25, p. 90); lliom, 3 août 1820 (./. Av., t. 35,p.369)j Besançon, 25 juin 1828 (Journ. de celle Cour , t828, |). 306): et Paris, 2 lév. 1832 (./. Av., t. 43, p. 5(J2 ; Devill., 1832.2.301). V. notre Quest. 1715.
Mais M. Pigeau, loco cilalo, démontre que la proposition inverse serait inadniissible, e'est-à-dire que le débiteur ne sérail pas non recevable à former tierce opposition aux jugements rendus contre ses créanciers agissant pour lui. ]]
1914. Celle proposition s'étend-elle au cas où le créancier moliverail son pourvoi sur des exceptions qui lui seraient personnelles?
La solution donnée sur la précédente question est sans doute à l'abri de toute critique. 11 est constant, d'après l'art. 1322, C. civ., que les jugements, aussi bien que les contrats, ont tout leur effet contre les héritiers, successeurs ou ayants cause des parties. Par conséquent, les acquéreurs et les créanciers du condamné sont, en général, exclus du droit de former tierce opposition.
Cependant, suivant la seconde disposition de l'art. 474, le créancier et l'acquéreur ne sont exclus de la tierce opposition qu'autant qu'ils sont censés avoir été représentés par leur vendeur ou leur débiteur, c'est-à-dire qu'autant qu'ils exercent des droits que le condamné avait lui-même, et qu'ils présentent a la justice des moyens qu'il aurait dû faire valoir : ils ne sont donc pas exclus du droit de tierce opposition, sous le rapport de droits personnels que le condamné ne pouvait lui-même faire valoir. Ainsi, des créanciers seraient admis à tierce opposition, par exemple, pour soutenir un droit de préférence résultant de leurs inscriptions hypothécaires; Paris, 15 avril 1811 (J. Av., t. 21, p. 546), et Cass., 22 juin 1825 (J. Av., t. 30, p. 298) : un acquéreur y serait admis, si le jugement avait été rendu par fraude ou collusion avec le condamné (V. suprà. n° 1709); car on ne peut pas dire que le condamné représente dans ce cas ses créanciers, puisqu'il avait eu en vue d'agir contre eux et de les dépouiller. D'ailleurs, la fraude ne doit profitera personne. Cette doctrine, professée par M. Tiiomine , t. 1 , p. 724 , a été consacrée par arrêt de la Cour de INîmes du
(1) Mais il faut remarquer que les créanciers d'un mari contre lequel sa femme a obtenu un jugement de séparation de biens peuvent former une tierce opposition à ce jugement, lorsqu'ils n'ont pas été légalement avertis des poursuites qui ont eu lieu pour te faire rendre (voy. art. S73) : c'est qu'alors la loi présume que le jugement esl l'effet d'une collusion entre le mari et la
femme. (Turin, 3 mai 1809, S. 2e part., p. 301, et lôavr. 181t.)
(2) C V. suprà, p. 270, notre observation IV. sur la Quest. 1709.3
(3) [ V. nos questions sur l'art. 873, Cod. proc. civ., et J. Av.. t. 21, p. 108 et 498, arnts des Cours de Turin, 3 mai 1809, et d'Orléans, llnov. 1818. 3
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H avril 1812 (5. 13.2.116), et dccelled'Aix,du 4 juill. 1810 (ibid., 1812,p.31), et elle résulte clairement de doux arrêts de la Cour de cassation du 1C juin 1814 (Jtorf., p. 337) et du 9 nov. 1835 {J. Av., t. 50, p. 134). [£ Voy. la question suivante. ]]
11715. Mais la solution de la question précédente s' 'applique -t-elle sans distinction aux créanciers hypothécaires comme aux créanciers chirographaires ?
D'après M. Merlin (V. Rép., art. 3), et un arrêt de la Cour de cassation, du 3 mai ISO!) (V. S. 10. -2. 301), nous croyons pouvoir établir sur cette question les propositions suivantes :
Premièrement, le jugement rendu par collusion entre le débiteur et un tiers, ne nuit pas au créancier à qui le débiteur avait précédemment donné en hypothèque le bien, de la propriété duquel ce jugement dépouille celui-ci : le créancier pourra donc y former tierce opposition. (V. Nouv. liëperi.)
Secondement, mais si un jugement avait été obtenu sans fraude contre le débiteur, le créancier ne pourrait s'y rendre tiers opposant que dans le cas où son droit d'hypothèque aurait été altéré par ce jugement ; par exemple, si Ton avait ordonné en son absence la réintégration d'une inscription précédemment rayée. (V. arr., Turin, 3 mai 1809, S. 10.2.301, et Paris, 15 avril 1811 S. 11.2. 'Ï72).
Troisièmement, les créanciers hypothécaires peuvent se pourvoir par tierce opposition contre le jugement prononcé contre le débiteur, d'après des exceptions qui le rendaient non recevable, quant à présent ou dans la forme qu'il agissait. (V. Nouv. Répert.)
Quatrièmement, ils le peuvent, en conséquence, si le débiteur n'a succombé que faute de preuves que l'objet hypothéqué lui appartenait au moment du jugement ; car alors le créancier a son action tout entière, pourvu qu'il justifie que cet objet appartenait à son débiteur dans le temps où l'hypotèque a été constituée. Tel est l'avis de Potiher, dans son Trai'é des obligations, part. 4, chap. 3, sect. 3, art. 5, n° 36 (V. Nouv. Répert.). Nous avions dit , dans notre Analyse, Quest. 2 H0, que les créanciers pourraient se pouvoir par tierce opposition, s'ils prétendaient qu'un jugement rendu à leur insu aurait mal à propos décidé que la propriété de leur débiteur était résolue en faveur d'un tiers par l'accomplissement d'une condition , et nous avions ajouté que la Cour de cassation avait formellement décidé de la sorte, par arrêt du 12 fruct. an IX. En cela, nous n'avions fait que transcrire un passage du Nouv. Répert., au mot Opposition tierce, § 2, art. 3, p. 7ï5. Riais, en vérifiant cet arrêt, cité art. 2 du même ouvrage, p. 740, nous avons remarqué qu'il était absolument contraire et que nous avions répété nous-mème l'erreur commise, p. 746, en ce que l'on a mis le mot négative au lieu d'affirmative.
Nous dirons donc , au contraire , que les créanciers hypothécaires n'ont pas droit de former tierce opposition dans ie cas ci-dessus posé.
[[ (i) M. Fayard de Langlade, t. 5, p. 602, professe sur tous ces points une opinion analogue à celle de M. Carré. La question de savoir dans quels cas les créanciers hypothécaires peuvent faire valoir des exceptions personnelles, étant toute du domaine de l'appréciation des faits, et par conséquent soumise à des variations infinies, nous nous abstiendrons d'entreprendre ici la nomenclature des différentes espèces dans lesquelles le juge a tour à tour admis ou
(1) CV. suprà, p. 270, notre observation IV, sur !a Qucst. 1700.]
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rejeté les prétentions des tiers opposants ? maison peut consulter notre Dietionn, gén, de prœ»% où elles sont analysées, vii 'l'une, opposition, sous Ici
DM 19, 20, '11 à 24, 26 à 29, et Surenchère, n" 1 45.
loi/., su surplus, quant aux créanciers chirographaires et autres dedivi genres, itod., vit Tierce opposition, n9* !), 25, 30, 81 à H."), 91 à 9*2, 94 a 96, *)!) a I0i, 10J el 105; Arbitrage, n° Î91 ; Licitalion et Partage, u" 3; J. Au., t.50, p. 139, et notre Quetf. H13. ]]
[ f 1 fl 5 bis. Dr.? créanciers chirographaires ont-ils le droit oV attaquer par la tierce opposition un jugement passé en force de chose jugée, <\ui maintient la vente volontaire d'un immeuble, arguée de nullité par des créanciers hypothécaires (1)?
Cette question a clé jugée pour la négative par arrêt de la Cour de Paris du 1!) janv. \HQ8{J.Av., t. 21, p. 525) ; mais une pareille décision s'écarte des vrais principes.
Sans nul doute, le détenteur de l'immeuble n'était pas tenu de mettre en cause les créanciers chirographaires; mais résulte-t-il de là que ces derniers soient lies par une décision à laquelle ils sont étrangers? En aucune façon : or, l'arrêt reconnaît lui-même que les tiers opposants n'avaient pas été, dans l'espèce, représentés par les créanciers hypothécaires ; c'en était assez pour légitimer leur droit de repousser l'application du jugement obtenu.]]
4 916. Les jugements rendus avec les syndics d'une union de créanciers, sont-ils sujets à tierce opposition de la part des créanciers qui n'ont pas accédé au contrai d'union?
La Cour de cassation a jugé l'affirmative, par arrêts des 1 \ mars et 5 avril 1810, par le motif que des créanciers ne sont pas représentés par des syndics, à la nomination desquels ils n'ont ni concouru ni adhéré depuis le jugement. (V. Se 11, 1 , et ./. Av., t. 21, p. 538.)
Mais il importe de remarquer que ces arrêts ont été rendus par application des dispositions de l'ordonnance de 1G73, et que si la même décision peut être donnée aujourd'hui d'après celles de l'art. 47 4, ce ne serait du moins que dans l'hypothèse où le concordat n'aurait pas encore élé homologué. En effet, les art. 523 et 52Ï, Cod. comm., veulent que les créanciers non signataires subissent la loi du concordat, s'ils n'y ont pas formé opposition avant le jugement qui l'homologue. On peut donc maintenir qu'après l'homologation, tous les créanciers sont représentés par les syndics, et ne peuvent conséquemment former tierce opposition aux jugements où ceux-ci ont été parties. (Cassât., 5 avr. 1810, 5., 14. H0.)
[[ (2) La loi du '28 mai 1838, sur les faillites, n'est pas moins formelle pour interdire aux créanciers placés dans ce cas, la voie de la tierce opposition : elle ne leur accorde que huit jours, h partir du concordat, pour y former opposition, et ce délai une fois expiré, l'homologation, poursuivie et obtenue à la requête de la partie la plus diligente, rend le concordat obligatoire pour tous les créanciers portés ou non au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de France. (Art. 512, 513 et 5 tG.)
La même exclusion aurait lieu si, à défaut de concordat, les créanciers étaient en état d'union. (Art. 529 et 532.)
(1 et 2) TV. $upri, p. 170, notre obîcrvaiion IV, sous la Qvest. 1709-3
231 Ir* PARTIE. L1V. IV.— Des voies extraord. pour attaquer les juge».
Ainsi, aujourd'hui plus que jamais, il est rigoureusement vrai de dire qu'après l'homologation, tous les créanciers sont représentés parles syndics, et ne peuvent conséquemment former tierce opposition aux jugements que ceux-ci ont provoqués.
Mais nous ajouterons, avec M. Favard de LANGLADE,t.5,p.598, que Je principe suivant leque! les créanciers sont représentés par leurs syndics, n'est vrai que lorsqu'ils agissent pour les intérêts communs de la masse, et qu'il demeure sans application lorsqu'il s'agit d'un intérêt distinct ou opposé.
Ainsi, le créancier hypothécaire peut former tierce opposition au jugement rendu avec les syndics, relativement aux hypothèques existantes sur les biens du failli, parce qu'ils n'ont pu le représenter dans les contestations qui ont pour objet la priorité ou l'efficacité de son hypothèque. C'est ce qu'a jugé, de la manière la plus explicite, un arrêt de la Cour de cassation du 2H juil'l. 181-1 (J. Av., t. 21, p. 569). On peut consulter un arrêt de la Cour de Paris du 1er fév. 1812 (J. Av., t. 21, p. 556, n°56).]]
£[ 1 91 G bis. Mais les jugements rendus contre des syndics irrégulièrement nommés sont-ils passibles de tierce opposition, de la part des syndics réguliers qui les remplacent (1) ?
En d'autres termes, c'est demander si l'irrégularité qui entache la nomination des premiers syndics, n'a pas pour effet d'empêcher qu'ils représentent valablement la masse des créanciers; et nous croyons qu'il faut répondre par la négative, parce que malgré celte irrégularité, à laquelle d'ailleurs les créanciers eux-mêmes ont concouru, les syndics n'en ont pas moins eu, jusqu'à leur remplacement, caractère pour représenter la faillite, et que dès lors, tant qu'où ne les accuse ni de mauvaise foi ni de connivence, cas auquel on rentrerait dans la règle exceptionnelle qui s'oppose à ce qu'un ayant cause infidèle ou frauduleux soit censé nous avoir représenté (Voy. suprà, Quest. 1711, elinfrà, Quest. \~%2i bis), les jugements rendus en faveur de ceux contre qui ils avaient formé des demandes, en leur qualité de syndics delà faillite, doivent être considérés comme rendus contre elle et, partant, lier les créanciers à l'autorité de la chose jugée.
C'est aussi ce qu'a décide la Cour de cassation, le 25 mars 1823 (J*. Av., t. 25, p. 103). ]]
1191 V. La caution n'est-elle recevable à prendre la voie de la tierce opposition contre des jugements rendus contre le débiteur cautionné, que lorsqu'elle propose des exceptions qui lui sont personnelles?
Oui, parce que la caution, même judiciaire, en tant qu'elle emploie les excer* lions réelles du débiteur principal déjà jugées conlradictoirement avec lui, ne peut être considérée que comme son ayant cause, puisque, par cela seul, elle se met à la place et veut se prévaloir du droit de celui-ci ; d'où il suit qu'elle doit également souffrir toutes les exceptions qui écarteraient ce droit, et par conséquent, celles qui résultent de la chose jugée contre lui. (Cassât., 27 nov. 1811, 5., 12. 125; J.Av.,t. 6, p. 559, et Nîmes, 12 janv. 1820, J. Av., t. 6 , p. 574.)
[[ La Cour de Grenoble a jugé dans le même sens, lel8janv. 1832 (J. Av., t. 41, p. *9 h.
Dans l'espèce de cet arrêt, une caution voulait appeler d'un jugement rendu
(\) r_V. suprà, p. 270 , noire observation IF, sur la Ques!. 1709.3
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contra l<' débiteur principal, el dans lequel flic n'avait pas été pm tit. Soui ce rapport, point de critique à faire de l'arrêt de la Cour de Grenoble qui, 4u reste, a eu raison tic décider dans ce cas que la caution pouvait former tierce opposition •» la décision rendue contre le débiteur principal.
Si nous ne décidions pas, in ternmu's, que la collusion et la fraude peuvent
ôtre invoquées parla voie de la requête civile fYoyt Quett. 1709), nous admettrions, avec lesCours de Lyon, 8 août 18*22 <J. Av», t. 46, p. 308, elde cassalion, il ih'i-- 1 S3i (J.ÀVy t. 49, p. 720; Devill. 1s:j.~>. i . 376), qu'une caution peut former tierce opposition à un Jugement d'expédient obtenu par collusion avec le débiteur principal. ]]
1919. Le coobligé solidaire de celui qui a été condamne par un jugement peut-il se pourvoir par tierce opposition ?
Non, parce que la chose jugée avec son codébiteur lui est commune, puisque leurs intérêts sont identiques. (Paris, 20 mars 1809, S. 9, D. /)., -293, et J. ^u.,t.2l, p. 536.)
[[ Cette solution est incontestable; voy., au surplus, nos Qucst. 3ÏSbis9 6i5etl565.]]
[[ HIS bis. Le garant qui n'a pas clé appelé , lors de la condamnation principale en dernier ressort, peut-il former tierce opposition pour se défendre utilement de l'action en garantie dirigée contre lui (1) ?
Il est hors de doute que , si le jugement rendu en dernier ressort contre le garanti pouvait atteindre récursoirement le garant, ce dernier serait en droit d'y former tierce opposition, pour se défendre utilement de l'action en garantie qui pourrait plus tard être intentée contre lui.
Mais nous n'admettons pas, avec certaines Cours (Voy. les motifs que nous en donnons sous la Quesl. 1581 quater) , que le jugement qui condamne le garanti établisse contre le garant aucune espèce de préjugé. Selon nous, au contraire, il ne peut jamais lui préjudicier; d'où la conséquence forcée que l'absence de tout intérêt lui interdisant le recours de l'appel, à plus forte raison lui enlèvera-t-elle le droit de former tierce opposition. Il faut donc tenir pour la négative sur cette question , contrairement à ce qu'a décidé un arrêt dû la Cour de Metz du 13 janv. 1826 (Journ. de celte Cour, t. 5, 2e part., 408).
Nous pensons également que la Cour de cassation a dévié des véritables principes, en jugeant, le 18 nov. 1828 {S. 28. 406), que le garant a le droit de former tierce opposition aux jugements qu'on oppose au garanti, si, lors de ces jugements, le garanti a déclaré s'en rapporter à justice, et quoique le garant lui-même ail été appelé et n'ait pris aucunes conclusions. En ef et, si Ton peut dire que l'acquiescement du garanti ne lie en aucune façon le garant, et, qu'à ce titre, celui-ci est libre de se porter tiers opposant; toujours est-il que,
(t) [V. suprà, p. 270, noire observation IV, sur la Qucst. 1700.]
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tion, le 18 janv. 1832 (./. Av., t. 43, p. 535), le garant aurait le droit de former tierce opposition à la décision qui l'aurait compris dans la condamnation. ]
iïflî). Le tuteur d'un interdit esf-il rccevable à attaquer, par voie de tierce opposition, un jugement rendu avec ce dernier lui-même, avant que son interdiction eût été prononcée par la justice?
Un arrêt du 5 fév. 1767, a jugénégativement cette question. (Y.Nouv. Rép.y ubi suprd, art. 5.) (I) [[ Voy. nos questions sur l'art. 895. ]]
£[ f ? f 9 bis. Le donataire, en vertu d'un acte antérieur à l'interdiction du donateur, peut-il former tierce opposition au jugement d'interdiction, si la donation est attaquée comme consentie par une personne en état de démence?
Non ; la donation, étant antérieure a l'interdiction, n'est pas viciée par le jugement qui prononce l'interdiction. Ainsi décidé, par arrêt de la Gourde Riom, le 9 janv. I80S (J.A.,t.2\, p. 525).
Mais le donateur rentré dans l'objet, en vertu d'un jugement qui prononce la révocation, pour cause d'ingratitude, peut-il former tierce opposition au jugement rendu contre le donataire avant la révocation?
M. Pige AU, t. 1er, p. 77 i, enseigne que si le jugement est rendu depuis l'inscription de l'extrait de la demande en révocation, conformément a l'art. 958, C. civ., le donateur aura le droit de se pourvoir; mais que si le jugement est rendu auparavant, il ne le pourra pas , aux termes du même article , suivant lequel il est considéré, vis-à-vis des tiers, comme successeur du donataire, sauf recours contre celui-ci. V. suprà, Quesl. 1710 1er, ce que nous avons dit d'un acquéreur. V. aussi suprà, p. 270, notre observation IV, sur la Quesl. 1709.]]
fiÇ^O. L'usufruitier d'un immeuble peut-il attaquer, par tierce opposition, un jugement qui a décidé, entre le propriétaire et un tiers , que cet immeuble n'a pas appartenu à celui duquel il tient son droit d'usufruit?
Un arrêt du Parlement de Paris du 6 fév. 1778 a accordé ce droit à une veuve douairière, et par conséquent usufruitière (V. Nouv. Rép., art. 7). Mais il importe de remarquer que le droit réel que celte veuve avait sur l'immeuble lui était déféré par la loi seule; qu'elle ne le tenait pas des héritiers de son mari, et que, conséquemment, on ne pouvait pas dire qu'elle fût leur ayant cause ni qu'elle eût été représentée par eux, lors du jugement qui avait prononcé que l'immeuble n'avait pas appartenu à son mari. L'arrêt que nous citons ne pourrait donc s'appliquer avec certitude que dans le cas d'un usufruit légal, et non dans celui d'usufruit conventionnel, où Ton pourrait opposera l'usufruitier qu'il n'était pas nécessaire de l'appeler lors d'un jugement qui n'avait que la propriété pour objet; que, s'il avait des moyens particuliers à faire valoir, c'était à lui d'intervenir; que, ne l'ayant pas fait, il est censé s'en être rapporté à ce que dirait le propriétaire; qu'il a ainsi consenti implicitement que ce qui serait jugé avec celui-ci le fût avec lui.
[£ (2) Mais c'est précisément parce que le jugement n'avait que la propriété
(t) Idem à l'égard du jugement qui, bien que ce tnteur n'eût pas été appelé, a déclaré 1 interdit relevé de son interdiction. {Bull.
Of/îc. de la Cnur de cassation, t. 13, p. 85). ('i) V. su-irà, p. -i70 , noire observa* tion IV, sur la Ouest. 1709.
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pour objet que l'usufruitier, qui nYst que simple possesseur, ne peui ôlre censé v avoir été suffisamment représenté par le propriétaire, son cécfanl, aux droits duquel il m* succède qu'à nue particulier. Il faut bien se garder, en eflel, de confondre le successeur, dans le fait de la possession, avec le véritable ayant
Cause de celui auquel il succède. « Ainsi, dit M. I*K< >i DBOIf, Traité des droite
d'Usufruit, d'uwge, etc., t.3, p. 325, n° 135 Me vendeur à réméré qui exerce le rachat succède bien à la possession de l'acheteur qu?il vient remplacer dans la jouissance du fonds, mais il n'en est. pas l'ayant cause, parce que ce n'est pas de lui qu'il lient son droit de propriété; il ne peut donc être soumis h
l'autorité de la chose jugée, dans l'intervalle, contre SOU acquéreur.
D'un autre côté, il est de principe constant en jurisprudence que l'action en revendication ne peut être valablement intentée que contre le possesseur :»<:tuei ih\ Tonds. Or, connue il est évident que le tiers qui se prétend légitime propriétaire n'a lait , en attaquant celui qui avait à ce titre cédé le droit de l'usufruit, qu'un acte de revendication , il s'ensuit que loin qu'on puisse opposer à l'usufruitier sa négligence à intervenir dans le jugement en question, c'est au tiers au contraire qu'il faut imputer ce défaut d'intervention et le préjudice qu'il peut entraîner. A lui seul incombait le soin, à lui seul H importait de mettre en cause l'usufruitier, pour faire prononcer snr l'ensemble de ses droits, par un seul et même jugement. De ce qu'il a omis de le faire, on ne saurait en conclure, comme le fait Ai. Carré, que ce dernier ait implicitement consenti que ce qui serait jugé avec son cédant le lût avec lui. Car, dès l'instant (pie le jugement est postérieur au titre qui a conféré l'usufruit, les droits de propriété et d'usufruit sont distincts et séparés, comme le fait observer M. Favard de Langlade, t. 5, p. (><)6. On ne peut donc pas dire que l'usufruitier, soit légal, soit conventionnel, ait clé représenté par le propriétaire, et qu'il doive être soumis à l'autorité de la chose jugée contre son auteur.
On devrait décider autrement, si la transmission du droit d'usufruit n'avait eu lieu qu'après le jugement; ici, les principes exposés plus haut à l'égard du vendeur et de l'acquéreur retrouveraient leur application. (V. suprà," Question 1710 1er.)
C'est en vertu des mêmes principes que nous croyons qu'il a été mal jugé par la Cour de Rennes, lorsqu'elle a décidé, le 23 déc. 1812 (J. Av., t. 21, p. 563), qu'un fermier n'était pas recevable à former tierce opposition à un arrêt qui condamnait son bailleur sur une question de propriété, parce qu'il avait eu connaissance de l'instance terminée par cet arrêt.
Cet arrêt de Rennes s'est fondé également sur ce que le défaut d'intervention dans l'instance de la part du fermier établissait suffisamment qu'il s'était considéré comme valablement représenté par son propriétaire; doctrine évidemment erronée, comme nous croyons l'avoir établi. Mais au reste , il est vrai de dire que ce qui diminue singulièrement l'importance de cet arrêt, dans la question qui nous occupe, c'est qu'il admet en tait que, dans l'espèce, le fermier dont les droits se réduisent à la garantie d'éviction n'éprouvait aucun préjudice de la sentence attaquée, laquelle n'avait ni préjugé ni exclu celte garantie, et que, sous ce dernier rapport, il avait dû nécessairement juger que le fermier li'était pas recevable à se pourvoir par tierce opposition. ]}
[[ 17&© bis. Le sous- locataire est-il recevable à former tierce opposition au jugement qui annulle le bail du principal locataire et rendu contradictoirement avec celui-ci?
La Cour de Paris, en jugeant la négative sur cette question, le 11 nov. 1812
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(J. Av., t. 21, p. 561 ; Devill., Collecl. Nouv., 4.2.195), nous paraît être tombée dans l'erreur.
Sans doute, il est bien évident que le sous-locataire ne peut pas avoir plus de droits que son cédant; mais c'est là le fond du procès, tandis que la Cour de Paris avail à statuer, d'abord, sur la recevabilité de la tierce opposition. Or, le principal locataire s'était dessaisi d'une partie du droit que lui donnait son bail. Il était aussi nécessaire de faire juger contre le sons-locataire que contre lui la nullité de ce bail, car il n'avait aucun pouvoir pour représenter son cessionnaire, qui n'était l'ayant cause de son bailleur qu'à l'égard de ce qui avait précède son bail. Quel danger n'y aurait-il pas pour les sous-locataires, si leurs droits pouvaient être ainsi compromis par un cédant négligent ou de mauvaise loi?
Nous croyons donc que, dans ce cas comme dans ceux de la question précédente, et par les motifs qui y sont développés, la tierce opposition du souslocataire était recevable. (V. aussi suprà, p. 270, notre observ. IV, sur la Ouest. 1709033
H93fi. La tierce opposition est-elle admissible contre un jugement qui statue sur une question d'étal ?
On pourrait croire le contraire, en se fondant sur le principe que l'état est indivisible; et c'est aussi par ce motif que, par arrêt du 25 juill. 1806, la Cour de Poitiers avait rejeté la tierce opposition formée par un émigré amnistié, à un jugement rendu pendant son émigration , et qui déclarait, conlradictoirement avec son épouse, qu'un enfant était le fils de celle-ci. Mais cet arrêt a été cassé le 7 déc. 1808 {\.Bull. offre, et J. Av., t. 21, p. 534), par le motif que ni l'émigré ni sa famille n'avaient été appelés au jugement , ni en personne , ni par leurs représentants. La Cour a ainsi jugé que le mari n'était pas représenté d droit par son épouse. (V. Jurisp. sur la proc, t. 3, p. 143.)
[[(I) MM. Merlin, Réperi., t. 8, p. 819; Favard de Langlade, t. 5, p. 608 cl UerriatSaint-Prix, p. 441, n°6, not. lre, professent une opinion conforme à cette décision. LaCour de cassation a égalernentjugé, le 1er août \827{J.Av., t. 3'f, p. 16), que les enfants déclarés adultérins par un jugement qui annulle une donation faite à leur mère, comme faite à personne interposée, avaient qualité pour intervenir et former tierce opposition à ce jugement , parce qu'il mettait leur état en question.
On lit dans un auteur que les enfantsnés d'un mariage légitime ont des droits de famille propres et personnels, droits qu'il ne faut pas confondre avec ceux qui peuvent leur appartenir comme héritiers , du chef de leur auteur; qu'à l'égard de ces derniers, ils sont tenus sans contredit de remplir tous les engagements de leur père, et qu'ils ne peuvent point, par conséquent, former tierce opposition aux jugements rendus contre eux ; mais qu'il en est autrement des droits de famille qui leur appartiennent par le seul fait de leur naissance en mariage légitime : que, relativement à ces droits, leurs auteurs ne peuvent ni les obliger par leur fait, ni les représenter dans les instances où ils n'ont pas été personnellement appelés. Celte distinction importante et que nous approuvons a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, du 9 mai 18*21 {J. Av., t. 23, p. 168), qui a cassé un arrêt de la Cour de Toulouse, par lequel il avait été refusé de recevoir un fils tiers opposant envers un jugement rendu contre son père et qui l'obligeait à reconnaître pour frère légitime et pour cohéritier un enfant né bois du mariage. ]]
(1) [ V. suprà, p. 270, notre observation IV, sur la Quest. 1709. 3
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[ 19$ I bis. Les émigrés sont-ils reeevûbles à former tieros opposition nu i
jugements dans lesquels ils ont été représentée par l' Etal durant leur moi t
civil* (1)1
La négative résulte do l'ensemble de toutes les lois sur l'émigration, ei notnmmeni de l'art, 16 tin sénatus-consulte du 6 flor. an X, c'est ce que décida un arrêt de la Cour de e;iss. , du 14 juin 1 s i r> (J. Av., t. 21, p. Su.'l et suiv.), en énumérant les lois relatives à la matière. (V, aussi un arrêt de lu même Cour, du 5 avril 1815, J. Av.-, t. 21, p. 573, Devill., ColUct, Nouv., 5.1.34.)
Néanmoins, ci si telle est en principe la règle générale, la nature diverse des droits revendiqués a dû faire consacrer plus d'une cxecpiion.
Ainsi , par exemple, lorsqu'il s'agit d'une question d'état , on conçoit que la nation soit sans qualité pour représenter l'émigré, car si elle a pu, connue on le taisait très judicieusement observer devant la Cour suprême {V. arrêt du 9 mai 1821, à la quest. précéd.), faire passer ses biens d'une main dans une autre, l'Etat est indivisible j il tient à la famille, et quelle que soit la puissance de lait qu'on veuille attribuer à la nation, il ne saurait lui être donné de faire ou de défaire lu famille. L'émigré serait donc recevable dans ce cas à former tierce opposition, aj»rés comme avant la perle desesdroits civils, durant laquelle serait intervenu le jugement attaqué.
On a même jugé, dans une cause où il ne s'agissait que des biens à l'égard desquels l'Etal est toujours considéré comme représentant valablement l'émigré, que celui-ci pouvait attaquer par la voie de la tierce opposition l'arrêt dans lequel l'Etat aurait été représenté , par un autre administrateur que celui que la loi avait investi spécialement dece droit, Rennes, 26 fév. 1816 {J .Av., t.15, p. 45), et Besançon , 14 nov. 18"26 (Journ. de celle Cour, année 1826, p. 95). V. suprà, notre Quest. 1716 dis.
Enfin, et alors même que l'émigré eut été valablement représenté, quant à la qualité du fonctionnaire délégué par l'Etat, la voie de tierce opposition ne lui en demeure pas moins ouverte eontre les jugements ou arrêts rendus depuis l'amnistie. Rentré dans la plénitude de ses droits civils, il n'avait nul besoin en effet qu'ils fussent exercés par un intermédiaire quelconque, et dès lors la chose illégitimement jugée contre ce dernier ne pourrait lui être opposée; Cass., 16 mai 18(5 (J. Av.,l. 21, p. 49). ]]
132S, Pour écarter l'exception de chose jugée , tirée mal à propos d'un jugement dans lequel on n'a pas été partie , est-il absolument nécessaire de former tierce opposition à ce jugement?
L'art. 474 dit bien qu'une partie peut former tierce opposition, etc.; mais il ne dit pas qu'elle soit tenue de prendre cette voie; il ne lui ôte pas la (acuité de se borner à dire que le jugement qu'on lui oppose n'a pas été rendu avec elle ; qu'il lui est étranger; que ce jugement est, à son égard, comme s'il n'existait point; que c'est, en un mot, res inicr alios acla. (V. Cod. civ., art. 1351.)
Ainsi, la tierce opposition est purement facultative ; et si nous avons dit, sur la Quest. 1682 , que Ton peut forcer d'intervenir celui qui aurait droit de se rendre tiers opposant à un jugement à rendre, on ne peut en conclure qu'il ait besoin d'user de ce droit pour empêcher que le jugement ne produise ses effets contre lui ; le droit de le contraindre à celle intervention n'est établi qu'en la-
(I) [V. iuprà, p. 270, noire observation IV, sur la Qucsl. 1709.3
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vcur de !;t partie intéressée a ce que le jugement qu'elle poursuit soit rendu conli adictoireiuent avec lui. (V. Nuuv. Réperl., art. 7, § 6, p. 762.)
On peut donc l'attaquer pour cause de fraude, de collusion, etc., ou faire juger qu'il est res inter alios acfa (3).
[[ Voy. suprà, nos observations sur la Quesl. 1709. ]]
Art. 475 (i). La tierce opposition formée par action principale sera portée au tribunal qui aura rendu le jugement attaqué.
La tierce opposition incidente à une contestation dont un tribunal est saisi , sera formée par requête à ce tribunal, s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugement.
Art. 476. S'il n'est égal ou supérieur, la tierce opposition incidente sera portée, par action principale, au tribunal qui aura rendu le jugement.
Tarif, 7.5. — j" IVotre Comm. du Tarif, t. 2, p. 2, 3 ct4,nos 2 à 15. 3 — Cod. civ., art. 1351, 22C5 et 221\).—Co<i. proc, art. 4s, 49, $ 3, 337, 4 72 et 490. — £ Notre Dict. gén. de proc. , v'' Arbitrage, n° 417; Conciliation, n° 44 ; Ressort, n" 98, et Tierce opposition, n01 i 7, 154 à 15b, 161, 163àlt>5, lt>9 à 1 71, 1 73, 1 75 , I /G et 187. — DeviLeneuve , v" Tierce opposition, rf stl à 73.— Arm. balloz, v° ecd, n"6 193 à 203 , 206 à 228. — Carre, Compétence , 2e part., liv. 2, tit. 4, Q 306, éd. in-8", t. 4, p. 324. — Locré, t. 22, p. 52, q° 5, p. 1^6, n * 26 et 27, et p. 158, n° 23.
QUESTIONS tp.aii les: Comment la tierce opposition est-elle formée lorsqu'elle est principale? Q 1723. — Mai» est-dle sujette au préliminaire de conciliation? Q. 1 724. — Lst-il un délai, pas3é UquH la tierce opposition ne soft plus recevable? 0.1725. — Contre qui la tierce opposition se forme-t-elie? Q.\ 7-0. — La tierce opposition principale à un jugement conlirmé ou infirmé sur l'appel, doit-elle être portée devant la Cour? (J. 1727. — Ln est-il de même lorsqu'on se pourvoit en déclaration d'airét commun ? Q.\ 728 — Le tiers opposant doit-il appeler toutes les parties dénommées dans lejugement jiuquel il forme tierce opposition ? O. 1 72$ bis. — Peut-il ou doit-il être statué à la charge oe l'appel, sur une tierce opposition à un jugement en dernier ressort? Q. 1729 — Si on oppose devant un tribunal de commerce , un jugement rendu en matière civile par un tribunal de première instance, le tribunal de commerce peut-il connaître de la tierce opposition au jugement de première instance? O. 1730 (■»;. 3
CCCXCIV. La loi établit ici cette première règle générale, quela tierce opposition doit être faite devant le tribunal qui a rendu lejugement.
(i) Nous nous bornerons aux questions qui nous ont paru les plus importante» sur le droit de former tierce opposition. On trouve d'autres espèces traitées par M. Vi~ GF.AU, l. t, p. 6G1 el 672 inclusivement, ou indiquées au Code annoté de M. Sirey. il convient surtout de voir les annotations «•oncemant les émigrés , desquelles il résulte, en général, qu'ils ont été, durant leur mort civile, représentes par l'État dans les causes qui les concernaient, et que, par conséquent, ils ne peuvent former lieice o;. position aux jugements intervenus dans cet intervalle: mais qu'ils sont recevabies à sq pourvoir de la sorte contre ceux qui auraient été rendus avant la prévention d'émigration, ou depuis la cessation des effets de leur mort civile. Ï.V. notre question prèccd.3
(2) A l'exemple de M. Locré, t. 2. p. 288, ïiOusréunhsQDîces deux article?, parce qu'ils
n'auraient pas dû être séparés, ou que si Ton voulait les maintenir divisés, on aurait dû ne comprendre dans le premier que la disposition relative à la tierce opposition formée par demande principale.
(3) JuarspauDENCE.
CNons pensons que :
1" La tierce opposition à des arrêts do l'ancien conseil du roi, sur une question de propriété domaniale, doit être portée devant les tribunaux ordinaires : 12 août 1818 (J. P., 3e éd., t. 14, p. 978). — V. nos principes de compétence et do juridiction administrative.
2° On peut former tierce opposition contre un jugement avant l'expiration du délai donné pour interjeter appel. Bordeaux , 29 juin 1833(J. Ju.jt. 45, p. 608; Dbvill, 1S33.2.503).
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ïl peut, sans doute, s dit N cet égard M. liigot de Préameneu, en résulter que le tiers opposant soit obligé de plaider devant les juges dont autrement il n'eût point été justiciable ; mais une tierce opposition ne peut être considérée que comme une intervention pour arrêter on prévenir l'exécution d'an jugement. ()r, nulle intervention ne peut se faire quedevant le tribunal où lacauso principale * si portée.
En parlant de ce principe, il restait un cas h prévoir , celui on , à l'occasion d'une contestation qui s'instruit devant un tribunal , Pune des parties se prévaudrait d'un jugement qu'un autre tribunal aurait rendu, et contre lequel son
adversaire aurait le droit de former une tierce Opposition.
Dans ce cas, les parties sont en présence devant le tribunal saisi de la contestation principale. Doit-on, comme on le faisait autrefois, les renvoyer devant le tribunal qui a prononcé le jugement attaqué par la tierce Opposition ?
On ne saurait douter qu'il ne soit, en général, plus convenable à leurs intérêts de rester devant le tribunal même où elles se trouvent, et où, conséquent ment, elles peuvent espérer un jugement plus prompt sur l'un et sur l'autre différend.
En prenant ce dernier parti , il (allait seulement éviter que la hiérarchie dos tribunaux fût troublée. Un tribunal inférieur ne doit jamais être revêtu du pouvoir de prononcer sur un jugement rendu par un tribunal supérieur.
Il peut sans doute arriver que, dans le cas où les moyens du tiers opposant seraient précisément les mêmes que ceux qui auraient été rejetés par le jugement attaqué, ces moyens soient admis par un autre tribunal d'un pouvoir égal; mais c'est encore un de ces cas très rares, et qui ne suflisent point pour écarter une mesure d'une utilité certaine et journalière.
11 faut, d'ailleurs, observer que, si le jugement sur la tierce opposition a été rendu par des juges de première instance , on a, pour éprouver la bonté de ce jugement, la voie de l'appel.
S'il a été rendu un jugement en dernier ressort, la variété d'opinionsentre les tribunaux indépendants sur les mêmes questions, est un inconvénient général contre lequel il n'y a de remède que dans l'autorité delà Cour de cassation, lorsqu'il y a lieu de s'y pourvoir. (Exposé des motifs.)
tH £3. Comment la tierce opposition est- elle formée lorsqu'elle est principale?
Elle se forme par une assignation ordinaire, et Ton doit suivre à son égard les mêmes règles de procédure que sur toute autre action principale (1).
[[ Il en est de même de la tierce opposition incidente, bien que sa forme ordinaire soit celle de la requête, mais seulement dans le cas où elle doit être portée à un autre tribunal que celui qui connaît du procès dans lequel a été produit le jugement qu'on veut faire tomber.
Quanta la question de savoir si ces formes sont de rigueur, nous croyons qu'il faut distinguer le cas où la tierce opposition est principale de celui où elle n'est qu'incidente.
Dans le premier, l'affirmative ne nous paraît pas douteuse : par cela seul qu'elle a pour objet de s'opposer par une action directe et distincte à un jugement dont l'exécution ne peut être arrêtée qu'au moyen d'une instance nouvelle, la tierce opposition principale ne peut être formée que par exploit ordinaire, etc'est avec raison, selon nous, qu'on a jugé d'après ces principes, Turin
(1) Car la forme de requête ne peut être employée que dans les instances incidentes. (Rennes, 2 sept. J818.)
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\\ mars 1808 (J. Av., t. 21, p.5:î<>), qu'elle ne j)eut avoir lieu parade d'avoué à avoué, sur le motif que eetle manière de procéder est contraire à l'art. 475.
Toutefois, l'article ne doit pus être entendu dans ce sens, que l'exploit doive , à peine de nullité, contenir le mot tierce opposition. Il suffit qu'on se soit pourvu par action principale, encore bien que l'exploit ne contienne pas le mot tierce, pour que l'opposition doive être déclarée reccvable ; Hennés, 5 juin 18l7(,/jiu.,t.2l, p. 579).
Dans le second cas, au contraire, nous ne voyons pas pour quelle raison la tierce opposition incidente serait astreinte a une forme sacramentelle; l'art. 475 n'attache pas la peine de nullité à l'omission de celte formalité, et rien n'empêche que, dans ce cas, la tierce opposition, qui se porte toujours devant le tribunal saisi de l'action principale et où elle a pris naissance, n'y soit formée ou par conclusions verbales sur la barre, lorsque celte éxecution est nécessaire, Colmar, 9 août 181 ï (J. Av., t. 17, p. 268), et Metz, 23 mars 1820 (J. Av., 1.21, p. 5Si),ou bien par assignation, connue l'a décidé la Cour de Toulouse, le 18 août 1827 (J. P., t. 1er de 1829, p. 217) : c'est aussi l'opinion de M. Tno-
MINE DfcSMAZURES,t. 1, p. 7*>7.
Un arrîtde la Cour d'Orléans, à îadate du22nov. 1822 (J. Av., t. 21, p. 586), semble bien avoir décidé le contraire ; mais on se convaincra, en l'examinant de près, que cette décision ne doit être attribuée qu'à la circonstance qu'en déclarant se porter, en tant que de besoin, opposant ou tiers opposant, la partie avait cumulé deux voies qui s'excluent mutuellement, ainsi que l'a juge la Cour do Montpellier, le 1er lév. 1809 (J. Av., ibid., not lre),en taisant une saine application des principes. ]]
H S ^4. Mais est-elle sujette au préliminaire de conciliation?
Les auteurs du Praticien, t. 3, p. 275, se déclarent pour l'affirmative, attendu qu'aucune disposition du Code n'excepte du préliminaire dont il s'agit, la tierce opposition formée par action principale. M. Pigeau, t. 1, p. 275, est d'un avis contraire; il se fonde sur ce que la tierce opposition est une espèce d'intervention. Or, l'art. 49 excepte l'intervention de la formalité de la conciliation.
On peut encore appuyer cette opinion de M. Pigeau du passage ci-dessus transcrit, p. 291, du discours de M. Bigot de Préameneu, où il dit que lu tierce opposition ne peut être considérée que comme une intervention; motif pour lequel elle ne peut se faire que devant le tribunal où la cause principale a été portée.
Quoi qu'il en soit, on peut argumenter, en faveur de l'opinion des auteurs du Praticien, de la règle générale posée dans l'art. 48; et comme l'art. 49 n'y fait aucune exception relativement à la tierce opposition, il nous paraît du moins qu'il est prudent de soumettre à l'essai de concilialion la tierce opposition à former par action principale.
[[ Le conseil de M. Carré nous paraît très sage. La tierce opposition peut bien être considérée d'une manière indirecte, comme une intervention, dans ce sens qu'elle tend à remettre en question ce qui a été jugé , et à le faire rétracter. Mais celte considération, d'un ordre secondaire, ne lait pas qu'on puisse assimiler la tierce opposition, en général, à l'inlervention dont elle diffère si profondément sous d'autres rapports, ainsi que l'enseigne M. Boitard, t. 3, p. 179. H arrive fréquemment, en effet, qu'elle est dirigée comme action principale contre un jugement en dernier ressort ou contre un arrêt; et dès lors, comment soutenir en ce cas que le tiers opposant intervient dans une instance définitivement vidée entre les parties?
Ce qui fait, dit M. Boitard, ubi suprà, que l'intervention a été dispensée du préliminaire de concilialion, c'est qu'elle est nécessairement incidente.
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Si donc ce caractère se retrouve dans la Uerce opposition , elle demeurera soumise ;m\ mémei conséquences: dam le cas contraire, les règlei iuipo a toute autre espèce de demandes devront la régir*
Gela posé, il est facile d'apercevoir la différence qui eiiste entre les deux
espèces de titrée opposition admises par le Code, elles COBSéquCUCCI naturelles qui en découlent,
La tierce opposition est-elle formée d'une manière incidente? Elle ne sera plus alors introductive d'instance, et, par suite, point de conciliation préliniinaireinent nécessaire : tandis qu'elle devra au contraire subir l'épreuve dont ne. la dispense aucune disposition législative, si elle est intentée par action principale , c'est-à-dire sans avoir été nécessitée par aucune autre espèce de contestation existante.
Cette doctrine, enseignée par MM. Pemiac-Crouziuiac/p. 337; etBoiTABD, loc. cit., se trouve consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de Paris, des 'il pluv., 29 prair. an X, 5 pluv. et 3 prair. an XI (J. Av., t. 7, p. 18b et suiv.; Devill. Collée, nouv., 1. 2. 54, 77,110, 139).
M. Pigeau, ubi suprà, qui ne se range pas a notre opinion , trouve extraordinaire que la tierce opposition soit soumise à la conciliation, lorsqu'elle est portée à un tribunal de première instance, tandis qu'elle est dispensée de la subir, dans le cas où elle a lieu devant une Cour d'appel.
Mais il est facile de lui répondre : Si le rapprochement de quelques articles sert à prouver que, dans un cas spécial, la tierce opposition n'est point assujettie au préliminaire de conciliation, il ne s'ensuit pas qu'on doive faire de l'exception la règle générale. L'arrêt qu'invoque ce savant auteur ne vient pas davantage à l'appui de son système; il milite même en faveur de noire opinion. En effet, si la Cour de Paris a jugé, le 29 prair. an X, que la conciliation n'était pas nécessaire, c'est que, dans l'espèce, elle ne considéra la tierce opposition que comme une exception qui ne pouvait être astreinte à ce mode préliminaire d'introduction d'instance ; tandis que les premiers juges l'avaient envisagée, au contraire, comme n'étant pas incidente à la cause; d'où la conséquence que les deux décisions devaient nécessairement se trouver opposées.
Cet arrêt ne fait donc que donner une nouvelle force à la distinction que nous venons de poser, et qu'il sera utile de ne pas perdre de vue. ]]
4 9 £5. Est-il un délai passé lequel la tierce opposition ne soit plusrecevable?
L'art. 174 est à peu près conçu dans les mêmes termes que l'art. 2 du lit. 35 de l'ordonnance. Or, sous l'empire de celte loi, la Cour de cassation, par arrêt du 17 germ. an IV (Voy. Table de Bergognié, t. t, p. 168), a décidé (pie, cet article ne prescrivant aucun délai pour se pourvoir, les juges ne pouvaient rien suppléer à cet égard : ne doil-on pas décider la même chose sous l'empire du Code?
Nous pensons qu'en effet on ne peut, dans le silence du Code, assujettir à aucune prescription le droit de former tierce opposition ; mais cette solution» ne doit être entendue, selon nous, que sauf l'application des principes généraux posés au Code civil sur la prescription des actions.
Ainsi, comme le dit M. Berriat Saint-Prix, n. 445, il paraît naturel de n'assujettir le droit de former tierce opposition qu'a la prescription ordinaire, qui courrait du jour où !e jugement aurait été connu de la partie, à moins loutetois que, pendant cet intervalle, celle en faveur de laquelle le jugement aurait été rendu n'ait prescrit la chose réclamée. (V. Pigeau, t. 1, p. 673; Vrai., t. 3, p. 265, et Cassai., Il germ. an IV; 5.1815, t. 15, p. 58.)
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[[ (1) Nous pensons également avec plusieurs auteurs, MM. Demiau-Crolziliiac, p. 335; Tiiomine Desmazures, 1. 1, p. 728, et Poncet. t. 2, p. 145, n<> 429 et 430, qu'en thèse, le temps de former tierce opposition n'étant pas limité, elle peut avoir lieu , soit tant que le jugement est susceptible d'exécution , soit alors même qu'il aurait été exécuté , taut que le tiers n'y a acquiescé indirectement ni d'une manière indirecte.
Mais ce principe général peut subir de graves modifications par la nature même du droit dont l'exécution donnée au jugement pourrait avoir privé la personne intéressée ; et c'est pourquoi la sage restriction posée par M. Beràiat Saint-Prix nécessite quelques précisions importantes.
« D'abord, dirons-nous avec M. Poncet, ubi suprà (auquel nous empruntons, sur ce point, une excellente dissertation), nul doute en ce qui concerne la tierce opposition incidente, puisqu'elle n'est qu'une exception contre l'exception de la chose jugée; nous savons, en effet, que ce qui est temporaire pour agir, est perpétuel pour excipcr: quœ sunt (emporalia ad agendumsunt perpétua adcxcipiendum. Ainsi, quand même la loi aurait fixé un délai pour l'emploi delà tierce opposition principale, on sent très bien qu'il ne pourrait pas s'appliquer à la tierce opposition incidente, vu que celui qui s'en sert, n'a d'intérêt à s'en prévaloir, et n'est même censé avoir connaissance du jugement qu'on lui oppose qu'au moment même où l'on invoque ce jugement qu'il prétend lui être étranger : quel que soit donc le temps écoulé depuis la reddition de ce même jugement, comme il n'a pu l'attaquer avant de le connaître et d'y avoir intérêt, aucune prescription ne peut avoir couru contre sa tierce opposition : conirà non valcnlem agere , non currit prœscriplio.
«Mais, d'un autre côté, les mêmes raisons peuvent servir à faire comprendre que la tierce opposition principale est aussi une action perpétuelle par sa nature; car quoiqu'elle soit originaire ou introductive d'instance, elle n'a toujours pour objet que de repousser les inductions qu'on aurait tirées, ou qu'on voudrait tirer contre nous du jugement rendu sans nous.
« 11 y aurait pourtant une distinction à faire en raison de la nature du droit , dont l'exécution donnée au jugement pourrait avoir privé la personne tierce ; car si ce droit, qu'on a possédé à son préjudice, était susceptible par lui-même d'une prescription moindre de trente ans, comme par exemple s'il s'agissait de la propriété d'un meuble qui peut se perdre parla prescription de trois ans, dans les cas prévus par la loi, alors on conçoit que la voie de tierce opposition serait elle-même prescriptible par ce même laps de temps, attendu qu'il n'y aurait plus désormais pour le tiers opposant d'intérêt à l'employer.
« En effet, que le jugement rendu entre des tiers, qui avait eu pour effet de procurer à l'un la possession de ce meuble soit ensuite rétracté ou non sur la tierce opposition du réclamant , la possession de trois ans n'en aura pas moins produit pour le tiers, un droit de propriété sur le meuble en question. (C'est aussi ce qu'enseigne M. Pigeau, 1. 1, p. 782, et Comm., t. 2, p. 62.)Car la prescription des meubles s'acquiert sans titres. Autre chose serait s'il s'agissait d'un immeuble qu'on peut bien prescrire par dix ou vingt ans, mais seulement à l'aide d'un titre translatif de propriété; si effectivement le titre en vertu duquel on a possédé l'immeuble n'était autre qu'un jugement rendu entre des tiers ; en faisant retracter ce jugement , on ferait tomber le titre qui avait servi de base à la prescription, et, par suite , cette prescription même,etc.Tout cela tient donc aux circonstances et aux règles du droit civil.» M. Poncet, on le voit, part du principe également admis par MM. Pigeau
(1) V. suprà, p. 270 et p. 267, notre observation iv sur l'art, 1709, et dos repoDS«a à quelques objections.
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et Fayard dbLangladb, t. 5, p. 596, à Bavoir qu'une décision judiciatn purement déclarative, qu'elle ne constitue pas un titre translata de propi en d'autres termes, le juste titré exigé par la loi pour la prescription <ie dii ou
Vingt ans.
Mais eelte doctrine semble avoir été reponssée, et avec raison, selon m par la Cour de cassation, le 20 fév. 1897 (./. Av., t. M, p. 96).
En ('Met, la loi, en «lisant qu'il faut posséder en venu tf an juste titre, n'< jkis autre chose Qu'un litre légal, en vertu duquel on puisse se dire propriétaire} or, un jugement est assurément un titre légal, et s'il n'est pas translatifs il n'en est pas moins attributif, ainsi que le dit l'ai ici de laCour de cassation précité, el ce dernier caractère suffit pour servir de hase à la prescription.
H faut donc reconnaître que eu égard à la nature du droit dont l'exécution donnée au jugement peut avoir privé le tiers, la faculté de former lierre opposition, quoique perpétuelle dans son essence, puisque la loi n'en a pas subordonne l'exercice à un délai déterminé, n'en demeurera pas inoins soumis à la prescription de dix ou vingt ans.
Un arrêt contraire de la Cour de Poitiers, du 2 mars 1 832 (J. .Av., t. 42, p. 423 { Deyill., 1833. 'i. 441), ne nous paraît pas devoir faire jurisprudence.
Nous n'approuvons pas davantage ce qu'enseigne M. PiGEAU, Comm. , t. k2, p. 58, relativement à l'exécution entière du jugement qu'il considère comme devant rendre inutile l'objet principal de la tierce opposition, qui est d'arrêter les elfets d'une décision judiciaire. J}
H9SG. Contre qui la tierce opposition se forme- t-clle ?
\\ faut distinguer deux cas : ou le condamné n'a pas exécuté le jugement, ou il l'a entièrement exécuté. Dans le premier cas , on devra , si la tierce opposition est de nature à suspendre l'exécution , mettre le condamné en cause , pour l'empêcher de satisfaire à cette exécution ; dans le second, la tierce opposition sera formée uniquement contre la partie qui aura obtenu ce jugement. {Voy. Pigeau, 1. 1, p. 674 , et t. 4, p. 667, n08 i et 2.)
[[Cette solution évidente est la même, si la tierce opposition n'est pas de nature à empêcher l'exécution du jugement; dans ce cas, la mise en cause de la partie qui a été condamnée est inutile et serait frustraloire. ]]
ltfSS. La tierce opposition principale à un jugement confirmé ou infirmé sur l'appel doit-elle être portée devant la Cour ?
Il résulte des art. 475 et 476 que si la tierce opposition est formée par action principale , elle doit être portée devant les juges de qui émane le jugement attaqué. Cette règle a toujours été suivie. Donc, s'il s'agit d'un arrêt, il faut s'adresser à la Cour d'appel qui l'a rendu.
Mais faut-il distinguer entre les arrêts qui ont confirmé et ceux qui ont infirmé? La tierce opposition ne doit-elle être portée à la Cour d'appel que lorsqu'en infirmant elle a prononcé elle-même la décision dont se plaint le lier* opposant? Doit-elle l'être au tribunal de première instance, lorsque les juges d'appel ont confirmé purement et simplement?
La Cour d'appel de Bruxelles, par arrêt du 9 avril 1808 {S., 9.2.107; J. C, S. 5.2.516), a décidé que la tierce opposition formée par action principale h un jugement confirmé sur l'appel on l'arrêt confirmalif devait être portée, non à la Cour d'appel qui a confirmé, mais au tribunal dont le jugement a été confirmé. Elle a ainsi appliqué la première partie de l'art. 475, en vertu de laquelle l'opposition doit être soumise an juge qui a rendu le jugement attaqué. En effet, en confirmant le jugement, et mettant par conséquent l'appel au néant ,
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une Cour ne fait autre chose qu'anéantir l'obstacle qui s'opposait à l'exécution du jugement dont était appel, et il ne reste rien de tout le procès entre parties que le jugement confirmé; d'où il suit bien que le jugement attaqué par tierce opposition n'est pas l'arrêt de la Cour, mais le jugement appelé.
La raison en est que, dans le premier cas, le jugement subsiste, et c'est contre Inique le pourvoi est dirigé; dans le second, il est détruit et c'est conséquemment l'arrêt qu'on attaque.
[[Nous avons décidé, suprà, p. 265 et su\v.,Quest. 1709, que la tierce opposition était purement facultative et qu'elle ne devait plutôt être permise que «:omine opposition; la conséquence rigoureuse est pour nous, le rejet de toute distinction; aussi pensons-nous que la procédure en tierce opposition, doit toujours être portée devant le tribunal ou la Cour qui ont rendu la décision attaquée.
Voici quel est sur celte question l'état de la doctrine et de la jurisprudence :
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 63; Favard de Langlade, t. 5, p. 614, et Poncet, t. 2, p. 133, n09 418 et suiv., adoptent l'avis de M. Carré.
On peut citer à l'appui de cette doctrine, outre l'arrêt de Bruxelles que rapporte M. Carré, trois décisions de la Cour de Douai, des 20 juill. 1818 («/. Av., 1. 2J , p. 529), 14 janv. 1825 (J. Av., t. 28, p. 58), et 10 août 1827 {Gazelle des Tribunaux, 8 oct. 18*28, n° 66b).
Mais M. Merlin, Rép., t. 8, p. 823, n'hésite pas à se prononcer contre cette opinion en ces termes : « C'est sans contredit devant le tribunal de qui est émané le jugement confirmatil' que doit être portée la tierce opposition. >» Et vson avis a été confirmé par deux arrêts de la Cour de cassation, 16 levr. 1830 {J. Av., t. 38, p. 29*»), et 11 mai 1840 (J. P., 3e éd., t. 2 de 1810, p. 429, et Bevill., 40.1 .719) dont le premier , dit de la manière la plus explicite , qu'en cette matière, les principes sur les deux degrés de juridiction ne sont point applicables.
Y ou., touchant cette dernière précision, notre Quest. 1729. ]]
€. 9&S. En csl-il de même lorsqu'on se pourvoit en déclaration d'arrêt
commun ?
Si la tierce opposition, lorsqu'elle est principale, doit toujours être portée au tribunal qui a rendu le jugement attaqué, et lorsqu'elle est incidente au même tribunal, s'il est supérieur à celui qui est saisi de l'instance principale, c'est par la raison que la loi assujettit le tiers opposant aux mêmes règles de compétence qu'il eût dû suivre , s'il était intervenu dans l'instance terminée par le jugement qu'il attaque. Mais la demande en déclaration d'arrêt commun est une demande principale en exécution de cet arrêt ; comme toute aulre demande de ce genre, elle est sujette à l'essai de conciliation (V. suprà, n° 1271); elle doit subir les deux degrés de juridiction, et, par conséquent, il nous semble qu'elle doit être portée devant le tribunal de première instance quia rendu le jugement confirmé par l'arrêt. En cela l'on ne porte nulle atteinte à l'autorité de la Cour, puisqu'il ne s'agit que de déclarer exécutoire un arrêt qui a confirmé un jugement dont, aux termes de l'art. 473, l'exécution appartient au tribunal qui i'a rendu, puisqu'on ne le rétracte pas, et quon ne fait qu'appliquer à un tiers ce qu'il a jugé.
La même chose doit encore avoir lieu quand l'arrêt n'a confirmé qu'en partie, d'après ce que nous avons dit n° 1 697.
[[ 11 faut appliquer à celle question les principes que nous avons adoptés sous h question piécédcnle. ]}
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[[ 1999 bis. L* tien opposant doit-il appeler toutes les parties dénomméei dans te jugement auquel il forme tierce oppoeition?
Nous pensons, conformément aux principes que nous ayons exposés, tuprâ, ]). 265, Queet, 1709 , que toutes les parties doivent être intimées , dans le cas où la tierce opposition est incidente , comme dans celui OÙ elle est principale. Le motif en est pris de ce que celte voie «le recours n'a pas seulement pour • llet de suspendre ou de prévenir l'exécution du jugement à l'égard du tiers qui l'attaque, mais qu'elle doit le l'aire infirmer à regard de toutes les parties intéressées. (V. Quest. 1733.) H importe donc à celles-ci d'être légalement informées des attaques que le tiers dirige contre le jugement. C'est aussi ce qu'a décidé le tribunal d'Arbois, le 16 août 1808 (J. Av., t. 21, p. 536). ]]
A 9 £9. Peut-il ou doit-il être statue, à la charge de l'appel, sur une tierce opposition à un jugement en dernier ressort ?
Cette question ne peut se présenter pour les tierces oppositions aux arrêts des Cours d'appel. Puisqu'elles ne peuvent, par le titre même de leur institution, juger qu'en dernier ressort, il est bien évident qu'elles ne peuvent pas statuer, a la charge de l'appel, sur une tierce opposition quelconque, c'est-àdire principale ou incidente.
Mais la difficulté peut se présenter aux tribunaux civils d'arrondissement, qui sont à la fois juges d'appel des jugements de justices de paix et juge de première instance." Far exemple, dit Al. Merlin {S .Questions de droit, au mol Opposition {tierce), §2), deux parties plaident devant une justice de paix; il y intervient un jugement dont l'une d'elles se rend appelante; le tribunal d'arrondissement prononce sur cet appel et infirme le jugement qui en est l'objet ; quelque temps après un tiers se présente, et forme opposition au jugement du tribunal d'arrondissement; commentée tribunal statuera-t-il sur celle opposition ?
« La jugera-t-il à la charge de l'appel? Alors une affaire qui, par sa nature, ne peut arriver à la Cour d'appel, lui sera cependant soumise. La jugera-t-il en dernier ressort? Dans ce cas, le tiers opposant ne jouira pas des deux degrés de juridiction que la loi accorde à toutes les parties , dans les aflaires qui ne sont pas sujettes à être jugées en premier et dernier ressort par les tribunaux d'arrondissement. La renverra-t-il au juge de paix? Mais le juge de paix ne peut pas rétracter un jugement émané de son juge supérieur.
«Ainsi, continue le même auteur, de quelque côté que l'on se tourne, on rencontre un principe qui s'oppose au parti que l'on voudrait embrasser : il faut cependant se fixer, et , inconvénient pour inconvénient, on doit s'en tenir à l'opinion qui en offre le moins; c'est dire, en d'autres ternies, que l'on doit regarder le tribunal d'arrondissement comme investi d'un pouvoir suffisant pour juger la tierce opposition en dernier ressort. »
Ce qui lève à cet égard toute espèce de doute, c'est que la Cour de cassation a constamment jugé, sous le régime de la constitution de l'an 111, qui avait établi les tribunaux civils de département juges d'appel les uns des autres, qu'ils devaient prononcer en dernier ressort sur les tierces oppositions formées aux jugements qu'ils avaient rendus en cause d'appel. (V. Questions de droit, ubi supra, Nouv. Répert., v° Opposition tierce, § 4, et 21 brum. an V, Table de Lergogmé, t. 1, p. 471).
[[ Dans son Traité sur la compétence, 2e part., liv. 2, tit. 4, Quest. 30fi, édit. in-octav. , t. 4, p. 324, M. Carré revient, en ces termes, à l'opinion contraire soutenue par M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 66 :
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« Qu'importe que le jugement entrepris par la voie de tierce opposition ait été rendu en premier ou dernier ressort , dès que la demande qui donne lieu à ce pourvoi est au-dessus ou au-dessous du dernier ressort ? Il ne peut résulter du caractèredujugement attaqué par un tiers, et rendu sur une demande formée par une autre partie, que ce tiers puisse être privé de l'avantage du premier ressort ou de l'avantage du dernier; avantage dont il eut incontestablement joui, si, au lieu de se pourvoir par tierce opposition, il avait loi nié une demande principale et dans la (orme ordinaire.
« IJn arrêt delà Cour de cassation, du29 nov. 1820(J.jk>.,t. 19,'p. 228) nous semble avoir formellement résolu dans ce sens la question ci- dessus posée.
« Ainsi le jugement à rendre sur une tierce opposition sera en premier ou en dernier ressort, suivant la valeur du litige à vider sur la tierce opposition.
x On pourrait bien dire, pour la négative, que les bornes du dernier ressort ne doivent pas être calculées d'après la valeur du litige, parce que la nature du jugement attaqué par tierce opposition, ayant une influence nécessaire sur la nature du jugement à intervenir touchant le mérite de la tierce opposition, on doit attribuer à ce dernier jugement le caractère du premier.
« Mais le principe général invoqué plus haut, et d'après le quel la compétence doit être i\\ée par la valeur de la demande, repousse invinciblement celle objection. »
Malgré les motifs adoptes par M. Carré, à l'appui de sa dernière opinion, que semble également confirmer un arrêt de la Cour de Besançon du 10' juin 1809 (J. Av.,l. 21, p. 536), nous pensons néanmoins que la solution donnée par M. Merlin est la seule vraie.
En dernière analyse, toute la question se réduit a celle de savoir si l'on privera ou non le tiersopposant du bénéfice des deux degrés , dont il eût joui en prenant une autre voie.
Or, qu'arriverait-il si, au lieu de se pourvoir contre un jugement de première instance en dernier ressort, le tiers opposant avait exercé son recours contre un arrêt?
Dans ce cas, tout le monde le reconnaît , il ne saurait être question de faire jouir le tiers du bénéfice ordinaire d'un double degré; l'institution même des Cours royales , appelées a juger exclusivement en dernier ressort , y mettrait un obstacle invincible.
Mais s'il en est ainsi, c'est-à-dire, si, comme le faitlrès judicieusement observer M. Poncet, t. 2, p. 137, n°421, la règle générale qui défend d'intervertir l'ordre des juridictions etdefranchii le premier degré, pour porter unecause de prime-abord devant les juges du second degré , reçoit précisément exception dans le cas de la tierce opposition , pourquoi cette exception ne serait-elle pas applicable an jugement définitif aussi bien qu'à l'arrêt ?
Est-ce à dire que l'autorité de la chose souverainement jugée, soit moins respectable , moins virtuelle dans le premier que dans le second ? On n'oserait le prétendre; car, l'un et l'autre, quoique dans un degré différent de la hiérarchie judiciaire, ont été rendus en dernier ressort.
Et pourtant, même en présence d'une analogie si frappante, l'intérêt du tiers dont on argumente dans le premier cas, est complètement méconnu, oublié dans le second; d'où la conséquence que cet intérêt est ici purement secondaire, et que ce n'est point dans les considérations qui s'y rattachent de près ou de loin qu'il faut rechercher les motifs d'une solution. Cela est si vrai, qu'en supposant même qu'il en fût autrement, l'induction à tirer de cette circonstance n'en serait pas moins en faveur de l'opinion que nous soutenons.
De cela seul, en effet, que la tierce opposition est une voie de recours essentiellement facultative (V. suprà, Quest. 1709), le tiers qui la choisit ne doit s'imputer qu'à lui-même de s'être volontairement soumis à toutes les exceptions
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rigoureuses qu'elle peut entraîner : ol , comme iu nombre de ces exceptions, se place en première ligne, ainsi que nous l'avons déjà dit, ).j faculté de n< tenir compte <l<' l'ordre des juridictions (dans les termes de la question du moins) , il est naturel , légitime que la libre préférence cxcr< éc par le liers , lo prive <i»'s avantages attachés aux voies ordinaires dont il n'a pas voulu, quoiqu'elles fussent plus que suffisantes pour garantir l'intégrité de ses droits $ nous croyons l'avoir démontré ubi tuprà.
Ainsi, et sous ces divers rapports, la privation de laquelle argumente M. Carré résulte moins du caractère propre du jugement <]ue de ia nature mémede la voie adoptée et du fait de l'avoir choisie. Le principe général, d'après lequel la compétence doit être fixée par la valeur de la demande , demeure ici sans application directe; par la raison Tort simple que la tierce opposition étant une sorte d'incident qui se lie à la cause, ou qui la remet en question, elle en prend nécessairement le caractère dans l'état où celle cause se trouve, et ne peut même en avoir d'autre en sa qualité d'accessoire.
Ce ne sera donc point la valeur actuelle du litige, mais la nature du jugement attaqué, inséparable ici du caractère exceptionnel de la tierce opposition, qu'il faudra consulter, pour savoir si le jugement qui l'a admise ou rejetée est susceptible de la voie d'appel ; d'où la conséquence que s'il est en dernier ressort, tout recours a un degré supérieur de juridiction demeure interdit au tiers opposant.
Ces principes nous dispensent de réfuter longuement la distinction établie par notre savant collègue M. Beuech, dans son Traite des tribunaux de première instance, p. 507, et suiv., et qui nous paraît inadmissible. Il nous suffira de dire que si, dans l'espèce qu'il pose, le créancier gagiste eût exercé l'action en revendication de son mobilier (Voy. la Quesl. 173"2), au lieu de recourir à Ja tierce opposition , il eût évité de se placer sous le coup d'une sorte de déchéance exceptionnellement créée pour celte voie extraordinaire.
On sent combien ce que nous avons dit sous le n° 1709 prête naturellement de iorce à celle solution. J}
1930. Si on oppose, devant un tribunal de commerce, un jugement rendu en matière civile par un tribunal de première instance, le tribunal de commerce peut-il connaître de la tierce opposition au jugement de première instance?
Nous ne le pensons pas. A la vérité, ces deux tribunaux sont bien cg:ujx dans la hiérarchie judiciaire, en ce sens qu'ils ne connaissent qu'en première instance des salaires qui leur sont soumises ; mais ils ne le sont pas quant à la nature de la juridiction. Juges de simple attribution, les tribunaux de commerce ne peuvent dépasser les limites de leur compétence, hors desquelles ils cessent d'être juges : la tierce opposition doit donc être portée en ce cas, par action principale, devant le juge qui aura rendu le jugement. (V . Demiau-Crolziliiac, p. 337.)
Mais si la tierce opposition avait pour objet un jugement rendu par un tribunal ordinaire en matière commerciale, il serait évident que le tribunal de commerce pourrait en connaître, parce que, sous ce rapport, les juges ordinaires sont mis à la place des juges de commerce. (Voy. Questions de Llpage, p. 322 cl suivantes.)
[[ A plus forte raison, d'après les principes que nous avons développés suprà9 p. "itiS, Quesl. 1709, déciderons-nous cette question comme M. Carré.
Néanmoins, nous ne déciderons pas pour cela, ainsi que Ta l'ait la Cour de cassation, le 12 août 1818 (J. J\, 3* édit., t. 14, p. 978; Devilt... Collect. Nout\, 5.1.519), que le tribunal de commerce doit nécessairement s'abstenir et ren-
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voyer les parties devant la juridiction qui scia saisie de la tierce opposition. Le tribunal de commerce prononcera un sursis, s'il le juge convenable. {Quesl. 1731.)]]
Art. 477. Le tribunal devant lequel le jugement attaqué aura été produit pourra , suivant les circoustauccs, passer outre ou surseoir.
£ Noire Comm. du Tarif , t. 2, p. f., n* 19. "] — Cod. proc, art. 4 78, <0I et VM. — [ Notre Dict. gen. de proc, v;» Tierce opposition, n°* 183 et ix4, et Tribunaux. n*3l7. — Deri!lcneiiY<-, \" Tierce opposition, n* 81.— Arm. balloz, eod. verb., n" ÏH.— Lucre, t. 22, p. 52, n" à, p. 128, n° 28, et p. 158 et suiv , no 23.
QUESTION traitée : Quels sont, en général , les ca3 dans lesquels 1« lribun.il où le jugement attaqué par tierce opposition est produit, peut passer outre ou surseoir à la décision de la Contestation principale? Q. 1/31. ]
CCCXCV. L'instance dans laquelle le jugement aura été produit devait-elle cire i-uspendue ou non , jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur la tierce opposition? Le législateur a sagement considéré que les motifs de décision à cet égard sont tellement dépendants de la nature et des circonstances de la on les talion principale, qu'il devait être entièrement laissé à la prudence desjuges de passer outre ou de surseoir. (Exposé de motifs.)
fl 331. Quels sont, en général , les cas dans lesquels le tribunal où le jugement attaqué par tierce opposition est produit, peut passer outre ou surseoir à la décision de la contestation principale?
Les motifs de décision à cet égard sont tellement dépendants de la nature et des circonstances de la contestation principale , que la loi laisse entièrement à la prudence des juges de passer outre ou de surseoir ; mais on peut dire, en gênerai, que le tribunal doit ordonner le sursis, lorsqu'il lui paraît évident que le jugement opposé peut influer sur celui de l'instance principale, ou qu'il sera réfoimé sous l'instance incidenle de la tierce opposition. Si, au contraire, les juges estiment que la tierce opposition est mal (ondée ou qu'elle ne pourra avoir aucune influence sur la contestation principale, ils pourront passer outre au jugement de cette contestation, sous la réserve des droits des parties relatifs à la tierce opposition. (F. Pigeau, t. I, p. 677 ; Prai., t. 3, p. 278 ; Hautefeuille, p. 183; Berriat Saint-Prix , p. 446, not. 21.)
Mais un tribunal inférieur ne peut surseoir à l'exécution d'un arrêt , encore bien qu'il ait été formé tierce opposition à cet arrêt. (Paris, 7 janvier 1812, S. 1-2.1.1 '«8; J. Av., t. 21, p. 553, et Rennes, 7 sept. 1808.)
£[Tous les auteurs sont unanimement d'accord sur Tinierpréfalion de cet article, relativement au pouvoir discrétionnaire qu'il donne au juge; et l'on peut joindre aux opinions déjà citées, celles de MM. Oemiau-Crolzilhac , i).33^; Favard de Langlade, t. 5, p. Gli ; Thomine Dfsîiazlres, 1. 1, p. 729 ; roNC.ET, t. 2, p. 139, n° 424 et suiv. ; Boitard, t. 3 , p. 180, et l'autorité même de la Cour de cass., arrêt du 4 lév. 183Ï (J. Av., t. 47, p. 588; Devill., 1834.1.319).
Mais dans le cas , où le tribunal saisi de la contestation principale aurait passé outre, en venu du pouvoii que la loi lui confère, quel serait le moyen de faire réformer sa déc sion, si, plus tard sur la tierce opposition, il iuler venait une décision diamétralement contraire?
Le remède, dit M. Boitard , loco cilalo, se trouve textuellement écrit dans Part. 50ï, C. proc.civ., qui prévoit spécialement le cas de cette contrariété de
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jugements survenus entre les même parties, devant deux tribunaux différents, qui autorise dans ces circonstances, le pourvoi en Cassation^ V.fttyrd, p.'iTO, et notre observation IN, sur la Queti* 1709. ]]
A ut. î78. Les jugements passés en fprçe de rbose jugée, portant condamnation à délaisser la possession d'un héritage, seront exécutés contre les parties condamnées, nonobstant la tierce opposition et sans y prejudieicr.
Dans les autres ras, les juges pourront, suivant les circonstances, suspendre L'exécution du jugement.
[ Notre Comm duT*rif , t. î, p. 6, n* 19. ] — Ordonnance d« l^f,*, tit 2", tri. t I. — Code civ ., nrt. 1319 et 1351.— Code proc, art. 135 «t 497. — Q Notre Dict. gcn. de |>r<>c, t» Tierce opposition, »al 167, 1?S à 1 8 J et IS;"» — Oevillencuve, f° Tierce apposition, n"' 76 à Su. — Arm. Oalloz, porf. ve?-6., n" 231, 233 et 234 à 242.— Locré, t. 22, p. 02, n" 5, p. 128, n" 29, et p. 158 et suiv , n° 23.
QUESTIONS TRAITÉES : Quels sont les eus dan* lesquels l'exécution du jugement attaqué ne peut être) suspendue et ceux dan* lesquels elle p» ul l'être p.ir l'ordre des juges ? Q. 1732. — La première disposition de l'art. 4 78 peut-elle s'appliquer au jugement non passé en force de chose jugée, quand il «■-a exécutoire p;tr provision? (J. 1732 bis. — Quel est l'effet de la tierce opposition par rapport a ceux qui ont été partiel dans le jugement attaqué par voie de tierce opposition ? Q. 1 733. — Les actes d'instruction qui ont servi de base au jugement attaqué , comme une enquête ou un rapport d'experts, peuveiil-iis être pris en considération par les jugesde la tierce opposition? Q. 1 733 bis ]
CCCXCVL L'article qui précède pose, quant à Pexéculion du jugement attaqué par la tierce opposition incidente ou principale, cette autre règle générale, qu'une tierce opposition ne doit point être un obstacle à l'exécution contre les parties qui, après avoir été appelées, ont été condamnées par ce jugement.
Mais, d'une autre part , celle exécution du jugement contre les parties condamnées ne doit pas préjudicier aux droits du tiers opposant.
Ce sont des principes d'une justice évidente. Tel était l'esprit de l'ordonnance de 1667, et elle s'exécutait ainsi. Mais on s'était borné à y prévoir le cas où le jugement aurait condamné à délaisser la possession d'un héritage, et, dansée cas, l'exécution était ordonnée nonobstant l'opposition des tierces personnes, et sans préjudice à leurs droits.
On avait mis celle disposition , tant pour réprimer , d'une manière spéciale, l'abus des tierces oppositions provoquées par ceux qui étaient condamnés à délaisser des héritages, que pour écarter la difficulté qu'un tiers opposant aurait voulu fonder sur ce qu'il eût souffert préjudice par le seul fait du délaissement à son adversaire.
Celte disposition salutaire a été consacrée par l'art. 478, mais en exprimant déplus que, dans les autres cas, les juges pourront, suivant les circonstances, suspendre l'exécution. Tel serait le cas où le tiers opposant réclamerait la propriété d'un meuble dont la vente aurait été ordonnée par le jugement ; tels seraient, en général, ceux où l'exécution serait préjudiciable au tiers opposant. (Exposé des motifs.)
1733. Quels sont les cas dans lesquels V exécution du jugement attaqué ne peut être suspendue , et ceux dans lesquels elle peut l'être par ordre des juges?
Il faut distinguer, d'après l'art. 478, les jugements passés en force de chose jugée, et portant condamnation à délaisser la possession d'un héritage, des jugements qui prononcent d'autres condamnations.
A l'égard des premiers , le tribunal saisi de la tierce opposition ne peut en
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ordonner h suspension, d'après la première disposition de l'article , conforme, on ce point, a l'art. 11 du titre *27 de l'ordonnance. Ils doivent donc cire exécutés contre les parties condamnées , nonobstant la tierce opposition , et néanmoins sans préjudicier aux droils du tiers opposant.
.Mais il est entendu qu'il faut pour cela la double circonstance que le jugement porte condamnation a délaisser la possession de l'héritage , et qu'il soit passe en force de chose jugée. Si , par exemple, cette dernière circonstance n'existât pas, il nous paraît évident que la tierce opposition produirait l'effetde permettre au tribunal devant lequel elle serait portée de suspendre l'exécution du jugement attaqué, c'est-à-dire d'user de la faculté que lui donne la seconde disposition de l'article, à l'égard de tout jugement qui prononcerait d'autres condamnations que celles en délaissement d'immeubles. (F.Demiau-Croizilhac, p. 338.)
Nous remarquerons maintenant qu'en général les cas où les juges peuvent, d'après cette seconde disposition de l'art. 478, suspendre l'exécution du jugement attaqué , sont ceux où l'on aurait à craindre que les ellets de l'exécution ne lussent irréparables en définitive, comme il pourrait arriver, si, par exemple, le tiers opposant réclamait la propriété d'un meuble dont la vente aurait été ordonnée par le jugement attaqué. (V. Nouv. Répert., au mot Opposition (tierce), § 3, p. 76, V 3, et Pigeau, t. 1, p. G77.)
Dansions les cas, nous pensons que le sursis à l'exécution ne peut être accordé que sur la demande de l'opposant, qui prouve que l'exécution peut lui nuire, et qu'elle ne serait pas réparable en définitive. (F.Demiau-Crolziliiac, p. 339.)
[[Il nousparaît bien plus simple, dans le seul cas où nous admettons la tierce opposition, suprà , p. 269, Quest. 1709, de prendre la voie d'opposition qui fait nécessairement tomber la décision obtenue.
Quant aux effets des jugements rendus, nous avons démontré qu'ils étaient nuls vis-à-vis du tiers, qui, s'il s'agit d'un effet mobilier, a toujours le droit d'obtenir une ordonnance qui permet de saisir revendiquer ce meuble entre les tnainsde celui qui le détient (art.826 et suiv.,C.proc.civ.),ouquipeut prendre la voie d'action possessoire, à l'aide de laquelle il se fera maintenir en possession, s'il s'agit d'un immeuble.
Ces voies'sont, à notre sens, bien préférables aux résultats incertains et arbitraires de la tierce opposition. J}
£[ flÇSS bis. La première disposition de Part. 178 peut-elle s'appliquer au jugement qui n'est pas passé en force de chose jugée, quand il est exécutoire par provision (1)?
M. Pigeau, Comm., t. 5, p. G9 , résout affirmativement la difficulté, parce que, dit-il, il y a même raison de décider que dans le cas où le jugement a l'autorité de la chose jugée. Nous n'adoptons pas cet avis.
Sans doute la vérité des motifs d'interprétation , que M. Pigeau invoque h l'appui de son opinion, nous paraît suffisamment ressortir du texte même de i'art. 478; sans doute c'est parce qu'on a dû craindre que le possesseur d'un héritage, condamné souverainement à le délaisser, et n'ayant plus pour attaquer la sentence aucune voie ordinaire, ni, par conséquent, aucune voie suspensive, ne cherchât, au moyen d'une tierce opposition simulée, à mettre obstacle à l'exécution du jugement"; mais M. Pigeau nous semble perdre de vue que cette disposition du 1er § de l'article est exceptionnelle, et que pour en légitimer
(l)[ Cette question n'a d'intérêt qu'autant | simples, exposés suprà. p. 265. Quest. 1703. qVon n'adopte pas dos principes, bien plus J f. aussi cotre question précédente.]
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la partie condamnée.
Il n'est. <!onc pas exact Oc dire, comme le fait M. Pigeau, qu'il y a identité de raison. J]
fl 333. Quel est l'effet de la tierce opposition, par rapport à ceux qui ont été parties dans le jugement attaqué par voie de tierce opposition ?
Le ingénient qui admet la tierce opposition ne doit , en général, rétracter le premier jugement qu'en ce qui concerne le droit et l'intérêt personnel de l'opposant. (Cass. , 23 germ. an VI ; 15 pluv. an IX; Tablcde Bergogmé, t. 1, p. 474, et 3 juill. 1810; Denevers, 1810, p. 349 ; J. C. S., t. 5, p. 509, cl J. Av., t. 21, p. 493.)
Mais celle règle reçoit exception, lorsque l'objet de la première contestation est indivisible ; par exemple, lorsqu'il s'agit de servitude, lorsqu'il y a impossibilité absolue d'exécuter le premier et le second jugement : alors, il faut bien que le premier soit rétracté à l'égard de toutes les parties. (F. les arrêts ci-dessus cités, et Nouv. Réperl., ubi suprà, § 3).
C'est la seule exception que l'on puisse admettre à la règle générale que l'effet d'une tierce opposition jugée valable est de faire prononcer la rétractation du jugement attaqué par cette voie au profit de l'opposant seulement, et en ce qui ne concerne que son intérêt et son droit personnel. Si donc, comme on Ta \u quelquefois, et comme iM.Demiau-Crouzilhac, p. 335, paraît insinuer qu'on le puisse faire, un tribunal préférait à la rigueur de cette règle la voix de l'équité, qui, suivant les expressions de M. Merlin , lui parlerait en faveur des parties condamnées injustement, il y aurait lieu de croire que la décision serait cassée, si les parties se pourvoyaient contre elle.
Aux autorités sur lesquelles nous avons fondé cette proposition, on doit ajouter les arrêts de la Cour de cassation , des 28 août 1811 et 12 janv. 1811. (S., 11.2.352, et 1814, 246, J. Av., t. 21, p. 510.)
Nous remarquerons que, suivant un acte de notoriété du 18 juill. 1716 , rapporté parDevolanl, in fine(V. aussi Duparc-Poullain, t. 10, de sesPrincip.), la partie condamnée contre laquelle il y avait tierce opposition pouvait, en Bretagne, présenter requête en déclaration d'arrêt commun , de sorte , disait Duparc, que si V arrêt opposé était rétracté sur l'opposition, il l'était également pour la partie condamnée. Aujourd'hui, d'après ce que nous avons dit ci-dessus, il est certain que la tierce opposition ne profite, en général, qu'au tiers opposant, et qu'il n'y a d'exception que pour le cas où il est absolument impossible d'exécuter séparément, et le jugement opposé et celui qui le rétracte.
Des jugements de première instance étant attaqués par des tiers, soit par appel, soit par tierce opposition , une Cour royale ne peut les annuler comme frauduleux, sans recevoir l'appel ou la tierce opposition , et sans prononcer préalablement sur les fins de non-recevoir. (Cass., 30 août 1808, S. 8.2.547 , et J. Av., t. 21, p. 531.)
[[Telle que nous la concevons (V. suprù, p. 269, Quest. 1709), la tierce
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opposiiion n'est ouverte qu'en faveur de celui qui, condamné sans avoir été appelé, veut faire tomber la décision illégalement obtenue contre lui; mais il ne le peut qu'autant qu'il n'y a ni solidarité', ni indivisibilité, car dans ces deux cas le jugement obtenu contre son coobligé solidaire ou indivisible est censé rendu contre lui, ainsi que nous le décidons, t. 3, p. 610, Quesi. 1565, et au litre de la Requête civile, Quesl. 1794 bis.
Si la matière est divisible, évidemment la tierce opposition ne profitera qu'à celui qui l'aura (ormée, etqui aura réussi. Les jugements ou arrêts obtenus contre <des coïntéressés n'en conserveront pas moins toute leur force.
Ainsi nous partageons l'opinion de M. Carré, sur ce dernier point, mais nous ne voyons pas d'application possible de sa doctrine en cas d'indivisibilité.
On peut consulter sur la distinction établie par M. Carré, MM. Pigeau, Comm., t. çl, p. 66; Fayard de Langlade, t. 5, p. 615 ; Rerriat Saint-Piux, p. 4i7, n° 3, note 2\, et les arrêts des Cours de cassation des 6 fruct. an X. (J. Av., t. 21 , p. 510 et suiv,, et t. 2, p. 706), et 8 avril, 1829 (J. Av., t. 37, p. 315); de Nîmes, 18 fév. 1807 (J.Av., t. 21, p. 518), et de Besançon, 12 juill. 1828 (J. Av., t. 37, p. 22).
Nous ajouterons que, comme dans l'espèce de l'arrêt de l'an X, nous ne voyons pas l'indivisibilité légale, dans le cas où, pour une vente, pour un ordre, la plainte d'un acquéreur ou d'un créancier fait tomber plusieurs ventes successives , ou un ordre tout entier. Ce n'est pas l'application des principes d'indivisibilité qui produit ce résultat, c'est que, par rapport à celui qui obtient gain de cause, toutes les autres parties étaient ses adversaires, et que tout ce qu'elles ont fait juger entre elles ne pourrait pas lui être opposé; car, nous le répéterons en terminant, s'il y avait véritablement indivisibilité d'intérêt, les principes s'opposeraient à toute rétractation de lapartd'une partie liéed'avance par la condamnation obtenue contre son coobligé, ou coïntéressé. Ces principes sont rigoureux : Dura lex sed scripla. ]]
£[ 1 15 33 bis. Les actes d'instruction qui ont servi de base au jugement attaqué , comme une enquête ou un rapport d'experts, peuvenl-ils être pris en considération par les juges de la tierce opposition?
M. Favard de Langlade , t. 5 , p. 614 , pense que cela dépend des circonstances dont l'appréciation est laissée à la prudence du juge. Le demandeur peut bien conclure à ce que les actes soient recommencés avec lui ; mais le juge peut, suivant les cas, ne pas l'ordonner, parce que la tierce opposition n'annulle pas ces actes ; et quelle que soit sa décision sur ce point, elle n'offre pas, en général , prise à la censure de la Cour de cassation. C'est en effet ce qu'a jugé un arrêt de cette Cour du 1er août 1821 (J. Av., t. 23, p. 257).
Voy. pour les diverses positions dans lesquelles la tierce opposition est recevablela Quest. 1709, qui doit avoir une grande influence sur la solution de celle-ci. ]]
Art. 479. La partie dont la tierce opposition sera rejetée, sera condamnée à une amende qui ne pourra être moindre de 50 trrancs, sans préjudice des dommages et intérêts de la partie, s'il y a lieu.
£ Notre Comm. du Tarif, 1. 2, p. S, n"s 26 et 27. ] — Ordonnance, tit. 27, art. 10; Règ!-m?nt d«? 1738. — Cod.ciy., art. 114.— Cod. proc , art. 213, 471 et 1029. — f_ Notre Dict. gén. >io proc., v;* Amende , n08 7, i9 et 80; et Tierce opposition, »° 186. — Devilleneuve, eod.verb.% n°' 74 et 75.— Arm. Dalloz, t'od., verb , n°* 22y et 230.— Lucre, t. 22, p. 62 , n« 5, et p. 160, «° 23.
(Il estions TRAITÉES : La condamnation à l'amende pent-elle excéder la somme de 50 francs? Q 1/34.
~ —L'amende et les dommages-intérêts ont-ils lieu, quelles que soient les causes du rejet de la tierce opposition'.' Q. I73ô."j
TU. lrr. Dr la l'irrer opposidon. Al;l. 2Î». Q. lî.'Ii.
CCCXCVII. L'ordonnance de 1 <i<i"7 condamnait le liera opposant débouté de son opposition à une ameude de 160 lr., b'iJ s'agissait d'un arrêt, el de 75 lr., .s'il s'agissait d'une sentence , le loui applicable, moitié au profit du domaine , el moitié «mincis la partie. L'art. 479 a rejeté ce partage, inadmissible en fait d'amende, ci il l'a fixée à 50 lr. au moins; mais il ajoute que ce sera ^.ms préjudice «les dommages ci intérêts des parties, s'il y a lieu , seule maniérede punir dignement un manque de respect à la sainteté des jugements, et de pourvoir avec justice au dédommagement des parties lésées. (Happ. au Corps législatif.)
fl 334. La condamnation à l'amende peut-elle excéder la somme de 50 fr.?
Suivant les auteurs du Praticien fançais, t. 3, p. 279, il résulterait de la rédaction de l'art. 479, que cet article n'aurait !i\é que le minimum de l'amende, et donné au juge la l'acuité de la porter à tel taux qu'il jugerait convenable.
Plusieurs Cours d'appel avaient réclamé contre celte rédaction, et demandaient que l'amende lût invariablement lixée; cependant elle a été maintenue ; et c'est particulièrement d'après cette circonstance que les auteurs du Praticien estiment que l'amende peut èire lixée par le juge aune somme excédant 50 lianes.
M. Hautefeuille, p. 286, pense le contraire, attendu, dit-il, que toutes les fois qu'il s'agit d'une peine, elle doit être restreinte dans ses justes limites. Or, dans l'espèce, la loi a dit que l'amende ne pourrait êtr moindre de 50 Ir.j mais elle n'a pas dit non plus qu'elle pourrait excéder celte somme.
Nous serions assez porté à adopter cette opinion ; car s'il était permis de porter l'amende au-dessus de 50 fr., cet excédant serait arbitraire, et il ne doit jamais exister d'arbitraire, si ce n'est entre un minimum et un maximum fixés par la loi. D'ailleurs , le tribun Albisson paraît avoir expliqué en ce sens l'article 479, puisqu'il dit , dans son rapport au Corps législatif (F. édit. de F. Didot, p. 172), que le Code a fixé Vamende à 50 fr., au moins.
Mais nous devons dire que M. Merlin, Nouv Repert., ubi suprà, § 5,p.761, paraîtrait professer l'opinion contraire. Aujourd'hui, dit-il, l'amende ne pourrait plus être exigée si elle n'était pas prononcé* car le taux n'en est plus déterminé par la loi; elle en a seulement fixé le minimum à 50 fr.
Mais si l'amende ne peut être exigée, si le jugement ne la prononce pas, il n'en reste pas moins vrai que les juges sont obligé d'en prononcer la condamnation d'ollice; car la loi prescrit impérativement cette condamnation, et l'article 10*29 dispose qu'aucune des peines prononcées par le Code ne peut être comminatoire.
[[C'est aussi ce qu'a décidé un arrêt de la Cour suprême du 25 mars 1823 (J. Av., t. 25, p. 103) , et ce qui résulte de la manière la plus explicite d'une lettre du ministre des finances, en date du 4 mars 1826 (J. Av., t. 30, p. 328), où se trouve relatée une invitation de M. le garde des sceaux aux procureuis du roi, dans la personne d'un de leurs collègues, pour qu'ils aient désormais à veiller à ce que les dispositions des art. 213 et 479, C. proc. civ., soient exactement observées.
iXous pensons, néanmoins , que si les magistrats omettaient de remplir cette obligation, l'amende ne pourrait avoir lieu de plein droit et sans condamnation. C'est ce qu'il faut induire, avec M. Thomime Desmazur.es, t. 1, p. 730, de ces mots du texte, la partie sera condamnée. {V . aussi notre Quest. lG94<7?m^r.)
Quant à la quotité de l'amende, que fixe cet article dans le but de rendre les tierces oppositions moins fréquentes , il nous paraît qu'en principe, et de ce que les réclamations des Cours ont été infructueuses pour modifier la rédaction qui a maintenu le minimum de l'amende, sans s'occuper du maximum, il faut
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conclure que la loi a voulu laisser à la prudence du juprn la faculté de l'élever suivant les circonstances, ainsi que l'enseignent MAI. Favard de Langlade, t. 5, p. 516, et Thomine Desmazures, lococitato.
Nous devons dire néanmoins que M. Boitard, t. 3, p. 191, est d'un av'n contraire. Il pense qu'à raison de nos habitudes judiciaii es, qui r épngnenl en ri j ; • tière civile aussi bien qu'en matière pénale à l'idée d'amendes arbitraires, I»' minimum de l'art. 479 doit être tout ensemble, dans la pratique, un minimum et un maximum; en d'autres termes, que l'amende ne doit jamais être au-dessus, ni au-dessous de cinquante francs , comme en matière de pourvoi devant Ja Cour de cassation où, quoiqu'il n'y ait aussi qu'un minimum de lixéet que \r, règlement de 1738 permette de varier le taux de 1 amende suivant certaines distinctions, l'amende est toujours la même. ]]
1935. L'amende et les dommages-intérêts ont-ils lieu , quelles que soient les causes du rejet de la tierce opposition?
On doit les prononcer dans tous les cas de rejet, soit par nullité, soit par fin de non-recevoir, soit par débouté au fond, parce que l'article s'exprime sans distinction , a la différence de l'art. 10 du tit. 27 de l'ordonnance de 1667, qui n* prononçait l'amende que contre celui qui était débouté. (V. PiGEAU,t.l,p.677, et 698.)
[[ Nous avons adopté cette opinion dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 8, ri0 27, et nous avons posé le même principe au titre de l'Appel, suprà, p. 219, Quest. 1691 bis.
Toutefois, nous devons dire que les auteurs et la jurisprudence sont pins indulgents que nous et permettent en ce cas de ne pas condamner à l'amende prévue par l'art. 479, Voy. MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 65 ; Favard de La>glade, t. 5, p. 616; Thomine Desmazures, t. 1, p. 730, et les arrêts de Bruxelles, 9 avril! 808 (J. P., 3e édit., t. 6, p. 623), et de Paris, 22janv. 1810 (J.Av., t. 2, p. 604).]]
TITRE II
De la Requête civile.
S'il est juste que les parties qui n'ont pas été appelées à un jugement qui leur porte préjudice , soient admises à s'opposer à ce jugement, il ne l'est pas moins lorsqu'une décision, rendue en dernier ressort, ne repose pas sur les bases essentielles posées par la loi, que les parties ou leurs héritiers aient (1) la faculté de démontrer au juge l'erreur qu'il a commise, et d'obtenir de lui la rétractation de la décision et un jugement nouveau. (Exposé des motifs.)
De là naît la voie extraordinaire de la requête civile (2). On peut la définir
(1) Voy. les observations que nous avons faites, infrà, art. 480, sur la question de savoir si elle est ouverte en laveur des ayants cause.
[2] Le mot Requête civile rappelle qu'en attaquant le jugement, on ne doit rien exprimer dans la requête qui soit offensant pour le magistral qui l'a rendu. Suivant L oiseau, Traité des offices, p. 91, n° 66, on
aurait dit requête civile, pour distinguer cette voie extraordinaire, fondée sur certains moyens particuliers qu'on pallie civilement et accorleinent, de la surprise de la partie, des simples requêtes ou plaintes qu'on faisait autrement contre les >entencesdesbaillis et sénéchaux, et qui étaient plutôt accusations que procédures civiles. Celte observation ne cesse pas de subsister , quoique,
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une demande tondante i< faire rétracter <%n totalité <»«i en partie un jugement en dernier ressort <»u un arrêt, soit contradictoire, soit par défaut, m. us non ceplible d'opposition. (Art. 480.)
c.ciic demande opère contre la chose jugée une sorte de restitution dont l'effet, lorsque la requête est admise , est de remettre les parties, par rapport au jugement ou au chef de jugement entrepris, au même état où elles étaient avant qu'il eût été prononcé. (Art. 501.)
Mais comme rien n'est plus respectable que l'autorité de la chose jugée , on a dû prévenir l'abus que, sous les plus légers prétextes, les parties pourraient faire de la requête civile, en déterminant les cas dans lesquels elle peut être admise, en l'assujettissant à des formes spéciales, en déclarant qu'elle n'empêche point l'exécution du jugement attaqué ; enfin, en punissant d'une amende celui qui l'aurait témérairement formée. (Art. 492, 198 et 500.)
Il intervient sur la requête civile , c'est-à-dire sur l'acte contenant le pourvoi, deux sortes de jugements : l'un sur le rescindant, que l'on plaide d'abord; l'autre sur le rescisoire, que l'on plaide ensuite si la requête est entérinée (1).
Art. 480. Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance et d'appel, et les jugements par défaut rendus aussi en dernier ressort, et qui ne sont plus susceptibles d'opposition, pourront être rétractés sur la requête do ceux qui y auront été parties ou dûment appelés, pour les causes ci-après :
1° S'il y a eu dol personnel;
;2° Si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées, soit avant, soit lors des jugements, pourvu que la nullité n'ait pas été couverte par les parties;
3» S'il a été prononcé sur choses non demandées;
4° S'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé;
5° S'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de demande;
6° S'il y a contrariété de jugements en dernier ressort, entre les mômes parties et sur les mômes moyens, dans les mêmes Cours ou tribunaux;
suivant plusieursauteurs, la qualification de la requête civile ne soit employée que pour exprimer que le pourvoi dont il s'agit n'a point lieu dans les affaires criminelles.
(I) Il importe d'expliquer ces trois termes de pratique.
Jtescindant signifie, en général, tout moyen qui sert à fa re rescinder, autrement annuler un acte. Applique à la requête civile, il exprime l'ensemb e des moyens qui y donnent ouverture, d'après l'art. 480, et qui, s'iis sont jugés fondés, lont rétracter le jugement.
Plaider sur le rescindant, juger le rescindant, c'est donc plaider, c'est prononcer sur ce» moyens.
S'ils sont admis, on dit que la requête civile est entérinée, c'est-à-dire qu'elle produit son effet en remettant les parties dans le même et entier état où elles étaient avant que le jugement rétracté, par suite de celle admission, eût été rendu (art. 501).
C'est alors que l'on plaide pour faire prononcer sur le rescisoire, c'est-à dire sur la contestation vrincipale que le jugement rétracté avait terminée»
Le rescisoire est jugé par les mêmes juges qui ont prononcé sur le rescindant (art. 50"2). Eu cela, ou est revenu aux anciens principes, qui avaient été abrogés eu ce point par une loi du 18 févr. 1791.
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7° Si , dans un même jugement , il y a des dispositions contraires ;
8° Si, dans les cas où la loi exige la communication au ministère public, cette communication n'a pas eu lieu , et que le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée;
9° Si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement;
10° Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces décisives , et qui avaient été retenues par le fait de la partie.
t Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 14, n»* 10 à 13. ^ — Ordonnance de 1667, art. 13 et 34.— Suprà. n ' 77 .—In/rà, sur les art. 1010, 1026 et 1027. — f. Notre Dict. gén. de proc, v* Appel, n« 6U . Cassation, n " 89,90, 112, 142 et 165; Expertise, n<> 181; Jugement, n* 176; Ordre, nu 22.; Requête civile ,n91 i à 4, 6 à 11, 13 à 58, 60 à 66, 122, 123 et 124. — IWilleneuve, v'1 Caitalion, a-" U3, 1 24 et suiv.-, Emancipation, n° 23; Exception, n9 S; Fruits, n° 40; Juy<: suppléant, n" 18; Ministère public , n" 39; Motifs, nos 12,39,40; Nullité, n° 21; Ordre, n" 92 ; [{apport de Juge, a° 1 , et Requête civile, n "* 1 à 28 bis, 31 à 38 et 40. — Arm Dalloi, v1' Requête civile, n°$ 1 à 109 et 139. — Locré, t. 22, p. 15, p. 129, n° 30, p. 160, n0* 24 , 25, et 27 à 32
Questions traitées : Peut-on se pourvoir par requête civile contre les jugements émanés d'un ■ justice de paix ou d'un tribunal de commerce ou d'arbitre3, et contre les arrêts de la Cour de cas sation? Q. 1 736. — La voie de la requête civile est-elle admise en matière de séparation de corp<.' Q. \13C>bis. — l'eut-on se pourvoir par requête civile contre les jugements préparatoires, provisoires et interlocutoires, de même qu'on peut se pourvoir par cette voie contre les jugements définitifs?^- 1737. — La requête civile est-elle recevable , si un jugement d'abord sujet à l'appel n'e-t plus susceptible de ce genre de pourvoi, parce que les délais sont expirés, ou parce que la partie a acquiescé ou laissé périmer l'instance? Q. 1738. — La voie de la requête civile est elle admissi- Me contre l'état de collocation, dans un ordre clos définitivement p ir le juge commissaire, faute de contestation entre les parties ? Q. 1 738 ôti. — Un arrêt rendu sur expédient volontaire peut-il être attaqué par la voie de la requête civile ? Q 1 738 ter. — La requête civile est-elle recevable lorsque le jugement a été qualilié en premier ressort? Q, 1 739. — Quelles sont les personnes qui peuvent et contre lesquelles on p°u; se pourvoir par requête civile? Q. 1 740. — Une requête civile fondée sur un des moyens prévus par la loi, peut-elle être écartée sous prétexte de défaut d'intérêt? Q. 1 "40 bis. — Peut-on se pourvoir par requête civile, lorsque les voies d'appel, d'opposition et de cassation sont ouvertes; le défaut de conclusions du ministère public dans les affaires où elles ne sont exigées que p >ur l'intérêt de l'ordre public seulement, telles que les causes de compétence , d'inscription de faux, de règlement de juges , donnerait il ouverture à requête civile en faveur des parties '! Q. I 74 1 .— Qu'est-ce que l'on entend par ee mot, DOL PERSONNEL ? Q. 1742 — Y a-t-il lieu non-s 'ulement à requête civile, mais encore à cassation pour violation de formes prescrites à peine de nullité? Q, 174:<. — La requête civile est-elle ouverte contre 1 s jugements arbitraux, pour la causa mentionnée en l'art. 4 St >, § 2? Q. 1744. — Quel- sont en général les cas où l'on pourrait «lire que le^ |uges ont prononcé sur choses non demandées? Q. 1745. — Quels sont en général les cas où Pod pourrait dire que le juge a adjugé plus qu'il n'a été demandé? Q 1746. — Lorsqu'un désistement signifié sur un chef de conclusions n'a pas été accepté, l'arrêt qui statue sur ce chef de conclusions commet-il un excès de pouvoir? Q 1 746 bis. — Ne peut-on se pourvoir que par requête civile, lorsque par la disposition même qui prononce ULTRA PF.TITA , l"8 ju^es ont violé la loi ou excédé leurs pouvoirs? Q 174 7. — Le jugement qui condamne à payer une somme excédant le dernier ressort , lorsque la demande était inférieure a 1500 fr., doit-i! être attaqué par la voie de la requête civile ou par la voie de l'appel? Q.l 74 7 bis. — Lorsque le juge ne statue que sur un ckefet qu'il ajoute, soit QU'IL MET LES PARTIES HORS DE CAUSE SLR LEURS AUTRES CONCLUSIONS, Soit, QU'IL S'Y A LIEU DE STATUER SUR LEURS AUTRES DEMANDES, peut-on néanmoins se pourvoir par voie de requête civile, pour omission de prononcer sur ces mêmes chefs? Q 1 748. — Le silence du jugement sur les conclusions tendantes à être admis à une prueve constitue-t-il une omission de prononcer? Quid des dépens? Q. 1 749. — Un arrêt qui prononce sur une demande principale, sans statuer sur une demande incidente, peut-il être attaqué parla voie delà requête civile , lorsque la décision de la première ôte tout intérêt à la seconde ? Q. 1 749 bis- — Lorsqu'un jugement a omis de prononcer sur un chef, peut-on renouveler sa demande par action principale, ou la voie de la requête civile est-elle la seule qui puisse faire obtenir la réparation de ce grief? Q 1 749 ter. — La partie qui a demandé la confirmation pure et simple d'un jugement contenant une omission à son préjudice, peut-elle prendre contre ce jugement, la voie de la requête civile? Q. 1749 quater. — Si, en statuant définitivement sur quelques-uns des chefs, les juges ordonnaient un interlocutoire sur 1-8 autres, pourrait-on prétendre qu il y eût omission? Q. 1750. — Pour qu'il y ait ouverture à requête civile , faut il que toutes les conditions mentionnées au § 6 , se trouvent réunies? Q. 1751.— Mais si les jugements contraires sont rendus entre deux ou plusieurs pour choses indivisibles; que l'un ai i succombé par un premier jugement, et que l'autre ait réussi par le deuxième, y a-t-il lieu à requête civile de la part de la première partie contre le premi -r jugement, sur le fondement de contrariété entre le premier jugement et le second, dans lequel elle n'a poim été partie?
T1T. II. De. la RequHe Civile. — Am. 4*0.
Q. ( 751 bit, — Suffit-Il, pour qu'il y n il Heu ù la requête t itile, que les jugomunls contraire* Blei
randni entra Iti HtkWi parties f Q ITS2. Quefaal 11 poai que l'on pu! m dire que Iti ji menti contraire* ont été rendni larlai menai moyenet Q 175H.— Lorsqu'il y a eootrlrl téi deui jagementa, peut-on attaqnei indifféremment I an ou rentra? (>. 1 7.'>.i bis. Doit on considérer somma étant énanéa de tribnnam différents, lea ingementa rondo* par dens factions d'an marna tribunalt en série qu'en cette i irconitanoe, le roie de le requête civile n** fût pae ouverte 1 (> i 754. — l'eut-on le pourvoir poui contrai iélé entre deui jugements, sprèi le délai Aie par In loi ? (>. 1 755. — Dane le oaa où, sur un jugement rendu en dernier ressort, les juge rendraient dans U oa usa on autan jugement qui ohjuigerait lea dispositions du premier, scrait-<e une contrariété qui donnerait oaver» tare à requête civile? (>. t 766. — Lorsque deux jugementi contradictoire! passés <-n force de ohoso nigée no peuvent nias être attaqués par la voie île l'appel, quel est celai de es deux jugements qui pourra être mis à exécution? Q. 1 7.'.ti /;ïs. — One laul-il pour qu'il y ail dam un même jugi-ment un» contrariété qui donne lieu o la requête civile? (J. I 757. — Pourrait on se pourvoir en cassation contre un ingénient rendu sans communication au ministère pulilic ? Q. 1 7 r> 8 . — Que faut-il pour que la requête civile soit recev.ible contre un jugement, attendu qu'il serait rendu sur pièces n connue» «•u déclarées fausses depuis sa prononciation? Q 176'), — |jH fausseté du serment décisoire donn Tait-elle ouverture à requête civile? Q. 1 7.S9 bis. — Serait-on recevable à soutenir devant la Cour suprême, que les pièces fausses sur lesquelles la requête civile est fondée, sont sans influence au fond, et à faire résulter de celte circonstance, un moyen de cassation contre un ARRÊT qui a admis la requête civile? Q. 1760. — Kst-il nécessaire , pour admettre la requête civile, que la fausseté des pièces sur lesquelles on la fonde ait été déclarée par un jugement, ou suffit-il qu'elle soit reconnue par le juge? (J. 1760 bis. — Le concours de toute9 les conditions mentionnées au $ 10 est-il nécessaire pour qu'il y ait ouverture à requête civile ? Q. 1 761 . — Si la pièce retenue et recouvrée n'eût dû avoir aucune influence *ur le fond, la requête civile serait-elle admise ? Q. I 762. — l'eut-on fonder un moyen de requête civile sur de9 pièces que l'on prétendrait avoir été retenues par la partie adverse, si, lors du jugement, l'on a négligé des moyens possibles d'en obtenir la représentation? Q. I7(.3. — Si le défendeur à la requête civile, fondée sur pièces nouvellement recouvrées, prétend qu'elles sont fausses, faut il avant de prononcer sur l'admission de la requête civile, commencer pir instruire et juger le faux ? Q. I "6L — l'eut on se pourvoir, soit par requête civile, soit par action nouvelle contre un jugement qui a été rendu , faute à une partie d'avoir produit certaines pièces? Ln d'autres ternies et plus généralement, la jurisprudence qui, en Bretagne particulièrement, autorisait l'action en LIEF DE COMMINATOIRE , c'est-à-dire une action que l'on pouvait former par demande principale et pendant trente ans, afin de faire rétracter un jugement remlu dan* l'état , faute à la partie d'avoir fourni telle preuve ou telle pièce, est-elle abrogée par le Code de procédure civile? Q. 1 765. — Peut-on intimer dans l'instance de requête civile une personne qui n'était point partie et qui était sans intérêt dans le jugement attaqué? (J. 1 766 (1). 3
[Nous pensons que :
t° 11 y a ultrd petita si un tribunal ordonne , sans que les parties l'aient requis, la capitalisation des intérêts. Rennes (J. Ac. v. 57, p. 487, 22 avril 1839).
2° L'arrêt qui accorde a une partie une indemnité qu'elle n'avait pas demandée doit être attaqué, non par voie de cassation mais par requête civile. Cassât. 28 mars 1837) J. Av. t. 53, p. 592; Devill. 1 837. 1 .704).
3° C'est par requête civile et non par cassation, qu'il faut se pourvoir contre un arrêt qui aurait à tort prononcé une condamnation aux dépens contre une partie au i-roiïi d'une autre , quoique celle-ci n'eùl pas pris de conclusions sur ce point. Cassai. 5 déc. 1838 (**. Av., t. 56, p. 23; Devill. 1838.1.945; Voy. noire t. Irr, Quest. 555).
4° Lorsque la validité de plusieurs clauses d'un testament est soumise a un tribunal, et qu'il ne statue que sur une des clauses, il n'y a desa part ni excès de pouvoir ni déni de justice qui puisse donner matière à un pourvoi en cassation; il y a seulement ouverture à requête civile. Cassât. 25 janvier US37 {J. Av. t. 33, p. 398).
5° Il n'y a pas contrariété donnant lieu à
requête civile entre deux arrêts dont l'un admet la demande d'un failli en secours provisoire, en se fondant sur sa bonne foi, et dont l'autre rejette sa demande en secours définitif à cause de sa mau\aise foi, si le premier des deux a réservé tous les droits des parties sur cette demande. Renues. 6 janvier 1834 {J. Av. t. 47, p. 691; Devill. 1834.2.599).
6° Il n'y a pas contrariété parce que l'arrêt définitif s'est écarte d'un arrêt provisoire. Paris, 3 mars 1810 (J. Av. t. 18, p. 1005).
7° Il n'y a ni contrariété ni uUrà petita , dans un jugement qui ordonne que des biens compris dans unedonalion annulée, seront partages également entre tous le» héritiers , quoique l'un d'eux ait renoncé a se prévaloir du vice de celle donation. Cassai. 2 et 3 pluv. an II (J. Av. l. 18, p 984).
8° quater. Il n'y a pas contrariété entre deux dispositions d'un jugement, dont Tune donne mainlevée définitive d'une saisit»
réelle faite par un créancier, et dont l'autre déclare n'y avoir lieu de prononcer à l'égard d'autres créanciers mis en cause, mais contre lesquels la partiesaisie n'a pris aucunes conclusions. Cassât. 4 Cruel., an \ 1 II («/. Av., t. 18, p. 981). ]
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CCCXCVI1I. Un jugement n'est que la déclaration de ce qui est vrai et juste sur les points contestés, déclaration donnée solennellement par les organes de la loi.
Lorsque les juges se sont écartes des formesde procéder qui, prescrites sous peine de nullité, ont été regardées comme nécessaires, leur jugement n'a plus le caractère de solennité.
On n'y trouve point la déclaration de ce qui est vrai et juste , lorsqu'il a été obtenu par dol personnel, soit en retenant des pièces décisives, soit autrement, lorsqu'il a été rendu sur pièces lausses , lorsque des jugements entre eux, ou, dans le même jugement, des dispositions se contredisent.
Enfin, leur déclaration est défectueuse lorsqu'elle ne comprend pas tout ce qui a été l'objet du différend, ou qu'elle a été au deià.
Ce sont là les diverses causes de réclamation que l'on dislingue au barreau par la forme dans laquelle on est admis à les faire valoir, et qui esHndiquée par le nom de requête civile {Exposé des motifs.) Noire ail. 480 les émunère toutes, et opère dans cette énumération d'heureux changements de la législation antérieure (1).
(1) Par exemple, l'ordonnance de 1667 voulait qu'il y eùl ouverture à requête civile, si la procédure qu'elle prescrivait n'avait pas été suivie. Il faut convenir qu'un moyen m vaguement énoncé pouvait devenir très dangereux avec une procédure aussi compliquée de formaliiés, etdont plusieurs pouvaient ne pss paraître d'une grande importance. L'art. 480 prévoit cet inconvénient en n'autorisant la requête civile, pour l'inobservation de quelques formes prescrites, que dans le cas où la loi a attaché la peine de nullité à la violation, et que celle violation a été commise, soit avant, soit lors du jugement, et, encore, pourvu que la nullité n'ait pas été couverte par les parties.
La même ordonnance plaçait parmi les cas d'ouverture celui où il eût été prononcé sur choses non demandées ou non contestées.
Mais comment pouvait-on concilier celte disposition sur les demandes non contestées, avec l'effet que la loi donne aux aveux faits en jugement ? Et les demandes Faites en justice verbalement ou par écrit, elsur lesquelles le défendeur passe condamnation , le jugement qui les adjugeait pouvait-il êlre renversé, sous prétexte qu'elles n'eussent pas été contestées? Cette étrange locution , si susceptible d'équivoque et d'embarras pour les juges et les parties, ne se trouve point dans notre article, qui admet bien, et avec justice, le moyen fondé sur ce qu'il a été prononcé sur des choses non demandées (ultra petila), mais qui retranche celte addition, tout au moins insignifiante, ou non contestée (*).
(*) Sur ce pnssage du rapport de M. Albisson , M. BERRIAT -Saint-Prix, p. 454, note 3, remarque qu'il était vrai qu°, prise à la lettre, la disposition de l'ordonnance semblait faire uu crime au juge
Comme l'ordonnance , le même article donne un autre moyen de requête civile, *» onajugé sur pièces fausses. Mais l'ordonnance ne disait pas comment leur fausseté devait êlre établie , ni à quelle époque elle devait l'avoir été: et il est aisé de sentir les conséquences de cette omission. Notre article la répare , en exigeant que les pièces aient été reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement.
L'ordonnance voulait que l'on ne pût plaider que les ouvertures de requête civile et les réponses du défendeur, sans entrer au moyen du fond.
Mais comment plaider le moyen pris du recouvrement d'une pièce décisive? Comment établir, en plaidant, que l'Etal le.» communes, les établissements publics ou les mineurs, n'ont pas été valablement défendus? Comment défendre à ces moyens, sans entrer en connaissance du fond?... . Cette disposition qu'il était impossible d'exécuter, au moins dans ces deux cas, a été retranchée : une loi dont le*écution est quelquefois impossible ne peul être une bonne loi.
Enfin, l'ordonnance donnait ouverture à la requête civile, lorsque, dans des affaire* qui intéressaient CElal ou l'Eglise, le public ou la police, il n'y avait pas eu de communication au ministère public; et, d'après celte généralité d'expressions, celte voie
de ce qui est précisément de son devoir, c'est-àdire d'avoir prononcé sur une demande à laquelle on a aHhéré. Mais, ajoute notre savant confrère, ce n'était point ainsi qu'on l'interprétait : on l'entendait en ce sens, que !<• juge ne devait pas prononcr sur des choses qui n'avaient pas su' i la contestation en cause ( V. Rodier, art. 34, §3). Quoi qu'il eu soit, dès qu'elle offrait qu -|qti« obscurité, on a bien fait de la lupprimer.
TIT. II. De la Requête ctctle. — Art. JftO. Q. 173G
fl?30. JV»f on se pourvoir, par requête civile, contre 1rs jugementi émanée d'une justice de paix, ou d'un tribunal de commerce, ou d'arbitres, ci contre
les arrêts de la Cour dr cassation?
Nous avons dit, sur la Que Si. 77, t. 1, p. 70, que l'on ne pouvait se pourvoir de la sorte contre un jugement rendu par un juge de paix, <it nous pensons qu'il en esl de même . soil «l'un jugement d'un tribunal <!<■ commerce {V. Vigiau, t. 1, p. 59i>) , soit d'un arrêt tJe la Cour de cassation qui rejeterait un
pourvoi (I).
Mais M.Merlin, dans un réquisitoire rapporté par M. Sirey, 1815, p. 136, justifie vv\\c exception relativement aux justices (Ici paix ci tribunaux de commerce, en disant que la requête civile n'est admise par l'art. 480 que contre les jugements en dernier ressort des tribunaux de première instance et d'appel, et qu'elle ne l'est par aucun texte contre les jugements en dernier ressort des jupes de paix, non plus que des tribunaux de commerce. Or, ajoute-t-il, on sait que, par les mots tribunaux de première instance , le Code de procédure n'entend, à l'instar de la loi du 27 vent, an VIII, que les tribunaux civils d'arrondissement.
MM.Delvincourt, Institut, au droit commercial, t. 2, p. 181; Pardessus,
t. 4, p. 80; 1)EKRIAT SAINT-PRIX , p. 451, nOt. 1*2, etPlGEAU, t. 1,p. 599,
émettent la même opinion , et la fondent sur les mêmes motifs , auxquels on peut ajouter que toute requête civile étant communicable au ministère public (art.498), le vœu de la loi ne pourrait être rempli dans les affaires commerciales; mais les auteurs des Annales du Notariat admettent au contraire cette voie, même contre les jugements émanés des justices de paix. {Comment, sur le Code de procédure , t. 3, p. 258.) M. Boucher dit formellement qu'elle est ouverte contre les jugements de commerce (V. procéd. devant les tribunaux de commerce, p. 139); et les auteurs du Praticien, t. 3, p. 292, expriment ia même opinion , parce que, disent-ils, l'art. 480 pose une règle générale et embrasse par conséquent, sous la dénomination générique de jugements de première instance, ceux des tribunaux de commerce.
Enfin, M. Thomine, dans ses cahiers, professe la même doctrine, qu'il étend aussi aux jugements rendus même par les juges de paix. Il s'exprime ainsi : « Un jugement obtenu par le dol d'une partie adverse, soit devant un. « tribunal de commerce, soit devant un juge de paix, ne doit pas être irréfra- « gable; nulle part le dol ne peut profiter à son auteur : et si l'on objecte que « les formes prescrites par le Code pour la requête civile ne peuvent être ob- « servées en justice de paix et de commerce, nous répondrons qu'il suffira d'ob- « server celles qui sont praticables ; que l'intention de la loi n'est pas de réduire « à l'impossible, et encore moins de laisser la fraude impunie. »
La Cour de Bruxelles, par arrêt du 23 janv. 1812, a décidé de la sorte à l'é-
éiait ouverte même à la partie dont la qualité n'exigeait pas la communication préalable aux gens du Roi.
L'art. 480 a tait cesser cet abus; il ouvre bien un moyen de requête civile , si , dans le cas où la loi exige la communication au ministère public, cette communication n1a pas *u lieu, mais seulement lorsque le jugement a été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée.
On voit, par ces rapprochements, que rien n'a été négligé de ce qui pouvait, main-
tenir le respect du à la chose jugée, et remplir le vœu de la justice pour la régularité des jugements. (Happ. au Corps legisl.)
(1) Foy. règlement de 1738 , Impart., t. 4, art. 4 ; les Questions de droit , au mol Requête civile, § 3; un arrêt de la Cour do cassation du 2 frim. an X, ibidem, et le Nouv. Hép. au même mot, et au mot Cassation, § 8.
Mais la requête civile est ouverte contre les sentences arbitrales, d'après l'art. 1026, sous les modifications indiquées en Part. 1027. (V. nos questions sur cet article.)
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gard d'un jugement de tribunal de commerce ; elle a considéré que les expressions de l'art. 480 comprenaient les tribunaux de commerce ; que les lois spéciales qui limitaient leur compétence ne leur interdisaient point de connaître des requêtes civiles contre leurs jugements, et que les formalités à suivre en ce cas étaient celles-là seulement qui étaient compatibles avec leur organisation ; que c'est ainsi qu'on a entendu les §§ 3 et 6 de l'art. 83, pour la communication au ministère public, dans les déclinatoires sur incompétence et dans les affaires concernant les mineurs; que, par suite , les art. 'i92, 496 et 'i98 ne sont pas un obstacle contre l'admission de la requête civile devant les tribunaux de commerce.
On sent que ces motifs, qui sont précisément ceux que donnent les auteurs du Praticien et M. Thomine, conviennent également aux justices de paix.
Entre ces opinions diverses, dont nous laissons au lecteur le soin d'apprécier les motifs, nous lui devons la nôtre ; mais nous la présentons avec d'autant plus de défiance , qu'elle est contraire à celle que nous avons exprimée, suprà, Quesl. 77 et 1718, et au sentiment d'auteurs d'un grand nom. Mais ce qui nous détermine, c'est qu'autrelois la requête civile était admise contre les sentences des juges-consuls, et devant eux , comme l'attestent formellement Rodier sur l'art. 4, tit. 35 de l'ordonn., et Duparc-Poullain, Principes du Droit, t. 9, p. 957.
Or, on ne saurait, soit dans la discussion au conseil d'Etat, soit dans les exposés des motifs et les rapports au Corps législatif, trouver la moindre trace d'une intention de changer à cet égard la jurisprudence aplérieure. D'un autre côté, les mêmes motifs qui font admettre la requête civile contre les jugements des tribunaux d'arrondissement militent pour tous les autres : quels que soient et la nature de l'affaire et le juge qui a statué à son égard, la fraude et certaines erreurs ne doivent profiler à personne; et sous l'empire du Code, les propositions d'erreurs (1), déjà abrogées par l'ordonnance, tit. 35, art. 42, ne pouvant être admises, il est d'autant plus juste d'étendre l'usage de la requête civile à tous les jugements, de quelque juridiction qu'ils émanent. (J. Av., t.l> p. 181.) (2)
[[ La généralité de ces derniers termes ne nous paraît pas devoir être acceptée.
Si quelques points de cette grave question semblent désormais fixés en jurisprudence , dans le sens de M. Carré, il en est d'autres qui répugnent, selon nous, au principe absolu par lequel notre auteur résume sa discussion : nous voulons parler des sentences du juge de paix et des arrêts de la Cour suprême.
Sans doute, après avoir lu la savante dissertation de M. Merlin, Addit. au Rèperl., t. 17, p. 518, qu'on ne ferait qu'affaiblir en l'analysant, et que cet éminent jurisconsulte consacre au développement des motifs qui l'ont porté aussi à rétracter sa première opinion, il est impossible de ne pas reconnaître, avec les Cours de Bruxelles, 23 janv. 1812; Cass., 24 avril 1819; Toulouse, 21 avril
(1) Les propositions (Terreurs étaient une voie d'attaquer tes arrêts, fondée sur la prétendue erreur de fait de la part des juges.
(2) Notre opinion a été consacrée par arrêt de la Cour de cassation, section civile, du 24 août 1819 {Bullet.offic, 1819, p. 226 et J. Av. t. 18, p. 1020 à 1025), attendu qu'aux termes des art. 480, nu 9, et 490 Cod. proc. ci?., la requête civile a lieu contre les jugements rendus en dernier ressortpar les
tribunaux de première instance, et doit être portée au même tribunal qui a rendu le jugement attaqué; que les tribunaux de commerce sont des tribunaux de première instance; que conséquemment la requête civile a lieu contre lesjugements rendus en dernier ressort, et doit être jugée par le tribunal qui a rendu le jugement qui en est l'objet. Cet arrêt a cassé un jugement de Douai du 15 déc. 1817.
'HT. II. Delà Requête civile. —Art. 490.Q. lïSC. Il I
1820 (J.it>,, 1. 18, p. 1020 à 1 0â5) , el de Paris, 28 juilt. 1826 (J. A,-., t,
p. 8!)), que la requête civile doil être admise contre les jugements émanés des tribunaux de commerce (1).
Mais il ne s'ensuit pas, pour cela, que les raisons déterminantes de cette solution soient également applicables aux justices de paix. C'est encore ce que M. Mer lin établit drune manière évidente, loco cilalo; non point, comme l'avancent certains auteurs, parce que les matières soumises aux juges de pain sonl d'une trop minime importance [molil qui ne saurai! avoir aucun poids dans une question de principe), mais parce que, dit aussi m. Boitaro, proc. civ., t. '{.p. IDK, <■• A l'égard des justices de paix, Les textes nous manquent complètement, et « qu'il csi impossible de renfermer dans ces termes de Tari. 180, tribunaux de u première instance, les décisions des justices de paix auxquelles ce nom n'est a jamais appliqué. Que, du reste, il était assez naturel que le législateur, qui « n'avait pas jugé à propos de soumettre les jugements en dernier ressort des « tribunaux de paix au recours en cassation , ne voulût pas les assujettir davan- « tage à la requête civile. » {Voy. néanmoins contre ce sentiment, que partage M. PlGBAU, proc. civ., liv. II, part. IV, tit. Ier, cb. Ier, secl. IV, art. 1ir, n08 4 et 5; MM. Fayard de Laisglade, t. 4, p. 8H5 et suiv., et Hbnrion de Pansey.; En ce qui louche les arrêts de la Cour de cassation, il nous parait encore que M. Carré donne trop d'extension à sa doctrine, lorsqu'il les considère comme également soumis à la requête civile. En effet, il est hors de doute qu'il n'entra jamais dans l'esprit des rédacteurs du Code de procédure de s'occuper en rien de ce qui pouvait être relatif à la Cour de cassation ; et si l'art. 504 n'en était pas une preuve manifeste , il suffirait, pour l'établir , de renvoyer aux observations de la section de législation du tribunal. (Locke, t. 'i'J, p. 98.) Cela posé, il ne reste donc plus qu'à examiner si le règlement de 1738, qui fait, loi en cette matière, peut se plier au système que nous combattons. Or, bien loin qu'il en soit ainsi, l'ait. 39 du tit. IV , lre part., de ce règlement est conçu en termes si clairs, si impératifs qu'il ne laisse pas le moindre prétexte à la discussion. Le seul moyen pour revenir contre les décisions de la Cour de cassation est la prise à partie; il n'y en a pas d'autres. Cela s'induit de la manière la plus explicite de plusieurs arrêts de la Cour de cassation, el notamment d'une décision du 2 frim. an X (J. Av., t. 6, p. 4*27), invoquée par MM. Pigeaij, fo/nm.,t.k2, p.8ï ; Merlin, Questions de droit, t. 5, p. 458 el Favard de Laxglade, t. 4, p. *86. On peut citer encore l'opinion conforme de M. Pclncet, Traité des jugements, t. *2, p. 335 (2).
Enfin, et quant h la question de savoir si la requête civile est admise contre une sentence arbitrale, eldans quelle forme, Fart. 1026, C. proc. civ., iournitb réponse.
D'une part, il autorise le recours de la requête civile contre les jugements arbitraux, et de l'autre, il dispose que ce recours sera exercé dans les délais et formes désignés pour les jugements des tribunaux ordinaires (3). C'est donc à tort que M. Pigeau avait d'abord enseigné, dans l'édition de 1807, qu'on ne
i'l)[ C'est ainsi que nous avons admis !a demandeen péremption, t 3, p. 383, n° 1411. — V. néanmoins dans le sens contraire M.Poncet, i. 2, p, 163 et suiv., qui n'admet la requête civile ni dans les matières soumises aux justices de paix ni dans celles soumises aux tribunaux de commerce. 3
(2 [Il en est de même des jugements ren
jamais être attaqués par requête civ il o.commo l'enseigne MM. Favard de Langlade, t. 4, p. 886. et Potscet. t. 2, p. 164, eicomme l'a décide la Cour de cassât., par arrêt du 10 oc t. IH\1,J.ÂV., t. 6, p. 507, ainsi qu'elle l'avait fait déjà plusieurs fois sous l'empire du Code de 1791. On peut invoquer 1 art. 438, C. d'instruct crim.3
dus eu matière criminelle : ils ne peuvent ! ^3) [ Il y a cependant celle différence en-
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suivait pas dans ce cas les formes ordinaires : mais il a rectifié cette erreur dans son édition de 1819, t. 1, p. 656. On peut consulter sur cette partie de notre question , M. Poncet , t. 2, p. 167 et suiv. , qui admet la requête civile contre les sentences des arbitres forcés, dans tous les cas indistinctement où cette voie est ouverte en matière ordinaire.
Remarquons, toutefois, «pie la requête civile n'est pas admise contre une sentence arbitrale pour inobservation des formes, lorsque les parties ont dispensé les arbitres de cette observation par leur compromis (art. 1027, § 1er, et 1009); il en est de même lorsqu'il a clé prononcé sur choses non demandées. Dans ce cas, l'on doit se pourvoir par opposition à l'exécution du jugement arbitral, ainsi qu'il est dit dans les an. 1027 , § 2 et 1028. Nous renvoyons à cet égard au titre des Arbitrages. ]]
[[ 1536 bis. La voie de la requête civile est-elle admise en matière de séparation de corps?
L'affirmative ne nous semble pas douteuse. Le 9 juill. 181V (J. Av., 1. 18, p. 10:18) , la Cour de Paris a admis la requête civile , en matière de divorce; pourquoi n'en serait-il pas de même en matière de séparation de corps? Ce n'est point en effet sur la nature des contestations, c'est uniquement sur la nature des jugements que le Code s'est fondé pour autoriser le moyen extraordinaire de la requête civile. Pourvu qu'un jugement se trouve dans les conditions déterminées par l'art. 480, peu importe sur quelle matière il est intervenu : ce jugement peut être rétracté par requête civile. Les jugements de séparation, comme tous autres, sont donc assujettis à ce genre de recours, par cela seul que la loi ne l'interdit pas à leur égard.
C'est en vertu de ces principes posés à la question précédente, et. dont la solution actuelle n'est qu'une conséquence logique, que la Cour de cassation a décidé, le 14 mai 1811 {J. Av., t. 18, p. 1018) , que les jugements relatifs à la perception des droits d'enregistrement peuvent être attaqués par la voie de Ja requête civile. (V. infrà, nosobservations sous le n° 1746, note 2.) ]]
£939. Peut-on se pourvoir, par requête civile, contre les jugements préparatoires, provisoires et interlocutoires , de même qu'on peut se pourvoir par celle voie contre les jugements définitifs?
Oui, mais en se conformant aux dispositions que Part. 451 renferme, relativement à i'appel que l'on peut interjeter de ces jugements. (F. Pigeau, 1. 1, p. 599.) Autrefois, on n'admettait la requête civile contre eux qu'autant qu'ils causaient un préjudice irréparable en définitive; mais le Code ne s'étanl point expliqué à ce sujet, il nous semble qu'il faut s'en tenir à la disposition générale de l'art. 480, et rejeter cette restriction ( I ).
[[ Celte manière de voir est d'autant plus juste, que ce fut, disent MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 81, et Favard de Langlade, t. *, p. 88 î-, sur les observations de la section de législation du tribunal, que les mois jugements contra-
ire le cas où il s'agit d'une sentence arbitrale et celui où il s'agit d'un jugement ordinaire, que la requête civile contre la décision des arbitres, au lieu d'èire soumise à ceux-ci, doit être portée au tribunal qui eut été compélentpour connaître de I appel, art. 1 026, ^ '-; les mêmes principes s'appliquent aux décisions d'arbitres forcés; Lyon, 31
août 1825 (J. Av., t. 30. p. 345) V. infrà notre Quest. 1777 quater.]
(J) On l'admettrait même contre un jugement qui ne prononcerait que quant à présent. Cass., 10 pluv. an Xll, S., p. *2f>6, mais voyez infrà. sur le § 1 0 de l'art. 480 , ce que nous disons sur les jugements comminatoires.
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dtitoires furent substitué! à ceux de juurmmts définitif*, que porta» d'abord le projet «le l'art. 180, parce qu'il en serait résulté que la requête civjle n'eût point été admise contre un jugement interlocutoire eu dernier ressort, ce qu'il était cependant nécessaire d'autoriser.
Toutefois , les auteurs du Praticien français , t. 3, p. 288, so fondant sur le
principe que , pour attaquer un jugement par cette voie, il faut que le tort qu'il cause soil irréparable en définitive , exceptent les jugements préparatoires du nombre de ceux à l'égard desquels elle est ouverte , »'t ils poussent la rigueur «le ce principe jusqu'à dire que la requête <iv le ne doit être admise, même contée les interlocutoires, qu'après le jugement définitif ; c'est aussi l'avis, «lu moins quant à ces derniers jugements, auquel paraît se ranger M. TjhominïDesbia/iîkks, t. l,p.735; mais l'opinion contraire qui, outre les jurisconsultes précités , est aussi enseignée par MM. Lbpage, p. 331 ; Poncbt t. 2, p. t7">, et Dalloz, t. H, p. 597, écarte ces motifs plus spécieux que solides, et se prévaut avec juste raison, selon nous, de l'arrêt de la Gourde cass., du M) pluv. an XII (J.Ar., t. 18, p. 991 ; DBVILL., Collect. Nouv., 1.1.926), qui a jugé, sous l'empire «les principes de l'ordonnance de 1667, que la requête civile devait être admise contre les jugements en dernier ressort, définitifs ou non, opinion qu'a sanctionnée «le nouveau un autre arrêt nou moins explicite du 14 mai 1811 (/. Av., t. 18, p. 1018).]]
l^ïm. La requête civile est-elle rccevable , si un jugement, d'abord sujet à l'appel , n'est plus susceptible de ce genre de pourvoi, parce que les délais sont expirés , ou parce que la partie a acquiescé ou a laissé périmer l'instance?
A la vérité, le jugement acquiert, en ces circonstances, la même autorité qu'un jugement en dernier ressort; mais pour qu'il soil susceptible de requête civile, il faut qu'il tienne cette autorité de la nature même de la contestation sur laquelle il a prononcé; et d'ailleurs il va, dans les cas que nous venons d'indiquer, un acquiescement exprès ou présumé qui ôle à la partie le droit de se plaindre de la décision qu'il renferme. (V. Pigeau, ubi suprà, et Demiau- Crouzilhac, p. 350.)
[[A l'appui de cette doctrine incontestable, voy. encore MM. Merlin, Repert., t. 11, p. 69V; Lepage, Qurst. p. 33*2; Dalloz, t. Il, p. 597, cl les arrêts des Cours de Paris, 27 déc. 1825 (Journ. de celle Cour, t. 1er de 1825, p. 773; de Cass., 21 juin 1827 (J.Av., t. 33, p. 278) , et de Grenoble, 24 fév. 1829 (J. Av., t. U, p. 65V).
On a même jugé, sous l'empire de ces principes, que le mineur parvenu à sa majorité ne pouvait attaquer , par voie de requête civile , un jugement rendu en premier ressort, sur le fondement que son tuteur avait négligé de faire valoir dans l'instance {V. art. 481) les moyens de nullité d'une procédure en expropriation , et sur ce qu'il n'en avait point interjeté appely Paris, 27 déc. 1826 {Gazelle des tribunaux, 1er janv. 1827, n° 55).
11 n'est pas inutile de remarquer ici, comme le font MM. Boit ard, t. 3, p. 196, etPoîtCET, t. 2, p. 181, que cet ac«piiescement exprès ou présumé ne devient
f>as un motif d'exclusion dans le cas d'un jugement par défaut, comme dansceui d'un jugement passé en force de chose jugée, parce que l'appel n'a pas eu lieu en temps utile : en d'autres termes, que la loi ne fait point, pour l'opposition, le même raisonnement qu'elle a fait pour l'appel, sans doute à cause de la différence qui existe toujours entre un jugement par défaut, et une sentence contradictoire, et de plus, parce que les délais de l'opposition étant beaucoup plus courts, on n'a pas entendu attacher la même peine à la négligence de la partie dans le dernier cas «pie dans le premier.
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Au surplus , 1rs délais de l'appel étant prorogés pour le cas de dol , de rétention de pièces décisives, et d'usage de picces fuisses (;trt.i'i8,C.proc.civ.), «|ui sont les principaux moyens de requête civile, on ne doit pas s'étonner que cette voie extraordinaire soit fermée à celui qui aurait négligé de profiter de la prorogation du délai pour faire réformer, par ces mêmes causes, un jugement rendu en dernier ressort. Cette raison de M. Tiiomine Desmazures, 1. 1, p. 731, nous paraît concluante. J]
[[ 1 9 3 S bis. La voie de la requête civile est-elle admissible contre l'état de collocalion dans un ordre clos définitivement par le juge-commissaire, faute de contestation entre les parties?
Voy. sur cette question notre titre de l'Ordre. ]]
[[ 1938 ter. Un arrêt rendu sur expédient volontaire peut-il être attaqué par la voie de la requête civile?
On peut dire, pour la négative, que si l'autorité de la chose jugée n'est jamais un obstacle à la requête civile, celte maxime doit s'interpréter dans ce sens que la loi présume, comme l'enseigne M. Pigeau, Proc. civ., liv. H, part. IV, lit. 1er, chap. 1er, sect. IV, art. 1er, n° 5, que la partie condamnée en dernier ressort est bien loin d'acquiescer au jugement qui lui préjudicie , et que c'est en vertu de celte présomption que le recours extraordinaire de la requête civile lui demeure ouvert : qu'ici, tout le contraire ayant lieu, puisqu'un arrêt rendu sur expédient volontaire est bien moins l'ouvrage du juge que l'ouvrage des parties, celles-ci doivent être déclarées non recevables à l'attaquer par requête civile, de même que nous avons décidé que l'appel ne pouvait pas être interjeté contre un jugement rendu d'accord, suprà, p. 106 et suiv., Quest. 1631 .
Mais outre que nous avons pensé (loco cita o) que le dol et la fraude feraient exception , on ne doit pas oublier que la requête civile a son premier fondement dans les principes qui régissent les restitutions contre les contrats, et que de même qu'un majeur est restituable contre la convention qui lui a été surprise par dol, de même la partie colitigante, qui n'aurait donné son assentiment à l'arrêt rendu sur expédient que parce que son adversaire l'aurait trompée, soit en retenant des pièces décisives, soit en faisant usage de faux actes, ou par toute autre manœuvre Irauduleuse, doit être restituable, par la voie de la requête civile, contre la chose que juge l'arrêt, comme l'a décidé implicitement la Cour de Paris, le 28 nov. 1810 (J. Av., t. 18, p. 1013).
Objectera-t-on que la déchéance prononcée contre les parties qui ont laissé périmer les délais de l'appel, ayant son principe dans l'acquiescement présumé de leur part, on ne voit pas comment l'acquiescement exprès ne produirait pas des effets identiques ?
A cela il est facile de répondre que l'analogie est inexacte, en ce qu'il s'agit ici d'une sentence en dernier ressort qui, par elle-même, et sans le secours de la péremption, avait force de chose jugée. ]]
Û939. La requête civile est-elle recevable , lorsque le jugement a été quali-,
fié en premier ressort ?
On ne doit point considérer la qualification du jugement, mais seulement la matière jugée. (Arg. de l'art. 453, V. nos questions sur cet article.) Ainsi, lorsqu'un jugement est qualifié en dernier ressort, tandis qu'il ne pouvait être vendu qu'en premier ressort, la voie de la requête civile est fermée ; on ne peut prendre que celle de l'appel. Si, au contraire, le jugement est qualifié en pre-
I I I . II. De la licquete civile. — Akt. 4 HO. O. 19-11» kis,
mier ressort, lorsque la matière étail susceptible d'être jugée souverainemeui il suffit que l'appel soil prohibé «l«* <li-#>ît pourvue la requête civile loil aulori sée. (F. Dimiau-Grouzilhac, p. 340.) [[ v. encore ;> l'appui de cette solution évidente, M. Dalloz, t. 1 i,p. 597.]]
t î SO. Quelles sont les personnes qui peuvent, et contre lesquelles on peut te
pourvoir par requête civile ?
M. le conseiller d'Etat Bigot de Préameneu répond à cette question dan; l'Expoté des motifs. (V . édit. de F. Didot , p. 116.)
Remarquons que les héritiers, les successeurs ou ayants cause de la partie qui a été appelée su jugement , peuvent se pourvoir par requête civile, parce qui; cette voie est considérée comme une suite, comme un complément de la procédure sur laquelle est intervenu le jugement ainsi attaqué. Mais à l'égard des jugements dans lesquels les demandeurs n'ont pas été parties, on ne peut envisager la requête civile sous ce rapport : ils ne peuvent donc se pourvoir de cette manière contre ces jugements, et n'ont que la voie de la tierce opposition,qui, comme moins dispendieuse, était préférée, ainsi que le fait observer M. le conseiller d'Etat Bigot de Préameneu, lorsque l'ordonnance de 1(>G7 , lit. 35, art. '25, ouvrait à la fois aux plaideurs celte voie et celle de la requête civile. (V. Questions de Lepage, p. 327.)
De ce que la requête civile est admise de la part de ceux qui ont été parties dans le jugement, leurs successeurs ou ayants cause, il résulte que l'on peut user de celte voie contre les personnes qui ont les mêmes qualités. Et d'ailleurs, en dirigeant la requête contre les successeurs ou ayants cause de la partie. on ne fait qu'agir en vertu du principe que l'on peut exercer contre eux les droits qu'on avait contre leur auteur. (V. Pigeau, t. 1er, p. 402, et l'arrêt de la Cour de cass. du 1er germ. an XI ; Quest. de droit, 2e edit., v° Requête civile, §7, t. 4, p. 451.) (t)
[[ Nous ne pouvons que joindre notre assentiment a celui des auteurs qui sont unanimes sur l'interprétation large que doit recevoir ce mot parties, dans l'art. i80. V. MM. Demiau-Crouzilhac, p. 341; Favard de Langlade, t. 4, p. 885; Berriat Saint-Prix, p. 450, alin. 2, n. 6, et Merlin, Quest. de droit, t. 5, p. 461. Pour les effets de l'indivisibilité , en matière de requête civile, voy. notre Quest. 1794 bis. "]]
£[1 ?40 bis. Une requête civile, fondée sur un des moyens prévus par la loi, peut-elle être écartée sous prétexte de défaut d'intérêt ?
Non, parce que l'unique mission du juge est d'apprécier la valeur des moyens que présente la partie, eu égard au texte de la loi qui lui sert à la fois de limite
(1) Cependant la section du tribunal, sur la proposition de laquelle la première disposition de l'art. 4s0ful adoptée, avait formellement établi que, si les héritiers pouvaient prendre la voie de la requête civile, parce qu'ils sont compris dans la dénomination de parties, suivant la maxime que les successeurs universels représentent le défunt; quo si les créanciers et les successeurs à litre particulier peuvent prendre celle de la tierce opposition, parce qu'ils sont ayants cause, il eu était autrement pour la requête civile,
qui ne doit être formée que par ceux qui on I été parties dans le jugement ou dûment appelés. (Locré, t. 2, p. 30t.)
Mais les orateurs du gouvernement et du Corps législatif ayant, au contraire, expressément placé les ayants cause au nombre des parties qui peuvent se pourvoir par la voie de la requête civile, nous estimons que loi t ayant cause a ce droit, suivant le vœu du législateur qui a décrété la loi après ces explications : c'est aussi ce que les auteurs ont enseigné dans tous les temps.
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et de règle , et qu'il ne peut, sans violer ce texte et outrepasser les bornes de son mandat, cirer arbitrairement mie nullité qu'il n'a pas prévue. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la Cour de cassation du 1<> août 1808 (/. P., 3e éd., t. 7, p. 91 , et J. Av., t. 18, p. 998), sous l'empire de l'ordonnance de KîG7, et nous pensons avec M. Berriat Saint-Prix, p. 4 i9, noie 5, que la décision doit être la même aujourd'hui. ]]
1941. Peut-on se pourvoir ^par requête civile, lorsque les voies d'appel, d'opposition el de cassation sont ouvertes?
C'est un principe général que Ton ne peut user à la fois de deux voies pour faire réformer ou rétracter un jugement, et qu'on ne doit employer celle que la loi indique en dernier lieu qu'après avoir épuisé toutes celles qu'elle désigne en premier ordre.
Ainsi, premièrement, quand on a la voie de l'opposition, on ne peut recourir ni à l'appel , ni à la tierce opposition, ni à la requêie civile, ni à la cassation. (F. arrêt de la Courde Montpellier, rapporté dans la Jurisprudence sur la procédure , t. 3, p. 40â, sous la date du mois de février 1809, sans indication du jour.) De la il suit qu'on ne peut se pourvoir par requêie civile contre un jugement par défaut qu'autant (pie l'opposition n'est plus admissible.
Secondement , quand on a la voie de la requêie civile, on ne peut se pourvoir en cassation , en ce sens du moins que l'on londerait ce p< urvoi sur un moyen qui serait indiqué par la loi comme donnant ouverture à la requête civile. {Vny. entre autres, les arrêts de la Cour de cassation des ^6 avril et 29 mars 1809, Jurisprudence sur la procédure, t. 3, p. 106 et 283.) Si donc Ton use de la requête civile, on ne peut en même temps agir en cassation. (Voy. Derriat Saint-Prix , p. 451, et Pige au, 1. 1, p. 599.)
Ces questions générales étant résolues, nous allons examiner celles que font naître les dispositions des dix paragraphes dans lesquels l'art. 489 détaille les différentes causes qui donnent ouverture à requête civile. Mais nous devons remarquer, avant tout, que cette voie ne peut être admise qu'autant que la partie qui l'emploie se fonde sur une de ces causes. C'est que la requête civile est une voie extraordinaire, et qu'on ne peut user de ces voies que dans les circonstances précises indiquées par la loi, sans s'exposer toujours à de fortes amendes, et souvent à des dommages intérêts. [Voy. art. 197, 493 et 516.)
[[ Nous ferons remarquer ici combien l'art. 480 prête à la discussion. Pourquoi le législateur n'a-t-il pas laissé dansledomainedelaCour decassation plusieurs cas dont l'application scindée pouvait faire naître de si graves difficultés? les §§2, 6 et 8 n'offrent-ils pas des violations de loi, qu'il était plus simple de ne pas détacher de toutes les autres violations que la Cour régulatrice est chargée de réprimer.
Qu'en résulte-t-il? c'est qu'on se demande dans quels cas la violation des formes ou le défaut d'audition du ministère public devront être soumis à la Cour de cassation : les parties, qu'on a voulu traiter favorablement en leuraccordant, dans certains cas, une voiemoins longue, moins dispendieuse, sont embarrassées de leurs richesses; ces avant âges de viennent un inconvénient, car rien n'est pire que l'incertitude de la juridiction à laquelle on doit s'adresser.
Pour notre compte, après avoir examiné longuement la jurisprudence et la doctrine, et surtout la docte dissertation de M. "Achille Moi in, qui a pour ainsi dire écrit un traité, à l'occasion d'un pourvoi qui lui était confié, nous avons vainement recherché une raison tranchante et sans réplique. Nous serions tenté de dire avec le sceptique, sempre bénè.
Comme toutes les raisons ont été données, nous nous contenterons de faire quelques remarques critiques, et de conclure.
TIT. IL De la iiequéle civile. - Aut. 4*0. {). 1911. 31*
I. Il est assez généralement reconnu (pie déni voies ne peuveni pas être concurremment ouvertes, et cependani on lit dans un arrêt de la Cour de cassation du 5 déc. 1H36(Diviil., 1837.1.71), que les arrêts qui n'ont pus été prononces publiquement peuvent être également rétractés par la voie de la requête civile, ei annulés par la voie de cassation.
Un arrêt du I9déc. 1831 de la même Cour (./. <4t>.,t.4î,p. ICI; Df.vill., 1 832.1. S ttf), paraissait avoir posé le principe contraire d'une manière assez satisfaisante.
II. La Cour «le cassation, dans un arrêt du 9 fév. 183f> (J. Av., t. 50, p. 2i5; DbVIJLL., 1836. t. 88), avait adopté ce prim ipe que pour tous les cas, inèine ceux où il s'agit seulement de l'ordre publie en général («les questions d'usure avaient été soulevées) le défaut d'audition du ministère publie ne pouvait être qu'un moyen de requête civile.
Mais le 8 août 1837 (./. Av., t. 53, p. G01 ; Devill., 1837.1.937), à la vérité après la plaidoirie dans laquelle M. Morin reproduisit son système avec la netteté qui caractérise son talent, la même Cour rejeta, au fond, le moyen tiré du défaut d'audition du ministère publie, en décidant que, dans l'espèce, il ne devait pas être entendu. Cet arrêt est d'autant plus important que la Cour pouvait se dispenser de juger la question fort délicate de savoir si l'ordre public est intéressé, lorsque les parties plaident sur les conséquences civiles d'un délit.
La Cour de Paris a refusé même la requête civile à une partie qui ne se trouvait pas dans une position exceptionnelle, quoique la loi exigeât la communication au ministère public, 9 août 1817 (J. Av., 1. 17, p. 335). Cet arrêt a été rendu sur la plaidoirie du célèbre jurisconsulte Persil, qui a consigné ses principaux argument) dans son tome 2, v° Ordre, p. 432.
D'où il résulterait que toutes les fois que les parties sont majeures et placées dans la position commune, la disposition de la loi qui exige la communication du ministère public resterait sans sanction.
III. Voici quel est le sentiment que nous hasardons sur ces difficultés qui résultent d'une inattention législative.
^ 1° Nous reconnaissons comme un point hors de contestation que le ministère publie qui n'est pas partie pi incipale n'a jamais le droit de se pourvoir , soit parla requête civile, soit par le recours en cassation, quelle que soit la gravité des motifs d'ordre publie qui aient fait ordonner son audition. Nous avons développé notre doctrine, Quest. 414,414 1er, et 9bi bis.
2° La requête civile est ouverte en faveur de celui pour qui l'audition du ministère public était ordonné par la loi, mais uniquement en sa lavcur.Hors de ce cas spécial, le défaut d'audition est un vice de forme, une violation de loi, et doit donner lieu au recours en cassation, en faveur de toute partie; le ministère public fait alors partie intégrante du tribunal, le jugement ne peut pas être valablement rendu sans son audition; celte audition manquant, le jugement n'est pas complet. Le ministère publie n'a pas, il est vrai, voix délibérative, mais une voix consultative peut souvent avoir un haut degré d'importance. Il n'est pas indifférent d'avoir ou de n'avoir pas, dans une cause, les conclusions des Dupin, des Laplagne-Banis, etc., etc. (1)
3° Quant à la violation des formes, ainsi que nous le décidons Quest. 1756, pour la contrariété des jugements, si la nullité a été invoquée el si le tribu-
(1) [De notre Quest. 2412 septies, nous I vile; la disposition do l'art. 718 eslilDpéra-
avons renTové à noire litre de la liequûteci- 1 live.]
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nal (1) l'a rejetée, le pourvoi en cassation est la seule voie qui doive être suivie pour l'aire annuler le jugement.
Nous voulons parler des nullités qui proviennent du fait des parties, et qui ne sonl pas couvertes.
Celles qui proviennent du fait du juge sembleraient rentrer dans le § 2 de l'ait. i80j mais l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 en décide autrement, et il est assez généralement reçu que les nullités de jugements forment des moyens de cassation.
Nous le déciderions même, dans le cas où il s'agirait de défenses faites aux juges de passer outre en certains cas (art. 51 i, Cod. proc. civ.), parce que ce ne sont pas en réalité de simples nullités de forme.
4° Nous n'admettons pas qu'on puisse tout à la fois se pourvoir et par requête civile, et par le recours en cassation, nour le même grief; il faut que l'une ou l'autre de ces voies soit suivie , il ne peut y en avoir qu'une de légale. V. infrà, nos (Jucsl. 1747 et 1717 bis.
Ce n'est pas à dire pour cela qu'à l'occasion d'un jugement la requête civile et le pourvoi en cassation ne seront pas permis; ce serait là, nous le croyons, une erreur évidente.
Ainsi le plaideur qui se plaindra, 1° de ce qu'on n'a pas jugé un des chefs de sa demande, 2° de ce qu'en jugeant l'autre chef on a violé la loi, pourra se pourvoir successivement et par requête civile , et par recours en cassation; il sera même forcé de le faire concurremment dans certains cas, pour éviter des déchéances, à raison de l'expiration des délais.
IV. Nous croyons devoir rapporter textuellement le travail de M. Morin qui projettera toujours une grande lumière sur la controverse , quelle que soit l'opinion que l'on adopte.
« Les conclusions du ministère public devant être données oralement à l'audience (Cod. proc. civ., art. 1 1-2), et la rédaction des jugements devant constater l'accomplissement des formalités essentielle* à leur régularité (131) , il y a présomption légale de non-audition toutes les lois que la minute ne porte pas, en termes exprès ou équipollents, que le ministère public a été entendu dans ses conclusions à l'audience, ou qu'il a déclaré s'en rapporter à la prudence du tribunal. La seule mention de sa présence, loin de faire présumer l'audition, prouverait qu'elle n'a pas eu lieu, ainsi que l'ont jugé une foule d'arrêts de Cassation, depuis 1806 (J. Av., t. 16, p. 750) jusqu'à ce jour. (Devill., 1837.1.1 f 3.)
« L'irrégularité se trouvant dans un jugement de premier degré; en cause d'appel, l'annulation de ce jugement pour vice de forme (F. Cod. proc. civ., art. 473) , peut être demandée.
«Si l'audition était requise dans un intérêt privé, par la personne privilégiée que les conclusions du ministère public devaient protéger, mais par elle seule, puisque la nullité n'est que relative :
« Si l'audition était exigée dans Vinlérél public, par chacune des parties, attendu que toutes ont droit de se dire lésées par l'omission dune formalité essentielle, et même par le ministère public , partie jointe, du moment où la formalité intéressait l'ordre public. C'est ce qu'ont jugé : 1° en matière de faux incident civil, deux arrêts, l'un de la Cour de Turin du 7 fév. 1809, très bien motivé, l'autre de la Cour de Paris, du 29 avril suivant (Devill., Collection JVouv., 3.2.17) ; 2° dans la cause d'une femme mariée, plaidant sans autorisation maritale , un arrêt de la Cour de Rennes du 15 avril 1811 (J. Av. , t. 16, p. 68). Ici, comme dans l'espèce précédente, la nullité n'était pas simplement
(1) Ç Quand nous parlons de tribunal, I ressort. Le9 principes sont les mêmes dans c'est d un tribunal ayant jugé en dernier J les cas où il s'agit d'un arrêt deCourroyale ]
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relative, mais absolue, quoi qu'on aient dit les auteurs cités dan) les obnei- ?ations sur cet arrêt ; 3° dans une cause de compétence, un arrêt de la C< de Bordeaux du 20 mai 18-2!) {S. 29.2.309). nQuanl aux jugements en dernier ressoi i, entachés de ce vice de forme, qui
voie esl OUVerte, et en laveur de qui? A cel égard, nOUS ne CrnigTTOnS pas dedil •
que tous les traités <le procédure où la question ;» été tranchée sans discussion contiennent des erreurs, suit sur le principe :i poser, soit sur l'application ■ i
principe.
« Ainsi , M. Carré donne comme certain , sur l'art. 83, que : « la sanction do « toutes les dispositions par lesquelles la loi déclare nue affaire communi- « cable, se trouve dans l'art. 480 , dont le $ 8, donne ouverture à requête cia vile, si le ministère publie n'a pas été entendu : » et sur l'art. 480 8°, « qu'on « ne peut se pourvoir en cassation, mais seulement par la voie de la requête « civile. » M. Berriat-Saint-Prix dit aussi que « la communication est exigée « sous peine de rétractation des jugements, 480 8° , » (t. 1 , p. 24 , note v5) « que l'omission n'est plus un moyen de cassation. » (T. 2, p. 513, note 32). Quelques arrêts même, dans leurs motifs, semblent n'admettre aucune distinction ; et les arrêtistes, dans leurs sommaires , généralisent toujours la question jugée, comme si la voie de cassation n'était jamais ouverte pour défaut de conclusionsdu ministère publie. (V. Devill., 1N33. 1.430; 36, 1, 88, et 37, 1. 8i6.) Enfin, c'est là une opinion généralement professée et accréditée.
« On n'a donc pas remarqué que l'art. 480 8° n'ouvre pas toujours, et en faveur de chaque partie liliganle, la voie de la requête civile pour défaut d'audition i\u ministère public, et que, si celte disposition était la seule sanction (if toutes celles qui veulent l'audition, touie sanction manquerait dans la plupart des cas. Suivant les termes de l'art. 480 8°, qui sont l'expression lidèle du voeu de la loi, la requête civile n'est ouverte qu'en laveur de celui pour qui la communication était ordonnée .Celte disposition est fort claire pourtoutesles causer déclarées communicables dans V intérêt privé, collectif ou individuel, d'une poison ne morale ou réelle privilégiée, laquelle ayant succombé , pourra (mais elle seule, puisque la nullité esl relative), former requête civile, savoir :
« L'état, le domaine ou le roi, par leurs agents (C. proc. civ., art. 69); les communes, les établissements publics, par leurs administrateurs;
«Les pauvres, pour les dons et legs à eux faits, par l'administrateur autorisé h accepter (C. civ., art. 937, et Ordonnance du 2 avril 18I7);
« Les masses de créanciers, par la personne qui a représenté la masse : Par exemple , dans les questions d'ordre , l'avoué du créancier dernier colloque (C. proc. civ., art. 760), mais non le créancier majeur et ayant l'exercice de ses droits, qui avait figuré personnellement au procès (Paris, § août 1817); Devill., Coll. Nouv., 5.2.314, et Persil, v° Ordre, § 10 ;
« Les femmes mariées, pour leur dot, par elles-mêmes, avec l'autorisation de leur mari ou de la justice (C. C. civ., art. 215 et 218);
« Les mineurs et interdits, par leur tuteur, sans qu'il soit besoin, suivant nous, d'une nouvelle autorisation du conseil de famille, attendu qu'il ne s'agit pas ici d'introduire une action (V. C. civ. art. 46ï);
« Les personnes pourvues d'un curateur, par celui-ci; et les personnes présumées absentes, par leur représentant légal.
« Mais pour les causes communicables dans V intérêt public, peut-on dire que, quelle que soit la partie qui succombe, c'est celle pour qui la communication était ordonnée, et que dès lors la requête civile est ouverte en sa faveur? Cette quesiion mérite examen, car il importe de savoir qui peut demander, et par quelle voie on peut obtenir la réparation d'un vice de forme aussi capital. Le seul ouvrage où nous ayons trouvé la question discutée , h ministère pu- Tom. IV. 21
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hlic en France (t. 1 , p. 293), se prononce pour la requête civile, par les raisons suivantes, qu'il faut connaître textuellement pour en mesurer la juslesse :
« Nous savons que la sanction des lois qui exigent la communication se « trouve dans la voie de la requête civile ; mais que décider, lorsque c'est dans « un intérêt général que la communication est exigée, comme lorsqu'il s'agit « d'ordre public, de déclinaloire , dérèglement déjuges, de récusation, de «< renvoi, de prise à partie, etc.? L'art. 480, n° 8, ouvre la requête civile, lors- « que la communication n'a pas eu lieu ; et que le jugement a été rendu contre « celui pour qui elle était ordonnée; mais dans le cas que nous nous proposons, « la communication n'est pas plus exigée dans l'intérêt de l'une des parties, que « dans celui de l'autre ; elle est prescrite par la loi dans l'intérêt social. Don- « nera-t-on au ministère public le droit de former la requête civile ? Mais com- « ment exercerait-il celte voie contre un jugement dans lequel il n'était point « partie principale, et qui, par conséquent, ne le concerne point? »
« Effectivement la voie d'action ne saurait appartenir ici au ministère public ; et nous repoussons , avec MM. Ortolan et Ledeau , l'opinion contraire , échappée à la sagacité habituelle de M. Loret, dans son commentaire sur le Code de procédure, t. 3, p. k273.
« Laisscra-t-on la disposition de la loi dénuée de toute sanction? Mais une « pareille décision atteindrait les cas les plus fréquents et les plus importants « de communication. On résout la difficulté en disant que la présence du mi- « nistère public, dans ces sortes d'affaires, est absolument nécessaire; qu'au- « cun jugement ne peut être rendu sans qu'il ait donné ses conclusions; que « s'il n'a pas été entendu, ce n'est pas le cas d'invoquer l'art. 480, n° 8, qui est « inapplicable ; mais que l'acte faussement qualifié jugement se trouve infecté « d'une nullité radicale que tout le monde peut opposer. C'est ce qui a été jugé , « en matière de faux incident par deux arrêts, dont le motif principal repose «< sur le texte de l'art. '251, C. proc. civ. «
« Nous adoptons pleinement cette opinion , quoiqu'elle n'ait été consacrée par les arrêts de Cours royales que citent ici les deux auteurs, d'après M. Carré, sur l'art. 251, C. proc. civ., que relativement aux jugements dont la nullité pour vice de forme est demandée en appel ; ce qui laisse entière la question pour les décisions en dernier ressort.
« Mais ne pourrait-on pas dire que, dans les cas sur lesquels nous discutons, « l'intervention du ministère public n'étant pas exigée dans l'intérêt purement « personnel de l'une ou de l'autre des parties, mais bien dans l'intérêt de la « société, dans l'intérêt de tous, quelle que soit la partie qui succombe, elle se « trouve lésée par le vice d'ordre général qui trappe la procédure ; que parcon- « séquent elle peut, en qualité de membre de la société, ayant à la chose un « intérêt né et actuel, faire valoir la nullité qui résulte de ce vice, de même que « tout particulier qui y a un intérêt privé peut invoquer les nullités de mariage «fondées sur l'ordre public? >»
« Jusqu'ici nous sommes d'accord sur la nullité et sur le droit pour chaque partie , de l'invoquer; mais par quelle voie? Voilà la question importante.
« Qu'ainsi c'est encore le cas d'appliquer l'art. 480, n° 8; car cet article veut « que la requête civile puisse être formée par la partie dans l'intérêt de qui la « communication était exigée; or, dans l'espèce , la communication était pres- « crile dans l'intérêt de "chacune des parties, puisqu'elle l'était dans l'in- « térêt de la société. Cette solution n'est-elle pas d'autant plus admissible, « de préférence à la première, qu'en matière civile, l'inobservation des formes « prescrites à peine de nullité ne frappe pas le jugement d'une nullité radicale, « mais donne seulement ouverture , à la requête civile de la part de la partie « qui y a intérêt, aux termes du même art. 480, n° 2. De sorte qu'expliqués de « cette manière , les deux numéros de cet article coïncideraient parfaitement,
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« et les dispositions du ng 8 rentreraient dans celles du n° ï , pour loua !<• « où la communication n'esi pas fondée sur un Intérêt purement pei sonnel. >»
« C'est là ce que nous contestons*
« Et d'abord nous repoussons l'application du n"8 de l'art. 480, parplusieun
molils.
« En premier Heu, s'il est exact de dire qu'une formalité prescrite dam l'intérêt de l'ordre public l'est par conséquent dans l'intérêt de tous et de chacun, cel i ne hit. pas qu'une voie extraordinaire, telle (pie la requête civile, ouverte en faveur de la partie privilégiée dans l'intérêt personnel de qui une certaine formalité avait, été prescrite, puisse appartenir à toute partie, quelle qu'elle soit, qui vient à succomber; remarquons bien que les causes d'ouverture à requête civile sont toutes relatives, suivant, les ternies de l'art. 4SI), depuis le n° 1 jusqu'au n° 1 0,et de l'art. 48 1 , qui établit une 1 1 e ouverture. I «a requête civile ne peut donc appartenir à toute partie qui succombe, si ce n'est dans les causes où la qualité de chacune des parties les plaçait toutes sous la protection du ministère public, pulà : deux mineurs plaidant l'un contre l'autre; ce qui ne fait pas que le vice de forme perde son caractère de nullité purement relative.
« En second lieu , lorsque la nullité est absolue, comme celle qui résulte de l'omission d'une formalité d'intérêt général, il doit y avoir une autre voie ouverte, la voie de cassation, qui est exclusive de toute autre voie extraordinaire , ainsi que nous l'établirons en examinant la portée du n° 2 de l'art. 480, ce qui ne permet plus d'appliquer ce que nous avons dit des jugements en premier ressort, contre lesquels l'appel est la seule voie ouverte pour tout vice de forme.
« De là il faulconclure quelarequête civile n'est pas ouverte par le n° 8, lorsque l'audition omise était exigée dans l'intérêt public; c'est ce que reconnaissent , pour les causes spécialement de compétence, d'inscription de faux, de règlements de juges, MM. Delaporte, t. 2, p. 50; Lepage, p. 629; Dalloz, Itèperi., t. il, p. 606, n. 18, et M. Carré lui-même, sur l'art. 251, en s'appropriant une opinion émise dans les Annales duNotariat, t. 2, p. 104.
« A la vérité, un arrêt de rejet du 22 mai 1809 (MM.Ortolan et Ledeau, t. 1, p. 292) a décidé qu'il y avait lieu à requête civile pour défaut d'audition du ministère public sur une demande en élargissement; mais, d'une part, cet ar rêt, qui n'avait en vue qu'une seule question , à savoir : si un étranger pouvait invoquer les règles du Code de procédure sur la communication, a été rendu avant la loi du 20 avril 1810, suivant laquelle les vices de forme donnent ouverture à cassation. D'autre part, si l'audition était ici exigée dans un intérêt public, parce qu'il y avait une question de liberté, elle l'était aussi et particulièrement dans l'intérêt privé de celui qui réclamait son élargissement, le n° 8 de l'art. 480 pouvait donc alors paraître applicable au détenu, mais à lui seul ; car Fincarcéraieur, s'il eût succombé, n'aurait assurément pas eu la requête civile, par cela que la communication était d'intérêt public, puisque, répétons-le, l'audition prescrite dans l'intérêt public n'est pas une formalité simplement relative, condition essentielle d'après les art. 480 et 481.
« Le n° 8 ainsi écarté, examinons le n° 2, sur lequel se fonde principalement l'opinion que nous combattons. Pour comprendre cette disposition, il faut la rapprocher des lois antérieures et postérieures sur les vices de forme.
« Suivant l'ordonnance de 1667, lit. 35, art. 34, il y avait lieu à requête civile, si la procédure n'avait point été suivie , de même que s'il n'y avait pas eu communication.
a Après l'établissement de la Cour régulatrice, la loi du 1er déc. 1790 disposa, art. 3, que la violation des formes de procédure prescrites sous peine de nullité donnerait ouverture à cassation,
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« Puis In loi du 4 germ. an II vient disposer
« Art. 2. Toute violation ou omission des formes prescrites donnera ouverture à la cassation. »
« I. Si c'est par le fait de l'une des parties, ou des fonctionnaires publics agissant à sa requête, qu'à été violée ou omise une forme prescrite, cette violation ou omission ne peut donner ouverture à la cassation (pie lorsqu'elle a été alléguée par l" nuire partie devant le tribunal dont celle-ci prétend faire annuler lo jugement pour n'y avoir pas eu égard. »
« Voici déjà le germe d'une distinction importante entre les nullités du fait du juge, et les nullités du fait des parties ou de leurs défenseurs.
k Puis est survenu le Code de procédure qui a disposé, au titre de la Requel-'. civile, art. Î80 : « Les jugements en dernier ressort pourront être rétractés:... 2° Si les formes prescrites à peine de nudité ont été violées, soit avant, soit lors des jugements, pourvu que la nullité n'ait pas élé ouverte par les partie.";. S0 Si, dans le cas où la loi exige la communication au ministère public, celte communication n'a pas eu lieu et que les jugements ont élé rendus contre celui pour qui elle était ordonnée. «Celle disposition, par cela qu'elle est postérieure aux lois de 90 et de l'an II, a-t-elle déclaré moyen de requête civile seulement et non plus de cassation toute violation ou omission des formes, sans exception aucune, y compris le défaut d'audition du ministère public dans toute cause communicante , sans distinction? Alors, en appliquant la maxime prioribus posleriora derogant , il faudrait reconnaître que la dérogation implicite qu'on suppose contenue dans l'art. 480 aurait été abrogée elle-même par la loi eu 20 avril 1810, qui ouvre ou maintient la voie de la cassation pour toute violation ou omission des formes essentielles. Mais une pareille abrogation ne peut être facilement admise.
« Il faut donc combiner ces dispositions différentes; et, pour qu'elles aient chacune leur application, établir une distinction.
« S'agit-il d'un vice déforme du fait de l'une des parties, non relevé par l'autre, et sur lequel, eonséquemment, n'a pas eu h statuer le jugement en dernier ressort; la loi de l'an II, art. 4, refuse la voie de cassation , l'art. 480-2° ouvre la requête civile, pourvu que la nullité n'ait pas été couverte.
«S'agit-il d'une nullité du fait d'un juge .-l'art. 480 2° est inapplicable (malgré ces expressions, « soit lors du jugement » dont la portée est encore à expliquer), parce que la requête civile est donnée pour faire réparer par le juge luimême des erreurs involontaires, et non pas des décisions sciemment rendues, ce qui serait une offense pour lui. Mais les lois de 90, art. 3, de germ. an IL art. 2, et de 1810, art. 7, ouvrent la voie de la cassation incontestablement.
« Celte distinction, qui paraît assez rationnelle sans choquer aucun texte, a élé admise par un arrêt de cassation du 19déc. 1831 (J.Âv., t. 42, p. 161), dans l'espèce d'une récusation de juge, sur laquelle le ministère public n'avait pas donné ses conclusions!» l'audience... « Considérant: que cette violation de force mes, comme toutes celles qui proviennent du fait des juges, qui se rattachent « à leurs décisions et les vicient essentiellement, peut être réformée par la « voie de cassation, h la différence de res vices de forme ou nullités de procé- « dure provenant du fait des parties, qui, d'après l'art. 480, C. proc. civ., dou- « lient lieu à la requête civile. »
A la vérité un arrêt de rejet du 5 déc. 1836 (Devill., 37.1 .71) a jugé
« la Cassation. »
« Mais nous ne saurions admettre un pareil système. La voie de cassation étant incontestablement ouverte pour toute nullité' du fait du juge, nous ne conce-
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vons p;*s qu'on ail également la voie de la requête < :ivlle, <•.»[• il est de pi h cipo
que l'on no petit avoir à la lois deux voies différentes pour attaquer un même
jugement, et ce qui est vrai pour les voies ordinaires de réformation, telles que l'opposition et l'appel, doit l'être également pour les voies extraordinaires, lelfes que la tierce opposition, la Cassation et la requête civile, qui sont exclusives l'une de I autre, comme le soutient avec raison M. CARtft, ir 1741. Autrement qu'arriverait-il, si les deux voies étant employées simultanément, la nullité était accueillie et repoussée en même temps par deux décisions contraires? Quel serait le sort de l'arrêt maintenu «l'un côté et annulé de l'autre. LaCour «le cassation elle-même a maintes fois repoussé ce concours de deux voies différentes, en jugeant que les communes, les établissements publics, les miueurs, les interdits, ne pouvaient se faire un moyen de cassation
«lu défaut d'audition du ministère public, puitque c'était pour eux un moyen de requête civile, arrêts des 26 avril 1806 (De m t., Collect. Nouv., 8.1.322), et 23 avril I833(J.j4v., 1. 15, p. 752; Devill., 1833.1.130).
« Il faut donc maintenir la distinction si bien établie par l'arrêt de 1831.
« 11 en résulte que la voie ouverte pour les nullités du fait du juge est le recours en cassation, et non pas la requête civile.
« Or, le défaut d'audition du ministère public, dans les eausesoù l'ordre public est intéressé, est bien une nullité du fait du juge puisque, d'une part, c'est un devoir pour le ministère public, d'après le but de son institution, de donner ses conclusions dans toute cause de cette nature, alors même que la communication préalable du dossier n'aurait pas été faite ou requise; puisque, d'autre part, le juge, qui peut requérir celte audition, même dans les causes non communieables (C. proc. civ., art. 83 in fine ), le peut et le doit dans toute cause où cette formalité est formellement exigée par la loi.
« Cette distinction une lois reconnue, et les motifs de communication selon les espèces étant bien appréciées, il sera facile, dans chaque cause où la formalité aurait été omise, de discerner la voie ouverte pour obtenir le redressement de l'irrégularité. »
On peut consulter enfin les Qucst. 1753 et 1758, où sont citées quelques autnriiés. ]]
PREMIER MOYEN DE REQUÊTE CIVILE (I
ItfAfc. Qu'est-ce que Von entend par ce mot, dol personnel?
Le motdoZ s'applique à toutes les fraudes et surprises qu'on met en usage pour tromper quelqu'un. Nous n'avons point ici à nous arrêter à la subtilité dur droit romain , d'après laquelle Rodicr, sur l'art. 34 du tit. 35 de l'ordonnance, dislingue le dol en dol personnel, qui provient du fait de quelqu'un dans le dessein d'en tromper un autre, et en dol réel, qui n'est autre que la lésion ou le tort que l'on souffre. Le dol vient toujours de la mauvaise foi, et par conséquent toujours de la personne. Si la loi s'est servie de ces mots, dol personnel, ce n'est sans doute qu'afin d'indiquer d'une manière plus sûre qu'elle veut que le dol ne soit une ouverture à requête civile qu'autant qu'il provient du fait personnel de la partie en faveur de laquelle le jugement a été rendu, et non pas lorsqu'il a été pratiqué par un tiers, sans la participation de celle-ci.
Mais il est à remarquer que le dol de l'avocat, de l'avoué ou du mandataire, est considéré comme provenant de la partie elle-même. (Argument de l'article 1384 du Code civil j Voy. Pigeau, t. 1, p. C02 et 603, cl un arrêt de la.
(1) Voyci ariicle 4C0, § ('-'.
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Cour de Bruxelles du 23 juillet 1810. (5. 1. 14, p. 404, et J. Av., t. 5, p. 171).
« Les auteurs conviennent {Voy. Rodier, ubi suprà, et Potuier, chap. 3, sect. 3. § 2) que ce moyen est d'une très grande étendue, et qu'il n'est pas possible de désigner en détail les cas où l'on peut en user.
L'arrêt de la Cour de Bruxelles que nous venons de citer en oiïrc un exemple dans l'espèce où le défendeur de l'une des parties avait allégué à l'audience un l'ait matériellement faux, en appuyant celte allégation de l'assertion également fausse qu'il tenait en main un acte justificatif de ce fait. La requête civile lut admise pour cause de dol contre le jugement fondé sur ce fait, que les juges avaient réputé constant.
On remarquera ces dernières expressions, desquelles il résulte, suivant un principe admis de tous les temps, qu'il faut, pour que la requête civile soit admise, que le dol ait influé sur le jugement. (Voy. Bornier, Rodier, Serpillon, sur l'art. 3i de l'ordonnance, et Cassation, 20 frimaire an XIII, J. Av., t. 18, p. 994.)
Mais on a particulièrement agité la question de savoir si le serment reconnu faux ouvre une voix légitime à la requête civile. L'auteur des Essais de jurisprudence appuie alternativement de raisons très spécieuses la négative et l'affirmative de cette question. On voit cependant qu'il penche pour l'admis- .sion de la requête civile, et qu'il préfère l'inconvénient de la renaissance d'un procès à l'impunité du parjure. M. Pigeau admet cette opinion pour le cas où le défendeur est déchargé de la demande, moyennant un serment qui lui a été 'léféré ^office; depuis, le parjure est prouvé ; le demandeur, dit-il, pourra prendre la requête civile pourvu que la preuve du parjure ne résulte pas d'une pièce gardée par le condamné.
Nous croyons celte opinion conforme à l'art. 1363 du Code civil, qui porte que lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'adversaire n'est point redevable à en prouver la fausseté ; expressions générales qui supposent qu'il ne Je peut, quand même il aurait des preuves convaincantes du parjure, parce qu'en déférant le serment, il a contracté l'engagement d'abandonner sa prétention , en cas qu'il fût prêté ; il a renoncé à faire usage des preuves qu'il pourrait avoir, et de celles qu'il pourrait acquérir par la suite. On a voulu, d'ailleurs, prévenir les effets de la malignité de celui qui exposerait son adversaire à Tin parjure, étant certain de le prouver. Mais il n'en est pas ainsi à l'égard <l'un serment déféré d'office, et conséquemment indépendant de la volonté de la partie (I).
[[Voyez dans le même sens MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 86; Favard de Laisglade, t. 4. p. 887; Dalloz, Dict. Alph., t. 11, p. 001, et Boitard ,
Nous terminons en faisant observer que les juges doivent être altentifs à resserrer, dans un cadre aussi étroit que la justice puisse le permettre, les actes qui ( aractérisent le dol personnel, autrement, il n'y aurait presque pas d'affaires où l'on ne pût se pourvoir en requête civile, et alors la chose jugée perdrait toute son autorité.
[[On voit que, malgré ces dernières paroles qui n'ont trait qu'à la conduite du juge, M. Carré, d'accord en cela avec les auteurs précités, auxquels on
(1) 31 y a dol personnel dans le sens de l'art. 486. et, par conséquent, ouverture à requête civile, lorsqu'une partie a obtenu un arrêt au moyen de la dénégation faite par cite de faits décisifs qu'elle savait vrais, et qu'elle niait par mauvaise foi , ainsi que cela vésulte de ses propres écrits nouvellement
découverts CColmar, 18 mai 1820, S. t. 20, p. 264).
[Il ne peut donner ouverture à requête civile qu'autant qu'il a éié commis avec intention de nuire et qu'il a produit cet effet, Rennes, 6janv. 1834 {J. Av., t. 47, p. 691. Deviix. 1834. 2. 599).]
TIT. II. Dila Requête civiU. km. 4M*. Q. lîAS. :,■>:
peut joindre M. Thomine Dbshakuabs, t. 1, p, 730, 661 loin d'entendre \ndol jrer sonne i dans un sens restreint, ei d'admettre, par exemple, que la validité «lu moyen de requête civile auquel il donne ouverture, doive être subordonnée à la réunion des circonstances qu'énumère le .^j 10 de l'art. 480; la loi, n'a pas commis nue dérogation ou une répétition inutile, dit M. Pigbau, Connu., t. '2, p. 8j , <ians le même article; elle n'a fait que préi un cas spécial où In dol ne scia suffisamment caractérisé qu'autant que les circonstances prévaes se trouveront réunies, ce qui n'empêche pas que la partie qui s'est rendue coupable d'un véritable dol, par d'autres moyens qu'en retenant des pièces, ne puisse ('Ire. toujours attaquée en vertu de l'alinéa lrr de
l'art. 480. Aussi pensons-nous, avec l'arrêt de Bruxelles précité, que de simples allégations ou dénégations de laits o firent un caractère de dol personnel suffisant pour produire une ouvertue à requête civile, et que c'est à tort que la Cour de Besançon a jugé, le 10 septembre 1810 (./. Av., t. 18, p. 1015), qu'il fallait de [dus, en ce cas, qu'il y eût emploi de manœuvres de nature à empêcher la partie et le juge d'établir et de connaître la vérité. En effet, en dis;int qoe pour donner lieu à la requête civile, le dol personnel devait nécessairement être caractérisé, et en déduisant la preuve de cette doctrine de la comparaison du§ 10 del'art. 480 avec le § 1er, la Cour de Besançon n'a-t-elle pas, en droit, commis une erreur? Sans doute il appartient au juge de décliner, si, dans telle espèce, le dol existe, s'il résulte suffisamment des laits imputés à la partie que l'on prétend s'en être rendue coupable. Pour celle appréciation , Ja loi s'en rapporte uniquement à sa conscience; Hennés, S janvier 1819 (J. Av., 1. 18, p. 1039). Ainsi, que la Cour de Besançon eût déclaré que d'après la circonstance de la cause, la dénégation du l'ait depuis reconnu vrai, ne constituait pas de la part de l'auteur de cette dénégation un dol personnel, rien de mieux : elle en avait évidemment le droit; mais s'autoriser du § 10 de l'art. 480, pour dire que la simple allégation d'un fait dont la fausseté a été depuis démontrée ne peut, jamais constituer un dol, si elle n'est accompagnée de manœuvres qui aient réduit la partie adverse el le juge à l'impossibilité d'établir et de discerner la vérité, c'est resserrer, ce nous semble, dans des limites beaucoup trop étroites, l'application ih\ § 1er; c'est imposer arbitrairement des conditions qu'il n'a point prescrites. Qu'ex ige-t-il, en effet? Qu'il y ait dol personnel. Qu'est-ce que le dol ? C'est, disent les jurisconsultes, toute surprise, fraude, ruse, toute autre mauvaise voie pratiquée pour tromper quelqu'un ; quant aux caractères de celle fraude, de cette ruse, la loi ne les a point déterminés et ne pouvait le faire. Elle s'est attachée à l'instruction bien plus qu'aux moyens. Ainsi qu'une partie eût avancé comme vrai, un fait qu'elle savait être faux, que par cette allégation mensongère, elle ait surpris la religion du magistrat et obtenu gain de cause, alors qu'elle devait perdre son procès, il y aura , selon nous, dol véritable de sa pari, dans le sens du § 1er de l'art. 480. Et. peu importe qu'il fût possible au magistrat ou à la partie de découvrir la fausseté de l'allégation; peu importe qu'elle ne fût pas assez habilement combinée pour résister à un examen approfondi, si elle n'a point été démentie et que la vérité supposée ait servi de base au jugement, ce jugement devra être rétracté par la requête civile. Qui ne voit que décider autrement, ce serait faire consister le dol non plus dans le fait qui le constitue, mais uniquement dans le plus ou moins de succès des moyens mis en usage pour le déjouer. Ainsi dans cesyslème, ce serait d'après l'habileté de la partie, ou d'après le discernement du juge que se déciderait la question de savoir si le dol existe où s'il n'existe pas. Tel n'a pu être, selon nous, l'intention de la loi; il faut que chacun porte la responsabilité de ses œuvres, et que la moralité d'une action soit examinée en elle-même j et comme la doctrine de la Cour de Besançon tend à faire dépendre l'appréciation du dol d'éléments qui lui sont étrangers, il est, à notre avis, impossible
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de l'admettre. Au reste, celte opinion, qui peut s'appuyer de deu\ arrêts, rendus l'un (déjà cité) paria Cour de Bruxelles, le 23 juill. 1810 (Devill., Collect. Nouv., 3 2.311), l'autre par la Cour de Colmar, le 18 mai 1820 (J. Av., t. 5, p. 171, et t. 18, p. 1039), se trouve définitivement consacrée par la Cour de cassation elle-même, qui a décidé le 19 fév. 18-23 (J.Av., t. 25, p. 54), et de jla manière la plus explicite, que le n°10 de l'art. 480 ne fait aucune exception au § 1er, et qu'en l'absence de l'une des circonstances qu'il énumère, la simple dissimulation d'une pièce décisive peut donner ouverture à requête civile, parce qu'elle peut constituer un dol personnel.
Nous ferons remarquer, en terminant, ainsi que nous l'avons décidé suprà, p.265etsuiv.,()f*£*{.1?09, au titre de la Tierce opposition, que le dol peut être pratiqué au détriment d'une partie qui n'est pas en cause par elle-même; par exemple un créancier hypothécaire, dans une instance où s'est agitée la question de propriété de l'immeuble. S'il y a eu collusion entre les deux parties qui ont plaidé pour dépouiller celui dont la propriété est grevée, la requête civile sera le seul moyen pour faire tomber le jugement; elle sera permise, parce que la partie qui aura obtenu le jugement sera elle-même coupable de dol personnel. ]]
SECOND MOYEN
il 743. Y a l-il lieu non-seulement à requête civile , mais encore à cassation, pour violation des formes prescrites à peine de nullité?
Si Ton décidait cette question pour l'affirmative, sans faire aucune distinction, on tomberait en contradiction avec la solution donnée sur la Quest. 1741, où nous avons établi que la requête civile est exclusive de la cassation, en ce sens que lorsqu'on a un moyen de requête civile , on ne peut s'en servir pour la cassation, et Ton demanderait pourquoi le législateur a fait tout ensemble de ïa contravention aux lois concernant les formes de la procédure, un moyen de cassation et de requête civile.
Mais la Cour de cassation, par un arrêt du 19 juill. 1809 (S. 14.1.160), a consacré une distinction qui concilie les principes et justifie la loi.
D'après cet arrêt, il n'y a lieu à requête civile , conformément au § 2 de l'art. 480, qu'autant qu'il n'a pas été statué sur le moyen de nullité par lesjuges dont on veut attaquer la décision. Mais si, avant le jugement , un moyen de nullité a été proposé et qu'il y ait été statué , on ne peut supposer que le législateur ait entendu que ce moyen pourrait être reproduit comme ouverture de requête civile contre le jugement même qui l'a déjà rejeté : c'est donc dans ce cas par voie de cassation^que ce jugement peut être attaqué pour n'avoir pas accueilli le moyen de nullité, si ce moyen était fondé. (F. Cerriat Saint-Prix, p. 478, note 23, n° 2.)
Du reste, il faut bien distinguer la violation des formes de la violation des lois qui régissent les droits des parties sous tous autres rapports. Par exemple, dit M. Berriat Saint-Prix, p. 453, not. 21, la violation de la règle des deux degrés est un moyen de cassation, mais non pas une ouverture de requête civile. 11 cite, à ce sujet , un arrêt de la Cour de cassation du 10 brum. an XIV, que Ton trouve sous la date du 20, dans la Table de M. Bergognié, t. 2, p. 480, et J. Av., t. 18, p. 995.
(1) F, art. 480, §2.
TH. II. Data Requête civile. — Ait. 4M. Q. fîio.
Nouv., 1.1.39t. 39S; 3.1.200, et 1839.1. 393,wn arrêt de la Cour de Brux< Ile», «in t>'< janv. 1 8 2 > (./. /\, 3« édit., 1. 17, p. 65J, MM. Boitabd, i. 3, p. 210 < i i^>7 et suiv.j Merlin, Questione de droit , i. I , v° Caiia/icm, 'j ."17 ; Pioi m
Comm., t. 2, p. 72; DlMIAU GrOUZILBAC , |». 343j DALLOZ, t. 11, l>. <10(i , I \- VARD Dl LaNGLADB, t. 4, p. 81)3, et POUCET, t. 2, p. '20(i et suiv.— Voy. iuprà, noire Quest. 1741. ]]
1 9 4 -t. La requête civile est-elle ouverte contre les jugements arbitraux, -pour la cause mentionnée en l'art. 480, § "2?
Non , si les parties ont dispensé les arbitres de suivre les formes ordinaires, ainsi qu'elles v sont autorisées par l'art. H)27, § i, combiné avee l'art. 10-29. ( V <>!/., sur l'exception portée au présent paragraphe, relativement aux nullités
qui auraient élé couvertes, nos questions sur le litre des Exceptions, t. 2, p. 155 et suiv.)
[[ Nous avons émis une opinion conforme sous la Qucsl. 173G, suprà, p. 312 cl suiv. ]J
TROISIÈME MOYEN
1945. Quels sent, en général, les cas où l'on pourrait dire que le juge a prononcé sur choses non demandées?
Nous citerons, entre autres les exemples suivants, qui pourront suffire pour faire saisir le principe :
Premièrement, si l'on adjuge le prix au lieu de la ebose demandée; secondement, la maintenue au lieu de la reinlégrande, et réciproquement \Voiu lïordier et Rodier, sur l'art. 3'i); troisièmement, des intérêts, quand on n'a demandé quele principal (V. Pigeau, t. 1, p. 6<>4); quatrièmement, si l'on condamnait, en son propre et privé nom, celui qui n'aurait élé assigné qu'en qualité de tuleur, ou si l'on condamnait comme bérilier pur et simple celui qui n'aurait procédé qu'en qualité d'héritier bénéficiaire. {V. Jousse et Serpillon, sur l'art. 34.) En effet, dans ce dernier cas, ainsi que le remarque I^otiuer, ch. 3, sect. 3,$ 2, la demande n'étant pas formée contre l'une de ces parties en privé nom, contre l'autre en qualité d'héritier bénéficiaire, le jugement rendu contre elles est rendu sur chose non demandée.
CL Voy. nos observations sous le n° suivant. ]]
QUATRIÈME MOYEN
194G. Quels sont, en général, les cas où l'on pourrait dire que le jugea adjugé plus qu'il n'a été demandé?
Ce moyen d'ouverture de requête civile, que donne l'art. 480, §4, rentre dans celui qui vient de faire l'objet des questions précédentes; c'est l7w//rà yetila des Romains, que la loi range parmi les causes de requête, parce qu'elle n'a donné compétence au magistral qu à l'égard du différend qui lui est soumis ; en sorte que les conclusions des parties sont, suivant les expressions du célèbre avocat Patriï, 10® plaidoyer , les deux extrémités qui bornent le pou-
(t) V. art. 4S0,§ 3.
D'après In disposition de l'art. 1027, § 3, il est évident que la cause rm-ntionnee au
§ 3 de l'art. 480 ne donnerait pas lieu à requête civile contre un jugement arbitra), (2) V. art. 480, § 4.
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voir du juge, et dont il no peut légitimement franchir les limites. Scnlentia débet esse conformis libella , et polestas judicis ultra id , rjuod in judicium deduclum est, ncquaquàm potcsl excedere. (Loi 18 H., decommuni dividundo.)
Les expressions du paragraphe précité sont assez claires, pour qu'il soit inutile de repéter les nomhrcux exemples à'ullrà pelila que l'on trouve dans les auteurs. Personne ne peut douter, entre autres cas, qu'accorder la propriété à une partie qui ne demande que l'usufruit; tous les dépens, lorsqu'on n'a pas appelé de la sentence qui n'en adjuge qu'une partie; des aliments pour plus de temps qu'on ne demandait; la contrainte par corps, lorsque la partie intéressée n'y a pas conclu, c'est excéder la demande, et fournir matière à requête civile. Mais il importe surtout de noter les cas où il n'y a pas lieu à requête civile pour celte cause.
A ce sujet, nous remarquerons qu'un jugement d'avant faire droit, rendu d'office, ne peut fournir ni le moyen d'ultra petila, ni celui donné par le paragraphe suivant , lorsque ce jugement n'a pour objet que de procurer la vérité au moyen d'une preuve qu'il ordonne, ou de pourvoir à la sûreté de l'objet contentieux au moyen d'un dépôt, d'un séquestre, etc. [[M. Favard de Langladc enseigne la même doctrine, t. 4, p. 892. ]]
« Au contraire, dit M. Pigeau, t. 1 , p. 605, si le jugement accorde à une des parties un avantage sur l'autre que celle-ci n'avait pas demandé; si, patexemple, il lui accorde une provision, des aliments non demandés, il y a lieu à requête civile, parce que celte provision ou ces aliments sont un avantage particulier à celui qui les a obtenus, et ne tournent pas au profit de la cause et de la vérité, comme sont les jugements d'instruction , de dépôt et de séquestre. »
Nous ne pouvons qu'admettre cette opinion, à laquelle, d'ailleurs, la pratique a toujours été conforme. Mais Serpillon, sur l'art. 3idu tit.35 de l'ordonnance, dit que si une partie demande quelque chose définitivement, et que le tribunal, sans autre demande, lui adjuge une provision, on ne peut dire qu'il y a ultra pelila, puisqu'au contraire la demande, qui était définitive, a été restreinte au provisoire (I).
[[ Nous pensons aussi, avec M. Dalloz, t. 11, p. 602, que, dans ce- dernier cas, il n'y aurait pas lieu à requête civile par analogie de ce que Ja Gourde cassation a décidé, le 5 octobre 1808 (J. Av., t. 18, p. 999), touchant un jugement qui avait adjugé à chacune des parties une portion d'un objet qu'elles rédamaient en totalité, et qu'elle déclara inattaquable pour cause d'ultra pelila. M. Poncet, t. 2, p. 214, professe une doctrine analogue.
Mais une question plus importante est celle de savoir ce qu'on doit entendre par conclusions des parties, et si, par exemple, les qualités qu'elles posent à l'audience peuvent servir de base à la décision du juge, aussi bien que celles qui ont été signifiées par écrit : l'affirmative, dans ce dernier sens, a été jugée par un arrêt de la Cour de Bruxelles du 28 mars 1815 (J. P., 3e éd., t. 12, p. 653), et nous croyons qu'elle devra être adoptée toutes les fois que, comme dans l'espèce de cet arrêt, les qualités posées à l'audience auront été contredites par la partie adverse et que le contrat judiciaire qui résultera nécessairement pour elle de ce fait mettra, par voie de conséquence, le juge à l'abri du reproche d'avoir prononcé sur chose non demandée. Voy., du reste , sur cette difficulté, Merlin, Réperl., v° Loi, § 7, n°9. Ajoutons encore que le juge peut, sans excès de pouvoir, accueillir les conclusions de l'une des parties par des moyens qu'elle n'a pas cru devoir employer ; alors surtout qu'il
(t) Sous le rapport des jugements qui accordent une provision , M. Pigeau parait opposé à Serpillun.
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s'agit, comme dans l'espèce jugée par la Cour d€ Cassation , le 1 2 déc. 1810
(./. le t. 21, p. 68; l > i : v 1 1 . i . . , Colle et. A our., 3.1/27-2), d'un moyen de pur
droit, mis ni avant par le ministère public, et qui se lie plus ou moins du <■< -
lement au fond du procès. On ne peut pas dire en effet que le Juge, <ians cette hypothèse, a prononcé sur chose* non demandées.
Il n'est donc point nécessaire, à peine de nullité, qu'il y ait entre la réponse du juge et la demande des parties une corrélation exactement symétrique:
ie rapport qui lie ces deux choses peut être plus on moins médiat, plus ou moins implicite sans vicier la sentence rendue ; arrétfl de la Cour suprême du
5 déc. 1S3S (./. P., t.2de 1838, p. 017; Devill., 1838.1.951), et de Lyon, 14 juillet 1838 (Dalloz, 1828, p. 194, et S., t. 29, p. 83). Mais quelles que
soient ses modalités diverses, il faut toujours que ee rapport existe au fond, parce qu'il est la sauvegarde essentielle de l'intérêt des coliligants contre les empiétements faciles de l'arbitraire.
Due doctrine conforme s'induit encore d'un arrêt de la Cour de Paris du 3 mars 1810 (J. Av., t. 18, p. 1006), qui a jugé que l'absence de conclusions •précitées ne viciait pas un arrêt déclaré commun avec une partie qui procédait conjointement avec une autre, et prenait les mêmes conclusions; tandis qu'il v avait au contraire ultràpelila, lorsque l'arrêt, en déclarant qu'il y avait contrat de vente, lixait le prix de l'objet vendu sans que personne l'eût demandé. ]]
[[ fl?4Q bis. Lorsqu'un désistement signifié sur un chef de conclusions n'a pas été accepté, l'arrêt qui statue sur ce chef de conclusions commet-il un excès de pouvoir ?
Non ; parce que le contrat judiciaire ne peut se former que par le consentement réciproque des parties; que , dans l'espèce supposée, le désistement n'ayant pas été accepté, il ne s'est pas formé de contrat judiciaire sur le cbel de demande qui avait été l'objet de ce désistement , et que , par suite , en statuant sur ce chef, le juge n'a pas violé le contrat judiciaire, ni commis un excès de pouvoir.
Ainsi jugé par la Cour de cassation, le 5 déc. 183S (J. P., t. 2 de 1838, p. 617; Devill., 1838.1.951). Voy. nos Quest. 1451 biset 1459 ter. ]]
H'S'A'S'. Ne peut-on se pourvoir que par requête civile, lorsque, par la disposition même qui prononce ultra petita , les juges ont violé la loi ou excédé leurs pouvoirs ?
Par arrêt du 12 juin 1810, rapporté par M. Sirey, 'assation a décidé qu'une condamnation ultra petit
1. 10, p. 293, la Cour de cassation a décidé qu'une condamnation ultra petita cesse d'être uniquement moyen de requête civile, et devient moyen de cassation, dans les cas où la loi s'opposait à la condamnation, encore bien qu'on y eût conclu (1).
(1) Pour faire saisir cette décision, nous croyons devoir rappeler qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une condamnation à des intérêts moratoires prononcée contre la régie de l'enregistrement, sans que la partie qui avait obtenu gain de cause y eût conclu. Or, celle-ci soutenait devant la Cour que le pourvoi en cassation de la Régie n'était pas recevable. parce qu'il y avait lieu à requête civile, conformément à l'art. 480, § 4. Mais
M. l'avocat général Daniels, sur le? conclusions duquel a été rendu l'arrêt précité . fit observer que ia Régie ne se plaignait pas d'un simple ultra petita, mais de ce qu'elle avait été condamnée à des intérêts qu'aucune loi n'autorisait à prononcer en matière d'impôts indirects, c'est-à-dire de ce que la disposition qui la condamnait à des intérêts était contraire à la loi, ou présentait un excès do pouvoir. C'est par ces motifs que ce magis-
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[[ Voyez les motifs que nous avons donnés à l'appui de celle décision, sous les ii0§ ilM et 1743. Voy. aussi la question suivante.]]
£[ 1949 bis. Le jugement qui condamne à payer une somme excédant le dernier ressort, lorsque la demande était inférieure à 1500 francs, doit-il cire attaqué par la voie de la requête civile ou par la voie de l'appel?
Notre savant collègue M. Benech, a le premier soulevé celte difficulté, dans son substantiel Traité des tribunaux civils, p. 511. 11 se prononce pour la voie de i'uppel et nous adoptons son opinion.
(Quoiqu'il soit reconnu que, pour fixer le terme du dernier ressort, il faut avoir égard uniquement au montant de la demande, et non au montant des condamnations prononcées, M. Benech fait observer avec raison que celle maxime n'est applicable qu'au cas où la condamnation est inférieure à 1500 fr., m il este fort à propos ce passage deG.uus [Inst. comm. 3, § 180) : unie lilem c'.nlcslotam darc debilorem oportere, pos! Itlem conleslatam condemnari oporivre, post condemnationcm judicatum faccre oportere»
Voy. suprà, nolveQuesl. 17 il. ]]
CINQUIÈME MOYEN
£ 34$. Lorsque le juge ne statue que sur un chef, et qu'il ajoute, soit qu'il
MET LES PARTIES HORS DE CAUSE SUR LEURS AUTRES CONCLUSIONS, Soit QU'IL N'Y A LIEU DE STATUER SUR LEURS AUTRES DEMANDES, peul-OU néanmoins
se pourvoir par voie de requête civile, pour omission de prononcer sur ces mêmes chefs?
M. Pigeau , t. 1, p. 605, et les auteurs du Praticien, t. 3, p. 297, disent qu'en ce cas on ne peut prétendre qu'il'y ait omission, et, pai conséquent, ouverture à requête ci\iie, puisque tous les chefs sont compris dans le jugement par celte disposition générale. Telle était aussi l'opinion de Rodier sur I art. 33 de l'ordonnance, § 5, et celle de Duparc-Poullain, t. 10, p. 959. Mais Serpillan. sur le même article , est d'un avis contraire, sans doute parce qu'il a pense que l'on avait pu imaginer cette clause générale afin de sauver l'omission et d'ciuder la loi. C'est ce motif qui paraît avoir déterminé M. Demi a u- Crouziliuc, p. 3'i2, à décider qu'une tcHe manière de prononcer une mise liors d'instance, sur plusieurs chefs à la fois qui ne seraient pas nommément exprimés, ne pourrai! fermer la voie de la requête civile, qu'autant qu'on trouverait dans le pomt de dro t du jugement des motifs qui se rapporteraient à chacun de ces chefs en part^ulier.
Mais si l'on considère, d'une part, que le prononcé du juge est indépendant de l'exposé de ses motifs, et qu'un tribunal, en déclarant, dans le dispo-
trat pensait qu'il y avait lieu à la cassation comme à la requête civile, lorsque, comme <)ans l'espèce, les juges, en prononçant sur choses non demandées, ont vioié quelque loi ou excédé leur pouvoir.
Mais, dans tous autres cas, pourrait-on dire que la requête civile est ouverte contre un jugement rendu en matière d'enregistrement, lorsque la loi du 12 frim. an \ il (art. 65) dispose qu'en ces matières les jugements seront sans appel, et ne pourront
être attaqués que par la voie de cassation ? Celle question a été jugée pour ''affirmative, parce que la voie de la requête civile est ouverte contre toute espèce de jugements. 'V. arrêts de la Cour de cass., des 3 rim. an IX ; 5 brum. an XI ; 30 août 1 809 et 1 1 mai 1811 ; Denevers i8l0, p. 324; et 1811, p. 272; J. Av., t. 3. p. 328; V. ussi la note de cet arrètisie. 18(0, p. 267; V. en outre S., 1 2 877; et 11 2:526.) (I) Y, art. 480, § 5.
TIT. II. De la IlequJte civile. — AnT.4ftO.0- flîAtt. 3.11
Bitifdu jugement, qu'il n'y i lieu de statuer sur des chefs de demande à regard desquels il ne donne aucune décision particulière, tait connaître qu'il s'en t l occupé , si, d'un autre côté, l'on envisage que c'esl faire au magistrat Une in jure gratuite que de supposer « 1 1 1 " i 1 n'énoncerait une mise hors de cause sur ces chels qu'aun de soustraire son jugemenl à la requête civile, on reconnaîtra peut-être avec nous que l'opinion de Rodier, de Duparc-Poullain, «le M. l'i-
i;r.ui el des ailleurs du Praticien, doit être suivie.
Au reste , on sentira qu'afiu de prévenir toutes contestations à ce sujet, les juges agiront prudemment en énonçant en détail, dans le dispositif du jugement les différents chefs de demande sur lesquels ils croiraient devoir mettre les parties hors d'instance.
[[[Nous ne pouvons que joindre notre assentiment à celui de la presque unanimité des auteurs, dont l'opinion se trouve d'ailleurs consacrée, par un arrêt delà Cour de cassation, du20déc. 18-20 (J. Av., t. 18, p. 10M)
M. Favard de Langlade, qui penche pour la doctrine de Serpillon , adopte néanmoins un système intermédiaire: il veut que si l'énoncé des motifs porte. sur les points principaux de la décision, celle disposition générale comprenne toutes les demandes des parties sans que l'on puisse dire qu'il y aitomtMionrfe prononcer ni dès lors ouverture à requête civile, et c'esl aussi ce que nous reconnaissons avec un arrêt de la Cour de Turin du Ier juill. 1812 (J. Av., t. 18, p. 10;il ; Devill., Collect. nouv., 4.2.138), V. infrà, Quest. 17*9 bis; « mais, dit-il ensuite, t. 4, p. 892, si le hors de cause comprend \\v\ chef de demande sur lequel les motifs énoncés ne s'étendent pas, il y a ouverture à cassation . d'après l'art. 7 de la loi du -20 avril 1810, qui veut, à peine de nullité, que tous les jugements soient motivés. »
C'est là, selon nous, une grave erreur. Sans doute l'art. 7 de la loi précitée est. formel; mais est-ce bien ici le cas de l'appliquer? Nous ne le pensons pas; il ne s'agit pas, en effet, d'un défaut de motifs qui vicie radicalement toute sentence, mais d'une omission de prononcer sur un chef de demande ; infraction de la part du juge qui n'a jamais donné lieu qu'à la requête civile , ainsi que le porte textuellement l'art. ï80, § 5, ainsi que nous le décidons avec M. Carré sous l'ait. 141, Quest. 595, § 5, et que l'a constamment jugé la Cour souveraine; on peut consulter notamment les arrêts des 3 aoûtlSJ'i (J. Av., t. 28, p. 328); 1(> janv.1834(J. Av. A. 46, p. 291), et21fév.l83i (J. Av., t. 46, p. 359; Devill., 1834.1.211).
Il en serait autrement, il est vrai, si l'omission portait sur un chef de défense, qui n'est jamais qu'un moyen d'exception opposé an chef de demande et conséquemment lié à la décision dont ce dernier est l'objet. Par là s'explique la différence apparente qui existe entre les décisions que nous avons rappelées et plusieurs autres par lesquelles laCoursuprême a cassé des arrêts qui ne statuaient pas sur des conclusions(J. jlv.,t.44,p.26i). Cette différence provient «le ce qu'il est toujours possible de revenir devant une Cour royale pour lui iaire juger une demande qu'elle n'a pas jugée, et pour laquelle la loi ouvre la voie de la requête civile , tandis qu'il est impossible de lui soumettre de nouveau un chef de défense essentiellement accessoire au principal qu'elle a jugé, et qui ne peut plus être révisé par elle. C'est alors le cas de recourir à la Cour de cassation, seule voie qui demeure ouverte aux parties. C'est une distinction importante qu'on ne doit pas perdre de vue. ]]
^94®. Le silence du jugement, sur les conclusions tendantes à être admis à une preuve, conslilue-t-il une omission de prononcer? [[Quid des dépens? ]]
Non , dit Serpillon, ubi suprà, parce que ces conclusions sont un moyen et
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non une demande. Il cite, en faveur de cette décision, un arrêt du Parlement de Dijon du 18 mai 1694.
Nous sommes de cet avis, attendu que l'art. 480 du Code, en tout semblable en ce point à l'art. 3'i de l'ordonnance, n'ouvre la requête civile que dans le cas où il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de demande. Or , ces mots , chefs de demande, nous paraissent exprimer uniquement les divers points ou objets des contestations des parties, et non pas les conclusions qu'elles prendraient afin de justifier les prétentions respectives relativement à ces chefs : c'est ce qu'exprime la maxime senlentia débet esse conformis libello.
[[ M. Favard de Langlade, t. 4, p. 892, n'hésite pas à se prononcer dans le même sens, et celte opinion ne nous paraît pas susceptible de controverse.
Mais si un jugement en dernier ressort ou un arrêt n'avait pas décidé laquelle des deux parties devait supporter les dépens, serait-ce là une omission de prononcer qui donnât ouverture à la requête civile?
Oui, ainsi que l'a jugé un arrêt de Cass. , du 4 mai 1825 (J. Av., t. 30, p. l'<5), parce que celle omission de la part du juge constitue, selonM.TuoMiNi: Desmazures, t. 1, p. 738, une de ces erreurs graves et substantielles qui, par analogie de ce qui a lieu en malière de contrat, art. 1110, C. civ., ouvrent aux parties la requête civile comme un moyen de se faire restituer contre la sentence qui lèse leurs intérêts (1).
C'est encore dans le même sens que la Cour de Florence a décidé, le 25 mai 1809 (J. Av., 1. 18, p. 1001), qu'on pouvait faire résulter un moyen de requête civile contre un arrêt de ce que , après avoir prononcé la nullité d'un emprisonnement, il avait omis de prononcer sur la demande en dommages-intérêts formée par le débiteur. ]]
[[ 1949 bis. Un arrêt qui prononce sur une demande principale, sans statuer sur une demande incidente, peut-il être attaqué par la voie de la requête civile , lorsque la décision de la première ôte tout intérêt à la seconde ?
Nous ne saurions le penser, par le motif que la disposition du 5me § de l'article 480 ne peut se rapporter qu'à l'omission de statuer sur un chef de demandeutile. Or, puisque les demandes incidentes, les demandes subsidiaires peuvent être absorbées ou devenir inutiles , par suite de la décision rendue sur la demande principale, il est sensible que le juge ne peut être tenu de statuer sur ces sortes de demandes et qu'en thèse il faut dire qu'il y est virtuellement statué par le jugement prononcé sur la demande principale. La Cour de Turin a consacré cette doctrine le 1er juill. 1812 (J. Av., 1. 18, p. 1031; Devill., Collecl. nouv., 4.2.148), et c'estaussi ce que nous avons soutenu sousi'art. 141. {Voy. t. 1er, p. 721 , nos observations, Quest. 595, n°5.)
Mais dans tous autres cas il ne suffirait pas d'arguer du rejet implicite qu'on voudrait (aire résulter des motifs qui auraient rapport au chef de conclusions omis, pour écarter la nullité résultant du défaut de prononcer et la requête civile à laquelle elle donne ouverture. Nous l'avons également établi sous le même art. 141, n° 4 de notre Quest. 595, en réfutant deux arrêts de cassation qui ont jugé le contraire les G lév. 1830 (D. 1830.1.117), et 4 mai 1838 (J. ^lv.,t.51,p.482).]]
\\) Mais il faut qu'il ait été codcIu aux dépens; F. t. 1er, p. 658, Quest. 555.
T1T. II. De lu Requête civile. A ht. «fc^o. Q. 1949 71/»//.
£[ ■ 1491er. CorioVtftt jugement a omis de ]<r<>ii<>rtcer sur un chefdistifH ' , l>nt(-on renouveler gû\ demande pflf oet/on principale, OU la VOmê de lare-
quête civile est-elle la seule qui puisse faire obtenir la réparation de ce grief?
Cette question est fort délicate; nous avons hésité longtemps a?ant ^adopter l'opinion qu'on va lire , et qui, au premier abord, nous avait paru trop absolue.
La loi a déclaré que la partie qui aurait à se plaindre do ce qu'un tribunal n'auraii pas statué sur un des cheis de sa demande aurait le droit de se pourvoir par la voie de la requête civile. Le silence du juge est considéré connue une décision implicite.
Il est (le principe que, deux voies ne sont pas concurremment ouvertes à un plaideur pour obtenir justice. Incontestablement, lorsqu'il y a omission, la requête civile esl permise, doue toute autre voie ordinaire ne doit pas l'être.
dette déduction est rigoureusement exacte.
Ajoutons (pie si, en droit français, nous n'admettons plus les résultats de la lilis conU'staliu romaine, néanmoins on ne peut disconvenir que le législateur l'ait eue en vue lorsqu'il a permis de prendre la voie de requête civile contre un jugement qui statuait incomplètement sur les divers pointsdu litige : il lui a paru que lorsque la cause est. engagée parles conclusions du demandeur, il y avait intérêt et droit pour les deu\ parties, pour que le litige lût complètement vidé.
Nous pensons donc que l'action principale devrait être 1 ejelce, et que la voie de la requête civile serait la seule légale. F.nos Quest. 1749 quater et 17(35. ]]
[[1 949 quater. La partie qui a demandé la confirmation pure et simple d'un jugement contenant une omission à son préjudice , peut-elle prendre contre ce jugement la voie de la requête civile?
Dans la question précédente, examinant si une action principale serait admise de la part d'un demandeur, au préjudice de qui aurait eu lieu une omission de prononcer, nous avons pensé que la requête civile serait la seule voie légale. Nous ne dirons pas, avec un arrêt de la Cour de Grenoble du 13 avril I8TJ (J.Av., t. 18, p. 1031), que la partie qui n'a pas obtenu sentence sur tous ses chefs de demande a le droit de prendre la voie de la requête civile contre un jugement rendu en premier ressort, parce que ce serait contraire au texte formel de l'art. 480, qui n'admet la requête civile que contre les décisions en dernier ressort. L'omission de prononcer, comme toutes les ouvertures de requête civile, est alors un grief d'appel.
Nous approuvons un arrêt de la Cour de Metz du 7 juin 1820 (J. Av., 1. 18, p. 1040), qui a décidé que l'interprétation de l'arrêt n'entraînait pas nécessité de se pourvoir par la voie de requête civile. Voy. aussi un arrêt de la Cour de Rennes du 29 janvier 181 i (J. Av., t. 15, p. 106).
Revenant à la question que nous avons cru devoir poser, nous n'y voyons qu'une question d'acquiescement. Nous pensons que celui-là qui, en première instance, n'ayant obtenu l'adjudication que d'une partie de ses conclusions, est assez imprudent pour demander la confirmation pure et simple du jugement de première instance, doit être censé acquiescer au contrat judiciaire qui s'est opéré, et qui renferme un refus implicite d'une partie de ses prétentions.
Cela résulte d'ailleurs de la position dans laquelle il s'est placé ; l'action principale ne nous paraît pas ouverte dans ce cas; la requête civile est la seule voie légale ; il ne peut la prendre ni contre le jugement, puisque ce jugement a été rendu en premier ressort , ni contre l'arrêt , puisque la Cour lui a adjuge
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toutos ses conclusions qui tendraient a la confirmation pure et simple du jugement attaqué : donc il est lorclos. Voy. suprà, notre Quest. 1758 ter. ]]
â?50. Si, en statuant, définitivement sur quelques-uns des chefs, les juges ordonnaient un interlocutoire sur les autres, pourrait-on prétendre qu'il y eût omission ?
Non ; parce qu'il est au pouvoir du juge de statuer, soit préparatoirement , soit définitivement; or, il peut être suffisamment instruit sur certains chels et ne l'être pas sur les autres . il peut donc statuer définitivement sur les premiers, et préparatoirement sur les seconds. {Voy. Pigeau, 1. 1, p. 605.)
£[ Cela nous paraît de la dernière évidence. ]]
SIXIÈME MOYEN
4931. Pour qu'il y ait ouverture à requête civile, faut-il que toutes les conditions mentionnées au § G se trouvent réunies ?
On ne saurait, en lisant le texte de la loi, douter que toutes ces conditions doivent concourir ensemble aujourd'hui, comme elles le devaient sous l'empiic de l'ordonnance. {Voy. Rodier, sur l'art. 33 de l'Ordonnance, § 6.)
[[ Nous adhérons pleinement à cette opinion, que partage M. Poncet, t. i\ p. -221 à 224. M. Boitard, t. 3, p. 206, voudrait que dans le cas où la contrariété existerait entre deux jugements, dont le dernier serait rendu en dernier ressort, et le premier n'aurait acquis l'autorité de la chose jugée qu'au moyen de la péremption, on pût néanmoins prendre la voie de requête civile, comme s'ils étaient l'un et l'autre en dernier ressort; la lettre du § 6 est trop précise pour que le reproche d'inexactitude, seul motif sur lequel s'appuie cet auteur, soit une raison suffisante de l'éluder: nous estimons donc qu'en cette occurrence, la partie n'aurait d'autre recours efficace que celui de la cassation, pour violation de la chose jugée, action dont le bénéfice ne peut jamais lui être enlevé. C'est aussi ce que décide, quoique d'une manière implicite, M. Demiau-Crouzilhac, p.3r(2, dont la doctrine exclusive est en tout coniurme à celle de MM Pigeau, Proc. civ., liv. II, part. IV. lit. 1er, chap. l«r,sect. IV, art. V, 6e ouvert., et Fayard de Langlàde , t. 4, p. 893.
Mêmes parties, mêmes moyens, même objet, mêmes tribunaux , ces quatre conditions doivent concourir; si une seule manque, il n'y a pas lieu à requête civile. Paris , 2 mai 1810 (J. Av., t. 18, p. 1009).
Il ne suffit donc pas, comme l'avance M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 739, qu'il y ait identité de cause entre les mêmes parties et sur la même chose contrairement jugée, pourdonner ouverture à la requête civile; et c'est à tort , selon nous , qu'il invoque dans ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 29 janvier 1821 {J. P., 3e éd., t. 16, p. 343), qui n'a trait qu'au recours en cassation auquel la diversité des moyens ne saurait mettre obstacle, comme à la requête civile, alors surtout que des éléments suflisanls se rencontrent, ainsi que cela existait dans l'espèce de l'arrêt cité, pour constituer l'exception de la chose souverainement jugée.
Voy. la question suivante. ]]
(!) V. art. 480, § G.
TH. II. De la Requête cuite. - Aiit. 4HO O. 1153. S37
[[1 951 bis. Mais si les jugements contraires sont rendus entre drurou plu- HêUrt pOtirCHOSSfl INDIVISIBLES, que Vun ait succombé par un premier )UQ* ment, et que l'autre ait réussi par le deuxième, y a-t-illieuà requête en \U de la part de la première partie contre le premier jugement, sur le fondement de contrariété entre le premier jugement et le second dans lequel LLLii ISA POINT ÉTÉ PARTIS?
Non , dit M. Pigeau , Comm., t. 2, p. 74 ,• car l'objet étant indivisible appartient en totalité à chacun des propriétaires, et. p:ir conséquent, !» celui qui S'y est lait maintenir par le deuxième jugement; de sorte que si l'on veut exécuter le premier, comme on ne peut le faire sans contrevenir an deuxième, celui qui l'a obtenu paralysera l'exécution de ce premier jugement en opposant le deuxième, et rendra sans effet ce premier jugement; de manière que le copropriétaire condamné par ce premier jugement, n'ayant pas besoin de l'attaquer et étant sans intérêt pour le faire, il ne pourra prendre la requête civile pour le principal : il ne le pourra pas non plus pour les accessoires, comme les frais, les intérêts, etc. Car ces accessoires étant divisibles, le concernent seul, et comme le premier et le deuxième jugement sont rendus entre parties différentes, il ne pourra attaquer le premier, pour cause de contrariété.
De tels motifs nous paraissent péremptoires.
Voy. notre Qucst. 1794 bis, sur les principes généraux relatifs à l'indivisibilité. ]]
S Î5£. Suffit-il, pour qu'il y ait lieu à la requête civile, que les jugements contraires aient été rendus entre les mêmes parties?
Quand la loi dit entre les mêmes parties, elle entend qu'elles aient agi dans les mêmes qualités. Ainsi , par exemple , la requête civile ne serait pas recevante si, des deux jugements contraires, l'un était rendu contre une personne sons la qualité de tuteur, ou à son profit en cette qualité, et l'antre contre elle personnellement ou à son bénéfice individuel. Voy. Rodier, sur l'art. 33 de l'ordonnance, § 5, et Pigeau, t. 1, p. 606.)
[[C'est aussi ce qu'enseigne M. I-oncet, t. 2, p. 221. Il est évident, du reste , qu'il n'est pas nécessaire que les parties en cause dans le second jugement soient nominativement les mêmes , et qu'il faut entendre, sous celte dénomination de mêmes parties, les héritiers, ayants cause, ou tous autres qui représentent, soit à titre universel, soit à titre particulier, les personnes qui ont figuré dans la première instance : ainsi jugé par la Cour de cassation, le 14 août 1811 (J. Av., t. 18, p. 1019). (Voy. suprà, notre Quest. 1740.) ]]
1953. Que faut-il, pour que l'on puisse dire que les jugements contraires ont été rendus par les mêmes moyens?
Presque tous Iescommentateurs ontexpliqué ces termes, les mêmes moyens, on ce sens que les jugements doivent être rendus sur le même objet , sur les mêmes actes, les mêmes raisons, les mêmes exceptions, les mêmes épreuves : idem jus, eademquc causa pelendi. (Voy. Pigeau et Rodier , ubi suprà.) Mais M. Derriat Saint-Prix, p. 455, not. 28, remarque que Cochin explique mieux ces termes, en disant, dans sa troisième consultation, qu'il faut que les jugements aient été rendus sur le même état de cause, c'est-à-dire que depuis le premier d'entre eux, il ne soit rien survenu qui ait pu donner lieu à une décision contraire. Et en effet, comme l'observe M. Merlin, qui professe la même doctrine (V. Ques(. de droit, au mot Contrariété, 1. 1, p. 588), d'après ÏOM. IV. 22
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Tolosan, si (a conicstion avait changé de lace , si l'on avait, agité des questions nouvelles, il n'y aurait point de contrariété entre des dispositions qui seraient relatives à des demandes toutes différentes. (V. Prat. français, t. 3. [). -297— 299.)
[[ Voy . sxiprà, nos observations, sous le n° 1751 , 2e alinéa. }3
£[ Il Ç53. bis. Lorsqu'il y a contrariété entre deux jugements, peut-on attaquer indifféremment L'un ou Vautre ?
Les auteurs du Prat. franc., t. 3, p. 31 G et 317, adoptent l'affirmative, et ils se fondent sur ce qu'il est possible que le dernier jugement soit le plus juste, et que le premier ait été incompélemment rendu. Mais, dit M.Pigeau, Cornm., 1. 2, p. 79, c'est une erreur visiblement contraire au Code et aux principes : « Au Code, parce que le même art. 501 (déjà eilé dans ce sens à la question précédente) s'oppose formellement à ce qu'on puisse attaquer le premier jugement , dont il ordonne en définitive le maintien; aux principes, parce que, quand un jugement est rendu en dernier ressort, il subsiste tant qu'il n'est pas rétracté par requête civile, les juges ne pouvant sans celte voie réformer leurs propres décisions. » Le second seul sera donc attaquable comme destructif du premier.
Si Ton admettait l'opinion contraire, il s'ensuivrait qu'après avoir été condamné, on pourrait soumettre le différend au même tribunal une seconde lois, au mépris des art. 13~;0 et 1351, C. civ., sur l'autorité de la ebose jugée, pui*que si le second jugement était contraire au premier, on pourrait attaquer celui-ci par requête civile. (V. infrà, nos Quest. 1756 et 1756 6/5.) ]}
fi^S-â. Doit-on considérer comme étant émanés de tribunaux différents les jugements rendus par deux sections d'un même tribunal, en sorte qu'en celle circonstance la voie de la requête civile ne fût pas ouverte ?
Le texte du Code, disent les auteurs du Praticien, t. 3, p. 300, permet la rétractation par requête civile, quand les deux arrêts émanent d'une même Cour ou d'un même tribunal. Cependant ils regardent deux sections d'un même tribunal comme deux tribunaux différents , et décident qu'en ce cas on doit se pourvoir en cassation, comme dans l'espèce prévue par l'art. 501.
Dans l'ancien régime, celte opinion était, à l'égard des arrêts émanés des Cours supérieures, par exemple d'un Parlement, celle de plusieurs auteurs (F. Ferrières et Dcnisart, au mot Contrariété); mais Rodier, ubisuprà, et Duparc- Poullain, t. 10, p. 959, étaient d'un avis contraire. Tous les deux attestent avoir vu plus d'un exemple de requêtes civiles prises pour contrariété d'arrêts, l'un de la grand' chambre du Parlement, l'autre de celle des enquêtes.
Nous croyons comme eux que cette fiction, au moyen de laquelle on considé-' rail aulrefoislesdifïérenles chambres du Parlement comme ne composant qu'une même Cour, est détruite par le texte précis de loi actuelle ; et il y en a là, selon nous, une raison décisive; c'est que si quelque chose était de nature à autoriser l'opinion de Ferrières et de Denisart, ce ne pouvait être que la différence des attributions données autrefois à chacune des Chambres dune Cour souveraine; ce qui n'a pas lieu dans l'organisation actuelle. Au reste, ce n'est point par des fictions que l'on peut saisir le sens de la loi ; elle dispose et ne feint point ; et ici sa disposition formelle nous dit que la contrariété des jugements entre deux sections ou chambres d'un même tribunal ou d'une même Cour peut donner ouverture à la requête civile. (V. nouv. Répert. , au mot Requête civile, §11.)
[[* ette opinion, qui est aussi celle de MM. Merlin, Répert., v° Requête îiiiic ,Iq § 3, p 69 ï-, Fayard de Langlade, t. 4, p. 893, et Berriat Saint-
TH. 11. l)< lu llequclr nrtle. - Ain. |H«. O. J75fi/m. XV.)
Prix, p. 156, esi la seule qui nous semble pouvoir- être adoptée loui le Code
«le procédure. ]]
1955. Peul-on se pourroir pour contrariété entre deux jugements, aprèi \C
délai fixé par la loi ;'
jugements se connaît autant par leur disposition que par leur exécution.
[[La négative est incontestable, et se légitime surtout par le texte de l'article 489. ]]
1Î5(5. Dans le cas où, sur un jugement rendu en dernier ressort, les juges rendraient ', dans la cause, un autre jugement qui changerait les dispositions du premier, serait-ce une contrariété qui donnerait ouverture à requête civile?
Non; mais seulement le dernier de ces jugements serait sujet à cassation, comme ayant porté atteinte à l'autorité de la chose jugée, en changeant la disposition du premier jugement. (V. arrêt de la Cour de cass. du 13 germ. an VI, Table de Bergognié, t. 1, p. 435.)
[[ Celte solution est incontestable , car si la contrariété des arrêts ne constitue une ouverture de requête civile qu'autant qu'elle est le résultat d'une erreur involontaire, les juges qui, dans la même cause, rendent, malgré les conclusions des parties, successivement et sciemment deux arrêts ou deux jugements dont les dispositions se contrarient , ont bien voulu réformer la première de ces sentences, et comme ils ne peuvent le Taire autrement que par la requête civile sans commettre un excès de pouvoir, il est évident que c'est la voie de la cassation qu'il faut prendre dans l'hypothèse que nous examinons. La partie ne pourrait d'ailleurs espérer de reproduire d'une manière efficace par la voie de la requête civile des moyens qu'elle aurait déjà sans doute inutilement présentés devant le même tribunal.
Cette doctrine qu'adopte M. Favard de Langlade, t. 4, p. 893, s'étaie de quatre arrêis de la Cour de cassation des8 avril 18I2 (J. Av., 1. 18, p. 1029); 'il avriM813(J. Av., 1. 16, p. 773); 8 juin 1814 (J. Av., t. 15, p. 109), et18déc. 1815 (J. Av., 1. 15, p. 119; Devill., Collecl. nouv. , 4.1.72, 333, 579 et 5.1. 126). On remarquera que, dans l'espèce de chacun de ces arrêts, la Cour a constaté que les juges avaient volontairement rétracté leurs premières décisions. (V. infrà la Quest. 1796.) ]]
[[t ^ôGhis. Lorsque deux jugements contradictoires passés en force de chose jugée ne peuvent plus cire attaqués par la voie de V appel, quel est celui du ces deux jugements qui peut être mis à exécution?
Nous avons déjà exprimé notre opinion sur cette grave difficulté dans nos Principes de Compétence administrative, 1. 1, p. 249, n° 882, et nous y persistons.
Les jugements sont la loi des parties, ce sont des contrats judiciaires; or, dès là que les lois et les conventions les plus récentes sont seules applicables, pourquoi déciderait-on autrement pour les jugements ?
Il y a plus, si l'opinion contraire était admise, il en résulterait que la requête civile deviendrait une voie plus qu'inutile, en cas de contrariété de juge-
OO
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mentSj et voici pourquoi : le second jugement ne peut être contraire au premier <|if en faisant perdre le procès à celui qui, une première fois, a obtenu gain de cause. Si le premier jugement doit être le seul qui conserveforce exécutoire, celui au bénéfice de qui il a été rendu laissera expirer les délais de la requête civile. Lu loi a donc prévu le cas tout contraire; le titre de la requête civile présuppose nécessairement ce principe qu'un second jugement anéantit le premier; et pour faire rél racler le second, elle pose alors des règles qui doivent être suivies dans un délai de rigueur. (Art. 480 et 489.) ]]
SEPTIÈME MOYEN (I
4 9 5 9. Que faut-il, pour qu'il y ait, dans un même jugement, une contrariété qui donne lieu à la requête civile?
Il y a contrariété dans les dispositions d'un même jugement , lorsqu'elles sont tellement inconciliables qu'elles ne peuvent être exécutées simultanément. Mais les motifs du jugement nesont pas des dispositions : c'est donc la contrariété dans le dispositif , et non dans les motifs, qui donne ouverture à requête civile. i,Cass., 4 germ. an X11I, Nouv. Ilépert., au mot Contradiction (jugement), t. 3, p. 48.)
[[ La doctrine sur laquelle se fonde cette solution qu'approuvent tous les auteurs (F. Pigeau, Comm., t. 2, p. 75; Prat. français, t. 3, p. 3o(); Berriat Saint-Prix, p. 156; Merlin, Réperi., t. 3, p. 49, et Boitard, t. 3, p. 208), peut s'étaver encore de deux arrêts de la Cour de cass., 4 fruct. an VIII (J. Av., t. 18", p. 981); 2 sept. 1806 (J. Av., t. 18, p.99(>), et de trois autres des Cours de Paris, des 3 mars \$U)(J.Av.,t. 18, p. 1005), et 6 août 1825 (./.P., 3e édit. t. 19, p. 780), et de Rennes, 6 janvier 1834 (J. Av., t. 47, p. 691).
Nous avons développé , sous l'art. 141, cette pensée, que le dispositif seul constituait la chose jugée. ]]
HUITIÈME MOYEN
l'S'SS. Pourrait-on se pourvoir en cassation contre un jugement rendu sans communication au ministère public ?
Non, mais seulement par la voie de la requête civile. (Cass., 26 avril 1808 et 22 mars 1809, S. 8.1.328, 1809, 203; J. C. S., t. 4, p. 351, et J. Av., 1. 18, p. 997, et 1. 16, 760.)
[[ Nous avons exposé nosprincipes suprà, p. 318 etsuiv., Qucst. Mïl.On peut consulter les arrêts de la Cour de cass., 8 avril 1811, J. Av. , 1. 18, p. 997); 12 janv. 1831 {J.+P., 2= édit., t. 1,1831, p. 338); 25 avril 1833 (J. Av., t. 45, p. 752); 29marsl836(J.itw.,t.5l,p. 628); 21 juin 1837 (J. P., 1. 1 de 1837 p. 609); et22nov. 1837 (J. P., t. 2 de 1837, p. 505, et J. A v., t. 55, p. 493) (3). (Devill., 1833, 1.430, 1836.1.748, 1837.1.816, 1838.1.52'*.)
On a même décidé que la femme non autorisée de son mari peut faire résulter un moyen de requête civile du défaut de communication au ministère public, même lorsqu'il ne s'agit pas de sa dot; Florence, 16 août 1810 («/. Av., t. 18, p. 1021; Devill., Collect.nouv., 4.2.332).]]
(\) V. art. 480, §7.
(2) P. an. 4b0,§8.
(3) [ « Ce moyen a été si souvent proscrit
par la Cour de cassât., a dit, lors de ce dernier arrêt M. le conseiller Jaubert, rapporteur, qu'on devrait cesser de le reproduire.»]
TU. II. De la Requête civile. — Aur. Ihrt. Q. I9M W#. Bifl NEUVIÈME MOYEN (1).
1950. (fur faut-il pour que la requête rieilr soit recevahle. contre un jw/r ment, attendu qu'il serait rendu sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis sa prononciation ?
Ces mois du § 9, si Von a jugé sur pièces reconnues on déclarées fausses depuis te jugement , expriment, ainsi que l'avaieni établi tous les commentateurs de I ordonnance, sur Part. 12 du lit. 8i, qu'il ne suffit pas que Pou ail fait usage, sous |e cours de Pinstance , dos pièces reconnues ou déclarées fausses, mais qu'il faut, outre la preuve du faux, fournir encore celle que ces pièces ont servi de base au jugement. 11 se peut faire, en effet, que d'autres pièce» produites proaven I le bien jugé.
Remarquons encore que ces mêmes termes, si l'on a jugé sur pièces , etc., excluent toute idée que le législateur ait entendu parlerdu jugement même contre lequel la requête civile seraitdirigée : c'est donc seulement le Taux des pièces ci non celui du jugement lui-même, qui peut fournir ouverture à requête civile. (Cass., 11 vent., an XI, S. 3.1.257; et J. Av*,l. 18, p. 988.)
[[Cette opinion, confirmée avec raison par un arrêt de la Cour de Paris du 23 juin 1 SI (> (J. Av., t. 18, p. 1011), est également professée par MM. Fayard de Langlade, t. 4, p. 891; PoNGBT, t. 2. p. 198, n° 46'« ; Dalloz, 1. 11, p. 607, et Boitard, t. 3, p. 211, qui veulent tous, pour que le taux donne ouverture à la requèie civile, qu'il ait servi de base au jugement attaqué.
Nous pensons aussi, avec M. Dalloz , loc. cit., § 19 , que le § 9 autorisant la voie de la requête civile, si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement, la question de savoir si la requête, civile peut être fondée sur un faux reproché au jugement même contre lequel elle ser;iit dirigée1 , déviait à plus forte raison recevoir la solution négative qu'on lui donnait sous l'empire de l'ancienne ordonnance et qu'adopte M. Carré.
Lorsqu'un faux est reproché à un jugement, c'est par la voie du faux qu'il faut l'attaquer; par exemple, si un président fait écrire sur les registres, une décision contraire à celte qui a été prononcée à l'audience; nous avons élé consulté sur une espèce fort bizarre dans laquelle un président de très bonne foi a commis une erreur de celte nature. J]
bis. La fausseté du serment décisoire donnerait-elle ouverture à requête civile ?
Non, dit M. Fayard de Langlade , t. 4, p. 887, 2e col., 7e alin., puisque ce serait un moyen de prouver cette fausseté, preuve que Part. 1303 du Code civil ne permet jamais de faire, et dont la prohibition repose sur ce motif, que celui qui a déféré le serment a pris l'engagement d'abandonner sa prétention en cas qu'il soit prêté, et a renoncé par là même aux moyens qui pour-, raient la faire réussir. Tel est aussi le sentiment de M. Toullier, 1. 10, p. 575,1 n° 426, 3e alin.
Mais il en serait autrement, selon les mêmes auteurs et M. Pige au, t. 1er, p. 628, 7e alin., s'il s'agissait du serment déféré d'office par le juge ; alors, en effet, il n'est intervenu aucune transaction entre les deux parties: le serment est le fait seul du juge, qui se fût bien gardé de l'ordonner, s'il avait pu prévoir que celui auquel il le déférait était" capable dose parjurer. Si donc, la faus-
(l) V. art. 480, § 9; nos questions sur l'art. Î48, et figeau, Cl, p. £07 et 6 '8,
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soté en est prouvée par des pièces recouvrées depuis le jugement, encore bien qu'elles ne lussent pas retenues par celui quis'est parjuré, elle constitue un <lol qui donne ouverture à la requête civile ; à moins cependant, comme le «lit M. Pigeau, loco cilalo, que la preuve du parjure ne résulte d'une pièce gardée par la partie qui a été condamnée. ]]
Il 960. Serait-on rcccvable à soutenir, devant la Cour suprême, que les pièces fausses, sur lesquelles la requête civile est fondée, sont sans influence au fond, et à faire résulter de celte circonstance un moyen de cassation contre un arrêt qui a admis la requête civile?
Non, parce que c'est au juge qui prononce sur la requête civile qu'il appartient de décider de quelle influence a pu être la pièce fausse sur le jugement attaqué. Cassation, 22 pluv. an XI (S., t. 16, p. 200, et J. Av., 1. 18, p. 983).
[[ Cette solution nous paraît incontestable. ]]
:H 96SO bis. Est-il nécessaire , pour admettre la requête civile, que la fausseté des pièces sur lesquelles on la fonde ait été déclarée par un jugement , ou suffit-il quelle soit reconnue par le juge?
Un arrêt du 22 pluv. an IX , rendu sous l'empire de l'ordonnance de 1667, dont l'art. 34 portait seulement si on a jugé sur pièces fausses, a décidé que la î "quête civile pouvait être formée avant la reconnaissance ou la déclaration juridique du faux ; mais, aujourd'hui que le Code veut formellement que les pièces :iient été reconnues ou déclarées fausses, la solution ne peut plus être la même. M. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 76, fait, à cet égard, une distinction qui ne jious satisfait pas complètement, parce qu'en définitive elle ne proscrit point la doctrine de l'arrêt précité, ce qu'a fait virtuellement, selon nous, le § 9 de J'art.480.
« Si l'acte, dit-il, ne peut être déclaré faux que sur inscription, c'est-à-dire, s'il est authentique, il faut un jugement préalable. » C'est de la dernière évidence : « mais, ajoute ensuite le même auteur, si la pièce est privée, dans ce tas, les juges peuvent , après l'avoir examinée et reconnue fausse , la déclarer telle et admettre la requête civile par le même jugement. »
Or, c'est ici que M. Pigeau nous paraît avoir commis une erreur dans l'interprétation qu'il donne du"§ 9 de l'art. 480.
Rien de plus clair, en effet, que les expressions de ce paragraphe; elles ne peuvent évidemment s'entendre que d'un aveu de la partie ou d'une déclaraiion de justice ; il suffirait, pour s'en convaincre, de consulter le sens ordinaire des mots, et, s'il avait besoin d'être interprété, de rapprocher les art. 4i8 et /i88 de l'art. 480.
Dans le premier , on voit que le législateur assimile la reconnaissance à la contestation juridique (1 ). Dans le second, après avoir mis sur la même ligne le faux, le dol et la découverte des pièces nouvelles, il exige, pour les deux derniers cas seulement, qu'il y ait preuve par écrit du jour où l'on a reconnu le dol ou découvert les pièces.
Voy. le Commentaire CCCCII bis.
Que si le législateur n'a pas exigé la même preuve pour le faux, c'est qu'ayant
(1) C Au ïarede V Appel, Quesl. t609, nous avons décidé que l'appel pouvait être interjeté avant même que le faux eût été jugé. <-ela se conçoit -, l'appel ne se fonde pas sur
le faux; le faux sert à repousser une fin dcnon-recevoir ; tandis que la requête emie manque de base . lorsque le faux n'a pas été reconnu ou juridiquement déclaré.
TIT. II. Dr la Requête civile. - Ain. I9i, Q. l î«Q. en
dit dans L'art. 480, «nie la requête civile ne serait admise , à raison de la fausseté des pièces, qu'après reconnaissance ou jugement, fa date était dès tors
certaine, el qu'il devenait inutile de renouveler celte prescription.
Nous pensons donc que non-seulement l'aveu de la partie ou la déclaration
du juge est indispensable pour l'admissibilité de la requête civile, dans le cas du § îi, mais encore qu'il faut, que cette déclaration i\\\ juge ail lieu par un |uj >■ ment préalable et distinct de celui qui statue sur la demande en requête < :ivile, comme l'enseigne M. Fayard de Lanolade,^ l-,p.894,ei ainsi que I établissent
«l'une manière évidente , trois arrêts successifs de la Gour de c.ass., des !) avril 1835 (J. Av., t. 49, p. 4:50); 2 mai I837(J. Av., t. .r>3, p. ;«77); et 13 fév.1838 (./. /'., t. te,de ls;>s, p. '269), auxquels on peut ajouter une décision de la i.ourd'Aix du 8 lév. 1839 (J.Av., t. 57, p. V97et J. P., t. ride 1839, p. 408), dont l'espèce est vraiment remarquable. J]
DIXIÈME MOYEN
fi 9G1. Z-e concours de toutes les conditions mentionnées au § 10 est-il nécessaire pour qu'il y ail ouverture à requête civile ?
Oui, le concours de toulcs ces conditions est absolument nécessaire. (Voy. Uodier, sur l'art. 34. § 11, et Cassation, 17 pluv.anXIl, Table cte Bergognié, J. 2» p. 478, J. C.S., t. 5, p. 137.)
f[ Cela n'est vrai que d'une manière relative, c'est-à-dire dans le cas où la requête civile serait uniquement (ondée sur le § 10 de l'art. 480. La réunion des circonstances qu'il énumère. devient alors rigoureuse; mais rien n'empêcherait qu'en dehors de ce cas spécial, la simple dissimulation d'une pièce décisive ou tout autre mode de rétention qui constituerait un dol personnel ne donnât ouverture à requête civile, ainsi (pie nous l'avons établi sur l'autorité de plusieurs arrêts, à la Quesl. 174*2. {Voy. aussi la Qucst. 17C3.) ]]
fiSftî*. Si la pièce retenue cl recouvrée n'eût du avoir aucune influence sur le fond, la requête civile serait-elle admise ?
La négative résulte de ce que le § 10 exige que la pièce soit décisive. Il faut , dit M.Pigeau, que la pièce soit décisive, et pour savoir si elle l'est, on examinera le fond. S'il résulte de cet examen que la cause eût été perdue, quand même la partie eût plus tôt produit la pièce, on n'aura pas le droit de recourir à la requête civile. Telle est aussi l'explication quêtons les auteurs ont donnée sur le paragraphe dont il s'agit, et c'est de la même manière que s'exprimaient les commentateurs de l'ordonnance de 1667, sur l'art. 34 du lit. 35.
On pourrait cependant conclure d'un arrêt du Parlement de Grenoble, du 14 juill. 1779, rapporté au Nouv. Répcrt. , v° Requête civile, § il, t. 11, p. 287, qu'encore bien que la pièce retenue et recouvrée doive en définitive faire rendre un jugement semblable au premier, quanta ses résultats, il n'en faut pas moins rétracter celui-ci. 11 s'agissait, dans l'espèce de cet arrêt , d'un second testament découvert depuis le jugement. Ce testament, d'après les règles de droit, " révoquait le testament antérieur j mais il donnait le même résultat, parce qu'il instituait le même héritier.
M. Merlin ne fait aucune remarque sur cet arrêt, qui, d'après les moyens des parties, nous parait avoir statué de la sorte, 1° parce que le jugement rendu
(1) F. art. *8Û, § 10.
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sur le premier testament devait être rétracté comme ordonnant l'exécution de cet acte, que le second avait anéanti ; 2° parce qu'il était inutile d'examiner au rescindant ce que contenait ce second testament, puisque d'un côté, la parlieadverse n'avait pointencore intenté l'action qui pouvait naître, et que, d'une autre part, l'ordonnance défendait de cumuler le rescindant avec le rescisoire.
De là, M. Berriat Saint-Prix, p. 457, note 34, établit comme un règle générale que, quoique la pièce retenue et recouvrée doive, en définitive, faire rendre un jugement semblable au premier, quant à ses résultats, il ne faut pas moins rétracter celui-ci. Ainsi donc, les mots pièces décisives ne paraîtraient se rapporter qu'au rescindant, et non au rescisoire, c'est-à-dire qu'il suffirait de fournir une pièce qui n'aurait pas été produite lors du jugement, mais qui y aurait trait, pour que l'on dût admettre la requête civile, encore bien que cette pièce ne pût, en définitive, avoir aucune influence sur le rescisoire, autrement surle fond.
Nous sommes loin de penser que l'on doive tirer de l'arrêt que nous venons de rapporter une conséquence semblable, contre le principe que l'admission de la requête civile est subordonnée à la circonstance que la pièce soit de nature à influer essentiellement sur le fond, sauf à juger ensuite le mérite et les résultats de cette influence, en statuant sur le rescisoire. En eflet, un second testament, qu'il soit ou non conforme au premier, est de nature à influer sur le premier jugement, et dès lors il doit être considéré comme pièce décisive, sauf à examiner au fond quelle doit être son influence. Mais sans nous arrêter «prouver celte proposition, il suffit de considérer que l'arrêta été rendu sous l'empire de l'ordonnance, qui voulait, comme le dit le tribun Albisson (F. édit. de F. Didot, p. 175) , qu'on ne pût plaider que les ouvertures de equète civile *\t les réponses du défendeur, sans entrer au moyen du fond. « Or, ajoute cet orateur, comment plaiderle moyen pris du recouvrement d'une pièce décisive? Comment établir en plaidant que l'Etat, les communes, les établissements publics ou les mineurs n'ont pas été valablement défendus (F. art. 481)? Comment délendre à ces moyens, sans entrer en connaissance du fond? Cette disposition , qu'il était impossible d'exécuter au moins dans ces deux cas, a été •retranchée du nouveau projet du Code , parce qu'une loi dont l'exécution est quelquefois impossible, ne peut pas être une bonne loi. » On voit que celte explication tranche toute difficulté sur la question que nous avions à résoudre.
[[ On peut citer à l'appui de cette décision, un arrêt de la Cour de Bruxelles du y juill. 18*23 (Journ. de celle Cour, t. 2 de 1823, p. 171), qui en fiit ressortir toute l'évidence, en disant que si la pièce n'est pas décisive on ne peut prétendre qu'il y ait dissimulation dolosive et partant ouverture à requête civile.
C'est aussi ce qu'enseignent tous les auteurs et ce qu'avait déjà nettement jugé la Cour de Paris, le 1er fév. 1810 (J. Av., 1. 18, p. 10(H;Devill., Collect. JVouv., 3.2.197).]]
SLlG&.Peul'On fonder un moyen de requête civile sur des pièces que Von prétendrait avoir été retenues par la partie adverse, si, lors du jugement, l'on a négligé les moyens possibles d'en obtenir la représentation ?
Rorîier, sur l'art. 34, §11, fait observer que si les pièces qu'on supposerait décisives étaient encore entre les mains de l'adversaire, on ne pourrait, même en le prouvant, forcer celui-ci à les remettre pour soutenir la requête civile contre lui, si ce n'est, ajoute-t-il, qu'on ne prouvât qu'il les eût enlevées ou frauduleusement soustraites , parce qu'en ce cas il y aurait dol personnel de sa part. Ce commentateur se fonde sur ce principe du droit romain, inlentionis veslrœ proprias debelis afferre probalioncs, non ab adversariis adduci. (Loi 7, Code
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de frslibus , ri loi 29 , Codé, de fui c insli umrnlorum. V. PrtU., fmnÇni<^ \. \\i p. 290, \. {hicst. |7*2.)
Nous croyons celle décision fondée , unis pour le cas s< oit nient on il QC
s'agirait pas de pièces qui seraient communes aux deux parties, ei dont ou a le droit d exiger la séparation, on, en os de refus , de tuer des indut lions , en prouvant que la pièce est aux possessions de l'adversaire. V. Quest.l&S, t. -2, p. 290.) Mais il faut remarquer que l'on ne pourrait fonder un moyen de requête civile
sur des pièces qui se trouvaient entre les mains de la partie adverse a l'époque
où le jugement attaqué aurait été rendu, s'il existait un moyen de se faire représenter ces pièces, et si l'on avait négligé de l'employer. Cresl ce qui résulte «l'un anèt de la Courde Paris du 28 nov, isio, qui a rejeté une requête civile
fondée sur ce que des pièces prétendues décisives se trouvaient entre les mains de la partie adverse, associée de celle qui formait le pourvoi. La Cour, en cette circonstance, a considéré, 1° qu'on ne pouvait envisager les pièces en question comme retenues par le fait de la partie adverse; que, par Leur nature, elles étaient communes et appartenaient i» toute la société, quoiqu'elles lussent habituellement entre les mains de la partie adverse et confiées à sa garde j 2° qu'elles pouvaient être réclamées et consultées à chaque instant par tous les associes qui avaient droit et intérêt de se les faire représenter, et d'y faire les recherches les plus exactes ; 3° que rien ne justifiait dans la cause que le demandeur «mi requête civile eût, lors du procès sur lequel était intervenu le jugement attaqué par lui, demandé, mais en vain, une communication de ces mêmes pièces, ni qu'il eût fait, à cet égard, aucune tentative pour vaincre la résistance de son adversaire. (V. J. Av., t. 3, p. 83.) (!)
[[ Quand celle solution n'aurait pas été confirmée de nouveau par un arrêt de la Courde cassation du '20 nov. 1832 (J. P., t. 2, 18*23, p. 105 ; Devill., 1833.t.47/<), elle n'en serait pas moins à l'abri de toute critique.
Mais peut-on dire avec M. Pigeau, Commentaire, t. 2, p. 87, que si les pièces n'avaient point été frauduleusement retenues, mais simplement par ignorance (si par exemple une partie les avait sans le savoir), il y aurait également lieu à requête civile?
Nous ne le pensons pas. M. Pigeau, liv. Il, part. IV, lit. 1er, chap. 1er, sect. IV, art. V, 10e ouvert., reconnaît lui-même , d'une part, que trois conditions sont indispensables pour constituer un moyen de requête civile, aux termes du § 10; d'autre part, que le législateur n'a voulu, dansée paragraphe, que préciser un cas spécial où le dot ne serait suffisamment caractérisé que lorsque les circonstances qu'il énnmère se trouveraient réunies. Commentaire, t. 2, p. 85. (Voy. suprà, Quest. 1742.)
Si telle est la vérité des principes, comment prétendre, d'un autre côté, que la loi ne dislingue pas, que le fait de la partie peut indifféremment être innocent ou coupable?
11 nous semble évident , au contraire, que le § 10 prévoit un cas de dol aussi
(t) Nous ajouterons que, par arrêt du 2S j municaiion, sans que son adversaire put s'y floréal an Xll (Voye:. Jurispr. des Cours souv., t. 5, p. 140), il avait été décidé que, dans le cas où les pièces sur lesquelles le
pourvoi en requête civile était fondé n'a vaient pas été retenues parlefait de la partie adverse, maisétaienl au contraire consignées J
opposer.
Nous pouvons conclure de là que la requête civile n'est pas recevable, toutes les foi>* qu'avant le jugement, h partie qui vont, user de celte voie a eu des moyens de se procurer la communication des pièces dont elle
d.ms des registres publics, la reqi'ête civile J argumente, et qu'elle prétend avoir été ro
n'étrt pas admissible, parce qu'il était au | tenues par son adversaire pouvoir du demandeur d'en prendre coin- j
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bien que le § 1er, et que s'il diffère de ce dernier par une précision spéciale, comme lui, du moins, il pose à titre de condition essentielle qu'il faut que le dol provienne du fait de la partie. Celte doctrine s'induit de la jurisprudence. (F. aussi la Ouest. 1761.)
Rien de tout cela n'existe dans notre hypothèse.
Il n'y a pas de dol, car le dol suppose l'intention de nuire; il n'existe môme qu'à ce litre, et ici tout le contraire est admis.
Encore moins peut-on dire qu'il se révèle par une manœuvre coupable de la partie, puisque celle qui, par pure ignorance, a retenu des pièces qu'elle ne croyait pas en sa possession, n'a pas même encouru le reproche de négligence.
Ce n'était pas à elle, en effet, de chercher des armes à son adversaire; et il suffit qu'elle n'ait pas sciemment mis obstacle aux recherches que celui-ci aurait pu effectuer, pour qu'elle soit exempte de tout blâme»
Du reste, et lors même que celle négligence pourrait lui être imputée comme faute, ainsi que le voudrait M. Pigeau, l'acte négatif qu'elle constitue ne pourrait jamais être assimilé au fail de rétention que prévoit et réprime le ,^ 10, car celui-ci implique nécessairement que les pièces ont été retenues avec connaissance de cause, avec intention; et, comme nous l'avons déjà dit, notre espèce exclut cette présomption.
11 faut donc tenir la négative de la question, contrairement a l'avis de M. Pipeau. Mais nous entendons que le juge devra se montrer très scrupuleux dans ce cas, et n'avoir pas le moindre doute sur la sincérité d'intention de la partie qui alléguera n'avoir retenu les pièces que par ignorance. ]3
1 964. Si le défendeur à la requête civile , fondée sur pièces nouvellement recouvrées, prétend qu'elles sont fausses, faut-il, avant de prononcer sur V admission de la requête civile, commencer par instruire et juger le faux?
L'affirmative a été jugée par un arrêt du Parlement de Toulouse du 12 juill. 1740, dont l'espèce est rapportée par Rodier, sur l'art. 34 du lit. 35, § 1 1, et jious pensons que l'on devrait se conformer à celte décision, d'après la maxime frustra probatur quod probalum non relevât.
[[ L'affirmative n'est pas douteuse; l'art. 480, § 10, exige que les pièces nouvellement recouvrées soient décisives; or, il est impossible d'attribuer ce caractère à des pièces arguées de faux, tant que l'accusation dont elles sont ('objet ne sera pas purgée. Si, dans le doute où l'on est du degré d'autorité qui leur appartient, on les admettait comme vraies, et que sur celle présomption, le premier jugement lût rétracté, qu'arriverait-il souvent? C'est que le faux étant depuis reconnu, il faudrait à son tour rétracter la seconde décision, inconvénient qui n'existe pas dans le système d'une instruction préalable.
M. Pigeau, liv. II, part. IV, lit. 1er, chap. 1er, sect. IV, art. Y, 10e ouvert. professe la même doctrine. Voy. aussi notre Quest. 17 GO. j]
H'S'SS. Peut-on se pourvoir, soit par requête civile , soit par action nouvelle, .contre un jugement quia été rendu faute à une partie d'avoir produit certaines pièces ?
En d'autres termes et plus généralement : La jurisprudence" qui, en Bretagne particulièrement, autorisait l'action en lief de comminatoire, c'est-à-dire une action que l'on pouvait former par demande principale et pendant trente ans, afin de faire rétracter un jugement rendu dans l'état, faute à la partie d'avoir fourni telle preuve ou leL t. icce, est-elle abrogée par le Code de procédure civile1!
Nous nous sommes fortement prononce pour l'abrogation de celle jurispru-
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«lcncc, ttnt dans noire Analyse, a* 1613, que dans notre Traité et Quêta île procédure, n° 2516, el notre savant collègue M.Touillisr, <1;his son |(] p. iso, n° vi\, a complété la démonstration que nous avions essayé de faire » cei égard.
La Gourde Rennes, qui, par un sentiment d'équité, très louable d'ailleurs, avait :\<lmis l'ancienne doctrine des comminatoires, même sous l'empire du Code, a enfin abandonné ce système, et par conséquent nous sommes dispensé d'entrer dans tous 1rs développements que nos deux premiers ouvrages conienaient sur ce point.
Nous dirons doue, sans entrer dans aucune discussion, qu'en Bretagne, un arrêt du Parlement de la province, du 3 Jnïll. 1740, rapporte au Journal de ce Parlement t. 3, chap. 50, p. '2ô0, avait décidé que le jugement qui ne déclare un individu héritier pur et simple que faute d'avoir émit au procès les pièces qui établissaient la qualité d'héritier bénéficiaire, ne pouvait être reformé sur la production de ces pièces dans l'instance d'appel , et que la sentence devait être confirmée, sauf à lever le comminatoire dans la juridiction où la sentence avait été rendue.
Par suite de ce premier arrêt , on considéra comme simplement comminatoire, et ne pouvant acquérir autorité de la chose jugée qu'après trente ans, tout jugement ou arrêt qui prononçait dans l'état, quant à présent, faute d'avoir fourni telle preuve ou telle pièce ; expressions qui supposaient que si la preuve avait été laite ou la pièce fournie, en un mot, que si l'affaire avait été jugée dans d'autres circonstances, la décision eût été différente; et en conséquence on admettait une action en lie I de comminatoire , dont l'effet était d'obtenir jugement nouveau, en faisant la preuve ou produisant les pièces qui avaient manqué lors de la première décision.
Nous disions n'avoir rien trouvé dans les ouvrages des anciens auteurs, sur celle espèce d'action; que Ferrières, dans son Dictionnaire de droit et de pratique, au mot Communie ai oire , se bornait à nous apprendre que lorsqu'un jugement prononçait que, dans un certain temps, une partie ferait telle chose, sinon qu'elle serait déchue de ses droits, cette déchéance n'était réputée que comminatoire, à moins que le juge n'eût ajouté : En vertu du présent jugement, et sans qu'il soit besoin d'autres, la partie sera déchue, etc.; ou bien qu'à l'échéance du délai on eût obtenu un jugement portant que, faute à la partie d'avoir satisfait au précédent, elle demeurerait déchue. Mais il ne s'agit point ici d'un jugement comminatoire, dans l'acception de la jurisprudence bretonne; il s'agit d'un jugement rendu sous condition , et qui avertit la partie de ce qu'elle doit faire pour en prévenir les effets ; tandis, au contraire, que le jugement auquel on donnait, en Bretagne, la qualification de comminatoire, ne condamnait pas, sauf la condition de faire telle chose , mais, au contraire, faute à la partie d'avoir fait ce qui lui incombait.
Cela posé, ni l'ordonnance, ni aucun de ses commentateurs, ne font mention de cette action en lief de comminatoire, et attendu que l'art. 10i1,C.proc. «av., abroge toutes lois, coutumes et usages relatifs à la procédure; qu'enfin nulle disposition de ce Code ne parle de jugements comminatoires, nous avons maintenu qu'on ne pouvait en faire une classe à part , arbitrairement régie par des règles particulières.
Nous nous appuyions de l'autorité de M. Merlin (Nouv. Répert., v° Requête civile, §t, p. 288). « Lorsqu'un jugement, dit-il, en a déclaré un autre nul, faute « à la partie qui en soutenait la validité d'avoir prouvé l'accomplissement « d'une formalité dont il devait être suivi, cette partie ne peut, en rapportant •< la preuve de l'accomplissement de cette formalité, demander, par actionnou- « velle, l'exécution du même acte. Elle doit, au contraire, être déclarée non « rccevable tant qu'elle n'attaquera pas le jugement par requête civile, sur le
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« fondement que la preuve de l'accomplissement de la formalité ait été détournée « par le fait de son adversaire. »
En un mot, comme le Code de procédure n'admet d'autres voies pour se pourvoir contre les jugements que celle dont il a établi les règles, c'est-à-dire l'appel, l'opposition simple et les voies extraordinaires de Ja tierce opposition et de la prise à partie, nous décidions que l'action en lief de comminatoire était proscrite.
Nous l'avons dit: la Cour de Rennes a fini par adopter entièrement celte doctrine, qui était celle de l'illustre chancelier d'Aguesseau ( V. sa lettre, t. 12, ]). 3*2, édit. de M. Pardessus), et qui est celle de M. Toullier, et nous dirons que le sort des parties étant une (ois fixé par une décision judiciaire, on doit en conclure qu'il ne reste d'autre ressource à celui qui a succombé que celles des voies que la loi établit nommément. Nous dirons même que l'on ne pourrait se restituer par l'action en lief de comminatoire contre un jugement rendu avant la publication du Code de procédure , attendu qu'avant ce Code, comme le prouve la lettre de d'Aguesseau, la jurisprudence qui accordait celte action était en opposition formelle avec les principes du droit commun.
Ainsi, premièrement, on ne peut se pouvoir que par requête civile contre un jugement rendu faute d'avoir fourni telle pièce, et encore faut-il pouver que la pièce a été retenue.
Secondement, on ne peut, suivant les circonstances, se pourvoir que par cette voie et toute autre indiquée par la loi, lorsque le jugement a étérendu dans Y étal ou quant à présent, à moins que ce jugement ne porle formellement que le juge se réserve de statuer ce qui sera vu appartenir, si l'état de la cause est ultérieurement changé par la production d'une pièce, ou la justification d'un fait susceptible ^'amener une solution différente (1>.
[[ Il est inutile de rien ajouter sur celte question, qui ne peut plus faire aujourd'hui l'objet d'une difficulté sérieuse. La doctrine des Comminatoires, déjà frappée de réprobation sous l'ancienne législation, est repoussée et proscrite à jamais de notre jurisprudence; la Cour de Rennes, dans deux arrêts des 2 mars J818 et 22 janv. 1821 (J. Av., t. 5, p. 491 et 25i), est enfin revenue aux véritables principes également soutenus par M. Favardde Langlaue, 1. 4, p. 89 i. Dans notre tome 25 du Journal des Avoués, nous avions développé la même théorie que M. Carré.
Nous ajouterons avec ce même auteur, Compétence, t. 1, p. 91, n. 52, que les magistrats peuvent fixer un délai pendant lequel le demandeur produira une pièce qui doit être décisive; c'est alors un jugement provisoire et non définitif.
Voy.y sur le droit que prétendrait avoir une partie d'intenter une action principale, notre Quesl. 1749 1er. ]]
S ?I»G. Peut-on intimer , dans l'instance de requête civile, une personne qui n'était point partie, et qui était sans intérêt dans le jugement attaqué?
L'usage de la requête civile est un moyen extraordinaire que la loi présente aune partie, non pour introduire une demande ou une action nouvelle, mais pour obtenir, selon les circonstances, et pour les causes qu'elle indique, la réiraciation de jugements contradictoires rendus en dernier ressort, par les Iribunaux de première instance et d'appel, et de jugements par défaut, aussi rendus en dernier ressort, et non susceptibles d'opposition.
(I) C'est qu'alors le jugement prend le | qu'il est définitif, lorsque le jiigfi n'v a pas caractère de jugement provisoire t tandis | in&éié celle ciau-e.
TIT. II. De la Requête civile. Art. 4*1. 319
Celte définition est exacte; elle est la conséquence immédiate, nécessaire, indispensable, de la réunion et de la combinaison des dispositions diverses qui composent le titre 2, lro part., liv.i, C. proc. civ. On ne saurait donc préteu dre qu'une instance :>u\ lins de requête civile puisse légalement se compliquer
comme toutes les autres d'actions 6D garantie, 60 dommages intérêts, re
coins, etc., etc.
En eiïel , en matière de requête civile, le juge n'a et ne peut avoir a prononcer qu'entre les parties qui ont figuré dans les arrêts et jugements en dernier ressort dont on demande la rétractation , les personnes teules qui ont figuré dans le jugement ou arrêt pouvant iormer cette demande , d'après l'article 480 du Code.
Si d'ailleurs on prenait a la lettre l'art. 49*2, il faudrait décider que l'on ne serait même pas reeevablc à procéder par requête civile envers les ayants cause de la partie au profit de laquelle l'arrêt a été rendu.
Mais l'opinion commune et même uniforme des commentateurs est que l'on peut agir par la même voie contre les ayants cause, et ce, en vertu du principe, que l'on peut exercer contre eux tous les droits que l'on avait envers leurs auteurs. (V. suprà, Qucst. 1740.)
Ajoutons, premièrement, que le juge, en matière de requête civile, n'a d'abord à prononcer que sur la question unique de savoir si les parties seront remises en même et pareil état qu'elles étaient antérieurement aux décisions attaquées. (Art. 501.)
Secondement, que les parties entre lesquelles le jugement rétracté est intervenu ont à plaider de nouveau sur le fond de la contestation. (Art. 50*2.)
Donc un tiers mis en. cause dans l'instance de requête civile, et qui n'a été partie dans aucun des arrêts dont le demandeur poursuit la rétractation, qui, d'ailleurs, n'est ayant cause d'aucune de celles qui y ont figuré, ne peut être valablement appelé dans l'instance dont il s'agit.
[[ M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 7*2, adopte la même opinion contre laquelle il nous semble impossible de s'élever. ]]
Art. 481. L'Etat, les communes, les établissements publics et les mineurs, seront encore reçus à se pourvoir, s'ils n'ont clé défendus, ou s'ils ne l'ont été valablement. •
Ordonnance de IGG7, tit 35, art. 3"> et 36. flVotre Dict. générât de proc, ?° Requête civile, n"' 76 à]77 et 84 à 86.Deviilenêuve v° Requête ci\ile,ny,s 29 à 34 et 39.— Arm.Dalloz,eod.t;erô. n"M 10 à 1 25. — Locié, t. '22, p. 1 7 et 91 , n" 20, et p 129, nos 31 et 32.
Ql'F,STiO>9 tkaitees : En général, que doit-on entendre par ces mots s'ils n'ont ÉTÉ DEFENDUS ou s'ils n'ost ETE VALABLEMENT DEFENDIS? Q. 1767. — Mais l'art 4SI suppose-t-il que la requête civile soit la seule voie que l'Etat , un établissement public, un mineur, puissent prendre contre le jugement rendu contre eux, san9 que leurs administrateurs lég.iux aient été appelés ? Q. 1 768. — Si le mineur émancipé qui aurait esté en justice sans l'assistance d'un curateur, était derenu majeur avant le jugement, pourrait-il l'attaquer par voie de requête civile, pour cans" de minorité) non défendue ou non valablement défendue*.' Q. 1769. — Pour établir la valable défense d'un mineur faut-il qu'il ait été pris des conclusions expresses sur le moyen de défense? Q. i 7 7t». — L'omission de proposer un moyen de forme donnerait-elle ouverture à requête civile pour cause de non valable défense? Q. 1771. — Doit-on étendre aux interdits et aux femmes mariées la faveur de l'art, 481 ? Q. 1772.
CCCXCIX. Le législateur accorde ici une faveur particulière à ceux qui, ne pouvant agir par eux-mêmes, se trouvent, parla force de la loi, confiés aux soins d'autrui. Cette faveur est fondée sur la crainte que l'administrateur chargé de leurs intérêts ne remplisse pas son mandat avec le zèle et l'exactitude qu'il mettrait à ses propres affaires , et ne les compromît , en négligeant leur défense.
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fl969. En général, que doit-on entendre par ces mots, s'ils n'ont été défendus, ou s'ils n'ont été valablement défendus?
On ne saurait contester que Part. 481 , en reproduisant les dispositions de l'art. 35 du lit. 35 de l'ordonnance, ne donne une grande latitude pour le pourvoi en requête civile , surtout par ces expressions, s'ils n'ont été valablement défendus , expressions dont on avait souvent abusé sous l'empire de celte ordonnance, et dont on pourrait abuser encore. Sans doute il eût été à désirer que le Code, ainsi que le demandaient les Cours d'Aix et de Limoges, eût précisé clairement les cas dans lesquels Fart. 481 serait applicable. On ne l'a pas fait, parce que l'on a trouvé difficile de donner des règles fixes àcet égard. Néanmoins, on peut en général se guider, dans l'application de l'article dont il s'agit, par une disposition qui avait été rédigée pour faire partie de l'ordonnance, et dans laquelle on avait cherché à désigner les cas où le pourvoi serait recevable.
De cette disposition, rapportée par M. le conseiller d'Etat Bigot de Préameneu (V. Exposé des motifs, édil. de F. Didot, p. 147 et 148), il résulte que les mineurs, les communes, les établissements publics sont réputés n'avoir pas clé défendus , lorsqu'ils ont été jugés par défaut ou par forclusion ; qu'ils sont réputés n'avoir pas été valablement défendus, quand les principales défenses de fait et de droit ont été omises; mais qu'il faut qu'il paraisse que lomission de ces défenses ait donné lieu à ce qui a été jugé, ou qu'il aurait été jugé autrement , si les parties dont il s'agit avaient été défendues , ou si les défenses , avaient été complètement fournies.
Ce projet d'article, dont nous venons d'indiquer»les conséquences, ne fut point mis en entier dans l'ordonnance ; mais, comme le dit l'orateur du Gouvernement, il a toujours été regardé comme une explication utile pour guider les juges et prévenir les abus. ( V. Rodier et Jousse, sur l'art. 35 , 2e Question.) C'est aussi d'après lui que M. Pige au, t. I, p. 509, a expliqué l'art. 481 du Code.
[[ Comme la question de savoir s'il y a eu ou non valabje défense est plutôt une question de fait que de droit, nous nous bornerons simplement à renvoyer à MM. Pigeau, Commentaire, t. 2, p. 77, 88 et N9, et Roitard, t. 3, p. 212, etsuiv., qui en donnent plusieurs exemples, ainsi qu'à deux arrêts des Cours de Turin, 21 mai 1812 (J. Av., t. 18, p. 1026), et de Cassation, 23 mars 1830 (J. Av., t. 38, p. 26'i).Ce dernier arrêt a jugé, en outre, que la Cour de cassation était compétente pour apprécier si une commune qui se pourvoit par requête civile pour non valable défense avait été valablement défendue.
Malgré la généralité des termes de l'art. 481 et l'explicatrein qu'en donne M. Carré, les communes ou autres établissements ne peuvent pas se plaindre de n'avoir pas été défendus lorsque l'autorisation de plaider leur a été refusée, ou qu'on ne la leur a pas accordée dans les délais indiqués par la loi.
Remarquons également, qu'ici (art. 481), la requête civile n'est plus fondée sur des causes générales, sur l'omission de certaines règles, omission qui pourrait être invoquée par toutes les parties, mais bien sur la position spéciale de quelques-unes d'entre elles dont l'incapacité est un titre à de nouvelles garanties contre la lésion qu'elles pourraient éprouver, par l'incurie ou la mauvaise foi de ceux que la loi prépose à la garde de leurs intérêts. ]]
f ^HS. Mais Vart. 481 suppose-t-il que la requête civile soit la seule voie que l'Etat, un établissement public , un mineur, puissent prendre. contre h jugement rendu contre eux , sans que leurs administrateurs légaux aient été appelés ?
M. Pigeau avait résolu cette question pour l'affirmative , dans son premier
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ouvrage sur la procédure (V. t. 1 , p. 556); mais, dans l'édition qu'il ;i publiée «Irpuis I;» mise en activité du (iode ( V . t. 1, p. (il 1), il dit qu'il ne faut pas prendre la voie de la requête civile, quand les mineurs, l'Etat , les communei e( le établissements publics n'ont pas été défendus par leur luteurou administrâtes , on quand le tuteur ou l'administrateur n'avait pas «le pouvoir; qu'il n'y a lieu qu'à la tierce opposition , parce qu'il feut avoir été partie pour prendre l» voie
de la requête civile, tandis que le mineur cl 1rs prrsoïines morales (iont non ; parlons ne sont pas valablement parties, si elles ne sont assistées de leurs administrateurs. Il cite un arrêt du parlement de Paris du i7 janv. 1767, rapporté par Doisaut, au mot Tierce opposition, n°13.
Nous devons dire (pie celle dernière opinion de M. Pigeau est opposée à celle de tous les commentateurs de l'ordonnance. Jousse et IIodier sur lart.35, disent que la requête civile est ouverte contre les jugements rendus sans l'assistance du tuteur, ou avec l'assistance d'une personne qui n'aurait pas cette qualité. Diiparc-Poullain, t. 10, p. 965, s'exprime plus formellement encore. « Un des plus forts moyens de minorité non valablement défendue, c'est, ditil , lorsque le mineur a procédé sans l'autorité du tuteur ou du curateur. » On trouve la même proposition dans presque tous les ouvrages publiés définis le Code. (V. Praticien, t. 3, p. 310, et surtoutle Traité de AI. Demiau-Ckouziluac, p. 344 et 345.)
Mais M. Derriat Saint-Prix, p. 458, not. 36, s'est particulièrement appliqué à combattre l'avis de M. Pigeau, relativement à la tierce opposition. H s'appuie de l'autorité de plusieurs arrêts, et de l'opinion de M. Merlin , pour maintenir que le mineur n'ayant pas une incapacité absolue d'ester en justice, est partie au procès, quoiqu'il ait procédé sans l'assistance de son tuteur, et que conséquemment il n'a pas la voie de la tierce opposition, mais seulement celle de la requête civile. (V. Questions de droit, au mot Curateur, 1. 1, p. 665, Nouv. Jlépcrt., au même mot, § 1 , n°8 , et aux mots Requête civile, § 1, n. 15, et Tierce opposition, § 2, art. 5.)
Il faut bien remarquer que les autorités citées par M. Berriat Saint-Prix ne prouvent autre chose, si ce n'est que des mineurs ont été reçus à se pourvoir par requête civile, pour cause de défaut de défense résultant de ce que leur tuteur n'avait pas été mis en cause; mais on n'a point formellement décidé que la tierce opposition fût non recevable. Nous croyons que les deux voies concourent : premièrement, la tierce opposition, parce qu'il nous paraît vrai de dire que le mineur n'a pas été valablement partie , si son tuteur n'a pas été appelé ; or, c'est la même chose que s'il n'avait pas été appelé lui-même; d'ailleurs, la partie adverse n'a aucun intérêt à contester que cette voie soit ouverte : secondement, la requête civile, parce qu'il est également vrai de dire que le mineur n'a pas été valablement défendu, lorsque son tuteur n'a pas été appelé à faire valoir ses moyens : on aura donc en ce cas l'option. Ainsi, qu'en plusieurs circonstances, une partie peut avoir à choisir entre deux voies différentes qui la conduisent au même but : l'essentiel, c'est que l'on ne prenne pas en même temps ces deux voies; elles concourent, mais elles ne peuvent être cumulées. Nous remarquerons maintenant que si le tuteur a été appelé, on ne peutdire que le mineur n'ait pas été partie, et alors il n'y a lieu qu'à la requête civile pour les causes ci-dessus exprimées , c'est-à-dire lorsque le mineur n'a pas été défendu ; par exemple , s'il avait été jugé par défaut ou forclusion, ou lorsqu'il ne l'a pas été valablement, comme il arriverait si le tuteur n'avait pas fait valoir tou$ses*moyèns(l).
(1) On sent que ce que nous disons ici du mineur s'applique nécessairement à TEtai et aux établissements publics, puisque
Part. 481 les comprend dans la généralité de sa disposition.
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[[ L'opinion de M. Carré nous paraît préférable; dès lors en effet qu'en admettant l'emploi alternatif de la requête civile et de la tierce opposition, elle en proscrit néanmoins le cumul, on ne conçoit pas quel intérêt la partie adverse pourrait avoir à contester au mineur la faculté d'user à son choix de la pre mière ou de la seconde de ces deux voies.
Celle doctrine peut d'ailleurs s'étaver d'un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, 24 juin 1816 (J. P., 3e édit., t. 13, p. 505). V. notre titre de la Tierce Opposition, Quesl. 1709. ]]
1 ?G9. S* le mineur émancipé, qui aurait esté en justice sans l'assistance d'un curateur, était devenu majeur avant le jugement, pourrait-il l'attaquer par voie de requête civile pour cause de minorité non défendue ou non valablement défendue ?
Rodier , ubi suprà , résout négativement cette question , par la raison que le mineur étant devenu majeur a pu connaître et rectifier sa défense, et qu'il est censé l'avoir approuvée (1). Mais Catelan, liv. 9 , chap. 3, établit sur celle difficulté la distinction suivante , conforme à l'esprit d'un arrêt qu'il rapporte ; il dit que si l'instruction faite pendant la minorité, étant incomplète et imparfaite, n'a été achevée par le mineur que depuis sa majorité, le moyen de requête civile ne doit pas être admis ; au lieu qu'il le serait si , depuis sa majorité, ii n'avait fourni aucunes écritures, ni fait aucun acte approbalif de celle instruction. Cette distinction, qu'admet aussi Duparc, t. 10, p. 966, est conforme à la justice, et, en conséquence , nous sommes porté à croire qu'on la suivrait aujourd'hui, dans le cas où l'affaire eût été en état au moment de la majorité de la partie.
[[ Nous admettons cette distinction, et nous citerons à l'appui plusieurs arrêts : Turin, 21 mars 1812 (J. Av., t. 18, p. 10*26); Paris, 27 déc. 1825 [Journal des Audiences de cette Cour, t. 1, p. 773), et Toulouse, 1er mars 1830 (J.Av., t. 40, p. 1 41 ).Voy. pour les effets de l'indivisibilité en matière de requcle civile, notre Quesl. 17946*».]]
flï *©. Pour établir la valable défense d'un mineur, faut-il qu'il ait été pris des conclusions expresses sur le moyen de défense?
Il suffit que le moyen de défense ait été proposé, soit dans les écrits du procès, soit dans les plaidoiries. (Cass.,8 niv. et 11 vent, an XI, S. 3.2.262; BulL offic., et Table de Bergognié, t. 2, p. 27i et suiv.)
[[ L'art. 481 n'ayant fait que reproduire les dispositions de l'art. 35, lit. 35 de l'ancienne ordonnance , nous ne voyons pas le motif qui s'opposerail à ce que la solution donnée à cette question lût la même sous le Code de procédure actuel.
C'est aussi l'avis auquel se range M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 77 et 78, en rapportant le premier des arrêts cités; mais il fait observer avec beaucoup de raison qu'il en serait autrement si la partie, au lieu de proposer soit par écrit, soit dans les plaidoiries , le moyen de défense, s'élait bornée à l'alléguer, sans s'y arrêter ni le présenter au juge comme devant déterminer sa décision.
(I) [ Il en serait de même si le frère, tu- nullités. Paris, 27 décem.1825. (Journal des teur, avait donné par exemple son adhésion audiences de celte Cour, 1. 1, 1 825, p.773.)3 à un jugement, et en avait ainsi couvert les
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Dans ce cas, dit-il, il y aurait réellement omission de défeni e 1 1 i '• ■ i aussi ce qui nous paraît hors de doute, M. Ponckt, U2, p. 225 eisuiv., parafl incliner pour l'affirmative tranchée de notre question ; il enseigne gue la communication sans conclusions tuèeéquentes ne serait qu'une vaine formalité qui ne Fermerait pas la voie de la requête civile. ]]
1991. L'omission de proposer un moyen <lr forme donnerait-elle, ouverture à requête civile, pour cause de non valable défense?
Il parafe, d'après un arrêt de la Cour de cass., «lu lOjanv. 1810, et surtout d'après ies conclusions de M. Merlin sur cet arrêt, que celte question doit être résolue négativement. Ainsi, pour <iu'il y ait ouverture a requête civile, il semble nécessaire que les moyens de défense omis aient trait au fond de la contestation.
[[C'est ce qu'a jugé formellement la Cour de Paris, le <27 déc. 1825 {Journ. des Audiences de cette Cour, t. 1er, p. 773), et le doute ne nous semble plus permis sur la négative de la question. Cette ouverture ne peut être invoquée en effet qu'autant que le moyen omis est décisil ; et une nullité de lorme n'est pas décisive , puisqu'elle n'eût pas empêché la perte du procès. Si cependant l'omission d'un moyen de tonne entraînait la perle du fond, si, par exemple, une assignation donnée à un mineur, la veille du jour où une prescription doit s'accomplira son profil, contenait une nullité de forme que le tuteur eût omis do taire valoir, et qui, opposée, aurait rendu l'interruption sans effet \ 2*247, C» ciy.), dans ce cas, diiM.PiGEAU, liv. II, part. IV, lit. 1er, chap. 1er, sect. IV, art. V, 12e ouverture, le mineur pourrait prendre la voie de la requête civile, parce que le tuteur en n'opposant pas la nullité a omis un moyen décisif et n'a pas dès lors valablement détendu son pupille.
Cette restriction nous paraît devoir être admise. J]
19 99. Doil-on étendre aux interdits et aux femmes mariées la faveur de
l'art. 481 ?
L'interdit se trouve évidemment compris dans eet article, puisqu'il est assimilé au mineur par l'art. 509, C. civ.;m;us aucune disposition semblable n'existe en faveur de la femme mariée. Or , les privilèges ne sauraient être étendus audelà de leurs limiles : la femme mariée ne peut donc jouir de la faveur de l'article 48 1, puisqu'il constitue un véritable privilège. Tel est aussi, mais par d'autres motifs, le sentiment des auteurs du Praticien, t. 3, p. 308.
[[Tel est aussi le sentiment de HLM. Pigeau, t. 1er, p. 717, Favardde Langlade, t. 4, p. 89i ; Berriat Saint-Prix, p. 458, n° 35 ; Merlin, Questions de droit, t. 5, p. 459; Dalloz, 1. 1 1 , p. 608, et Demiau-Crouzilhac, p. 344. La Cour de Besançon a néanmoins rendu un arrêt contraire, le 9 Ifaerm. an XI (J. Av., t. 18, p. 991) , mais la différence de celle décision s'explique par sa date même : rendue sous l'empire de l'ordonnance de 16b7, elle ne serait plus souienable , aujourd'hui que l'art. 509 , C. civ., comme le remarquent tous les auteurs, assimile l'interdit au mineur pour sa personne et ses biens, motif qui ne fait , d'autre part, qu'ajouter une nouvelle force à l'exclusion prononcée contre la femme mariée, à cause du caractère restrictif de la disposition invoquée. ]]
Art. 4 82. S'il n'y a ouverture que contre un chef de jugement, il sera seul rétracté, à moins que les autres n'en soient dépendants.
CNotre I)ict. général deproc v° Requête civile, n" 128.— Arm. Dullo*, eod. verb.,n* ;".4 ct55 — Locré, t. '/2, [>. l 7 et lt>l, n ' 2o.
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Question traitée : Quels «ont, en général, losca« où les jugements ne peuvent êtrt retractés, rela tivement à quelques chefs ou ù un seul? Q. I 7 73. 3
CCCC. L'art. 482 veut que la requête civile puisse être valablement dirigée contre un seul des chefs d'un arrêt ou jugement en dernier ressort qui en contient plusieurs.
Le dicton, un peu métaphysique, causa judicali est individua , avait paru s'y opposer, du moins dans l'opinion de quelques jurisconsultes, tandis qur d'autres n'y voyaient point d'obstacle, d'après la maxime bien plus simple et dès lors moins susceptible de discussion , disait M. Albisson, dans son rapport au Corps législatil, toi capila, toi senlenliœ (1).
Mais si la requête civile dirigée contre un seul chef venait à être entérinée, le jugement attaqué n'était-il rétracté que quant à ce chef, ou l'était-il dans son entier? Les deux maximes respectivement invoquées servaient encore l'une et l'autre opinion.
Notre article lève ces doutes, en statuant que, s'il n'y a ouverture que contre un chef du jugement, il sera seul rétracté, à moins que les autres n'en soient dépendants.
1 SÇS. Quels sont, en général , les cas où les jugements ne peuvent être rétractés, relativement à quelques chefs ou à un seul?
M. le tribun Albisson, dans son rapport sur le présent titre (V. édit. de F. Didot, p. 174), donne pour exemples un arrêt d'ordre et de collocalion entre les créanciers divisés d'intérêts, et dont les titres sont différents, un jugement sur reddition d'un compte composé de divers articles, formant chacun une question séparée. Mais on peut dire, en général, qu'il y a lieu à rétracter un jugement pour un seul chet, ou pour quelques chefs seulement, toutes les fois qu'il s'agit de l'allocation de différentes créances.
[[Il ne saurait s'élever de difficulté sur l'interprétation de cet art. 482. Si le chef contre lequel il y a ouverture est distinct, indépendant des autres, la requête civile peut n'être prise que contre ce chef seulement; mais, s'il est essentiellement subordonné aux autres, l'arrêt doit être rétracté en entier; autrement, il y aurait contrariété entre les diverses dispositions du jugement, et il serait impossible del'exécuter.
La Cour de Florence a rendu, le 25 mai 1809 (J. Av., t. 18, p. 1001), un arrêt dans ce sens. (V. aussi l'opinion conforme de MM. Pigeau, t. 1, p. 626; Merlin, Réperl., s0 Requête civile, § 1, p. 679; Poncet, t. 2, p. 185, et les auteurs du Praticien Français, t. 3, p. 311. J ]}
Art. 483. La requête civile sera signifiée avec assignation , dans les trois mois, à l'égard des majeurs, du jour de la signification à personne ou domicile du jugement attaqué.
T. 78, ordonn. de 1667, tit. art. 5, lr* part. — f, Notre comment. duTarif, t. 2, p. 10, n" 2 à 8-3 — Cod.depnc, art. 160, 443, 492, 51 i, 1030 et 1033.— CI, ois d<s 7 sept. 1 790, art. 20 et 21, et 18 fév. 1 79 1 . — Aotie Dict. général de proc, v° "Requête civile, n" 90, 103, 117 à 119. — Devillcneuve, v° Requête civile, n" 41 et 42.— Arm.Dalloz,<?od verb., n° 126, 127 et 129.— Locre, t 22, p. : ., p. 91, n" 21, et p. 130, n° 33 et 34.
Questions traitées : Le délai général fixé par l'art. 483 conrt-il contre l'Etat et les établissements publics ? Q. i 774. — Peut-mi valablement faire l'assignation dont parle l'art. 483, au domicile ém
'1) Ceci proine de plus en plus la doc- [ gard des appels, par application de celle irine que nous a\ousctablie Q. 15*4, à lé- | même maxime.
TIT. II. Delà Riguéle civile. —Art. fl*3. O. flîî-l 6 355
fort dfl la signification du joftmpnt ? Q 1774 bii » La requête ciri ibl menl
r.rnit ta pu ilmpta iMlf nation et mm requête préalable (' ' • • • 1
CCCCÏ. Les motifs de cet article sont les mêmes que cens que nous avi exposés sur l'art, '< «.'5.
[[D'où il laui conclure avec M. Thomuib ln:s>i.\/.rru:s, t. I,p.74îet suit., que bien que l*art. 'i8!l ne dise pas d<à quel jour le délsri courra pour 1rs jugemenl . par (IcLuii. contre lesquels la requête civile est admise (art. 480), ce sera, comme dans l<i e;^ de l'appel, du jour rm t' opposition neiera plue recevabl* (art. i'»3); la raison de ie décider ainsi est en effet identique dans l'un et l'autre cas . puisque le délai est naturellement suspendu tant qu'il \ s impossibilité d'agir.]]
• 914. Le ilrlai général, fixé par Far/. 483, court- il contre F Etat et les
établissements publics]
M. Merlin établit l'affirmative, dans ses Questions de droit, aux mots Requête civile, % \ , 2' édit. Il se fonde sur Part. 12227, C. civ., el sur ce que, pour interjeter appel ou pour recourir en cassation, l'Etat, les établissements publics, les
mineurs, etc., sont soumis aux mêmes délais que les particuliers majeurs (1). [ Ces raisons nous paraissent décisives : elles démontrent, en effet, que si l'État, les communes ou les établissements publics sont parfois assimilés aux. mineurs, c'est toujours dans des cas déterminés par la loi, et jamais en vertu d'une présomption générale, qu'ils jouissent des privilèges de la minorité : et par là se réfute l'opinion de ceux qui, voyant une analogie entre le cas de l'ait. 481 et celui de notre article, voudraient que si l'on donne aux communes le droit de se pourvoir par requête civile, pour n'avoir pas été défendues ou ne l'avoir pas été valablement, contre un jugement dont l'administrateur aurait négligé d'interjeter l'appel i'2). (V. suprà, nos observations sur la Qnest. 1738), le délai ne courût également que du jour où l'appel ne serait plus recevable.
Cet opinion de M. Thomine Desmazcrks, t. I, p. 743, est la seule qui soi t opposée à la solution négative généralement soutenue, comme on peut s'en convaincre en consultant MM. I'igeau, Proc. civ., liv. -2, part. 5, tit. 1er, chap. 1er, sect. 4, art. 7, n° 8, et Comm. , t. -2, p. 00; Berriat Saint-Prix, p. '«59, note 38; DalLOZ, t. Il, p. 610, el Demi au Ckouzilhac, p. 3i6; ce dernier auteur se contente de renvoyer au titre de l'Appel, en déclarant que les principes sont les mêmes. (V. l'art. 4(3.) ]]
[[ 1994 bis. Peu! -on valablement faire Vassiqnation dont parle l'art. 483 au domicile élu lors de la signification da jugement ?
Non, dit M. Pige au, Comm., t. 2, p. 290, in princ.; l'élection de domicile n'ayant pour but que l'exécution du jugement doit, par conséquent, se restreindre à ce qui est de l'exécution de ce jugement, et la requête civile n'est point une exécution, puisque, au contraire, c'est un acte qui a pour but la rétractation du jugement. C'est, d'ailleurs, ce qui a été jugé pour le cas d'un pourvoi en cassation , par arrêts de la Cour suprême du 3 flor. an IX, cl du -J.8 oct. 181 1 . (/. Av., t. 6, p. 421 et 481; Devill., Collcct. Nouv. 1.1.453; 3.1. '(15.)
La rigueur de ces décisions étant motivée sur la disposition formelle du règlement de 1738, qui voulait expressément que l'arrêt fût signifié à personne ou
(I) Il n'y a plus , comme sous l'ancienne (V. Nouv. Répert., au mot Requête civile, législation , de cas où Ton puisse être relevé § 3, p. 296, aux notes.) du laps du délai lîxé pour la requête c
1VMC.
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domicile, on sent que la raison do décider doit êlre la même en matière de requête civile, puisque ces mots sacramentels se trouvent aussi textuellement portés dans l'art. 483.]]
fl ? 95. La requête civile peut-elle êlre valablement formée par simple assignation et sans requête préalable?
Les auteurs décident négativement celte question. Il faut, dit M. Berriat Saint-Prix, p. 461, présenter la requête et la faire suivre d'assignation. (An, 489, conféré avec les art. 492 et 494, et Tarif, art. 78.) 11 ajoute, note \b, que 'art. 483 semble exiger une simple assignation , mais qu'en le combinant avec les autres articles cités, on ne peut l'entendre que dans un sens difléreni , ainsi que le remarquent avec raison M. Pigeau, t. 1, p. 618, et M. Tuominl, p. 203.
Cependant il existe sur celte question deux arrêts opposés de la Cour d;* cassation, rapportes par Sirey, t. 16, p. 441-445; l'un, de la section des requêtes, du 9 juin 181 4, consacre l'opinion des auteurs que nous venons de citer; l'autre, de la section civile, du 3 juill. 1816, décide, au contraire, qu'au eune disposition du Code de procédure n'annonce que le législateur ait entendu prescrire, et surtout à peine de nullité, une requête préalable à l'assignation. Nous n'en pensons pas moins qu'il est prouvé, par les motifs énonce> au premier, qu'il est plus conforme au vœu de la loi de procéder par voie de requête avec assignation ; mais comme aucun article ne l'exige à peine de nullité, nous ne pensons pas que l'on doive déclarer le pourvoi non recevable, s'i! a été formé par assignation seulement.
[[M. Carré ne doute plus, Ouest. 1781. Il exige la requête. La Cour de cassa lion est divisée et les auteurs le sont aussi. Aux autorités citées par M. Carré, on peut opposer MM. Fayard de Langlade,L 4, p. 896; Poncet, t. 2, p. 241 etsuiv.. Boitard. t. 3, p. 317, et Dalloz, t. 1 1, p. 612. La Cour de Paris avait jugé, le 3 mars 1K10 (J, Av., t. 18, p. 1005), comme a jugé la Cour de cassation eu 1816. Déjà nous avons exprimé une opinion conforme à celle de M. Carré, dans notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 10, n° 8, et nous y persistons, sans nous dissimuler néanmoins la gravité des objections qui peuvent nous être opposées, quelque soit le sentiment qu'on adopte sur cette sérieuse difficulté, le taril aulorise une requête. La prudence, exige que Messieurs les avoués procèdent toujours par cette voie. (Y. infrà, la Quest. 1781.) ]]
Art. 48 4. Le délai de trois mois ne courra contre les mineurs que du jour de la signification du jugement, laite depuis leur majorité, à personne ou domicile.
Ordonn. de (667, tit. 35, art. 5, dernière disposition.— Cod. de proc, art. 1 78, 444.— f_ Notre Die:, gén. de proc, v Requête civile, n° 5, 98 et 9''. — Devilleneuve, cod. verb., n" 55 bis. — Arm. l)a\\oz,eod.verb.,n° 130 à 133, et 137.— Locré, t.22, p.1, 131, n" 35.
QUESTIONS TIUITÉES : A défaut de signification depuis la majorité, jusqu'où s'étendrait le délai? Q. 1"76. — I.e majeur profite-t-il du délai accordé au mineur, lorsqu ils ont un intérêt commun et indivisible? Q. 1777. — La suspension de déiai accordée au mineur par l'art. 486 s'applique-t-ells u l'interdit'.' Q. 1777 6i*.]
CCCCII. Si, relativement à l'appel, le législateur a cru pouvoir soumettre les mineurs au même délai que les majeurs, en prenant la précaution d'ordonner (Voy. art. I4i) que le jugement serait signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, celte mesure ne pouvait s'appliquer à un jugement en dernier ressort , contre lequel il y a des moyens de requête civile. En vain le subrogé tuteur serait-il averti de ce jugement, lorsque ce n'est pas dans ses mains, mais dan^
III. I r. D» ta Requête noir. Utltl Q. ttf f
♦•elles du tuteur chargé d*> défendre le mineur, que sont les renseignemenli tl les pièces,
Il o'y a, pour le mineur ainsi condamné, de ressour< e assurée que dans le droit qui lui esl donné de se pourvoit en requête civile, lorsqu'il sera devenu majeur.
Ce n'es! pas même prolonger injustement l'incertitude de ceux qui plaident contre les mineurs, puisque, dans presque tous les cas oè la requête civile est admissible, celui qui a obtenu le jugement ainsi attaqué m- saurait être pré sumé avoir ignoré que la religion des juges n'a pas été éclairée, ou qu'elle a 61
etu
surprise.
Celle considération, jointe à la crainte que le mineur n'ait eu aucune connaissance du jugement et des laiis sur lesquels il peut établir son droit, a paru nn nioiii suffisant pour imposer à l'adversaire l'obligation de signifier ce jugement au mineur devenu majeur, et c'est seulement, d'après l'art*. 484, à compter de celle signification que commence le délai dons lequel la requête civile devra être prononcée. (Exposé des motifs.)
fl'î'S'G. A défaut de signification depuis la majorité, jusqu'où détendrait la
délai?
Il s'étendrait jusqu'à trente ans, mois non pas au delà. (V. Arrêt de Cass., du 1er germ. an XI ; Questions de Droit, aux mots Requête civile, § 7, et Nom. Rcpcil.) (1)
[[Cette solution, que MM. Merlin, Questions de Droit, t. 5, p. 5-61, et Kerriat Saint-Prix, p. 459, considéraient comme devant être la même aujourd'hui, se trouve définitivement consacrée par un arrêt de la même Cour, en date du 30 avr. 1834, {J.Av.,i. 4b, p. 300; Dbvill., 183'f.l.3'< I. > qui a jugé qu'on peut encore se pourvoir par requête civile, contre un jugement qui n'a pas été signifié, quoiqu'il se soit écoulé plus de trois mois depuis la découverte de pièces nouvelles retenues par la partie adverse; ce qui implique, en outre, que le délai de la signification de la requête civile, lorsqu'elle esl motivée sur la découverte de pièces nouvelles, ne doit pa^ courir seulement du jour de cette découverte, mais encore du jour de la notification (\u jugement attaqué. (Voy. infrà, nos observations, sous le commentaire CCCCIi bis.) J]
15 9 7. Le majeur profite-t-il du délai accordé an mineur, lorsqu'ils ont un
intérêt commun et indivisible ?
Rodier propose cette question, sur l'art. 5 du lit. 35, et la décide pour l'affirmative, même dans le cas où il s'agit seulement d'une cause indicidue, c'est-àdire d'une condamnation qui est commune au majeur et au mineur, quel qu'en soit l'objet.
DupàroPoullain prétendait, au contraire, t. 10, p. 982, que l'ordonnance ne paraissait pas autoriser cette opinion. Dans le procès-verbal, nous voyons, disait-il, que l'objection fut faile par M. le premier président, pour le cas d'un intérêt commun et indivisible des majeurs avec les mineurs.
M. Pussort répondit « que cela irait au fond, et que les juges le jugeraient , qu'au surplus, celte question était renvoyée à décider avec celles des solidarités et des prescriptions , pour savoir les cas auxquels on devrait diviser ou joindre, et que J'on pouvait dire cependant qu'il n'y avait qi!e les matières
(1) Le même arrêt a jugé que le délai pour , toute espèce de jugements (J. Av. , t. 18, f,o pourvoir par requête civile s'applique à j p. 089). V. f-'prà, Quest. 1736.
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réelles dans lesquelles on dût donner aux majeurs le privilège des mineurs. » Cette réponse , ajoute Duparc, n'est pas clair*!, et marque l'embarras de
M. Pussort. On peut cependant en tirer des conséquences intéressantes qu'il est utile de développer.
Premièrement, M. Pussort réduit aux matières réelles le droit qu'il parait accorder aux majeurs de jouir du privilège des mineurs , et véritablement, pour un objet indivisible, tel qu'une servitude ou une autre charge réelle sur l'héritage indivis entre le majeur et le mineur, il n'est pas possible que l'arrêt soit rétracté pour l'un et subsiste contre l'autre.
Secondement, M. Pussort fait dépendre la question de celles des solidarités et des prescriptions, pour savoir les eas auxquels on devrait diviser ou joindre, et cela se rapporte à l'intérêt commun et indivisible dont M. le premier président parlait uniquement; ce qui paraît devoir opérer la même décision que pour la restitution du mineur, dont le majeur profite, dans le cas seulement où leur intérêt commun est indivisible.
Enfin , en répondant que cela irait au fond, et que les juges le jugeraient, il semble que M. Pussort ait eu l'intention de ne point admettre le majeur à se joindre au mineur dans la requête civile, même lorsque leur intérêt est indivisible, mais seulement à se joindre à lui dans l'instance du rescisoirc ; et véritablement, le droit ou la faculté de prendre la voie de la requête civile n'a aucun caractère d'indivisibilité, quoique le iond du procès soit indivisible.
De là il résulterait que M. Pussort n'admettait en aucun cas, d'après le délai passé, le concours du majeur dans la requête civile prise par le mineur, et qu'il admettait sur le rescisoire la ressource que l'indivisibilité d'intérêt avec le mineur peut produire au majeur.
Au surplus, Duparc-Poullain ne donnait ces réflexions que comme des conjectures sur ce que le premier président avait entendu dire. Mais nous croyons qu'elles sont fondées, et l'on sentira que nous avons dû les soumettre à nos lecteurs, puisque le Code de procédure garde le silence sur la question, et que des auteurs (V. entre autres, M. Berriat Saint-Prix, p. 459, not. 39), reproduisent la décision de M. Pussort et ceile de Rodier.
Si l'on doit suivre l'opinion de Duparc-Poullain, ce sera au majeur à intervenir dans l'instance sur le rescisoire, ainsi que le dit cet auteur, ubi suprà, p. 985.
[[Il nous paraît évident que le majeur n'aura pas le droit de se pourvoir par la voie de la requête civile ; nous n'admettons même pas, comme MM. Carré et Dalloz, t. 1 1, p. 610, qu'il puisse être reçu intervenant.
Voyez, pour les effets de l'indivisibilité en matière de requête civile, notre Qaert. 1794 bis. ]}
[[ fi % 9 % bis. La suspension de délai accordée au mineur par Vart. 484 estelle applicable à l'interdit?
L'art. 509 du Code civil ayant assimilé en tous points l'interdit au mineur, et cetteassimilatlon absolue étant adoptée par presque tous les auteurs, qui n'hésitent pas à appliquer à ce dernier le bénéfice de l'art. 481, nous ne voyons pas comment la négative serait soutenable.
Il est vrai, comme le fait remarquer M. Boitard, t. 3, p. 218, qu'il y a un notable inconvénient à supposer aux requêtes civiles un délai toujours incertain pendant h vie d'un interdit; mais on répond avec M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 743, que s'il arrivait comme cela peut être en effet, qu'un interdit fût relevé de son interdiction, on ne concevrait pas que le jour où la liberté civile lui serait rendue, le jour qui serait devenu pour lui l'époque de sa majorité, on pût lui refuser le droit de se prévaloir de l'art. 509, qui lassi-
TH. 11. Ds la Requête civile. - \iu. 4fttft. M
mile au mineur; »'( cette considération nom paraît décisive en faveui de notre opinion. Nous e&limoDS donc, par analogie de ce que mous avons décidé v<>us la (juesi. 1772 (Voir supra, ce n*), conformément à l'opinion des mêmes aiiteurs, que le délai de trois mois ne courrait contre l'interdit relevé «î<- ion incapacité civile , que «lu jour où la signification du jugement lui aurait été faite ;i dater de cette réintégration dans l'exercice <!<• gei droits, ou du jour où celle signification aurait été faite à ses héritiers, s'il était décédé en état d'interdiction.
Vov. néanmoins dans le srns contraire M. Porô it i. 2, p. 216, qui peni 6 <|ue l'interdit demeure soumis a la rigueur du droit commun. ]]
Art. 485. Lorsque !o demandeur sera absent du territoire européen du royaume, pour un service de terre ou de mer, ou employé dans les négociations extérieures pour le service de l'Etat, il aura, outre le délai ordinaire de Irois mois depuis la signification du jugement, le délai d'une année.
Ordonn., Ut. 3.f>, art. 7.— Cod . de proc., art. 4fr>. — £ Devillcncuve, v" Requête civile, i\° ij bis- — Arm. Dulloi, eod. verb., n» 1 34. — Locré, t. 22 p. 18, et p. 91, n" 23.]
Art. 486. Ceux qui demeurent hors de la France continentale auront, outre le délai de trois mois, depuis la signification du jugement, le délai des ajournements réglé par l'art. 73 ci-dessus.
C.od. de proc. art. 73 et 44.S. — [[Dcvillcncuve, v° Requête civile-, n'1 .SJ bis. — Arm. DjIIoz , eod. verb , n" 134. — Locré, t. 22 , p. 18, et p. 91, n° 23. 3
Art. 487. Si la partie condamnée est décédéc dans les délais cidessus fixés pour se pourvoir, ce qui en restera à courir ne commen eera, contre la succession, que dans les délais et de la manière prescrite en l'art. 447 ci-dessus.
Onlonn. de 1607, lit. 3.c., art. 8. — Cod. do proc, art. 344 et 447. — £ Notre T)ict. gén. de proc.,'»" Requête civile. n° 105. — Devilleneuvo, eod.verb., n" 55 bis. — Arm. Dalloz, eod. verb, n" 134. — Locré, t. 22, p. 18, et p. '.H, n" 23.
QUESTION T.&A1XEB : D'autres personnes que celles indiquées en l'art. 487 ont-elles droit au délai qu'il accorde 1(J. 1 7 7 > ter. 3
[[ iî^î 1er. D'autres personnes que celles indiquées en l'art. 487 owtelles droit au délai qu'il accorde ?
11 n'est pas douteux, dit M. Delaporte, t. 2, p. 57, 2e alinéa, qu'il faut Raccorder de même à lousles successeurs universels; et les ayants cause doivent aussi en jouir quand ils exercent les droits du délunt (V. suprà, la Quesl. 1740 ; mais les successeurs à litre singulier ne jouissent pas de la même faveur : c'est aussi ce que remarque avec raison Jousse sur l'art. 8, lit. 35 de l'ordonnance. ]j
Art. 488. Lorsque les ouvertures de requête civile seront le faux, le dol ou la découverte de pièces nouvelles, les délais ne courront que du jour où, soit le faux, soit le dol, auront été reconnus, ou les pièces découvertes; pourvu que, dans ces deux derniers cas, il y ait preuve par écrit du jour, et non autrement.
3G0 Ire PARTIE. LIV.iy. — Des voies extraord. tour attaquer les jk;e;,i.
Ordonn. de 166", tit. 35, art. 12.— Cod. de proc, art. 448, 480, n" 1,9, 10.— Cod. civ., art 205", 1M28. — f_ Notre Dict. gén. de proc, f° Reuutle civile, n° 100 à 102. — Devilleneuve, verb. eod , n° 55 bit.— Arm. Dalloz, verb. eod., n"1 135 et 136.— Locré, t. 22, p. 18, et p. 130. n° 34 (1). ]
[[CCCCII bis. Il ne faut pas croire que l'enregistrement des pièces ne puisse jamais servir à établir légalement le jour de leur découverte, sous le prétexte que ce jour peut être antérieur à l'époque de ce même enregistrement , et par conséquent n'avoir point de date certaine.
H peut arriver, en effet, que celle présomption établie ici contre le demandeur disparaisse devant des faits qui la rendent manifestement impossible, et qui, dès lors, constituent à son égard, autant qu'on peut raisonnablementl'exiger, la preuve par écrit qui lui est imposée par l'art. '<8S.
En conséquence, comme il s'agit d'apprécier ici la preuve rapportée du jour de la reconnaissance d'un dol, nous croyons qu'il faut distinguer si les pièces desquelles le demandeur induit cette preuve étaient ou non à sa disposition.
Dans le premier cas, il est vrai de dire que la date de l'enregistrement de ces pièces et celle de leur constatation par acte public sont inefficaces pour établir que le demandeur n'avait pas antérieurement reconnu le dol qu'il allègue , puisque, possesseur de ces pièces, il a été évidemment le maître de faire (aire cet enregistrement et cetle constatation au moment qu'il lui a plu de choisir.
Mais lorsque les pièces découvertes sont des lettres missives et qu'il est certain, par leur destination, qu'elles n'onl pas pu être en la possession ni à la disposition du demandeur, l'indication qu'il fait de la date de leur enregistrement et de la constatation de leur substance dans un acte Jressé, à la requête de tiers, par des officiers publics, cette indication , comme nous l'avons déjà dit, constitue à son égard une preuve par écrit suffisante, conformément au vœu de l'art. 1328 Cod. civ., et fixe légitimement, selon nous, le point légal du départ des trois mois dans lesquels la requête civile devra être formée.
Cette preuve à la vérité, ne pourra exclure la preuve contraire; mais il ne suffira pas, pour l'anéantir, de simples conjectures tendant à établir qu'il serait possible que le demandeur eût reconnu le dol à une époque antérieure à celle de l'enregistrement et que rien ne prouve le contraire, car ce serait imposer au demandeur l'obligatijn de faire la preuve presque toujours impossible d'un l'ait négatif.
C'est ce qu'a jugé presque littéralement en ces termes un arrêt de la Cour de cassation du *28 août 1835 (J. Av., t. 49, p. 678), qui nous paraît avoir fixé la doctrine dans le sens de la distinction que nous venons d'indiquer.
Le principe que ce sera du jour où le dol aura été juridiquement, ou du moins aulhentiquement reconnu, Paris, 11 mars 1836 (J. Av., t. 51, p. 498), et Bruxelles, 9 juillet 1823 (Journ. de celte Cour, t. % 1823, p. 171), et non de celui où il aura élé seulement présumé découvert parla parlie lésée, que les délais doivent courir, est aussi confirmé par le même arrêt , qui n'a fait du reste qu'appliquer en cela l'opinion déjà émise par Al. Pigeau, Commentaire, t. 2, p. 9 k
(Yoy. supra, le n° 1760, et le n° 1776, in fine.}']'}
f Nous pensons que :
S'il a été jugé, le 17 pluv. an XII, Cass. (J. Av., 1. 18, p. 993), que la requête civile, formée plus de six mois après la signification du jugement attaqué, est inadmissible lors
couvert les pièces nouvelles qui servent ce fondement au pouvoir, la même décision devrait être adoptée d'après Part. 4t>8.
Mais le délai pour se pourvoir par requête civile, au lieu d'être de six mois, n'est plus que de trois, qui courent, à l'égard des majeurs, du jour de la signification à personne
que la partie ne rapporte aucune preuve ; ou à domicile du jugement attaqué, arl terite du jour auquel elle prétend a\oir dé- 183. '/'. nn 1761^3
T1T. II. Dr la lirtjuvle ririlr. ~ A ht. 4*f*.
Art. 48!). S'il y a contrariété de jugements, le délai courra <Ju
jour de la signification du dernier jugement.
Cod deproc , art. 480, n" f«. 501. 504. — £ Devilloncuvo, »« Ilrquttr civile , n" Dali./, 90(j vrrb., 0 " l35.—L.OCré, t. 22,p, 18, et p. I30ii° ,J4.]
6t». — Ai
CCCCIH. Les dispositions des ait. 'isr^MGet 187 ci -dessus, sont les mêmes que celles relatives au délai d'appel , tant pour le principe général (pie pour les cas d'exception qu'ils contiennent. Ce serait donc se livrer à des répétitions inutiles, que de chercher à les expliquer. (V. les commentaires «les art, i'iil à 4 18 inclusiv.) Il n'y avait rien, dit M. Bigot de Préameneudans sou Exposé des motifs, à ajouter à la sagesse de l'ancienne ordonnance sur le temps où les délais commenceraient à courir dans les cas de Taux, de (loi, de découverte de pièces nouvelles, de contrainte, de jugement. Mais, à l'égard de ce dernier cas, il esta remarquer(F. Demiau Croizilhag, p. 346), (pie l'art. 501 disposant que la requête civile ne peut être dirigée que contre le second ou dernier jugement, qui se trouve en contradiction avec un précédent, le délai de la requête civile ne doit courir, comme le porte l'art. 489, que du jour où ce dernier jugement a été signifié à la partie, à personne ou à domicile (1).
[[Ces principes incontestables ne font, sous un autre point de vue, que reproduire ceux que nous avons déjà émis sous la (Jucst. 1753 1er.
Le second jugement étant en effet le seul que l'on puisse attaquer, comme destructif du premier, il est évident que c'est à partir du jour de la signification, c'est-à-dire de l'acte destiné à faire connaître à la partie intéressée la contrariété qui lui préjudicie, que courra seulement le délai de la requête civile.
Mais peut-on dire avec M. Pigeau , Comm., t. 2, p. 79, que si le premier jugement n'avait pas été signifié, encore bien que le deuxième le fût, le délai ne courrait point, sur le motif que la partie condamnée par le deuxième jugement ne connaissant pas le premier ne peut voir s'il y a contrariété ?
Nous ne saurions le penser : en effet, ou la partie condamnée ignorait complètement le premier jugement au mépris duquel son adversaire a frauduleusement obtenu gain de cause contre elle (ce qui n'est admissible que par rapport à un héritier, ayant cause, représentant la personne de son auteur), et alors on rentre dans un cas de dol personnel, dont les délais sont spéciale-
(l) Remarquons aussi, avec le même auteur, que la requête civile n'est admissible qu'autant que les deux jugements sont en dernier ressort; car si le premier n'avait été rendu qu'à la charge df l'appel, il n'y aurait pas lieu à la contrariété, parce qu'on peut dire que le juge, s'étani trompé la première foi», a réformé la jurisprudence, et comme ce premier jugement n'a acquis la force de chose jugée que par l'acquiescement de la partie contre laquelle il a été rendu, elle ne peut critiquer son ouvrage, et donner comme une jurisprudence ce qui n'est que le résultat de sa volonté. En effet, si elle eût appelé du jugement, il eût pu être réformé : elle a donc à s'imputer la faute de l'avoir maintenu tel.
[Celte réflexion est évidemment une erreur échappée à M. Demiau-Crouzilhac et reproduite par M. Carré, car on ne peut pas op-
poser à celui qui se plaint d'un second jugement qu'il a acquiescé au premier, puisque c'est lui qui a obtenu ce premier. Pour qu'il y ait contrariété de jugements, il faut que, dans les deux procès, la partie qui triomphe ne soit plus la même. MM. Carré et Demiau-Crouzilhac supposent que la partie qui avait succombé une première fois et acquiescé à la condamnation succombe uno seconde fuis et prend alors la voie de la requête civile; mais dans une espèce sembla» ble, la requête civile n'est point admissible, d'où nous concluons que la loi ne s'occupe pour les qualités de contradictiore et de dernier ressort que du second jugement, et non du premier; il suffit que par suite d'acquiescements tacites ou exprés, ou d'expiration de délais, le premier soit devenu inattaquable. Tel est aussi le sentiment de M. Boitard ,
3G2 T* PARTIE. LIV. IV. — Des voies extràord. pour attaquer les jugem.
ment régis par l'art. 488. Ou bien elle en avait connaissance, abstraction faite de la signification, irréalisable, comme on le verra bientôt, et dans celle seconde hypothèse, nous ne comprendrions pas qu'elle pût être logiquement relevée de la déchéance qu'elle aurait volontairement encourue, en ne formant point sa demande dans les trois mois de la signification du dernier jugement, comme l'exige l'art. '(89.
Dira-t-on qu'elle n'a une connaissance légale du premier jugement que du jour où il lui est dûment signifié?
Sous ce rapport encore 1 omission de signifier, de la part de la partie adverse, constituerait un lait négali/ entaché de dol, Cass., 19 (év. 1823 (J. Av., t. 25, p. 54), et retomberait .sous le coup de l'art. 488 précité.
Mais en examinant de plus près l'hypothèse de M. Pigeau, on se convainc bientôt qu'il est impossible que cette signification du premier jugement ait eu lieu, du moins à l'égard de la partie condamnée par le second.
En effet, dire qu'il y a contrariété de jugements, c'est reconnaître, implicitement, mais nécessairement, que la partie qui a perdu dans le second avait été victorieuse dans le premier, et c'est pour cela en effet qu'elle revient par requête civile contre la violation à son détriment de la chose jugée d'abord en sa laveur.
Or, s'il en est ainsi, comment concevoir que celte partie qui a gagné puisse s'être signifié à elle-même le jugement qui lui avait fait obtenir gain de cause; ou mieux encore que son adversaire, déboulé en dernier ressort, ait pris le soin néanmoins de lui faire donner cette même signification, et cela pour qu'elle ne puisse pas objecter plus tard qu'elle ne connaissait pas le premier jugement?
L'élrangeté de la conséquence démontre la confusion des prémisses.
Si donc celte signification est ici reconnue moralement impossible lors du premier jugement, son défaut après que le second est intervenu ne saurait modifier en rien la disposition formelle de l'art. 489, parce que cette omission est purement chimérique en tant qu'on la considère sous le rapport de son utilité, et qu'elle n'a dès lors nul besoin d'être réparée pour laire courir les délais de la requête civile. ]]
Art. 490. La requête civile sera portée au même tribunal où le jugement attaqué aura été rendu; il pourra y être statué par les mêmes juges.
Ordonn.de 1545, art. 7; de 15G0, art. 38, de 1067, lit. 35, art. 20.— Code de proc, art. 475, 493, 502, 1010, t02G.— f_Cod.de comm., art. 52.— Notre Dict. gén.. v" Requête civile, nos87et8S.— Arm. Dalloz, eod. verb., n s !4o, 143 et 144. — Locré, t. 22, p. i.s,et p. lil, n" 36.
Qukstions traitées : Est-il des cas où la requête civile contre une sentence arbitrale doive être portée devant un tribunal civil de l"inst.? Q. 1777 quater. — Lorsqu'un tribunal de lre instance a été investi par les parties du droit de juger en dernier ressort une affaire qui n'était suscepiibl • de 1 être que sauf appel , la requête civile doit-elle être portée devant la Cour royale? Q. 1 777 quinquies ]
[[ ii3"3M3f quater. Est-il des cas où la requête civile contre une sentence arbitrale doive être portée devant un tribunal de première instance ?
Les arbitres étantdépouillésde leur caractère déjuges aussitôt qu'ils ont rempli leur mission, on ne pouvait appliquer quant à eux le principe qui veut que la requête civile soit portée devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué; et c'est pourquoi l'art. 1026 dispose que, dans ce cas, elle sera portée devant le juge qui etll été compétent pour connaître de l'appel.
Il faut donc reconnaître avec M. Pigeau, Comm., i. 2, p. 79, que si les arbi-
HT. 11. De la toquéll tivili, - Ain. 4 «M». O. ■ *?* quai.
ires, jugeant «mi dernier ressort, ont remplacé un juge <!<* pais, par exemple, In ie quête civile devra être formée devanl le tribunal de première instance qui eét été juge de l'appel de la justice de pais ; mais abstraction laite <le la distint ion
que pose le même auteur, c'est-à-dire, soit que l'affaire eut dû cire décidée en
dernier ressort , soil qu'elle n'eût pu I être qu'à la charge d'appel devant le tribunal de paix. L'assimilation de Part. io-2ii esi en effet purement fictive, dans ce sens qu'elle a moins pour objet la compétence proprement dite, que d'indiquer le degré de juridiction auquel on devra recourir en matière d'arbitrage,pour attaquer par requétecivile la décision des juges qui n'existent plus, et
des lors il importe peu de se préoccuper du point de savoir si les juges qu'ont remplaces les arbitres auraient pu juger en premier OU en dernier ressort. L'essentiel c'est de distinguer quelle est la juridiction immédiatement supérieure, qui connaît de leurs décisions en appel et qui, aux termes de l'art. 1026, doit être saisie de ta requête civile. Autrement, et en n'ayant égard qu'au degré d'importance de l'affaire, lequel la soumet alternativement au premier ou au dernier ressort, on arrive, avec M. Pigeau, à ce résultat étrange que si une affaire de nature à être jugée en dernier ressort par un tribunal de première instance est soumise à des arbitres poiy être décidée de même en dernier ressort, la requête civile devra être portée au tribunal de première instance.
Or, il est bien évident que, quoique le tribunal eut joui danscecas de la prérogative déjuger en dernier ressort, et, par conséquent, de statuer sur la requête civile dont sa décision aurait pu être l'objet, on ne peut assimiler cette prérogative à celle qu'impliquent catégoriquement les derniers mots de l'art. 10.16, c'est-à-dire à la faculté de connaiire de l'appel ; et comme c'est là néanmoins ce qu'exige le même article, il faut en conclure qu'à la Cour seule déviait être portée la requête civile contre la décision des arbitres qui auraient jugé soit en premier, soit en dernier ressort.
La matière des arbitrages forcés nous fournit une nouvelle raison de décider. Il est dit dans l'art. .V2 , Cod. comin., que si les parties n'y ont point renoncé, l'appel du jugement arbitral sera porté à la Cour royale. Or, en supposant au contraire que cette renonciation ait eu lieu dans le compromis, comme nous le faisons ici, il est évident que la distinction de M. Pigeau est impraticable; car l'on ne pourra jamais s'empêcher, aux termes de l'art. 1026 précité, de porter la requête civile devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'appel , si les parties n'avaient point donné aux arbitres le pouvoir de juger en dernier ressort, c'est-à-dire devant la Cour royale, ainsi que le dispose l'art. 52, et que l'a formellement décidé un arrêt de la Cour de Lyon du 31 août 1825 (J. Av., t. 30, p. 315).
11 est vrai que M. Pigeau, soutenant que la requête civile ne peut avoir lieu contre les sentences des juges de commerce non plus que contre celles des juges de paix, pourra dire qu'elle ne doit pas davantage avoir lieu contre les décisions des arbitres qui les remplacent , et que c'est ià le motii du silence que l'art. 52 garde sur cette voie extraordinaire, au sujet des arbitrages forcés.
Mais il est facile de répondre, avec l'arrêt de Lyon précité , que l'art. 52 ne peut être considéré comme limitatif par rapport au recours extraordinaire de la requête civile qui ne saurait être suppléé par le recours en cassation, et que du silence du Code de commerce sur la requête civile on ne peut induire Ja prohibition d'une voie commune à tous les jugements et indispensable pour réparer une injusiice,(ruit du dol de la partie ou de l'erreur du juge; qu'il résulte seulement de ce silence, la nécessité pour le magistrat de rentrer dans la règle générale , Cassation, 24 avril 1819 (J. Av., t. 18, p.l02t), en admettant la requête civile contre les jugements consulaires, et que cette règle générale n'est autre chose que le Code de procédure civile. {V. suprà, Qucsi. 1736, où nous citons dans ce sens l'autorité de Merlin.)
3G4- Ir,PAKTIE. LIV. IV. — Des voies extraord. polr attaqleb lesjugem.
On concevrait que la décision d'arbitres forcés fût exclue du bénéfice commun, si l'arbitrage, en général, était inconciliable avec la requête civile ; mais le contraire est établi par l'ait. 1026, qui l'admet expressément contre les sentences d'arbitres volontaires, et, dès lors, nous ne voyons pas comment on ne se conformerai! point, par analogie, aux mêmes dispositions en matière d'arbitrage forcé, alors qu'il, est manifestement prouvé, d'ailleurs, que le recours en cassalion réservé dans ce cas ne peut suffisamment suppléer la requête civile.
Celle-ci sera donc admissible, et, par voie de suite, pratiquée dans le sens qu'indique la combinaison des art. 52, C. comm., et 1026, C. pr. civ. , c'est-à-dire, encore une lois, portée devant la Cour royale qui eût été compétente pour connaître de l'appel. Mais la règle établie par l'art. 1026 n'est pas applicable aux jugements rendus avec les communes par des arbitres forcés, en vertu des lois deslO juin et 2 oct. 1793, et dont il n'a pas été interjeté appel en ttmps utile. Taris, 18 juillet 1835. (J. Av., t. 50, p. 238; Devill., 18j5. 2.103.) V. suprà, Quest. 1738.
Concluons de l'espèce relative à l'arbitrage, et qui contredit d'une, manière si formelle le système de M. Pigeau, que si, dans un cas unique, la requête civile contre une sentence arbitrale doit être portée devant un tribunal de première instance, dans tous les autres, elle le sera à la Cour, tribunal dont les attributions ordinaires sont de connaître de l'appel des jugements. (Art. 1026.)]]
[[ 19 9 7 quinquies. Lorsqu'un tribunal de première instance a été investi par les parties du droit de juger en dernier ressort une affaire qui n'était susceptible de l'être que sauf appel, la requête civile doit-elle être portée devant une Cour royale?
La négative nous paraît évidente. Il ne s'agit plus ici, en effet, de juges arbitraux, sans caractère public, dont la mission finit avec la décision qui en fin le prétexte et l'objet, et qui ne peuvent, par voie de conséquence, connaître de l'exécution de leurs jugements. Publicité, inamovibilité, voie d'exécution dans l'exercice permanent et administration quotidienne de la justice, tout se réunit pour établir entre les arbitres et les juges proprement dits une profonde ligne de démarcation. On ne peut donc les soumettre aux mêmes prescriptions. Cela posé, pourquoi refuserait-on à un tribunal de première instance la faculté déjuger en dernier ressort, si les parties capables de disposer de leurs droits y consentent?
Serait-ce parce que, d'ordinaire, il prononce à ebarge d'appel? Mais les lois (!es2'< août 1790, lit. i, art. 6, et27 vent. anVIU,art.7, déclarent expressément qu'il dépend de la volonté des parties jouissant de leur capacité d'étendre, sous <-.e rapport, les limites de la compétence. Si donc, il ne manque à ce tribunal, pour juger en dernier ressort , que le consentement légal des parties, dès l'instant que ce consentement est donné, il est vraiment et dans sa plénitude juge en dernier ressort, et doit, par conséquent, connaître de la requête civile formée contre son jugement. Avec d'autant plus de raison, dit M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 80, que si les parties et la loi l'ont reconnu capable de juger le fond en dernier ressort, elles l'ont par là même implicitement reconnu capable de juger la requête civile. ]]
Art. 491. Si une partie veut attaquer par la requête civile un jugement produit dans une cause pendante en un tribunal autre que celui qui l'a rendu , elle se pourvoira devant le tribunal qui a reudu le jugemeul attaqué; et le tribunal saisi de la cause dans laquelle il
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*'st produit pourra, suivant les circonstances, passer outre ou surseoir.
Orflonfl de 1667, tlt. 35, an. 2r, et 36. — [Notre Comment, do tarif, t. 2, p. ic,n* 19.— Notre Diet. u«'n. de proo., v" Requête eivilêt n" 13 et 104.- Arm Deltos, tod .varo., n" Ht et 142.— Leoré, i. 22, p. 19 el i>. 13 I, n" 36. ]
Questions rRAiTÉES : Si le tribunal qui i rendu if jugement attaqué ne mbiietait plue, on porterait on la requête oti Ile? Q i 778. — Qnele sont, en général, lei cai ou le tribunal suisi de la i auae principale peut paaier ouïr* ou surseoir an jugement «le cette cause lorsqu'il y a requête cirile incidente?— Q 1779." Peut-on eo pour roir incidemment, par requête civile, lorsque Ica délais usé* par les articles précédents sont eipirés? (J. 1 7&0. 3
CCCCIV. La requête civile doit toujours être portée devant le tribunal où le jugement attaqué a été rendu. Ainsi, lois même que l'occasion de se pourvoir par celle voie est parvenue dans une contestation qui s'instruit en un autre tribunal, cette requête ne peut être présentée qu'au tribunal même qui a rendu le jugement.
Dans ce dernier cas, l'ordonnance de 16C7 avait fait, pour établir la compétence, plusieurs distinctions (1).
Dans les art. 490 et 491 , on a suivi des idées plus justes et qui présentent moins d'inconvénients. La requête civile n'y est, dans tous les cas, considérée que connue n;ic suite, un complément de la procédure sur laquelle est intervenu le jugement ainsi attaqué : cette requête doit donc aussi, dans tous les cas, être renvoyée au tribunal qui a rendu le jugement.
Il y avait une grande erreur à faire dépendre du consentement des parties, soit la compétence du tribunal où le jugement était produit, soit le succès de la procédure (*2). On était, à l'égard de la compétence, tombé dans l'inconvénient qu'un tribunal inférieur se trouvait investi du pouvoir d'anéantir le jugement d'une Cour souveraine.
Quant au sursis de la procédure , il peut , dans le cas dont il s'agit , être un acte d'équité ou même de nécessité , qui doit, indépendamment de la volonté des parties, être laissé à la prudence du juge.
A l'égard des jugements dans lesquels les demandeurs en requête civile n'ont pas été parties , on ne peut pas dire qu'elle ne soit que la suite ou le complément d'une procédure ; ils ont une autre voie, celle de la tierce opposition, qui, comme moins dispendieuse, était préférée , lors même que l'ordonnance de 1G()T offrait à la fois aux plaideurs celte voie et celle de la requête civile.
[[La requête civile principale et la requête civile incidente, que supposent les deux art. 490 et 491, ne différent pas, on le voit, comme la tierce opposition (art. Î75 et $76), sous le rapport de la compétence; toutes deux doivent indistinctement être portées devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué ;
(t) S il s'agissait d'un jugement interlocutoire ou d'un jugement dans lequel le demandeur en requête civile n'eût pas été partie, la connaissance en était attribuée au tribunal où le jugement était produit.
La requête civile contre un jugement définitif, contradictoire ou par dék^ut entre les mêmes parties, devait être portée devant le tribunal qui l'avait rendu, à moins que les parties ne consentissent respectivement qu'il fût procédé sur celte requête devant le tribunal où le jugement était produit, ou qu'il lut sursis au jugement.
Dans ce système, on avait considéré que, quand les parties avaient reçu définitivement la loi d'un tribunal, c'était à ce tribunal seul qu'il devait appartenir de la révoquer, à moins queles pariiesneconsentissent à se soumettre au tribunal devanllequel elles se trouvaient.
Ces dispositions furent dès lors regardées comme étant d'une exécution difficile; ellei étaient tombées en désuétude ou diversement exécutées.
j (2] Voy. la note ci -dessus.
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mais ces deux cas de requête diffèrent, ou, du moins, peuvent différer, relalivement à la manière d'engager la procédure.
Ainsi, la requête civile principale se forme rtp'cma/remeni par une assignation, (art. 49:2), tandis que la requête civile incidente se l'orme tantôt par une assignation, tantôt par une simple requête d'avoué à avoué (art. 493).
Elle se forme par assignation, lorsque le tribunal saisi de l'instance dans le COUTS de laquelle est soulevé l'incident n'est pas compétent pour connaître de la requête civile (art. 492).
Que si , au contraire, la sentence que l'on invoque incidemment à l'action principale devant le tribunal qui en est saisi émane de ce même tribunal, comme il est compétent pour vider tout ensemble l'incident et le principal, une simple requête d'avoué à avoué suffit pour introduire le premier (art. 493).
Ajoutons que quoiqu'il soit nécessaire de porter la requête civile au tribunal qui a rendu le jugement attaqué, il ne Test pas qu'elle soit jugée par les mêmes juges, M. Toomene Desmazures, t. 1, p. 7Ï5. ]]
H'S'S'S. Si le tribunal qui a rendu le jugement a Un que ne, subsistait plus, où
porlerail-on la requête civile?
Il faudrait s'adresser à la Cour de cassation, qui désignerait un autre tribunal. C'est ce qui a été déridé par un arrêt du Conseil du 7 mai 1781, rapporté par M. Merlin, dans son Nuuv. Rêp., au mot Requête civile, § 1er, n°8, 1.11, p. 282. Cet arrêt esta remarquer, dans les circonstances actuelles, en ce qu'il justifie la solution donnée sur la Quest. "269 de notie Analyse raisonnée, t. 1 , p. 147 , attendu que le tribunal qui avait rendu le jugement attaqué était celui de la vilie de Pondichéry, prise par les Anglais. Or, il a été décidé qu'en semblable circonstance les juges de Pondichéry avaient perdu juridiction sur les parties (1).
[[Nous partageons cette opinion, avec M. FAVARDDELANGLADE,t.4,p.895.]]
HW&. Quels sont, en général , les cas où le tribunal saisi de la cause principale peut passer outre ou surseoir au jugement de celle cause, lorsqu'il y a requête civile incidente?
C'est [[ évidemment ]] lorsque le jugement peut ou non influer sur celui du principal.
SÎSO. Peut-on se pourvoir incidemment, par requête civile, lorsque les délais fixés par les articles précédents sont expirés?
M. Pige au, 1. 1, p. G 12 et 6 13, maintient l'affirmative, attendu qu'il y a parité de raison entre le cas de la requête civile et celui de l'appel, que l'art. 443 dit que l'on peut, en tout étal de cause, interjeter incidemment.
[[Quoiqu'on puisse dire que celui qui aurait signifié le jugement n'avait négligé la voie de la requête civile que dans la persuasion que son adversaire consentirait lui-même l'exécution du jugement , et que son attaque ayant eu pour effet de détruire au contraire cette renonciation toute conditionnelle, il rentre dans son premier droit, comme si les délais n'étaient pas expirés, nous n'admettons point néanmoins la solution de M. Carré. La disposition tout exceptionnelle de l'art. 443 ne peut être étendue d'un cas à un autre. ]]
(l) La requête civile formée contre un J eût été compétent pour connaître de l'appel Jugement arbitraUe pot te au tribunal qui t (F. art. 1026). [Siip. nolveQ\iest.\~71 quat.]
TIT. II. Delà Requête civile. Ain. 41>3. Q. 0**a bit.
Àaf. 4^2. La requête civile s<*i;i formée par assignation au domicile de l'avoué (!c la partie qui a obtenu le |Ugeaieat attaqué, si elle est lormée dans les six mois <lr la date <lu jugement ; après ce délai ,
» partie.
l'assignation sera donnée au domicile <1<
Tnrif , 75 et 78.- [Notre Comment du t;n if , t. 2 , p. le, n* K. ci p. |S, n"* 2'» et 30. ] — Ordonn .
• if nuuKUIon,act, î, de I4i6 . lit. 35, art. 6.- Cod. de proc, art. 34 i et tuiv., et 483. — r ISotre
Dict gén. de proc., v* Requête civile, nu,90, 95 et M 9. - Derîlletietire, eod. tei />., n,j' 41 et 42.
— Ami. DtfUot, eotf, vert)., n" li' , 1 4 . et 148.— Locrc, t. 2.', p. 19 cl p. 92, n ' IS. Qui liions traiti es : !.n requête cirile doit-elle être présentée «m juge avant d'être signifiée* a*ce
■•■igiiatiOB ù la partie '.' (J. 1 7 1> I .—Le demande en requête civile est-elle dispensée du préliminaire
de conciliation*.' (J. l'iHl bis."^
1991. La requête civile doit-elle être présentée au juge avant d'être signifiée avec assignation à la partie?
L'art. 492 porte que la requête civile sera formée par assignation. Ainsi, dit M. Delaporte, t. 2, p. (>0, il n'est pas nécessaire de donner préalablement aux juges une requête. MM.PigéàU, t. 1, p. 618 ; Thomine, p. 202, aux notes, Demi au Crouzilhac, p. 348; Hautefeuille, p. 293, sont d'un avis contraire : nous croyons aussi que c'est une erreur de croire qu'il suffirait d'une assignation pour introduire valablement la demande. En effet, la nécessité de présenter préalablement une requête parait résulter, 1° de l'art. 483, qui veut que la requête civile soit signifiée avec assignation, ce qui suppose une requête antérieurement présentée ; 2° de l'art. 49 i , qui ajoute que la requèle civile ne sera pas reçue si, avant qu'elle ait été présentée , la somme mentionnée en cet article n'a été consignée ; 3° surtout de l'ai t. 98 du Tard, qui alloue à l'avoué, et non à l huissier, des droits pour la laçon de la requête principale , y compris l'émolument pour prendre l'ordonnance. Du reste, on ne peut rien induire, contre celle opinion de l'art. 492, qui n'a pour b que la signification de la requête civile, et non cette requête elle-même (I).
[[ Voy. suprà, la Quesi. 1775 , où nous adoptons la solution de M. Carré.]]
£[l 981 bis. La demande en requête civile est-elle dispensée du préliminaire
de conciliation ?
Sans aucun doute; en effet, soit qu'on la porte en Cour royale, soit qu'on la porte au tribunal de première instance, la requête civile, ne tendant qu'à la révision du jugement qui a statué sur une action déjà portée en justice, n'est jamais une demande introductive d'instance, mais, au contraire, la suite, le complément de la procédure sur laquelle est intervenu le jugement qu'elle attaque. On ne saurait donc concevoir qu'elle fût soumise au préliminaire de concilialion.
Nous croyons qu'il ne peut y avoir divergence d'opinion sur ce point que MM. Pigeau, Proc* civ.., liv. li, part. IV, lit. 1er, chap. 1er, sect. IV, ait. X,
(1) On pourrait remarquer ici que nous avons dit, à l'égard des requêtes d'intervention (F. Quest. 1272), le contraire <le ce que nous venons d'établir par rap-
port à la requête civile. Mais on considérera sans doute (pie Ton ne peut, dan* les deux cas, appliquer les mêmes raisons de décider.
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n°4,et Commet. 2, p. 82, et Dalloz, t. il, p. G 12, n'hésitent pas, au surplus, à résoudre dans le même sens.
C'est Ja conséquence lorcée de notre opinion sur la Quest. 1775. ]]
Art. 493. Si la requête civile est formée incidemment devant un tribunal compélent pour en connaître, elle le sera par requête d'avoué à avoué; mais si elle est incidente à une contestation portée dans un autre tribunal que celui qui a rendu le jugement, elle sera iormée par assignation devant les juges qui ont rendu le jugement.
Tarif, 75 et 90 '1) —[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 16, n'y 19, et p. «9, n* 33.— Notre Dict. gén.
<lo proc, v° Requête civile, n"' 9.*, 94, 96 et 125. — Devilleneuve, eod. verb., n° 54. — Arm.
Dalloz, eod. verb., nos 150, 168 et l69.— Locré, t. '22, p. 19, et p. 4 i, n* 11. Questions TRAITEES : La loi auiorise-t-elle une réponse à la requête civile incidente, formée par acto
'l'avoué à avoué, dans le cas prévu par l'art. 4'J.i ? Q 1782. — Les plaidoiries sont-eiles admi-i s
dans une instance liée avec la régie de l'enregistrement, sur un pourvoi par requête civile?
H 78!©. La loi aulorise-l-elle une réponse à la requête civile incidente, formée "par acte d'avoué à avoué, dans le cas prévu par l'art. 493 ?
C'est ce que l'art. 75 du Tarif décide expressément ; et M. Pigeau, p. 623, en conclut que l'on peut également fournir réponse à la requête civile principale. Nous ne verrions, en effet, aucune raison pour soutenir le contraire. Al. Pigeau ajoute que la réponse est autorisée, même dans le cas où l'affaire serait de nature à être jugée au fond comme matière sommaire, attendu que l'art. 75 du Tarif ne lait aucune distinction. Cette décision nous paraît également juste; car l'instance sur la requête civile étant absolument distincte du fond , il n'implique pas que l'on y procède comme en matière ordinaire. Au reste, cette opinion trouverait un appui dans l'arrêt de laCour de cassation cité sur la question suivante.
[[Elle est en effet une conséquence naturelle des principes que nous adoptons sous cette même question. ]]
flÇSS. Les plaidoiries sont-elles admises dans une instance liée avec la régie de l'enregistrement, sur un pourvoi par requête civile?
La Cour de cassation, par arrêtdu 30 août 1 P09 (F. Sirev, t .9, p. 126 ; J. C.5., t. 5, p. 152), a résolu cette question pour l'affirmative, attendu que l'art. 17 de la loi du 27 vent, an IX, qui défend effectivement les plaidoiries dans les affaires mie suit la régie, pour toutes les perceptions qui lui sont confiées, ne peut être étendu à l'action en requête civile , qui a ses formes particulières et spéciales, et qui, étant une voie extraordinaire , ne comporte pas le mode commun d'instruction sommaire, établi par la loi du -7 ventôse. (F. art. -499.)
[[ M. Favard de Langladk, t. i, p 898, fait observer avec raison, selon nous, qu'il suit de cet arrêt que toute instance sur requête civile est considérée comme matière ordinaire, quand même le fond serait de nature a être juge comme matière sommaire.
Il nous semble que cette opinion est conforme à l'esprit de la loi, et qu'on
(t) V. le commentaire de Part. 491.
TH. 11. Dr la Requête civile. - - Ait. «oa. Q. l?*:* lie.
peut notamment i'appuyersurce que le Tari 1 et le Code deproi édure n'ont pan distingué si lu cause était ordinaire ou sommaire, pour fixer la quotité de l'amende ou même l'émolument de la consultation ; taodis qu'elle a distingua le ras où le jugement esi contradictoire, par défaut ou par forclusion . et k où la cause est portée à une Cour d'appel <>uà un tribunal de première instam n. Tonterois M. Sudraud Dbsisles , p.272,n°917, est d'avis que la requête civile peut être considérée, dans certains cas, comme matière sommaire, et qu'alors les liais doiveni être ia\<;s conformément à l'art. 6*7 du tarif. Nous ne concevrions pas comment cet avis pourrait prévaloir, en présence de l'autorité de la Cour suprême, et <lc celte grave considération surtout qu'autre chose osi la question du fond qui tend à déterminer, par exemple, la quotité d'un droit de mutation, autre chose est la question de la requête civile, dont le but unique est de savoir si l'on est dans l'un des cas d'ouverture de l'art. Mo.
Nous n'hésitons pas, en conséquence, à nous rangeravec MM. Berri at Saint- Prix, p. 162, not. 48, et BoiTARj), t. :J, p. "230. à l'opinion de MM. Carré et Favard de Langlade en laveur de l'affirmative. ]J
Art*. 494. La requête civile d'aucune partie autre que celle qui stipule les intérêts de l'Etat ne sera reçue, si, avant que celte requête ait été présentée, il n'a été consigné une somme de 300 fr. pour amende, et 150 fr. pour les dommages-intérêts de la partie, sans préjudice de plus amples dommages-inlérêts, s'il y a lieu : la consignation sera de moitié, si le jugement est par défaut ou par forclusion, et du quart, s'il s'agit de jugements rendus par les tribunaux de première instance. •
[Notre Comm. du tarif, t. 2, p. 17, nos 21 à 23, et la note— Notre Dict. gén. de proc., v;s Amende, n° 41, «>t Requête civile, n* I0(i à 108. — De Villeneuve, eod. verb ., n" 4 7.— Arm. Dalloz, y° Requête civile, n" 131 à I ,'>.!.— Locré, t. 22, p. 19, et p. lt>X et suivantes.
QUESTION TRAITEE : Quel doit être 1<> montant de la consignation, lorsque In requête civile est dirigée contre un jugement de première instance, soit par dét'aut, soit contradictoire? Q. 1 7fc3 bis.Ji
[[CCCCIVôw. M. Piueau, Comm., t. 2, p. 8i, enseigne, avec raison, qu'une seule consignation est suffisante, s'il y a plusieurs parties, lorsqu'elles ont le même intérêt. Mais le contraire a lieu si les intérêts sont distincts; i. faut alors autant de consignations qu'il y a de personnes, parce que chacune d'elles représente une demande.
Wons ferons remarquer, relativement à l'époque et au lieu où doit être faite la consignation :
1° Qu'il faut qu'elle le soit avant l'acte introdnetif de la requête civile, c'està-dire avant la requête en forme de supplique (V. suprà, Quest. 1775);
2° Que, faite de rigueur à la caisse d'amortissement entre les mains de ses préposés, qui sont les receveurs des amendes dont parlait le projet (art. 487), la consignation de l'amende doit, si le jugement est arbitral, s'opérer suivant le tribunal où sera portée la requête civile (art. 102b), et la qualité du jugement, comme l'indique l'art. 494, pour les cas ordinaires. Voy. la question suivante.]]
[[flSSSbis. Quel doit être le montant de la consignation, lorsque la requête civile est dirigée contre un jugement de première instance, soit par défaut, soit contradictoire ? ^
L'art. 494 est fort mal rédigé: sans avoir parlé des jugements des tribunaux d'appel (car en 1807, il n'y avait pas encore de Cours royales! auxquels, évi- Ton. IV. 24
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déminent, seuls, s'a|)|)li(|iient les taux de 300fr. et de 150 fr., le législateur décide que le quart sera exigible s'il s'agit de jugements rendus par les tribunaux de première instance. Ainsi que l'a jugé la Cour de cass.,le17 nov.18l7(J..4i\, t. 2, p. 6*2l), ce quart doit être de 75 fr., pour les jugements contradictoires.
Mais si le jugement attaqué a été rendu par défaut, le principe posé pour les décisions des tribunaux d'appel sera-t-il applicable? La consignation pourrat-eile n'être que de 37 (r. 50c? La raison le voudrait ainsi, car si l'on a pensé qu'altaquer un arrêt par défaut c'était moitié moins grave qu'attaquer un arrêt contradictoire, attaquer un jugement par délautdoit être moitié moins grave qu'attaquer un jugement contradictoire. Cependant la disposition relative à une décision par défaut précède ce qui concerne les tribunaux de première instance, et il serait difficile d'en extraire une règle générale applicable aux deux hypothèses. Nous conseillons donc de consigner toujours 75 fr., que la décision attaquée soit contradictoire ou par défaut.
Il est sensible que les mêmes règles de proportion sont applicables aux 150 fr. de dommages-intérêts. ]]
Art. 495. La quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande, ainsi qu'une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de la Cour royale dans lequel le jugement a été rendu.
La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis de la requête civile, et elle en énoncera aussi les ouvertures; sinon la requête (l) ne sera pas reçue.
Tarif, 140.— £ Notre Comment, du Tarif , t. 2, p. 17, n°* 21 et 25, p. 18,n°26, 27 et 2S. ] — Ordonn. de 1667, tit. 35 , art. 13 et 16. — [ INotre Dict. gén. de proc, v;: amende, n° 32, et Brquêle civile , n°s (09 à l 15. — Devilleneuve, end. verb., nui 44 à 46 et 48. — Arm. Dalloz , eod. verb., n° 154, 157, 158 à 163. — Locré,t. 22, p. 20, 133, n° 37, p. (62, rf' 27 et p. IGSetsuiv.
Questions traitées : Les indigents sont-ils tenus de consigner la somme exigée par l'art. 494 ? Q. 1 784. — La régie de l'enregistrement est-elle dispensée de joindre à sa requête civile une consultation d'avocats? Q. 1 7<S5. — La consultation prescrite par l'art. 495 doit-elle , comme la quittance du receveur , être signifiée, à peine de déchéance, en même temps que l'assignation? (J. 1 785 bis. — Les avocats exerçant près les tribunaux de lrr instance ont-ils, a l'exclusion des &^ ocats à la Cour royale, le droit de signer la consultation exigée par l'art. 49 i? (J. \'Sr,ler. — La requête civile doit-elle être rejetée si l'un des avocats signataires de la consultation exigée par la loi n'a pas réellement exercé pendant dix ans sa profession? Q. 1 78J quater (2;.3
CCCCV. Les deux articles ci-dessus maintiennent les précautions prises par nos anciennes lois, pour que, sous le titre de requête civile, on ne présente pas des moyens non recevables, ou que l'on mettrait en avant sans être en état d'en faire la preuve. Les moyens sont donc rejetés comme n'étant pas légitimes , et sans autre examen, si celte légitimité n'est attestée par trois anciens avocats (V. ci-dessus, Quest. 1686) , et si le demandeur en requête civile n'a consigné les sommes déterminées par la loi à titre d'amende et de dommagesintérêts.
C'est ainsi que l'on a tâché de prévenir de téméraires agressions, suivant le vœu de l'illustre chancelier Bacon, qui, gémissant sur les causes de l'instabilité
(t) Depuis la loi du tO aoùl 1793 jusqu'au Code de proc. civ., une demande en requête civile n'était pas nulle, a défaut de consultation. (.Cassât, 17 pluv. an III, S,, t. 20, p. 475.)
[Nous pensons que : La consultation sur la requête civile n'est pas assujettie à l'enregistrement. Paris, 3 mars 1810 («/. Av., 1 t. 18, p. 1110503
TIT. 11. De lu Requête civile.— Aiit. -11*5. 0. ItM bi . .'J7I dei jugements, voulait aussi que l'attaque tût environnée <!<■ dangers, une la
voie ouverte [>our y conduire fût élroile et difficile (1).
19H-I. I.rs indigente sont-ils tenus de consigner la somme exigée par Var-
ticle.lW
M. PlGEAU, 1. 1, p. 618, dit que si la partie est pauvre, elle est dispensée de la consignation dont il s'agit, conformément à la loi du 1er therm. an VI, en représentant un certificat de l'administration municipale constatant son indigence. Mais depuis la publication de l'ouvrage de cet auteur, il a été décidé par avis du conseil d'Etat, approuvé le 20 mars 1810, que la loi de thermidor était compris»; dans l'abrogation prononcée par l'ait. 1011, C.proc.civ., et que l'art. 494 ne faisant à la disposition qu'il renferme aucune exception pour les indigents, on ne peut aujourd'hui les dispenser de la consignation. On trouve en cela un retour à l'ancienne règle, consacrée par une longue suite d'édits et d'ordonnances, et dont la rigueur était fondée sur ce que la trop grande facilité des demandes eu rétractation des jugements ne tendait qu'à multiplier les procès et à les rendre interminables.
[[Cette opinion, que nous adoptons, a étéconsacréc par un arrêt de la Cour de eass.,du22 mars 1810 (J.ytu., t. 2, p. 605), eltel est aussi l'avis de MM. Merlin, Questions de droit, t. 5, p. 470, § 12; et Poncet, t. 2, p. 234.]]
fîSS. La régie de l'enregistrement est-elle dispensée de joindre à sa rc~ quête civile une consultation d'avocats ?
Non, parce que l'art. 495 impose dans sa généralité à tout impétrant de requête civile, sans exception, l'obligation de signer cette consultation. (V. arrêt du 30 août 1809, S., t. 9, p. 426, et J. Av., 1. 18, p. 1003, cité sur la Quest. 1783.)
[[Le motif palpable qui a fait dispenser la régie de la consignation de l'amende, par l'art.49i, n'existe plus ici. La partie qui stipule les intérêts de l'Etat peut, en effet, les compromettre comme toute autre personne, en engageant ce dernier dans l'attaque téméraire, ou du moins indiscrète d'un jugement en dernier ressort, double inconvénient que l'art. 495 a voulu prévenir.
On conçoit, dès lors, que cette partie doive être soumise, sans distinction, à l'obligation générale de fournir une consultation préalable à l'appui de sa requête civile. (V. suprà, Quest. 1783.)
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. SI. Berriat Saint-Prix, p. 482; Poncet, t. 2, p. 239, et Favard de Langlade, t. 4, p. 898, énoncent un avis conforme à notre solution. ]]
[[ ISSS bis. La consultation prescrite par l'art. 495 doit-elle, comme la quittance du receveur, être signifiée, à peine de déchéance , en même temps que l'assignation?
L'affirmative n'est pas douteuse. La clause irritante de la fin de l'art. 495 s'applique a la totalité de ses dispositions. S'il en était autrement, l'art. 499 ne permettant pas de discuter d'autres moyens que ceux énoncés dans la consul-
(1) Non facilit esto aut proclivis ad indiciel rescindenda adilus.... Providendum est ut via , ad rescindenda judicia sit arcta ?
confragosa et tanquàm muricibus strata..
[Exemplum Tractalûs dejustil. univers.)
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tation, et cotte consultation pouvant, si elle n'est pas notifiée en même temps que l'assignation, n'être signiGée qu'au moment de l'audience, il s'ensuivrait que le défendeur à la requête civile pourrait se voir obligé de venir à l'audience, sans connaître les moyens sur lesquels la demande serait fondée.
C'est ce qu'a décidé textuellement un arrêt de la Cour de Besançon, du 31 jnail8l3 (J.Av.,\. 18, p. 1033), conforme, en ce point, à l'opinion de MM. Pipeau, Proc. civ., liv. 2, part. 4, tit. 1er, ebap. 1er, sect. 4, art. 4, n° 4, §2, et Poncet, t. 2, p. 239.]]
[[ 1 985 ter. Les avocats exerçant près 1rs tribunaux de première instance ont-ils, à l'exclusion des avocats à la Cour royale, le droit de signer la consultation exigée par l'art. 495?
Evidemment non. Le premier tribunal du ressort d'une Cour est la Cour elle-même; et, d'ailleurs, il est impossible de penser que le législateur ait préféré des avocats exerçant près des tribunaux de première instance, à ceux qui, appelés chaque jour à donner leurs soins aux questions les plus importantes, sont nécessairement à portée d'acquérir des connaissances plus étendues et plus variées. Il a voulu que le demandeur fût entouré de beaucoup de lumières, et ne pût pas attaquer une décision d'une manière irréfléchie. On ne peut donc pas supposer qu'il ait écarté ceux qui méritaient le plus sa confiance.
D'où il faut conclure que tous les avocats exerçant depuis plus de dix ans dans un tribunal du ressort de la Cour, ou près la Cour elle-même, ont également le droit de signer la consultation exigée.
Celte opinion, qu'adopte M. Favard de Langlade, a été consacrée par arrêt de la Cour de cassation du 17 nov. 1817 («/. Av., t. 2, p. 621).
Mais il faut que l'avocat ait dix ans d'exercice dans le ressort de la Cour. Ainsi, ne pourraient pas délibérer et signer la consultation, les magistrats, quoique remis sur le tableau au rang de leur ancienne inscription; Poitiers, 13 août 1831 (J. Av., t. 48, p. 5G; Devill., 1834.2.513), ou les avocats qui auraient changé de ressort, quoiqu'ils n'eussent pas cessé d'être avocats depuis plus de vingt ans.]]
[[ f 9S5 quater. La requête civile doit-elle être rejetèc, si l'un des avocats signataires de la consultation exigée par la loi n'a pas réellement exercé sa profession pendant dix ans ?
Sans aucun doute. La rigueur des conditions qu'énumère l'art. 495 ne per-
{Voy. la question précédente.)
Mais en dehors de ces prescriptions, dont l'inexécution entraîne une déchéance, rien ne s'opposerait, par exemple, à ce que l'avocat qui aurait plaidé avant le jugement ne signât la consultation exigée; Bruxelles, 24 janv. 1822 ( J. P., 3'édit., t. 17, p. b'O ; ou bien, qu'après l'avoir délibérée, il portât la parole pour la partie demanderesse en requête civile, comme Ta aussi jugé la même Cour de Bruxelles, le 10 juill. 1812 (J. Av., t. 5, p. 177.]]
Art. 496. Si la requête civile est signifiée dans les six mois de la date du jugement, l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement sera constitué de droit sans nouveau pouvoir.
TIT. II. De la Requête civile. — \\v\\ 4Î>?. Q. ISfctt Wl. 33
Ofdonn. de (667, tit. 85, ari 61 et ftt0rd,art. 492, • £Arm.. Dallas, ?* JUgttttft cioil*,n* MJ — Looré, t. 22, i». 20, et p. M, n" 21. ]
Art. 497. La requête civile n'empochera pas l'exécution du jugement attaqué; nulles défenses ne pourront être accordées : celui qui aura été condamné à délaisser un héritage ne sera reçu a plaider sur la requête civile, qu'en rapportant la preuve de l'exécution du jugement au principal.
Onlonn.dc 1667, tit. 33, »rt. IS et 19. -i-T Notre Diot.gén. do proc, V Requête civile ,n0' 62 ot - Arm. Dalloi, cod. verb., n" 170 a IÎ2. — Locré, t. 2*2, p. 20", p. 92, n" 24, et p 1 :<•'<, n" 3s.
Questions traitées : La contrariété de jugements ou d'arrêt* met-elle obstacle à leur exécution T Q. i 736.— Lorsque la requête civile est dirigée contre nn jugement qui annulle un mariage, peut-elle faire obstacle à ce que le défendeur contracte une nouvelle union î Q. 1 7ao 6*'*. — Si, en exécution d'un jugement ou d'unarrét attaqué pu voie de requête civile, il y av.iit quelqu» interlocutoire à, instruire ou juger , la reqeéie civile ferait-elle «wpendre l'instruction ou du moins le ingénient interlocutoire: Q. 1787.— S'il s'agissait de la remise d'un olijet mobilier, et qu'il fut prouvé que le condamné eût cet objet à sa disposition, faudrait-il, pour qu'il fût admis à poursuivre sur requête civile, qu'il justiuàt avoir exécuté le jugement en faisant celte remise? Q. 1788. 3
CCCCVI. Un des plus puissants moyens de prévenir des requêtes civiles qui seraient dictées par la chicane ou parles passions se trouve sans contredit dans celte disposition, par laquelle l'article ci-dessus, ordonnant l'exécution du jugement attaqué par celle voie, veut que les défenses de l'exécuter ne puissent être accordées, et même, lorsqu'il s'agirait de délaissement d'un héritage , que le demandeur en requête civile ne soit reçu à plaider qu'en justifiant que co délaissement est eiiectué.
. La contrariété de jugements ou d'arrêts mct-ellc obstacle à leur
exécution?
Oui, dit Rodier, sur l'art. 18 de Tord., Quest. lre, surtout si la contrariété est telle qu'on ne puisse exécuter l'un des jugements sans contrevenir à l'autre. Mais nous remarquerons avec Duparc-Poullain, 1. 10, p. 976, que ce n'est pas la requête civile, mais la nature même de deux décisions contraires l'une à l'autre, qui peut opérer la suspension par l'impossibilité de les exécuter toutes les deux ; ainsi tout, en cela, dépend de l'objet des dispositions qui se contrarient.
[[A plus forte raison, la même solution serait-elle applicable au cas où la contrariété, au lieu de porter sur deux arrêts ou jugements distincts, porterait sur les dispositions d'une même sentence. C'est l'exception unique qui soii apportée à la règle posée par l'art. 4lJ7 ; mais de cela seul qu'elle dépend , non
pas subordonner l'ouverture des plaidoiries sur la requête civile à la preuve d'une exécution réellement impossible.
M. Boitard, t. 3, p. 228, professe une opinion analogue.]]
[[ itfSG bis. Lorsque la requête civile est dirigée contre un arrêt qui annulle un mariage, peut-elle faire obstacle à ce que le défendeur contracte une nouvelle union ?
En présence des immenses inconvénients qui pourraient naître de la célébration précipitée d'un second mariage, l'on est naturellement porté h recher-
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cher s'il n'existe pas quelques moyens d'échapper à la rigueur des principes, qui privent la requête civile de tout effet suspensif.
L'art. 497 déclare que la requête civile n'empêchera pas l'exécution du jugement attaqué; que nulles défenses ne pourront être accordées.
En s'attachant rigoureusement à ces expressions, on peut dire qu'il ne s'agit pas ici d'arrêter l'exécution de l'arrêt qui annulle le premier mariage. En quoi peut consister, en effet, celte exécution? En ce que le mari devra se séparer de sa femme; la dot devra être restituée, etc.; mais ce n'est pas eu exécution de l'arrêt que le mari demande à convoler à une nouvelle union: il ne l'exécute pas en se mariant; il use seulement de la liberté qui résulte pour lui de cette décision.
On pourrait donc, à l'aide même de la lettre de la loi, repousser l'application de l'art. 497.
Il ne faut pourtant pas se dissimuler que cette raison, seule et isolée, ne devrait point prévaloir.
Mais elle peut être appuyée sur des motifs d'ordre public, de nature à lui prêter la plus grande force.
Que l'on considère que ce serait compromettre la dignité du mariage , que d'autoriser à en contracter un deuxième, lorsque, peu de jours après, il sera peut-être anéanti par un jugement qui déclarera le premier valable, et que ce serait compromettre aussi la position des époux et des enfants qui pourraient naître de la seconde union.
Ces raisons d'ordre public s'élèvent ici au-dessus de la lettre morte de la loi; elles doivent d'autant plus prévaloir que la disposition de l'art. 497 a été évidemment écrite en vue d'autres intérêts que ceux qui nous occupent en ce moment.
Il serait difficile, en effet, de ne pas reconnaître que le législateur n'entendait guère s'occuper que d'intérêts purement civils, de sommes à payer, d'héritages à délaisser, etc. ; la dernière partie de l'art. 497 en fournirait au besoin la preuve. Que voulait-il? que sous prétexte d'une requête civile plus ou moins fondée, on ne pût pas éviter ou retarder l'exécution d'une condamnation prononcée en dernier ressort.
Mais il n'est pas permis de douter qu'il n'eût admis une exception à celle règle, pour des circonstances aussi graves que celles dont nous parlons, si elles s'étaient présentées à son esprit. if l'a fait, du reste, dans un cas qui offre une grande analogie. L'art. 263 du Code civil déclare suspensif le pourvoi en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort en matière de divorce, et, comme on le voit, l'analogie est parfaite ; il s'agit, dans l'un comme dans l'autre cas, d'empêcher la célébration d'un second mariage, avant que le sort du premier ne soit irrévocablement décidé.
C'est donc se rapprocher de l'esprit de la loi, que de dire que l'officier de l'état civil pourra se refuser à passer outre à la célébration du mariage, jusqu'à ce que la requête civile ait été rejetée.
Cette solution doit être adoptée avec d'aulant plus de raison qu'elle présente fort peu d'inconvénients. Elle laisse les choses entières; et si elle gêne un moment la liberté de celui qui a obtenu l'arrêt attaqué, elle est de nature à lui inférer rarement un grief réel .-tandis que l'opinion contraire peut entraîner après elle des suites désastreuses, et occasionner des malheurs irréparables.
Dans une pareille position, il nous semble qu'il n'y a pas à hésiter. Sans doute, si le mariage était célébré, il devrait être maintenu; mais lorsque les choses sont encore entières, et qu'il n'y a d'autre inconvénient à craindre qu'un léger retard, nous ne croyons pas que l'officier de l'état civil puisse être contraint à le célébrer.
Telle est, du reste, Fopinion que professe M. Pigeau, t. i, p. 758, relative-
TÎT.ÎI. Vcla Uequêle cirtlc. — Ain. *»?. Q. IÎWH.
ment au pourvoi eo cassation, or il ajoute (Conun.t t. 2, p, loi) qu'il y ;• même raison de décider en matière de requête civile.
L'opinion contraire est soutenue, relativement bu pourvoi en cassation, par I\l. Mi'iu.iN, Additions du Répertoire, t, 17, p. •2.V.J; el <lcux décisions i< peu pics conformes ont été rendues en ce sons par les Cours de Rionri, "27 juin 1H'/G (./. ,ir.,t.l7, p. 85), et de Paris, 17 sept. 18l;> (./. Av.,i. l,p. 259), et (./. /'., .! édition, 1. 13, p. 08), nui sont approuvées par MM. Duiunton, t. 2, n°2l5, < i Dblvingoubt, t. \, p. 299. Mais ces deux auteurs pensent, néanmoins, qu'on pourrait Mon appliquer par analogie la disposition relative au divorce. ]]
1 "JH?. Si, en éxecution d'un jugement on d'un arril attaque par voie de requête civile, il y avuii quelque interlocutoire a instruire ou à juger, la requête civile ferait- clic suspendre l'instruction ou du moins le Jugement interlocutoire ?
Rodicr, ubi suprà, se décide pour l'affirmative, attendu, dit-il, qu'on ne doit point risquer de faire quelque chose inutile. Mais Duparc-Poullain, ubi suprà, répond que cette crainte ne peut être un motif solide pour priver une partie de la provision que la loi donne pour l'exécution d'un arrêt interlocutoire. L'expérience apprend, en effet, que le jugement des requêtes civiles exige beaucoup de temps. Celui qui a un arrêt en sa laveur a, pour son exécution, le litre le plus formel, dans la disposition expresse de l'art. 497, qui ne dislingue point entre le jugement interlocutoire et le jugement définitif.
[[ Nous adoptons cette dernière opinion. ]]
i'S'SS. S'il s'agissait de la remise d'un objet mobilier, et qu'il fût promue que le condamné eût cet objet à sa disposition , faudrait-il , pour qu'il fût admis à poursuivre sur la requête civile , qu'il justifiât avoir exécuté le jugement en faisant cette remise?
Oui, suivant M. Pigeau, 1. 1, p. 620, parce qu'il y a, dit-il, même raison que pour le délaissement d'immeubles. Mais dans tous autres cas, comme il est possible de présumer que le condamne eût été dans l'impossibilité de satisfaire au jugement, l'audience ne pourrait lui être refusée. Nous ne croyons pas que l'on doive admettre cette distinction, qui étend l'application de la dernière disposition de l'art. 497 à un cas qu'elle ne comprend pas.
[[C'est aussi ce que nous estimons, car la disposition tout exceptionnelle de i'ari.397nese fonde pas seulement sur ce que la dissimulation de l'héritage possédé par le défendeur étant impossible, il devenait aussi naturel que facile d'en opérer la remise une fois qu'on l'avait ordonnée; mais encore sur ce que cette exécution immédiate du jugement, portant sur un immeuble qu'on retrouvera toujours, présente pour celui-là même qui l'exécute infiniment moins de danger que la remise ou le paiement d'une somme ou d'un objet mobilier; c'est la même idée qu'en matière de tierce opposition (art. 478).
Or, de ces deux motifs du législateur, le dernier subsistera toujours, indépendamment de la distinction qu'indique M. Pigeau. Ajoutons d'ailleurs que la disposition dont il s'agit étant exorbitante du droit commun, puisque, de droit commun, lereiusd'acquiescer à un jugement manifesté par un acte quelconque en paralyse l'exécution, il nous paraît d'autant plus impossible de l'étendre au cas d'un objet mobilier qu'elle n'a point prévu.
Objecterait-on que la première disposition de l'article est générale, et que la seconde n'est qu'un exemple? Nous répondrions que, dans la première partie, il ne s'agit pas d'exécution volontaire, et que le délaissement volontaire ne peu) être considéré comme l'exemple d'un exécution forcée. ]]
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Art. 498. Toute requête civile sera communiquée au ministère public.
[ Notre Comment, du tarif, t. 2, p. 13, n° 0, et p. 18, n" 31. 3 — Ordonn. de 15G6, art. 61. — Ordonn. de liiG7,tit. 3.'>, art. 27. Q. 178;.— f. Notre Dict. gén. deproc, v" Requête civile, n"' 8"2, 83,91,117, 120, m.— Devillenetrre, eod. terb., nu* 3j et 3o. — Arrn. Dalloz, eod. verb.,n°' IGt» et 167. — Locré t. 22, p. 20, et p. 134, n"3'J.
QUESTIONS tuaitf.es : La requête civile doit-elle être communiquée au ministère public, môme avant qu'elle soit signifiée avec assignation? £). I7fc'.). — Quel serait l'effet du défaut de communication do la requête civile au miuistère public? Q. 1 7S9 bis. 3
CCCCVII. En mettant les requêtes civiles au nombre des procédures qui intéressent Tordre publie, et dans lesquelles les procureurs du roi doivent être entendus, l'art. 498 prend une dernière précaution pour maintenir le cours de la justice et l'autorité des jugements contre l'abus de ce genre de pourvoi.
$l?&9. La requête civile doit-elle être communiquée au ministère public, même avant qu'elle soit signifiée avec assignation ?
C'est l'opinion de M. Hautefeuille, 1. 1 , p. 293, et nous pensons comme lui, par suite de ce que nous avons dit sur la Quest. 1781, d'après le texte même de l'art. 498: l'on doit donc, avant d'assigner, remettre la requête au président, qui l'expédie d'un soit communiqué au ministère public, et qui, sur ses conclusions, rend ordonnance portant permission d'assigner. (V. Pigeau, t. 1, p. 619.)
[[Quoiqu'un arrêt de la Cour de Rennes, du 2 déc. 1833 (J. Av., t. 47, p. b-26), déclare formellement que, dans le silence du Code de procédure à cet égard, le vœu de la loi est pleinement rempli par la communication de la cause au ministère public avant les plaidoiries, nous adoptons l'opinion de M. Carre, conformément à la doctrine déjà émise par nous, Quest. 1775 et 1781. ]]
[[ 19SS bis. Quel serait l'effet du défaut de communication de la requête
civile au ministère public?
Selon les auteurs du Praticien français, t. 3, p. 329, dernier alinéa, il en résulterait une nullité complète du jugement, laquelle cependant devrait être prononcée par la Cour suprême, si le jugement était en dernier ressort, et fournirait un griel d'appel, s'il était simplement en premier ressort; on ne pourrait, disent-ils, à raison de cette omission, se pourvoir de nouveau en requête civile.
Nous pensons également que c'est le pourvoi en cassation , exclusivement à la requête civile, que devraient former les parties intéressées, et cela, parce! que Tart. 480, § 8, ne permet d'user de ce mode particulier de recours que. lorsque la communication qui n'a pas eu lieu était prescrite en faveur de ceiui contre qui le jugement a été rendu , circonstance qui ne se rencontre pas ici, et dont l'absence laisse l'hypothèse actuelle soumise aux principes généraux, qui veulent que toutes les infractions à la loi soient délérées à la Cour de cassation.
Voy. suprà, notre Quest. 1741.
M. Poncet, t. 2, p. 225., pense au contraire que c'est au défaut de conclusions de la partie publique dans la cause, et non pas au défaut de communication préalable que la loi attache l'ouverture de requête civile. ]]
Art. 499. Aucun moyen autre que les ouvertures de requêta
TIT. II. Dé la RtquéU civile, — Art.400.0. i ?t»o. 377
civile énoncées en la consultation, ne scia discuté a L'audience ni par écrit.
r. Noln Comment du Tarif , t. 2, p, f9rtiuir., n* &4. 3— Ordonn. <lo ir.r,7,tii. 35, art. 39, SI ai f_ Notrt Diet. géo. de proc , v Requête civile y n° 116.— Arm Dallos, nul. 9erbn n ' o<4
rt 165. - Locré, l ,rl p. 134, nÉ 4t>.
• M i- vi n>\ rRAiTBl î Si l'un découvrait dei ouvi rtuc< i de requête civile aatrei qua < allai énoni éei <r»
la cooiulUlion, pourrait on le» proposer par on simple acte a?w .n»ulintiou'.; (^.I/'jo.J
CCCCVIII. L'ordonnance de l (*c»T avail autorisé te demandeur en requête civile à présenter, sous le litre à'ampliation , les nouveaux moyens Qu'il découvrirait, sans même l'assujettir a. une nouvelle consultation d'avocats. Dans cette loi, ainsi que dans les arrêls nui, en l'interprélanl , avaient permis, suivant les circonstaces , <lu cumuler les moyens du* fond avec ceux de requête civile, il y avait contradiction en ce que , d'une pari, l'autorité de la chose jugée ne pouvait être attaquée que dans certains délais el avec de grandes précautions; tandis que, d'autre part, on pouvait, même après le délai, et sans aucune forme, revenir émane contre ces jugements.
C'était ouvrir après coup le champ le plus libre aux procédures énormes qui étaient presque toujours la suite des requêtes civiles. Noire article détruit cel abus, en disposant que les moyens énoncés dans la requête civile sont les seuls qu'il soit permis de discuter à l'audience ou par écrit. {Exposé des motifs.)
1990. Si l'an découvrait des ouvertures de requête civile autres que celles énoncées en la consultation, pourrait-on les proposer parun simple acte avec une seconde consultation ?
En vertu des art. 29 et 31 de l'ordonnance, le demandeur qui découvrait de nouveaux moyens de requête civile pouvait, comme nous venons de le dire, les proposer par une requête qu'on appelait requête d'amplialion, et qui pouvait être fournie même dans le cours de la plaidoirie. M. l'iGEAU , t. 1 , p. 030, prétend que l'on peut encore aujourd'hui, mais par un simple acte et sans requête ni assignation, proposerdesouvertures nouvellement découvertes. Il en donne pour motifs que la proposition de ces nouveaux moyens est une demande incidente, puisqu'elle a pour objet d'ajouter à la demande principale et d'exercer un droit découvert depuis celle demande. Mais il nous paraît résulter de l'Exposé des motifs, dans le passage qui forme le commeniaire de l'article, qu'il n'a pas été dans l'intention du législateur d'accorder celle faculté, qui, en dernière analyse, opérerait les mêmes résultais que la requête d'amplialion , qui a été proscrite afin d'accélérer et de simplifier la procédure. {V. M. Berriat Saint-Prix, p. 461, not. 43.)
[[A l'exception de M. Poncet, t. 2, p. 238, tous les auteurs, notamment MM. Berriat Saint-Prix, p. 401, noie 43, nos 1 et 3; Fayard de Langladet t. 4, p. 8i!9 ; Boitard, t. 3, p. 231 j Dalloz, t. 11, p. 614, et Thomine Desmazures, t. 1, p. 747, enseignent une opinion conforme à celle de M. Carré, à laquelle il nous semble impossible de ne pas adhérer. L'art. 499 est absolu ; il renferme dans tous les cas la discussion des ouvertures de requèle civile dans celles que la consultation a énoncées, et nous croyons aussi, avec MM.Demiàu- Crouzilhac, p. 350, et Boitard, loc. cit., que l'exposé des molils rapproché du rejet de la proposition tendant à faire accorder au demandeur qui, depuis la signification aurait découvert de nouvelles ouvertures, la lacuilé de les énoncer dans une requête amplialive, est tellement explicite sur ce point, qu'il faut dire qu'on ne pourrait pas, même à la faveur d'une seconde consultation d'avocats qui énoncerait d'autres ouvertures, s'écarter des dispositions prohibitives de notre article,, en les faisant valoir devant les juges avec les premières.
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Au surplus, et, au moins quant au chef principal do notre question, nous pouvons indiquer encore un arrêt de la Cour de Besançon du 10 sept. 1810 (J.Av., 1. 18, p. 1015).]]
Art. 500. Le jugement qui rejettera la requête civile condamnera le demandeur à l'amende et aux dommages-intérêts ci-dessus fixés, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu(l).
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 20, n0" 35 et 3fi, et p. 22, n° 42.} — Ordonn. de t CC", lit. ÎS , srt. 3*9, suprà, art- 494; infrà, art. 501- — [ Notre Dictionn. gén. de proc, v:s Amende, n" Cr>, et Requête civile, nos 97 et i2u. — Devilleneuve, v" Requête civile, a"' 49 et 60. — Arm. Dall«)z, eod. verb., n" 1 ;3 — Locré, t. 22, p. 2i et p. 164, rT 33.
Ql Ksi ions TRAITÉES : L'amende consignée, conformément à l'art. 494 , doit-elle être restituée, si la parti" qui aurait fait cette consignation dans l'int.ention de se pourvoir n'avait pas formé sa requête? (J. 1791. — Y a-t-il lieu à restitution de l'amende lorsque, avant qu'il ait élé statué par le tribunal, le demandeur justifie d'une transaction intervenue sur la demande en requête civile ? Q. 1791 bis. — La somme de 150 fr. consignée par le demandeur en requête civile pour répondre envers sa partie adverse des dommages-intérêts auxquels elle peut avoir droit , doit-elle être restituée au consignant , même lorsqu'il succombe, si sou adversaire n'a pas conclu à ce que cette somme lui fut adjugée? Q. 1/91 <er.]
ià^Ofl. L'amende consignée, conformément àVart. 494, doit-elle être restituée, si la partie qui aurait fait celte consignation dans l'inlenlion de se pourvoir n'avait pas formé sa requête?
Cette question a été résolue pour l'affirmative, par un arrêt de la Cour de cassation du 12 oct. 1808, mais par application des dispositions de l'ordonnance. (Denevers, 1809, supplém., p. 2-J.) On ne peut douter, selon nous, que pareille décision serait rendue sous l'empire de notre Code actuel (2).
[[ Avec d'autant plus de raison, que l'art. 500 ne considère l'amende ou les dommages-intérêts comme acquis qu'autant que la requête civile est rejelée, ce qui ne peut avoir lieu ici, puisque, en s'abstenant de lormer sa requête, le demandeur renonce évidemment à la réalisation d'un premier projet. ]]
[[1 *S9Î bis. Y a-l-il lieu à restitution de l'amende lorsque, avant qu'il ail élé statué par le tribunal, le demandeur justifie d'une transaction intervenue sur la demande en requête civile ?
La raison de l'affirmative se tire, à notre avis, de ce que la consignation exigée n'étant qu'une garantie, qu'un dépôt, elle ne doit pas tellement lier la partie qu'elle ne puisse faire un arrangement, ou même se désister d'une manière expresse, par exemple, en transigeant avant toute décision de justice; c'est ce que décide également M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 750, et cela résulte par analogie de l'art. 2 de l'arrêté du gouvernement du 27niv. anX(./.,4v., t. 2, p. 029), qui porte que si le tribunal ordonne la restitution de l'amende, ou si les parties transigent sur l'appel, le receveur restituera le montant de l'amende à qui de droit.
Mais si le demandeur ne s'en était désisté que pour vice de forme, l'amende ne serait pas restituable, parce qu'alors on ne pourrait plus dire, comme dans
(1) Y. le commentaire sur les art. 494 et
(2) Elle doUTètre également lorsque, avant qu'il ait été statué par le tribunal, le deman-
deur justifierTune transaction intervenue sur la demande en requête civile. ( Arrêté du gouv. du 27 niv. an X.) C V. noire Question 1*91 bis. 3
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le cas <lo l.i question précédente, que ta pourvoi n'a pis été exei ce, el que tout dénoteriit, au contraire, que le demandeur ne s'en est désisté que parce qu'il
:« reconnu que la nullité qui le Viciait rendrait sa demande non in cvililc
Cciie décision, émanée <le l'administration de l'enregistrement, porte la date
«lu "2H mais \H'M (J, Av., t. '< l , p. 181). ( Voy. nos décisions conlorines, supin, QtUit. 1G!Kl bis, au litre de l'Appel.) ]]
[[ f 9$!l ter. La somme de 150 fr., consignée par lr demandeur en rrquéln civile j pour repondre envers sa partie adverse des dommai/es-inférèls auxquels elle peut avoir droit, doit-elle être restituée au consignant, mémo lorsqu'il succombe, si son adversaire n'a pas conclu à ce que celle somme lui fût adjugée?
Oui, parce que les art. 40V et 500, Cod. proc. civ., en établissant le droit de la partie a des dommages-intérêts, lui ont seulement ouvert une faculté dont elle est libre d'user ou de ne pas user à son gré; et (pie, dans ce dernier cas, les juges restant soumis, d'une part, au principe général qui leur défend d'adjuger à une partie ce qu'elle ne demande pas, et, d'un autre côté, le trésor no pouvant cumuler avec les 300 lr. de l'amende qui le nantissent déjà la somme de 150 IV. réservée au défendeur, qui est présume en avoir fait l'abandon , rien ne peut s'opposer à ce que cette même somme soit restituée à celui qui l'avait consignée.
Ainsi jugé par la Cour d'Aix, le 8 fév. 1839 (./. Av., t. 57, p. 497, J. P., t. 1er de 1839, p. 605, et Devill., 1839/2.307). ]]
Art. 501. Si la requête civile est admise, le jugement sera rétracté, et les parties seront remises au môme état où elles étaient avant ce jugement; les sommes consignées seront rendues, et les objets des condamnations qui auront été perçus en vertu du jugement rétracté seront restitués.
Lorsque la requcle civile aura été entérinée pour raison de contrariété de jugements, le jugement qui entérinera la requête civile ordonnera que le premier jugement sera exécuté selon sa forme et teneur.
Tarif 90 et 92. — £ Notre Comment, du Tarif , t 2, p. 20, no 36, p. 21 et sniv., np* 38 et 30 T — Ordonn., tit. 35, art 33.— Cod. proc, art. 500.— t Notre Dict. gén. de proc, v° Requête civile, noS 127, i29et 133— DerilleneuTe, cod. verb., n95 53 et 55. — Arm. Dalloz, eod. verb., n" 175 à 177, 179, ISO, 182ct 183.— Locré, t. 22, p. 21, p. 134, n° 4 I , p. 160, n° 25, et p. I»3, n ' 31.
(HESTIOS5 TRAITÉES : Le premier jugement étant rétracté, suffit-il , sur Ip rescisoire , d'aligner la partie par un simple acte d'avoué à avoué? Q. 1 792. — Si le jugement rétracté n'est que préparatoire ou interlocutoire , comment appliquera-t-on la premier» disposition de l'art. 501 , relative au paiement des dépens ? Q. 1793 — Dans les dépens qui sont adjugés lors du jugement de requête civ'ile, faut-il comprendre ceux faits lors du premier procès, et que la partie aurait été obligé.' de payer n exécution du jugement rétracté? Q. 1793 bis-, — Lorsqu'il y a contrariété entre les dépositions d'un même jugement, doit-on ordonner que la première disposition sera exécutée , de même que dans le cas de contrariété en^re deux jugements, l'on ordonnerait l'exécution du premier? Q. 1794. — Quid de l'indivisibilité en ce qui concerne la rétractation? Q 1 794 bis. (1 ) 3
[ Nous pensons que :
Lorsqu'un arrêt d'appel rejette une requête civile, el néanmoins ordonne la restitution de l'amende consignée, la partie "ui
retire Pameude, en vertu de l'arrêt, se rend par cela seul non recevable à l'attaquer eusuiie par voie de cassaiion : il y a acquiescement. (Cassât., !3 therm. an XII, S., t. 4,
380 Ire PARTIE. LIV. IV. — Des voies extr vord. pour attaquer les jur.Esr.
CCCCIX. Les effets de la requête civile, lorsqu'elle est admise, sont de remettre les parties dans le même état où elles étaient avant le jugement ainsi attaqué. Les sommes consignées d'avance sont en conséquence rendues, et les objets de la condamnation qui auraient été perçus sont restitues.
On a vu (art. -ISO) que notre Code, comme l'ordonnance, ouvre la voie de la requête civile dans le cas de contrariété de jugements en dernier ressort entre les mêmes parties, sur les mêmes moyens et dans les mêmes Cours ou tribunaux ; mais elle ne disait ni lequel des deux jugements contraires devait être conservé, ni si tous les deux devaient être anéantis ; ce qui laissait subsister des difficultés que l'art. 501 a résolues par sa seconde disposition.
[[ La requête civile, on le voit, ne tend pas immédiatement et par elle-même à remplacer un mauvais jugement par un meilleur, et, en cela, elle diffère essentiellement de l'appel ; son but direct est de faire rétracter le jugement conire lequel elle est dirigée, sauf à se pourvoir ensuite dans une instance tout à fait séparée sur le fond qu'elle laisse entier, en principe du moins. Nous disons, en principe, parce (wa , h part le cas de contrariété de jugements, exception qu'a prévue l'art. 501, il est encore d'autres circonstances où le rescindant préjuge en faille rescisoire. (Voy. infrà, notre Quesl. 1795 6ml.)
Les deux instances que le Code suppose et admet, quoiqu'il ne les ait pas littéralement reproduites sont le rescindant et le rescisoire; l'un, qui tend à l'aire rétracter le jugement attaqué par la requête civile; l'autre, qui a pour but la rétractation une lois obtenue, de faire statuer par des juges que la loi détermine sur le fond même de l'affaire qui se trouve encore indécise.]]
USO®. Le premier jugement étant rétracté, suffît-il, sur le rescisoire, d'assigner la partie par un simple acte d'avoué à avoué?
Oui; premièrement, parce que les avoués qui ont occupé dans les causes où il est intervenu des jugements définitifs sont tenus d'occuper sur l'exécution, pourvu (pie les poursuites aient lieu dans l'année de la prononciation; secondement, parce que le jugement qui entérine la requête civile, remettant les parties au même état qu'auparavant, et devant les mêmes juges qui ont rendu la décision rescindée, il s'ensuit qu'elles procèdent par le ministère des avoués qui ont occupé sur le fond. (F. arrêt de la Cour de Toulouse du 29 nov. 1808, Sirey, t. 15, p. 26, et J. Av., t. 18, p. 1000.)
Ainsi, une assignation donnée à personne ou domicile serait frustratoire, à moins qu'il n'y eût révocation des avoués qui avaient précédemment occupé.
[[Ou que le défendeur eût l'ait défaut. Cela nous semble incontestable, et c'est ce qu'enseignent également MM. Derriat Saint-Prix, p. 463, note 52 ; Lepage, p. 339, et Dalloz, t. 11, p. OU.]]
1993. Si le jugement rétracté n'est que préparatoire ou interlocutoire, comment appliquera-l-on la première disposition de Cari. 501, relative au paiement des dépens ?
On l'appliquera, en ordonnant la restitution des dépens faits depuis ce jugement inclusivement. Mais il ne sera statué sur les dépens antérieurs que par le jugement qui prononcera sur le rescisoire, puisqu'on ne peut dire qu'avant le jugement rétracté il ait été prononcé sur les dépens. (V. Rodier, sur l'art. 33, Quest. 3e.)
[[ Il ne peut s'élever de doute sur la justesse de cette solution.]]
TU'. II. Dr la Requête civile, -i- Aut. 501. Q. 1 ÎOl bis. 281
£[ l ïHîf bis. />(jm.s- /c-.v dépens qui sont adjugée lots du jugement de requél ■ civile, faut il comprendre ceux faits lors du premier > rocee, ei que lu pai avait été obligée àe payer en exéi ution du jugement rétracté?
L'affirmative n'est pas douteuse; elle est la conséquence nécessaire de la rétractation du jugement attaqué. En effet, ces dépens faisaient partie des condamnations perçuesen vertu de ce jugement. Or, l'art. 50J veut qu'elles soient restituées, et que les parties soient remises au même état qu'avant la condamnation ; li's dépens doivent donc, être répétés par (a partie qui les avait paj et qui doit être considérée comme en ayant fait l'avance. Telle est l'opinion do
M. Le PAGE, Questions, p. 336, 1re Qucsl., et c'esl ainsi qu'après une cassation, les dépens payés en verlu de l'arrêt cassé soni restitués au demandeur en cassation, sur la présentation du nouvel arrêt qu'il a obtenu.]]
1 ZI94L. Lorsqu'il y a contrariété entre les dispositions d'un même jugement, doit-on ordonner que la première disposition sera exécutée, de même que dans le cas de contrariété entre deux jugements, l'on ordonnerait l'exécution du premier jugement ?
« C'est ici, dit Rodier sur l'art. 3ï, §7, le cas de la loi 1 18, de Regulis juris : JJbi pugnanlia inter se in testamcnlo jubercnlur, ncutrum ratum est. La contrariété se trouvant dans un même jugement; il faut, ajoule-t-il, l'emporter par la requête civile, pour y substituer ensuite un autre jugement qui ne soit pas infecté de ce vice. Il ne conviendrait pas de laisser subsister ce qui serait dans la première disposition, et d'anéantir seulement celle qui serait postérieure, parce que toutes les deux se trouvent dans le même jugement, qui ne peut être conservé en une partie et rescindé en l'autre. »
On remarquera que la seconde disposition de l'art. 501 consacre cette opinion de Rodier, puisqu'elle ne se rapporte qu'à la contrariété du jugement.
[[ Rien de plus manifeste que celle décision, qui confirme ce que nous avons dit sur l'exception de l'art. 581 . En effet, quand il s'agit de deux jugements contraires et rendus successivement, le second jugement étant une atteinte portée. à la chose jugée dans un autre sens, on conçoit que sa rétractation ramène de force l'exécution du premier. Mais lors, au contraire, que c'esl dans une même sentence que les juges ont rendu deux dispositions contradictoires, nous dirons avec M. Boitard, t. 3, p. i;36, qu'aucune des deux n'est un droit acquis, ne niérite la préférence, et que, par voie de suite, l'une et l'autre doivent être rétractées, sauf à procéder au fond par un jugement nouveau.]}
[[ 1Î94 bis. Quels sont les effets de la solidarité ou de l'indivisibilité en
matière de requête civile?
Déjà, dans le cours de nos travaux sur les Lois de la procédure civile, nous avons eu occasion d'examiner Pinilence de la solidarité et de l'indivisibilité sur la procédure (art. 413, Qucst. 1565). Nous n'avons donc plus qu'à faire ici l'application de nos principes, pour résoudre la question relative à la requête civile.
Pour qu'une voie de procédure soit ouverte, il faut qu'elle puisse produire un résultat.
Si, à l'occasion d'une dette solidaire, ou d'un objet indivisible, celui contre lequel la requête civile est présentée a obtenu un jugement inattaqué et inattaquable contre un des débiteurs solidaires ou indivisibles, la requête est sans objet, et ne doit pas être accueillie.
332 Iro PARTIE. Ll V. IV.— Des voies extraord. pour attaquer les jucem.
Nous ne citerons qu'un exemple : qu'un mineur soutienne qu'il a été mal défendu, et demande à prouver que la servitude obtenue sur son fonds n'est pas due, quel sera le résultat de sa requête civile, si son copropriétaire par indivis du fonds servant a été condamné régulièrement à souffrir la servitude?
Complètement nul, puisque le défendeur pourra néanmoins continuer à exercer son droit de servitude; la requête civile du mineur doit donc être rejetée.
Mais si une des parties condamnées découvre un moyen de requête civile qui ne lui soit pas entièrement personnel, et qu'alors elle le fasse valoir, la requête civile aura pour effet de faire tomber le jugement, non pas seulement quant à lui, mais quant à tous ses coïntéressés.
Exemple : Une pièce décisive a été retenue par celui qui a obtenu gaiu de cause, la requête civile est admise et le jugement tombe; le défendeur à la requête civile ne pourra pas dire que dès là qu'il a une décision souveraine contre certains des débiteurs solidaires ou indivisibles , cette décision doit lui servir à repousser toute attaque de la part d'un des coïntéressés ; il faut que cette décision soit inattaquable, et elle ne l'est pas, puisqu'elle est rendue au mépris des dispositions de la loi que chacun des intéressés peut invoquer au nom de tous.
Ces simples précisions, rapprochées des développements que contient notre Quest. 1565, doivent suffire pour la solution des espèces diverses qui peuvent se présenter.
Voy. aussi suprà, p. 337, Quest. 1751 bis.J]
Art. 502. Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracté aura été rendu, sera porté au même tribunal qui aura statué sur la requête civile.
C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 21, n° 37 }— Ordonn., del667 tit. 35, art. 22.— [ Notre Dict. gén. de proc, v° Requête civile, n°* 59 et 89. — Devilleneuve, eod. verb., n°' 51 et 52. — Arm. Dalloz, eod. verb., n<>* {81, 184 , 185 et 187.— Locré, t. 22, p 21 et p. 41, n° 11.
Questions traitées : Si la Cour de cassation cassait un arrêt qui aurait rejeté une requête civile, serait-ce la Cour qui aurait rendu cet arrêt qui connaîtrait du rescisoire? Q. 1 795. —Le rescindant et le rescisoire peuvent-ils être déeidés par le même jugement ? Q. l 795 bis. — En cas de cassation pour contrariété d'arrêts ou de jugements en dernier ressort, l'exécution du premier doitelle être ordonnée par l'arrêt de cassation? Q. 1796-3
CCCCX. Nous avons remarqué, p. 307, à la note, que cette disposition était un retour aux anciens principes, auxquels la loi du 18 fév.1791 avait dérogé, en ordonnant que le rescisoire serait porté devant d'autres juges que ceux qui auraient prononcé sur le rescindant.
1905. Si la Cour de cassation cassait un arrêt qui aurait rejeté une requête civile, serait-ce la Cour qui aurait rendu cet arrêt qui connaîtrait du rescisoire ?
L'art. 502 porte que le fond de la contestation, c'est-à-dire le rescisoire, sera porté au même tribunal qui aura statué sur la requête civile, c'est-à-dire sur le rescindant.
C'est pourquoi la Cour de cassation, par arrêt du 3 août 1809 (Sirey, t. 14, p. 129), a jugé que, dans le cas où un arrêt par lequel une Cour d'appel a rejetéune demande en admission de requête civile a été cassé, et la cause renvoyée devant une autre Cour qui admettrait la requête, c'est à cette dernière seule qu'appartient le droit de prononcer sur le rescisoire.
[[ Deux arrêts de la même Cour, des 18 prair. an X, et 18 therm. an XII,
Tir. II. Delà Requéi* civile. -Ait. M9. Q. §99».
ont. été rendus par application du même principe, oue consacrent textuellement et d'une manière absolue lésait. 501 et 502 : aussi MM. Il un. h i h lb, p. 291 , Fàtabd hk Langlads, t. 4, p. 899, ci I iii: it i ai Samt-Prix, p. 465, not< n'S, n'hésitent-ils i>:<s à se prononcer comme nous en faveur de l'affirmative. ]]
[[ 1995 bis. Le rescindant cl le reaeisnire peuvent-ils cire décidés par le
même jugement?
Non, suivant M. Pigeau,Hv. 2, part. 4, Ut. 1OT, chap. 1", sect. 4, art. 13, n°4, {3, qui invoque en laveur de son opinion les ail. 499, 501 et 50-2- mais tous les autres auteurs n'adoptent cette opinion que lorsque les ouvertures de requête civile ne sont pas essentiellement liées avec le Tond de la contestation ;
si, par exemple, des procédures prescrites à peine de nullité n'ont pas été observées ; s'il a été prononcé sur choses non demandées. — La requête civile est-elle fondée, au contraire, sur des moyens tirés du fond, ce qui arrive lorsqu'un mineur prétend n'avoir pas clé valablement défendu, ou bien si on présente une pièce décisive retenue par le l'ait de la partie adverse, ou bien encore s'il s'agit d'une pièce fausse; comme, dans tous ces cas, le mérite du rescindant ne peut être jugé sans qu'on examine en même temps le rescisoire, c'est-à-dire, le tond; comme le premier emporte pour ainsi dire le second, les auteurs pensent, et nous estimons avec eux, qu'il serait contraire à l'esprit de la loi et à la raison, de statuer par deux jugements séparés, puisque ce serait augmenter les frais et la durée de la procédure sans aucune utilité. — On peut consulter dans ce sens notamment MM. Lepage, p. 338; Favardde Langlade, t. 4, p. 899; Thomine Desmazures, t. 1, p. 752, et Dalloz, t. Il, p. 615. ]]
5996. En cas de cassation pour contrariété d'arrêts ou de jugements en dernier ressort, l'exécution du premier doit-elle être ordonnée par V arrêt de cassation?
On pourrait croire que cette question devrait être décidée pour la négative, d'après un arrêt de la Gourde cassation du 29 mars 1809. {V. Denevers, 18U9, SuppL, p. 6i, et le Nouv. Répert., au mot Réunion.) Mais M. Merlin, dans ses Questions de Droit, _au mot Contrariété de Jugements, § •>, t. 1, p. 590, dit que cet arrêt n'a ordonné le renvoi que parce qu'il était nécessaire de juger une question qui n'était pas du ressort de la Cour de cassation. 11 maintient qu'en général celle Cour ne renvoie point et n'est point tenue de renvoyer, lorsque le fond est de telle nature qu'il est jugé par l'arrêt même qui casse le jugement attaqué.
Ainsi, lorsqu'il y a simplement contrariété de jugements, la Cour ne pouvant, d'après l'essence même des choses, casser le second jugement sans juger le fond, elle ne peut pas le renvoyer.
C'est donc elle qui doit prononcer l'exécution du premier jugement.
M. Merlin fonde son opinion sur les art. 480, § 6, 501 et 504 du Code de procédure, combinés avec l'art. 6 du tit. 6 de la première partie du règlement de 1738.
[[ L'analogie qui sert ici de base h la décision de ces deux auteurs nous paraît juste; M. Carre a persisté, dans une de ses consultations manuscrites, en ces termes :
« Il y a identité parfaite, sous ce rapport, entre la cassation et la rétractation « sur requête civile. La seule différence qui existe entre ces deux modes d'an- « nulaiion ne consiste qu'en ce que l'un s'applique aux décisions émanées de « sièges différents, l'autre aux décisions émanées du même siège. Du reste,
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« les conséquences de l'annulation sont absolument les mêmes dans les deux « cas; et cela est d'autant plus incontestable que le pourvoi en cassation est « substitué à la requête civile, si l'exception de la cbose jugée a été propo- « sée devant les seconds juges. » (Voy. suprà la Quesl. 175G et nos observations, j]
Art. 503. Aucune partie ne pourra se pourvoir en requête civile, soit contre le jugement déjà attaqué par celle voie, soit contre lo jugement qui l'aura rejelée, soit contre celui rendu sur le rescisoirc, à peine de nullité et de dommages-intérêts , même contre l'avoué qui, ayant occupé sur la première demande, occuperait sur la seconde.
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 22, n°' 40 et 41. "\ — Ordonn. de 1569, art. 146; de 1CG", ti{. 35, art i I . f_ iVotre Dict. gén. de proc., v° Requête civile , n"5 (2 et 130 à 132. — Arm. Dallo*, eod. verb.,n's 1/J, |8tt à 190. — Locré, t. 22, p 22, et p. 134, n° 42.
Questions TRAITÉES." Les min urs peuvent ils user une seconde fois de la requête civile, duns les troi* cas où l'art. 503 interdit en général ce second pourvoi ? Q. 170 . — !\1 ^i- du moins si, denui» le rejet de la requête civil-, on découvrait un dol, un Taux ou une rétention de pièces, ne pourrait-on pas se pourvoir une seconde fois par requête civile? Q. \ ;îi«S. — Celui contre qui la requête civile esi admise peut-il prendre cett voie contre ic jugement s*il y a ouverture? Q. i /'J9. — Le jugement sur requête civile, rendu par défaut, est-il susceptible d'opposition? Q. 1 7'J'J bis. 3
CCCCXI. 11 faut, disait M. Bigot de Prcamcneu [Exposé des motifs), qu'il y ait un terme aux procédures, et si ce molil lait rejeter les requêtes civiles les mieux fondées, lorsqu'elles n'ont pas élé signifiées dans les formes et dans les délais prescrits, à plus forte raison ne doit-on pas admettre une nouvelle demande en requête civile, soit contre le jugement qui l'aura déjà rejelée , soit enfin contre le jugement rendu sur le rescisoire. Non-seulement une pareille procédure est nulle, mais l'avoué lui-même qui, ayant occupé sur la première demande, occuperait sur la seconde, est responsable des dommages-intérêts.
&709. Les mineurs peuvent-ils user une seconde fois de la requête civile , dans les trois cas où l'art. 503 inierdil en général ce second pourvoi?
Il faut remarquer que l'art. 41 de l'ordonn.de 16G7 contenait une disposition semblable à celle de l'art. 503. Cependant plusieurs jurisconsultes pensaient, malgré la généralité de cette disposition, qu'elle ne s'appliquait pas au mineur qui, après le déboutement d'une première requête civile, découvrait de nouveaux moyens de minorité non défendue ou non valablement détendue. Les rédacteurs du projet de Code de procédure avaient voulu consacrer cette opinion. ( V. ce projet, art. 497.) Duparc-Poullain, sous l'empire de l'ordonnance^, t. H), p. 98! ), laisailobseï ver que la généralité de l'art. 41 , qui n'exceptait rien, et les vues du législateur tendant à terminer promptement les procès, paraissaient devoir l'emporter sur la décision que nous venons de rappeler. Outre que celte remarque s'applique parfaitement à Fart. 503 du Code actuel, on remarquera que le Conseil d'État a rejeté la disposition de l'art. 497 du projet, et l'on demeurera convaincu que l'art. 503 n'a entendu faire aucune exception en laveur des mineurs. Ils sont évidemment compris sous ces expressions générales, aucune partie. {Voy. Pigeau, 1. 1, p. 634 et t>37, et le Prat., t. 3, p. 3315.)
[[ Ce rejet de l'art. 497 du projet, qui avait précisément pour objet de conférer aux mineurs le droit dont il s'agit, nous semble décisif en faveur de ia négative. Que si l'on objectait, comme le fait Locrê , Esprit du Code de proc,
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t. 2, p. 337, que cel article ne fut retranché de h rédaction définitive que part ■• qu'il faisait double emploi avec l'art. 481 , il serait lacile de répondre, ave< M. Fayard di Langladb, t. 4, p. NSfi et suiv., que c'est là une assertion < son piétement «'nonce; car l'art. 481 est pris de Parti 35,tit.35de l'ordonn.
«le 1067, et Tari. 503 du (iode est pris de l'art. 41 , du même litre de l'ordonnance: or, sous l'empire de cette ordonnance, les jurisconsultes étaient partagés sur le point de savoir si l'art. 41 comprenait les mineurs, et c'était pour résoudre eeiie difficulté que l'article avait été proposé. Cel article était donc nécessaire, si l'exception qu'il contenait eût été adoptée, el puisqu'il en a été autrement, il Tant en conclure que l'art. 503 est absolu, et ne comporte aucune distinction , tontes les (bis du moins que la requête civile aura été rejetêe. (V. infrà, Quest. 1799.) C'est aussi ce que pense la majorité des auteurs. ]]
fl 79$. Mais du moins si , depuis le rejet de la requête civile, en découvrait un dol, un faux ou une rétention de pièces, ne pourrait-on pas se pourvoir une seconde fois par requête civile ?
M. Pigeau soutient l'affirmative, en argumentant par induction des dispositions des art. 3:>8 et 382. Nous croyons que la généralité des termes de l'art. 503 repousse cette opinion, et nous nous fondons sur le passage. de l'Exposé des motifs, déjà rapporté au commentaire ci-dessus : « Il iaut « qu'il y ait un terme aux procédures, et si ce molil fait rejeter les requêtes ct- « viles les mieux fondées, lorsqu'elles n'auront pas été signifiées dans les fbr- « mes el dans les délais prescrits, à plus forte raison ne doit-on pas admettre « une nouvelle demande en requête civile, soit contre le jugement déjà attaqué «< par celte voie, soit enfin contre le jugement rendu sur le rescisoire. »
[[Telle est aussi l'opinion. de M. Poncet, t. 2, p. 188, et nous la croyons à l'abri de toute controverse.]]
1999. Celui contre qui la requête civile est admise peut-il prendre cette voie contre le jugement, s'il y a ouverture?
M. Pigeau , ubi suprà, p. 637, pense que l'art. 503 ne défend la voie de la requête civile qu'à celui qui s'est déjà pourvu par celte voie et qui a succombé.
M. Berriat Saint-Prix, p. 452, note 18, pense que les ternies, aucune partie, rendent celle décision douteuse. Mais nous ferons observer que ces termes lie sauraient êlre isolés de l'ensemble de l'art. 503. qui nous paraît établir clairement, par les dernières expressions qu'il renferme, que la requête civile n'a été proscrite que dans le cas où elle est une deuxième demande. Or, quand elle est formée par la partie contre laquelle une première requête a été admise, elle esl une première demande de la pari de celle-ci. Telle est aussi l'opinion de M. Lepage, dans ses Questions, p. 3 H); et telle esl celle que Rodier semble donner sur l'art. 41 de l'ordonnance, Quest. lre.
[[La restriction que nous avons posée sous le n° 1797 trouve ici son application. Il est bien vrai que, dans le système de M. Pigeau, que nous adoptons, le demandeur serait à son tour recevable à user de la requête civile contre le jugement d'admission de celle du défendeur, et celui-ci réciproquement, de sorte que les contestations deviendraient interminables. Cet inconvénient est réel : toutefois, nous n'estimons pas qu'il doive empêcher la solution affirmative de la question ; parce que le demandeur, loin d'altaquer de nouveau la décision qui avait été primitivement l'objet du recours extraordinaire, se plaint au contraire de ce que celte décision a été rétractée, et que son but unique est de la défendre et d'en maintenir le bien jugé.
M. Dalloz, 1. 11 , p. 615, n'hésite pas à se prononcer dans le même sens, Toai. IV. 25*
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quoique M. Poncet , t. 2, p. 189, à l'exemple de M. Berriat Sainl-Prix, suspende son jugement sur celle question qu'il trouve fort délicate.'}']
[[1999 bis. Le jugement sur requête civile rendu par défaut est-il susceptible d opposition ?
M. Poncet, t. 2, p. 253, pose celte question, et pense que V affirmative n'est pas douteuse.
Nous partageons son opinion, en nous fondant comme lui sur ce que, en dehors des règles spécialement applicables à la procédure en requête civile, le droit commun doit être observé. ]]
Art. 504. La contrariété des jugements rendus en dernier ressort entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, en différents tribunaux, donne ouverture à cassation; et l'instance est formée et jugée conformément aux lois qui sont particulières à la Cour de cassation.
Suprà, art. 480 et 501, seconde disposition.
TITRE III
De la Prise à partie (1).
Dans l'ancienne pratique, les juges inférieurs étaient obligés de comparaître et d'assister dans toutes les causes d'appel pour soutenir leurs jugements (2). On crut ensuite, et avec raison, qu'il élait plus convenable d'attaquer le jugement que le juge, et de ne permettre d'intimer, pour justifier le bien jugé de la sentence, que fa partie qui avait obtenu gain de cause (3). Mais en même lemps on dut réserver aux plaideurs une ressource contre la prévarication du magistrat, et au magistrat une garantie contre la passion et le ressentiment du plaideur. De là l'origine de la prise à partie, et le motif général de toutes les dispositions qui la régissent (4).
La prise à partie est une action ouverte dans les cas prévus par la loi, soit contre un tribunal entier, soit contre un juge, en réparation du dommage qu'il aurait causé par abus de son ministère.
Elle ne constitue point, comme la requête civile et la tierce opposition, un pourvoi contre le jugement, afin de le faire rétracter; et si les dispositions qui la concernent se trouvent néanmoins placées dans le Code sous la rubrique générale des voies extraordinaires pour attaquer les jugements, c'est uniquement par le motif qu'une action dirigée contre le juge, à raison de la décision qu'il a rendue, est une attaque indirecte contre cette décision elle-même.
En effet, pour réussir dans cette action, il faut prouver l'injustice qui vicie la décision et fonde la demande en indemnité.
(t) Voy. Cod. d'inslr. crim., liv. 2, tit.4, chap. 3.
(2) Voy. Rodif.r , sur le lit. 25 de l'ordonnance, art. Ie', Nouv. Qép., t° Prise àpar- (ici, Esprit des lois, liv. 23, chap. 27 et 28.
(3) De là la maxime faclum judicis, factura partis; le fait du juge est le fait de la partie.
(4) Voy. notre Traité des lois d'organisation et de compétence, p. 53 et 56.
TIT. III. De la Pria ri partit, — Aut. 505.
Il suit do là que, nonobstant le succès «le la prise à partie, i<" jugement » I <:»sion duquel (>lie a été formée n'en produit pas moins ions ses effets ; seulement, celle des parties à laquelle il causerait préjudice en obtient, à lili i dommages-intérêts, la réparation contre le juge (1).
Les anciennes ordonnances, et celle de 10t>7 elle-même, n'avaient rien de complet ni d'assez précis, soit sur les cas de prise à partie, soit sur la marche et les résultats de cette action. Le Code de procédure a perfectionné la législation sur tous ces points.
Premièrement, en indiquant les cas où il y a lieu à prise à partie. (505.) (2)
Secondement, en définissant le plus important, qui est celui du déni de justice, et en exigeant, pour que l'action soit ouverte pour cette cause, deux réquisitions préalables au juge (506, 507).
Troisièmement, en désignant les tribunaux qui doivent connaître de l'action, sous la condition toutefois d'une permission d'intimer le juge. (509, 510, 511.)
Quatrièmement, en défendant, sous peine d'amende et injonction, toute expression injurieuse contre le juge. (512.)
Cinquièmement, en réglant les effets du rejet et de l'admission de la requête en prise à partie, et ceux du jugement. (513, 514, 515 et 516.)
Art. 505. Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivants :
1° S'il y a dol, fraude ou concussion, qu'on prétendrait avoir été commis, soit dans le cours de l'instruction, soit lors des jugements ;
2° Si la prise à partie est expressément prononcée par la loi;
3° Si la loi déclare les juges responsables, à peine de dommagesintérêts;
4° S'il y a déni de justice.
T., 29. — [ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 23, n°* 1 et 2. ] — Ordonnance de 1498, art. 26 ; de 1540, art. 2; de 1579, art. 135, 143, 147 et 154 ; de 1667, tit. 25. — Cod. civ., art. 4, 2063.— Cod. proc. civ., art. 49, n** 3, 83. — [ Notre Dict. gén. de proc, y''* Ministère public, n° 38, et Prise à partie, nos i à 3, 5, 6 et 8 à 18.— Devillencuve, V Prise à partie, nos 1 a 3, 6 et 7. — Arm. DaI!oz,eorf. verb., nos 1 à 4, 6 à Met 18 à 29, 31, 42,43,45 et 49— Locré, t. 22, p. 22, p. 135, n° 43, et p. 164, n° 34.
QlESTlONS traitées : Les officiers du ministère public peuvent-ils être pris à partie? Peuvent-ils l'être sans qu'il soit nécessaire d'une autorisation préalable du conseil d'Ktat? Q. 1800. — Peut-on prendre à partie les juges des Cours souveraines comme ceux des tribunaux inférieurs? Q. 1801. — La voie de la prise à partie est-elle ouverte contre des arbitres forcés, en matière de société» de commerce? (). I8ul bis. — Les greffiers des tribunaux peuvent-ils être pris à partie? Q. 1801 ter. — Lorsque la prise à partie est fondée sur un jugement émané d'un tribunal entier, peut-elle être dirigée contre un des juges seulement, tel, par exemple, que le rapporteur? Q. 1802 — La prise à partie peut-elle être exercée contre l'héritier du ju^-e? Q, Ifc03.— Peut-on prendre le juge à partie pour toutes autres causes que celles mentionnées aux quatre paragraphes de l'art. 505? Q. 1804. — Une partie est elle recevablp à présenter requête à la Cour royaie, aux fins de prendra à partie un tribunal de première instance, pour cause de suspicion légitime, bien que cette espèce de récusation ne se trouve pas au nombre des cas compris au titre 3, liv. 4 du Code de procédure civile? Q. 1804 bis — La faute grossière donne-t-elle lieu à la prise à partie, comme pour cause de dol? Q. 1805. — Quels sont les cas où la prise à partie est expressément prononcée par la
(1) C'est par ce motif que la prise à partie ne donne jamais lieu à juger de nouveau le fond , si ce n'est , comme nous le dirons sur les cas où il y a lieu à prise à partie, lorsqu'elle est fondée sur un déni de justice qui a empêché d'y statuer.
(2; De ce que la loi a précisé les cas do
prise à partie, il s'ensuit que cette nction no peut avoir lieu pour un simple mal jugé.
Nous reviendrons, au reste, sur cette proposition, en examinant ci-après, Q. 1805. si la faute grossière donne lieu a prise à partie, comme équivalant au dol.
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loi? Q. 1R06. — Quels sont, en gênerai, los cas où la loi prononce la responsabilité amis p ine «le dommages-intérêts? Q. IS07. — Pour faire prononcer les dommages-intérêts contre le juge, la partie est-elle libre de se servir des voies ordinaires ou de la prise a partie? Q. ISO 7 bis. — l>a loi ouvrant la voie de prise à partie pour déni de justice, pourrait-on pour la même cause s*» pourvoir en appel; et si on peut prendre cette dernière Toie, comment le fond sera-t-il jugé? Q. 1808(1,. 3
CCCCXII. Si, dans le Code, on avait pu se décider par les sentiments de respect qu'inspirent, en France, plus que dans toute autre partie de l'Europe, l'impartialité, l'exactitude et l'extrême délicatesse des magistrats, on n'y aurait pus même prévu, dit M. Bigot de Préameneu {Exposé des motifs), qu'il pût s'en trouver dans le cas d'être prisa partie. Mais ne suffit-il pas que des exemples, quelque rares qu'ils soient, puissent se présenter, pour que la magistrature entière doive être satisfaite qu'il y ait une loi sévère, sous l'égide de laquelle les parties lésées peuvent obtenir des dommages-intérêts, ou même, suivant les circonstances, faire prononcer des peines plus graves?
S'il faut que les parties aient l'assurance d'obtenir justice, même contre leurs propres juges, l'intérêt public exige aussi que les ministres de la justice ne soient pas dépouillés de toute dignité, comme ils le seraient, si les plaideurs , au gré de leur ressentiment -et de leurs diverses passions, avaient le droit de les obliger de descendre de leur tribunal pour justifier de leur conduite. Ce droit nous replacerait au temps où, par un reste d'abus encore plus grand de l'ancien régime féodal, les juges étaient eux-mêmes responsables de leurs jugements.
Entre les magistrats et les plaideurs, il n'est qu'une seule autorité qui puisse en même temps convenir à la dignité des uns et à la sécurité des autres : c'est l'autorité de la loi elle-même, qui, en spécifiant les cas dans lesquels un plaideur doit être admis à traduire en justice son propre juge, pose la barrière que le respect dû à la magistrature doit empêcher de franchir.
Les causes légitimes de prise à partie, énoncées dans l'article ci-dessus, sont le dol, la fraude ou la concussion, qu'on prétendrait avoir été commis, soit dans le cours de l'instruction, soit lors du jugement.
Les juges peuvent encore être poursuivis pour le paiement de dommagesintérêts, lorsque la loi les déclare responsables sous celte peine. Ces cas sont bornés à ceux où les juges sont inexcusables. Ils n'ont donc point, dans leurs fonctions, à craindre comme un écueil les rigueurs de la loi : elle prend une juste confiance dans le respect qu'elle leur inspire.
Un fait inexcusable, et qui a dû fixer l'attention du législateur, était le déni de justice. Les règles pour le caractériser et pour procéder, en ce cas, contre les juges, sont restées à peu près les mêmes que celles prescrites par l'ordonnance de 1667.
f 800. Les officiers du ministère public peuvent-Us être pris à partie? Peuvent-ils l'être sans qu'il soit nécessaire d'une autorisation préalable du conseil d'Étal ?
Il n'était pas douteux autrefois, ainsi que l'attestent tous les auteurs, que les mêmes causes qui opèrent la prise à partie contre les juges peuvent la faire
[ Nous pen.-oiis que :
1° On ne peut prendre à partie le juge qui s^st abstenu dans une procédure au civil, et qui, sur une plainte incidente en laux téuiogriage, exerce ultérieurement les
fonctions de juge d'instruction. (Cassât., 12 nor. 1 806 {J.Âv., t. 18, p. 537) ;
2° Il n'y a pas non plus motif de prise à partie dans le compulsoire ordonné par ce magistrat de deux dispositions arguées de taux. (Même arrêt du 12 nov., ibid.}}
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admettre contre les officiers du ministère public. Aujourd'hui, el encore bien que l'ait. 505 du (iode de procédure ne parle que des juges, <>n tient également pour certain que les mêmes officiers peuvent être pris à partie. Mais <m ;> prétendu que l'action n<' pouvait être formée contre eui qu'avec autorisation du conseil d'Etat, conformément à l'art. 7.r> de la constitution du 22 frim. an mm, attendu qu'ils réunissent à leur qualité de magistrats celle d'agents <!n gouvei nement. C'est re que la Cour de cassation av;»ii jugé, par arrêt des 30 Irim. an XII el 25 Irim, an XIV. Mais, dit M. Mkrlin (Voy. Nouv, Réperl., v° Prise à partir, % 3, t. ï), p. G9î), cette jurisprudence est implicitement abrogée par les art. 483 et 186, Cod. d'inst. crim., en ce qu'ils établissent le même mode de poursuites contre les officiers du ministère publie que contre les juges.
[[ Mlle se trouve aujourd'hui formellement contredite par un avis du conseil d'Etat du 17 mars 1812 (J. Av., t. 1(>, p. 770), qui a décidé que l'intervention du conseil d'Etat n'était pas nécessaire pour poursuivre les fonctionnaires de Tordre judiciaire prévenus de délits, dans el hors leurs fondions, et n'a fait en cela qu'appliquer la doctrine de tous les auteurs; V. MM. I< avard du LaNGLADB, t. k, p. 532; LEPAGB, p. 315; PoifCBT, t. 2, p. 3SG; Praticien français, t. 3, p. 353; Dalloz , t. 11, p. 5'li, et TtlOMiNE DESMAZURES, t. I, p. 755.]]
1 SOI . Peut-on prendre à partie 1rs juges des Cours souveraines comme ceux
des tribunaux inférieurs?
Oui, puisque l'art. 505 ne fait aucune distinction. (Voy. Nouv. Réperl., ubi suprà.) (1)
[[ Et qu'on peut attaquer par cette même voie un tribunal souverain tout entier, tel qu'une Cour royale, etc. (art» 509). M. Fayard de Langlaue, t 4, p. 5:*2, énonce une opinion semblable, sans paraître soupçonner qu'elle soit susceptible de controverse. ]]
[[fiSOfl bis. La voie de la prise à partie est-elle ouverte contre des arbitres forcés, en matière de société de commerce ?
« Oui, parce que ces derniers, quoique nommés par les parties, dit M.Poncet, « Traité des jugements, t. 2, p. 387, n'en forment pas moins, pour la cause do « société commerciale qui leur est soumise, un véritable tribunal temporaire, « remplaçant le tribunal de commerce en titre , et jugeant même à son exclu- « sion; ils sont donc de véritables juges, ayant un caractère public. » Aussi, la voie de la prise à partie peut-elle être prise contre eux, ainsi que l'a jugé l'arrêt de la Cour de cassation cité par M. Carré, en note de la question précédente, et que l'estiment MM. TuomineDesm azurés, t. 1 , p. 756 ; Dalloz, t. 11, p. 345, et Favabd de Langlade, t. 4, p. 532.
Mais nous pensons avec le même M. Poncet, loco cilalo , qu'il en est autrement des arbitres volontaires. Ils n'ont d'autre caractère et d'autre pouvoir que ceux que leur ont donné les parties, c'est-à-dire , caractère et pouvoir purement privés.
Us ne peuvent, en conséquence, être prisa partie, disent lesauteursdu Prat. franc., t. 5, ch. 5, p. 402. S'ils refusent de juger, on les poursuit devant les tribunaux par action ordinaire et ils sont condamnés aux dommages-intérêts ;
(1) On peut également poursuivre par | juge. (Cassât., 7 mai IS17, 5. 17.1.2H;, relie voie les arbitres en maiièie de société j J, Av., t. 16, p. 143.) commerciale, puisqu'ils ont le caractère de I
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s'il y a eu dol dans leur jugement, on a l'action ordinaire pour dol contre eux, et même contre la partie adverse, si elle a été complice. C'est aussi l'opinion de M. Thomine Desmazures, ubi suprà. J]
[[I SOI ter. Les greffiers des tribunaux peuvent-ils être pris à partie ?
Non, dirons-nous, en principe, avec MM. Thomine Desmazures, 1. 1, p. 756; Fayard de Langlade, t. ♦, p. 533, et Poncet , t. 2, p. 385 et suiv. Les greffiers des tribunaux ne sont point en effet des magistrats ni des fonctionnaires agents du gouvernement qui puissent, en prévariquant, compromettre l'honneur, la fortune ou la liberté des citoyens. Ils n'ont que la simple qualité d'officiers ministériels; ils ne font qu'écrire sous la dictée du juge, et si l'on s'explique qu'ils doivent être passibles d'une amende et de dommages-intérêts envers les parties, pour les fautes ou délits qu'ils auraient pu commettre dans l'exercice de leurs fonctions, on ne conçoit pas qu'il soit nécessaire d'obtenir une autorisation préalable pour les poursuivre à raison de ces mêmes infractions, Cass., 25 déc. J807 (J. Av., t. 14, p. 503), et partant qu'ils soient susceptibles d'être pris à partie.
Toutefois, le Code d'instruction criminelle déclare formellement qu'ils pourront l'être, lorsque la minute de l'arrêt ou du jugement n'aura pas été signée dans les vingt-quatre heures par les juges qui l'auront rendu (art. 164 et 370), et, dans ce cas, la nécessité d'exécuter le texte précis de la loi ne saurait être révoquée en doute.
Mais, à part cette innovation qui déroge à l'ancienne législation, et qu'il serait difficile de justifier par de bonnes raisons, ainsi que le fait observer très judicieusement M. Favard de Langlade, les motifs sur lesquels nous nous sommes fondé nous semblent péremptoires. ]]
ISOfc. Lorsque la prise à partie est fondée sur un jugement émané d'un tribunal entier, peut-elle être dirigée contre un des juges seulement, tel , par exemple, que le rapporteur?
Non , sans doute, parce que , dans l'obscurité qui couvre le secret des opinions d'un tribunal, on ne peut pas se permettre, au hasard, soit de supposer à un juge une opinion qui n'a peut-être pas été la sienne, soit de supposer que jsa voix a forcé celle des autres. Le rapporteur ne pourrait être pris à partie que dans le cas d'un déni de justice, faute de mettre le procès en état de recevoir jugement, ou pour avoir soustrait des pièces à l'examen de ses collègues. (V. Nouv. Réperl., v° Prise à partie, § 3, t. 9, p. 694.)
[[ Rien de moins douteux que cette solution, également adoptée sous l'ancienne jurisprudence, et que soutiennent, comme nous, MM. Berriat Saint-' Prix, p. 466, not. 3, n°2; Dalloz, t. 11, p. 3H et suiv., et Poncet, t. 2, i>. 386. ]]
1803. La prise à partie peut-elle être exercée contre l'héritier du juge?
Le principe général est que ceïui qui cause préjudice à autrui, par un délit ou quasi-délit, oblige les siens comme il s'oblige lui-même à le réparer. (Code d'inst. crim., art. 2 ; Code civ., art. 1382.) Serpillon, d'après Ravïot, estime , dans son Commentaire sur l'ordonnance, p. 477, que ce principe s'applique aux cas de la prise à partie ; mais il cite un arrêt du Parlement de Dijon, qui avait jugé le contraire par application des lois romaines, qui ne rendaient point l'héritier responsable du délit de son auteur , à moins qu'il n'en eût profité, nisi in quantum faclus est locupletior. {V. loi 16, fi. de judiciis). Enfin.
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ce commentateur parait décider que te demandeur en prise à partie ne peut valablement procéder contre l'héritier, qu'autant que la prise i» partie a élé intentée du vivant du juge.
DUPARC POULLAIN rappelle dans ses Principes de droit, t. 10, p. 925, lin ar-
rétdu Parlemeutde Rennes, rapporté au Journal <l<b cette Cour, 1. 1, chap.32, qui décide , au contraire , que I héritier d'un juge est responsable du jugement
et tenu aux dommages-intérêts, quoiqu'iln'y eûleu au< une action formée avant Le décès du juge.
dépendant on opposait précisément la loi 16, (T. de Judiciis, et le principe du droit romain , suivant lequel les quasi-délits étant personnels, l'action ne pouvait procéder contre les héritiers de ee juge.
Quand on admettrait que la question lût sujette à controverse, dans le temps OÙ les lois romaines étaient obligatoires, dans le silence du droit commun pu coutumier, nous croyons qu'elle est sans difficulté aujourd'hui, puisque ces lois ne doivent être considérées que comme raison écrite (V. notre Introduction générale), et que le principe général, que nous avons rappelé en commençant, est que l'héritier est responsable, à lins purement civiles, de tous les faits du son auteur.
[[ Le principe sur lequel se fonde M. Carré nous semble e\act. En vain «lirait -on, en faveur du système opposé, que la brièveté du délai accordé au juge pour répondre à la plainte portée contre lui (art. 511) ne permet pas à ses héritiers de proposer, de connaître même les moyens de justification qu'il pouvait avoir; qu'ii en est d'ailleurs une infinité qu'ils ignoreront nécessairement toujours ; et que cette impuissance notoire des héritiers sera en quelque sorte une prime accordée à l'esprit de chicane et à la mauvaise loi des plaideurs.
Tous ces inconvénients, quelque graves et réels qu'ils soient, ne peuvent paralyser le principe absolu de l'art. 2, Cod. d'inslr. cri m., parce que l'objection tirée de la difficulté des moyens de défense pourrait être faite dans toutes les actions civiles résultant de délits , et que , cependant, celte action n'est pas éteinte par la mort des prévenus, encore bien qu'elle n'ait pas été commencée de leur vivant.
Il taut donc tenir pour l'affirmative, comme MM. ThomixeDesm azurés, t. 1, p. 756, et Dalloz, t. 11, p. 345, mais avec les tempéraments d'examen prudent et sévère que prescrit aux juges la difficulté qu'aura l'héritier de défendre à une action qui, en fait, est entièrement personnelle à celui qu'il représente, lequel, mieux que personne, était à même d'y répondre. (V. in fr à. Que st. 1820 bis, in fine.) ]}
A804. Pourrait-on prendre le juge à partie pour toutes autres causes que celles mentionnées aux quatre paragraphes de l'art. 505 ?
Non ; il n'y a de causes légitimes de prise a partie que celles énoncées dans cet article. (V. le commentaire de cet article, et Pigeau , t. 1 , p. 680.)
[[Nous pensons également, avec MM. Thomine Desmazures, t. 1, p. 757, et Poncet, t. 2, p. 389, que, comme il s'agit de poursuites rigoureuses à exercer, il faut se renfermer dans les cas posés par la loi. (F. aussi les questions suivantes.)
Mais de ce que l'art. 505 est limitatif dans ce sens, il ne s'ensuit pas qu'on c'oive en restreindre la portée, eu égard aux diverses juridictions, et, par exemple, qu'en matière criminelle, l'action privée contre le juge n'appartienne au justiciable que dans les cas expressément prévus par le Code d'instruction criminelle. (Art. 77, 112, 16i, 271 et 370.) Cette conséquence serait inadmissible; car, dit avec raison M. Dalloz, 1. 11, p. 3iî, si, dans des cas par euxmêmes moins graves, la loi criminelle ouvre la prise à partie contre le juge,
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comment croire qu'elle ait voulu l'y soustraire dans les cas, quoique non littéralement exprimés, où le juge se serait rendu coupable d'une prévarication plu3 honteuse dans son principe et plus funeste dans ses résultats? L'art. 505 s'applique donc généralement à toutes sortes de prévarications de la part du juge dans l'exercice de ses fonctions, à quelque juridiction qu'il appartienne d'ailleurs; il n'est limitatif qu'à l'égard des infractions qu'il précise. M. Poncet, ubi suprà, p, 393 et suiv., fait la même distinction.]]
£[ fl§04 bis. Une partie est-elle recevable à présenter requête à la Cour royale, aux fins de prendre à partie un tribunal de première instance pour cause de suspicion légitime, bien que celle espèce de récusation ne se trouve pas au nombre des cas compris au titre 3 du liv. 4 du Code de procédure civile?
Non, parce que si la Cour de cassation a jugé que la rigueur des principes était telle qu'on devait, même au cas de faute grossière (voir la question suivante), s'abstenir de juger par analogie, à plus forte raison, ne pourra-t-on accorder à un tribunal la faculté de s'arroger le droit d'ajouter à la loi.
Nous croyons donc qu'une pareille décision outre-passerait les bornes du pouvoir judiciaire, malgré la décision contraire d'un arrêt de la Cour d'Orléans du 14 juin 1822 (J. Av., t. 18, p. .54-1), dont M. Colas Delanoue ne peut se défendre de critiquer indirectement les principes, quoiqu'il ait concouru à la décision de celte Cour.
Il est bon de faire observer, avec M. Thomine Desm azurés, t. f, p. 760, que toute abstention de la part du juge, même faite mal à propos, ne constituerait j>as contre lui un motif de prise à partie ; il faut, pour cela, qu'elle soit dolo- .sive, parce que, alors seulement, il y a déni de justice, et que, dans le cas contraire, le plaideur a la faculté de se pourvoir pour faire dire tort à la récusation ou demander d'autres juges, ce qui est beaucoup plus convenable à ses intérêts et à la dignité de la magistrature.]]
PREMIER CAS
1803. La faute grossière donne-l-e lie lieu à la prise à partie comme pour
cause de dol?
Tout le monde connaît cet axiome tiré du droit romain, lala culpa dolo aquiparalur; mais nous remarquions, n° 1652 de notre Analyse, que ce serait abuser de cet axiome, que d'autoriser généralement une prise à partie sur le seul fondement d'une erreur grossière sur un point de fait ou de droit; erreur qui ne serait pas accompagnée de faits qui prouveraient qu'elle eût été volontaire! et commise avec intention de nuire. « Le simple mal jugé au fond n'est pas un « moyen de prise à partie, disions-nous avec Duparc-Poullain, t. 10, p. 906, « si ce n'est lorsqu'il y a une loi formelle qui permet aux plaideurs de prendre o celte voie.... »
M. Toullier, 1. 11, p. 283, fait remarquer que cet auteur ajoute immédiatement après ces mots : « Ou que le jugement cause à la partie par la faute gros- <• sière du juge , lala culpa, un préjudice irréparable; par exemple si, malgré « l'insistance delaparlie, il a reçu une caution insolvable, ou s'il a donné main- « levée des effets saisis légitimement sur un débiteur, qui en a profilé pour les « divertir et les dissiper. »
(t) Y. Cod. de proc, art. 505, § l'\
TIT. ICI. De la Prise à parité. — Art. 5G5. O. fl*03.
Notre lavant collègue cite ensuite l'arrêt de la Cour de cassation, du 23 juill. 180G (J. Av. , t. 5, p. 152), que uous avions également rapporté, et qui décide que la prise !» partie peut être dirigée contre un juge d'instruction, pour avoir décerne un mandat d'arrêt , à raison d'un fait qu'il n'avait pu regarder comme dé lit que par une erreur ou faute très grave.
D'après les développements dans lequels est entré M. Toullier, sur la question qui nous occupe, nous modifierons la solution trop absolue que nous avions
donnée dans noire A nalyse, en «lisant que l'erreur grossière n'est une cause <!<• prise à partie qu'autant qu'elle est accompagnée (Je faits qui prouveraient qu'elle a été volontaire, et commise avec intention de nuire, lui conséquence, et en maintenant le principe que le mal jugé ne donne point lieu à la prise à partie, nous y ferons une seule ex-ception pour le cas où il est la suite d'une erreur tellement grossière qu'on ne puisse supposer qu'un juge impartial y soit tombe autrement que par prévention.
Telle est aussi la doctrine de Duparc, que nous admettons par cette considération qui le détermine : « c'est qu'il faut que les circonstances soient exlré- « mement fortes, pour qu'un juge, toujours présumé attaché à ses devoirs, soit « détourné de ses fonctions et rendu partie dans une affaire qui ne devrait « pas l'intéresser. Les fautes qu'il commet dans ses fonctions sont facile- « ment présumées n'être que l'effet de la faiblesse humaine et des surprises n dans lesquelles les parties peuvent souvent faire tomber les juges les plus at- «< tentifs. »
[[Quoique cet arrêt du 23 juill. 1806 soit fort remarquable, en ce qu'il ne parle que de faute grave, et non de dol et de fraude (J. Av., t. 5, p. 152; Devill., Collect. Nouv., 2.1.169), et qu'il ait été rendu sous l'empire du Code de brumaire, dont la disposition (art. 565) a été reproduite dans le Code de procédure, la Cour de cassation a proclamé, contrairement à notre plaidoirie, des principes entièrement opposés, le 17 juill. 1832 (J. Av., t. 42, p. 373; Devill., 1N32.1.48Î); elle a pensé qu'en matière de prise à partie on ne devait pas raisonner par analogie, puisqu'il n'est pas seulement question d'une réparation pécuniaire et de dommages-intérêts, mais de l'honneur et de ïéiat des magistrats dénoncés.
Ce changement de jurisprudence ne pourra jamais obtenir notre assentiment. Sans doute, la faute grossière, la faute lourde ne devront pas être légèrement admises; mais il peut exister des fautes tellement grossières, qu'il soit impossible de ne pas les considérer comme un véritable dol, et, dès lors, une réparation devient nécessaire, autant dans l'intérêt de la morale publique que dans celui de la justice; de la morale, parce qu'au lieu de compromettre la magistrature, cette réparation éclatante venge son honneur, en ne tombant que sur le membre que son ignorance ou son improbilé rend indigne de siéger dans son sein; de la justice, parce que la loi elle-même reconnaît que tout lait de l'homme qui cause un dommage à autrui oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. (Art. 1382, C. civ.)
Le magistrat qui oserait monter sur son siège dans une complète ignorance des premières notions du droit, en supposant que cela lût possible, sous l'empire de nos institutions éclairées, ne serait-il donc pas aussi coupable que celui qui, par maladresse, aurait heurté un passant, ou occasionné par inadvertance des blessures graves à un citoyen inoflensif ?
A toutes les époques, dans toutes les législations, on retrouve les dispositions de l'art. 13S2, fondé plutôt sur des principes d'équité naturelle que sur les règles rigoureuses du droit. Aussi, dans le Code de procédure, trouvons-nous (ait. 1 5) l'application de ce principe, à l'égard du juge de paix qui est passible de dommages-intérêts si l'instance se périme par sa faute.
Lésait. 77, 112, 16i et 271, Cod. d'inst. crim., nous en offrent également
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des exemples; et le Cod. civ. (art. 2063) ne permet pas aux juges de commettre la plus légère erreur sur l'application de la contrainte par corps. (Voy. notre Quest. 48.)
Quelle ne serait donc point la bizarrerie de la loi qui, dans plusieurs cas, punirait la négligence et la faute légère, et qui n'admettrait pas ensuite, même en matière criminelle, la faute la plus grave, la faute la plus lourde, lala culpa ?
Quel serait donc le motif de cette iniquité révoltante, qui exposerait un officier ministériel à une ruine complète , pour avoir commis l'erreur la plus légère dans l'application des lois les plus compliquées, et qui placerait sous une égide protectrice le magistrat ignorant dont chaque acte pourrait être un nouveau malheur pour les justiciables?
Le motif de l'arrêt du 17 juillet ne nous paraît donc pas de nature à contrebalancer victorieusement de si graves considérations, et nous pensons que les auteurs précités, qui se ralliaient à la jurisprudence première de la Cour de cassation, n'hésiteraient pas à persister avec M. Carré dans L'affirmative, sur telle question.
Nous pouvons invoquer l'opinion de MM. Merlin, Répcrf., t. 9, p.7S2ct787, Favard de Langlade, t. 4, p. 532; Dalloz, t. 11, p. 344, et Poncet, t. '2, p. 390 et suiv. ]]
SECOND CAS (I
f©06. Quels sont les cas où la prise à partie est expressément prononcée par
la loi ?
On ne saurait, dans les trois Codes qui régissent aujourd'hui les matières civiles, trouver une seule disposition qui ait prononcé la prise à partie; en sorte que celle de l'art. 505, $ 2, paraîtrait inutile , si le Code d'instruction criminelle n'avait établi plusieurs cas où cette action est ouverte. (F. ce Code, aux art. 77, 112, 164, 271 et 593.)
[[ Ce dernier article est abrogé, par suite de l'abolition des Cours spéciales, art. 5i de la Charte de 1830.
Voyez au surplus nos observations svprà, Quest. 1804, sur les cas expressément énoncés dans le Code d'instruction criminelle. ]]
TROISIÈME CAS
AS©?. Quels sont y en général , les cas où la loi prononce la responsabilité, sous peine de dommages-intérêts ?
Ce sont les cas suivants : 1° si un juge de paix laisse périmer une instance (V. Code de proc., art. 15) ; 2° s'il faisait la levée du scellé avant l'expiration de trois jours depuis l'inhumation (F. art. 928) ; 3° si un juge prononçait la contrainte par corps hors des cas déterminés par la loi(F.Codeciv., art. 2063); <î° s'il se rendait coupable d'attentat à la liberté civile (F. Code pén., art. 114, 117et 119):dansce dernier cas, il y aurait lieu à prise à partie, si la personne lésée préférait la voie civile, ainsi que l'art. 1 17 lui en donne la faculté.
[[M.Poncet, t. 2, p. 39ô et suiv., précise les mêmes cas. Ajoutons toutefois avec M. Dalloz, 1. 11, p. 344, que si, en dehors de ces cas généraux, il en est quelques autres où le justiciable puisse attaquer le juge en dommages-intérêts ,
(I) V. art. 505. § 2.
(2; r. Cod. de proc, art. 15, 505. § 3.
TIT. III. Delà Prise à partie. — Aiit. 505. (.). IMO§. 995
cciic action ne peut lui être accordée qu'en vertu d'un texte de loi précis, parce qu'elle a quelque chose de grave ei d'exorbitant qui repousse toute voie d'analogie. (V. supra, les (Juesl. 1804 et 1805. ]]
[[1NO? bis. Pour faire prononcer des dommages-intérêts contre le juge, la partie est-elle libre de se servir des voies ordinaires ou de la prise à partie?
Pour soutenir que la partie peut attaquer le juge en dommages-intérêts par les voies ordinaires, on dit qu'aucune disposition de loi ne porte qu'un juge ne pourra être poursuivi «pie par la prise a partie ; que l'art. 50"), Cod. proc. civ., en disant que les juges peuvent être pris à partie, semble laisser aux parties la (acuité de prendre nue autre voie; que les formes tracées pour la prise à partie sont longues et embarrassantes, qu'elles sont de nature à exaspérer le juge par l'éclat de la poursuite et la connaissance qui en est aussitôt donnée à un tribunal supérieur, tandis qu'une citation en conciliation pourrait suffire bien souvent pour faire connaître au juge ses torts et arrêter le procès. Ces motifs ne nous paraissent pas fondés; et nous pensons avec M. Lepage, p. 3'i2, Qucst. Ve , que la prise à partie est le seul moyen de poursuivre un juge en dommagesintérêts. En effet, il n'est pas nécessaire qu'une disposition de la loi dise que le juge ne pourra être attaqué que par la prise à partie, nous reconnaissons qu'il est des cas dans lesquels il ne sera pas nécessaire de prendre cette voie; ce seront ceux qui ne seront pas compris dans l'art. 505, comme lorsqu'il s'agit de recommencer aux frais du juge-commissaire l'enquête nulle par sa faute, ainsi que nous l'avons démontré. Mais pour les cas dont parle l'art. 505, il n'y a pas d'autre mode à suivre que la prise à partie. Cet article dit que les juges peuvent être pris à partie. C'est là un droit créé en laveur des parties, et dont elle sont libres d'user ou de ne pas user; en n'en usant pas, elles ne peuvent pas s'en créer un autre. Le législateur a voulu garantir le juge des attaques inconsidérées que les passions des plaideurs pourraient susciter; il n'a pas voulu qu'un magistrat pût être inopinément traduit devant un juge inférieur; plus d'un plaideur cupide aurait pu trouver dans une attaque scandaleuse une spéculation de dommages-intérêts. Des formes protectrices mettent le magistrat à couvert; il faut que celui qui veut poursuivre en obtienne la permission. Lorsque ce premier acte sera connu du magistrat, on pourra en attendre les mêmes avantages que de l'essai de la conciliation : il s'empressera, si la demande du plaideur est fondée, de reconnaître ses torts et de prévenir un procès fâcheux. Nous croyons doue que la dignité des magistrats et l'intérêt même des parties exigent que la demande en dommages-intérêts ne puisse être formée que par la prise à partie.
Notre opinion, que partagent MM. Favard de Langlade, t. 4, p. 53ï; Poncet, t. 2, p. 395, et Dalloz, t. 11, p. 346, s'élaie d'ailleurs, indépendamment d'un arrêt de Bourges du 6 mars 1807 (J. Av., t. 13, p. 88), sur deux décisions de la Cour de cassation des 7 juin 1810 (J. Av., 1. 12, p. 388), et 25 août 1825(J. Av., t. 30, p. 165); la dernière surtout la cousacre d'uue manière formelle. ]]
QUATRIÈME CAS
1 808. La loi ouvrant la voie de prise à partie pour déni de justice , pourrait-on, pour la même cause, se pourvoir en appel ; et si on peut prendre celte dernière voie, comment le fond sera-t-iljugé ?
En ouvrant la voie de la prise à partie en faveur de celui qui éprouve un déni (1) F. Cod. cit., art. 4 ; Cod. de proc, art. 1S5.
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•le justice, la loi a évidemment exclu l'appel fondé sur la mémecMse. Lu effet, «lit M. Merlin, Nouv. Répert., v° Déni de justice , de deux choses l'une , ou l'affaire dont il s'agit est de nature à être jugée en dernier ressort par le tribunal de première instance devant lequel elle est portée, ou elle est de nature à subir deux degrés de juridiction. Au premier cas, il est clair qu'on ne peut pas la porter par appel au tribunal supérieur, et que celui-ci serait, ralione materiœ, incompétent pour en connaître. Au second cas, le tribunal supérieur ne pourrait en connaître qu'après qu'elle aurait subi un premier degré de juridiction.
Quel sera donc , au cas de déni de justice , le moyen de faire juger le fond? Le Code de procédure civile ne l'indique pas; mais il est évident qu'on doit assimiler le cas où un tribunal de première instance refuse de juger au cas où il se trouve, par le défaut d'un nombre suffisant de magistrats, dans l'impuissance de remplir ses fonctions . il faut donc suivre, dans ce dernier cas, la inarche que nous avons indiquée, t. 3, p. 287, not. lre. (V. aussi Nouv. Répert. y y° Cour de cassation, n° 3.) Néanmoins , il est à remarquer que le tribunal supérieur pourrait juger le fond, si le déni de justice résultait d'un jugement par lequel le tribunal de première instance se serait mal à propos dessaisi d'une affaire disposée à recevoir une décision définitive. C'est ce que prouve un arrêt du 6 therm. an XI , rapporté par M. Merlin, v° Déni de justice, et ce que nous avons dit sur l'art. 473.
[[ M. Thomine Desjiazures, t. 1, p. 76!, pense comme nous que la voie de l'appel n'est ouverte que contre les décisions que l'on prétend mal rendues, et non quand il n'y a pas décision mais refus de juger.
La partie aura donc à se pourvoir, dans ce cas, devant les juges compétents, pour se (aire indiquer le tribunal devant lequel elle devra porter sa demande, excepté toutefois dans le cas exceptionnel dont parle M. Carré, et où le juge supérieur pourra statuer sur le fond , comme l'a décidé la Cour de cassation par un second arrêt du 27 août 180G (J. Av., t. 12, p. 385). Voy. notre Question b8, in fine. JJ
Art. 50G. II y a déni de justice, lorsque les juges refusent de répondre les requêtes, ou négligent déjuger les affaires en état et en lour d7être jugées (1).
[ votre Commi-nt. du Tarif, t. 2, p. 23, n° 3.] — Ordonnance de ffi67, tit. 25, Rrt. 2. — Cod . civ., art 4. — Cod. de proc, art 15. — Q Notre T)ict. gén. de proc , v° Prise à partie, n0' 4 et 7. — l)evilleneuve, eod. verb., ii° 5. — Arm. Dalluz, eod. verb., a" 5. — Locré, t. 22, p. 23, et p. 13Ù, 0° Ai.
Question TRAITÉE : En quelles circonstances particulières y a-t-il déni de justice? Q. 1809. 3
CCCCXIII. Dans cet article, la loi fait connaître, en général, les cas où il y a déni de justice, et déclare qu'il existe non-seulement lorsque les juges refusent de juger les affaires en état et en tour d'être jugées, comme le portait l'ordonnance de 1667 , mais encore lorsque, refusant de répondre sur les requêtes que les parties doivent leur présenter, ils mettent obstacle à ce qu'elles puissent obtenir justice.
1SOSJ. En quelles circonstances particulières y a-t-il déni de justice ?
11 y a déni de justice, 1° d'après l'art. I, C. civ., quand le juge refuse de ju-
(I) f'oy. ce cinquième cas de prise à partie, dans notre Traité des lois d'organisation et de coince lenc$f art. 6, p. 25.
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çer, sous prétexte «lu silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance fin la loi. Mais il faut remarquer, d'après l'arrêt de la Cour de cassation cité 1. 1", p. M, à la note, que les juges, autres que ceux des justices de paix, peuvent refuser de juger, lorsque 'es parties prorogent leur juridiction ;
-2° Il y a déni de justice, d'après l'art. 506, dans deui cas : le premier, lorsque les juges refusent de répondre les requêtes ; le second, lorsqu'ils négligent de juger les affaires qui sont tout à la (ois en état et en tour d'être jugées. ( V . V\cuau, t. 1, p. 682.)
3° il y a déni de justice si le tribunal renvoie à faire droit sur une partie non contestée de la demande, jusqu'à ce «pie la partie litigieuse de cette demande, soit en état d'être jugée. (Turin, '23 juin 1807, S. 8.1.49, et J. Av., t. 18,
[[De même, et si au lieu de surseoir à sa décision le juge de paix passait outre an jugement du fond de l'affaire, nonobstant les récusations à lui notifiées et les conclusions prises devant lui à lin de sursis de sa part, il y aurait encore déni de justice pour la demande en récusation, et dol et fraude quant au fond , Amiens , <23 mars 1825 (J. Av., t. 29, p. 274).
Il ne suffit pas néanmoins qu'un juge ait tardé à répondre une requête ou qu'un tribunal n'ait pas jugé aussitôt qu'un plaideur aura cru la cause en état, pour prendre le juge ou le tribunal à partie : La loi veut que le déni de justice soit constant par deux réquisitions faites, en la personne du greffier, au juge, de répondre la requête, ou au tribunal déjuger (art. 507 et 508).
C'est aussi la précision que fait M. Poncet, t. 2, p. 392. ]]
Art. 507. Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions faites aux juges en la personne des greffiers, et signifiées de trois en trois jours au moins, pour les juges de paix et de commerce, et de huitaine en huitaine au moins, pour les autres juges. Tout huissier requis sera tenu de faire ces réquisitions, à peine d'interdiction.
T., 29.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 24, nos 4 et 5.1— Ordonnance de 16G7, tit. 25, art. 2, 3
et 4. — f_ Locré, t. 22, p. 23, et p. 136, n« 45. Question traitke : La réquisition pourrait-elle être faite en la personne du greffier trouvé ailleurs
qu'au greffe ? Q. 1810.]
CCCCX1 V. Les juges ne sauraient être présumés coupables, ni par les vaincs clameurs d'une partie qui les accuserait de négligence, ni par des témoins qu'elle produirait; il faut que le déni de justice soit à la fois prouvé et caractérisé par deux réquisitions faites aux juges dans la personne du greffier. Si les parties sont en souffrance, elle n'est que très peu prolongée par ces réquisitions, qui se font à des intervalles très courts, et l'huissier qui refuserait de les signifier serait interdit.
Dans l'ancienne législation, les sommations de juger ne pouvaient être faites qu'aux juges dont la juridiction n'était pas en dernier ressort. On n'avait, à l'égard de ceux dont les jugements étaient souverains, d'autre ressource que de porter ses plaintes au chancelier ou au conseil du roi. On arrêtait ainsi le cours de la justice par égard pour la dignité des magistrats. Mais la dignité de la jus-
(1) Une Cour d'appel qui, dans les motifs de son arrêt, considère comme nul un jugement de première instance soumis à sa censure, et qui, dans son dispositif, prononce comme si ce jugement n'existait pas, est
censée, par cela seul, l'avoir annulé; en conséquence, l'arrêt d'appel ne peut être réputé renfermer de ce chef un déni de justice* (Cassai., 5 avril 1810, S., 13.1.107.)
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lice elle-même ne serait-elle pas dégradée, si, en considération de ses ministres, sa marche était variable ou chancelante? Ne doit-on pas encore considérer que des juges souverains, ordinairement placés dans un plus grand tourbillon d'affaires, et moins rapprochés des plaideurs que les autres juges, sont plus exposés à laisser, contre leur intention, des plaidants en souffrance? Peut-être aussi avait-on peine à concilier l'idée de respect envers les magistrats, avec l'idée qu'emportait l'expression même de sommation. Un acte de réquisition ne peut blesser la dignité d'aucun juge. (Voy. Exposé des motifs, et notre Traité d'organis. et de compét., p. 55, n09 31 et 32.)
48IO. La réquisition pourrait-elle être faite en la personne du greffier
trouvé ailleurs qu'au greffe ?
Oui, puisque la loi n'exige pas qu'elle soit faite au greffe. Le greffier, d'après l'art. 1039, doit viser l'original, puisqu'il est personne publique. (Voy. Pigeau, 1. 1, p. 681.)
[[Cela nous semble également hors de doute.]]
Art. 508. Après les deux réquisitions, le juge pourra être pris à partie.
f_ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 24, n° 6.] — Code d'inst. critn., art. 479 et suiv., 483 et suit. — £Locré, t. 22, p. 23, et p. 41, n° 16-]
CCCCXV. On voit que, par l'art. 510, les deux réquisitions ne suffisent pas pour former la demande en prise à partie ; il faut de plus en avoir obtenu la permission préalable du tribunal devant lequel l'action doit être portée : ces deux réquisitions ne sont donc un préliminaire de la prise à partie qu'en ce sens qu'elles sont indispensablement prescrites pour pouvoir obtenir du tribunal supérieur la permission nécessaire pour intenter la demande (t).
Art. 509. La prise à partie contre les juges de paix, contre les tribunaux de commerce ou de première instance, ou contre quelqu'un de leurs membres, et la prise à partie contre un conseiller à une Cour royale ou à une Cour d'assises, seront portées à une Cour royale du ressort.
La prise à partie contre les Cours d'assises, contre les Cours royales ou l'une de leurs chambres, sera portée à la Haute-Cour, conformément à l'art. 101 de l'acte du 8 mai 1804.
Déclaration du 20 avril 1 732, art- 4. — Code d'inst. crim., art. 483 et suiv. — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Prise à partie, n° 19. — Devilleneuve, eod. verb., nos 7, 8 et 9. — Arm. Dalloz, eod. verb., n°< 44 à 48.— Locré, t. 22, p. 2.5; p. 137, n<>46; p. 4l, no 17, et p. 79 et suiv. , ne 9.
Questions traitées : Peut-on former une action contre un juge de paix, à raison de ses fonctions dans une assemblée de famille? Q. 1811. — Est-il, nonobstant la disposition de l'art. 509, des cas où une action en prise à partie puisse être portée devant 1a Cour de cassation? Q. 18 12. 3
CCCCXVI. Une autre garantie, donnée à la fois aux juges et aux parties, est
(1) L'art. 507 prouve qu'encore bien que ] prescrites pour le cas où la prise à partie l'art. 508 ne parle de ces réquisitions qu'à serait dirigée, soit contre une partie du tri- Pégard d'un juge, elles n'en sont pas moins | bunal, soit contre un tribunal entier.
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dans le degré de supériorité des iribunaui chargés de prononcer sur lei demande! en pi ist* à partie.
Cet demandes étaient, avant la révolution, considérées comme tenant s la haute police, et les parlements étaient en possession d'exercer cette juridiction
sur les JUTCS de tous les tribunaux de leur ressort, sans qu'il y eût à cet éj aucune loi générale.
Le recours immédiat au tribunal supérieur a le double avantage d'écart toute inquiétude de prévention, de partialité, de ménagements, et d'empêchei qu'un juge ne soit traîné d'un tribunal à l'autre. Ces motifs ont fait décider que les Cours royales prononceront sur les prises à partie contre les juges de paix, contre les tribunaux de commerce ou de première instance, OU contre quelqu'un de leurs membres, contre un juge d'une Cour d'appel ou d'une Cour criminelle.
[[ Cassât., 25 août 1825 (J. Av., t. 30, p. 105.) ]]
Les Cours royales, les Cours criminelles, ou même l'une de leurs sections , qui, dans ses fonctions, représente la Cour entière, ne peuvent être prises à partie que devant la Cour de cassation, qui était compétente à cet égard, avant l'acte du 8 mai 180i, et en vertu de la loi du 2i août 1790, et qui a ressaisi ce pouvoir, l'institution de la liante Cour, dite impériale, n'ayant pas été maintenue par la Charte. Devant cette puissance suprême, l'autorité d'une Cour de justice ne pourra la dispenser de se justifier, et l'éclatante solennité du jugement sera également propre à venger un corps auguste mal à propos inculpé , ou la magistrature entière, en frappant les magistrats coupables.
[[ Nous pensons aussi, contrairement à l'opinion de M.Pigeau, 1. 1, p. 793, que les lois de 1790 et la constitution de 1791, chap. 5, art. 19, attribuant à la Cour de cassation la connaissance des prises à partie contre un tribunal entier, cette Cour a pu rester dépouillée de ce droit exclusif, pendant que la liante Cour, à laquelle il avait été dévolu spécialement, a existé. Mais indépendamment de ce que cette Cour n'a jamais été organisée, comme l'enseigne. M. Favard de Langlade, qui donne l'historique de la législation sur ce point, t. 4, p. 533, on peut dire qu'elle n'existe réellement plus dans Tordre politique actuel, jtandis que la Cour de cassation, maintenue par l'art. 59 de la Charte, et instituée par le roi, n'a pas cessé de remplir ses fonctions.
II est donc certain que la prise à partie contre les Cours souveraines, ou l'une de leurs sections, est restée dans la compétence de la Cour suprême.
M. Dalloz, t. 11, p. 3io, se range au même avis. M. Poncet, t. 2, p. 399, inclinerait, au contraire, a saisir la chambre des Pairs, transformée, à cette occasion, en Cour de judicalurc , et qui, d'après lui, serait aujourd'hui seule compétente pour recevoir les prises à partie dirigées, soit contre les juges des Cours royales, soit contre ceux de la Cour de cassation elle-même.
Nous rie croyons pas que les termes de la Charte de 1830 (art. 20 à 29), puissent se prêter à une telle interprétation. ]]
ISti. Peut-on former une action contre un juge de paix, à raison de ses fonctions dans une assemblée de famille?
On ne le peut qu'au moyen de la prise à partie, puisqu'il ne fait partie de cette assemblée qu'en sa qualité de juge de paix. (Cassât., 29 juill. 1812, S., 1. 13. p. 32, et J. Av., t. 8, p. 386.)
[[ Cela est incontestable, le juge de paix n'agissant ici que ratione officii, comme le fait observer dans le même sens M. Demiau-Crouzilhac, p. 587. (V. au surplus, infrà, la Quest . 2998.]]
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181®. Est-il, nonobstant la disposition de l'art. 509, des cas où une action en prise à partie puisse être portée devant la Cour de cassation ?
Oui, et c'est lorsque cette action est incidente à une plainte en forfaiture. (Voy. Nouv. Rcpcrl., au mot Prise à partie, § 3, t. 9, p. 693.) [[ M. Fayard de Langlade, t. 4, p. 533, adopte avec nous la même opinion.]]
Art. 510. Néanmoins aucun juge ne pourra être pris à partie, sans permission préalable du tribunal devant lequel la prise à partie sera portée.
C Notre Comment du Tarif, t. 2, p 24, n« 7.]— Règlement des 4 juin 16^0, 1 7 mars 1 700, et 18 août 1 70', et le Comment, de l'art. 508. — f_Arm. Dalloz, y" Prise à partie, n" 30. — Locré, t. Tl, p. 24, et p. 137, n° 4f>.
QUESTIONS traitées : Avant d'obtenir la permission eiigée par l'art. 510, faut-il citer en conciliation? Cette permission ne peut elle être accordée qu'après communication au ministère public? Q. 1813. — La permission de prendre à partie un juge qui ne serait pas désigné sufûrait— elle ? Q. 1814.1
CCCCXVIÏ. Ce serait en vain que l'on eût énoncé dans la loi les causes qui autorisent la prise à partie, s'il suffisait de les alléguer pour qu'un juge fût traduit en justice. Il est donc également indispensable que de pareilles allégations soient soumises d'abord à l'examen du tribunal devant lequel la demande sera intentée; il la rejettera, si, dénuée de vraisemblance, elle ne lui paraît avoir d'autre fondement que des passions ou des ressentiments contre la justice.
fl 81 S. Avant d'obtenir la permission exigée par l'art. 510, faut-il citer en conciliation? Celte permission ne peut-elle être accordée qu'après communication au ministère public?
L'essai de conciliation n'est pas nécessaire (art. 49, § 7) ; mais il en est autrement de la communication au ministère public (art. 83, $ 5).
[[ C'est aussi le sentiment de M. Tiiomine Desmazures, t. 1, p. 764, et le nôtre. (Voy. Quest. 1822.)]]
1814. La permission de prendre à partie un juge qui ne serait pas désigné
suffirait-elle ?
Non; on doit indiquer le magistrat contre lequel l'action sera dirigée. (Voy.
enïsart, au mot Prise à partie, et Pigeau, t. 1, p. 683.)
[[ Parce q
ère si délie mettre la digi...
térêt personnel, blessé par un jugement.]]
Art. 511. Il sera présenté à cet effet une requête signée de la partie ou de son fondé de procuration authentique et spéciale, laquelle procuration sera annexée à la requête, ainsi que les pièces justificatives, s'il y en a, à peine de nullité.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 24, n° 8.]— Règlement des 4 juin 1699, et 8 août 1 702.— [Notre Dict. gén. de proc , v* Prise à partie, nv* 16 et 22. — Arm. Dalloz, eod. verb., n°* 30, 33. — Locré, t. 22, p. 24 et p. 41, n° 18.
Questions traitées . Lorsqn» la requête porte sur le dol , la fraude ou la concussion , la partie est- Blle obligée d'eu administrer les preures avec sa requête? Q. 1815.— Dans le cai où la partie n*
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Y*'ni pas ni^ivr, l'avoué qu'alto charge da prétantar »» requotr u pavt-ll pat déclarer ■■ baa <i"e •a partit att dani l'impuiaaanoa de ligner i (J. 1813 fcii. — La réeuaation dirigea contre i<»us le* manibrta d'un niimn.ii eat*elto non rtotf able ai elle n'est ptaJormée) ainsi qu'il t- «i pra eril m an- Hère Je prise a pjrlie ? (J- IHi 5 fer. 3
AH15. Lorsque fa requête porte sur le riol, tu fraude ou la concussion , lu partie est-elle obligée d'en administrer les jn cuves avec sa requête?
Elle n'y est évidemment obligée qu'autant qu'elle a des preuves écrites, mais si elle ne peut prouver que par témoins, elle détaille les faits, et s'ils sont admissibles , la Cour ordonne enquête. ( Voyez Figeai) , t. 1 , p. 083 et 68».)
[[ Nous dirons de plus, comme M. TnoMiNE DsSHAZURBS, t. I, p. 757, que de telles accusations, même au civil, ne doivent être ni intentées ni admises, s'il n'y a pas évidence de preuves.]]
[ 1815 bis. Dans le cas où laparlie ne peut pas signer, l'avoué qu'elle charge de présenter la requête ne peut-il pas déclarer au bas que sa partie est dans l'impuissance de signer ?
Non, sans doute ; l'art. 511 est formel, il faut que la requête soit signée par la partie ou par un fondé de procuration authentique et spéciale. C'est aussi ce que nous avons décidé en matière de désaveu et de récusation. Voy. t. 1er, n° 195, et ce qu'enseignent, en outre, MM. Demiau-Crouzilhac, p. 356, et Dalloz, t. 11, p. 345. {V. au surplus Lepage, p. 317, lre Quesl.)"]}
[[ t& 8 5 ter. La récusation dirigée contre tous les membres d'un tribunal est-elle non recevabley si elle n'est formée ainsi qu'il est prescrit en matière de prise à partie ?
Nous avons résolu négativement cette question, sous l'art. 368, Quest. 1337, t. 3, p. 309 et suiv. ]]
Art. 512. Il ne pourra être employé aucun terme injurieux contre les juges, à peine, contre la partie, de telle amende, et contre son avoué, de telle injonction ou suspension qu'il appartiendra.
C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 24, n° 8, §§ 2 et 9.]— Code de proc, art. 377, 1036. — £Locré , t. 22,'p. 24, et p. 13 7, n 4 7.}
CCCCXVIII. « Les parties, disait le chancelier d'Aguesseau, dans un réquisitoire du 4 juin 1699, doivent garder un silence respectueux sur la conduite des ministres de la justice, jusqu'à ce que la justice elle-même ouvre la bouche à leur plainte. » Le caractère de juge doit donc être respecté dans la requêle même qui a pour objet d'être autorisé à le poursuivre; aussi l'article 512 défend-il, sous des peines graves contre la partie et même contre son avoué, d'y employer aucun terme injurieux.
Art. 513. Si la requêle est rejetée, la partie sera condamnée à une demande qui ne pourra être moindre de 300 fr., sans préjudice des dommages-intérêts envers les parties, s'il y a lieu.
C Notre Comment du Tarif, t. 2, p. 24, n° 10.1— Ordonnance de 1540, art. 2.— Cod. cit., art. 1146
et suiv.— Code de proc, art. 516, 1029.— £ Locré, t. 22, p. 24 etp 100, n° 31. Qvestions traitées les parties qui ne figurent ras sur la requête, mais qui souffrent du retard Co
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leur jugement, peuvent-elles intervenir dans la demande, pour obtenir des dommages-intérétf pir le môme jugement qui rejettera la prise à partie? Q. 1815 quater. — l>e ce que la plainte du plaideur contre le juge est attribuée à la connaissance de la cour royale, peut-on en induire que le juge outragé à raison de ses fonctions, soit par lettres, soit par libelles, pourrait également, s'il ne roulait pas prendre la voie correctionnelle obtenir de la Cour la permission de traduir le plaideur devant elle à fins civiles? Q. i S 1 5 quinquies. — Quel est le pouvoir du juge relativement à l'amende? Q. 1%15 textes]
CCCCXIX. II n'est pas besoin d'insister sur les motifs des peines pécuniaires que prononce l'art. 513; mais il convient de (aire observer que l'amende est de droit, puisqu'elle est acquise au lise, et, par conséquent, elle doit être prononcée d'ollice.
Il en est autrement des dommages-intérêts : il faut qu'ils soient formellement demandés.
[[ 181 5 quater. Les parties qui ne figurent pas sur la requête, mais qui souffrent du retard dans la procédure, peuvent-elles intervenir dans la demande, pour obtenir des dommages-intérêts par le même jugement qui rejettera la prise à partie ?
M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 111, pense qu'on doit décider la négative, parce que, dit-il, avant le jugement sur ceite requête en prise à partie, leur demande est prématurée : car, ou la requête sera admise, et alors, ce sera seulement dans l'instance en prise à parlie qu'elles devront intervenir, ou la requête sera rejetée, et, alors, le tort qu'elles auraient éprouvé par le retard étant constant, elies pourront demander des dommages-intérêts par une demande incidente. Nous adopterions en ce cas l'intervention en la soumettant, quant aux frais, aux règlesquenous avons développées au titre de l'Intervention, t. 3, p. ^OOetsuiv., Quest. 1270. (V. infrà, sous l'art. 516, notre Comm. CCCCXX ter.]]
[[1815 quinquies. De ce que la plainte du plaideur contre le juge est attribuée à la connaissance de la Cour royale, peut-on en induire que le juge outragé à raison de ses fondions, soit par lettres, soit par libelles, pourrait également, s'il ne voulait pas prendre la voie correctionnelle, obtenir de la Cour la permission de traduire le plaideur devant elle à fins civiles?
Non, dirons-nous avec M. Thomine Desmazures, t. 1, p. 763, rien n'indiquant dans la loi l'existence du droit réciproque qu'il s'agirait de créer ici, en faveur du juge; mais il pourrait intervenir dans l'instance en prise à partie, comme tout autre justiciable qu'elle léserait indirectement ( V. la question précédente), pour obtenir des dommages-intérêts, en réparation de l'offense qu'il aurait reçue. C'est aussi ce qu'enseigne M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 111 ; et nous décidons, en conséquence, que si le juge veut intenter une action principale en dommage , il ne peut le faire que dans les formes et devant les tribunaux ordinaires.]]
[[1815 sexies. Quel est le pouvoir du juge relativement à l'amende?
Comme la raison de décider est ici la même que pour l'art. 479, nous nous contentons de renvoyer à notre Quest. 1734. ]]
Art. 514. Si la requête est admise, elle sera signifiée dans trois jours au juge pris à parlie, qui sera tenu de fournir ses défenses dans la huitaine.
Il s'abstiendra de la connaissance du différend ; il s'abstiendra
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môme, jusqu'au jugement définitif de la prise à partie, <!<• toutes les causes que la partie, ou ses parents en ligue directe, ou son conjoint, pourront avoir dans sou tribunal, à peine de nullité dût jugements.
Tarif, 2!) et 75. — [Notre Comment, du Tarif, t 2, p. 25, i>o" 11, 12 à 1 7.] — Ordonnnnce de 1667, lit. 26, «rt. 5.— Code de proc, art. 378.— [Notre I)ict. gin. de MOC , v" Prise à partie., n9' 21 et 23 à 30.— Devilleiieuve, xxi. verb., n" 10 — Arm. Dulloi, eod- vcrb.y n'" 34 à 3'J, 03 et 64. — Locré, l 22, p. 25, p. I 3S et suiv., n,( <f'), et p. 100, nv 32.
Ql ESTIONS TRAITÉES • lu lignification de la requête prescrits par l'art. 514 doit-elle Être faite an juge dan» la personne du greffier, comme les réquisitions exigé s p.ir l'art. 40* ? {J ,K"'- '-a ''"'"
mande à présenter à la Gourde cassation, section des Requêtes, pour être satorisé s prendre un juge à partie, doit-elle être préalablement notifiée à te magistrat, aux. ternies do l'art. 514 ? Q. 1816 bit —Est-il nécessaire que le juge pris n partie soit assigné à comparaître devant la Cour, par un exploit séparé? Q. 1816 ter.— Si la requête était Signifiée après le déiti de trois jours, la signification serait-elle réputée non avenue'' (J. 1817. — Par quelle voie peut-on faire prononcer la «milité établie par l'art. 514 î O.ISI7 bis .— Doit-on signifier, avec la requête, l'arrêt qui l'admet: (J. 1818.— Le juge, sur la signification de la requête, doit-il constituer un avoué? Q 18IK bis. — Celui qui prend le juge à partie peut-il répondre à l'écrit de défenses fourni par ce dernier ? Q, 1819. — Un juge pourrait-il, du consentement des parties, concourir au jugement d'un procès dans lequel serait intéressé celui qui l'aurait pris à partie? O. 1820. — Quelle est la durée de Tac lion ci» prise à partie ? (J. 1820 Ois. 3
CCCCXX. L'ordonnance de 1667 avait interdit au juge pris à partie la connaissance du différend qui avait donné occasion à cette attaque, à moins qu'il n'eût été follement intimé, et que l'une et l'autre partie ne consentissent qu'il demeurât juge.
On a peine à concevoir, dit M. Bigot de Préameneu, qu'un plaideur fasse descendre un juge de son tribunal pour l'inculper, et qu'en même temps il consente à l'avoir pour juge; mais ce qui semble évident, c'est qu'un juge contre lequel une prise à partie a été admise compromettrait et sa délicatesse et la dignité de la justice, si, même en supposant ce consentement, il connaissait du différend à l'occasion duquel il a été pris à partie. Il ne serait pas même convenable qu'avant qu'il eût été statué sur la prise à partie, il pût connaître des autres causes que son adversaire, les parents de cet adversaire en ligne directe, ou la personne qui lui serait unie par mariage, pourraient avoir dans le même tribunal.
C'est dans cet esprit que la disposition de l'ordonnance a été modifiée. Ainsi, sous tous les rapports, on a pris des précautions pour que la justice soit à l'abri des abus que pourraient commettre ses ministres, et des atteintes que voudrait porter à la dignité du juge l'animosité des plaideurs.
IH16. La signification de la requête prescrire par l'art. 514 doit-cltc être faite au juge dans la personne du greffier, comme les réquisitions exigées par l'art. 507 ?
L'art. 514 gardant le silence à cet égard, nous ne pensons pas que l'on puisse considérer comme non avenue la signification donnée à la personne ou au domicile du juge ; nous pensons même, comme M. Pige au, 1. 1 , p. 687, aux notes, qu'elle doit être ainsi faite; mais M. Lepage, dans ses Questions , p. 348, dit qu'il convient de la remettre au greffier : si Ton avait eu ces égards pour le juge, nous ne le croirions pas fondé à arguer de nullité la signification faite en lu personne du greffier.
[[Nous pensons, au contraire, avec MM. Dalloz, t. 11, p. 355, et Demiau- Crouzilhac, p. 356, que la nullité devrait être prononcée. En effet, l'art. 5!4 ne répèle point la disposition de l'art. 507; on rentre dans les règles ordinaires, et l'art. 69 veu* que tous les exploits soient signifiés à personne ou
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domicile, à peine de nullité. Cet article pourrait donc être invoqué dans l'espèce. ]]
[[iSi Obis. La demande à présenter à la Cour de cassation, section des requêtes, pour être autorisé à prendre un juge à partie, doit-elle être préalablement notifiée à ce magistrat, aux termes de l'art. 514 ?
Un arrêt du 8 therm. an XI (J. Av., t. 18, p. 536) avait jugé l'affirmative, sous l'empire de l'art. 567, Cod. debrum. an IV; mais c'est avec raison qu© II. Thomine Desmazures, 1. 1 , p. 764, décide qu'il n'est pas nécessaire que la requête ait été préalablement communiquée au juge ; les dispositions du Codo de procédure répugnent à toute autre interprétation. C'est aussi la procédure qui est suivie devant la Cour de cassation ; jamais le juge n'est appelé devant la ehambre des requêtes. ]]
[[ 181 G ter. Est-il nécessaire que le juge pris à partie soit assigné à comparaître devant la Cour par un exploit sépare?
Nous ne le pensons pas, et nous nous fondons à cet égard sur le silene« du Code et du Tarif, Cependant , dira-t-on , il faut bien qu'il y ait un ajournement pour que le juge sache quel jour il doit comparaître? Cela est vrai, mai». pourquoi l'assignation ne serait-elle pas donnée par l'acte même de signification de l'arrêt et de la requête? C'est ainsi que la loi veut qu'on procède en matière de règlement de juges : or, il y a entre les deux cas une parfaite analogie, et nous nous en prévalons. Ajoutons que l'usage est conforme à cetu* opinion. II suit de là qu'une assignation donnée au juge pris à partie, par art séparé, ne doit pas passer en taxe, même pour les déboursés. Nous pouvons ici, comme pour la question précédente, nous étayer de la procédure suivie devant la Cour suprême. ]]
1S1 3 . Si la requête était signifiée après le délai de trois jours, la signification serait-elle réputée non avenue ?
Nous ne le pensons pas, par le motif que la loi ne prononce pas la déchéance. {V. Pigeau, t. 1, p. 686 et 087.)
[[C'est aussi ce qu'enseigne M. Demiau-Crouziliiac, p. 356, et ce que nous adoptons avec lui.
L'art. 514 ne fixant pas ce délai à peine de nullité, on ne pourrait pas la prononcer. M. Lepage, p. 3i9, 3e Quest., pense avec beaucoup de raison que l'art. 1033, C. proc. civ., serait applicable , et qu'il faudrait augmenter ce délai à raison des dislances, soit dans le cas où le domicile du juge serait éloigné, soit dans le cas où, conformément à l'art. 515 , il faudrait se pourvoir en cassation pour faire déterminer la Cour qui serait compétente. ]]
[[181? bis. Par quelle voie peut-on faire prononcer la nullité établie par
Varl. 514?
Si la prise à partie n'a été dirigée que contre un juge, et que le tribunal qui a rendu le jugement soit encore en nombre suffisant, on pourra se pourvoir devant lui pour faire prononcer la nullité, si la voie d'opposition est ouverte; sinon, il faudra employer l'appel ou la requête civile, selon que le jugement sera en premier ou dernier ressort. Si le même tribunal ne peut statuer parce qu'il n'est pas en nombre, il faudra se pourvoir devant la Cour de cassation ; c'e-l ce que disent MM. Pigeau, Comm., t. *2, pr 112, et Delaporte, t. 2, p. \)±
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M. Dbrriat SàINT-PbIX. p. 471 , note 25, n° 2, critique sur ce point l'opinion «le M. Pigeau ; il dît que le <l<>l est assimilé a la forfaiture! et que si la partie n'est pas complice du juge, c'est le cas de se pourvoir eu cassation, parce qu'il entre dans les attributions de cette Couf d'annuler les actes où les jugea ont commie forfaiture. — Ya-t-il bien forfaiture, par cela seul que le juge pris à partie no ki sera pas abstenu dans le cas de l'art. 514? ]]
ISIS. Doit on signifier, avec la requête, l'arrél qui l'admet?
Oui. {V. art. 29 du Tarif.)
[[ Quoique Part. 51 \ ne le dise pas, M. Demiau-Crouzilhac , p. 356, est du même avis, et l'art. 29 du Tarit ne laisse aucun doute a cet égard.
Cependant, il serait difficile de soutenir qu'il y eût nullité, si l'on se bornait à énoncer le jugement d'admission. JJ
[[ISIS bis. Le juge, sur la signification de la requête, doit-il constituer un
avoué?
L'art. 51 \ faisant courir le délai de buitaine,pour signifier les défenses, dn jour de la signification de la requête, il semble que le juge ne doive pas constituer avoué; cependant, ses délenses doivent être signifiées par acte d'avoué. C'est dans cet acte que la constitution se fait en même temps. Telle est l'opinion de MM. Delaporte, t. 2, p. 93, etDE.uiAU Crouzilhac, p. 356. Le juge pris à partie devient partie, des lors qu'il ne rentre dans aucune exception ; pour paraître devant les juges, il doit se conformer au préalable imposé à tout plaideur.
C'est aussi l'avis de M. Dalloz, 1. 11, p. 346.
Mais nous pensons, avec M. Thomine Des.mazures, 1. 1, p. 765, que le délai de huitaine prescrit au juge pour donner ses défenses, n'est point fatal ; qu'il lo serait évidemment encore moins pour son héritier (V. suprà, Quest. 1803), et qu'il n'y a nul doute que la Cour doit lui donner tous les délais nécessaires et. lui faciliter tous les moyens de justification. (F. encore suprà, Quest. 1817. )J]
8 81 9. Celui qui prend le juge à partie peut-il répondre à l'écrit de défenses
fourni par ce dernier ?
Il y est autorisé par l'article précité du Tarif.
[[Nous ne donnerons pas le même motif, car cet art. 29 ne parle que delà requête et non de la réponse à l'écrit de défenses dujuge,maisnous partageons l'opinion de M. Carré, parce qu'il faut que la partie puisse relever les erreurs ou les inexactitudes que le juge aurait commises dans sa défense.
M. Pigeau, 1. 1 , p. 798 est du même avis.
Cependant l'art. 51 ï ne par'ant pas de la réponse de la partie, il semble que les magistrats saisis de la prise à partie pourraient, s'ils se trouvaient suffisamment éclairés, ne pas permettre la réponse de la partie, et que leur jugement ne pourrait être attaqué sur ce point.
Disons néanmoins , quant à l'utilité de celte réponse , que la cause n'étant pas encore engagée, le demandeur n'a pusavoirquels étaient les moyens qu'opposerait son adversaire ; une fois ces moyens connus , il paraît convenable de lui accorder la faculté de les réfuter.
C'est aussi ce qu'enseigue M. Dalloz, t. il, p. 346. ]]
1820. Lnjuge pourrait-il, du consentement des paries , concourir au jugement d'un procès dans lequel serait intéressé celui qui l'aurait pris à partie?
Non. (V. Exposé des motif*, ci-dessus, au commentaire de l'article.)
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[[ Sous l'ordonnance de 1667, art. 5, les parties pouvaient consentira ce que la cause fût jugée par le magistrat pris a partie, mais M. Bigot de Préameneu, dans Y Exposé des motifs , p. 82, a dit que l'art. 51 i , C. proc. civ., introduisait une règle contraire , et que la nullité prononcée par cet article était d'ordre public.
Il faut donc tenir, avec MM. Carré et Fayard de Langlade, t. 4, p. 534, que le consentement des parties intéressées, dans ce cas, ne couvrirait pas la nullité du jugement auquel le juge pris à partie aurait illégalement concouru. ]]
[[ 1830 bis. Quelle est la durée de V action en prise à partie?
La solution de cette question se lie intimement, par la nature même de la prise à partie, à celle de savoir si l'action civile se prescrit dans les mêmes délais que l'action publique; nous sommes donc naturellement amené adonner ici notre opinion sur Tune des difficultés les plus graves qui aient été soulevées en matière de prescription.
On sait quelles ont été, à cet égard, les variations de la Cour de cassation, dont les divers arrêts ont pu servir tour à tour d'appui aux opinions les plus diamétralement opposées. Longtemps elle a paru admettre que l'action civile en réparation d'un délit n'était soumise à la même prescription que ce délit, qu'autant qu'elle était poursuivie simultanément avec l'action publique; que , exercée isolément, elle n'était régie que parles règles de la prescription ordinaire; mais un arrêt récent, à la date du 3 août 18 il (Journ. du Droit mm., 1. 13, p. 312; Devill. f toi .1.758), s'est formellement prononcé pour le principe contraire, déjà soutenu par M. Mangin, Traité de l'Action publique et de l'Action civile, t. 2, nos 363 à 369; et en rapportant ce dernier arrêt, M. Morin en approuve la doctrine : examinons jusqu'à quel point elle est fondée.
Aux termes des art. 2, 637, 638 et 640, Cod. d'inst. crim., l'action civile, il faut le reconnaître, se prescrit par les mêmes délais que l'action publique.
Mais que doit-on entendre par ces dispositions ?
Faut -il en induire que, dans tous les cas où il s'agit d'un fait punissable, les intérêts de la vindicte publique sont si étroitement liés à ceux de la réparation privée, que celle-ci ne puisse jamais être poursuivie, après les délais qui limitent l'exercice de la première ?
Non, sans doute, car tous les jours, M. Mangin en convient lui-même, une partie civile interjette appel d'un jugement correctionnel qui a acquitté le prévenu, et, sans qu'il soit nécessaire de lui appliquer aucune peine, fait prononcer par le tribunal supérieur, nonobstant le désistement du ministère public, les réparations civiles résultant du délit constaté.
Notre auteur suppose, il est vrai, que l'appel relevé par la partie l'a été dans les délais de la loi criminelle ; mais il reste toujours qu'eu égard à la nature des deux actions, laloilesacréées indépendantes l'une de l'autre, que les inlérêsqui leur servent de mobile sont entièrement distincts, qu'elles reposent sur deux bases toutes différentes, et que rien n'empêche, dès lors, qu'elles puissent mutuellement survivre l'une à l'autre.
S'il en était autrement, le choix laissé àla partie lésée par l'art. 3, Cod. d'inst. crim., entre l'action civile et la plainte portée au criminel ou au correctionnel, serait illusoire , ainsi que la Cour de cassation l'a jugé en matière de délit de presse, le 4 août 1841 (Devill., 18 il. 1.787), et la garantie générale accordée à l'exercice de toute action personnelle par l'art. 2262, Cod. civ., n'en serait plus une.
Il faut donc conclure que la prescription réglée par les art. 637 et suiv., C. d'inst. crim., est une prescription toute spéciale qui laisse intacts les principes du droit commun.
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On conçoit en effet que, dans le cas prévu par cet article, l'action citile occasionnellement accessoire à l'action publique se lie Irrévocablement au s < » i r du principal et en subisse toutes les conséquences.
Mais lorsque l'action civile est intentée séparément, que le fait punissable sommeille, soit à cause de l'inactîon, suit pair suite du désistement de la partie publique ; qu'il ne s'agit, en un mot, que d'une réparation purement civile, (ondée exclusivement sur le préjudice causé à un particulier, que deviennent les motifs d'ordre publie qui ont déterminé, dit-on, les dispositions du Code d'instruction criminelle?
Le fait punissable n'est plus, dans ce cas, l'origine de l'action; elle prend sa source dans le lait dommageable seul, soumis à l'application de l'art. 1382, Cod. civ. La conséquence doit donc être que la prescription ordinaire régit la durée de l'action. RI. Mangin le reconnaît indirectement, lorsqu'il dit (pie la prescription ne dépend pas de la nature de la juridiction, devant laquelle l'action est. portée, mais de la nature de l'action elle-même: voilà les vrais principes, dirons-nous à notre tour; et ce savant auteur subit leur intluence, lorsqu'il enseigne que la prescription, comme il l'entend, ne s'applique qu'aux seules réparations civiles qui naissent d'un délit, mais qu'elle ne s'étend pas aux actions qui résultent d'«/( contrai préexistant , le délit provînt-il de sa violation.
«En effet, dit-il, en citant l'exemple d'un comptable, dilapidateur des deniers publics (art. 16U, Cod. peu.), antérieurement au vol des deniers confiés, il existait un contrat de droit civil qui s'était formé par la perception des eboses reçues; ce contrat donnait lieu a une action en répétition, dont la durée était fixée par le droit civil; le délit ou le crime du débileiu- de l'obligation n'a pu changer ce contrat, altérer le droit du créancier et réduire la durée du temps pendant lequel il pouvait l'exercer. Si la mauvaise loi a causé un dommage autre que celui qui résulte de la perte de la chose confiée, la réparation n'en pourra être poursuivie que pendant le temps prescrit par le Code d'instruction ; mais l'action en répétition a son principe ailleurs; il existe dans le contrat qui a précédé le délit, et non dans le délit lui-même, puisque l'action existait avant lui. » D'où M. Mangin, ubi suprà, n° 368, conclut, en résumé : « qu'il faut tenir pour constant que la prescription établie par les lois criminelles n'est applicable aux actions civiles, qu'autant que ces actions ont réellement pour base un crime, un délit ou une contravention. »
Cette exception, qui paraît étrange dès lors qu'on rejette en principe la distinction des actions publique et civile, a sans doute été suggérée à M. Mangin, par un aircl de la Cour de cassation du 2î janv. 182:2 (J. P., 3e édil., t. 17, p. 55), arrêt mal interprété, selon cet auteur, par MM. Bourguignon, Jurisprudence des Cod. crim.y t. 2, p. 539, et Carnot, Comm. sur le Cod. pén.y t. 1, p. 52, qui enseignent une opinion conlorme à la nôtre.
Mais n'est-il pas facile de répondre qu'une si grave exception ne se justifie pas davantage par le texte de l'art. 637, que la règle contre laquelle on l'oppose si rigoureusement?
Qu'elle s'appuie, en effet, sur des considérations puisées dans la nature des actions purement civiles, en dehors des termes du droit criminel?
Et que, dès là qu'on prétend la fonder sur un contrat antérieur au crime ou au délit, la réparation civile pourrait aussi se prévaloir de l'existence du quasi-contrat, censé survenu entre la partie lésée et le délinquant, au moment même où le quasi-délit s'est commis, fiction légale sur laquelle repose le principe consacré par l'art. 1382, Cod. civ.?
La Cour de cassation a reconnu, le 1er avr. 1813 (Sirey, t. 13, p. 318), que le tribunal compétent pour appliquer la peine était seul compétent pour déclarer le fait et la culpabilité; d'où il résulte que la prescription du Code d'instruction criminelle devant être la conséquence de la déclaration du fait, ce
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Code ne peut pas être appliqué par les tribunaux civils, qui sont incontestablement incompétents pour appliquer la peine; il y a pins, la prescription en matière de crimes et de délits doit être admise d'office, ce qui ne peut pas avoir lieu en matière civile.
Ne pourrait-on pas dire que si, pour faire courir la prescription du Code d'instruction criminelle contre l'action civile, il est indispensable que le crime, le délit ou la contravention, qui lui donne naissance, soit réellement constaté, cette constatation sera impossible toutes les fois que le fait punissable, en vertu duquel l'action en réparation sera exercée, n'aura pas été légalement poursuivi?
Comment rapporter, en effet, dans ce cas, la preuve réelle du caractère criminel de ce fait?
Le ministère public, demeuré dans l'inaction, a laissé prescrire; le juge saisi au civil est matériellement incompétent; et la partie qui n'a jamais eu l'intention de poursuivre le fait criminellement ou correclionnellemenl ne demande qu'une réparation civile au point de vue exclusif de son intérêt personnel.
Resterait uniquement la partie délinquante; mais on doit reconnaître, avec la Cour de cassation, 26 mars 18*29 (/. P., 3e édit., t. 2, p. 848), qu'il ne saurait lui appartenir d'aggraver les faits et les circonstances, en s'impulant une turpitude pour échapper à une condamnation civile; et que si , pour obtenir le bénéfice d'une prescription de trois ans, elle soutient qu'elle n'a commis qu'un délit, le demandeur demandera à prouver qu'il y a eu crime, ce qui constituera les tribunaux civils en juges de matières criminelles; ne serait-il pas déplorable de trouver dans un jugement rendu au civil la qualification d'un lait que les tribunaux criminels répudieraient ensuite (I)?
Ainsi tout se réunit pour prouver que, plus la distinction faite parM. Mangin est fondée en droit, plus elle répugne à être restreinte dans l'étroite catégorie d'exception où il n'a pu s'empêcher de lui faire place, d'où la conséquence qu'elle constitue une règle commune de prescription, toutes les fois que l'action civile est intentée à part de l'action publique, soit que celle-ci n'ait jamais été formée, soit que, depuis le désistement du ministère public, les délais fixés par l'art. 637 se soient accomplis.
(I) [ Le 8 juillet 1839, sous la présidence de notre honorable ami , M. Lamarque, le tribunal civil de Clermont-Ferrand a appliqué nos principes, en disant : « Attendu « qu'il s'agit de la rest tulion d'une chaîne " en or qui aurait été prise dans une rixe; «•que s'agissant d'une obligation résultant « d'un délit ou d'un quasi-délit, la preuve «testimoniale est admissible (art. 134S), « qu'à la vérité il a été excipé de la prescrip- <( lion de trois ans établie par les art. 637 et « 638, Cod. instr. crim.; mais d'une part, « il n'est point allégué par la demanderesse « que la soustraction a été frauduleuse, et, « par suite, elle serailun simplefait dommau geable, un quasi-délit; d'antre part, il sert rait difficile d'admettre un débat préalable " pour savoir si le vol devrai être qualifié « crime ou simplement délit, la prescription « ne devant être admise que dans ce det- « nier cas. »
Ce jugement est bien rendu, et s'appuie sur la loi civile pour juger une question civile ; si ce n'était pas par trop nous éloigner de notre matière de la prise à partie, nous démontrerions que la question de la réparation des dommages occasionnés par la presse poursuivie devant les tribunaux civils, question qui a eu les honneurs de si éclatante» discussions, se décide par les mêmes principes ; nous dirons seulement que ce n'est pas dans la loi criminelle, en général, que les juges civils saisis d'une demande en dommages, doivent puiser leurs raisons de déci« der; ils sont juges naturels de ces dommages en vertu d'une loi du droit commun, et ne pourraient être dessaisis que par une lo» formelle qui créerait alors une exception anormale. J
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Au surplus, l'arrêt «lu 2(> mars I82!>, invoque par M. Man^in à l'appui de *.» doctrine, ne nous semble pas applicable.
Dans l'espèce iugée, il B'agit (l'un créancier surenchérisseur (pu aurait été
actionné parmi autre créancier en réparation de dommages, pour i être frauduleusement désisté de la surenchère* L'action dirigéeconlrelui n'avail pas, comme
un le voil, son principe dans un contrat jnrc.rista.nl Ici «pie l'exige le système que nOUS combattons ; il n'y avait pas même obligation tacite de la part (lu MU en < hérisseur, car la surenchère n'avait jamais légalement existé, à défaut d'accomplissement des formalités nécessaires pour saisir d'un droit certain les autres créanciers. La Cour de cassation s'est donc décidée ici par un autre tnolil que celui qu'indique M. Mao gin, et ce motif est le même que celui qui l'avait déjà déterminée en 1822, et qui la fit persister plus tard, le I7déc. 1M9 (Devill. , I8t0.f.454), dans la doctrine que l'action civile exercée isolément devant le juge civil n'est soumise qu'à la prescription ordinaire.
Ces principes une fois posés , voyons en quoi ils peuvent influer sur la question de savoir quelle est la durée de la prise à partie.
Les divers laits qui lui servent d'ouverture et qu énumère Part. 505 peuvent fie réduire à trois catégories qui les comprennent tous; en effet, la prise à partie résulte tour à tour d'un crime, d'un délit ou de ce que nous appelons une .simple contravention, commise parle juge dans l'exercice de ses fonctions civiles ou criminelles (1). Cette nature complexe donne lieu à des distinctions nécessaires.
Et d'abord, en ce qui touche le dernier cas, celui d'une simple contravention ou omission constituant un quasi-délit, aux termes de l'art. 1382, C. civ., ou îles art. 77, 112, lGi, 271 et 370, Cod. d'inst. crim., il est évident que le fait dommageable ne donnant ouverture qu'à l'action en réparation purement civile, et le Code de procédure n'en ayant pas fixé la durée, les diflicullés soulevées à l'occasion du concours de cette dernière action avec l'action publique disparaissent entièrement; la prise à partie, dans ce cas, ne sera soumise qu'à la prescription trenlenaire.
M. Poncet. t. 2, p. 398, adopte néanmoins un avis différent. Selon lui, le silence du Code ne serait pas exclusil de toute prescription limitée; la prise ii partie devrait être soumise aux délais que la loi détermine pour lesautres voies contre les jugements. Cette opinion lui paraît hors de doute, « par la raison, ditil, qu'un jugement non attaqué dans les délais, par les voies qui lui sont propres, est un jugement acquiescé , cas auquel la prise à partie n'est plus applicable à ce jugement, mais au juge lui seul. »
Mais ces dernières paroles ne témoignent-elles pas que, dans la pensée même de l'auteur, la prise à partie ne saurait être considérée comme une voie de réformation contre les jugements; qu'elle constitue seulement un recours personnel contre le juge prévaricateur; et que c'est là un des caractères tout particuliers qui la distinguent?
Or, s'il en est ainsi, comme nous l'établissons infrà, sous la Quest. 1823 qualer, pourquoi s'occuper du point de savoir s'il y a eu ou non acquiescement à tel jugement, par défaut de poursuite dans les délais voulus? S'agit-il ici de faire réformer une sentence ou d'obtenir une réparation légitime ? C'est incontestablement à ce dernier mobile qu'il faut s'arrêter: l'autorité de la chose jugée ne se trouve nullement en question ; c'est uniquement l'intérêt personnel qui demande, par action simple et directe, un dédommagement de la lésion
1 [ D'un crime, art. *?7,$2. ICs 173, fi, 177, 181, 182 et 183 du Cod. pén.
d'une simple contravention ou quasi-dèht , art. 1382, Cod. civ., et art 77, 112, 16 i,
ùun délit, an. 128, 175 eitS5; même Cod.; 271 et 37U, Cod. dinsir. crun.]
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que le juge lui a fait éprouver. Ainsi donc, dans ce dernier cas d'ouverture en prise à partie, nul doute que l'action en prise à partie ne soit soumise qu'à lu prescription générale des actions personnelles.
Mais en est-il de même dans les deux premiers cas, c'est-à-dire lorsque le fait dommageable pour un particulier provoque également la vindicte publique?
Ici reparaissent les objections relaiives à l'influence de l'action publique sur l'action civile, et, a\ec elles, les réponses que nous y avons faites puisque nous venons d'établir que la prise a partie constitue réellement une action.
11 ne faudrait pas tout elois se méprendre sur le caractère propre de cette action, formalisée d'une manière spéciale, et soumise à des règles decompéteneequien font une voie de recours tout à fait à pari. Sans doute, et quoique classée sous la rubrique des voies extraordinaires contre les jugements, elle n'est pas, à pro promeut parler, un moyen de réformation; mais elle peut cependant !e devenir d'une manière indirecte, en donnant ouverture elle-même à l'exercice des autres voies , dès que le fait qui lui sert de base a été légalement constaté. Telle serait l'espèce où le juge aurait prononcé, sans qu'elle eût été demandée, la contrainte par corps, en matière civile, hors des cas prévus par la loi; il y aurait alors ullrà petita et ouverture à requête civile.
11 suit de là que la prise à partie forme toujours une action à part, sut generis, dont le caractère particulier répugne à ce qu'on puisse la considérer jamais comme accessoire d'une action principale, lût-elle publique, et comme pouvant se trouver occasionnellement soumise à la prescription exceptionnelle des art. 637 et suiv. du Code d'instruction criminelle.
Autrement, il faudrait admettre que, suivant qu'elle résulterait d'une infraction aux lois criminelles ou d'une simple contravention à la loi civile, elle se prescrirait par des délais différents, ce qui est manifestement contraire à tous les principes du droit, qui veulent que la règle de prescription se puise dans la nature même de l'action. Et qu'on n'objecte pas que, dans le cas où le fait punissable constitue un délit ou un crime, il serait injuste d'assujettir le magistrat poursuivi à une responsabilité plus longue que celle qui est assignée à l'action publique par les art. (>37 et 63N; car, indépendamment de tout ce qui vient d'être dit sur l'impossibilité logique de faire de la prise à partie une action accessoire, l'anomalie serait bien plus grande si la durée de Ja prescription devait se mesurer en raison inverse de la gravité du lait poursuivi, c'est-à-dire si, ayant trente ans pour actionner le juge à l'occasion d'un quasidélit, la partie lésée n'en avait que trois ou que dix, pour la réparation d'un délit ou d'un crime.
Il est vrai que M.ThomineDesmazures, t. 1, p. 758, qui opte en faveur de la prescription limitée, à l'exemple de M. Poucet, en infère en définitive que l'action en prise à partie iondéesur un quasi-délit ne peut pas durer plus longtemps que pourun délit véritable, parce que les juges, dit-il, ne sont point garants des fautes qu'ils commettent, et qu'il serait absurde de les poursuivre eux ou leurs héritiers pendant trente ans.
Mais l'étrangeté d'une pareille conséquence fait justice de ce système.elle renverse en effet les notions les plus élémentaires du droit tant sur le principe général de la réparation légitimement due à quiconque est lésé ^art. 138*2, C. civ.), que sur la nature particulière de la prise à partie.
Sans doute, dirons-nous avec le même auteur, lesjuges ne sauraient être responsables d'une simple faute, d'une négligence, d'une erreur involontaire trop souvent inhérente à l'infirmité de ia raison humaine; mais s'ensuit-il que leur qualité de magistrat doive les mettre en dehors de la règle commune? l'art. 505 témoigne ouvertement du contraire , et il est universellement reconnu que, •Hitre les cas d'ouverture qu'il prévoit et ceux où le Code d'instruction criminelle prononce la peine de la prise à pat lie ., les juges peuvent être attaqués
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par la même voir, dans plusieurs circonstances où la loi les rend responsablei de tel fait ou de telle négligence, a peine de dommages-intérêts (1).
Il faut «loue tenir pour certain qu'une action qui, d'une part, « toujours son principe dans un fait dommageable, comme toutes les autres, m lis qui, d'autre part, demeure néanmoins soumise a des règles particulières de compétence qui s'opposent invinciblement à ce que , dans un grand nombre de cas, elle puisse être portée concurremment devant les mêmes juges que l'action publique, est et demeure essentiellement distincte de celle-ci , bien qu'en apparence quelques-unes des causes dont elle dérive semblent s'y rattacher accessoirement , qu'on ne peut soutenir le contraire, avec M. THOMtNB DfiSH AZURES, ubi m-
prà, sans la soumettre à la lois à trois ou quatre prescriptions différentes, et sans violer par suite les règles fondamentales en matière de prescription; que <lès lors, et à cause même de cette nature complexe, qui permet de l'envisager tour à tour comme une voie de recours médiat contre les jugements, ou comme une action personnelle et directe contre le juge , elle ne peut tomber sous le coup de l'art. 637, Cod. d'inst. crim., qui, selon nous, n'a réglé que le cas où l'action civile, simultanément exercée avec l'action publique , doit subir en sa qualité d'accessoire toutes les vicissitudes du principal.
D'où la conséquence dernière que la prise à partie, sur les délais de laquelle le législateur ne s'est pas expliqué, n'est soumise par cela même qu'à la prescription ordinaire des actions civiles, c'est-à-dire à la prescription de trente ans.
M. Dalloz, 1. 11, p. 315, se prononce pour la même opinion. ]]
Art. 515. La prise à partie sera portée à l'audience sur un simple acte , et sera jugée par une autre section que celle qui l'aura admise ; si la Cour royale n'est composée que d'une section, le jugement de la prise à parlie sera renvoyé à la Cour royale la plus voisine par la Cour de cassation.
[ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 27, n°' 18 à 21. ~] — Code de proc, art. 83, § S. — £ Notre
Dict. gén. lie proc, vis Audience, n" 15, et Prise à partie, d" 20. — Arm. Dalloz, »°
Prise à partie, n"s 40et 4 1 — l.ocré , t. 22, p. 2"., et. p 100, n" 33. Questions traitées : La section de lu Cour royale désignée en cet article doit-elle prononcer on
audience publique? Q. 1821. —La requête doit-elle être communiquée au ministère public ?
[[CCCCXXfo's. La dernière disposition de l'art. 515 est devenue sans objet, les Cours royales étant toutes, aujourd'hui, composées de plusieurs chambres, aux termes de la loi du 91 avril 1810. Mais, il n'en est pas de môme de la première , en sorte que s'il n'y a qu'une chambre civile dans la Cour , elle ne peut juger la prise à parlie , puisqu'elle a admis la requête. C'est alors la chambre correctionnelle ou la Chambre des mises en accusation qui juge la prise à parlie , arrêt de la Cour de cass.. du 27 fév. 1<S1"2, cité seulement par MM. Fayard de Langlade, t. 4, p. 534, et Berriat Saint-Pri\, p. 470. ]]
(!) [Par exemple, comme nous venons de le dire .i la page précédente, lorsque le juge prononce la contrainte par corps en matière civile, hors des cas prévus par les lois (art. 2063, Cod. civ.).
Ou lorsque le juge de paix laisse périmer
par sa faute linstance liée devant lui (article tb, proc. civ.).
La loi donne encore l'action en dommagesintérêts contre le juge de paix qui fait la levée des scellés avant l'expiration du délai qu'elle a prescrit (art. 928, Cod. procéd, civ.), etc. etc.]
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fl *>2 1 . La gsction de la Cour royale désignée en cet article doit-elle prononcer en audience publique?
Puisque l'instance de prise à partie doit être jugée par une section de la Cour royale, autre que celle qui aura admis la requête, il est évident que cette dernière section doit délibérer, et rendre arrêt d'admission ; mais s'ensuit-il qu'elle doive prononcer en audience publique? Nous ne le pensons pas, nonseulement parce que l'art. 515 porte que la prise à partie sera portée à V audience pour être jugée , ce qu'il n'a point prescrit à l'égard de Padmission, mais encore parce qu'il ne convient pas de rendre publiquement une décision sur un point qui n'admet aucun débat, et qui souvent peut ne tendre qu'à inculper gratuitement un juge. Ainsi , nous croyons que la section de la Cour doit prononcer en chambre du conseil , comme le lait la Cour de cassation sur Padmission des requêtes..
[[ L'art. 511, Cod. proc. civ., nous paraît également venir à l'appui de cette solution. Il ne parle que de la présentation de la requête, sans admettre aucuno discussion sur ce point. En combinant ses termes avec ceux de Part. 515, it paraît évident que le législateur n*a pas voulu que l'action fût publique, avant de savoir si elle avait quelque fondement.
C'était une garantie qui était due aux magistrats inculpés, on peut, au reste, assimiler ce cas à celui où un président répond à une ordonnance; il peut le Caire à son hôtel. La loi a exigé un plus grand nombre de magistrats dans le cas de la prise à partie, mais la publicité est inutile, parce qu'il ne doit y avoir qu'un simple permis, sans plaidoirie ni arrêt motivé.
Néanmoins, lorsque la section des requêtes de la Cour de cassation est saisie d'une demande de prise à partie, elle est dans l'usage d'admettre le demandeur à présenter ses observations en audience publique. ]]
fl 8££. La requête doit-elle être communiquée au ministère public *
D'après la disposition générale du §5 de Part. 83, non-seulement le ministère public doit porter la parole lors d'un jugement de prise à partie, mais la requête doit lui être communiquée, et il doit donner ses conclusions sur l'admission ou le rejet. (Locré, i. 2, p. 35*2.)
[[ L'art. 506 du projet de loi le portait aussi textuellement. Tl a été écarté à la révision, dit M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 111, non point pour décider que cette communication n'était pas nécessaire, mais comme inutile, comme rentrant dans les termes du § 5 de Part. 83. II. Poncet, t. 2, p. 400. enseigne également que la demande en autorisation doit nécessairement être communiquée à la partie publique. ]]
Art. 516. Si le demandeur est débouté, il sera condamné à une nmendc qui ne pourra être moindre de 300 fr., sans préjudice des dommages-intérêts envers les parties, s'il v a lieu (1).
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 27, n1s 22 et 23. ]— Code de proc, art. 513 et 1029.— £ IVotra Dict. gén. de proc, v° Prise à partie, n°* 31 et 32.— Arm. Dalloz, eod. verb., n" 55, 56 à 67. — Locié, t. 22, p. 25 t-t p. 100, n" 34.
Questions traitées : L'art. 516 prononce des peines contre le demandeur qui est débouté , mai* quid juris s'il est fondé? Q 1823. — Le juge follement pris à partie pourrait-il connaître ultérieurement de l'affaire? Q. 1823 bis.— Un tribunal peut-il, en déclarant non rece*able la prise à
(1) Voy. le commentaire des art. 479, 49i, 497 et 500.
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■artit eienée contre un arbitra forcé, «'ubsliMiir néaniBOlM dfl con<Uinncr le di niardrur a I'»-
nicndn flséa par l'art. 61ST £>. is'i.i f«rr — Lu lanttncc ii l'occtiaiôn da laquelle Itjugri aura • i<
• Ion- bien pria à partie aubiistcra t-clle, ou Lieu, nu contraire, pourra- t-ellu lira \< loruiéo '(
<J. 182.1 quater.]
[[CC.CCXX 1er. Ces mots, sans préjudice, etc., jusqu'à In fin de Partir.lo , ont été ajoutés à la révision; pour bien entendre ce qu'ils signifient, il faut se rcporter à l'art. 51 ï.
Le juge pris a partie doit s'abstenir de la connaissance du différend et dft toutes les causes où se trouveraient intéressés les parents en ligne directe ou le conjoint du demandeur, à peine de nullité des jugements. Or, il en peut résulter des retards d'instruction pour les procédures intentées, et dont ce magistrat aurait commencé à connaître; par conséquent, il peut, en résulter aussi, pour les parties lésées, un juste motil d'intervenir dans l'instance qui n'a lieu qu'entre le juge et le demandeur, et où elles ne figurent pas de droit, afin do réclamer des dommages-intérêts par le jugement qui déboulera le demandeur. (Voy. suprà, Quest. 1815 qualer.) La Cour, dit M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 113, se trouvant en état, en prononçant ce débouté, d'apprécier le tort qu« leur a causé la demande en prise à partie, par le retard de l'expédition de leur affaire , peut accorder des dommages-intérêts pour éviter deux instances et terminer tout par un seul jugement. (Voy. suprày Quest. 1815 quinquies.) ]J
18£3. L'art. 516 prononce des peines contre le demandeur qui est débouté; mais tjuiD JUR1S s'il est jugé fondé'!
Si l'art. 516 garde le silence sur le cas où le demandeur réussit, c'est qu'en permettant la voie extraordinaire de la prise à partie, le législateur a suffisamment exprimé que le réclamant doit obtenir contre le juge les conclusions qu'il a prises.
[[ C'est de la dernière évidence; le but de la prise à partie, contre le juge, dit la loi est 15, fi"., de judiciis, ut veram lilis œslimalioncm prœslat e cogalur. Son effet naturel sera donc, si elle est admise, de laire condamner le juge à des dommages-intérêts proportionnés au tort qu'aura éprouvé la partie.
Kl là se borneront les effets de la responsabilité extraordinaire que cette voie de recours fait peser sur le juge.
Car, bien que la prise à partie procède de diverses causes, dont plusieurs peuvent donner tout ensemble ouverture à l'action publique et à l'action civile, il n'en résulte pas, comme le voudrait M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 113 et suiv., qu'à chacune de ces causes doive correspondre un mode d'instruction analogue. (Voy. suprà, Quest. 1 820 bis.) En effet, que cette cause provoque ou nn la vindicte publique, selon qu'elle constitue un crime, un délit, une simple contravention, la prise à partie n'en demeure pas moins une action distincte, principale de sa nature, et qui n'a pour objet unique que de mettre en exercice, à la condition de certaines formalités (Voy. infrà, Quest. 1823 qualer), le principe consacré par l'art. 138-2, Cod. civ.
Les voies d'instruction à suivre seront donc uniformes dans tous les cas indistinctement, et quelle (pie soit la pénalité spéciale dont la loi criminelle ou correctionnelle frappe le juge; elles auront toujours le même résultat, si h prise à partie est justifiée, celui de le laire condamner civilement, comme tout autre délinquant ou quasi-délinquant, à la réparation du préjudice causé.
Il en serait de même encore, si la prise à partie, quoique non justifiée d'abord, était néanmoins susceptible de l'être, la preuve par témoins ou toute autre ne contrariant nullement la procédure exceptionnelle, prescrite en cette matière. J]
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[[ S8fc3 bis. Le. juge follement pris à partie pourrait-il connai're ultérieurement de l'affaire ?
Non, dirons-nous avec M. Thomine Desmazures, t. 1. p. 766 , et par argument de l'art. 390, s'il s'est constitué demandeur en dommages-intérêts \ mais, dans le cas contraire, c'est- a-dire, s'il n'en a point réclamé, l'affirmative ne nous semble pas douteuse. ]]
[[1823 ter. Un tribunal peut-il, en déclarant non recevable la prise à partie exercée contre un arbitre forcé, s'abstenir néanmoins de condamner le demandeur à l'amende fixée par l'art. 516?
L'affirmative a été jugée par la Cour de Limoges, le 1er août 1814 (J. Av., t. 18, p. 5'j0) sur le motif que l'art. 516, étant une suite nécessaire des dispositions qui précèdent, et ces dispositions ne pouvant être invoquées par celui qui dirige une procédure de prise à partie contre des arbitres forcés, il s'ensuivrait qu'on ne pourrait point faire au demandeur déboulé dans ce cas l'application de l'amende portée par le même article.
Mais, outre que cet argument repose sur une erreur de principes , puisque les arbitres créés par les art. 51 et 6'<, Cod. de comm., sont de véritables juges, ainsi que l'établissent d'une manière formelle l'arrêt de cassation, intervenu sur celui que nous venons de citer, le 7 mai 1817 (V. suprà, Quesi. 1801 bis; et Devill., Collect. noue, 5.1.315), et le fameux arrêt Parquin rendu en audience solennelle, le 12 mai 1828, sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin ( Journal du Droit criminel, t. 10, p. 133; Devill., 1838.1.398) ; il nous sembie que, même en admettant le contraire, la négative n'en résulterait pas moins, avec la dernière évidence, de l'art. 513, qui prononce également l'amende de 300 fr. pour le cas où la requête est rejetée, c'està-dire pour le cas où la Cour prononce par simple fin de uon-recevoir. La négative ne saurait donc être douteuse, sous ce double rapport. ]]
[[ 1823 quater. La sentence à l'occasion de laquelle le juge aura été déclaré bien pris à partie subsislera-l-elle , ou bien, au contraire, pourral-elle cire réformée?
Quoique la prise à partie soit classée sous la rubrique générale des Voies extraordinaires pour attaquer les jugements, il ne s'ensuit pas, dirons-nous avec M. Carré (Voir, suprà, le préambule de l'art. 505), que cette voie constitue, comme la requête civile ou la tierce opposition, un pourvoi contre le jugement aux lins de le faire rétracter. Elle n'a pour unique résultat, lorsqu'elle est admise, que de soumettre le juge prévaricateur à la réparation personnelle du dommage qu'il a causé; le jugement subsiste toujours à l'égard de celui qui l'a obtenu, et il ne peut être dépouillé, sans avoir été entendu, du bénéfice de la chose jugée.
Or, aucun caractère de ce genre ne se rencontre dans les autres voies de recours extraordinaires contreles jugements, et peu importe, après cela, qu'on objecte qu'une condamnation en dommages-intérêts pourrait être rendue illusoire par l'impossibilité de se faire payer; qu'il serait injuste de faire profiter une partie de l'iniquité du juge convaincu d'avoir jugé par faveur ou par haine. Cesmotils, quelque graves qu'ils soient, ne sauraient faire admettre, selon nous, que la prise à partie ait en soi la force d'infirmer en rien la sentence qui la motive. En principe, elle ne constitue jamais qu'une action personnelle, et directe, contre les juges prévaricateurs ou soumis à une réparation civile
TH. 111. D< la l'use a partie. — \RT.5t6. Q. s**» tfuat. 415
(art. S el 928, God. proc. civ., art. 2063, Cod. civ.), envers la partie lésée, .u lion donl l'exercice n'esl assujetti à une procédure louie spéciale, qu'en rai son des hautes fonctions de ceux que la i<>i a dû néanmoins permettre d'attaquer; pelle action, ace dernier titre seulement, s'est troufée comprise au nombre des voies extraordinaires de rélormatiou.
Mais, sous iiii autre point de vue, et si l'on envisage II nature des diverse causes qui déterminent cette voie particulière, il faut dire que la partie lésée pourra, abstraction faite de la réparation pécuniaire imposée an juge, attaquei le jugement, non point en vertu, mais plutôt à l'occasion de la prise ;< sortie, et parce (pie les mêmes causes qui auront motive celle dernière voie pourront également donner lieu, soit à rappel, soit à la requête civile; c'est dans ce sens que M. Carré, dont l'opinion est encore ici conforme a la noue, qualifie la prise à partie d'attaque indirecte contre la décision rendue par le juge prévaricateur.
Examinons, en conséquence, quelles peuvent être, sous ce dernier rapport, les voies ouvertes à la partie.
M. Pige vu , t. t , p. 799 , se livre, à ce sujet, à des distinctions (pie nous n'adoptons pas complètement.
Après avoir dit que, s'il y a complicité de la partie qui a obtenu gain de cause, le jugement sera susceptible d'appel ou de requête civile, selon qu'il aura été rendu en premier ou en dernier ressort, cet auteur ajoute que même au cas où, sans complicité de la partie intéressée au maintien du jugement, le juge aurait agi de son propre mouvement pour satisfaire une passion particulière, on pourrait encore recourir à la voie de l'appel ou à celle de la requête civile.
Nous ne partageons pas cet avis; le dol d'un tiers, qui serait le seul existant dans l'espèce, ne donne lieu à aucune ouverture, ainsi que nous l'avons dit en parlant de la requête civile, et nous trouverions, au besoin, un nouveau motit de décider dans la multiplicité même des distinctions auxquelles M. Pigeau a besoin de recourir, pour éluder la force de l'argument.
Peut-on dire, en effet, comme cet auteur, que de ce que le juge a été déclaré bien pris à partie au sujet de dol, concussion ou fraude, il faut le considérer comme n'ayant pas pris paît à l'arrêt ou au jugement, pour arriver à l'étrange conséquence que le nombre des juges exigé par la loi du "27 vent, an VIII, ne se trouvant, plus réalisé dans ce cas, on devient recevable à former appel ou requête civile, suivant qu'il s'agit du dernier ou du premier ressort?
Mais ce serait attribuer à la prise à partie un effet rétroactif exorbitant ; car la réparation qu'elle impose au juge n'existe qu'en vertu même du jugement ou de l'arrêt qu'on voudrait infirmer, puisqu'elle n'a pour but que de compenser le dommage qui résulte de ces sentences; qu'on les détruise, et on lera disparaître jusqu'au principe même de la prise à partie, dont on voudrait néanmoins utiliser le bénéfice légal, au delà des effets naturels qu'il lui est donné de produire.
En d'autres termes, tandis que l'existence de l'arrêt ou du jugement aurait servi à légitimer l'action en dommage, ce résultat, une fois obtenu, et par voie de conséquence, on viendrait plus lard contester et détruire ce titre judiciaire auquel l'action elle-même aurait dû son origine.
Le système de M. Pigeau ne s appuie donc que sur une pétition de principes.
Nous concevons que, lorsque le fait qui légitime la prise à partie constitue également, mais par lui-même, et de piano, un moyen de requête civile, il puisse, après la réussite de la première action, donner ouverture à une voie de recours extraordinaire, par la raison que la prise à partie n'en est pas une elle-même.
Mais nous ne comprendrions plus que, le fait une fois acquis, il fût permis de
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le subordonner à une série d'hypothèses, pour lui faire produire, en définitive, un moyen d'appel ou de requête civile qui n'existerait qu'en abstraction, ainsi qu'on est amené à l'induire du système de M. Pigeau.
M. Poncet, t. 2, p. 402, va beaucoup plus loin que M. Pigeau lui-même,
fmisqu'il accorde à la prise à partie, qu'il considère comme voie de réformalion, 'effet d'annuler tous les actes d'instruction argués, et le jugement non acquiescé qui en a été la suite. Nous avons déjà répondu à celte manière d'envisager la prise à partie.
Nous pensons donc que l'influence de l'arrêt d'admission de la prise à partie ne sera pas absolument nulle, en ce qui concerne le jugement pour lequel le juge aura été poursuivi; mais celte influence ne sera qu'indirecte, eu égard aux. effets naturels de la prise à partie, lesquels, se bornant toujours à frapper la personne du juge , ne peuvent plus lard réagir contre son injuste sentence qu'à l'aide d'autres voies de recours (I). ]]
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DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS
Soit qu'un jugement puisse être attaqué par les voies ordinaires et extraordinaires qui sont l'objet des livres précédents, soit que Ton ail inutilement es sayé de le faire réformer ou modifier en employant les unes ou les autres, il ne reste plus qu'à l'exécuter.
L'exécution d'un jugement est l'accomplissement volontaire ou forcé de ce qu'il ordonne j elle est volontaire, lorsque le condamné offre de se conformer ou se conforme réellement aux dispositions du jugement, ou réclame le bénéfice de cession (2); elle est forcée, lorsqu'elle s'opère au moyen des poursuites et des contraintes exercées par la partie qui a obtenu gain de cause.
Le liv. 5 du Code de procédure établit les règles et les formalités de l'exécution, en la considérant sous deux rapports :
1° Comme exécution des dispositions par lesquelles un jugement ordonne quelque chose à faire , avant l'exécution définitive , sur les biens ou sur la per-
(I) [ Nos lecteurs consulteront avec fruil, sur le litre de la Prise à partie, dont nous ■venons de présenter le commentaire, un livre intéressant que vient de publier M. Tardé, avocat général à la Cour de cassation, aux pages 64, § IV, introd., 310, nos 1009 à 1020, et 333, n° 1122. Nous regrettons beaucoup que l'apparition de cet ouvrage, intituiéLoïs et règlement de la Cour de cassation, n'ait pas eu lieu plus tôt. Nous aurions aimé à le citer souvent; car les annotations aussi précieuses que savantes dont M. Tarbé Ta enrichi, n'offrent pas seulement au lecteur un attrait de curiosité, elles en ont aussi uue source féconde de précédents
juridiques. En effet, les nombreux documents législatifs et judiciaires que cet éminent magistral a rassemblés et classés avec une rare sagacité justifient parfaitement I épigraphe adoptée par lui, secundum leges judicetur.'}
(2) Ainsi, les offres de paiement et la réclamation du bénéfice de cession sont des moyens d'exécution : mais on peut aussi les employer à d'autres tins ; par exemple, pour prévenir un procès, et c'est la raison pour laquelle le législateur en traite dans la seconde partie du Code, parmi les procédures diverse». {Yoy. 2» part., liv. I, lit. 1 et 12.)
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sonne du condamné , c'est V exécution pur suite d'instance, matière dei cinq premierslilres du Livre , 2q Comme exécution définitive du jugement, sur les biens et en certain!
sur la personne du condamné} C'est V exécution forcée proprement dite, objet des lit. (> el suivants.
L'exécution par suite d'instance s'opère par les réceptions de cautions, l.i liquidai ion des dommages-intérêts, des frais, des dépens et des Imiis, et par les redditions de comptes, qui soûl autant de préliminaires indispensables à remplir, suivant les circonstances, pour qu'un jugement puisse être complètement et définitivement exécuté. (Tit. I, 2, 3, 4 et 5.)
L'exécution définitive et forcée s'opère par les différentes saisies des biens meublas, par celle des immeubles, et quelquefois par l'emprisonnement du dé-biteur.
Mais avant de tracer les règles particulières à chacun de ces modes d'exécution, le législateur a posé quelques principes généraux qui s'appliquent à tous. (Tit. 6.)
Celles de ces voies qui n'atteignent que le mobilier sont la saisie-arrél ou opposition (lit. 7), la saisie-exécution (tit. 8) , la saisie-brandon (tit. 9), el celle des renies constituées sur particuliers (lit. 10).
Leur effet étant la distribution des deniers arrêtés ou du prix des chose?; vendues, entre les créanciers du débiteur, la loi a complété les règles qui les concernent parlesdispositions relatives au mode de cette distribution. (Tit.1 1.)
La saisie immobilière ou réelle est la seule voie d'exécution qui atteigne les immeubles ; elle donne lieu à la distribution par ordre d'hypothèques, (tit. 12, 13 et 14.)
Celle qui s'exerce sur la personne même du débiteur est l'emprisonnement ou l'exercice de la contrainte par corps. (Tit. 15.)
Toutes les dispositions que la loi contient à ce sujet n'ont pas uniquement pour objet l'exécution d'une décision judiciaire ; elles s'appliquent également à celle d'un acte notarié, par la raison qu'il a toute la force d'un jugement passe en force de chose jugée, et est exécutoire comme lui, suivant les dispositions des art. 1317 et 1319, C. civ., 545 et 517, C. proc. civ., et 19 de la loi du 25 vent, an XI, sur le Notariat.
Dans le cours de l'exécution des jugements et des actes, il peut s'élever des obstacles qu'il est urgent de faire cesser; de là le pourvoi en référé, dont les règles, établies au titre 16, complètent tout le système législatif de l'exécution des uns et des autres.
On voit par ces préliminaires, et ceux que nous avons placés en tête de chacun des livres et litres qui précèdent, que le Code de procédure a réglé dans sa première partie tout ce qui compose la procédure judiciaire , définie dans notre introduction générale, savoir, la demande, l'instruction, le jugement, le pourvoi et l'exécution*
TITRE PREMIER
Des Réceptions de Cautions.
On appelle caution celui qui accède à l'obligation d'un autre , en se soumet- Tom. IV. 27
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tant, envers le créancier, à satisfaire à cette obligation si le débiteur n'y satinfait pas lui-même.
La caution est conventionnelle, légale ou judiciaire; conventionnelle (1), quand les parties l'ont stipulée; légale (1), quand la loi oblige de la fournir; judiciaire (2), quand elle est donnée pour l'exécution d'un jugement. (V. Cod. civ., liv. 3, lit. 14.)
Le Code de procédure ne concerne que les cautions qui doivent être reçues en justice, soit en vertu de la loi, soit en vertu de jugement.
11 règle, en conséquence, la forme à suivre pour leur réception, c'est à-diro pour l'admission , en celte qualité de caution , de la personne présentée par la partie obligée de fournir le cautionnement.
Toutes ses dispositions tendent à garantir que cette personne réunit les conditions exigées par la loi. (F. ci-après le commentaire sur l'art. 518.)
Art. 517. Le jugement qui ordonnera de fournir caution, fixera le délai dans lequel elle sera présentée, et celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée.
f_ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 28, n°* I et 2. ] — Ordonn. de 1667, tit. 2$, art. t.— Cod. civ.
art. j, 15, 16, 120, 6"26, 771, .so7, i5!8, 1613, 2oi 7, 204 1 ; ie titre 14, livre 3, et particulièrement la
chap. 4. — Cod. de proc, art. 17, 135, 155,439,542,832,992, 1035.— Cod. d'in>t. crim.,
art. I 14, 1 1 7 et suiv. — Loi du 25 mai 183s, art.l 1 et 12.— QMotre Dict. gén. de proc, v' Caution,
n' 17. — Locré, t. 2.', p. 1 73, p. 365, n° I, et p. 561, n"5. QUKSTIOKS TRAITEES : Si le jug^ ne fait qu'autoriser à exécuter un jugement nonobstant appel, à la
charge de donner caution , doit-il prescrire un délai pour l'exécution de cette obligation? Q. 1*24.
— Quel est le délai lixépour les réceptions de cautions de la part d'un surenchérisseur, d'un héritier
bénéticiaire, ou dans les affaires de commerce ï Q. 1825. ]
CCCCXXI.Le Code civil énonce différents cas dans lesquels on est obligé de donner caution. (V. les articles ci-dessuseités.)U enest d'autres qui ne pouvaient pas èlre prévus, et qui dépendent de circonstances que le juge apprécie dans sa sagesse ; mais dans tous les cas, le jugement qui ordonne de fournir caution doit, d'après l'art. 517, fixer le délai dans lequel on doit la présenter, l'accepter ou la contester. La fixation de ces délais évite les procès qui naissaient autrefois du défaut d'une loi positive à cet égard.
fl8£4.S£ le juge ne fait qu'autoriser à exécuter un jugement, nonobstant appel, à la charge de donner caution, doit-il prescrire un délai pour l'exécution de celte obligation?
Quelque générale que paraisse la disposition de l'art. 517, nous ne pensons pas que la question que nous posons doive èlre décidée par l'aflirmative. Il dépend en effet, comme le dit M. Delaporte, t. '2, p. 95, de la partie autorisée à
(l) [ Les règles du droit civil concernant toute espèce dt* cautions, sont tracées par les art. 2011 à 2(i43, Cod. civ.
Nous ne parlons point de la caution convrntronneîle, parce que tout ce qui la concerne est, en général , réglé par le contrat, qui fait la loi des parties : il faut donc s'y conformer. Si cependant des difficultés ,
fixées par le Code. C'est aussi l'opinion que professe M. Berriat ^aint-Prix, t. 2, p. 489, note 5.]
(2) [ Il s'agit de cautions légales dans les art. 16, 120, 123, 124, 601, 026, 771, 807, 1518, 2185. Cod. civ ; 166, 167, 542, 8<2. 992 et 993. Cod. proc civ. , 120. 151, 152. 231.346.3Siet4G6.Com.com.; 114 et suiv..
nées du silence de Pacte, donnaient lieu à Cod inst. cnm.; et 44 et 46. Cod. pén ]
un procès pour la réception de la canton, nous ne verrions pas d'inconvénient à c* qu'on appliquât ici, par analogie, les règles
(3) [ Les arl. 17, 13b. 155 et 417. Cod. proc. civ., nous offrent des exemples de caution* judiciaires. ]
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exécuter un jugement, sons la condition de fournir caution, de procéder OU non
à cette exécution : il n'y a donc aucun motif pour l'obliger à la donner dant un délai déterminé ; son intérêt seul suffira ponr la faire se hâter, puisqu'elle na pourra exécuter le jugemenl qu'elle aura obtenu qu'après avoir rempli la condition sous laquelle eue y est autorisée. L'article ne nous semble donc applicable que dans les circonstances seulement où le juge condamne à fournir caution.
(F. M.Thohini, p. 208.)
Ainsi, nous n'avons pas besoin de nous arrêter à la question traitée affirmativement par M. LEPAGB, dans ses Questions, p. 35*, et qui est celle de savoir si, dans le cas où l'exécution provisoire est ordonnée à la charge de fournir caution, la partie qui l'a obtenue doit, pour procédera l'exécution avant (pie l'appel ait été interjeté, remplir l'obligation qui lui est imposée. Il est bien évident que le délai ne courrait, en cette circonstance, que du jour où l'exécution ne pourrait être que provisoire, parce qu'un acte d'appel aurait été signifié. Mais ce cas ne doit pas se présenter, d'après les observations qui précèdent.
[[Aucun doute ne peut raisonnablement s'élever sur la justesse de celte double solution, dont les principes sont également adoptés par M. Favard de Langlade, t. 1, p. 4*20.
Si l'on exigeait une caution avant l'opposition ou l'appel, a dit encore M. Lopage, ce serait supposer que le jugement sera attaqué, lorsque souvent la parlie adverse n'en a pas l'intention.
Nous croyons pouvoir ajouter que cette exécution provisoire, ordonnée par jugement, qui est toute en faveur de celui qui obtient gain de cause, tournerait à son préjudice; car, s'il ne l'avait pas obtenue, il aurait pu faire exécuter sou jugement, tant qu'il n'y aurait pas eu d'opposition ou d'appel, tandis que cette faveur du juge le forcerait de donner caution pour ramener le jugement à exécution. {Voy. notre Quesl. 588 bis.)
11 faut donc tenir, avec MM. Carré et les auteurs précités, que l'art. 517 n'est rigoureusement applicable que dans le cas où le juge ordonne de fournir caution, et non point lorsqu'il accorde seulement la faculté de faire une ebose moyennant caution, comme serait l'exécution provisoire dont parle M. Carré. Voy., sous l'art.4i0, la Quest.lttO bis, résolue par nous dans le même sens.]]
1 8£5. Quel est le délai fixé pour les réceptions de cautions de la part d'un surenchérisseur, d'un héritier bénéficiaire, ou dans les affaires de commerce ?
Voy. Cod. de proc, art. 832, 993, et nos questions sur ces articles.
[[Hors des cas spécialement réglés par le Code, et qui constituent la caution légale (voir la note tTe de la page qui précède), la fixation du délai est laissée à la prudence du juge, qui se détermine d'après les circonstances. Ce pouvoir discrétionnaire dont le magistrat se trouve investi, nous semble également impliquer que le délai par lui fixé ne sera pas toujours fatal, et que le juge pourra conséquemment relever la partie d'une déebéance, les choses étant encore entières (voy. in/rà, Quest. 1K30 ter); sauf les dommages-intérêts que cette partie aurait légitimement encourus par son retard à fournir caution.
C'est aussi ce qu'enseigne M. Thomine Desmazures, t. 2, p. i.J]
Art. 518. La caution sera présentée par exploit signifié à la partie, si elle n'a point d'avoué, et par acte d'avoué, si elle en a constitué, avec copie de l'acte de dépôt qui sera fait au greffe, des
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titres qui constatent la solvabilité de la caution, sauf le cas où la loi n'exige pas que la solvabilité soit établie par titres.
Tarif, 71 et 91 .— ^Notre Comm. rlu Tarir, t. 2, p. 29, n°' 3 n 10. p. 32, n"» 18 *>t 19, et p. 33, n" 2C ] Ordonn. de 166/, tit. 28, art. 2 et 3. — Cod civ., art. 2ulS. — Cod. proc. CIT., irt. 440, fco2, V9
— C Notre Dict. gén. de proc, tj Caution, n°' 8 à 11,13, 14 et 18. — Locré, t. 22, p. 1 74 et 561, n* 5, et p. 336, n» 2.
QUESTIONS tp.AITF.es : L'acte ou l'exploit pir lequel la caution est présentée doit-il contenir sommation de paraître à l'audience pour voir prononcer sur l'admission en cas de contestation? Q. IS26.
— Pour fixer la valeur des immeubles offerts par la caution, doit-on suivre les bases d'évaluation posées par l'art. 2l65? Q. 1827. — La caution est-elle recevibl», quoique les immeubles dont fila offre l'affectation soient situés dans le ressort d'une autre Cour que celle dans l'étendue de laquelle les parties sont domiciliées? Q. 1R2" bis. — Peut-on offrir en cautionnement d'à biens qua l'on ne possède qu'à titre d'emphyiéose? Q. 182" ter. — La camion dont la solvabilité est contestée, est-elle recevableà intervenir dans l'instance pour établir elle-même sa sol va ni li té? 0.182 7 quitter. — Le simple acte par lequel la caution est acceptée est-il un acte d'avoué ? Q. 1 228. 1
CCCCXXII. Trois conditions, d'après le Code civil (Art. 5018), sont nécessaires pour qu'une caution soit recevante; il faut, 1° qu'elle ait la capacité do contracter; 25 qu'elle ait un bien suffisant pour répondre de l'objet de l'obligation; 3° enlin qu'elle soit domiciliée dans le ressort de la Cour royale où elle doit être reçue.
Les pièces propres a constater la capacité, la solvabilité et le domicile de la caution, doivent être déposées au greffe, pour que les parties intéressées puissent en prendre connaissance. Il est cependant des cas où le dépôt des litres justificatifs de la solvabilité n'est pas nécessaire; c'est lorsqu'il s'agit de matières de commerce ou d'allaires civiles d'un modique intérêt. (Voy. Cod. civ., Art. 2019 et Quest. 1549.) Dans ces deux cas, le Code civil veut que la solvabilité de la caution ne s'estime pas eu égard seulement à des propriétés foncières, niais bien à la confiance qu'elle peut inspirer à la justice, autant par sa moralité que par ses facultés mobilières.
f 8£$J. L'acte ou l'exploit par lequel la caution est présentée doit-il contenir sommation de paraître à l'audience, pour voir prononcer sur l'admission en cas de contestation ?
M. Berriat Saint-Prix, p. 490, note 8, dit que l'affirmative résulte de l'ensemble du titre que nous expliquons, et qu'elle est d'ailleurs expressément décidée pour les matières de commerce par l'art. 4i0. Nous ne croyons pas néanmoins que la sommation dont il s'agit soit indispensable en toute autre matière, puisque l'art. 520 porte que si la caution est contestée, l'audience sera poursuivie sur un simple acte. Telle est aussi l'opinion de M. Pigeau, t. 2, p. 295, puisqu'il n'a point inséré d'assignation dans la formule qu'il a donnée d'un exploit de présentation.
[[ L'art. 440 nous paraît devoir militer en faveur de l'opinion de M. Carré, par plusieurs motifs : d'abord, parce que la règle générale doit être, qu'on peut 5e dispenser de faire sommation, puisqu'il a fallu une disposition formelle pour consacrer ce principe en matière commerciale, et qu'ensuite on trouve la raison de celte exception dans la rapidité avec laquelle s'instruisent les affaires commerciales; et, en eflet, le législateur a voulu (Art. 440 et 441, Cod. proc. civ.) que celui au profit duquel la caution élail ordonnée fût forcé par sommation de l'accepter expressément ou tacitement, daus le plus bref délai.
M. Thomine Desmazures, qui rapporte celte même exception, n'hésite pas à se ranger à notre avis sur ce point, en déclarant, t. 2, p. 4, qu'il nVst pas nécessaire de sommer l'avoué ou la partie en signifiant l'acte de dépôt.]]
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ift*?. Pour fixer la valeur des immeubles offerts par la caution, doil-on suivre les bases d'évaluation posées dans l'ar! . 2165)
Nom croyons qu'il y aurail en cela erreur évidente. On eonnattla maxime in loto jure, generi prr ipeeiem étrogatur. Quand le législateur l'est occupé «le la réduction des hypothèques non conventionnelles, s'il a, pour évaluer les immeubles, ii\é un taux inférieur à celui auquel ces sortes <le biens sont communément appréciés et vendus, il existe une sorte de compensation dans l'arlicle même, puisque le montant des créances, comparé au prix des immeubles, est augmenté d'un tiers en sus, tandis (pie, dans le cas de surenchère, c'est précisément la valeur du prix et des charges du contrat que doit égaler la vuieur de l'immeuble olfert par la caution.
Aussi a-t-il été jugé que l'art. 2165 n'était point applicable, hors le cas particulier qu'il a pour objet de régler. (Vov. S., 2e part., t. 7, p. 117.)
[[ Celte solution est incontestable. ]]
[[ f 837 bis. La caution est-elle recevable, quoique les immeubles dont elle offre l'affectation soient situes dans le ressort d'une autre Cour royale que celle dans l'étendue de laquelle les parties sont domiciliées ?
L'affirmative nous paraît devoir être adoptée ; elle résulte, selon nous, du texte de l'art. 2019, C. civ., qui exige seulement que Péloignement des immeubles offerts en garantie n'en rende pas la discussion trop dilficile. C'est d#nc au juge qu'il appartient d'apprécier souverainement, dans lesdiverscas, l'influence que celtesituation des biens doit exercer sur le rejet ou la recevabilité delacaution, ainsi que l'ont jugé les Cours de Turin, 13 avril 1808 (J. Av., t. G, p. 5'i(i, Divin.., Collect. rwuv., 2.2.379); et de Cass. , 14 mars 1838 (J. Av. , t. 55 , p. 437, Devill., 1838.1.416), et comme l'enseignent MM. Thomine Desmazukes, t. 2, p. 3, et Persil fils, Comm., de la Surenchère survente volontaire, p. 377, n°464.
Voy., au surplus, en ce qui touche les objections tirées des art. 2018 et 2023, C. civ., la discussion développée à laquelle nous nous livrons, t. 5, p. 855, Quest. 24 83.
Disons aussi qu'il nous paraît rentrer dans le pouvoir du juge de décider si les immeubles de la caution peuvent être admis, lorsqu'ils sont frappés d'un« hypothèque légale indéterminée; ce vague peut disparaître devant des explications satisfaisantes données par les parties intéressées. Aussi, quoique la Cour royale de Paris ail rejeté une caution présentée dans ces termes, le 20 mars t833 (J. Av., t. 44, p. 208, Devill. 1833. 2.200), le tribunal de la Seine a décidé le contraire, le 4 juin 1840 (J. Av., t. 58, p. 384).]]
[[ 1833 ter. Peut-on offrir en cautionnement des biens que Von ne possède
qu'à titre d'emphytéose?
Non évidemment; car ainsi que l'enseigne M.Delvincourt, Cours de Code civil, t. 3, p. 257 , le juge ne saurait prendre en considération des immeubles sur lesquels la caution n'a qu'un droit essentiellement résoluble.
Ainsi jugé par la Cour de Colmar, le 31 août 1810 (J. Av., t. 6, p. 553).
Il en est de même d'un usufruit, dirons-nous encore avec M. Procdhon, de V Usufruit, n° 18, toujours à cause de l'incertitude de sa valeur.]]
[[1837 quater. La caution dont la solvabilité est contestée, est-elle recevable à intervenir dans l'instance pour établir elle-même sa solvabilité ?
Un arrêt de la Cour de Paris, à la date du 15 avril 1820 (./. Av., t. 6, p. 574
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et suiv.), a décidé la négative , et nous croyons qu'il a appliqué les vrais principes.
En effet, la caution est un être purement passif, qui n'est jamais partie au procès, d'une manière active du moins; elle n'a ni intérêt ni qualité suffisante pour justifier de sa solvabilité : objectera-t-elle que c'est lui faire injure que de larévoquer en doute? Ce griel imaginaire ne pourrait pas davantage établir la légitimité d'une prétention qui manque de base, car elle a consenti à cet examen en permettant qu'on la présentât pour caution. D'ailleurs, et comme le fait observer très judicieusement M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 5, qui enseigne notre opinion, la procédure sommaire qui a lieu sur l'incident (art. 520) exclut aussi toute idée d'intervention possible de la part de la caution ; elle ne pourra donc agir, ainsi que le porte l'arrêt précité, que par production au greffe. V. aussi t. 3, p. 200, notre Quest. 1270. ]]
1$£8. Le simple acte par lequel la caution est acceptée est-il un acte d'avoué ?
Oui, quoique l'article 519 dise que si la partie accepte la caution, elle le déclarera par un simple acte. C'est que toutes les fois que la loi emploie ce mot partie, il s'entend de l'avoué qui la représente , à moins qu'il ne soit dit que ce sera la partie même qui fera personnellement ce qui est exigé. (V, Tarif, art. 71.)
[[ Cette solution nous paraît trop exclusive. L'acceptation pourra être faite Aussi par un exploit ordinaire, si la partie qui accepte n'a pas d'avoué. Les Irais de cet acte seront alors réglés par l'art. 29, § 75 du Tarif. ]]
Art. 519. La partie pourra prendre au greffe communication des titres; si elle accepte la caution, elle le déclarera par un simple acte : dans ce cas, ou si la partie ne conteste pas dans le délai, la caution fera au greffe sa soumission, qui sera exécutoire sans jugement, même pour la contraiute par corps, s'il y a lieu à contrainte.
Tarif, 71 et 91. — [ Notre Comment, du Tarif , t. 2, p. 31,n° 12, et p. 31, n0' 17 à 21 .3 — Ordonn. de 1667, tit. 28, art. 3. — Cod de proc , art. 522. — £ Notre Dict. gén. de proc , v° Caution, n" 27, 28 et 71. — Locré, t. 22, p. \',4, et p. J67, n" .i.
Questions TRAITEES : La soumission doit-elle toujours se faire au greffe? Q. 1S28 bis. — Que signifient ces derniers mots de l'art. 51 9, la soumission de la caution sera exécutoire sans jugement, même pour ta contrainte par corps, s'il y a lied ? Q. 1829. — La soumission faite au greffe par la caution emporte-t-elle de plein droit hypothèque judiciaire sur ses biens? Q. 1 b 2 'J bis- — Est-il nécessaire que celui à qui la caution est fournie l'accepte? Q. 1830. 3
CCCCXXIII. La loi doit toujours tendre à économiser les frais, et, dans celte vue, elle devait laisser à la partie intéressée la faculté d'agréer spontanément une caution qu'elle juge suffisante ; il lui suffit même de garder le silence, parce que l'expiration du délai pour contester établit naturellement une présomption de l'acceptation. La caution ainsi reçue, soit expressément , soit tacitement, l'ait sa soumission au greffe, et la rédaction en est laite par le greffier, eu égard à la nature du cautionnement (I), et cette soumission, d'après l'article ci -des-
(t) C'est-à-dire que si la caution est formée pour l'exécution d'un jugement de rondanmation, la soumission doit être l'obligation de rembourser, le cas échéant le montantdes condamnations, sur ses biens, ei
pnr corps ; s'il s'agit d'un hérilier bénéficiaire, l'obligation doit êlre de représenter la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, cl la portion des immeubles qui ne sérail pas déléguée aux créanciers Itypolhccai-
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««us , csi exécutoire par elle-même , de plein droit, même pour h eootruiote
par corps t'U )l a lieu. ( V. la (Jurst. 1 S2!l.)
[ Il peut donc arriver que l» caution se; trouve plus rigoureusement obligea que le débiteur principal lui-même, par exemple, dans le cas où celui-ci ne s'esi engagé «pie sur ses biens; mais la caution n'est jamais obligée à Bios forte somme; on ne peut pas même exiger d'elle qu'elle paie <'i» no autre lieu, ni u une époque plus rapprochée (pie n'aurait dû le faire le débiteur principal. ]J
[ 18£8 bis. La soumission doit-elle toujours se faire au greffe?
Elle peut se faire également devant notaire, quand elle n'est pas judiciaire, c'est-à-dire quand elle est conventionnelle (V.SMprà, préambule, lit. l'r,p.417, note 1), légale (ibid.p. il S, noie 1), ou bien, enun, quand une caution est donnée enplace d'une autre caution conventionnelle ou légale, devenue insolvable.
M. Pigeau, Cornm., t. 2, p. 121, partage cette opinion. ]]
fl$39. Que signifient ces derniers mois de l'art. 519, la soumission de la caution sera exécutoire sans jugement, même pour la contrainte par corps, s'il y a lieu?
Suivant M. Pigeau, t. 1, p. 5 11, et t. 2, p. 296, il n'y aurait lieu à la contrainte par corps contre la caution, qu'autant qu'elle se serait soumise a cette. contrainte, parce que , dit-il, l'art. 2060, § 5, G. civ., exige cette soumission pour les deux cas qu'il exprime. Ce paragraphe est ainsi conçu : Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des contraignait es par corps, lorsqu'elles se sont soumises à celle contrainte. Or, dit M. Pigeau, le mot elles se référant grammaticalement autant aux cautions judiciaires qu'aux autres, il n'y a pas de motif» pour le restreindre à celles-ci. Telle est aussi l'opinion de M.DelviNCOURT, t. 3, p. b*29. 11 se londe principalement sur ce que l'art. 519, C. proc. civ., suppose qu'il peut arriver qu'il n'y ait pas lieu à la contrainte par corps contre les cautions judiciaires.
D'autres pensent, au contraire, qu'il n'y a que les cautions des contraignables par corps qui ne puissent point être sujettes à la même contrainte, si elles ne s'y sont pas soumises. Us se fondent sur ce que M. de MalleviHe rappelle, t. 4, p. 145 et 1 i(5. que la première rédaction de l'article portait uniquement que la contrainte aurait lieu contre les cautions judiciaires, sans exiger de soumission, et que Vi! est aujourd'hui question de cette soumission dans l'article, ce n'est que par suite de l'addition qu'on y a iait des cautions des contraignables par corps, et relativement à ces cautions seulement.
M. le tribunGoupil de Préfeln nous semble avoirentenduen cesens l'art. 2060, puisque, dans son rapport au corps législatif (V. édit. de F. Didol, p. 3l), il ne met point , comme M. Delvincourt, le cautionnement judiciaire au nombre des cas où la contrainte par corps peut être stipulée, mais n'y place que les cautions des contraignables par corps.
Ce qui nous porte à croire que c'est à celte dernière opinion que l'on doit, se tenir, c'est qu'avant la publication du Code civil , il était constant que toule caution judiciaire était contraiijnable par corps, sans qu'il fût besoin de soumission de sa part. Or, il est peu vraisemblable que le législateur ait entendu faire l'innovation qu'admet M. Pigeau, puisqu'on ne trouve rien dans l'Exposé des motifs de la loi, qui annonce ou explique son intention , et qu'on remarque, au
i<»», etc. ; s'il s,agit , enfin, d'une caution I mitée à l'exécution de l'acte, aux conclusions conventionnelle, la soumission doit être li- | des parties.
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contraire, dans le rapport au Corps législatif, des expressions dont on peut raisonnablement induire le contraire. D'ailleurs, l'art. 2040, qui veut qu'on ne puisse présenter en justice que des cautions susceptibles de contrainte, serait surabondant, si le législateur n'avait pas voulu que la contrainte eût lieu de plein droit.
On sent, en effet, qu'une soumission à la contrainte, faite par une personne qui ne serait pas dans la classe de celles contre lesquelles ce moyen d'exécution pourrait être exercé, serait considérée comme non avenue. Aussi M. Thomfne, t. 2, p. 6, sans considérer l'art. 2060, ncs'csl-il appuyé que sur l'article 2040, pour décider , sans restriction, que toute caution judiciaire élait contraignable par corps. L'art. 619 ne nous semble supposer d'autres cas où il n'y ail pas lieu à contrainte par corps que ceux dans lesquels la caution serait ordonnée en exécution de la loi ou du contrat (1).
[[ Celle question de savoir si le cautionnement judiciaire entraîne de droit la contrainte par corps, est une de celles qui ont excité les plus vives controverses.
indépendamment des auteurs cités par M. Carré , et qui soutiennent la négative contrairement à son opinion et à la nôtre, MM. Favard de Langlade, t. 1, p. 420, et Duranton, t. 18, p. 429, n° 386, estiment, le premier : Que pour peu qu'on veuille lire avec attention l'art. 2060, on se convaincra que le texte clair et précis de la loi dit positivement que la caution judiciaire n'est passible de la contrainte par corps qu'autant qu'elle s'y est expressément soumise; et en effet, ajoute ce jurisconsulte, c'est bien la moindre des choses qu'on avertisse l'homme simple et obligeant qui se rend caution des conséquences rigoureuses de l'obligation qu'il va souscrire.
Le second : Que l'art. 2040, dont les partisans de l'affirmative argumentent, doit s'entendre en ce sens que le créancier a le droit d'exiger que la caution se soumette à la contrainte, si toutefois la nature de la dette le permet, par exemple, s'il s'agit d'une dette de plus de 300 fr.
Tels sont les motifs qui, d'après eux, ont déterminé le législateur.
(I) Maisil nous reste à faireobserver que ce serait peut-èire une erreur de croire que toute caulioD ordonnée par jugement soit, par cela même, sujette à la contrainte, eu qualité de caution judiciaire.
Par exemple, un usufruitier ne fournit pas la caution à laquelle la lot l'assujettit; un débiteur ne fournit pas, sur la demande de la partie intéressée, celle à laquelle il s'est obligé; le tribunal ordonne que cette caution sera présentée. On ne saurait dire ici qu'il y ait caution judiciaire, puisqu'elle n'est pas ordonnée pour l'exécution de condamnations prononcées par ce même jugement, niais pour l'exécution seulement de la loi du contrat. Elle ne cesse donc pas d'être légale ou conventionnelle, et, comme telle, elle ne petit èlre sujette à la contrainte ( V. Demiau- CnouziLtiAC, p. 360), s'il ne résulte pas, «oit delà nature de la dette cautionnée, soit de la loi, que cette contrainte dût avoir lieu. (V. Rapp. du tribun Favard^ sur le présent litre, édit. de F. Didot, p. 229). On sent que dans ce dernier cas, ce ne serait pas comme taulion judiciaire, ce serait toujours comme
caution conventionnelle ou légale que la personne serait ainsi contraignable.
Mais lorsqu'un jugement prononce des condamnations principales contre une partie, à la charge à celui qui les obtient de fournir caution; par exemple, comme le dit Pothier, Traité de la procédure, 4 e part., ch. I , art. 4, el Traité des obligations, n° 380, s'il arrive qu'une partie soit condamnée à payer une certaine somme, à la charge par celui qui la recevra de donner bonne el suffisante caution de la rapporter en certains cas; si le jugement est déclaré provisoirement exécutoire, sous la même condition ; si le juge ordonne une caution, soil d'office, soit sur la demande d'une partie, dans quelques-uns de ces cas qui , suivant les expressions du tribun Favard (V. ubi supra . ne peuvent èlre prévus, et qui dépendent des ciiconstances qu'il apprécie danssa sagesse; alors la caution, devant être fournie pour l'exécution du jugement, est véritablement judiciaire et contraignable par corps, parce que son obligation esl contractée avec la justice elle-même.
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Mais les raisons toutes différentes que donnent ces auteurs nous paraissent
une nouvelle preuve «lu peu de solidilé de leur argumentation.
Et d'abord, en ee qui touche l'induction tirée de l'art. 519, il faut l>ien dire, avec M. Dalloz,!. 9, p. 386, a la note, qu'elle esl dea plus frivoles. M. DiniAQ-CROVEiLHAC. p 360, donne une explication bien autrement rationnelle des derniers mois de cel article, en disant : «Cette soumission, d'après l'art. Mï), « esi exécutoire par elle-même ip*o jure, sans qu'il soit nécessaire d'avoir un « jugement; elle est exécutoire même pour la contrainte par corps, lorsqu'il y a «< lieu, cYsl-à-dire s'il s'agit d'un cautionnement judiciaire, parée que la n contrainte personnelle y est spécialement attachée; ou lorsqu'il s'agit « d'un cautionnement conventionnel pour une obligation portant elle-même « contrainte, ou lorsqu'il est ainsi convenu par les parties pour un objet a l'é- « gard duquel il est permis de stipuler celle contrainte. »
En second lieu, et quant au sens grammatical , deux choses sont h considérer dans l'art. 5>0b0, la rédaction, la ponctuation.
A l'égard de la première, faisons observer que si le législateur eût entendu appliquer les derniers termes de l'article à tout ce qui précède, il aurait dû dire : Contre les cautions judiciaires et les cautions des cotitraignables par corps , ce qui les eût mises, en effet, dans la même catégorie, et non pas : contre les cautions judiciaires et contre, etc., contre, préposition, remarque très judicieusement M. Thomine Desmazures, ubimprà, répétée inutilement, si elle n'était pas mise pour séparer ce qui suit de ce qui précède; cl la preuve que celle expression n'a été doublement employée dans le § 5 que pour disjoindre les deux membres de la phrase, c'est que dans le § 7 du même article le texte porte également que la contrainte par corps aura lieu contre les notaires, les avoués ei les huissiers, et qu'il ne dit nullement contre les notaires, contre les avoués et contre les huissiers; celte explication nous paraîi péremploire.
Relativement à la ponctuation, nous dirons encore que si, aux yeux de quelques-uns, le sens grammatical semble s opposer à ce que la caution judiciaire soit de plein droit contraignante par corps, ce n'est alors que sur le déplacement d'une virgule que repose tout le système dont nous ne pouvons adopter les conséquences; or, la ponctuation est souvent le fait, non du législateur, mais de celui qui écrit la loi, et s'il y a du doute, quoiqu'il s'agisse d'une voie rigoureuse, nous ne dirons pas avec M. Pigeau que le doute doit être interprété contre la contrainte, parce que nous trouvons, en définitive, dans les conférences mêmes du Code civil, la preuve manifeste de l'intention du législateur.
Elles nous apprennent, ces conférences, que l'article était rédigé sans ces derniers mots, et contre les cautions des conlraignables par corps , etc. ; et la discussion qui a eu lieu au Conseil d'Etal prouve que la caution judiciaire devait être, dans la pensée du législateur, contraignante par corps; mais ce qui enlève toute espèce de doute, selon nous, ce sont les paroles de M. Bigot Pi éameneu, au corps législatif, en exposant les motifs de l'art. c2060.
Après avoir parlé du dépôi nécessaire des personnes publiques établies pour recevoir les deniers consignés, des séquestres, des commissaires et autres gardiens, et s'être exprimé ainsi à ce sujet : « Ce n'est plus alors le dépositaire « seul qui répond, c'est la justice elle-même; et l'ordre public veut que tous « les moyens, celui même de la contrainte par corps, soient employés pour « que la foi qu'elle doit inspirer ne soit pas violée; » ce savant orateur ajoute ces mois : « On doit assimiler à ces dépositaires la caution judiciaire, qui s'o- « blige également, non-seulement envers le créancier, mais encore envers fa « justice. »
^ Que devient, après cela, l'objection de M. Duranton? A quoi servirait donc. 'art. 2010, s'il n'avait eu pour objet de ne rendre la caution contraignante, que
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tout autant que la nature de la dette l'aurait permis? Cet article serait entièrement inutile; car cette restriction est de droit (art. 13 de la loi du 19 avril 1832). et il se trouverait d'ailleurs en complet désaccord avec l'art. 20GO, qui en est au contraire le complément naturel.
Il y a plus; dans le système que nous combattons, jamais la contrainte par corps n'aurait lieu contre la caution judiciaire, et le n° 7 de l'art. '2U(>0 deviendrait encore inutile quant à celte espèce de caution; en effet, la caution judiciaire n'est pas toujours celle qui est ordonnée par un jugement (F. la note de la page 421), mais celle qu'un jugement prescrit de fournir, lorsqu'on veut exécuter une décision qu'on a obtenue, nonobstant opposition ouappH. Kn cas de perte du procès sur l'opposition ou sur l'appel, le débiteur principal n'est jamais contraignante par corps ; donc la caution ne le serait pas, et ne pourrait même pas s'obliger à le devenir, ce qui contrarie les principes de la ma~ tière. (Voy. Comm. CCCCXXI1I.)
Concluons de tout ce qui précède que la soumission à la contrainte personnelle n'est pas nécessaire, pour que les cautions judiciaires en soient passibles , et que leur qualité seule suffit pour l'entraîner de plein droit , ainsi que l'a décidé un arrêt de la Cour de Turin du 28 mai 1806 (J. Av., t. 6, p. 53*2 ; Devill., Collecl. Nouv., 2/2.148).]]
£[I82ÏI bis. La soumission faite au greffe par la caution emporte-t-elle^ de plein droit, hypothèque judiciaire sur ses biens?
La solution affirmative de celte question est la conséquence des derniers mots de l'art. 511). La soumission devant être exécutoire sans jugement, même pour ta contrainte par corps {Voy. le numéro précédent), comment ne suffirait-elle pas, à plus forle raison, pour autoriser celui au profit de qui elle est ordonnée à prendre une inscription bypolhécaire? Ces mots exécutoire sans jugement comprennent tous les modes d'exécution.
Quant à la nature de l'bypothèque elle-même, il suffit de dire avec M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 121* que l'acte de soumission étant un acte judiciaire, il conférera nécessairement une hypothèque judiciaire, d'après l'art. 21 17, Cod. civ.
Tous les auteurs ont posé comme principe, sans croire qu'il dût être développé, que l'inscription hypothécaire était la conséquence nécessaire de la soumission au greffe; nous croyons inutile d'indiquer séparément chacun d'eux ; mais nous n'oublierons pas de faire remarquer que cette unanimité donne un nouveau poids à la solution que nous adoptons sous la Q. 708 bis, contrairement à l'avis de M. Toullier. (Voy. suprà, cette question, t. 2, p. 191.) ]]
183»©. Est-il nécessaire que celui à qui la caution est offerte l'accepte?
Il suffit, d'après l'art. 519, que la caution présentée ne soit point contestée, pour en induire une acceptation tacite delà part de celui à qui elle est offerte; cependant il est prudent à celui-ci de déclarer formellement qu'il accepte la caution , puisque ce n'est qu'après celle acceptation qu'il peut poursuivre sa partie, si la caution présentée ne fait pas sa soumission.
[[ Cette solution nous paraît exacte. ]]
Art. 520. Si la partie conteste la caution dans le délai fixé par le jugement, l'audience sera poursuivie sur un simple acte.
Tarif 71. — £ Notre Comment, do Tarif , t 2, p. 31, n»' 12 et 13. et p. 33, nc5 22 a 25.3— Ordonn * on 3.— Cud proc, art. 82. 994. — £ Locré, t. 22, p. 174, eip. 36:,n' 3.
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QUEITIOM T1AITÉI : La délai imparti par I* juge pour couleatrr la caution ut il de ngucuc ? % (J. IK-iO fcu3
CCCCXXIV. Lorsque la partie à laquelle la caution est offerte la conteste, ce qu'elle « 1 < • î t faire par un simple acte, conformément h l'art. 71 du Tarif, il faut considérer si cel acte a été fait dans le délai li\é p;>r le jugement ; car, :»iusi (|uc nous l'avons dit sur l'article précédent, elle est censée agréée dès l'instant <iur le délai donné pour la contester «-si expiré, si toutefois la caution a fait sa soumission comme elle y esi autorisée par l'art. 51(.). Dés lors, cette contestation tardive demeure sans effet, et la partie peut, au moyen de celle soumission, poursuivre l'exécution du jugement ou de l'acte pour lequel Hic devait fournir caution. Si, au contraire, l'acte par lequel la caution a été contestée, est fait dans le délai, ou bien avant que la soumission ait eu lieu, l'avoué de la partie qui doit fournir caution somme l'avoué de l'adversaire de comparaître à l'audience pour voir rejeter l'opposition, déchirer suffisante la caution offerte , et ordonner, en conséquence, que sa soumission sera reçue.
[ 4 830 bis. Le délai imparti par le juge, pour contester la caution est-il
de rigueur ?
Non , parce que ce délai n'étant pas prescrit à peine de déchéance , la contestation doit être recevable, même après son expiration, pourvu toutefois que la caution n'ait pas déjà fait sa soumission au greffe, cas auquel l'absence de réclamation de la part de celui à qui elle a été régulièrement offerte établit contre lui la présomption légale qu'il l'a tacitement acceptée, Art. 519. (Voy. le Comm. CCCCXXIV.)
Il n'y a pas de divergence parmi les auteurs sur ce point.
Mais on comprend qu'il n'en est plus de même, lorsque le délai est fixé par la loi, comme en matière de surenchère, Art. K38, § \ de la loi du '2 juin 1 84 1 . (V. suprà, nos observations sous la Q. 1825.) ]]
Art. 521. Les réceptions de caution seront jugées sommairement, sans requête ni écritures; le jugement sera exécuté nonobstant appel (1).
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 33, n° 28 "}— Ordonn., art. 3. — Cod.proc, art. 135 et suif., 404 et suiv. — £ Locré, t. 22, p. 175, et p. 372, n" 4.3
Art. 522. Si la caution est admise (2), elle fera sa soumission, conformément à l'art. 519 ci-dessus.
Tarif, 71 et 91 . — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 33, n°* 22, et 28 à 30.] — Cod. civ., art. 807, 2017, 2020, 2040. — Cod proc, art. 833. — £ ISotre Dict. gén. de proc, v° Caution, n°' 12, 15 et 26. — Locré, t. 22, p. 1 75 et 253, n° 2.
QUESTIONS TRAITÉES : La soumission qu'une caution judiciaire fait au greffe, avant le prononcé du tribunal sur sa solvabilité, entraîne t-elle la nullité de l'acte de cautionnement ? Q. 1X30 ter. — Faut-il que la soumission, faite conformément à l'art 51 î), soit notifiée à la partie au profit de laquelle la caution a été donnée? Q. 1830 qualer. — Dans quel délai, si le juge a omis de le fixer, la caution déclarée reçue doit-elle faire sa soumission au greffe? Q. 1830 quinquics — Si la caution venait à changer de domicile ou à mourir, serait-on obligé d'en fournir une nouvelle ? Q. 1831 . — S'il arrive que la caution contestée soit rejetée, la partie est-elle recevable à en présenter un© autre? Q. 1832-3
(1) [Si les parties sont d'accord, il n'est pas besoin de jugement : la caution fait sa
("2 | [Admise, c'est-à-dire par le juge ; car si c'est par la partie, nul besoin d'admission
soumission. Un jugement n'est nécessaire préalable. V. la noie ci-coDlre relative a que quand on conteste. J S l'an, b'2 1 . ]
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CCCCXXV. Aucune sorte <Ie requête ni d'écritures n'étant autorisées, l'Incident «| ne produit la contestation de la caution est plaidé et jugé sommairement à l'audience, sur un simple acte, et sans tour de rôle. La caution est admise ou rejelée. Dans le premier cas, le jugement étant exécutoire nonobstant l'appel, elle fait sa soumission au greffe; dans le second, une autre doit être présentée suivant les mêmes formalités, ainsi qu'on le verra sur la Question
[[ 1 830 ter. La soumission qu'une caution judiciaire fait au greffe, avant le prononcé du tribunal sur sa solvabilité, enlraine-t-elle la nullité de l'acte de cautionnement!
céder fort rsonnel-
Nous ne le pensons pas, quoique ce soit la une manière de procé irrégulière. L'effet principal de la soumission est de rendre la caution pci— lement solidaire de tous les engagements contractés par le débiteur. Qu'importe, dès lors, si en définitive la caution a été jugée recevable, que sa solvabilité et la solidité de sa garantie n'aient été proclamé par le juge que postérieurement à l'acte par lequel elle a prétendu se lier vis-à-vis de celui à qui elle est offerte? Cette interversion dans la marche ordinaire de la procédure, ne change rien au fond des choses; il y a seulement celte différence, qu'au lieu d'ouvrir à la camion contestée la faculté de i.iire l'acte de soumission au greffe, ie jugement d'admission n'a eu pour effet que de ratifier l'exercice préalable que la caution avait déjà fait de ce droit, en déclarant qu'elle réunissait toutes les conditions requises pour agir ainsi d'une manière valable.
Tout se réduit donc à une pure irrégularité de forme, et nous n'estimons pas que la marche ordinaire que la loi prescrit soit ici tellement de rigueur, que son inobservation doive emporter la peine de la nullité de l'acte de cautionnement.
Cette doctrine a été consacrée par arrêt de la Cour de Turin du 28 mai 180G. (J. Av. y t. (>, p. 531 et suiv.)
iMais la portée de cette soumission prématurément faite, serait bien différente en ce qui concerne le droit de contestation, eu égard au délai dans les termes duquel la loi le réserve aux parties intéressées. Sous ce point de vue, nul doute que l'acte en question ne fût sans effet pour empêcher ces même» parties de contester valablement la caution offerte. L'acte de soumission au greffe n'est en effet exclusif de ce droit, que parce qu'il implique toujours- «me déchéance qui , dans l'espèce, ne saurait être encourue, puisque nous .supposons que la contestation a eu lieu dans le délai prescrit par l'art. 511). (V.suprà, Qucst. 1830 bis.)J]
[£ 1830quater. Faut-il que la soumission faite conformément à l'art. 519 soit notifiée à la partie, au profil de laquelle la caution a été donnée!
Nous ne le pensons pas; d'abord, le Tarif n'en dit rien, ni le Code non plus; ensuite, ou ne voit point la nécessité d'un pareil acte, surtout lorsqu'on considère que celte soumission n'a lieu qu'en vertu d'un jugement exécutoire, nonobstant appel, dans le cas d'acceptation ou de non-conleslalion de la partie adverse. Remarquons que l'art. 522 n'exige même pas que cette partie soit appelée h la soumission, et (pie le Tarif n'alloue aucun émolument à son avoué pour y assister; c'est qu'en effet l'acte de soumission, lorsque la caution a été reçue ou agréée, n'est plus qu'une simple (ormalilé.
Cependant le tari! du tribunal de la Seine alloue un droit à l'avoué pour cet acte de notification, et passe en taxe les frais que celte notification occasionne. ÎNous nï pensons pas que tous ces Irais soient permis. ]]
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[[ flftSO quinquies. Dan.* quel délai, si le juge a orm's dr le fixer, la caution déclarée reçue doil-cllc faire sa soumission au greffe ?
Nous prnsons, quoique les art. 522 et 510 n'en disent rien, que celai à qui la caution doit être donnée, pourrait dans ce cas, après un délai raisonnable,
ri après avoir constitué la partie adverse en retard, faire juger lui-même au
principal, ou poursuivre par voie d'exécution, selon les circonstances* C'est aussi l'opinion de M. Thomine ÙESMàzures, t. 2, p. 8.]]
£831. Si la caution venait à changer de domicile ou à mourir, serait-on obligé d'en fournir une nouvelle?
On peut, suivant M. Thomine, dans ses Cahiers de dictée, dire pour l'affirmalive que, par le changement de domicile de la caution, la discussion en deviendrait plus difficile; que, par le décès de la caution, celui-là à qui elle aurait été donnée cesserait d'avoir la contrainte par corps. Mais, ajoute notre respectable confrère, on peut dire pour la négative que celui qui était obligé à donner caution, et qui a d'abord satisfait, ne peut être condamné à en fournir une nouvelle pour de légers préjudices; que l'obligation de fournir une nouvelle caution n'est imposée par la loi que pour le cas d'insolvabilité; qu'enfin l'obligation de la caution passe à ses héritiers, et qu'il n'y a pas lieu d'en demander une nouvelle. Cette opinion nous paraît, ainsi qu'à M. Thomine, préférable à la première.
£[ Ces principes résultent formellement des art. 2017 et 2020, C^d. civ.
Voy. au titre de la Surenchère, t. 5, p. 857, notre Quest. 2483. ]]
£839. S'il arrive que la caution contestée soit rejetée, la partie est-elle rccevable à en présenter une autret
M. Haltefeuille, p. 303, estime qu'en cette circonstance, la partie obligée de fournir la caution doit être considérée comme si elle ne l'avait pas présentée dans le délai fixé parle jugement, et que, conséquemment, elle est non recevable à en offrir une autre; en sorte qu'elle serait déchue du bénéfice qui lui était accordé en fournissant un cautionnement. Maison préférera sans doute l'opinion de M. Pigeau, t. *2, p. 298, et des auteurs du Praticien, t. 4, p. 19, qui pensent que le tribunal peut permettre à la partie de présenter une autre caution, si le jugement qui avait ordonné le cautionnement ne porte pas que, faute à la partie de présenter une caution solvable dans le délai déterminé, elle perdra les avantages accordés sous cette condition par ce même jugement. Et, en effet, la loi n'ayant point prononcé la déchéance, le juge ne peut se rendre plus rigoureux qu'elle, en la considérant comme opérée de plein droit. Nous croyons qu'il en est des déchéances comme des nullités, que le juge ne peut suppléer, d'après la dernière disposition de l'art. 1030 : il luiestseulement permis, afin de ne pas prolonger àl'inlini les contestations sur les réceptions de caution, et de hâter l'exécution des jugements, de n'accorder la permission de présenter une nouvelle caution que sous la condition de la fournir dans un délai qu'il lixe, sous peine de déchéance (I).
(1) Nous ferions cependant une exception dans Tespèce prévue par Part. 807 du Code nv., d'après lequel un héritier bénéficiaire ne peut être admis à fournir une seconde
caution ; c'estque la dernière disposition de cetarticle veut que, faute par cet hirilier d'avoir fourni la caution ordonnée, les meubles soient vendus, ainsi que la portion des im-
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[[ Ces principes, que professent également MM. Demiau-Crouzilhac, p. Soi, et Fayard de Langlade, 1. 1, p. 427, nous paraissent conformes au svalème du Code à l'égard des déchéances: il faut qu'elles soient prononcées d'une manière formelle. C'est pourquoi nous n'admettons même pas le terme moyen proposé par M. Thomine Deshazurss, t. % p. 8, et qui consiste à laisser à la prudence du juge, ou d'impartir un nouveau délai pour présenter une autre caution , ou déjuger dès lors le lond de la contestation; à moins, toutefois , qu'il ne s'agisse de certains cas spécialement régis par un texte de loi dont les prescriptions pénales seraient inconciliables avec la concession d'un nouveau délai toujours nécessaire pour présenter une autre caution, comme on en trouve des exemples dans les art. 807 du Cod. civ., et 832 du Cod. proc. civ. (V. ci-dessous, la note 1, et sous l'art. 832, t. 5, p. 859, notre Quest. *2'i87.) ][
TITRE II
De la Liquidation des dommages-intérêts (1).
Suivant le principe d'équité consigné dans les dispositions générales des art. 1382 et suivants du Code civil, chacun est responsable du préjudice qu'il cause à autrui, ou par son propre fait, ou par celui de ses employés, ou à J'occasion des choses qui lui appartiennent.
Les dommages-intérêts sont l'indemnité ou dédommagement qui est dû par suite de celte responsabilité à la personne à laquelle on a causé le préjudice; ils s'appliquent non-seulement à la perte qu'elle aurait souflerte, mais encore à la privation du gain qu'elle aurait pu laire (2).
Suivant l'art. 128, le juge doit, autant qu'il est possible , liquider les dommages-intérêts, c'est-à-dire déterminer le montant de la somme à laquelle il
meubles non délégués aux créanciers hypothécaires.
[ Même exception pour la surenchère, l'oy. t. 5. p. 85:*, Quest. 2479. Voy. aussi un arrêt de cassation, 29 féf. 1840 (J. Av., t. 24, p, 464). ]
A l'égard des cas où la caution acceptée deviendrailinsolvable, on sait que Part. 2020 du Code civil porte qu'il en est donné une autre.
Cest ici lelieu de remarquer, avecPotbier, Traité de la Procédure, 4e part., ch. I,r, eh. i, et Traité des Obligations, n° 386, que le tribunal pourrait, s il avait quelques doutes sur la solvabilité suffisante delà caution, admettre qu'elle sera renforcée par un certificat? ur qui fait sa soumission avec la caution. On doutait autrefois [Voy. Lange, liv. 4, chap. 34), que le certificateur pût discuter le principal débiteur et la caution; mais Part. 2043 du Code civil a levé toute incertitude à cet égard, en prononçant négativement sur celte difficulté.
Ici l'on pourrait demander si une partie condamnée à fournir caution peut diviser le cautionnement entre deux personnes, c'està-dire deux cautions, dont chacune ne s'obligerait que pour moitié ? Nous nelepensons
pas, par le motif qu'il résulte de l'ensemble du litre que nous expliquons, que le législateur a toujours supposé une caution unique, et parce que d'ailleurs il serait contre l'intérêt de celui en faveur duquel le cautionnement sera fourni, d'avoir affaire avec deux personnes.
[ Nous combattons, au contraire, cette opinion sous la Quest, 2467, t. 5, p. 846. Nous citons les motifs de la nouvelle loi et trois arrêts.]
(1) V. C. civ., liv. 3, lit. 3, chap. 3, sect. 4; en outre, les art. 1*82 etsuiv., et nos observations sur l'art. 128.
(2) Le mot dommage, employé seul , signifie l'indemnité due pour un préjudice déjà souffert, et le mot intérêt, celle de la perte d'un gain dont on est privé par le fait d'autrui. Ces deux termes dommages-intéré/s'réunis, sont une expression collective, qui comprend Pune et Pautre indemnité : Quantum nobis abext , qvantumque lucrari potuimus. (Loi 13, /"/., ratam rem haberi.)
On entend en général par liquidation, du lalin Liquet, il est clair, il est manifeste, lu fixation de certaines choses à une valeur ou à une quotité qui n'était pas encore déterminée,
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les évalue, parle jugement même qui condamna à tes payer : c'est donc uniquement dans le cas <>ù les juges n'ayant pu faire de suite cette liquidation, ont, en conformité du même article, ordonné que le* dommage* intérêt* seront fournit par état (F '. t. ifr, p. 640, à la note), qu'il y a Heu de procéder conformément aux dispositions du présent titre.
Art. 5:2:1. Lorsque l'arrêt ou le jugement n'aura pas fixé 1rs dommages-intérêts, la déclaration en scia signifiée à l'avoué du détendeur, s'il en a été constitué; et les pièces seront communiquées sur récépissé de l'avoué, ou par la voie du greffe.
Tarif, 91 et 141. — C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 15 et suiv., n" t à 10.3 — Ordonn. de H67, lit. >2, ait. I — Cod. cit. art. 1HG et suiv. — Cod. proC, art. y;, *J8, 1 2G, 128, 551. — £ I.ocré, t. 22, p 175, et p. 562, n* »>
Il £33. Comment et à qui la déclaration des dommages-intérêts est-elle signifiée, lorsque la partie contre laquelle elle est fournie n'a pas d'avoué en cause ?
Elle est signifiée par exploit à personne ou domicile. {\ .Questions de Lepage, p. 357, et Berriat Saint-Prix, p. '«95, not. 9.) [[ C'est de ia dernière évidence. ]}
[[ 1833 bis, Si le jugement qui alloue les dommages-intérêts n'a pas été signifie avant la déclaration de dommages , doit-il être signifié avec cette déclaration ?
Oui; parce que ce jugement est sans contredit le premier cl le plus important de tous les titres que le demandeur doive fournir à l'appui de sa déclaration. MM. Pigeau, t. 1, p. 531 , et Demiau-Crouzilhac, p. 363, adoptent la même solution. ]]
1834. L'avoué du défendeur peut- il indéfiniment occuper, sans nouveau pouvoir, sur l'instance de liquidation ?
L'art, idu titre 2 de l'ordonnance disposait comme l'art. 523; et, d'après les observations de M. Pussort, lors des conférences, quelques praticiens pensaient que celle constitution tacite élait indéfinie. (Voy. procès-verbal, lit. 29, art. 2). Rodier, sur l'article précité de l'ordonnance, disait au contraire que, dans l'usage, la charge du procureur, même pour l'exécution des jugements , finissait après trois ans. Aujourd'hui l'art. 1038 portant que les avoués sont tenus d'occuper sans nouveau pouvoir, pourvu que l'exécution ail lieu dans l'année de la prononciation des jugements, nous croyons, comme Rodier, ubi suprà, sous l'empire de l'ordonnance , qu'il deviendrait nécessaire, à l'expiration de ce laps de temps, d'assigner la parlie en constitution de nouvel avoué. {Voy. Berriat Saint-Prix, p. 495, not. 5.)
[[L'art. 1038 nous paraît aussi trancher la question dans ce dernier sens. ]J
Art. 524. Le défendeur sera tenu, dans les délais fixés par les
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articles 97 et 98, et sous les peines y portées, de remettre lesdites pièces, et, huitaine après l'expiration desdits délais, de faire ses offres au demandeur (1), de la somme qu'il avisera pour les dommages-intérêts; sinon, la cause sera portée sur un simple acte (2) à l'audience, et il sera condamné a payer le montant de la déclaration, 6i elle est trouvée juste et bien véritiée.
Tarif, 71 et 142. — JQ Notre Commrnt. du Tarif, t. 2, p. 3', n' t (, et p. 3S etsuiv., n°' 12 à 10 T — Ordonn.de 106/, tit. 32, art. 1,iepart — Cod. ci»., art. 12-57 et suit. — Cod. proc., art. f 26, *12. — £ Notre Oict. gén. de proc., v;' Communication de pièces, n* 29 ci 31, et Dommagesintérêts, n"s 5 et 6. — Locré, t. 22, p. i"ô et suiv., et p. 25J. n' 3. Questions traitées : Quel est le délai dans lequel les pièces communiquées doivent être remises? Q. 1835. — Quelles sont les peines qu'encourrait le défendeur q'ii ne remettrait p-is les pièces com-
mui.iqué s? Q. 1>3tif. — Le défendeur a-t-il le droit de critiquer la déclaration du demandeur? (J 1837.
— -Comment se font les offres du défendeur? Q. 1838. — Les ol'lres doivent-elles être laites à deniers découverts? Si elles ne sont pas acceptées, peut-on en consigner le montant ? O. 1839. — Lorsque le défendeur acquiesce à la déclaration, faut-il qu'il soit rendu un jugement d'accord ou d'eipédient ? Q. I8fu. — Lorsque le défendeur a lai-sé expirer les délais fixés par l'art. 524, sans faire d'offres, ne peut-il plus en faire, et doit-il se borner à contester la déclaration sans rienofùir?
Q. 1840 bis.]
£835. Quel est le délai dans lequel les pièces communiquées doivent être
remues ?
L'article dit qu'elles doivent l'être dans les délais fixés par les art. 97 et 98, et on lit, dans l'ouvrage de M. Pigeau, 1. 1, p. 307, que ce délai est de quinzaine.
MM. Demiau-Crouzilhac, p. 363, etHAUTEFEuiLLE , p. 304, disent au contraire qu'il n'est que de vingt- quatre heures, d'après les termes de l'art. 97. Il faut remarquer que l'art. 524 exige que la communication soit rétablie avant la signification des offres, tandis que l'art. 97 n'exige le rétablissement t!<^ pièces pour l'instruction par écrit, qu'après la signification des réponses du défendeur. Or, le déiai de vingt-quatre heures n'est fixé que pour ce dernier cas : c'est donc le délai de quinzaine qui est donné pour les liquidations de dommages-intérêts, ainsi que l'a dit M. Pigeau.
En un mot, nous pensons que le défendeur a quinze jours pour prendre communication des pièces justificatives de la déclaration, parce que le défendeur, dans une instance instruite par écrit, a le même délai pour prendre communication de la production.
[[ Nous croyons également que le défendeur a quinzaine pour prendre communication des pièces, et cela, avec d'autant plus de raison que les deux auteurs que M. Carré a cru devoir réfuter sont du même avis ; en effet, M. Hauleleuille, ubi suprà, dit que le défendeur a quinze jours pour prendre communication, et est tenu de remettre les pièces dans les vingt-quatre heures de Yexpiralion du délai fixé par le récépissé; et M. Demiau-Crouzilhac, loco cilalo, enseigne que, dans la quinzaine de la signification , l'avoué prendra les pièces en communication, puis, après l'examen fait, il remettra les pièces au greffe, et dénoncera cette remise dans les vingt-quatre heures. Evidemment ces deux auteurs n'entendent point parler des vingt-quatre heures qui auraient immédiatement suivi la prise en communication qu'ils portent à quinzaine, conformément à l'art. 97,
(1) Offres, c'est-à-dire de la somme à la- J car, s'il n'y en a pas, il faut assignation , quelle il évalue les dommages. | comme l'enseigne AL Pigeau, Çomm.} t.2,
(2) [Sur un simple acte, s'il y a avoué; i p. 124. J
TIT.1I. Dr ta Liquidation dit dommages-intérêts , taT.ftM.Q.f 689. 131 comme MM. Thomink Demi \i\ rbs, t. k2, p. Il, el Fâvabd de Lahgi m»» i. 2,
Ajoutons que s'il y a plusieurs défendeurs qui aient d.-s avoués ou des inté* rets différents, ils oui onaoun un délai de quinzaine pour prendre communtcaiion, laquelle leur est donnée successivement, à commencer parle plus diligent.
(An. 97.)
Tel esl aussi l'avis de MM. HaUTBFEUILLB, ubi suprà, PlGEAU, t. 2, p. 352,
et Fayard de Langlade, i. -, p. 177.]]
l^;5G. Quelles sont les peines qu'encourrait le défendeur qui ne remettrait
pas les pièces communiquées?
M. Lepage, dans ses Questions, p. 357 , remarque , à ce sujet, quMI s'est glissé dans Part. 521 une faute d'impression, eu ce qu'il porte que le défendeur
sera tenu , dans le délai lixé par les ail. 1)7 cl 98 , cl SOUS les peines y portées,
de remettre les pièces, etc. « Il esi évident, dit-il, qu'au lieu de cher l'art. 98, ■qui n'est point applicable à la procéduredonl il s'agit, les législateurs ont voulu parierde l'art. 107 : c'est là que sont prononcées les peines contre les avoués qui ne rétablissent pas les productions prises en communication. On doit donc
lire ce texte connue s'il était ainsi conçu : Le défendeur sera tenu, dans le délai fixé par l'art. 97, et sous les peines portées en l'art. 107, etc. »
Il est vrai que l'on ne trouve aucune peine portée , soit dans l'art. 97, soit <lans l'art. 98, si ce n'est dans le dernier, où il est dit que, si le demandeur ne produit pas dans le délai donné, il sera procédé au jugement sur la production du défendeur ; niais cet article n'est point applicable dans le cas de la liquidation de dommages, puisque l'art. 5iï- contient lui-même une disposition du même genre. Néanmoins, nous ne pensons pas qu'il faille nécessairement suî>stiluer a Part. 981'art. Iu7 :on aurait à craindre de contrarier les intentions du législateur. Il vaudrait mieux , suivant nous, appliquer, pour contraindre à la remise de la communication, l'art. 191, qui renferme une disposition générale, plutôt que cet art. 107 , qui se rapporte au cas particulier de l'instruction par écrit.
[[ MM. Hàutefeuille, p. 304, et Fayard de Langlade, t. 2, p. 177, professent une opinion conforme à celle de M. Carré; nous croyons toutefois que la seule inspection du projet de Code de procédure suffit pour trancher la question dans le sens de M. Lepage. L'art. 5t9 du projet correspondant à l'art. 5'2'rdu Code actuel portait : « Dans le délai fixé par les art. lOv* »i 103, et sous les peines y portées. » Or, l'art. 102 du projet correspond à l'art. 107 , qui en reproduit fidèlement le texte, il en résulte évidemment que c'est ce dernier article qu'il faut appliquer et non pas l'art. 191. ]]
183 9. Le défendeur a-l-il le droit de critiquer la déclaration du demandeur?
Oui ; l'art. 1 f<*2 du Tarif donne au défendeur le droit à'apostiUcr, c'est-à-dire de critiquer cette déclaration, puisqu'il accorde à l'avoué du défendeur un honoraire pour chaque apostille : si donc le défendeur a des moyens pour faire rejeter ou modifier un ou plusieurs articles, il les met sommairement en marge de chacun d'eux, et c'est d'après ce contredit qu'il fait des offres de telle ou telle somme, à laquelle il évalue lui-même les dommages-intérêts.
[ Rien de moins douteux que celte solution qui résulte implicitement ôo l'ai t. 524, ]]
1838. Comment se font les offres du défendeur ?
Elles se font par acte d'avoué à avoué, conformément à Part. 71 du Tarif* [[ V. la question suivante. ]]
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fl£39. Les offres doivent-elles être faites à deniers découverts? Si elles ne sont pas acceptées, peut-on en consigner le montant?
La loi n'exige point que les offres soient réalisées ou faites à deniers découverts : elles sont donc purement labiales; et comme elles sont faites par acte d'avoué, et que celui du défendeur n'a pas caractère pour recevoir, s'il n'a pouvoir spécial à cet effet, nous ne croyons pas qu'il soit permis d'en consigner le montant avant de les avoir renouvelées par exploit a partie. (V. Hautefeuille, p. 304; Delaporte, t. 2, p. 105; Pigeau, t. \t p. 307, et l'art. 352.)
[[ Les offres n'ayant pour but que d'arrêter le cours des frais, de fixer le quantum des dommages-intérêts, on conçoit qu'il n'y ait lieu de les réaliser en espèces que lorsqu'elles seront acceptées.
Au surplus, et indépendamment de la nécessité du renouvellement des offres par exploit, dans le cas qu'indique AI. Carré, ajoutons que le défendeur doit appeler le demandeur à l'audience pour les voir déclarer valables.
Ces principes sont également professés par MM. Demiau-Crouzilhac, p.36i, et Favard de Langlade, t. 2, p. 178. ]]
A840. Lorsque le défendeur acquiesce à la déclaration, faul-il qu'il soit rendu un jugement d'accord ou d'expédient?
L'art. 2 du litre 32 de l'ordonnance portait qu'en cas d'acceptation de la déclaration par le défendeur, il serait passé appointementde condamnation, qui serait reçu à l'audience. Le Code n'a point répété cette disposition, et les articles 524 et 525 supposent , au contraire, que les parties ne viennent à l'audience que dans le cas où le défendeur n'a point fait d'offres dans le délai, ou lorsqu'il conteste la déclaration. M. Delaporte, ubi suprà, estime qu'il faut encore aujourd'hui suivre la règle prescrite par l'ordonnance, attendu, dit-il, que le consentement ne donne pas au demandeur seul le droit d'exécuter. Mais M. Demiau-Crouzilhac , p. 363 , dit qu'il ne reste au demandeur qu'à sommer le défendeur de payer dans les vingt-quatre heures, en lui protestantqu'à défaut de paiement il s'adressera au président, pour qu'il soit délivré exécutoire à due concurrence. Nous pensons, comme M. Delaporte, que le demandeur a le droit d'appeler le défendeur à l'audience, pour obtenir un jugement qui, sur le consentement des parties, décerne acte d'acquiescement du défendeur et le condamne au paiement. Ce jugement est ce qu'on appelle, en Bretagne, un jugement d'expédient ; ailleurs, un jugement convenu ou â'accord. La raison qui nous fait nous ranger à ce dernier avis, c'est qu'il est conforme aux règles ordinaires de la procédure, tandis que celui de M. Demiau-Crouzilhac établit un délai arbitraire, et suppose au président une attribution que la loi ne lui a pas conférée. (F. la Quest. 1459.)
[[ D'un autre côté, l'on peut dire avec M. Favard de Langlade, t. 2, p. 178, que les actes d'avoué, d'offres et d'acceptation, ne sont pas exécutoires; il n'en est pas ici comme pour le désistement, où l'acte de désistement emporte obligation de payer les frais. Le demandeur a donc besoin d'une condamnation au paiement qui lui serve de titre, à moins, toutefois, que le défendeur ne s'exécute immédiatement et volontairement, en réalisant les offres, y compris tous les frais exposés.
Telle est aussi l'opinion de M. Lepage, p. 357.]]
££ 1840 bis. Lorsque le défendeur a laissé expirer les délais fixés par l'art. 524, sans faire d'offres, ne peut-il plus en faire, et doit-il se borner à contester la déclaration sans rien offrir?
Non, assurément. Tant que le jugement contenant liquidation des dommages-
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intérêts n'esl pas rendu, le défendeur peul faire des offre* ; il le poui i ail même en Bppel, l9art. 534 n Y-levant aucune An d<> non-recevoir contre lui ; mais il est l>i«Mi entendu (in»- ions les irais occasionnés par sou retard doivent r< charge.
C'est l'avis de M. Favard DE LàRGLàDI, t. 2. p. 178. ]]
Art. 525. Si les offres contestées sont jugées suffisantes, le demandeur sera condamné aux dépens, du jour des offres.
£ Notre Comment, du Tarif , t. 2, p. 40, n" la.J— Ordfcnn. de 16*7, tit. ''.?, art. 3. — Co<L civ., art. r'i.n. Col. proc, art. 130, — [ Notre Dici . gén. de proc.,v(t expertise, ng 106, et Oomtnatjrs-tnlérels, n" 1 1. — Arm. Dalloz, t'orf. Vf ré., n° 69. — Locré, t. 22, p I!'. et fuir., et
p. ']..>, Il" >.
Ql i STIONS TRAITEES : ("omment le tribunal doit il npir, s'il no put par lui-même évalue* exactement les dommages-intérêts- d'après les contestations des partiel? Q I si I . — Qnand an tribunal a liquidé d'*s dommages-intérêts à une somme fixe, nuis en adulant : Si mirux vatm'ht la parité t n dire d' e Xpert t dans un délai fixé, ce tribunal peut-il, lorsque les partie* sont 0 tnfenne» d'experta et que ceux-ci ont procédé, ordonner une nouvelle expertise, conformément à l'art. •<.>.'? (J 1842. — Lorsqu'un jugement adjuge des dommages-intérêts à donner par état, et qu'il ne prononce pis la contrainte par corps dans un cas où elle est autorisée, cette contrainte peut-elle cire ordonne-** par le jugement qui liquide les dommages-intérêts? Q. 1843.3
1S4I. Comment le tribunal doit-il agir, s'il ne peut par lui-même évaluer exactement les dommages-intérêts, d'après les contestations des parties ?
Tous les auteurs qui ont examiné cette question estiment que le juge doit nommer des experts ou ordonner une enquête, suivant les circonstances. (F. Pige au, t. 2, p. 308; le Praticien, t. 4, p. '25, et Berriat Saint- Prix, p. 495, noie 9.) Vainement on objecterait, contre cette décision, que plusieurs Coms d'appel avaient proposé d'insérer dans le Code une disposition à ee sujet, et que l'on n'a point eu d'égard à ces observations. On sentira qu'il était inutile de faire un article pour ordonner au juge de faire une chose indispensable. Il résulte donc seulement de ce que la loi ne lui prescrit pas d'ordonner un rapport d'experts ou une enquête, qu'elle lui a laissé le droit de fixer les dommagesintérêts, lorsqu'il croit pouvoir sfaluer sur ce point, sans recourir à une voie d'instruction ; mais on ne peut dire qu'il ne puisse employer une telle voie, toutes les fois qu'il le croit nécessaire, puisqu'il est de principe qu'il a toujours la faculté de chercher des éclaircissements dans les moyens que la loi lui oflre en général pour parvenir à ce but.
[[C'est incontestable; l'art. 128 suppose, évidemment, une faculté d'appréciation à l'exercice éclairé de laquelle il ne peut cire apporté d'entraves. ]j
1848. Quand un tribunal a liquidé les dommages-intérêts à une somme fixe, mais en ajoutant si mieux n'aiment les parties a dire d'experts dans un délai fixé, ce tribunal peut-il, lorsque les parties sont convenues d'experts, et que ceux-ci ont procédé, ordonner une nouvelle expertise, conformément à l'art. 322?
On dit pour la négative, 1° que le tribunal n'ayant point ordonné l'expertise pour sa propre instruction , puisqu'il a lui-même liquidé les dommages, ne peut, sans se réformer sur ce point, ordonner une nouvelle expertise dont l'objet ne pourrait être que de prononcer par suite une condamnation différente de la première ; que, par conséquent, il ne peut, en ce cas, user de la faculté que lui donne l'art. 322; 2° que l'option qu'il adonnée aux parties, soit de se conformer à sa liquidation, soit de la faire déterminer par des experts, les oblige h suivre l'avis des experts auxquels elles ont préféré se soumettre, au
lieu de s'en tenir au règlement du tribunal.
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Nous répondons, 1° que le jugement qui déclare une partie sujette aux dominées-intérêts de l'autre, présente, pour en déterminer la valeur, deux dispositions facultatives essentiellement distinctes; l'une par laquelle le tribunal, dans la vue de mettre un terme aux débat?., apprécie à forfait, et avant apurement sur ce point, le préjudice souffert; l'autre, par laquelle il laisse aux parlies l'option d'une liquidation approfondie par la voie de l'expertise; "2° que la première de ces dispositions, offerte aux parties comme un moyen de transaction, ne peut et ne doit avoir d'effet qu'étant au moins accompagnée de leur consentement tacite, puisque ce n'est qu'à défaut de consommation de l'option, dans le délai déterminé, que la lixation provisoire doit devenir définitive; 3° que celte disposition, privée du consentement qui doit la vivifier, devient caduque, et doit cire considérée comme non avenue, du moment où les parties, usant de la faculté qui leur était donnée, prennent pour règle la seconde disposition, qui fait nécessairement tomber la première; 4° enfin, que l'on peut conclure de ces observations que le jugement devient un simple interlocutoire, ordonnant un apurement préalable (1).
[[Au titre des Rapports d'experts, art. 3-23, Ouest. 1222, sans examiner l'opinion de M. Carré, nous avions renvoyé à notre Quesl. 1482.
JNous devons dire ici que le sentiment de M. Carré nous paraît violer la règle de la chose jugée : nous ferons d'abord observer que ce mode de condamnation est assez irrégulier; car l'ait. 128 n'ouvre que deux voies, la liquidanon ou la fixation par état; si on interprétait la condamnation alternative, si mieux n'aiment, etc., dans le sens de M. Carré , il y aurait violation de la loi. Mais si, au contraire, le dire des experts doit devenir la loi des parties, le jugement est censé contenir la liquidation exigée, puisqu'il a abandonné aux lumières d'arbilres la fixation de la quotité à accorder.
Il serait, au reste, fort prudent de ne pas suivre un usage qui peut entraîner de graves inconvénients, et de n'insérer dans le jugement, ainsi que le conseille Al. Demiau-Crolzilhac, p. 1 14, que ces mois : « Condamne à telle somme, si ■mieux n'aiment les parties qu'il soit procédé par état, ce qu'elles déclareront Uu7is la huitaine. » ]}
3. Lorsqu'un jugement adjuge des dommages-intérêts à donner par t, et qu'il ne prononce pas la contrainte par corps dans un cas où elle
étal,
est autorisée, celle contraine peut-elle être ordonnée par le jugement qui liquide les dommages-intci éls ?
On se rappelle que l'art. 126 dispose que la contrainte par corps peut être ordonnée pour dommages-intérêts, lorsqu'ils excèdent 300 fr. Nous avons dit, sur la Quest. 53*2, t. 1, p. 294, que, dans tous les cas où celte contrainte peut être prononcée, elle doit l'être par le même jugement qui statue sur la contestation ; or, ce jugement n'est pas celui qui termine la liquidation des dommages-intérêts, et qui n'est qu'une exécution du premier : donc, par une conséquence nécessaire, nous devons résoudre négativement la question que nous venons de poser.
Mais on pourrait objecter, dans le cas particulier dont il s'agit ici, que la con-
(1) Telle est notre opinion sur cette question, qui peut se présenter souvent, et que le tribunal de commerce de Saint-Malo a résolue dans ce sens. Nous convenons qu'au premier aperçu, la solution que nous donnons a quelquechose de bizarre, en ce qu'elle admettrait la possibilité d'un interlocutoire
sur un point qui semble déjà définitivement jugé ; mais celte contradiction , qui n'est qu'apparente, n'existe plus, si l'on remarque que les deux dispositions étant alternatives et au choix des parties, celle à laquelle elles se sont tenues doit subsister, avec tous seg effets, comme si l'autre n'ayait pas eu lieu.
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irafole ne devant être prononcée qu'autant que tei dommages^ ntéréti lont au-dessus de 300 fr.j on oe le peul faire en statuant sur le principal, puisqu'on ne sali pas alors à quelle somme monteront les dommages-intérêts. Nous répondons qu'en ce cas I «* juge prononcera la contrainte, sous la condition qu'ils s'élèveront au taux fixé par la loi (I).
[[C'est aussi notre manière de voir. Nous adoptons également l'opinion de
RI. (.aire, sur la première partie de cette questiou. Nous ajouterons seulement aux raisons qu'il donne, que prononcer la contrainte par corps par le jugement qui liquide les dommages-intérêts, ce ne sérail qu'accorder par une sc-
conde Sentence ce (pie Ton aurait d'abord refusé, en d'auii *es tenues , réformer son premier jugement, excès de pouvoir incompatible avec les attributions restreintes dos magistrats.
La même doctrine a été soutenue par nous, t. 1er, p. 627 et suiv. Qucsl.
Notre solution doit servir de raison à l'appui de notre opinion sur la question précédente; car si nous décidions, avec. M. Carré, (pie le premier jugement n'est qu'un simple interlocutoire, les juges devraient avoir le droit de pronon* cer la contrainte par corps par un second jugement. J]
TITRE
De la Liquidation des fruits.
Les fruits sont les revenus d'une terre , d'une maison, d'une rente ; le Code civil (art. 5i7 et suiv.) explique en quoi ils consistent; et le Code de procédure, à la différence de l'ordonnance de 1667, qui avait établi pour leur liquidation des formalités particulières, se borne à déclarer (art. 5:26) qu'elle sera faite suivant les règles et les formalités des redditions de compte en justice.
En effet, la liquidation des fruits ne présente qu'un compte à régler, puisqu'elle se fait en balançant la recette ou la perception avec la dépense, c'est-iidire avec les frais des travaux, labours et semences, qui doivent être déduits du produit perçu; du reste l'art. 129 a fixé les bases d'après lesquelles on doit estimer la valeur des fruits à liquider ; et, en disposant que cette estimation se lera d'après les mercuriales, il a épargné aux parties les frais et les longueurs des expertises et des enquêtes.
Art. 526. Celui qui sera condamné à restituer des fruits, en rendra compte daus la forme ci-après ; et il sera procédé comme* sur les aulres comptes (1) rendus en justice.
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 41, nos 1 et 2.] — Cod. civ., ait. ô'i" et suiv. — Cod. de proc,
(t) M. Lcpa^e est comme nous d'avis ' (2) [ Le compte sera donc aux frais do que la contrainte ne peut être prononcée que Poyanl, comme en raauere de reddiiion du par le jugement qui statue sur le principal; compte; mais M.Tuomine Dksmazures, 1.2, mai* il se décide par d'autres motifs, qui.au j p. 19, lait observer a>ec raison qu'il doit reste, ne feraient que fortifier ceux que nous ; en être autrement dans le cas où le possesvenons de déduire. {V ■ les Questions de cet i *eur condamne à la restitution des fruits e>\ auteur, p 358.) j réputé de mauvaise foi. }
Ire PARTIE. LIV. V.— De l'exécution des jugements.
iirt r)2°, 633 ot64o. — [ ^otre Du t. gén. de proc, y° Hcddilion de compte , n"1 9, 10, 15, 16, rii. — Locré, t. 22, p. r<t/2, n" 7.
QUESTION TRAITEE: Quelles sont les bases d'après lesquelles 6c fait l'évolua tion des fruits? Q 1844(1). 3
flft-44. Quelles sont les bases d'après lesquelles se fait l'évaluation des
fruits ?
Elle se lait d'après les bases posées en l'art. 129 (V. Quest. 545, t. 1er, p. 301).
[[ Lorsque les parties ont elles-mêmes fourni et débattu des documents sur le compte, les juges, comme le leur conseille M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 13, et comme l'a admis la Cour de cassation, 18 avr. 183*2 {J. Av., t. 43, p. «>53; Devill., 1823.1.607), doivent se dispenser de les renvoyer à compter, lorsqu'ils trouvent dans ces documents les moyens de parvenir à une exacte évaluation des fruits, c'est-à-dire lorsque les pièces sont complètes, et fournies également parles deux parties, sauf toutefois, comme l'a jugé la même Cour, le 30 mars 1831 (J. Av., t. 43, p. 654; Devill., 1831. 1.273), que celle sur les pièces de qui la liquidation a été opérée serait non recevable à se plaindre de l'insuffisance des bases de cette liquidation. Lorsque ces conditions n'ont pas été remplies, le juge doit nécessairement renvoyer les parties à compter ; il ne lui serait pas permis de régler lui-même la valeur des fruits, et de condamner au paiement la partie dont la dette ne serait établie que de cette manière. C'est ce qui résulte des termes de l'art. 526, et ce qu'a décidé la Cour de cassation, le 20 déc. 1819. et le 25 juin 1832. (J. Av., t. 18, p. 707, et t. 43, p. 652- Devill., 1832.1.606.)]]
TITRE IV
Des Redditions de Compte.
Toute personne qui a géré les biens ou les affaires d'autrui est assujettie à rendre compte.
Rendre compte , c'est présenter à celui pour qui l'on a géré un état détaillé de ce qu'on a reçu et dépensé pour lui.
Dans la balance de ces deux parties d'un compte, la somme qui excède la dépense forme ce qu'on appelle le reliquat ou débet, autrement ce que le comptable ou rendant compte doit à Voyant (2), c'est-à-dire à celui auquel le compte est rendu; celle, au contraire, qui excède la recette, forme Y avance Aurendanl, et, par conséquent, une créance à son profit contre Voyant.
La fixation de ce résultat est le but de toutes les dispositions du présent titre.
Elles doivent être observées, queis que soient l'objet du compte et le titre en
£ Nous pensons que :
1° Lorsqu'une Cour, par un arrêt infirmatif, ordonne une restitution de fruits rejetée par les premiers juges, «lie doit renvoyer les parties, pour la reddition et le jugement du • ornpte, devant le tribunal de première in- »tance. (5->6 et 528, comb., Cassât., 26 fév. 1.^38(7. Av., t. 55, p. 476; Devill. 1838.1. oi!3) ;
2° Le renvoi doit avoir lieu devant un
juçe-commissaire elnon devant des experts, 526 el 533, comb.; Cassât., 25 juin 1832 [J. Av., t. 43, p. 652). La même Cour, il est vrai, a conGrmé, le 10 janv. tS23 (J. Av., t. 35, p. 93), un arrêt ordonnant que la liquidation se ferait par estimation d'experts, mais sa décision est fondée sur des circonstances particulières. 3
(2) Oyant, du vieux français ouir, dérivé tfaudire, entendre : Voyant est celui qui entend le compte afin de la débattre. J
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vertu duquel il est rendu judiciairement ; il n'y B d'exception qu'a l'égard «k
ceux mentionnés ci-dessous, à la noie.
Ainsi, quoique ces dispositions fassent partie du livre qui traite de v<xr-
culion des jugements, elles n'en sont pas moins applicables aux redditions <]■; CODQDte poursuivies par action principale , comme à celles qui sont ordonnées par jugement, et qui conséquemment ont lien par suite d'instance. Du reste, 1rs dispositions principales de ce litre ont été prises dans l'ordonnance de 1667. Mais ou trouve dans les détails des améliorations importantes, quelques points de compétence éclaircis et fixés, une plus mande simplicité dans les lormes, et plus de rapidité dans la marche de la liquidation (1).
Art. 527. Les comptables commis par justice seront poursuivis devant les juges qui les aurout commis; les tuteurs, devant les juges du lieu où la tutelle a été déférée; tous autres comptables, devant les juges de leur domicile.
C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 42, n° 2.]— Ordonnance de 1667, tit. 29, art. 2.— C. de proc, art. 472, 907 et 995.— £ [Notre Dict. gén. de proc , v Reddition de compte, not 2 à 7, 1 1, 1 7, 2S, 34 à 36, 44, 75,92, 96, 97, 115, 116, 119, 129, 130, 134 et 135, et Conciliation, n° 5.— nevilleneuve, v° Compte, nos 5 et 6. — Arm. Dalloz, v° Compte, n°' li à 26, et 28 à 36. — Locré, t. 22, i> .t3,n* 8.
QUESTIONS traitées : Est-il permis de transiger sur une demande en reddition de compte ? Q. 1844 bis.. — Cruelle est l'étendue et la force de l'obligation de rendre compte, avant que la demande en reddition de compte ait été portée en justice? Q. 1844 ter.— Le9 formes tracées par les art. 527 et suiT., doivent-elles être suivies dans tous les cas où il y a lieu à reddition de compte? Q. 1844 qualer. — La demande en reddition de compte doit-elle être intentée par voie d'action principale? (J 1844 quinquies. — Le jugement qui condamne une partie à rendre compte confère-t-il hypothèque judiciaire sur ses tiiens? Q. 1844 sexies. — Si un comptable était assigné devant le tribunal de son domicile, quoiqu'il eût été commis par un autre, serait-il findé à opposer un déclinaioire? Q. 184.'. — Si le comptable a été commis par des juges d'appel, doit il r ndre compte devant eux? Q. 1846. — Peut-on placer un héritier bénéficiaire parmi les comptables commis par la justice? Q. 1847. — Comment faut il entendre les expressions de l'art 527 : les tuteurs, devant les jui;es du lieu où la tutelle a été déférée? Q. 18 17 bis — La demande en reddition de compte est-elle assujettie au préliminaire de conciliation ? Q. 1S48. — Cette demande est-elle ordinaire ou sommaire? Q. 1849 — Si le compte, dû à plusieurs personnes, est demandé par deux d'entre elles ou par un plus grand nombre, à qui la poursuite appanient-elle ? Q. 1 850. ]
CGGCXXVI. L'ordonnance ne parlait que de deux espèces de comptables. Le comptable nommé par justice pouvait être poursuivi en reddition de compte devant le juge qui l'avait commis; tous les autres devaient être traduits devant le juge de leur domicile. L'art. 527 dislingue trois espèces de comptables :
(1) Nous remarquerons, en outre, sur l'ensemble de ce titre:
Premièrement, qu'il y a des règles particulières concernant les comptables de deniers publics (V. la loi du 16 sept. 1807); les copartageants, relativement aux comptes qu'ils peuvent so devoir. (Voy. Code civ., art. 828 et 1872; Code de proc, art. 976.)
Secondement, que la Cour de Rennes, par arrêts des 9mars 1810 et 23 août 1817, a formellement jugé que les dispositions de ce titre n'étaient pas applicables en matière commerciale, et nous trouvons, en effet, deux raisons de décider ainsi : d'abord, l'impossibilité d'appliquer les dispositions dv titre dans des tribunaux où le ministère de?
avoués est interdit; ensuite , le vœu du législateur, qui veut que la forme de procéder dans les matières commerciales soit simple ets'élève aux moindres frais possibles. [(\ oy. aussi arrêt de Cassation, 6 dec. 1S32, J. P., 3e éd., t.24, p. 1623, Devill., 1833.2.489.)) Troisièmement enfin, aux tribunaux seuls appartient le droit de décider les contestations qui s'élèvent entre le tuteur et le subrogé tuteur, relativement aux comptes de tutelle. En conséquence, une délibération de conseil de famille qui statue sur de semblables débats est nulle et ne peut être homologuée. (Turin; 5 mai 1810, S., t. Il» 2* part., p. 37.)
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1° ceux commis par justice, 2° les tuteurs , 3° les comptables qui ne sont ni tuteurs ni commis par justice, et il décide formellement (pie les premiers seront poursuivis devant les juges qui les auront commis; les seconds, devant le juge du lieu où la tutelle leur a été déférée, et tous autres, devant le tribunal de leur domicile, parce que l'action à leur égard est purement personnelle.
£[ 18-44 bis. Est-il permis de transiger sur une demande en reddition de
compte ?
Il est certain que les redditions de compte peuvent avoir lieu à l'amiable ; l'art. r4 48, Cod. civ., le dit implicitement. Lors même que la loi croit devoir entourer celte procédure des garanties les plus multipliées, elle désire encore que la voie de la conciliation soit d'abord suivie. {Voy. art. -i-73,C.civ.) L'art. "2045, €.civ\, autorisant tous traités ou transactions qui interviendraient entre parties jouissant de leurs droits, permet non moins évidemment de terminer de la même manière toutes les difficultés relatives à des comptes dûs. Cette règle* qui est générale, comme le fait observer M. Pigeau, Comm., p. 125, souffre exception dans deux cas.
Le premier, lorsqu'il s'agit de comptes dûs par les tuteurs à leurs pupilles devenus majeurs, à raison de l'exercice de la tutelle, et sur lesquels il ne peut intervenir de traité valable qu'après l'accomplissement des conditions portées en l'art. 472, Cod. civ., ou de celles de l'art. 407, s'il s'agit d'un mineur émancipé, comme l'a décidé la Cour de Rennes, le 2'* août 1819 {J. Av., t. 18, p. 702).
Le second, qui résulte de la combinaison des art. 791 et 11 30, Cod. civ.; on prohibe une transaction faite sur une suceession'non ouverte, cequi arrive lors, par exemple, qu'un enfant déclare s'en tenir à sa dot et renoncer à demander compte, à celui des ascendants survivants, de la part de communauté ou de succession du prémouraht ; une telle stipulation serait absolument nulle, en quelque forme qu'elle se fût produite. ]]
££4844 1er. Quelle est V étendue et la force de l'obligation de rendre compte, avant que la demande en reddition ait été portée en justice?
Il est juste de distinguer entre les comptes que peuvent se devoir réciproquement deux ou plusieurs parties, en relation d'affaires, et les obligations d'un comptable, proprement dit, qui tient son mandat, soit de la loi, soit des tribunaux, soit de la volonté de simples particuliers.
Dans la première hypothèse, l'une des parties peut, sans aucun doute, se trouver débitrice de l'autre. Mais la conséquence de ce fait, même avéré et re-! connu de toutes les deux , produit simplement une obligation que peut compenser, à concurrence d'une quotité déterminée, et même anéantir complètement une obligation réciproque. Aussi a-l-il été décidé avec raison : 1° par la Cour de Rennes, 29 août 18i0 (J. Av., t. 18, p. 075), que la compensation des sommes dues en compte courant s'opère jourpar jour; 2° par la Cour de Bordeaux, 18 mars 1813 (J. Av., î. 19, p. 3ï0), qu'il ne résulte pas de ce compte un titre de nature à motiver des actes d'exécution w les biens de celui-là même qui se reconnaît débiteur. Ces règles sont applicables aussi longtemps que les affaires n'auront pas été respectivement, apurées : tant que le compte n'est pas dû, rien n'est dû.
L'obligation change de nature, comme on le conçoit facilement, lorsqu'il s'agit de comptes exigibles de la part d'un mandataire ou d'un administrateur. Du moment que le compte est dû, c'est-à-dire à l'expiration du terme fixé par la
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loi, par les tribunaux on par les parties, selon les cas, le comptable est considère comme débiteur, et s'il ne satisfait pus à son obligation, le créancier du compte peut l'y contraindre.
Mais une double voie lui esl-elle ouverte à cet eiïet? Au lion de poursuivie sa demande en justice, celui à qui le compte est dû pourra-t-il, par une simple mise en demeure, constituer le comptable débiteur, et cet acte sufDrait-il pour lui attribuer les droits d'un créancier, par exemple, celui de saisir arrêter des sommes dues au comptable ? C'est ce que l'on serait en droit d'induire jusqu'à un certain point, de l'arrêt de Bordeaux précité, et d'une autre décision de la Cour de Rennes, en date du 2 oct. 1820 (7. Av., 1. 18, p. 711).
Nous ne croyons pas cependant qu'il en soit ainsi ; la loi veut que la demande en reddition de compte soit portée; en justice, pour lui attribuer les caractères d'une véritable créance, lui effet, ainsi (pic nous le verrons plus tard, une fois écoulé le délai li\é par le tribunal pour celle reddition, sans que le demandeur se soit mis en mesure de remplir son devoir, l'art. 534 autorise la saisie de ses biens à concurrence d'une somme arbitrée par les juges, même avec contrainte par corps.
La raison de cette disposition est facile à comprendre : il peut arriver que celui qui doit rendre compte ne soit pas débiteur d'une somme d'argent, et que même il se trouve créancier du demandeur; toutefois, sa négligence ou sou obstination fait présumer le contraire, et justifie la mesure de rigueur autorisée par l'art. 53V. Mais cela sulïit pour qu'une mesure de ce genre ne soit admise? que lorsque la loi le veut, c'est-à-dire, lorsque le comptable, sommé en justice, ne rend pas compte dans le délai fixé par le tribunal.
Une mise en demeure ne saurait donc, ce nous semble, produire le même effet, et, par conséquent, changer en dette proprement dite l'obligation du comptable retardataire: elle serait d'ailleurs complètement inutile, puisque la demande en justice n'a nul besoin d'être précédée de cette mise en demeure (1), comme l'a décidé la Cour d'Amiens, le 14 mai 1823 (7. Av., t. 18, p. 715), et que, d'ailleurs, la compensation de toutes créances du comptable sur le réclamant, avec les dettes dont il pourrait se trouver grevé à son égard, s'opère du moment où le compte était, non pas exigé, mais seulement dû.
Il résulte des explications précédentes que, par cela seul que l'instance en reddition de compte est portée en justice, et que le défendeur a répondu, la contestation est commencée; il semble donc fort difficile de justifier un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 21 lév.1818 (J.P., 3e édit., t. 21, p.l 199), qui admet l'exception de la caution judicatum solvi jusqu'au moment où l'étranger demandeur viendrait à élever des contestations sur certaines parties du compte qui a été produit.
Nos observations tendent à déterminer le véritable sens de la maxime , que tout comptable est réputé débiteur jusqu'il ce qu'il ail rendit compte; maxime qui nous aidera bientôt à résoudre la question, sinon la plus épineuse, du moins la plus controversée de la matière. ]j
[[1844 quater. Les formes tracées parles art. 527 et suivants, doivent-elles être suivies dans tous les cas où il y a lieu à reddition de compte?
M. Carré, p. 439, à la note, sur le commentaire du litre, aénuméré les prin-
(1) [Mais si nous n'admettons pas que la mise en demeure, et même que le jugement qui ordonne de rendre compte, forme un titre sal'iiiant pour donner le droit de faire
une saisie-arrêt, nous autorisons néanmoins en certains cas cette voie, lorsque le jugement est explicite sur la dette. F, noue Quc$t. t8H sejcics\
H2 Ir- PARTIE. LIV.V.— De l'exécution des jugements.
cipaux cas dans lesquels il y a lieu de suivre des formes particulières, c'est-àdire ence qui concerne les comptables des deniers publics, les copartageants relativement aux comptes qu'ils peuvent se devoir , et enfin en matière commerciale.
Mais il est important de remarquer que les formalités tracées parles art. 527 et suiv., étant en cette matière la règle générale, les cas où il y est dérogé par des lois spéciales sont évidemment exceptionnels, et ne peuvent être étendus, quelle qiifi soit l'analogie apparente.
C'est par application de ce principe que la Cour de cassation a décidé, le 7 juin 1832 (J. Av., t. 44, p. 300; Devill. 1832.1.785), que les règles tracées par la loi du 7 Irim. an V, à raison des comptes dûs par les bureaux de bienfaisance ou leurs receveurs, ne s'appliquent nullement aux comptes, que des tiers, débiteurs par des litres particuliers et ordinaires, devraient, soit aux receveurs des bureaux, soit aux bureaux eux-mêmes.
Elle a encore jugé, le 6 août 18*22 (J. Av. , 1. 18, p. 714) , dans une espèce où les conditions sous lesquelles un immeuble était donné à anlichrèse n'ayam pas été remplies, le détenteur se trouvait dans l'obligation de rendre compte ; que c'était toujours aux formes indiquées par le Code de procédure, qu'il fallait se rapporter, soit pour évaluer les dépenses elles recettes, soit pour en tixer le reliquat précis, et que tous autres moyens d'estimation étaient arbitraires et en dehors de la loi.
Enfin, il n'est pas moins certain que les formes civiles, bien qu'elles ne régissent pas les matières commerciales, reprennent leur force, lorsque le caractère commercial de l'acte vient à disparaître, par exemple, lorsqu'il s'agit de comptes dus à raison d'une société de commerce déclarée nulle. C'est donc avec raison que la Cour de Metz, le24nov. 18 19 (J. Av., t. 18. p. 705), a renvoyé dans ce cas les parties devant un juge-commissaire, et non devant des arbitres.
Au reste, il n'y a bien certainement lieu à suivre cette marche, que lorsqu'il s'agit vraiment d'une reddition de compte, et de comptes de nature à être rendus en justice. C'est ce qu'expliquent deux arrêts de la Cour de cassation, l'un, du 11 noy. 1828 (J. Av., t. 36, p. 218), l'autre, du 19 mai 1830 (J. Av., t. 40, p. 3 1 1 ) , jugeant dans des espèces où il n'en était pas ainsi. {Voy. aussi suprà, notre Quest. 1841.) ]]
£[f $44 quinquies. La demande en reddition de compte doit-elle être intentée par voie d'action principale ?
En général, sans doute, il y a lieu de suivre celte marche; mais elle n'est pas obligatoire, et rien n'empêche de réclamer une reddition de compte incidemment à une instance engagée , lorsque les parties y ont intérêt. Ainsi , des comptes de tutelle seront valablement demandés dans le cours d'une instance en partage qui pourrait porter préjudice à celui à qui ils sont dus; Amiens, 16 déc. 1825 (J. P., 3e éd., t. 19 , p. 10-16), et Ton ne saurait induire le contraire d'un arrêt de Rennes du 27 avr. 1818 (J. Av., 1. 18, p. 699), rendu dans un cas tout particulier.
Ce que les parties peuvent réclamer dans leur intérêt , il est permis aux jurées de première instance ou d'appel de le faire comme moyen d'instruction, lorsqu'ils veulent apprécier exactement l'état des affaires des parties, à une certaine époque; mais cette reddition de compte ordonnée incidemment à une instance principale, n'est h vrai dire qu'une instruction par écrit, et c'est aux formes de cette dernière procédure qu'il faut se rapporter: il est effectivement impossible d'admettre qu'un simple jugement préparatoire de cette nature emporte hypothèque sur les immeubles du rendant, permission de saisir
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-<si>i(Mis,s'ii ne s'exécute pas dan s le délai fixé, et aoil exécutoire pour !»■ paie* ment <iu reliquat; eu un mot, aucune de ces prescriptions créées pour le cas «l'un compte dû, d'une obligation préexistante, dont l'exécution est réclamée en justice, n'es! applicable lorsque celte reddition provient de l'initiative du j qui l'a adoptée comme un moyen de s'éclairer.
Ces raisons son! surtout invincibles, lorsque c'est une Cour qui, avant d'informer, veut s'éclairer. Les mesures qu'elle ordonne ne doivent jamais porter préjudice; car il y aurait alors inûrmation partielle el excès de pouvoir.
C'est encore a tort, selon nous, que la (loue de Rennes, 26 juilf. 1830 [J. Av., 1. 18. p. 70CJ), en ordonnant une reddition de compte, avait renvoyé devant un notaire les parties intéressées; elle devait faire alors ee qu'ello lit ensuite : commettre un ju«e, pour être devant lui procédé comme de droit, c'csi-à-dirc selon les formes de l'instruction par écrit. ]j.
[[ 11*414 sexics. Le jugement qui condamne une partie à rendre compte confère-t-il hypothèque judiciaire sur ses biens ?
Cette question est certainement la plus controversée de la matière, et presque tous les auteurs qui ont écrit sur les hypothèques s'en sont plus ou moins occupés; l'affirmative, adoptée par MM. T akiwule, Réperl.,\° Hypothèque, Favard nK Langlade, 1. 1, p. 616, Grenier, 1. 1, p. 425; Persil, Questions, t. 1, p. 1m(), etÏHOMWE Desmazures, t. 2, p. 20, a été combattue par M. Pigeau, liv. 3,div. 6, n° 9, à l'autorité de qui M. Troplong, Hypothèques, t. 2, n° 439, est venu ajouter la sienne.
La Cour de cassation, 21 août 1810 (J. P., 3e éd., t. 8, p. 5'<5; Devill., Co/L Nouv. 3.1.229), s'est prononcée en laveur de la première opinion, sur ce motif que la condamnation de rendre compte entraîne implicitement celle de payer le reliquat, s'il en existe, parce que toutes deux dérivent d'une seule et même obligation. La dette, il est vrai, n'est pas positivement établie ; mais l'art. 2132 permet de prendre inscription en vertu d'une créance indéterminée ou d'un droit éventuel, et il n'y a point de distinction admissible sur ce point entre l'hypothèque conventionnelle et l'hypothèque judiciaire.
À cela, lesauleurs qui soutiennent i'opinion contraire répondent que l'art. 2132 n'est pas applicable, puisque tout au moins faudrait-il qu'il y eût créance de celui à qui le compte est dû ; or, rien ne prouve qu'il en soit ainsi, et il peut arriver au contraire que, l'apurement terminé, le comptable se trouve créancier. Donc, poursuit-on, il importe de distinguer soigneusement entre le jugement qui ordonne de rendre compte et celui qui fixe le reliquat, ou l'exécutoire du juge-commissaire, dans le cas de l'art. 535. Alors, seulement, l'hypothèque sera valablement prise : jusque-là, il n'en saurait exister.
Il nous semble que les partisans de cette dernière opinion ne réfléchissent pas assez au caractère du jugement qui ordonne une reddition de compte : le principe que, jusqu'à l'apurement, le comptable est présumé débiteur reçoit ici son application. Le jugement qui lui ordonne de satisfaire à celle obligation est , en ce sens, une condamnation véritable contre lui ; il suffit qu'il ne l'ait pas fait dans le délai déterminé, pour que l'oyant soit en droit de saisir les biens qui lui appartiennent; comment, avant l'expiration du délai, ne serait-il pas permis à ce dernier de prendre hypothèque sur ces mêmes biens ?
L'argument qu'on oppose à l'art. 21 32, est-il plus sérieux? Cet article ne parle pas seulement de créances indéterminées, il parle aussi de créances conditionnelles, et dont l'existence même est dans l'incertitude. Lors donc qu'un jugement reconnaît une créance de cette nature, nous ne voyons pas pourquoi il n'en résulterait pas une hypothèque judiciaire, conditionnelle d'ailleurs comme la créance à laquelle elle est attachée. Ce qu'il y a d'assez remarquable, c'est
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que M. Troplong, eod. loc, n° 438, admet lui-même la vérité de ce principe, en ce qui concerne les jugements qui imposent une obligation de faire , par cela seul que leur inexécution se résout en dommages-intérêts; ici évidemment l'hypothèque résulte d'un droit bien moins inhérent au jugement que celui que confère la condamnation à rendre compte.
L'opinion de cet auteur ne nous paraît donc pas admissible, et la jurisprudence est unanime dans ce sens; car, à l'arrêt précité du 21 août 1810, on peut ajouter un autre arrêt de la Cour de cassation, 4 août 1825 (J. P., 3e édit. , 1. 19, p. 774), et deux décisions, l'une de Lyon, 11 août 1809 (J. P., 3e édit., t. 7, p. 767); l'autre de Colmar, 26 juin 1832 (J. Av., t. 44, p. 194; Devill., 1832.2. 650); et ce dernier, plus explicite encore, fait résulter l'hypothèque même des simples jugements préparatoires et d'instruction qui renferment le germe d'une condamnation, de ceux par exemple qui ordonnent un décompte. La Cour de Bourges, 31 mars !830(J. P., 3e éd., t. 23, p. 336), a cependant admis une exception, quant à ceux qui font droit à une demande en rectification de compte, pour omission ou double emploi. 11 est certain qu'une telle action a moins pour but de créer un droit en faveur de celui qui l'intente , que de le soustraire à une partie de ses obligations ; elle n'implique surtout en rien reddition de comptes; mais comme il sullit qu'elle renferme le germe d'une créance pour produire hypothèque judiciaire, la distinction de la Cour de Bourges doit être rejetée comme mal fondée.
On a encore agité la question de savoir de quelle manière l'inscription devrait être prise afin de réaliser l'hypothèque. Mais nous ne nous occuperons pas ici de cette difficulté qui se rattache uniquement au Code civil. ]}
18*5. Si un comptable êlail assigné devant le tribunal de son domicile, quoiqu'il eût été commis par un autre tribunal, serait-il fondé à opposer un déclinaloire ?
M. Delaporte résout celte question pour la négative, t. 2, p. 108, attendu, 1° que le comptable ne peut avoir d'intérêt à décliner le juge de son domicile ; 2° que la disposition de la loi semble avoir été portée en faveur du demandeur, qui , conséquemment , est libre d'en faire usage ou d'en abandonner le bénéfice.
Nous ne saurions admettre cette opinion, l'art. 527 étant impératif, et les mots seront poursuivis ayant été substitués aux mots pourront être poursuivis^ qu'on lisait dans l'art. 522. Or, ce changement a été fait sur la proposition de la Cour de Rennes , et précisément afin de prévenir les discussions et les demandes en renvoi qui avaient eu lieu sous l'empire de l'ordonnance, dont l'article 2 du titre 29 était conçu de la même manière. (V. Pral., t. 4, p. 31.) Au surplus, notre opinion résulte formellement des explications données par l'orateur du Gouvernement et le rapporteur du Tribunat. (F. édit. de F. Didot, p. 186 et 230.)
La raison d'après laquelle le législateur a fait , en l'art. 527, une exception à la règle générale, dérive de ce que le tribunal quia confié la gestion est plus capable que tout autre de décider si le gérant s'est fidèlement acquitté de son mandat. 11 est d'ailleurs assez naturel que tout comptable rende compte personnellement à ses commettants. Mais hors des cas d'exception indiqués dans l'article , tous autres comptables doivent être assignés devant les juges de leur domicile. (V. Exposé des motifs, ubi suprà.)
Telle est aussi la doctrine professée par M. Thominc , dans ses cahiers de dictée.
[[ MM. Fayard de Langlade , 1. 1 , p. 6I5. et Thomtne Desmazures, l. 2, p. 17, ont approuvé avec raison la doctrine de M. Carré. ]]
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IH-iO, 6'*' /<? comptable a été commis pur des juyes d'appel, doil-U rendre
compte dt van/ cu.i :'
Cela résulte, dit M. Jourdain , Code de compétence , t. 3, p. 101, n° 111, du principe posé dans Part. 527. Ainsi, l'on n'esi poini tenu, quand le comptable a été commis sous l'appel, d'observer les deux degrés de juridiction.
[[Oitc doctrine, qu'enseigne également M. Tiomirb DBgiuzuRES,t,2,p.16, paraît effectivement résulter des termes de l'art. 527^ mais il est facile de se convaincre que cette disposition suppose les parties devant an tribunal de premier ressort et qu'elle ne prouve rien par conséquent en faveur de l'opinion de M. Carré. Reste donc le principe des deux degrés de juridiction qui la repousse, ci sur le fondement duquel l'art. 528 exige, en cause d'appel, le renvoi devant les juges de première instance, toutes les lois que le compte n'a pas clé rendu et jugé par eux. Nous croyons qu'ici la raison de décider est la même et que l'origine de l'obligation d'un comptable importe peu pour l'application d'une règle fondamentale de procédure. ]]
*949. Peut-on placer un héritier bénéficiaire parmi les comptables commis
par justice?
Nous ne le pensons pas, par cette raison qu'en donne M. Thomine, dans ses Cahiers, que ce comptable est un véritable héritier institué par sa seule volonté, et qui a seulement le privilège de ne payer les dettes que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis : aussi n'est-il pas contraignable par corps.
[[Nous avons déjà adopté la môme opinion,t.1,p.635, Quest. 537. M.Tho- Mi:ne Desmazukes, a persisté, t. 2, p. 17, dans son premier avis, qui est aussi celui de M. Dalloz, t. 3, p. 668. M. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 126, semblerait être d'une opinion contraire, quoique, sur la question de compétence, il partage le sentiment général. (Voy. sur ce dernier point, t. 5, p. 9S0, notre Quest. 2527 qualer. ]]
[[ISA? bis. Comment faut-il entendre ces expressions de Z'arf. 527 : Les tuteurs, DEVANT LES JUGES DU LIEU OU LA TUTELLE A ÉTÉ DÉFÉRÉE?
Nousavons ainsi posé la question, parce qu'il y a plusieurs espèces de tutelles dont chacune comporte des règles différentes et exige par conséquent des explications particulières.
Quand la tutelleest légitime, l'action en reddition de compte doit être portée au lieu où elle s'est ouverte, c'est-à-dire au domicile du mineur ou de l'interdit, à l'époque où un tuteur leur a été donné. Si donc la tutelle légale avait été déférée à la mère après la mort de son conjoint, comme c'est chez ce dernier que le mineur a de droit son domicile, c'est là aussi que la reddition de compte devrait avoir lieu.
M. Pigeau, dans les premières éditions de sa Procédure civile, avait d'abord décidé que le tuteur légal pouvait être assigné devant les juges de son domicile. Cette opinion, conforme à l'ancienne jurisprudence, qui ne reconnaissait que deux espèces de comptables, ceux qui sont nommés par les tribunaux et ceux qui ne le sont pas, n'est plus soutenable en présence du texte formel de l'article 527, selon l'observation de M. Cerriat Saint-Prix, p. 121 ,not. 8. Le motif de la dérogation portée par cette disposition au droit commun, qui est d'empêcher que le tuteur rende embarrassante et douteuse la discussion du compte
4ï6 Ire PARTIE. LIV.V. — De l'exCcction les jugements.
qu'il doit au mineur , subsiste également dans toutes les tutelles. Du reste AI. Pigcau n'a pas reproduit cet avis dans la dernière édition de son livre.
Si la tutelle est testamentaire, la demande sera instruite au lieu où demeurait le testateur à l'époque de son décès, puisque c'est à celte époque et en cet endroit qu'est censé fait l'acte de dernière volonté.
Enfin, si la tutelle a été déférée par le conseil de famille, c'estdevantle juge du lieu où s'est tenu ce conseil que le mineur devra se pourvoir.
Que faudrait-il décider relativement à la tutelle officieuse? La question de compétence peut se présenter dans cette hypothèse, car si celte tutelle a généralement pour but d'imposer à celui qui l'accepte, non une administration et la responsabilité qui en résulte, mais des devoirs dont l'inexécution entraînerait seulement la cessation de cette tutelle , il faut remarquer cependant que le mineur ainsi adopté peut avoir quelques biens dont la gestion passe au tuteur officieux, et dont celui-ci lui doit compte, aux termes de l'art. 370, C. civ. On pourrait, afin de repousser dans ce cas l'application de l'art. 527, dire que cette dernière disposition dérogeant au droit commun, qui veut que toute partie soit assignée à son domicile, n'est vraie que par rapport à la tutelle ordinaire et non à un état qui n'a de la tutelle que le nom, et auquel il est probable que le législateur ne pensait pas lors de l'adoption de l'art. 5*27. Mais ces arguments ne'sont pas assez forts pour repousser l'application d'un texte absolu dans ses termes. Toutefois, s'il s'agissait d'une instance intentée par le mineur, pour toute autre cause que le compte de la gestion de ses biens, par exemple en ce qui concernerait des obligations que le tuteur officieux aurait contractées à son égard, il est bien certain que le droit commun reprendrait son empire, et que l'assignation devrait été donnée au domicile du défendeur. Dans le cas où le tuteur officieux est appelé à rendre compte , l'action, comme le remarque M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 126, est portée devant le juge du domicile de l'enfant au moment où la tutelle a été déférée, puisque c'est devant le juge de paix de ce lieu que doit être dressé le procès-verbal des demandes et consentements.
Si la tutelle a été déférée plusieurs fois à la même personne dans des lieux différents, ce qui arrive, par exemple, lorsqu'une mère , ayant perdu la tutelle légale de son fils par un second mariage , est réintégrée dans ses fonctions d'après l'avis du conseil de famille , l'action, suivant un arrêt de Bordeaux du 3 août 1827 (J. Av., t. 33, p. 346), doit être portée devant le tribunal du lieu où la tutelle a été déférée la première fois, car c'est là incontestablement qu'est dû le compte delà première partie de l'administration, et cette reddition ne peut être scindée. Cette décision, soutenable dans une espèce où la tutelle serait plutôt confirmée par la nouvelle élection que déférée une seconde fois, le serait beaucoup moins dans d'autres cas : si le conseil de famille choisit le même tuteur à la suite de l'annulation d'une première nomination , c'est bien évidemment au tribunal du lieu de la seconde que la demande devra être intentée; et s'il y a eu deux tutelles différentes, il devra y avoir deux comptes différents aussi. Nous ne pensons donc pas qu'il dépende du mineur de choisir, dans ce cas , entre les deux arrondissements où la tutelle a été déférée, celui où il lui conviendra le mieux de porter sa demande, car la disposilion de l'art. 527 n'est pas seulement dans son intérêt personnel, mais dans celui delà bonne justice, et s'il renonce au droit qu'elle lui confère, le tuteur sera maître d'opposer l'incompétence du tribunal de son propre domicile.]]
il 848. La demande en reddition de compte est-elle assujettie au préliminaire
de conciliation?
Oui, comme toute autre demande principale, à moins qu'elle ne se trouve dans les cas d'exception mentionnés en l'art. 49.
TIT. IV. Ds Rtdditiont di compte Ait. 5«8. ||7
[[ Cette doctrine est d'autant mieux fondée que la demande en reddition <i<; compte eat, en général, comme noua l'avons «lit bous notre Qn*ff«18M bis, susceptible de transaction. Dans les cas exceptionnels <>ù il en serait autrement l'essai de conciliation deviendrait évidemment inutile , par exemple en < •<: qui concerne i«*s comptesde tutelle «iris par le tuteur à son pupille, mineur émancipé, ou même majeur ,si les formalités exigées par Kart. 472, d.civ., pour la v:ilidite d'une transaction, n'ont pas été remplies. Ici, sans aucun doute, doil i appliqué l'art. 49, n° 1, Cod. proc. civ. Nous avons même décidé, i. lw,p. 220, (Jucs'.'ioi septics, qu'une demande en reddition de compte que forme un tuteur contre un mandataire auquel, en sa qualité, il avait donné pouvoir de toucher une somme appartenant au mineur, est dispensée du préliminaire de concilialion. ]]
184®. Celle demande csl-clle ordinaire ou sommaire?
Elle est sommaire, si elle est pure, personnelle et fondée en litre non contesté (art. 404) ; clic est ordinaire en toute autre circonstance. V. Pigeau,
[[ 11 faut rapprocher cette question des modifications qu'a apportées au Code de procédure la loi du 11 avril 1838, dont nous avons signalé les conséquences, t. 3, p. 477, art. 40i, aucommentaireet Quesl. 1471. Dans notre Quesl. 1470 bis, nous n'admettons même pas l'opinion de M. Carré sur l'interprétation du § 3 de l'art. 404.
Nous décidons, en conséquence, que les demandes en reddition de compte sont soumises aux mêmes règles que toutes autres instances. ]]
f S5©. Si le compte dû à plusieurs personnes est demandé par deux d'entre elles ou par un plus grand nombre, à qui la poursuite appartient-elle?
Nous pensons, avec M. Pigeau, ubi suprà, que l'on doit, par induction de l'art. 967, décider que la poursuite appartient à celui qui a fait viser le premier l'original de son exploit par le greffier du tribunal, qui a soin de dater ce visa du jour et de l'heure.
[[ Tel est notre avis, et celui de M. Favard de Langlade, 1. 1, p. 615.]]
Art. 528. En cas d'appel d'un jugemeut qui aurait rejeté une demande en reddition de compte, l'arrêt infirmatif renverra, pour la reddition et le jugement du compte, au tribunal où la demande avait été formée, ou à tout autre tribunal de première instance que l'arrêt indiquera.
Si le compte a été rendu et jugé en première instance, l'exécution de l'arrêt infirmatif appartiendra à la Cour qui l'aura rendu, ou à un autre tribunal qu'elle aura indiqué par le même arrêt.
Cod. de proc, art. 472 et suiv. — [Notre Dict. gén. de proc, v° Reddition de compte, n° 125. —
Locré, t. 22, p. 297, n° 6, et 553, n° 9. Question traitée : Comment doivent-être entendues ces expressions de la seconde disposition de
l'art. 528 : l'exécution de l'arrêt infirmatif appartiendra d la Cour qui l'aura rendu ?
CCCCXXVII. LVt. 528 décide une autre question de compétence controversée sous l'empire de l'ancienne législation. On a vu,p ar I'art.472, qu'un jugement dont est appel étant infirmé, l'exécution
418 ïr" PARTIE. LIV.V. — De i/i:xêu;tion dus jugements.
entre les mêmes parties appartient, sauf quelques exceptions , au juge d'appel qui a prononcé ; mais en appliquant ce principe aux jugements rendus sur les poursuites de compte, le législateur (levait établir une distinction entre le jugement qui aurait prononcé sur un compte ordonné et rendu , et le jugement qui eût rejeté la demande en reddition de compte.
Au premier cas, les motifs qui ont dicté l'art. 472 devaient conduire à décider que l'exécution appartiendrait, soit h la Cour d'appel, soit au tribunal que cette Cour indiquerait par l'arrêt infirmatif.
Pour le second cas, il faut reconnaître d'abord que l'on ne peut pas supposer aux premiers juges la même répugnance et la même prévention, et en supposant ensuite qu'il s'élevât, sous ce rapport, contre les juges inférieurs, de justes soupçons qui ne permissent pas de leur renvoyer l'exécution du jugement qui ordonnerait la reddition du compte, au moins ne faut-il pas alors que ces motifs puissent conduire à priver les parties intéressées des deux degrés de juridiction que la loi leur accorde ; et , par conséquent, la Cour d'appel ne peut , dans ce cas, que renvoyer à un autre tribunal de première instance, mais ne peut retenir l'exécution.
1851. Comment doivent être entendues ces expressions de la seconde disposition de l'art. 528, l'exécution de l'arrêt infirmatif appartiendra a
LA COUR QUI L'AURA RENDU
La première disposition de l'art. 528 fait une exception à la règle générale posée en l'art. 472 , en ce que toutes les lois que la Cour d'appel infirme un jugement qui a rejeté une demande en reddition de compte, comme nulle, non recevable ou mal fondée (V .Pige au, t. 2, p. 368), cette Cour ne peut que renvoyer l'apurement du compte, soit au tribunal qui a rendu le jugement , soit à tout autre qu'elle indique; en sorte qu'elle ne peut retenir l'exécution.
Mais, d'un autre côté, la seconde disposition du même art. 5*28 maintient la règle générale qui autorise les Cours «à retenir l'exécution , lorsque le compte ayant été rendu et jugé en première instance, elles infirment le jugement ; mais il serait possible que la Cour déclarât nul le compte ainsi rendu et jugé , et qu'elle ordonnât d'en rendre un autre. Alors naîtrait la question de savoir si l'exécution de son arrêt infirmati! lui appartiendrait.
Sur cette question, M. Delaporte, t. 2, p. 109, estime que la Cour ne pourrait pas ordonner que le compte fût rendu par-devant elle, et qu'il faudrait alors renvoyer, soit aux mêmes juges, soit à un autre tribunal. La raison qu'il en donne, c'est que ce nouveau compte forme , comme le premier , une instance principale, qui doit éprouver les deux degrés de juridiction :il ne faudrait donc, selon cet auteur, appliquer la seconde disposition de l'art. 528 qu'au cas où le compte serait réformé.
Nous croyons que la généralité des termes de l'article suffit pour repousser cette distinction ; mais il est en outre à l'appui de celte opinion une raison également décisive , et qui se tire de l'esprit dans lequel ont été conçues les deux dispositions de l'art. 528.
En effet, si la première disposition de l'article a été portée, comme le dit M. le conseiller d'Etat Real (V. le Commentaire de l'article), afin de ne pas priver les parties des deux degrés de juridiction, ce motif n'existe plus dans l'espèce de la seconde, où le premier degré a été épuisé. ( V. Pigeau, t. 2, p. 379.)
[[C'est en vertu de cette dernière et décisive raison que MM. Merlin, Questions de droit, t. 7, p. 314; Favard de Langlade, t. 1, p. 619; Pigeau, Comm., t. 2, p. 127, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 18, donnent leur approbation à la doctrine de M. Carré. 11 faut en conclure que le tribunal à qui la
TH. IV. Dis Reddtiiont de compte, — Art. 530. i ,■>
Cour renvoie pour l'exécution de son arrêt n'est |i;«s appelé .» décider <J >•
nouveau sur le droit iléliuiliveiueiit eonslaté par un double degré de jui i<li< lion,
mais simplement à procéderai! règlement du compte, lelon la mietion qui lui a été confiée par la Cour, qui n'a pas cru devoir alatuer elle-même lur ce point.
Mais il sérail Taux d'induire de la qu'il n'y a point d'appel possible du jugement rendu par ce dernier tribunal, puisqu'il représente le second degré de juridiction ; cela n'est vrai que de la question de savoir s'il est dû ou non reddition de compte. Quant aux débats qu'entraînera l'exécution, ils sont valablement portés des juges de première instance à la Cour qui les a commis.
Mais de OC que le tribunal agit seulement par voie de délégation, s'ensuit-il que la Cour royale qui Ta désigne soit en droit, par exemple, de nommer lejusecommissaire, et de fixer le délai dans lequel le compte devra être rendu? La Cour de l'au l'avait décidé ainsi, le 31 août 18113 (J . Av. , t. 52, p. 121) , et les termes de l'art. 531 semblent, au premier abord , favorables à cette doctrine; mais il suffit d'un léger examen pour se convaincre que sa disposition ne s'applique qu'aux cas ordinaires, et que dans celui d'un arrêt infirmalif pour l'exécution duquel la Cour aurait renvoyé devant un tribunal, c'est uniquement au deuxième alinéa de l'art. 5*28 qu'il faut se rapporter; or, il résulte de ce dernier texte que l'exécution appât lient, ou à la Cour, si elle se l'est réservée, ou au tribunal à qui elle l'a renvoyée, et, dans cette seconde hypothèse, ce dernier seul, une (ois commis, a le droit de procéder à l'exécution, qui ne saurait être morcelée. La Cour suprême l'a reconnu, en cassant l'arrêt précité, le 23 janv. 1837 (eodem loco; Devill. 1837.1.393).]]
Art. 529. Les oyants qui auront le même intérêt, nommeront un seul avoué : faute de s'accorder sur le choix,, le plus ancien occupera, et néanmoins chacun des oyants pourra en constituer un; mais les frais occasionnés par cette constitution particulière, et faits tant activement que passivement, seront supportés par l'oyant.
Ordonnance de 1667, lit. 29, art. 2. — Cod. de proc, art. 75 etsuiv., 130, 536.
Art. 530. Tout jugement portant condamnation de rendre compte, fixera le délai dans lequel le compte sera rendu, et commettra un juge.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 43, n'" 3, 4 et 5.}— Ordonnancede 1667, tit. 29, art. 5.— [Nolro Dict. gén de proc , y" Reddition de compte, n"'' 12 à 14, 16, 18 à 2l et 24. — Devilleneuve , vg Compte, n"* 7 et 8. — Ann. Dalioz, v Compte, n°» 3 7, 4 1 à 55.
Question* traitées : Quand peut-on dire que les oyants ont le même intérêt? Q. 1S52. — T. e. jugement qui ordonnerait une reddition de compte sans commettre un juge ou fixer un délai, serait-il nul? Q. 1852 bis- — De quel jour court le délai fixé pour rendre compte? Q. 1853. — Un tribunal pourrait-il commettre pour entendre la reddition de comptes une personne autre que l'un de ses membres? Q. 1853 bis. — L'art. 530 s'étend-il à un compte rendu volontairement, c'est-à-dire» sans qu'il ait été ordonné par jugement ? Ou, plus particulièrement, le comptable peut-il se borneià dénoncer l'audience au demandeur, en lui signifiant des conclusions tendantes à le faire reconnaître lui-même reliquataire, et condamner de payer le reliquat, en sorte que 1'instanee serait jugée sur plaidoirie, après communication des pièces, sans nomination préalable de commissaire, sain affirmation judiciaire, etc. ? Q. 1851. — L'oyani qui n'a point provoqué la nomination du jugecommissaire, qui n'y a pas même conclu par son assignation , ne s'est-il point interdit la facultô d'invoquer l'accomplissement des formalités particulières du Code, en sorte que le rendant puiss '. exiger qu'il soit prononcé suivant la forme ordinaire prescrite pour tout autre cas? Q. 1855 (lj.l
[Nous pensons que :
1° Le jugement qui ordonne la reddition d'un compte peut être considéré comme un
jugement définitif, lorsque la contestation portait principalement sur le point de savoir s'il y avait ou s'il n'y avait pas lieu à la reddition du compte demandé. Cassât., 21 jui.l.
ÏOM. IV. "9
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CCCCXXYIII. Si le compte doit être rendu à plusieurs parties, la procédure serait nécessairement beaucoup plus longue et plus dispendieuse, soit à raison des délais des communications, soit à raison de la multiplicité des actes que chacune d'elles pourrait faire ou exiger, soit à raison des contestations dillérentes qui pourraient en résulter. Le législateur, en conservant toutes les sages dispositions de l'ordonnance, qui tendaient à simplifier les opérations du compte et à diminuer les frais, ajoute aux précautions prises par les rédacteurs de cette ancienne loi quelques dispositions nouvelles ; c'est ainsi que l'art. bï\) veut que lorsque les oyants ont le même intérêt, ils s'accordent sur le choix d'un seul avoué pour tous, de manière qu'il n'y ait qu'une seule communica tion et une seule copie du compte, alors même qu'elles n'eussent pas voulu s'accorder sur le choix de l'avoué, et que chacune d'elles en eût constitué. Alors, en effet, la signification et la communication se font au plus ancien de ces avoués. C'est ainsi encore que l'art. 530 veut que l'on lixe le délai dans lequel le compte sera rendu.
185£. Quand peul-on dire que les oyants ont le même intérêt ?
C'est lorsque la recette et la dépense sont communes pour les oyants, et qu'aucun d'eux n'a pour son compte une recette ou une dépense particulière à débattre.
[[ Celte explication doit être regardée comme exacte. ]]
j[[£85£ bis. Le jugement qui ordonnerait une reddition de compte sans commettre un juge ou fixer un délai, serait-il nul?
Un tribunal ou une Cour, saisis d'une demande en reddition de compte, ne peuvent sans doute se refuser à l'accomplissement de l'une et de l'autre de ces lormalités; mais si le jugement de condamnation ne les portait pas, il est certain que le tribunal qui l'aurait rendu pourrait, par une décision postérieure, revenir sur cette omission, s'il y avait lieu, c'est-à-dire si les deux parties ne s'entendaient pas à l'amiable; car, il s'agit là, non d'un nouveau jugement, mais d'une simple difficulté d'exécution. Il n'y a donc pas matière à une nullité que, d'ailleurs, l'art. 530 ne prononce ni ne suppose.
La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en ce sens par trois arrêts, des 11 nov. 1828 (J. Av., t. 36, p. 218; 25 mars 1835 (J. Av., t. 50, p. 51, Devill., 1835.1.529); et 23 janv. 1837 {J. Av., t. 52, p. 121 , Devill., 1837.1.393); M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 20, engage cependant les tribunaux à compléter leurs jugements de manière à éviter aux parties la peine de revenir devant eux, ne fiât per pluria quod fieri polest per pauciora. J]
1853. De quel jour court le délai fixé pour rendre compte?
La Cour de Rennes, par arrêt du 9 mars 1810, 3e chambre (voy. Journ. des arrêts de cette Cour, t. 1, p. 38), a décidé, dans l'espèce de l'art. 530, que le délai courait du jour de la signification , attendu qu'il est de principe général que lorsqu'un jugement, soit contradictoire, soit par défaut, porte qu'une partie fera telle chose dans un certain délai, ce délai ne court que de la signification du jugement.
1817 (J. Av., t. 18, p. 692). V. notre Quest. 1844 sexics, suprà, p. 443.
2° On ne peut pas faire résulter un grief contre un jugement de ce qu'en ordonnant
qu'un compte sera rendu, il n'explique pas à la charge de qui seront les frais. Amiens, 14 mai 1823 [J.Av., t. 18, p, 716). ]
III. IV. Ht. s ll< damons de comptes. -- AltT. 530. Q, flWïi». 4.">1
Nous avons fait l'application du même principe sur noire Ouest. 1007 j mais M. Dbnbvirs rapporte «n Jounutl du Àudùncti, pour l'année 1812, p. .'171, mi arrêt de la Cour de cassation, section civile, du i,r avr. iki*2, qui paratt décider, en point de droit, que les art. 122 el 1*23, Cod. proC. ci v., s'appliquent
généralement à Ions les cas OÙ les tribunaux peut tut accorder des délais pour
i'e\e( ni ion (le leurs jugements»
Ou pourrait conclure de la que, dans le cas où un jugement contradictoire
accorde un délai pour faire ce qu'il ordonne, ce délai commence, d'après l'art* 1JW2, à courir du jour même où ce jugement 8 été rendu. Ainsi, la solution que nous avons donnée sur la (Juest. 10<>7 serait erronée, cl l'on pourrait penser qu'il en serait de même de la décision rendue par la Cour de Hennés, sur celle que nous avons posée ei-dessus.
Mais nous ne croyons pas que l'on doive tirer une semblable conséquence de l'arrêt que nous venons de citer. S'il décide que les art. 1*22 et 123 ne s'appliquent pas seulement, comme on l'a cru jusqu'alors, cl comme le disait le tribun Faure, au cas où les juges accordent des délais pour le paiement (voy. édit. de F. Didot, p. 69), mais encore à tous autres où ils sont autorisés à accorder des délais pour l'exécution de leurs jugements, il ne va pas jusqu'à prononcer que Part. 123 doive recevoir son application dans ceux où la loi prescrit de fixer des délais. Or, l'art. 530 ne se borne pas à autoriser les juges à déterminer un délai, il leur en fait une obligation.
Donc, à la disposition de l'art. 147, qui veut que, s'il y a avoué en cause, le jugement ne soit exécuté qu'après avoir été signifié à avoué, l'art. 1*23 ne l'ait qu'une exception pour les cas seuls où les juges sont autorisés a accorder des délais; donc, dans tous les cas où ils en fixent, en vertu d'une disposition impérative de la loi, on se retrouve placé sous l'application de celte disposition de l'art. Ii7 et de la règle générale dont nous avons parlé.
Par suite de conséquences, nous persistons à maintenir la solution que nous avons donnée sur la Quest. 1007 ci-dessus rappelée, et nous nous croyons fondé à adopter l'arrêt de la Cour de Rennes, en ce qu'il prononce que le délai fixé par le jugement qui ordonne de rendre compte ne court qu'à partir de la signification (I).
[[Nous avons déjà, sur la QuestA007, combattu l'opinion de M. Favardde Langlade, 1. 1, p. 686, d'après laquelle le délai, dans tous les cas où il peut être accordé, court du jour du jugement qui l'ordonne et non de la signification de ce jugement. Nous pensons, avec M. Carré, que la disposition de l'art. 123 est spéciale au cas qu'elle régit, et ne doit pas être étendue par voie d'analogie à ceux où c'est la loi elle-même, et non pas le juge, qui fixe le délai dans lequel un acte devra être lait. M. Dalloz, t. 3, p, 666, adopte ce principe.
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 20, semble aussi en reconnaître la vérité , mais il se détermine, pour résoudre la question actuelle, par d'autres considérations. Selon lui, il faut distinguer si le jugement qui ordonne une reddition de comptes a été rendu après débats, ou si, au contraire, aucune partie ne s'y opposait; dans le premier cas, il est nécessaire, dit-il, de le signifier, et c'est du
(1) A cette solution , d'après laquelle tout délai fixé par un jugement et pour son exécuiiou ne courrait qu'à partir de la signification, nous ferons exception, à l'égard de ceux des tribunaux de commerce, attendu que le ministère des avoués y étant interdit, un ne peut exiger l'observation des formalités ordinaires sur la manière de procéder.
Ainsi, Ton ne pourrait faire un reproche do précipitation à un tribunal qui , dans ce cas, déclarerait que le délai eût couru du jour do la prononciation du jugement. C'est ce que la Cour de Rennes a décidé par l'arrêt du 9 mars 1810, déjà cité, et par un second du 3 mai de la même année.
45Î IMPARTIE. I IV. V.— De l'exécution ors jugements.
jour Je la signification que courra ce délai, en ver lu de la règle générale; mai* si le compte a été consenti, la même nécessité n'existe pas; dès lors, le déhii courra du jour du jugement, comme les délais de faveur pour lesquels dispose Part. 123.
Cette dernière décision de M. Thomine Desmazures présente une idée spécieuse, mais exagérée, comme cela résulte de nos explications sur la Quest. 18H 1er, à savoir que l'obligation de rendre compte, lorsqu'elle est reconnue de toutes parts, est préexistante au jugement qui l'ordonne, et qui, en fixant un délai pour la reddition, accorde plutôt au débiteur une grâce qu'elle ne sanctionne un droit ; néanmoins, elle doit être rejetée, en ce qu'elle repose sur une distinction dont le principe est inexact. Nous n'admettons pas, en effet , que la signification de ce jugement soit, en quelque hypothèse qu'on se place, inutile et fruslraloire; dans toutes l'obligation du rendant est la même : faute d'y satisfaire dans le délai fixé, il pourra y être contraint par les mêmes voies de rigueur. Il est donc nécessaire que dans toutes il connaisse légalement la décision judiciaire prise à son égard, et, par conséquent, qu'elle lui soit signifiée.
Ainsi il faut chercher la raison de décider, non dans cette distinction inadmissible, mais dans le principe de la solution donnée sur la Quest. 1007, et se demander en conséquence si, dans l'espèce, l'obtention d'un délai est nécessaire ou facultative. Or, il est évident que le juge, maître de fixer sa durée, ne l'est pas de le reluser, que ce n'est pas par conséquent un délai de faveur, comme le dit M. Thomine, et que, dès lors, il doit courir, ainsi que le veut la règle générale formulée parM.Carré,du jour de la signification du jugement.]}
[[1853 bis. Un tribunal pourrait-il commettre, pour entendre lareddilion des comptes, une personne autre que l'un de ses membres?
La négative résulte invinciblement, ce nous semble, des termes delà loi, qui a peut-être, en celte occasion, trop exigé du zèle et des connaissances des juges, mais dont on ne saurait du moins méconnaître la volonté; le choix d'un commissaire parmi les membres du tribunal est l'une des prescriptions de l'art. 5*Ï0, et les fonctions que lui attribue le Code de procédure, notamment celle de délivrer exécutoire, démontrent assez qu'il ne pourrait pas être pris ailleurs. La nomination d'un tiers étranger, même d'un officier public, serait donc attaquable et de nature à entraîner la nullité de toute la procédure postérieure; d'où il suit, comme l'a jugé la Cour de cassation, le 6juin 1820 (J. Av., t. 18, p. 708), que toutes parties pourraient en interjeter appel, même avant le jugement définitif. C'est à tort que la Cour de Colmar, le 18 mars 1816 (J. Av., 1. 18, p. 685), avait paru admettre que le droit d'appel était suspendu jusqu'à ce moment; du reste, l'art. 530 n'exige pas que le commissaire soit pris parmi ceux des membres du tribunal qui ont participé au jugement, et le caractère dont les juges sont tous revêtus est pour les parties une garantie suffisante, ainsi que l'a justement décidé la Cour de Metz, le 2i nov. 1819 (J. Av.. l. 18, p. 705).
Cette doctrine, qui s'étaie, en outre des décisions précitées, de l'opinion de Al. Favard de Langlade, t. 1, p. 616, et d'un arrêt de Rouen du 16 janvier 1819 (J. Av., t. 18, p. 700), doit aussi être appliquée lorsqu'il s'agit d'un compte ou précompte ordonné par les tribunaux incidemment à un procès d'une autre nature, et pour en faciliter la solution, malgré deux décisions contraires des Cours de Rennes, 25 avr. 1817, et d'Orléans, 30 mai 18*22 (J. Av., t. 18, p. 688 et 713). Nous avons déjà fait remarquer, sous la Quest. 1844 quinquies, que les tribunaux devaient, dans ce cas, suivre la forme d une instruction par écrit, où la nomination d'un juge commissaire est de rigueur.
'1 1 1. IV. Drs Reddftioni de compter. — Art. 530. Q. is.i5. /,:<3
Mais il en doil être autrement, en matière de redressement! ei de révision de comptes, pour lesquels les tribunaux renvoient devant notaire; il s'agit i?> ru eflei d'éclaircissements à obtenir et d'une sorte d'expertise qui rentre dans la compétencede ces ofQciers publics, h que personne nnesl plus propre qu'eus .1 mener à bonne fin: leur office, d'ailleurs, se borne à un travail préparatoire, qui n'a rien de judiciaire , et donl le tribunal (Via tel i as que de raison ; ainsi , 1rs Coins uV Colmar, IH mars 1810, et de Rennes, *2.:> ;»vr. 1817 (J. Av., t. 18, i». GSG et t>8S) , en renvoyant, dans des cas semblables, les parties devant notaire, n'ont porté nulle aiteinte à la solution de notre question.]]
4854. L'art, 530 s'étend-il à un compte rendu volontairement, c'est-à-dire, sans qu'il ail été ordonné par jugement? Ou, plus particulièrement, le comptable peut-il se bornera dénoncer l'audience au demandeur, en lui signifiant des conclusions tendantes à le faire reconnaître lui-même rcliqnalaire , et condamner de payer le reliquat, en sorte que l'instance serait jugée sur plaidoirie, après communication des pièces, sans nomination préalable de commissaire, sans affirmation judiciaire, etc.?
Nous estimons que celte question doit être résolue négativement, et que ce serait une erreur de conclure de la disposition de Tari. 530, qu'il n'y a lieu à la procédure prescrite par le lit. h, liv. 5, lre part, du Code, que lorsqu'il est ordonné par jugement qu'une partie rendra compte. Cet article n'est relatif qu'au cas où le défendeur refuse de rendre le compte qui lui est demandé, et alors c'est par le même jugement qui le condamne que le tribunal doit fixer un délai et nommer un juge.
Cet article n'est donc fait que pour un cas particulier ; ce cas n'existant pas, il ne doit élre d'aucune considération; et, dans celle circonstance, c'est au rendant qui rend volontairement son compte, à assigner l'oyant pour voir tixer le délai dans lequel le compte sera présenté, et nommer un juge-commissaire. Tel est aussi le sentiment de M. Lepage, nouveau Style de la Procédure, 4e édit., p. 407. Celte fixation de délai, celle nomination ou juge-commissaire une fois faites, on doit se conformer aux dispositions i\u ('ode de procédure, conformément à l'avis de tous les auteurs qui ont supposé l'hypothèse d'un compte rendu volontairement, c'est-à-dire, sans qu'il soit besoin du jugement dont il s'agit dans l'art. 530. Et, en effet, le législateur a entendu établir pour les redditions de comptes une procédure spéciale applicable aux deux cas d'une reddition, soit volontaire, soit forcée. Nous croyons, en conséquence, que, s'il arrivait de suivre une autre marche, l'oyant pourrait, en tout état de cause, arguer la procédure de nullité : la raison en est qu'il n'est point permis aux juges de substituer les formalités ordinaires aux formalités prescrites pour certaines matières spéciales. {Voy. notre Introduction.)
[[Cette décision est conforme aux principes qui nous paraissent régir la matière, et notamment à la solution que nous avons donnée à la Quest. 18i4 quater.J]
81855. Voyant qui n'a point provoqué la nomination du juge-commissaire , qui n'y a pas même conclu par son assignation , ne s'est-il pas interdit la faculté d'invoquer l'accomplissement des formalités particulières du Code, en sorte que le rendant puisse exiger qu'il soit prononcé suivant la forme ordinaire prescrite pour tout autre cas ?
Nous ne pensons pas que le rendant compte ait cette faculté. Les lois de la procédure étant de droit public, ainsi que nous l'avons dit dans notre introduction générale, une partie est toujours fondée a réclamer que l'instruction se
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fasse suivant les règles et les formalités qu'elles prescrivent sur chaque matière, sauf à supporter les frais des actes qu'elle aurait fails, ou que, par sa manière de procéder, elle aurait obligé sa partie adverse de faire, en contravention aux règles établies.
[[Nous partageons celte opinion de M. Carré. ]]
Art. 531. Si le préambule du compte, en y comprenant la mention de l'acte ou du jugement qui aura commis le rendant, et du jugement qui aura ordonné le compte, excède six rôles, l'excédant ne passera point en taxe (1).
Tarif, 75 [ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 43, n* 6 et sui v.} — Ordonnance de I 667, tit. 2'),
art. 5. — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Reddition de compte, n»s 41, 66 et 57.— Locré, t. 22,
Questions TRAITÉES : Le jugement qui ordonne le compte doit-il être transcrit en entier dans le
préambule , ainsi que le jugement ou les actes qui auraient commis le rendant? Q. 1856. — De quoi
se compose le préambule du compte*? Q. 1 tJ -S 7 . ]
4850. Le jugement qui ordonne le compte doit-il être transcrit en entier dans le préambule , ainsi que le jugement ou les actes qui auraient commis le rendant?
Non, sans [[aucun]] doute, puisque l'article exige seulement qu'on en fasse mention. Cette disposition est due aux observations des Cours de Rennes et de Grenoble ; elle est contraire à celle de l'art. 6 du titre 29 de l'ordonnance, en ce qu'elle exigeait un extrait du jugement portant condamnation à rendre compte, et elle prévient les frais inutiles auxquels ce même article pouvait donner lieu, en ce qu'il autorisait la transcription des actes portant la commission du rendant.
185 9. De quoi se compose le préambule du compte?
D'un exposé général et succinct des fails qui ont donné lieu à la gestion du comptable.
[[ Par exemple, s'il s'agit d'un compte de tutelle, il contiendra mention de l'acte qui la délère. ]]
Art. 532. Le rendant n'emploiera pour dépenses communes que les frais de voyage, s'il y a lieu, les vacations de l'avoué qui aura rais en ordre les pièces du compte, les grosses et copies, les frais de présentation et affirmation.
Tarif, 92.— [ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 44, n°. 53 et suiv.*l— Ordonnance de 1667, tit. 29, art. 18, 2e part. —Notre Dict. gén. de proc-, v° Reddition de compte, nJ,64, 83, 88. et 154 bis. — Arm. Dalloz, v» Compte, nus 57 à 64.
Questions traitées : Les dépenses indiquées dans l'art. 532, sont-elles supportées en commun ? Q. 1858. — Le rendant a-t-il le droit de former reprise pour les frais de dresse ou reddition de compte, indépendamment des sommes allouées par les art. 75 et 'J2 du Tarif? Q. 1859. — En est-il de même des frais du jugement qui a ordonné le compte? Q. 1860-3
(1 ) C Dans ces six rôles, ne sont pas comprises les qualités des parties. Quant au nombre de rôles que peut contenir l'original du compte, il faut s'en rapporter à la
surveillance du juge taxateur. V, noire comment, du Tarif, t. 2. p. 43 et 44, nt,s 6 et 11.]
'NT. IV. Des Reddition» dé êompitt, Am. Mfe Q, j^;î».
lft5H. Les dépenses indiquées dons l'art. 532 tout elles supportées <u
commun ?
Le Code qualifiant ces dépenses , définies communes, les personnes peu versées dans la pratique judiciaire pourraient croire qu'elles doiVeni être sup«
polices par les deux parties. Mais c'est un principe cerlain , que (OUt compte.
se rend aux irais de celui à qui il est dû. Ainsi , eeiie qualification, dépensée
communes, n'a été donnée aux dépenses mentionnées en l'ail. o'.Vl que par la
raison qu'elles oui été faites pour les deux parties, relativemeni au compte, c'est-à-dire . ainsi que l'exprime Rodier sur l'art. 2S de l'ordonnance , Quest. Ire, tant pour satisfaire l'ayant que pour décharger le rendant. ( V. Comment. des Ann. du Not., I. 3, p. 397.)
[[ Cette explication parfaitement juste est adoptée par MM. Rerriat Saint-Prix, p. 500, note 8; Dalloz, i. 3, p. 689 ; FaVaBD DU LanuLadb, t. 1, p. 617 (1), et ïuomine Desmazukes, t. 2, p. 21. Ce dernier auteur définit les dépenses communes celles qu'il Tant communément faire dans les procédures de ce genre telles sont à la charge de l'oyant lors même que le compte a été nécessité par le lait de celui qui l'a rendu , comme l'a déridé la Cour de cass., 1er août 1832 (J. Av., t. 44, p. Ki3; Devill. 183*2.1.796).
Il en est autrement sans aucun doute à l'égard des dépenses occasionnées parle rendant à raison des procédures frustrai oir es ; V. Rennes, 20 janv. 1813, et Orléans, 15 mai 1822 (J. Av., t. 18, p. 684 et 713); ou même des dépenses du compte dû par celui qui s'est immiscé sans droit dans les affaires d'autrui, suivant l'observation judicieuse de JM. Tuomiihe Desmazures, 1.2, p. 19. ]]
1S50. Le rendant a-l-il le droit de former reprise pour les frais de la dresse ou reddition du compte, indépendamment des sommes allouées par les art. 75 et 92 du Tarif pour la mise en ordre des pièces, et pour les grosses et copies?
Il faut remarquer que l'art. 526 du projet était conçu dans les mêmes termes que l'art. 532. Cependant les Cours de Rennes, deCrenoble et de Rouen avaient demandé que la façon du compte fût employée pour dépenses communes ; car, disait celte dernière, il est nombre de. personnes qui peuvent fournir les éléments fort exacts d'un compte , et être forcées d'employer un tiers plus exercé pour sa rédaction.
De ce qu'aucun changement n'a été fait à l'article du projet, les auteurs du Praticien, t. 4, p. 39, concluent qu'on ne peut comprendre les frais de rédaction du compte parmi les dépenses communes. M. Berriat Saint-Prix, p. 5(J0, note 8, critique cette décision ; mais nous croyons qu'il faut la suivre, parce que le Tarif n'ayant accordé aucun droit particulier pour la façon du compte , ce droit se trouve compris dans celui qu'il a fixé pour la grosse en l'art. 75.
[[Les raisons de M. Carré nous semblent les meilleures. M. Favard de Langlade , t. 1, p. 6l7, enseigne aussi que les termes de l'art. 532 sont limitatifs. Il croit néanmoins que cette disposition laisse beaucoup à régler à la prudence du juge, et donne pour exemple les frais de voyage , susceptibles de plus ou moins d'extension, suivant les personnes et les circonstances; mais cela ne change rien au principe que toutes dépenses en dehors des termes de
(1) C Cet auteur range les frais de gestion j évidemment une erreur involontaire. li no parmi les dépenses communes. Mais c'est là | s'agit ici que des frais du compte. 3
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de notre article demeurent à la charge du rendant; il faut d'ailleurs remarquer, avec M. Dalloz, t. 3, p. 669, qu'il ne peut être question, dans l'art. 532, que des frais de voyages nécessités par la reddition de compte.]]
f 86©. En est-il de même des frais du jugement qui a ordonné le compte ?
C'est notre opinion, fondée sur ce que le Code ne reproduit point dans l'art. .r>32 les dispositions de l'ordonnance, qui mettaient ces frais à la charge des oyants; ce qui nous semble fondé sur la raison que le comptable est toujours présumé débiteur, tant qu'il n'a pas présenté son compte, et a d'ailleurs à s'imputer la faute de donner lieu à une assignation en reddition . Mais on sent qu'il doit eu être autrement, lorsque c'est , au contraire, le comptable qui poursuit à l'effet d'être autorisé à rendre compte. Tel est encore le sentiment des auteurs des Annales du Notariat. (V. suprà, n° 1858.)
[[L'opinion de M. Carré est avec raison adoptée par MM. Favard de Langlade, t. 1, p. 617, et Tuomine Desmazures, t. 2, p. 21. Le motif en est que c'est au comptable négligent ou récalcitrant que doit être imputée la nécessité de ces trais, et c'est lui, par conséquent , et non l'oyant qui est tenu de les supporter. Si , au contraire, c'est Ip rendant qui a forcé l'oyant à recevoir judiciairement ses comptes, les frais du jugement seront par le même motif à la charge de ce dernier. Les deux auteurs que nous venons de citer sont d'accord sur ce point, mais ils ne le sont pas pour le cas où les parties seraient venues à l'audience pour faire nommer le juge-commissaire. Alors selon M. Thomine Desmazures, dont l'opinion est partagée par M. Dalloz, t. 3, p. 669, comme il n'y a ni négligence ni mauvaise foi de la part du rendant, c'est l'oyant qui doit êtfe tenu des frais. M. Favard de Langlade soutient au contraire qu'il importe peu que le comptable ait ou non consenti avant le jugement à satisfaire à son obligation, si, malgré ses promesses, les tribunaux ont dû la sanctionner, et nous partageons ce dernier avis avec d'autant plus de confiance qu'une disposition de l'ordonnance de 1667 (tit. -24, art. 18) , qui mettait dans ce cas les frais à la charge de l'oyant, n'a pas été reproduite dans l'art. 532 du Code de procédure.]]
Art. 533. Le compte contiendra les recette et dépense effectives; il sera terminé par la récapitulation de la balance desdites recette et dépense, sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer.
Q Notre Comment, du tarif, t. 2, p. 44, n" 12 etsuiv.] — Ordonn. de 1667, tit. 29, art. 7, lrepart.
— EArm. Dalloz, v" Compte, n " 71 à 86. Questions traitées : lin quelle forme le compte est-il rédigé? Q. 1R61. — Le compte doit-il être
suivi d'un inventaire de pièces ? Q I S62.— L'oyant peut-il être tenu de fournir au rendant les titres
ou pap ers dont celui-ci réclamerait la communication pour y puiser les éléments de son compte?
Q- 1862 bis. — L'oyant peut-il refuser de débattre le compte dans la forme où il a été rendu, et
produire un nouveau compte pour servir à ses débats? Q. 1863.]
fi 861. En quelle forme le compte est-il rédigé ?
En forme de grosse, où l'on distingue les recettes et les dépenses de diverses années ou natures ( Voy. Bornier et Rodier, sur l'art. 7, tit. 29 de l'ordonnance, Qucsl. lre) ; mais il faut remarquer que l'art. 75 du Tarif veut qui! ne soit dressé qu'une seule grosse. (Voy., pour la forme du compte, la formule donnée par Pigeau, t. 2, p.370.)
[[MM. Favard de Langlade, t. 1, p. 617, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 23, font observer qu'il s'agit là uniquement des recettes et dépenses effectives, c'est-à-dire de tout ce que le comptable devait recevoir, lors même qu'il
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ne l'aurait p;ts reçu, sauf à 1 1 ■ i de faire, dans ce eus, Bprèi la'récapilulation el la balance, un chapitre de recouvrements dont les articles lui seront alloués eu diminution du reliquat, s'il y a lieu, Ces remarquée, aussi bien que celles de M. Cane, doivent être approuvées.]]
1M*£. Le compte doit-il clic suivi d'un inventaire de pièces?
La loi ne l'exige pas; elle se contente de prescrire que les pièces seront COtéeset paraphées. (V. art. 536, et Delaportiî, t. k2 p. 115.) Mais M. Demial- Grouzilbâc , p. 369, conseille avec raison aux avoues de coter et parapher les pièces, el d'en taire un inventaire avant même de commencer la rédaction du compte. Celte manière d'opérer facilite, à la vérité , celte rédaction , et sert en outre à la communication qui peut avoir lieu d'après Tari, o.'îti ; mais , nous le répétons, la loi n'impose aux avoués aucune obligation de joindre un inventaire au compte,
[[Cela est incontestable.]]
[[Ift62 bis. Voyant peut-il cire tenu de fournir au rendant les titres ou papiers dont celui-ci réclamerait la communication pour y puiser les cléments de son compte ?
Il semble impossible, au premier abord, qu'une partie soit contrainte de présenter dans un débat des titres qui lui appartiennent, et dont son adversaire fera peut-être usage contre elle. Mais il faut remarquer qu'en celte matière tout doit être de bonne foi; le devoir du rendant est d'être fidèle ; il est juste d'ailleurs que les créances qui compensent ses dettes, entrent dans l'actif de même que ces dernières entrent dans le passif du compte. Le relus de l'oyant pourra donc cire pris en considération par les juges, mais à deux conditions : 1° que les pièces dont le rendant demande communication soient de celles dont l'existence ne saurait être contestée, par exemple les livres et registres de négociants, et en second lieu (car il ne faut pas que celte réclamation soit, pour un rendant de mauvaise foi, le moyen d'éluder ses obligations) que la demande soit portée devant le tribunal lui-même, seul juge de son opportunité. Le comptable prétendrait en vain, pour échapper aux conséquences d'un retard, qu'il s'est adressé consciencieusement à l'oyant et qu'il n'a pas élé plus loin, parce que cette communication lui aurait été refusée.
Dans une espèce où les deux conditions se trouvaient réunies, laCour de Paris, 29 janv. 1818 (J. Av., t. 18, p. 696), a donc pu décider qu'en cas de refus de l'oyant , les dommages-intérêts seraient l'allocation pure et simple du compte présenté, et des sommes même dénuées de pièces justificatives.
Du reste, il est clair que celte demande, formée devant le juge commissaire, n'emporterait pas déchéance du droit de produire à l'audience des titres de justification ou de libération. Cette faculté, que reconnaît un autre arrêt de Paris, k20 juilî. 1810 (J. Av. , t. 18 , p. 674), appartient au rendant dans tous les cas. ]]
£863. L'oyant peut-il refuser de débattre le compte dans la forme où il a élé rendu, et produire un nouveau compte pour servir à ses débals ?
Il est de principe que la forme ou la texture d'un compte appartient à celui qui le rend ; que c'est son ouvrage , et qu'il est le maître de le composer à son taré, pourvu qu'il l'établisse sur les bases constilulivesd'un complc ; que l'oyant ne peut, pour les débals, présenter un compte nouveau; qu'il est oblige de s'astreindre à suivre l'ordre et la méthode adoptés parle rendant. Ces maximes
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ont pour but d'éviter la confusion que des règles contraires ne manqueraient pas d'entraîner, et de conduire plus promptement à un résultat clair et certain. Les droits de l'oyant ne peuvent en souffrir , puisqu'il conserve, par la voie du débat, tous les moyens nécessaires pour rectifier les erreurs dont il peut avoir à se plaindre, suppléer, retrancher, en un mot, recharger la recette autant qu'il croit l'avoir à faire, et rejeter de la dépense tout ce qu'il prétend n'y devoir pas entrer : l'essentiel est qu'il suive toujours l'ordre établi dans les comptes. Riais, encore une fois, il ne peut dresser un nouveau compte, ainsi qu'il a été formellement décidé par un arrêt de la Cour de Rennes du 16juill. 1817 (J. Av., t. 18, p. 588).
[[En conlormilé de cette doctrine, approuvée par M. Thohîpie Desmazures, t. 2 , p. 22 , on peut citer encore un autre arrêt rendu par la Cour de Kennes, le 7 avril 1835 (J. Av., t. 49, p. 572).
Il faut d'ailleurs la concilier avec l'obligation imposée par l'art. 533 au rendant j de présenter clairement dans son compte les dépenses, recettes et récapitulations de la balance : si donc il arrivait qu'un tel désordre régnât dans la rédaction qu'on pût l'attribuer à la mauvaise volonté du rendant, ou que le contredit devînt comme impossible, le tribunal serait en droit de le rejeter et d'en ordonner un nouveau : mais c'est là un moyen extrême qu'il ne faut pas employer sans une nécessité évidente, V. arrêt de Cass., 30 avril 1817 (J. Av., t. 18, p. 691). ]]
Art. 534. Le rendant présentera et affirmera son compte en personne ou par procureur spécial, dans le délai fixé, et au jour indiqué parle juge commissaire, les oyants présents, ou appelés à personne ou domicile, s'ils n'ont avoué, et par acte d'avoué, s'ils en ont constitué.
Le délai passé, le rendant y sera contraint par saisie et vente de ses biens jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal arbitrera; il pourra même y être contraint par corps, si le tribunal l'estime convenable.
Tarif, 29, 70, 92. — [ Notre Comment- du tarif, t. 2 , p. 46, n°* 18 et suiv.} — Ordonn. 3e 1667, lit. 29, art. 8. — Code de proc, art. 126, 551, 572. — f_:\'otrc Dict. gén. de proc, v" Reddition de compte, rr" 15, 22, 23, .'G à 32, 37 à 39, 42, 09, 76, 79. — Arm. Dallez, v' Compte, n°' S8 à \>'J. —Lucre, t. 22, p. 612, n,J 4.
Questions TRAITÉES : Par qui. dans quelle forme et dan9 quel délai l'ordonnance du juge-commissaire doit-elle être demandée? Q 1 864. — Si ie rendant laissait passer le délai lixé par le jugement sans présenter le compte, qu'est-ce que l'ovant aurait à faire ? Q. 1865. — Le tribunal pourrait-il proroger le délai lixé pour rendre compte? Q. 1866. — L'affirmation du compte doit-elle être laite sous serment? Q. 1867. — La somme qu'arbitre le tribunal, conformément à la seconde disposition de l'art 534, n'est-elle qu'une provision ? Q. 1868. — L'expiration du délai dans lequel le comptable est tenu de rendre compte, emporte t-elie déchéance contre lui ? Q. 186* bis. — Ces expressions: Si le tribunal l'estime convenable , l'autorisent-elles à décerner la contrainte par corps, quel que soit l'objet du compte? Q. 1869. — Les peines mentionnées en l'art. 534 doivent-elles être prononcées par le jugement qui ordonne de rendre compte ? Ne faut-il pas au contraire obtenir un second jugement? Q. 1870. 3
CCCCXXIX. L'ordonnance de 1667 portait aussi la disposition coëreitive contenue dans l'art. 534; mais eile n'autorisait pas le tribunal à fixer une somme pour servir de base à l'expropriation. Mais l'art. 2213, C. civ. , rendait cette autorisation nécessaire, puisqu'il veut que la vente forcée des immeubles ne puisse être poursuivie que pour une dette certaine et liquide. D'ailleurs, on trouve dans cette disposition le double avantage, 1° de forcer le comptable à vendre son compte j *2° d'empêcher cependant que tous ses biens ne soient
TIT. IV. Des Uiddilioni de comptes. — Art. 534. 0- •»««.
vendus, par cela seul qu'il est <mi demeure de rendre compte, tandis qu'il est possible qu'en définitive il prouve qu'il ne doit rien ou même qu'il <si créancier.
1 J ii délai de quinze jours était Osé par l'ordonnance <l<i 1667. pour la communication des pièces, «'( ce délai s'appliquait à i<»us les cas; ii pouvait être trop long dans les uns, trop courl dans les autres. Notre article , sans fixer un délai, a donc laissé à la sagesse du juge la liberté <!<• le déterminer suivant les circonstances, sur l'importance et le nombre des pièces a communiquer.
DSC-fi. Par qui, dans quelle forme et dans quel délai l'ordonnance du jugecommissaire doil-elle cire demandée?
Celte ordonnance est demandée, non sur le procès-verbal du juge, mais par requête non grossoyée, présentée par le rendant dans le délai fixé par le jugement qui ordonne de rendre compte. (V. art. ï>30, et Tarif, art. 76.)
[[(-'est aussi la l'orme qu'indiquent MM. Fayard de Langlade, t. 2, p. 618; Pige au, Comm. , t. 2, p. 130, et Thomine desmazures, t. 2, p. 24, et c'est
celle «pie Ton suit généralement par induction de Tari. 76 du Tarif.
Cette demande ne doit pas être limitée arbitrairement à un plus ou moins grand nombre de rôles, et il n'y a sur ce point nul argument à tirer de l'arlicle531.
Si le juge-commissaire avait, sur requête présentée d'ailleurs en temps utile, fixé le jour de la reddition de comptes en dehors du délai ordonné par le jugement, le rendant ne serait pas répréhensible pour s'être conformé à cette ordonnance , et nulle peine ni déchéance ne pourrait, à raison de ce fait dont le juge seul est responsable, être prononcée contre lui. C'est ce qu'a décidé avec raison la Cour de Bruxelles, 14 mars 1827 (J. P., 3e éd., t. 21 , p. 255). ]]
1S65. Si le rendant laissait passer le délai fixé par le jugement sans présenter le compte, qu 'est-ce que Voyant aurait à faire?
En ce cas, c'est [[sans nul doute]] Poyant qui aurait à obtenir lui-même l'ordonnance, et à la signifier au rendant, en la forme indiquée par l'art. 534. (V. Pigeau, t. 2, p. 373, et Demiau-Crouzilhac , p. 369.)
£866. Le tribunal pourrait-il proroger le délai fixé pour rendre compte?
L'art. 8 du titre 29 de l'ordonnance le défendait ; mais , dans l'usage, on n'étendait point cette prohibition à des circonstances majeures, telles que maladie survenue, absence forcée pour service public et autres, à raison desquelles le rendant pouvait être dans l'impossibilité de fournir son compte dans le délai : du moins on admettait sans difficulté, que, dans ces cas , les juges pouvaient différer, pour un temps, d'ordonner les contraintes de la nature de celles indiquées dans la seconde disposition de l'art. 534. (Voy* Rodier , sur l'art. 8, Quesl. 3.)
Le Code ne contenant point la prohibition de l'ordonnance , nous estimons que le tribunal aurait le droit d'accorder une prorogation (V. Pral., t. 4, p. 45, Delaporte, t. 2, p. 119), mais seulement dans des circonstances semblables à celles dont nous venons de parler.
[[ Nous reconnaissons aussi, avec M. Favard de Langlade, t. 1, p. 618, que le délai peut être prorogé par le juge, à raison de circonstances majeures. La Cour de Besançon, 30 nov. 1822 (J. Av., 1. 18, p. 715), a accordé le même droit, dans les mêmes circonstances au juge-commissaire , relativement au dé* lai de présentation des comptes. ]]
IMPARTIE. M Y. V. - Du l'exécution des jugements.
f 867. L'affirmation du compte doit-elle être faite sous serment?
L'art. 8 de l'ordonnance portait, comme notre art. 534, que le rendant présenterait et affirmerait son compte, ftodier et Serpillon disent formellement, que cette affirmation devait être faite sous serment, formalité nécessaire, d'après l'article cité, disait Dutarc-Poullain, t. 10, p. 752, et cependant fort inutile au fond, car l'affirmation est toujours un serment faux ou téméraire. C'est, ajoutait ce sage jurisconsulte, un vieux reste de l'usage gothique, si justement abrogé, par lequel , dans le cours des procédures , les parties étaient obligées d'outrer différents serments. On avilissait ainsi le caractère redoutable <iu serment, et l'on familiarisait les plaideurs avec le parjure.
C'est dans le même sens que s'exprimait aussi la Cour de Dijon, sur l'article 528 du projet, auquel néanmoins on n'a fait aucun changement.
Nous sommes convaincu que l'affirmation du compte ne doit pas être faite sous serment; et aux raisons générales que nous avons exposées sur un autre cas (V. Quesl. 566, t. 1, p. 318), nous ajouterons, comme décisive dans celuici, que l'art. 121 veut que le serment soit fait à l'audience par la partie en personne , et non pas, conséquemment , par un fondé de pouvoir. (V. Quesl. 512, t. 1, 280.) Or, si l'affirmation dont il s'agit ici était faite sous serment, ce serment ne serait pas faitàl'audience; ilpourraitètreprêtéparunfbndé de pouvoir, et il y aurait ainsi dans la loi une différence qu'aucun motif particulier nepourrait raisonnablement fonder. L'affirmation ne doit donc consister que dans une simple déclaration passée par le comptable ou par son porteur de procuration spéciale, que les articles du compte sont sincères et véritables.
[[ C'est aussi avec raison l'avis de MM. Dalloz, t. 3, p. 672, etTnOMiNE Desmazures, t. 2, p. 2V.
Nous donnons la même solution pour le tiers saisi, sous l'art. 571. (V. notre Quest. 1964.)]]
fl§©S. La somme qu'arbitre le tribunal , conformément à la seconde disposition de l'art. 534, n'est-clle qu'une provision ?
Oui, sans doute, puisque la loi ne donne à cette somme ni la qualité d'amende, ni celle de dommages-intérêts : elle est conséquemment imputable en définitive sur le reliquat du rendant. (V. Delaporte, t. 2, p. 119.)
[[ M. Pigeau, Corn/»., t. 2, p. 130, enseigne que la condamnation au paiement d'une somme d'argent peut avoir été prononcée, ou pour forcer le débiteur à rendre compte ou pour tenir lieu de reliquat. Cette distinction, établie uniquement en vue du rendant, et pour connaître la somme qui doit être allouée et dans quel cas il est en droit d'en réclamer une nouvelle , tendrait à faire considérer cette condamnation comme pouvant être, tantôt provisoire tantôt définitive : sous ce rapport, elle nous paraît inexacte. Déterminée sur la simple présomption que le comptable est débiteur, la condamnation qui ne repose d'ailleurs sur aucun autre élément appréciable (1), ne peut être, comme le dit M. Carré, que provisionnelle, et en définitive imputable sur le reliquat ; d'où il suit qu'en le payant, le comptable ne serait pas libéré de son obligation.
(1) [ Il est clair qu'il en serait autrement à l'égard des sommes dont le comptable se serait reconnu débiteur avant d'avoir rendu compte, et que le jugement qui ordonne la reddition le coodainueraii en même temps
à payer; c'est là une condamnation définitive, à raison de laquelle la contrainte par corps pourrait èire prononcée s'ii y a lieu. V. Bastia, 31 août 1828 (J. P., 3« edit., t. 20, p. 859.)]
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La Cour de Bordeaux a jugé, lel9oov, 1828 (Jourm. de cette Cour t. 3, p. 133), qu'une condamnation contre l<i rendant dont le compte est Annulé, à payer des sommes que l'oyant prétend lui êtfe dues, D'est valable que tout autant que le tribunal ordonne le redressement du compte , et c'est là une saine application
«1rs principes que nous venons de poser, en effet, une condamnation, lorsqu'un compte n'est point apuré, ne peut avoir lieu qu'à titre de provision.]]
[[ 1 WG8 bis. L'expiration du délai dans lequel le comptable est tenu de rendre compte emporlc-t-ellc déchéance contre lui?
Il paraît certain que le jugement qui condamne une partie à rendre compte est non-seulement exécutable après le délai fixé par le tribunal, mais même que la nécessite de celle reddition s'accroît encore de la force de la chose jugée dont il est revêtu; eu ce sens, donc, il est fort difficile de comprendre ce que signifierait cette déchéance dont on ferait une peine contre le rendant, et qui pourrait en être une envers l'oyant. Il sera permis, par conséquent, de présenter le compte à toute époque; mais si le comptable retardataire demande à être relevé de la clause pénale contenue dans le jugement de condamnation, ou prononcée contre lui après l'expiration du délai, il s'élèvera dans ce cas une difficulté, plus sérieuse que la jurisprudence décide en sens divers, et pour la solution de laquelle il est nécessaire de déterminer exactement la nature de celle punition infligée au comptable retardataire.
Nous reconnaissons, sur la Quesl. 1868, que la condamnation au paiement d'une somme arbitrée est simplement provisionnelle, et , en définitive , imputable sur le reliquat ; mais celle solution, bien qu'elle paraisse entraîner celle de la difficulté actuelle, la laisse pourtant incertaine; car il pourra se faire que le comptable se trouve, après l'apurement, non pas débiteur, mais créancier ; auquel cas, la somme à laquelle il a été condamné ne pouvant être imputée sur son reliquat, revient la question de savoir s'il y a lieu a restitution de la somme, ou, si elle n'a pas été payée, à la rétractation du jugement, ce qui induit à se demander:
Si la condamnation était simplement comminatoire, ou bien à titre de peine;
En d'autres termes, si, par cela seul que le comptable retardataire présente son compte, il doit être relevé de la condamnation au paiement d'une somme, prononcée contre lui;
Ou bien si ce jugement, par cela seul qu'il est passé en force de chose jugée, doit être considéré comme la punition de sa mauvaise volonté, dont rien ne peut plus prévenir les effets.
Cette dernière solution, que semble avoir embrassée la Cour d'Amiens, le 2ï fév. 18*26 (Journ. de cette Cour, année 1826, p. 143) est, hâtons-nous de le dire, repoussée avec raison par presque toute la jurisprudence. La condamnation d'un comptable retardataire au paiement d'une somme par voie de saisie est uniquement fondée sur une présomption de dette , et n'est pas plus définitive, comme pénalité, que comme liquidation de comptes. Pour mieux dire ce n'est pas une pénalité. La contrainte par corps, dont parle l'art. 534, ne s'applique qu'à l'obligation de rendre compte, et non au paiement de la somme, comme l'ajustement décidé la Cour de Limoges, le 13 juin 1822 (J.Ac, t. 2i, p. 192); pour l'exécution de cette dernière condamnation, la loi prescrit la seule voie à employer, qui est la saisie des biens.
Faut-il conclure de là qu'elle est simplement comminatoire? C'est la qualification que lui a donnée la Cour de Rennes, 20janv. 1813 (J. Av., t. 18, pag. Mi), et l'on peut, à l'appui de son opinion, citer un arrêt de Paris, 30 avr.1828 (J. Av., t. 37, p. 218); mais celte doctrine ne nous paraît pas mieux fondée. L'art. 534 n'autorise pas seulement les iuges à oidonncr le paiement d'une
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somme, mais à arbitrer la somme à concurrence de laquelle les biens du comptable seront saisis.Qr, il y a là, évidemment, plus qu'une menace; il y a une voie de contrainte, réelle, énergique, dont il dépend sans doute du retardataire de prévenir, en s'y prenant à temps, mais non d'annuler les résultats, lorsqu'ils sont accomplis; il ne pourrait donc, en offrant de rendre compte, arrêter les poursuites, comme Ta décidé avec raison la Cour de Colmar, *20 fév. 182i (J. Av., t. 26, p. 1 00), encore moins l'adjudication ; et si, par le fait de l'apurement , il se trouve, en définitive, ne rien devoir à l'oyant, ou même s'il est devenu son créancier cela ne change rien à tout ce qui s'est passé : il aura seulement l'action ordinaire, et les Irais mêmes de la saisie resteront à sa charge j car il doit s'imputer de ne pas en avoir prévenu les conséquences. J]
1869. Ces expressions, si le tribunal l'estime convenable, l 'autorisentelles à décerner la contrainte par corps, quel que soit l'objet du compte?
En d'autres termes : La contrainte ne doit-elle être prononcée que quand le refus est fait à l'occasion d'un compte qui, de sa nature, est sujet à celle voie d'exécution?
M. Levage, dans ses Questions, p. 365, pense que le tribunal ne peut prononcer la contrainte par corps que dans les cas où le rendant y est sujet, à raison de l'objet du compte. Pourquoi, dit-il, entre autres choses, celui qui refuse de rendre compte serait-il obligé plus rigoureusement qu'il ne le serait, si, après l'avoir rendu, il refusait d'en payer le reliquat, etc.? Nous répondons que le juge est autorisé par l'art. 534 à prononcer la contrainte contre le comptable qui refuse de rendre compte, comme une peine indépendante de la nature et de 1 objet du compte; que c'est pour cela que le législateur n'a point conservé dans le Code ces termes de Part. 8 de l'ordonnance , le délai passé, les rendant compte seront contraints...., même par emprisonnement,
SI LA MATIÈRE Y EST DISPOSÉE
Ces termes avaient été interprétés différemment par les commentateurs. Les uns, Jousse, par exemple, prétendaient qu'ils signifiaient que la contrainte par corps ne pouvait être prononcée qu'autant qu'elle pouvait être exercée contre le comptable, à raison de son sexe et de sa qualité; les autres, comme Rodier, Bornier et Serpillon, n'admettaient pas celte interprétation; ils pensaient que les termes de l'ordonnance ne s'entendaient que du cas d'une désobéissance tellement manifeste, que l'on pouvait présumer que le comptable eut résisté à toutes autres voies coërcitives, ou eût pris la fuite pour se soustraire à l'obligation de rendre compte.
C'est pour faire cesser cette divergence d'opinions que le Code a substitue aux expressions obscures de l'ordonnance, celles ci-dessus rappelées, si le juge l'estime convenable. Elles font connaître que le législateur n'a point entendu limiter la faculté qu'il donne au tribunal de prononcer la contrainte au seul cas où celte voie d'exécution serait prononcée par la loi, à raison de l'objet du compte, mais qu'il a entendu l'étendre à tous les autres.
Aussi, nul autre commentateur n'a émis une opinion semblable à celle de M. Lepage; tous, au contraire, nous paraissent partager la nôtre. Nous citerons particulièrement les auteurs du Praticien, t. 4, p. H, qui se sont expliqués à ce sujet de la manière la plus positive. Si, disent-ils, la mesure de la saisie paraît trop faible ; si la morosité ou le retard du comptable devient préjudiciable a l'oyant compte; si la désobéissance est manifeste; si, enfin, il était à craindre qu'il s'évadât, la loi accorde au juge le droit de- prononcer la contrainte par corps contre le récalcitrant.
Nous tenons à cette opinion, calquée sur celle des commentateurs de l'ordonnance, et fondée sur ce que la contrainte n'est véritablement ici qu'une
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peine infligée contre le comptable récalcitrant, indépendamment de l'objet du compte ou il doit rendre.
[[ M. THOMINB DeSMAZURES, t. 2, p. 25, :i soutenu l'opinion «le M. Lepage;
mais I*'s raisons dont il s ciaic ne sauraient infirmer celles que donne M. Carré, et reposenl même sur une confusion entre les divers modes de coercition laisses à la disposition du juge par l'art. 534. Nous avons lait déjà remarquer, sur la question précédente, que la saisie des biens du comptable retardataire n'était pas une pénalité, mais le résultai d'une présomption de dette,
nous dirons l'inverse de la contrainte par corps, qui n'est pas attachée à Celte .saisie, comme l'a judicieusement décidé la Cour de Limoges, 13 juin iH±l (J . Av., t. 24, p. 19*2): mais mie le juge prononce lorsqu'il l'estime convenait l/\ c'est-à-dire, à litre de pénalité, selon les circonstances; il faut, par conséquent, décider avec, M. Carré , dont la doctrine a été adoptée par M. BSRBIAT Saint-Piux, p. 499, note 5, que la loi a entendu, sur ce point, laisser toute latitude aux tribunaux, jj]
ifcîO. Les peines mentionnées en Vart. 53'f doivent-elles être prononcées par le jugement qui ordonne de rendre compte? Ne faut-il pas, au contraire, obtenir un second jugement ?
Selon MM. Demiau Crouziliiac, p. 3G9, et IIaltefeuille, p. 311, lorsque le rendant ne s'est pas présenté, on doit lever le procès- verbal par lequel le juge-commissaire a donné défaut contre lui , et le signifier à son avoué , ou ù personne ou domicile, s'il n'a pas constitué d'avoué, et sommer d'audience, pour entendre prononcer les peines dont il s'agit. Mais, d'après M. Pigeau, t. 2, p. 369 et 373, le tribunal pourrait prononcer éventuellement les peines dans le jugement même qui ordonne le compte, et l'oyant exercerait valablement la saisie ou la contrainte en vertu de ce jugement, lorsque l'événement qui y donne lieu serait arrivé et constaté.
On sentira, sans doute, qu'en exprimant ainsi, dans le jugement même qui ordonne le compte, la condamnation de le rendre dans le délai fixé, à peine d'y être contraint par les voies indiquées, et sans qu'il soit besoin de jugement nouveau, on abrège les procédures, et l'on prévient les frais (I).
[[Le doute vient, comme on le voit, de ce que le droit de fixer une somme, à concurrence de laquelle sera tenu le rendant retardataire, ne semble attribué au tribunal, par les termes de l'art. 534, qu'après l'expiration du délai qui a dû être accordé à ce rendant, et non à une époque où il ne peut encore être présumé négligent ou de mauvaise foi; mais il est clair qu'une telle menace est purement comminatoire, et qu'il dépend du rendant de l'éviter, en satisfaisant comme il le doit, à son obligation; on ne peut pas, par conséquent, inférer
(t) Tel est aussi le sentiment de M. Lepage , dans ses Questions, p. 364 et 365. Mais cet auteur fait observer, et avec raison, qu'il est des cas où la décence et la inorale publique s'opposent à ce que l'on prononce d'avance les peines dont il s'agil. Par exemple, dit-il, lorsqu'un lils demande compte à son père, on ne peut trop reculer le moment de lui faire des menaces de ce genre. (F. Serpillon , sur les art. 8 et 21) du lit. 29 de l'ordonn ) Nous croyons plus conforme à la marche naturelle de la procédure de prononcer les peines par un second jugement.
Pourquoi présumer que le comptable se refusera à remplir l'obligation qui lui est imposée? Mais, au reste, si l'on prenait le premier parti, nous ne penserions pas que le comptable fût fondé à se plaindre et à demander, pour cette raison, la réformation du jugement.
[La loi du 17 avril 1832 ne permet plus de prononcer la contrainte par corps contre le mari ou la femme, ascendants ou descendants, frères ou sœurs, ou alliés au même degré.]
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grief contre lui de celte marche qui a, d'ailleurs, l'avantage d'éviter les frais d'un double jugement ; rien n'empêche donc, sur ce point, de s'en rapporter à la prudence des tribunaux. C'e^t aussi ce qui a été jugé par les Cours de Paris, 2i juin 1812 (J. Av., t. 18, p. 679), et de Poitiers, 2 mars 1832 (J. Av., t. 43, p. 439.)]]
Art. 535. Le compte présenté et affirmé, si la recette excède la dépense, l'oyant pourra requérir du juge-commissaire exécutoire de cet excédant, sans approbation du compte.
[ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 48, n" 28 et suiv.T — T., 92.— Ordonn. de 1667, tit. 20, art. 7. C Notre Dict. gén. de proc, v" Reddition de comptes, n°5 00, 91, 93 à 95. — Devilleru-uvc, v' Compte, n" '20. — Arm. Dalloz, eud. verb., n" iou à 106.
QUESTIONS TRAlTÉES:Ne peut-on demander l'exécutoire de l'excédant du compte qu'au marnent de sa présenta lion ? Q. 1871. — L'exécutoire délivré par le juge commissaire confèrc-t-il hypothèque? (J. 1872. — Peut, on former opposition à l'exécutoire? Q. 1873. — L'exécutoire est-il susceptible d'appel? Q. 1874. — L'exécutoire pour excédant de recette peut-il être requis en matière de compte de communauté? Q. 1874 bis. — Si. par le résultat des débats du compte, le rendant se trouve reliquataire, l'oyant pourra-t-il requérir exécutoire? Q. 1874 ter (t)-3
1991. Ne peut-on demander l'exécutoire de l'excédant du compte qu'au
moment de sa présentation?
L'art. 92 du Tarif suppose qu'on peut le demander, non-seulement au moment de la présentation, mais postérieurement, puisqu'après avoir accordé une vacation à l'avoué pour cette présentation, il lui en accorde une autre pour requérir cet exécutoire.
[[ Cette solution est exacte et résulte aussi d'un arrêt de la Cour de Desauçon du 2 mai 1811 (J. Av., 1. 18, p. 677.) ]]
1S9$. L'exécutoire délivré par le juge-commissaire confère-l-il hypothèque?
Oui, parce qu'il a le caractère de jugement ou d'acte judiciaire, auxquels la seconde disposition de l'art. 2117, Cod. civil, attribue l'effet de conférer l'hypothèque judiciaire.
[[ Nous avons déjà vu, sur la Quest. 184i sexies, que l'hypothèque judiciaire résultait du jugement ordonnant reddition de compte , à plus forte raison d'un exécutoire. Ce dernier point ne peut souffrir de dilliculté, comme le reconnaissent MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 131, Favard de Laïsglade, t. 1 , p. 617 et Thomine Desmazures, t. 2, p. 26. ]]
1 993. Peut-on former opposition à l'exécutoire ?
L'affirmative de cette question résulte de ce que cet exécutoire est délivré contre une partie défaillante. Telle est aussi l'opinion de quelques commentateurs de l'ordonnance, sur l'art. 7 du titre 29, qui contenait une disposition semblable à celle de l'art. 535. (V. Bornicr sur cet article.)
Mais nous ferons observer que l'opposition serait le plus souvent inutile ; car,
[ Nous pensons que :
Quoique Part. 5^5 ordonne que l'exécutoire sera requis du juge commissaire lui-
même qui devra le délivrer, il sufGt qu^l en ait ordonné au greffier la délivrance (art.f> du décret, du I6fév. 1807) ; Besançon. 2 inai 1811 {J. Av., l 18, p 678}.;)
TIT.ÏV. Des Habillions de compte. — Alt. 535. Q. «*ÎA. ff,."
peur l'ordinaire, quels moyens pourrait présenter , pour faire rétracter I cutoire, un rendant compte qui s est reconnu débiteur? Aussi, dit Rodier, 1<« comptable ne saurait avoir <i<' prétexte pour retenir le reliquat ni pour forrm t
opposition à cet exécutoire, <* motus qu'il ne s'aperçût de quelque m rui /
a vérifier.
Voilà sans doute le soûl cas dans lequel il puisse y avoir lieu à opposition. Il est vrai que M. Dxmiau Croitzilhac, p. 370, dii que l'un lolére que les tuteurs <m les régisseurs se servent pour eux-mêmes, ci dans des circonstances critiques, des revenus de leurs administrés, et que, parcelle raison, Ton ferait
peut-être droit, à leur égard , à une opposition qui aurait un sursis pour objet. Mais nous ne pensonspasque ce soit la un motif suffisant pour accorder ce sursis, lorsque la partie intéressée s'y oppose d'une manière formelle.
[[Quoique la Cour de Besancon semble avoir approuvé la doctrine de RI. Carré, par arrêt du 2mai 18 1 1 (J. Av., 1. 18, p. 677), nous pensons qu'il n'y a pas d'opposition possible, lorsque le juge-commissaire n'a lait (pie constater le. contrat judiciaire. La s'appliquent tous les principes de notre (Juest. 378; néanmoins nous admettrions l'appel, si le juge-commissaire avait , par excès de pouvoir, accordé une somme supérieure à l'excédant de recelte (I). J]
IS'3'4. L'exécutoire est-il susceptible d'appel?
La négative a été jugée par arrêt de la Cour de Turin du 1 er juin 1812 [V. Jurisp. C. civ., t. 19, p. 2*27), attendu qu'en tbèse générale ce n'est (pie contre les jugements des tribunaux que la voie d'appel est ouverte, que la loi a spécialement prévu les cas dans lesquels l'appel d'un jugement ou d'une ordonnance rendue par un seul juge est autorisé, et qu'enfin l'on ne trouve nulle part, <lans le Code de procédure , qu'une ordonnance de la nature de celle rendue en l'espèce par un juge commis par le tribunal soit du nombre de celles dont il est permis d'interjeter appel à la Cour.
Lu rapportant cet arrêt dans le Journal des avoués, t. 7, p. 105, M. Coffinières fait observer que l'appel n'est pas recevable, puisque le juge-commissaire ne fait autre chose que de donner à l'oyant un titre pour réclamer ce que le comptable reconnaît lui devoir, et qu'en conséquence son ordonnance ne peut avoir aucun des caractères d'un jugement, puisqu'à cet égard il n'y a rien de litigieux entre les parties.
Telle est, selon nous, la véritable raison de décider, et non celle que présente l'arrêt; car nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire, pour qu'on puisse appeler de l'ordonnance d'un juge-commissaire, que la loi ait positivement autorisé l'appel (2).
[[ V. notre observation sur la question précédente. ]]
(t)[Si.pour nepasproduire d'excédant, le comptable avait, sur quelques points, diminué la recette ou exagéré la dépense d'une manière trop évidente, l'oyant pourrait demander une provision, ainsi que l'enseigne M. 1 iiomine-Desmazures, t. 2, p. 26, mais seulement devant le tribunal, qui statuerait sur le rapport du juge-commissaire. 3
(2) Ainsi , dans la supposition que le rendant compte eut de justes motifs pour s'op-
Tom. IV.
poser à ce que l'exécutoire fut décerné; par exemple, s'il avait à faire compensation entre l'excédant dont il serait débiteur et nno créance qu'il porterait sur l'oyant, et qu'en celte circonsianceildéclarât.dans le complu même, entendre retenir cet excédant pour celte cause, nous serions porté à croire qu'il pourrait interjeter appel, puisque le jugecommissaire aurait statué sur un point litigieux (V. Quest. S27, t. 2, p. 33).
if>fl IrcPAiiIli:. \.\\. V. — Ï)K l'exécution ni:s jk.kments.
[[18? -4 bis. L'exécutoire pour excédant de recette peut-il être requis en matière de comptes de communauté?
Dans les comptes ordinaires, dit M. Pigeau, t. 2, p. 710, n°6, lorsqu'il y a wi reliquat, l'oyant peut requérir du juge-commissaire exécutoire pour cet excédant (art. 535), sans approbation de compte; mais il n'en est pas de même dans un compte de communauté," parce (pie le reliquat entre dans la masse à partager dont il fait partie. Cependant, ajoute le même auteur, si le reliquat compose tout l'actif de la communauté, et qu'il n'y ait point de partage à faire séparément du compte, chacun des oyants peut requérir exécutoire pour la part qui doit lui revenir. IS'ous admettons volontiers cette dernière décision, mais nous ne voyons pas par quel motif on pourrait refuser de l'appliquer au cas où l'excédant ne compose pas à lui seul tout l'actif de la communauté. La raison que donne M. Pigeau est loin d'être satisfaisante, surtout en présence d'un texte aussi positif et aussi général que l'art. 535. Nous ne voyons qu'une seule différence entre ce cas particulier et tous les autres, c'est que l'oyant ne peut réclamer l'exécutoire que pour sa part, c'est-à-dire pour moitié, lorsque celui qui a droit à l'autre moitié est le rendant. ]]
[[18 ÇA ter. Si, par Je résultat des débats du compte, le rendant se trouve rcliqualaire, Voyant pourra- t-il requérir exécutoire?
Non ; la disposition de l'art. 535 s'applique à l'excédant de recette, mais non au reliquat délinilif. Si, dans ce dernier cas, l'oyant veut être payé et que le rendant ne se libère pas de suite , les parties ne s'accordant pas, le juge-commissaire renvoie à l'audience, et un jugement intervient dans les formes prescrites par l'art. 539, C'est là une conséquence des principes que nous avons signalés sur la manière dont il fallait entendre et par conséquent appliquer la procédure si expéditive de l'exécutoire. MM. Pigeau, liv. 3, § Compte, div. 6, n° 13, et Favard de Langlade, t. 1, p. 619, partagent cette opinion. ]]
Art. 536. Après la présentation et affirmation, le compte sera signifié à l'avoué de l'oyant; les pièces justificatives (1) seront cotées et paraphées par l'avoué du rendant; si elles sont communiquées sur récépissé , elles seront rétablies dans le délai qui sera fixé par le juge-commissaire, sous les peines portées par l'art. 107.
Si les oyants ont constitué avoués différents, la copie et la communication ci-dessus seront données à l'avoué plus ancien seulement, s'ils ont le même intérêt, et à chaque avoué, s'ils ont des intérêts différents.
S'il y a des créanciers intervenants, ils n'auront tous ensemble qu'une seule comunication, tant du compte que des pièces justificatives, par les mains du plus ancien des avoués qu'ils auront constitués.
Tarif, 02. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 48, nOÎ 32 et saiv.] — Ordonn. de 1667, tit. 20, art. 0, 10, Il et 12. — Cod. proc, art. 107,339, 529. — £ Notre Dictionn. gén. de proc, i" Red-
v1) [Toute pièce qui n'est pas utile à la cause doit être écartée, et son classement dc procure aucun émolument à l'avoué. 3
TIT. IV. Vrs Reddition décompta, \ut. M#, Q. i*7S.
dih'in tir rompit , n"' 45 à 4fc| • I i »3, hxtA DallOS, il'omjilr, B** 105 « III. —I
(^uuwiom iuaih.is: i.ii oonununieatfon do compte el dei pièce* à l'appui, pai la »ota dasi cxi-i-iic Interdite ' L'avoué peut-il rettiaei ce moue <!«• ooramuniceciun ' o. IH" I </>m/ 1 / v> n'a pa» oonttitué d'avoué, le compta n'en doit-il pat mut ne être lignifie ? Q- Il S| r'" leoi
<ic- oyajita ou Intervenante) bien qu'ayant dea Intérêt! commun*, avaient conatiUni de* avoue* • i » ' i'.tciiu, cii, mue avoue poufrelt-il eilgcr nue copier du compte t $. I&76. — !.•• compte doit-il .simili in- ,iu\ oréaneieri Intervenante î Q. 1*176 M». — K*t~ce au juge-oommieeaire qu'il appartii ni ■ • • prononcer lea peint»! sou-» laquelle! il ordonne que lee piècee leront rétablie! au grefïo, deoi le délai qu'ill lixo? (). 1S77.]
CÇGGXXX. L'ordonnance fixait, pour tous les cas, à quinzaine, I»' délai dans lequel lespièoes communiquées à f*oyantdevaient être rendues. I> ;»i,r4's l?arlicle ci-dessus , le législateur, déterminé par les mêmes motifs que ceux exposes au commentaire de l'art. 534, laisse le juge-commissaire arbitre du délai, et l'aato-
rise à le fixer suivant le nombre, le volume et l'importance des pièces (1).
[[i 874 quai
voie du (/ nie a t ion':
874 qualer. La communication du compte et des pièces à l'appui, par la, cote du greffe, est-elle interdite? L'avoue peut-il refuser ce mode de commu-
imlinrt '>
Les auteurs du Prat. fançais, t. i, p. 50, 6e alin., sont d'avis que, puisque Tari. f)3bCod.proe. eiv. ne permet pas la communication par la voie dii greftfr, cette voie est interdite : mais c'est une erreur; le texte de la loi le démontre Km effet, l'art. 530 disposeque, si les pièces ont été communiquées sur récépissé, elles seront rétablies , etc. Elles peuvent donc être communiquées autrement que sur récépissé ; et de quelle autre manière, on le demande, si ce n'est par la voie du grelte? Donc le législateur , loin d'interdire celle voie , suppose au contraire qu'elle est ouverte aux parties. C'est même la seule qui leur soit ouverte, lorsqu'elles n'ont point constitué d'avoué (V. laquest. suiv.), ainsi que l'a entendu M. Demiau-Crolzilhac, p. 371, in pr. 11 suit de là que l'avoué ne pourrait pas refuser ce mode de communication, car, sur son refus , elle serait ordonnée par le tribunal, comme il arrive en matière ordinaire. ]]
1575. Si Voyant n'a pas constitué d'avoué, le compte n'en doit-il pas moins
être signifié?
Plusieurs fois nous avons eu occasion de rappeler qu'à défaut de constitution d'avoué, les significations doivent être faites à personne ou à domicile ; c'est encore ici le cas d'appliquer cette règle générale. Mais, alors, nous ne croyons pas que l'on pût, comme le disait Radier sur l'art. 9 de l'ordonnance, communiquer à l'oyant en personne les pièces justificatives du compte; il ne pourrait que les voir au greffe, sans déplacement. (F. Djsmiau-Crouzilhac, p. 371, et Berriat Saint-Prix, p. 502, not. 15.)
[[ Nous croyons celle opinion incontestable, et MM. Berriat Saïnt-Prix, p. 50*2, note 15, n° 5, Favard de Langlade, t. 1, p. 618, et Tbomine Desmazures, t. 2, p. 27, l'enseignent comme telle. La communication des pièces avec déplacement n'est sans inconvénient que lorsqu'elle a eu lieu d'avoué à avoué, et la loi ne l'a jamais entendu autrement: plusieurs Cours royales avaient même demandé que les pièces ne pussent être déplacées et que le dépôt au greffe suffit dans tous les cas, mais on ne tint pas compte de leurs observations. Voy. d'ailleurs, sur la procédure en communication des pièces etles difficultés qu'elle soulève, le Commentaire des art. 188 et suiv. ]]
(1)Sur les motifs des seconde et troisième dispositions de cet art. 536, V. uotre commentaire sur l'art. 529.
4f>3 Ir(> PARTIE. L1V. V. — Dr l'exécution dis jugements.
HH1G. Si plusieurs des oyants ou intervenants, bien qu'ayant des intérêt* communs, avaient constitué des avoués différents (voy. art, 529), chaque avoué pourrait-il exiger une copie du compte?
L'art. 53G s'y oppose, mais en ce sens seulement que celte copie dût être fournie aux frais communs de tous les oyants. Nous pensons du moins, comme M. Demiau-Crouzilhac, ubi suprà, que chaque avoué, dans le cas proposé, pourrait, en le demandant par acte, exiger une copie, sous ses offres d'en supporter séparément les frais.
[[ L'observation de M. Carré nous paraît très juste, et MM. Fayard de Laisglade, t. 1 , p. 618, etTnoMiNE Desmazlres, t. 2, p. 27, lui donnent aussi leur approbation.
Les intérêts des parties sont différents, comme le remarque M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 132, note 0, lorsque la recette est la même pour tous les oyants, mais non pas la dépense, ou vice versa, comme dans le cas où une même fortune appartiendrait à plusieurs mineurs, pour lesquels il a été fait des dépenses communes et des dépenses particulières.
Cet auteur fait encore observer que les intérêts peuvent être non-seulement différents, mais contraires, par exemple, s'il s'agit d'une succession bénéficiaire sur laquelle les créanciers du testateur et ceux de l'héritier réclameraient également leurs droits.
Dans lotis ces cas, la communication des pièces est due à l'avoué de chacune des parties. ]]
[[ £&?© bis. Le compte doit-il cire signifié aux créanciers intervenants ?
M. Pigeau, liv. 3, § Compte, div. 6, n°12, enseigne l'affirmative, mais il nous semble, avec M. Dalloz, t. 3, p. 670, que cette solution n'est pas fondée : l'art. 536 n'a pas voulu mettre les créanciers intervenants sur la mime ligne que les oyants compte; pour ceux-ci, il prescrit signification d'une copie de cet acte et communication des pièces justificatives; pour ceux-là, communication seulement du compte et des pièces, par les mains du plus ancien ri< s avoués qu'ils ont constitués, et sans distinguer ou non s'ils ont des intérêts-différents : ils ne sauraient d'ailleurs raisonnablement en exiger davantage. Ainsi la signification à eux faite par le rendant, même d'une seule copie du compte, ne devrait point passer en taxe.
Sur divers cas à raison desquels l'intervention de créanciers pourrait avoir lieu , V. Merlin, Répert., v° Compte, § 2. J}
fi&'î?. Est ce au juge-commissaire qu'il appartient de prononcer les peines suis lesquelles il ordonne que les pièces seront rétablies au greffe, dans le délai qu'il a fixé?
ren M
Le juge-commissaire doit se borner à fixer le délai, c'est la seule attribution ue la loi lui donne : si donc les pièces ne sont pas rétablies dans ce délai, le endant doit, à notre avis, poursuivre l'audience, conformément à l'art. 107. L Pigeau, t. 2 , p. 376, dit qu'en ce cas le rendant doit requérir l'application de ces peines sur le procès-verbal du juge, et celui-ci ordonner qu'il en sera fait rapport à l'audience, comme dans l'espèce de l'art. 107. N'est-il pas plus conséquent de suivre la marche indiquée par cet article lui-même?
Au reste, nous ne croirions pas qu'une partie fût fondée à se plaindre que le jugement eût été poursuivi de l'une ou de l'autre manière.
[[ 1! est évident en effet que rien, quelque marche que l'on adopte, ne peut
Il 1. IV. tel RiâdUiônt de tomple. — Abt. 53? Q, Ihîh.
entraîner la nullité <!<• la procédure , mi la la réquisition des peines portées par l'art. 107 sur U- procès verbal du juge-commissaire ne nous semble i»;»s, comme :\ M. Carré, complètement inutile : ce n'est pas que ce magistral soit maître de les accorder ou do les refuser ; c'est évidemment au tribunal qu'il laul s'adresser , non à lui, malgré l'opinion contraire échappée à M. Demau Croi zilh *< , p, .'{"t. Il uo peut s'agir ici que de la convenance «lu rapport à faire à l'audience par lo juge-commissaire : or il faut remarquer que si , dans le cas de l'ai 1. 107, il suffit à la partie, à qui ses pièces n'ont pas été rendues, d'un eerliCcal du greffier et d'un simple acte d'audience, c'est pai ce que If délai de leur rétablisse ment était (ixépar la loi, tandisque, dans l'espèce de reddition de compte, il est abandonné à la prudence du juge-commissaire : il semble donc convenable que ce dernier on lasse le rapport au tribunal, comme de toutes les difficultés que les parties oui élevées devant lui. Remarquons d'ailleurs que Part. 030 no i cuvue à l'art. 107 que relativement à la pénalité. J]
Ain. 537. Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres do pensions , et autres de même nature, produites comme pièces juslilicativcs du compte, sont dispensées de l'enregistrement.
£ Noire Comment, du Tarif, t. ?, p. 50, n" 30. } — Loi du 22 frim. an VU, art. 21 rt-17, — £ Noire
Dict. £cn. de proc., v ' fiai dit ion de compte. — Arm. Dallez, v° Compte, nus".— J.ocre, t. 22,
P 374, n° i l'».i tii ;,n' 5.
Oj ESTIONS TRAITÉES : Les pièces dispensées de la formalité de l'enregistrement le sont elle» de celle
du timbre? Q. Ih7s. — les comptes rendus à l'amial le, devant i.olairos , sonl-ils dispensés de
l'enregistrement, comme les comptes rendus en justice ? (J. 1 b 7 'J . ]
CCCCXXXï. Le Code, dans l'article qui précède, décide un point de fiscalité qui, depuis la loi du %22 frim. an VII, avait donné lieu à dos dilliculiés. Los receveurs d'enregistrement prétendaient que les comptables étaient obligés de taire timbrer et enregistrer les pièces justificatives de leur compte ; ils se fondaient sur les art. 23 et M de cette loi, lesquels défendent aux juges et aux. arbitres de statuer sur des actes non enregistrés, à peine d'être personnellement responsables des droits. Si un pareil système avait été adopté, il eût empêché souvent le rendant compte, par défaut de moyens, de produire les pièces justificatives de sa dépense et de sa recette, ou, s'il eût fait ces avances, ces nais lussent devenus très onéreux pour l'oyant, qui souvent se fût trouvé intéressé à ne pas demander au comptable le compte de sa gestion. Alors ce dernier oût pu impunément abuser de cette position de l'oyant, sans avoir a craindre I.', surveillance de la justice.
'folles sont les considérations pour lesquelles le législateur a, contre l'intc-
1 èi du lise et pour celui des citoyens, proclamé la dispense contenue dans i'article 537.
2 $98. Les pièces dispensées de 1<î formalité de V enregistrement le sonl-cllcs
de celle du timbre ?
Nous ne le pensons pas, par le motif que la loi ne prononce pas de dispense pour celte dernière formalité. Telle est aussi l'opinion de M. Pelaporte, t. *2, p. 1*23. On pourrait bien de la dispense du timbre . induire celle' de l'enregistrement, mais non pas vice versa, les frais d'enregistrement étant plus considérables que ceux de timbre. D'ailleurs, on ne doit admettre d'exception aux dispositions des lois relatives à l'intérêt du fisc, qu'autant que ces exceptions sont prononcées par les lois elles-mêmes.
[[ M. Thomine Desmazcres, t. 2, p. 28, soutient l'opinion contraire. Mars
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il se fonde uniquement sur des considérations qui ne sont d'aucun poids en présence du silence de l'art. 537 qui n'est, comme il le reconnaît lui-même, qu'une exception à la règle commune.
MM. Fayard de Langlade, t. 1 , p. CI8, et Dalloz, t. 3, p. G70, se sont rangés à l'opinion de M. Carré. J]
HS99. Lescomptesrendus à l'amiable, devant notaires, sont-ils dispensés de l'enregistrement, comme les comptes rendus en justice?
Oui, d'après une décision des ministres de la justice et des finances du 22 sept, 1807. (V. S. 1807.2.295.)
[[Celte décision est fondée, 1° sur ce que la loi ne fait pas de distinction; 2° sur cette considération que les comptes amiables , que des difficultés peuvent forcer à rendre en justice, jouissent implicitement de la dispense accordée U ceux-ci; 3° enfin sur l'ancienne législation qui les dispensait également du contrôle. ]]
Art. 538. Aux jour et heure indiqués par le commissaire, les parties se présenteront devant lui pour fournir débats, soutènements et réponses sur son procès-verbal : si les parties ne se présentent pas, l'affaire sera portée à l'audience sur un simple acte.
'Tarif, 92.— £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 50, n° 40.3 — Ordonn. de 1G67, tit. 29, «rt. 13. — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Reddition de compte, nos 40, 54, 55, 58, 60 à 62. — Devilleneuve, v* Compte, nui 9 et 10. — Arm. Dalloz, eod. verb.ru»* 1 12 et 1 13.— Locré,t. 22, p. 375, n" 11, et p. 614, n° 6.
Questions TRAITÉES : L'art. 538 ne doit-il recevoir son application qu'autant que le rendant et l'oyant ne se présentent pas devant le juge-commissaire, ou qu'ils ne se présentent pas en personne ? (J. 18x0. — Le juge commissaire est il autorisé à taire la rédaction des débals, soutènements et ré|»onses? Son uiinistèie se borne t-il, au contraire, à les faire écrire tels qu'ils sont présentés, soit de vive voix, soit par écrit? Q. 1881. — Quand le rendant fait défaut, le juge-commissaire doit-il faire écrire les débats de l'oyant sur le procès-verbal, ou se borner à renvoyer à l'audience pour y faire son rapport? Q. 1882. — Le rendant aurait il,aprè* les réponses de l'oyant aux soutènements d'un compte, le droit de répliquer à ce9 réponses? Q. 1883. — Les formes tracées par l'art. 538, pour la présentation des dires et soutènements des parties et pour la rédaction du procèsverbal du juge-commissaire, sont-elles prescrites à peine de nullité? Q. 1S83 bis."}
CCCCXXXII. L'art. 538 est remarquable par la simplicité de procédure et la rapidité de la marche qu'il établit pour l'apurement du compte.
Aux délais multipliés de huitaines successives, que, sous l'empire de l'ordonnance , on accordait pour tous les cas, délais trop prolongés pour la majorité des comptes ordinaires, trop rapprochés pour quelques autres comptes , à la place des appointements pris au greffe et des longues écritures connues sous la dénomination de débats et soutènements , le Code substitue une procédure simple, rapide et toute paternelle. On a pensé avec raison que le juge-commissaire, qui commande le respect autant par sa probité que par ses lumières, pourrait d'abord être une espèce de conciliateur entre les parties ; qu'il les porterait, par de sages réflexions, à se rapprocher ou du moins à convenir de leurs faits, de manière que le tribunal pût voir d'un coup d'œil les questions qui lui sont soumises. Il entend donc les parties aux jour et heure qu'il indique pour leur comparution devant lui, et ainsi plus de citation ni de sommation inutiles. Les débats et soutènements qui ne seraient pas fondés en raison sont facilement écartés dans la conférence. Lorsqu'il y a doute ou difficulté, les débats et soutènements sont insérés avec précision , sans prolixité, dans un procès^ verbal dont le juge n'a aucun intérêt à augmenter le volume,
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1 f*MO. L'art. 589 fis doi! il recevoir son application qu'autant que le rsmdant et Voyant m ie prétentent pas devant t§ fuge-commiaaire, ou qu'ih ne se présentent peu en personne?
A s'en tenir rigoureusement aux tenues de l'article, si les ; parties, ou pourrai! croire, sur le premier point de cette question, qu'il n'y a lien à porter l'affaire à l'audience qu'autant qne toutes les personn nés qui sont en cause ne comparaîtraient pas. Ce seraH une erreur : la disposition de l'article, ;tinsi que Je remarque M. Berrht Saint-Prix , p. 503, note 22, doit s'entendre aussi du
<as où une seule des parties ne se présente pas, puisqu'il n'exige pas qu'attendu le défaut des deux parties, la procédure soit recommencée*
On pourrait croire aussi, par la même raison que la loi se sert de ces mois, si les parties, qu'elles doivent se présenter en personne devant le juge-commissaire ; mais ce Serait encore une cireur, puisqu'il est certain qu'en termes de pratique, les mois les parties indiquent les avoués qui les représentent, si la loi n'a pas expressément exigé la comparution personnelle. {V. Delai'okie, !.l>, p. VU).)
[[ Celte dernière opinion est aussi , avec raison, enseignée par M. Favaiu) de Langlade, t. 1, p. 618. La première ne soull're aucune difficulté. 3]
!S$f . Lejugc-commissairc est-il autorisé à faire la rédaction des débats , soutènements et réponses? Son ministère se borne-l-il, au contraire, à les faire écrire tels qu'ils sont présentés, soit de vive voix, soit par écrit ?
Nous signalerons ici un abus trop généralement toléré : c'est celui que commettraient les avoués, en présentant par écrit , au juge-commissaire, de longs débats sur chaque article discuté d'un comple, débals qu'il croirait devoir insérer en entier dans son procès-verbal. Loin que celle obligation lui soit imposée, il est de son devoir rigoureux d'apporter dans la rédaction, qui n'ap parlient qu'à lui seul , tout le laconisme, loule la précision qui peuvent se concilier avec la nécessité de ne rien omellre d'essentiel.
Au reste, la preuve que le législateur a effectivement rendu le juge-commfssaire maître de la rédaction , et qu'il est dans son vœu qu'elle soit faile aussi succinctement qu'il est possible, se trouve dans les passages de l'Exposé des motifs de la loi, et du rapport fait au Corps législatif ; passages dont nous avons formé le commentaire de l'art. 538. Ce serait donc, de la part d'un juge corn missaire, méconnaître la volonté du législateur, préjudiciel' aux intérêts des parties, et, conséquemment, manquer à l'un de ses devoirs les plus sacrés, que dese montrer complaisant en laveur d'officiers ministériels qui entendraient surcharger de détails inutiles la rédaction du procès-verbal.
Ainsi l'on ne doit point, dans notre opinion, suivre un autre usage, dont parle M. Demiau Crolziliiac, p. 372, et d'après lequel les avoués des parties prépareraient leurs dires par écrit, qu'ils remettraient d'avance au greffier, pour être inscrits au procès-verbal. 11 est évident qu'un tel usage est contraire à la loi , puisque le juge-commissaire cesserait d'elle maître de la rédaction, et qu'il ne serait pas même présent pour la surveiller.
[[ M. TnoMtNE Desmazlt.es, t. 2, p. 32, qui est loin de partager l'approbation donnée par M. Carré aux innovations du législateur de 180 fi en celle matière, ou pour mieux dire, au rétablissement de l'état de choses antérieur à l'ordonnance de 16G7, sans méconnaître le droit du juge-commissaire de rédiger lui-même les débals, aussi bien que les abus du système opposé, fait remarquer qu'il en résulte le double inconvénient, et d'obliger le juge à des travaux aussi longs qu'étrangers à ses habitudes, et de mécontenter l'es parties,
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qui, se croyant lésées par l'exercice de ce droit, n'en feront pas moins signifier leur contredit. Celte remarque explique en même temps pourquoi l'usage combattu par M. Carré prévaut dans la pratique; c'est là une nouvelle démonstration de celle vérité : qu'il importe que la juslicesoil, nonseulemenl prompte, mais bonne, ou, ce qui revient au même, qu'elle paraisse telle aux justiciables. Sacrifier ce qu'ils peuvent prendre pour une garantie à l'accélération des affaires, c'est une mesure d'autant plus imprudente, (pie le rouage que l'on supprime reparaîtra infailliblement par une voie détournée, et souvent avec bien plus d'inconvénients que si la loi l'eût conservé et réglé. C'est ce qui arrive précisément dans le cas actuel, où le juge se trouve placé dans l'alternative d'un travail long et minutieux, ou de l'admission, contrairement au vœu du législateur, d'une rédaction étrangère , que son illégalité même lui délend de contrôler. Dans celle position, il ne peut hésiter; il lui appartient de donner l'exemple de l'obéissance aux lois, quelque pénible que soit la lâche qu'elles lui imposent. Nous devons par conséquent approuver la décision de 11. Carré, adoptée par M. Favard de Langlade, t. I, p. 618. ]]
£®®£. Quand le rendant fait défaut, le juge-commissaire doit-il faire écrire les débals de Voyant sur le procès-verbal, ou se borner à renvoyer à L'audience pour y faire son rapport ?
Il est bien certain que si l'oyant ne comparaît pas, le juge-commissaire n'a pas autre chose à consigner sur le procès-verbal que son ordonnance portant renvoi à l'audience. Mais on a pensé qu'il en était autrement du cas où ce serait le rendant lui-même qui laisserait défaut; qu'alors le juge-commissaire ne pourrait se dispenser de recevoir et de consigner les contredits de l'oyant, afin de mettre le tribunal à portée de statuer avec une entière connaissance de cause.
M. Lepage, dans ses Questions , p. 367 et 368, estime que le procès-verbal des débats n'est ouvert que pour constater ce qui est dit de part et d'autre, afin que les parties puissent s'accorder, s'il est possible, et que ce but ne pouvant être atteint lorsque l'une d'elles fait défaut, fût-ce l'oyant compte, il n'y a pas lieu à insérer les dires de celle qui se présente ; qu'enlin le juge-commissaire doit se borner à constater le défaut, et que c'est, en ce cas, à la partie la plus diligente à dénoncer l'audience à son adversaire.
« En un mot, dit cet auteur, dès qu'il n'y a pas discussion sur le compte , il n'y a pas lieu à en dresser le procès- verbal.»
Telle est aussi notre opinion ; mais on pourrait opposer que l'art. 538 ne prescrit que l'affaire sera portée à l'audience qu'autant que les parties, el non |kjs l'une d'elles seulement, ne se présentent pas.
Nous avons répondu d'avance à celte objection, en disant, sur la Quest. 1880, (]ue les expressions de l'art. 538 doivent aussi s'entendre du cas où une seule (.les parties fait défaut.
[[Cette solution nous paraît, comme à M. Favard de Langlade, t. 1, p. 618, devoir être adoptée. ]]
11 ©83. Le rendant aurait-il, après les réponses de Voyant aux soutènements d'un compte, le droit de répliquer à ces réponses?
Aucune disposition de la loi ne lui accorde ce droit , et l'art. 538 le lui re fuse, au contraire, de la manière la plus formelle, en n'admettant d'autres dires sur le procès-verbal du juge-commissaire que les débals, les soutènements et les réponses.
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Les débali soi" fournis par l'oyant, Boil contre la recette, loti contre la dépense, s<>it contre l<' chapitre des objet» à recouvrer,
Les soutènements sont fournis par le rendant pour ioulsnir son compte, s'il n'adhère pas aux débals.
Enfin, les réponses sont données par l'oyant, s'il persiste dans lesdél cl n'acquiesce pas aux soutènements.
Ces dits <'i contredits à insérer sur le procès-verbal du juge-commissaire remplacent les irois écrits que l'on pouvait signifier, en matière de compte, avant la publication du Code de procédure. On n'admettait pas de réponses .ui\ contredits de l'oyant sur les soutènements du comptable.
s'il ne suffisait pus du texte de l'art. 538, pour prouver que le rendant ne peut répliquer aux réponses de l'oyant, on citerait l'art. 92 du Tarif, qui ne taxe d'autres vacations que celles qu'occasionnent les débats, soutènements ci réponses.
Mais, en oulre du texte de la loi et du Tarif, la raison dit que Ton ne pouvait admettre sans injustice le rendant à répliquer aux réponses de l'oyant , car autrement il serait admis à s'expliquer trois lois sur l'objet du compte : premièrement, dans le compte lui-même; secondement, dans les soutènements; troisièmement, dans la réplique aux réponses que l'oyant aurait laites aux soutènements.
L'oyant, au contraire, n'aurait à s'expliquer que deux fois : la première, dans les débats ; la seconde, dans ses réponses aux soutènements.
C'est pour établir l'égalité que la loi n'a autorisé que deux dires de part et d'autre, comme l'ordonnance n'avait admis, pour chaque partie, que deux écrits.
[[On ne peut contester l'exactitude de ces raisonnements; mais la seule conséquence à en induire, c'est que les (rais de réplique doivent être considérés comme fruslraloires ; car il est certain que l'inutilité de cet acte ne porte aucune atteinte à la validité de ceux qui l'ont précédé : d'autre part , M. Juo- MirsF Desmazukes, qui soutient, t. 2, p. 34, en vertu d'un principe que nous discuterons sous la question suivante, que les répliques sont valables, n'a pu entendre qu'elles passeraient en taxe, en présence de l'art. 92 du Tarif; la contradiction entre ces deux avis n'est donc qu'apparente. J}
[[ 18S3 bis. Les formes tracées par l'art. 538, pour la présentation des dires et soutènements des parties et pour la rédaction du procès-verbal du juge-commissaire sont-elles prescrites à peine de nullité?
M. Tiiomine Desm azurés, t. 2, p. 34, qui regrette le mode de procéder de l'ordonnance de 1667, enseigne que, sauf la question de frais, les parties pourront impunément l'employer encore, la marche qui lui a été subsiituée par le nouveau législateur étant créée uniquement dans leur intérêt, et pour leur épargner des dépenses inutiles^ d'où il résulte, selon cet auteur, que, si les oyants aiment mieux signifier leurs contredits que se contenter d'une analyse dans le procès-verbal, le juge-commissaire devra obtempérer à ce changement, et que ce dernier, si le comptable prend à son tour le parti de répliquer, attendra patiemment, pour fixer le jour de son rapport, qu'il plaise aux parties de cesser d'écrire. Il nous paraît impossible d'admettre de pareilles conséquences : ie juge-commissaire et le tribunal doivent remplir les devoirs que leur impose la loi ; les parties, à moins d'un aceord contraire, peuvent se prévaloir de la nullité provenant de leur inobservation. C'est ce qui résulte des principes les plus élémentaires en matière de procédure, et nolammentdeceux que rappelle M. Carré, sur la Quest. 1855. Ce n'est pas à dire toutefois que les contredits et répliques, si d'ailleurs le procès-verbal est fidèle aux prescriptions de
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l'art. 538, entraînent la nullité du compte, car ce ne sont alors que des actes li uslraloires ; ni qu'une partit détaillante devant le juge-commissaire suit non reeevable à présenter pour la première lois ses dires devant le tribunal , nid texte ne prononçant eelte forclusion. Nous n'entendons autre chose, sinon qu'à la marelie tracée par le Code, il n'est permis ni aux parties, ni aux juges d'en substituer une autre qui leur paraîtrait plus convenable. ]]
Art. 539. Si les parties ne s'accordent pas, le commissaire ordonnera qu'il en sera par lui fait rapport à l'audience , au jour qu'il indiquera ; elles seront tenues de s'y trouver sans aucune sommation.
t >'otre Comment, du Tarif, t. 2, p. 52, no 48.] — Cod. proc, art. 04, 280, 5<2, et 977, in fine — Q INotre Diit. gén. de proc , v° Reddition de compte, n " 5U et 70. — Arm. DjIIoz, vu Compte, n°5 114 et I 15.
OtESTiONS TRAITÉES : Lorsque les parties s'arcordent, faut-il obtenir un jugement qui homologue les conventions arrêtées entre elles? Q. ISS4. — CMiand ie juge commissaire, sur les contestations îles parties, ordonne qu'il en sera par lui fait rapport à l'audience, duit-on lever le proces-verbal pour servir au tribunal, et peut-on le signilier? Q. IbSô. T
11884. Lorsque les parties s'accordent, faut-il obtenir un jugement qui homologue les conventions arrêtées entre elles?
Si les parties s'accordent, dit M. Berriat Saint-Prix, p. 503, tout est terminé sans qu'il soit besoin de jugement. Il remarque ensuite, note 20, que cela résulte des principes du droit, attendu (pie si les parties sont majeures, elles sont libres de transiger, et que s'il s'agit d'un compte de tutelle, elles le [jeuvent dix jours après qu'on a remis au mineur, devenu majeur, le compte et les pièces justificatives. (Voy. Cod. civ., art. 472 et *0i5.) Or, il est dillicilc que ce délai ne se soit pas écoulé avant la clôture des débals.
M. Demiau-Crouzilhac, p. 372, estime que si les parties s'accordent, elles prennent à l'audience un jugement par forme d'expédient, ou font homologuer leurs accords pour qu'ils reçoivent leur exécution.
Il n'y a aucune opposition entre ces deux opinions. Sans doute, comme le dit M. Berriat Saint-Prix, il n'est pas besoin de jugement, lorsque les parties s'accordent, ou, ce qui est la même chose, elles ne sont pas obligées d'en obtenir un. Il suit de !à, selon nous, qu'elles ont le choix entre la transaction dont parle cet auteur et le jugement d'expédient ou d'homologation qu'indique M. Demiau-Crouzilhac, et qui n'est, au reste, qu'une transaction passée devant le tribunal et constatée par lui.
Mais, à notre connaissance, on a soutenu qu'il suffisait, sans transaction ou jugement, que le procès-verbal du juge-commissaire eût constaté l'accord des parties, pour que le compte lût exécutoire pour le reliquat. On se fondait silice passage du nouveau Héperioire, au mot Compte, t. 2, p. 675 : Le compte rendu en justice est exécutoire pour le reliquat , tans qu'il soit nécessaire d'attendre un jugement sur cet objet.
Il suffit de remarquer qu'en citant, immédiatement à la suite de ce passage, l'art. 535, M. Merlin n'a entendu dire autre chose (pie ce que cet article exprime lui-même-, c'est-à-dire (pie le juge-commissaire, lors de la présentation du compte, et avant son apurement, décerne exécutoire pour I excédant de la recette; mais qu'il n'a pas eu l'intention d'exprimer (pie le compte fût exécutoire pour le reliquat, sans ordonnance de ce juge, encore moins sans jugement. .Nous ditons plus, avec M. Pigeau, t. 2, p. 378; c'est que le juge-commissaire n'est pas même compétent pour décerner exécutoire pour le reliquat, en cas d'accord des parties, ainsi qu'il l'est pour l'excédant, dans l'espèce de L'art; 535. Autre chose est cet excellant, autre chose est le reliquat : il faut
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donc, comme nom l'avons dit ci-dessus, ou que les parties transigent, ou que l'oyant obtienne un jugement qui condamne le rendant au puiemeut, el qui donne au premier le droit de prendre inscription.
[[Ces diverses décisions, conformes aux principes de In matière, non* approuvées par MM. I'iglau , Comm., t. 2, p. 134, el Favakd DE Lanuladh, 1. 1, P.JM9.TQ
AHH5. Quand le juge-commissaire, sur les contestations des parties, ordonne qu'il en sera par lut fait rapport à l'audience, doit-on lever le procès-verbal pour servir au tribunal, et peut-on le signifiera
Il est îles tribunaux où l'on tolère el où Ion passe en taxe le lief du proecsvcrbal, et même sa signification.
Nous pensons que le procès-verbal doit cire levé. En effet, le tribunal no
f>eut prononcer sur le rapport du commissaire, sans avoir le procès-verbal sous es yeux. Or, ce procès-verbal ne peut-être déplacé du greffe; car, bien loin que le greffier soit obligé d'en communiquer la minute hors du greffe, les ordonnances et règlements anciens le lui défendent, par des dispositions générales qui se rapportent à toutes les minutes indistinctement. C'est ce qu'on peut vérifier dans le Traité de l'administration de Injustice, par Jousse, t. 1, au titre des greffiers. Il faudrait donc, s'il n'était pas permis de lever le procèsverbal, que les juges descendissent au greffe, pour en prendre communication ; mais il est certain que c'est à la partie poursuivante a leur fournir tous les documents nécessaires pour le jugement : donc, le procès-verbal doit être levé pour être servi au juge-commissaire, qui le présente au tribunal à l'appui de son rapport.
Néanmoins, nous ne pensons pas que Ton puisse signifier ce même procèsverbal. Pour se convaincre que ce serait agir contre l'esprit de la loi, il suffit de se rappeler les motifs exposés au commentaire de l'article.
C'est pour économiser les frais de procédure que notre Code a supprimé les écrits de débats et soutènements autorisés par l'art. 13 du titre 29 de l'Ordonnance, et qu'il a rétabli les procès-verbaux d'examen de compte, qui existaient avant celle ordonnance. Or, ne serait-ce pas donner lieu aux frais qu'entraînaient les significations de ces écrits, que de permettre celle du procès-verbal? Comment, d'ailleurs, concilierait-on l'obligation de ces significations avec la disposition de l'art. 539, d'après laquelle les parties doivent, au jour lixé par le juge commissaire, comparaître à l'audience sans sommation?
Aussi la Cour d'appel de Nancy, dans ses observations sur le projet, disaitelle qu'on ne voyait, dans aucun cas, la nécessité de signifier le procès-verbal, dont on pouvait, au reste, prendre communication au greffe. (Voy. Praticien, t. 4, p. 53.) M. Df.laporte, t. 2, p. 125, dit également que, d'après les dispositions des art. 538 el 539, on ne doit donner aucune copie du procès-verbal , même aux parties qui auraient fait défaut.
[[M. Tiiomine Desmazlres, t. 2, p. 33, regarde comme également inutiles le bel et la signification du procès-verbal. A l'argument pris de ce que les minutes ne doivent pas être déplacées, il répond que cette obligation ne saurait concerner le tribunal lui-même, dont le greffier est en quelque sorte l'homme, et le greffe la dépendance. Les juges peuvent donc ordonner sans inconvénient l'apport d'une pièce, d'un registre, lorsque les circonstances nécessitent la vérification d'un fait.
Nous nous rangerions d'autant, plus volontiers à ce dernier avis, qu'il en résulte une économie de frais qu'il faut toujours prendre en considération. Cependant M. Favaud de Langlade, t. 1, p. 619, a adopté l'opinion de h Carré. ]]
47f) Irc PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
Art. 510. Le jugement qui interviendra sur l'instance de complc, contiendra le calcul de la recette et des dépenses, et fixera le reliquat précis, s'il y en a aucun.
£ Noire Comment, du Tarif, t. 2, p r.2, n« 4f) et sniv. "} — Ordonnance de 1G67, tit. 29, art. 20.—
£ Notre Dict. gén de proc, v" Reddition de compte, nos 68, H£>, 139 et 154. — Arm. Dulloz,
v (ample, h"' i IG à 1 2 1 .
()l kviio.ns TRAITÉES : Quel est l'effet spécial d'un jugement intervenu sur l'instance du c^mpl» ?
Q. l «s.S bis — l'n jugement rendu en matière de compte doil-il élre envisagé comme faisant un
.-cul el même acte avec le procès-verbal des débats? Q. lb8o. 3
CCCCXXXIII. L'art. 510 du Code est conçu dans les mêmes termes que Tari. £0 de l'Ordonnance, en ce qu'il dispose que le juge fixera le reliquat précis, s'il y en a aucun. Or, par ee mol reliquat, on entend le reste de compte ou débet dont le rendant se trouve débiteur. Mais il ne faut pas conclure de là que le tribunal doive se borner à fixer le reliquat du rendant; il doit aussi fixer la somme dont celui-ci se trouverait créancier, puisqu'il peut arriver, dans une instance de compte, qu'il se prétende créancier, el que ses prétentions à cet « gard soient reconnues fondées (i).
[[ 1885 bis. Quel est V effet spécial du jugement intervenu sur l'instance du
compte'!
C'est de constituer le comptable débiteur du reliquat. Jusqu'à cet acte, il n'y avait encore rien de délinitit : le jugement ordonnant reddition de compte n'avait créé qu'une présomption de créance; cette présomption pouvait acquérir beaucoup d'importance par la négligence du rendant à satisfaire, dans le délai iixé, à l'obligation qui lui était imposée; elle allait même jusqu'à autoriser la saisie de ses biens, mais ce n'était pas là une mesure définitive, puisqu'il lui suffisait de se présenter, toutes choses d'ailleurs demeurant entières, pour en taire tomber les effets. L'exécutoire du juge-commissaire n'a pas un caractère plus décisif; il suppose l'aveu spontané du rendant, il n'emporte pas, de la part de l'oyant, approbation du compte; en un mot, toutes les décisions qui précédent celle qui fixe le reliquat sont préparatoires ou provisoires. Aussi la Cour de Bordeaux, 25 janv. 1834 (J. Av., t. 4f>, p. 31V), a-t-elle avec raison décidé que si Piustanee s'est trouvée arrêtée avant d'arriver à ce dernier acte, une demande nouvelle, intentée postérieurement, ne pourrait èlre repoussée comme • inportant révision du compte, à quelque point qu'eussent été conduites les opérations préparatoires, et par cela seul que le jugement définitif n'est pas intervenu.
C'est donc à dater de ce dernier acte que commence pour le comptable l'obligation de payer le reliquat , obligation à raison de laquelle l'ait. 126 permet aux juges, dans certains cas, de prononcer la contrainte par corps. Sur les diverses difficultés qu'a soulevées celte disposition, V. nos (Juesl.b'ïàuis, 536 et 537. C'est aussi à partir de ce moment que le rendant doit restitution des pièces justificatives, aulre obligation pour l'exécution de laquelle il est réputé comptable, ainsi que l'a jugé avec raison la Cour de Bruxelles, le '25 août 1810 (J.Av., t. 18, p. G74).]]
(1) C'est aussi ce queRoDicn, sur l'art. 2C | appelle ledpbet, qw Von cnndamw> rayant
du lit. 29 de l'Ordonnance. (Jucsl. 2e. exprimait en ces termes : « Si le comptable a plus dépensé (jue reçu, on le déclare créancier de
la soi:. me gui excède la recette; c'est ce qu'un vaudra l mieux dire iaiancc du comptable.
compte à payer.» M. Herkiat Saint i'nix, p. 5l)4. nole2 i, tait observer avec raison que ce moi débet n'est pas le terme propre , il
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13 HHG. Un juormrnt rendu en madère de compte doit il Hre envisagé comme faisant un seul cl même acte avec le procès-verbal des débats?
Oui, d'après un arrêt de la Cour de Rennes du '27 décembre ixoo. I i conséquence, celte Cour a décidé que si l*on trouvait, dans le procès -verbal, les qualités et conclusions des parties, les points de fail <'t de droit sur lesquels le tribunal aurait déclaré statuer, le vœu de la loi serait exactement rempli.
[[ M. DàLLOZ, t. 3, p. 070, n° 13, désapprouve cetle décision de la Cour de Rennes, d'après ce molif, que le procès-verbal ne devant p;is être signifié, comme renseigne M. Carré lui-même, sur la Qucst. 1885, le jugement se nouvel ait dépourvu de ses formalités les plus essentielles. Cet argument nous paraît sans réplique. ]]
Art. 54t. Il ne sera procédé à la révision d'aucun compte sauf aux parties, s'il y a erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, à en former leurs demandes devant les mômes juges.
Ordonnance de 1667, tit. ?9, art. 21. — Cod. civ., art. 2058. — £ Notre Dict. gén. deproc, v° Reddition de compta, nos 80, SI, 00 à 101, 103, 105 à 114, 118, 120, 121, 138, MO et 141. — De- Tilleneove, v" Compte, n°* 1 2 à 19. — Arm. Dalloz, eod. verb , n"s 122 à 1Ô3. — Locré, t. 22, p. ISO, 276 , n"' 12 et (il <, n" 7.
QUESTIONS TRAITÉES : L'action en révision est-elle admise contre un compte eitrajudiciaire ? Q. 1885 bis. — La partie qui a consenti, d'une manière expresse ou tacite, à l'exercice de l'action en révision , peut-elle revenir sur son acquiescement? Q. 1886 ter. — Quelles sont ies circonstances à raison desquelles une demande en redressement de compte peut être admise? Q. 1880 qualer.-- Quelle est la nature de l'action en redressement de compte? Doit-elle être nécessairement portée devant les juges du premier ressort? Dans quel délai peut-elle être intentée? Q. 1886 quinquies. La prohibition de l'action en révision de compte exclut-elle, dans tous les cas, l'appel, a lin de rectifier les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois? Q 1887. — Ne peut-on pasdemander le redr s- 6ement d'un compte apuré par des arbitres dont la mission est expirée? Q. 1887 bis. — Dans quelle forme sera instruite la demande en redressement de compte ? Q. 1887 1er ( l ).]
CCCCXXXIV. Les demandes en révision de compte, ces demandes ruineuses, plus inextricables souvent que ne l'étaient les comptes mêmes, sont expressément abolies par l'art. 541; ainsi, le compte une fois jugé, les parties n'ont plus que le droit réciproque de se pourvoir devant les mêmes juges, pour faire réparer les erreurs, omissions, (aux ou doubles emplois qui auraient été commis, tandis, autrefois, que la révision exigeait une procédure semblable à la première (2).
[[!£»&& bis. L'action en révision est-elle admise contre un compte extrajudiciaire?
Bien que les prescriptions de ce titre de la procédure ne s'appliquent, en
[ Nous pensons que :
t° Lor^qu'après p usieurs arrêtés de compte entre deux négociants, l'un d'eux a été constitué débiteur de l'autre, et a succombé dans une demande en révision, il n'en a pas moins le droit de demander la réparation des erreurs, omissions et doubles emplois, conformément à Part, 541 , Cod. proc. civ. ; Cass., 12 janv. 1818 (J. Av., t. 1S, p. 695).
2° Une partie peut se pourroir pour de-
mander rectification des erreurs et omissions qui ont eu lien dans un compte, même par son fait, et quoique cette partie ait, depuis le jugement, demandé un délai pour satisfaire aux condamnations prononcées contre elle en dernier ressort. Metz, iG août 1819 (J. Av., t. 18, p. 7(H). ]
(2) Pour être admis à cette action , on sent qu'il est nécessaire d'indiquer les erreurs, omissions, etc., puisque la contestation ne doit rouler laxatiYement que sur les articles qui les renferment.
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général, qu'aux seuls comptes rendus en justice, l'affirmative sur la question proposée ne doit souffrir aucune difficulté. Les abus qu'entraînerait la possibilité d'une révision ont décidé le législateur à l'interdire dans tous les cas; il no sera procédé, dit l'art. 541, à la révision d'aucun compte. Déjà, sous la ftgislalion antérieure au Code de procédure, l'on décidait qu'en matière nènra fi tutelle, et bien que la décision du tribunal de famille n'eût pas été homologuée, le mineur n'avait d'autre voie de recours que l'action en redressement pou, erreurs, omissions, ou doubles emplois, Cass., 26 mai 1807 (J. Av., t. 18, p. 666), et Colmar, 18 mars 1816 (J. Av., t. 18, p. 686). Aujourd'hui, il est reconnu que la révision de nul compte extrajudiciaire n'est admise en matière civile ou commerciale, par MM. Merlin, Hépcrt., t. 2, 687, Pigeau, liv. 3, § Compte, div. 7, n°7, Fayard de Langlade, t. 1, p. 620, et Tiiomine Desmazlres, t. 2, p. 35, et la jurisprudence est fixée dans le même sens, par arrêts des Cours de cassation, 10 sept. 1812, 8 juin 1814 (J. Av., t. 18, p. 68»), et 15 mars 1826 {J. Av., t. 31. p. 39), de Rennes, 14 avril 1813, et 19 mars 181 5 (J.Av., 1. 18, p. 681), et de Nancy, 2 mai, et 28 août 1 826 (J. Av., t. 32, p. 145 et 146).
Si cependant les parties avaient déclaré elles-mêmes, ou s'il résultait de leurs accords qu'elles n'avaient pas entendu arrêter le compte, il est bien certain qu'il n'y aurait pas lieu à l'application de l'ai t. 54-1 , qui suppose l'existence d'un compte définitif, comme l'a jugé avec raison la Cour de Pau, le 9 mai 1831 (J. P., 3e édit., t. 24, p. 1621 j DÈvill., 1831.2.218).]]
[[ Î&&G ter. La partie qui a consenti d'une manière expresse ou tacite à l'exercice de V action en révision, peut-elle revenir sur son acquiescement? En d'autres termes : La prohibition de révidon est-elle d'ordre public?
La négative a été adoptée par la Cour de Colmar, 18 mars 1816 (J. Av., t. 18, p. 686), sur le fondement que cette disposition ne pouvant intéresser que les particuliers, il doit être permis à ceux qu'elle concerne de renoncer, expressément ou tacitement, à son bénéfice. Nous doutons fort de l'exactitude de cette doctrine, car l'art. 511 s exprime en termes prohibitifs. « Les demandes en révision de compte, dit M. Favard de Langlade, discours au corps législatif (Locré, t. 22, p. 614), ces demandes ruineuses, plus inextricables souvent que les comptes mêmes, sont abolies. » Ainsi ce n'était pas assez delà prohibition générale contenue en l'art. 1041; le législateur l'a renouvelée en particulier, et dans les termes les plus formels quant aux demandes en révision. La jurisprudence, et particulièrement celle de laCour de cassation, s'est montrée fidèle à cet esprit; elle n'a admis l'action en aucun cas et sous aucun prétexte ; elle a cassé, le 31 avril 1817 (J. il»., t. 18, p. 690), un arrêt de Nancy qui avait ordonné d'office la révision d'un compte qui présentait de nombreuses inexactitudes. En présence de telles considérations, peut-on dire que la disposition de l'art. 541 ne soit pas d'ordre public? On objecte qu'elle n'est dictée que par l'intérêt particulier; mais cet intérêt n'est-il pas le fondement de toutes les prohibitions, dont la rigueur se règle sur son importance? Or, ici, que de difficultés !... De quels actes fera-t-on résulter l'acquiescement de la partie? à quel moment de l'instance? D'ailleurs, si la révision est accordée à l'oyant, pourquoi pas au rendant? Mais, sans aller plus loin, remarquons que la question se réduit à savoir s'il est permis à une partie de substituer a la procédure en vigueur, qui est l'action en redressement de compte, la révision, procédure abolie, et s'il suffit, pour régulariser cette substitution, du consentement ou du défaut d'opposition des parties , ce qui nous paraît absolument contraire aux principes. ]]
HT. IV. Des U.JJdtnns de comy.lr. Al; r. 3-113. O. 9 *H« quinq. i
£[ 1WM* qilOter. Quelles sont les eireonstiinces à raiton desquelles une demande en redressement de coin pie prul être admise :'
Lorsque le législateur, en défendant toute révision intégrale ou partielle d'un compte, autorisait les parties s se pourvoir, par la voie de redressement, contre les inexactitudes, il n'entendail pas évidemment rétablir d'une manière indirecte et détournée la procédure qu'il abolissait, à si juste raison et en ternies aussi formels; c'est à l'aide de ce principe qu'il huit interpréter les expressions de la loi, et juger les conséquences (pu en découlent. Mais ces expressions manquent jusqu'à un certain point de précision; il a bien fallu que (a jurisprudence déterminât quelles étaient ces omissions et erreurs, à raison desquelles un recours serait admis; c'est ce qu'a essayé de faire un arrêt de la Cour de cassation du 2 mars 1831 (./. Av., t. '<(), p. 402). Partant du principe incontestable (pie la disposition de l'art. 541 est. restrictive, il n'a reconnu que deux cas dans lesquels l'action put être intentée : erreurs de calcul, découverte de documents inconnus à l'époque de l'arrêté de compte.
Nous ne trouvons pas dans celte explication l'exactitude habituelle des décisions de la Cour suprême. La première précision ne dit pas assez; car un double emploi, une omission, à raison desquels la loi autorisé le redressement, ne sont pas des erreurs de calcul. La seconde dit trop; en effet, s'il était permis à une partie d'alléguer la découverte de nouvelles pièces pour modifier des résultats acquis, cesserait véritablement là une révision, que le même arrêt n'admet pourtant sous aucun prétexte, cl c'est ce qu'a reconnu la Cour de Bourges, le 24 août 1831 (J. Av., t. 4>, p. 113). Cette dernière décision nous paraît avoir beaucoup mieux fixé les principes, en admettant comme causes de rectification les erreurs de calcul, les omissions d'articles admis par le jugement, le double emploi d'une somme allouée, le taux emploi d'une somme rejetée; à quoi il faut ajouter la découverte de pièces nouvelles, en tant qu'elle se rattacherait, soit à l'un de ces divers cas, soit à d'autres faits non mentionnés au compte, ce qui suppose, non !a réformation d'une partie quelconque d'une décision judiciaire, mais la rectification d'une erreur matérielle, ou l'existence d'une prétention nouvelle. Il n'en saurait d'ailleurs être autrement, puisque la demande doit, aux termes de l'art. 541, être portée devant les même juges.
De ces diverses observations, confirmées par M. Merlin, Question de Droit, v° Compte, § 1, il résulte incontestablement qu'une demande en rectification doit indiquer les articles et les chiffres ou les faits à raison desquels elle est intentée; il ne suffirait pas de porter certaines pièces, d'où l'on induirait que le reliquat est erroné ; car, cela parût-il incontestable, il resterait toujours la question de savoir si la rectification ne porte point sur des clauses déjà débattues, sur des contestations déjà tranchées; d'où il suit que l'action en redressement d'un compte non détaillé n'est en aucun cas admissible. Un tel acte, ne contenant nulle indication de recette et de dépense, serait moins un compte qu'une transaction passée en force de chose jugée, comme l'ont décidé avec raison les Cours de Besançon, 18 juill. 1816 (J. Av., t. 18, p. 687), et de Bordeaux, 10 juin 1828 (J. P., 3e édit., t. 21, p. 1533.]]
[£i.&$G(\umqu\es. Quelle est la nature de l'action en redressement de compte? Doit-elfe être nécessairement portée devant les juges du premier ressort; dans quel délai peut-elle être intentée ?
Nous avons vu, sous la Quest. 1886 qualer, que l'action en redressement de compte ne pouvant, sous aucun prétexte, entraîner une révision qu'abolissait
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In loi, les circonstances dans lesquelles elle était admise se réduisaient à doux ; constatation d'erreurs matérielles, qui ne change rien aux hases de la décision rendue, existence de prétentions nouvelles, et sur lesquelles par conséquent les juges n'avaient pas été appelés à prononcer.
Celle procédure restreinte a ces limites, on pourrait se demander quelle était, pour la loi, la nécessité d'autoriser en termes exprès l'exercice d'une demande de cette nature : mais la réponse est facile; celte nécessité provient précisément de l'abolition de toute révision de comple, aholilion dont on se serait fait une arme pour repousser celle action, comme tendant à revenir par une voie indirecte sur ce qui était déjà décidé.
Quant à l'utilité de l'action en redressement, elle se concentre, en général, comme il est facile de le voir, dans l'hypothèse d'un jugement intervenu sur l'instance en reddition de comple et passé en force de chose jugée, soit qu'il n'en ait pas été interjeté appel, soit que l'appel ait produit un arrêt confirmai I.
C'est donc une demande principale, nouvelle, détachée de celle sur laquelle on a prononcé, selon les expressions de M. Locré, t. 2*2, p. 180. La même doctrine, enseignée par MM. Merlin, Quesl. de droit, v° Comple, § 1, et Fayard de Langlade, 1. 1, p. 625, est consacrée par un arrêt de Besançon du 5 juill. 18-23 (J. Av., t. 18, p. 687).
Est-ce à dire qu'elle ne puisse jamais se présenter dans le cours de l'instance en reddition de compte? En admettant qu'elle le puisse, s'y confond-elle, comme connexe, à toutes les phases de la procédure? Telles sont maintenant les deux questions sur lesquelles nous devons nous arrêter.
Si nous supposons une partie condamnée en première instance par défaut, et attaquant par opposilion le jugement rendu contre elle, nul doute qu'elle ne puisse, devant le tribunal, constater les erreurs commises à son préjudice, ou 1aire preuve de ses droits non encore établis dans le débat contradictoire qui va s'ouvrir. 11 n'est pas besoin pour cela d'une action spéciale, comme paraît l'avoir décidé l'arrêt précité de Besançon ; car la voie de l'opposition est ouverte aux parties précisément à cet effet, en les remettant au même état qu'avant le jugement par défaut.
Si maintenant nous supposons les parties en instance d'appel, l'action en redressement ne paraît pas moins inutile, en ce qui concerne la constatation d'erreurs matérielles, leiles que calculs faux, double emploi, etc., car le seul fait d'avoir interjeté appel leur permet d'en demander la rétractation ; ainsi, en ce qui concerne cette seconde hypothèse, il n'est pas besoin d'une action particulière, soit en premier, soit en dernier ressort. La nécessité ne s'en fait senlirque si l'on suppose le jugement qui statue sur le compte passé en force de chose jugée.
11 en est autrement dans le cas où, sur l'appel interjeté de ce jugement, l'une des parties souiève des prétentions nouvelles, réclame l'utilité de droits non encore débattus, et dont la reconnaissance, sans porter atteinte aux énonciations du compte, le modifierait, quant aux résultats; d'où naît la question de savoir s'il serait permis à la Cour de retenir par devers elle la connaissance de ce débat, ou si elle doit nécessairement le renvoyer devant les juges du premier ressort, comme semblent l'exiger les termes de l'art. 541.
M. Thomine Desmazures , t. 5 , p. 36 , et deux arrêts de la Cour de Rennes, 29 août 1810, et 1-2 juin 1835 (J. Av., t. 18, p. 676 et t. 51, p. 193), dont le premier, il est vrai, résout la question d'après des principes bien différents de ceux de l'Ordonnance de 1667, se fondent, pour rejeter celte opinion, 1° sur la convenance d'éviter des complications inutiles et coûteuses, 2° sur ce que l'art. 5 H statue seulement pour le cas où il n'aurait pas été relevé appel du jugement qui fixe le reliquat du compte.
Mais ces arguments reposent sur une confusion d'idées qui disparaît du mo-
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ment où nous reconnaissons que la demande m redressement forme uneaction principale, nouvelle, soumis*' par conséquent aui deux degrés de juridiction.
Objecterait-on que celte demande, bien que nouvelle, doit être admise en Cour royale comme formant une défense a l'action principale? C'est la une aulro erreur dont la démonstration est facile.
Appeler du jugement qui fixe le reliquat «lu compte, puis, sans mfme en ai laquer 1rs hases, sans contester aucune de ses évaluations, soulever des ques lions nouvelles et non débattues en première instance, ce n'est pas déiendrc au compte, c'est au contraire passer condamnation et engager une instance nouvelle , dont la Cour royale ne saurait connaître tout d'abord. Qu'une partie ail le droit, encause d'appel, de produire pour la première lois des pièces d'où il résulte que tel article a été exagéré, lel autre diminué ou supprimé mal a propos, rien de plus juste ; mais faire de l'appel interjeté sur une décision quelconque, un moyen d'éluder le principe des deux degrés de juridiction, relativement à une contestation différente, sans autre rapport (pic l'influem <* de la décisn n à intervenir sur les résultats de la première, c'est bouleverser de la manière la plus évidente tous les principes de celte matière. La solution que M. Carré donne à la Quest. 1673 nous dispense d'entrer dans de plus grands développements à ce sujet.
D'ailleurs, la loi est formelle, l'art. 541 attribue au tribunal qui a statué sur la demande en reddition de compte, la connaissance de l'action en redressement, et celte disposition, fondée sur ce qu'une telle action est principale et nouvelle, repousse par cela seul toute distinction entre lescasoù le jugement dont parle l'art. 540 serait ou non Irappé d'appel : l'art. 528 va jusqu'à exiger que lu Cour royale, lorsque la nécessité de débattre un compte se présente pour lu première fois devant elle , renvoie devant les juges de première instance ; or, ici, les nouvelles prétentions des parties sont de nature à entraîner un débat de ce genre, et, par conséquent, nécessitent l'application de la même règle.
Ainsi, à la décision admise par les deux arrêts précités de Rennes, nous préférons la doctrine (pie consacrent deux décisions de la même Cour, des 20 avril 1820 (J. Av., t. 1-2, p. 493), et28nov. de la même année (7. P., 3e édit. t.1G, p. 207), et qui résulte d'ailleurs des règles sur la nature de l'action en redressement, telles que nous les avons établies au commencement de cette discussion.
Des mêmes principes il suit encore que ce n'est pas parle délai de dix anà que se prescrit cette action, comme celles en nullité ou en rescision : c'est par le laps ordinaire de trente années. Ainsi l'ont décidé, avec MM. Merlin, Questions de Droit, \° Compte, loc. cit., etPiGEAU, Comm., t. 2, p. 135, les Cours de Metz, 10 juill. 1821 (J. Av., t. 18, p. 712); de Bordeaux, 10 juin 1828 {J. P., 3e édit., t. 21, p. 1533), et de Liège, 19janv. 1835 (J.Av., t. 48, p. 201). Il en serait sans doute aussi de même, dans l'hypothèse d'un compte de tutelle, dont la rectification serait demandée, nonobstant l'avis de M. Vazeille, des Prescriptions, n° 535. M. Pigeau, comm. , cod loc. , propose une distinction. Quant à l'action en redressement qui compète au tuteur, il admet la prescription par 30 ans de silence, comme règle générale. Mais pour celle qui appartient au mineur, il n'accorde à ce dernier que le délai de 10 ans, par lequel se prescrit, aux termes de l'art. 475, Cod. civ., toute action de sa part, a raison des laits de tutelle. Il nous semble que M. Pigeau confond ici deux règles bien différentes : l'origine de l'action accordée par l'art. 475 , c'est la tutelle, et celle d'une action en redressement, c'est le compte ; la preuve, c'est que la prescription de la première court du jour de la majorité du pupille ; or, il est évident que l'action en redressement court, non pas de ce temps, mais de celui où le compte a été rendu. Ainsi, point d'assimilation entre elles, comme l'a remarqué avec raison l'arrêt de Metz précité. La prescription établie Tom. IV. 31
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par Fart. 475 n'est donc pas applicable à ce cas, et, dès lors, il faut rentrer dans la règle commune, qui est la prescription trentenaire.
Une autre modification à ce principe semble avoir été admise par la Cour de cassation, le 3janv.1 828 (J. P., 3e éd. t. 21, p. 1010),dansune espèce où la partie contre laquelle le redressement était demandé, se trouvait dessaisie de pièces justificatives, en vertu d'une clause par laquelle toutes deux s'interdisaient de demander aucune révision. La validité d'une clause de cette nature dépend de principes que nous n'avons point à examiner ici. Mais on voit, par le dispositif de l'arrêt précité, que la Cour de cassation, moins absolue que la décision qu'elle confirmait, a sacrifié le droit de rectification uniquement à l'impossibilité où se trouvait la partie attaquée, après un long temps et une conventior qui la rendait de bonne foi , de produire les pièces relatives au compte apuré. Ainsi, seulement, peut se justifier cette doctrine; car il est certain que ce n'est pas un temps plus ou moins long qui éteint l'action, c'est le laps de 30 ans, et, avant l'expiration de ce terme, la partie attaquée alléguerait en vain qu'elle s'est dessaisie des pièces; car, sauf les cas particuliers où cette excuse serait valable, il y aurait lieu d'appliquer ici la solution de la Quest. 1662 bis, en faisant droit aux réclamations de la partie lésée, et en statuant sur les pièces par elle produites. ]]
flSS'î. La prohibition de l'action en révision décompte exclut-elle, dans tous les cas, l'appel, afin de rectifier les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois ?
L'art. 21 de l'ordonnance proscrivait, comme l'art. 511, les révisions de compte ; mais il donnait aux parties le choix de former des demandes en rectification d'erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, devant les juges qui avaient statué sur le compte, ou d'interjeter appel de sa clôture , pour plaider les griefs à l'audience.
Le Code a supprimé cette dernière disposition, en sorte qu'en général l'on tient pour constant que l'appel est interdit dans tous les cas. Mais M. Pigeau, t. 2, p. 384, dit que la demande en rectification ou réformation d'erreurs, etc., ne peut plus être portée devant les mêmes juges, si les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, ayant été relevés lors du compte, le juge avait statué , à leur égard, par le jugement rendu sur le compte. Alors , dit cet auteur, on ne pourrait se pourvoir que par les voies ouvertes contre ce jugement , si Ton était dans le temps et les cas requis.
Telle est aussi notre opinion, fondée sur la règle qui interdit aux juges la réformation de leurs propres jugements. A la vérité, M. Merlin (Voy. Nouv. Rép., au mot Jugement, § 3, n° 5, t. 6, p. 561), dit que quelque générale que soit cette règle , l'art. 5il y fait exception.
Oui, sans doute, l'art. 5ÏI fait exception à la règle dont il s'agit; mais c'est en ce sens seulement qu'elle ne permet pas au juge, dessaisi d'une affaire par Je jugement qu'il a rendu, d'en connaître de nouveau, et non pas en ce sens que, dans le cas où il a prononcé sur des erreurs qui ont été relevées devant lui, l'on puisse encore lui soumettre de nouveau ce qu'il a jugé. Ce n'est pas là , selon nous, ce que M. Merlin a dit ou entendu dire. Nous croyons en conséquence, que fart. 541 ne s'applique que dans le cas où les erreurs, omissions, etc., n'ont pas été relevées devant les premiers juges.
[[Cette solution est la conséquence des principes que nous avons posés sous la précédente question; nous ne pouvons donc que l'approuver. En outre des décisions et des auteurs déjà cités, elle a été jugée dans les mêmes termes, par la Cour de Rennes, 19 mars 1817 (J.Av., 1. 18, p. 690).
M.Thomine Desuazures, t. 2, p. 36. dit, à ce sujet, que l'appel n'est pas*
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nécessaire, ce qui suppose qu'il est possible] nais c'est là une suite de celte erreur que nous avons déjà relevée , et qui consiste à confondre la demande en redressement avec celle en reddition de compte : nous n'iusisterous donc
jtlus sur ce point. ]]
£[ IHHK bis. Peut-on demander le redressement d'un compte apure par de* arbitres dont la mission est expirée ?
Dans le cas où le jugement aurait été rendu par des arbitres commerciaux , c'est devant eux, sans nul doute, que devrait être portée l'action eu redressement de compte; les arbitres sont de véritables juges, leur juridiction est forcée et directe (art. 51, Cod.eonun.), et l'art. 541 s'applique aux tribunaux d'exception aussi bien qu'aux tribunaux ordinaires; c'est ce qui a été jugé, avec raisou, par la Cour de cassation, dans son arrêt du 2K mars 1815(7. K, 3e éd. 1. 12, p. 652), dont M. Favard de Lanklaok, t. 1, p. 620, adopte la doctrine. Mais lorsque le compte a été réglé par des arbitres dont la mission est expirée, il est évident que l'action ne peut, être portée devant, eux ; d'où naît, la question de savoir si elle existe encore. L'affirmative, adoptée par laCour de cassation, le 21 août 183-2 (./. Av., t. 46, p. 170; Pevill., 1835. 2.398), ne nous paraît pas douteuse, puisque nous admettons même cette action contre un compte volontaire ((Juesl. 1886 Ois). Nulle déebéance n'est établie à raison de ce fait, qu'il n'appartenait pas aux parties d'empêcher, et on ne peut pas la créer arbitrairement. L'instance sera donc portée devant les tribunaux ordinaires. ]]
£[1859 1er. Dans quelle forme sera instruite la demande en redressement
de compte ?
L'instance sera engagée, comme celle de toute demande principale. La section duTribunat avait proposé, lors de la discussion du Code, de permettre l'assignation au domicile de l'avoué ou de la partie, dans le cas où l'action serait intentée dans les six mois de la date du jugement; mais ce dernier lien , par lequel on voulait rattacher lesdeux instances, ne fut point admis. C'estdoncuniquemenlaux formes tracées par les art. 61 et suivants qu'il faudra s'en rapporter.
Quant à la marche de la procédure, il est certain qu'elle a les plus grands rapports avec celle de l'instance en reddition de compte : les mêmes formes seront donc autant que possible observées, les parties renvoyées devant un juge-commissaire, qui dressera procès-verbal de leurs dires, et le tribunal décidera. La Cour de cassation, le 19 fév. 183V (./. Av., t. 47, p. 462\ a jugé cette marche conforme aux principes. Cependant nous ne croyons pas que son inobservation entraîne la nullité de la procédure; rien dans la loi ne permet d'arriver à cette conséquence.
Il est inutile de dire que, lorsque l'art. 541 prescrit que la demande soit instruite et décidée par les mêmes juges, il entend , non pas les mêmes personnes, mais le même tribunal; cette observation, faite par M. Thomine Desmazures, sur un arrêt de la Cour de cassation du 23 nov. 1824 (S. 25.1.170), ne saurait être contestée. ]]
Art. 542. Si l'oyant est défaillant, le commissaire fera son rapport au jour par lui indiqué, les articles seront alloues, s'ils sont justifiés; le rendant, s'il est reliquataire, gardera les fonds, sans intérêts; et s'il ne s'agit point d'un compte de tutelle, le comptable donnera caulion , si mieux il n'aime consigner.
;n I • PARTIE. LIV. V. — Dn l'exêci riofl des jcgemeNts.
I [Votre Comment. du Tarif", t. 2, p. 53, n"' 57 et 51L*] — Ordonn. de Ififi?, lit. 24, art 2î. — Corf. civ.,ari. <:<{, I2.i7 et >uir.— God. proc.,art. 126, >I7, 531», 816.— [Notre Dtct. gén. de proc ,
v' Reddition de compte, n° ''. — Lucre, t. 22, p. 377, nw |3. Q'.f.stion TRAITEE : I o tuteur est il compris dans la disposition qui autorise le rendant rcliquataire à garder lei fonds saiisintérets ? Q. lSb8."J
fl&88. Le luleur esl-il compris dans la disposition qui autorise le rendant reliqualaire à garder les fonds sans intérêls ?
Celte question naît de la disposition de l'art. 471 du Code civil , qui porte que la somme à laquelle s'élèvera le reliquat dû par le luleur produira intérêt , sans demande, à compter de la clôture du compte. Au contraire, d'après l'article 5 VI du Code de procédure, lorsque l'oyant est défaillant, le rendant, s'il est reliqualaire , garde les fonds sans intérêts.
Pour concilier ces deux articles, on peut dire que le premier a été porté pour le cas où le compte du tuteur a été entendu par la partie intéressée, et le reliquat régulièrement déterminé. Or, alors, point de motifs pour dispenser le luleur du paiement désintérêts, s'il ne fait pas de suite celui du reliquat ; mais Part. 5i2 du Code de procédure est fait pour le cas où l'oyant fait défaut. En cette circonstance, le retard du comptable ne saurait êlre imputé à sa propre négligence : il ne serait donc pas juste de le charger des intérêts; et comme cette raison milite à l'égard du tuteur, comme à l'égard de tout autre rendant, la disposition de l'article dont il s'agit doit lui être appliquée.
[[ L'opinion contraire à celle que soutient M. Carré, a été embrassée par MM. Merlin, Réperl., t. -2, p. 687; Pigeau, t. 3, § Compte, div. 7, n° 4, et Delvincourt, t. 1, p. 301. Ces auteurs se fondent sur la disposition de l'art. 47'< du Code civil et sur la raison de convenance qui a dicté cette disposition : mais un examen attentil des deux dispositions démontre que les deux textes qu'il faut concilier, statuent pour des cas différents; dans celui de l'art. 54*2, rien n'est définitif; l'oyant qui a fait défaut peut à chaque instant renouveler le débat auquel il est resté étranger, il peut refuser de recevoir un reliquat qu'il ne trouve pas suffisant, enfin le rendant peut ignorer son domicile. C est dans la prévision de ces diverses hypothèses, qui supposent, pour le débiteur, impossibilité de payer, que la loi lui laisse l'alternative de garderies fonds sans intérêts en donnant caution, ou de consigner; la raison de cette disposition est facile à saisir : il faut forcer l'oyant à sortir d'une position fâcheuse pour les deux parties, par son intérêt à ne pas laisser ses capitaux improductifs. L'art. 475 n'a certainement pas voulu régir ce cas : il suppose une appréhension de la part du créancier de réclamer ce qui lui est dû, mais non Je défaut de volonté ou l'impossibilité de recevoir. C'est une dérogation à la règle que nul ne doit d'intérêts s'il n'a pas été mis en demeure, et rien de plus; l'hypothèse même que régit l'art. 5'<2 se refuse a toute distinction de ce genre; bien mieux, ce dernier article prévoit le cas où le reliquataire serait un tuteur, et l'unique différence qu'il établit entre tout autre comptable et lui, c'est l'avantage qu'il lui donne de garder les fonds, dans tous les cas, et sans fournir caution, avantage qu'explique d'ailleurs l'hypothèque légale de son pupille établie sur tous ses biens : comment serait-il en même temps tenu d'en payer les intérêls?
Ainsi l'opinion de M. Carré doit être reconnue bien fondée; c'est l'avis de MM. Favard de Langlade, 1. 1, p. G10; Dalloz, t. 3r p. 671, et Thomine
I>ESMAZURLS, t. 2, p. 37. ]]
Til". Y. Di ht Liquidation des dépent il fraii* - Ain. 513 5-fi-f.
T1TIIK V.
De la Liquidation des dépens et frais (1).
A parler exactement, les dépent ne sont autre chose que !cs dépenses du (noces lui-même, et les frais sont les déboursés qui n'ont été faits qu'accessoirement ; mais on comprend les nus et les autres BOUS le mot dépens, lorsqu'il s'agit de les liquider contre la partie qui a été condamnée à les supporter.
Celte liquidation nécessite deux opérations. La première consiste à examiner >i les pièces de la procédure sont autorisées parla loi, et si d'ailleurs elles
n'ont pas ele dé( tarées nulles; car, dans ces deux cas , le juge ne pourrait les taxer. La seconde a pour objet d'attribuer à chaque pièce la somme à laquelle elle doit être taxée d'après les règlements.
En matière sommaire, la liquidation est toujours faite par le jugement (art. 543); mais dans les antres affaires elle l'est par l'un des jupes qui ont concouru à sa prononciation, et suivant le mode déterminé par les règlements d'administration publique. (Art. 5'<4. — Voy. nos questions sur l'art. 1041.)
[[Au titre des Matières sommaires, t. 3, p. 'i77, nous avons renvoyé le lecteur à notre Commentaire du Tarif.
(l'est ici le lieu de nous contenter d'un semblable renvoi; car autrement, il nous faudrait textuellement répéter ce que nous avons dit dans cet ouvrage , t.-2,p.5t.
Notre honorable ami , M. Rillequin, rédacteur actuel du Journal des Avoués, va publier une nouvelle édition de notre livre ; il a bien voulu se charger d'un travail auquel nos trop nombreuses occupations ne nous permettaient pas de nous livrer de longtemps encore, et il a traité les questions nouvelles qui ont surgi depuis 1832, en matière de liquidation de dépens. ]]
Art. 5i3. La liquidation des dépens et frais sera faite, en matière sommaire, par le jugement qui les adjugera.
Art. 544. La manière de procéder à la liquidation des dépens et frais dans les autres matières sera déterminée par un ou plusieurs règlements d'administration publique, qui seront exécutoires le même jour que le présent Code, et qui, après trois ans au plus tard, seront présentés en forme de loi au Corps législatif, avec les changements dont ils auront paru susceptibles.
Ordonnance de 1667, tit. 31, art. 33. — Décret additionnel du 16 sept. 1807.— £ Notre Comment. du Tarif, t. 2, p. .54, titre des Liquidations de dépens.
CjLESTlONS TRAITEES : iVest-ce que dans les matières sommaires que le jugement doit contenir la liquidationdesdépfnset iraislQ. 1X89.— Est-il nécessaire à peine de nullitédu jugement,qu'en matière sommaire le tarif des dépens soit prononcé à l'audience? Q. IS'JO. —Le délai d'opposition à l'exécutoire ou au jugement au chef de la liquidation , est-il le même, tant en matière sommaire qu'en matière ordinaire?() 1891. — L'opposition formée contre la taxe opérerait-el!e une (in de non-rece- ▼oir contre l'appel que l'on interjetterait du jugement relativement au fond? Q. 1S92 v2) ].
(1) V. suprà, art. 1 30 et 131.
[ Nmis pensons que :
1° Un arrêt en matière de taxe de dépens
peut être attaqué par la voie de cassation, attendu qu'il est dans les attributions de la Cour suprême de réprimer toutes les atteintes portées à la loi , que l'exercice de cette attribution ne peut cesser que dans le cas d'uu9
Ire PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
CCCCXXXV. La simplicité de rinstruclion organisée pour les causes sommaires ( V. t. 3, p. 475 et suiv.) permettait que le jugement qui , dans ces matières , condamne aux dépens, en contînt la liquidation, et l'on en trouve l'obligation imposée dans l'art. 543.
Riais si cette règle avait été appliquée à toute les contestations, on ne peut se dissimuler que, surtout pour les tribunaux des grandes villes, c'eût été retarder considérablement la levée et l'exécution du jugement, dans lequel la disposition relative aux dépens est presque toujours la moins importante, et dont l'exécution prompte intéresse le moins la partie qui a obtenu l'adjudication de ses conclusions.
Mais que celte liquidation de dépens soit ou non contenue dans le jugement, la loi doit indiquer les formes qui doivent y conduire, les officiers chargés d'en préparer les éléments, les juges qui la fixeront. Les dépens doivent-ils être taxés par le juge, ou, comme l'avait décidé l'art. 33 de la loi du 27 mars 1791, pouvait-on en confier la liquidation aux Chambres des Avoués en ne laissant aux juges que le pouvoir de rendre cette liquidation exécutoire?
Déterminerait-on par un tarif le coût de chaque acte, de chaque rôle d'écriture, de chaque vacation? n'eût-il pas été possible de distribuer en plusieurs classes peu nombreuses la totalité des affaires qui se portent devant les tribunaux, pour fixer ensuite une somme qui serait allouée dans chaque classe et suivant l'importance de l'affaire?
Ces questions furent agitées lors de l'examen du projet du Code de procédure (1). Mais on crut dangereux d'improviser sur une matière aussi importante une théorie nouvelle, dont l'exécution eût été problématique, et la prudence conseilla une mesure conciliatrice, tendant à produire une loi approchant, autant que possible, de la perfection que Ton désirait. C'est pourquoi le titre de la Liquidation des dépens et frais ne règle rien à cet égard, et se hoirie à annoncer, dans l'art. 544, que la manière d'y procéder sera provisoirement déterminée par un ou plusieurs règlements d'administration publique, qui, après quatre ans au plus tard, seraient présentés au Corps législatif, avec les changements dont ils auraient paru susceptibles.
Ce règlement est contenu dans le décret du 16 fév. 1807 ('2). Mais on regrette que le sage parti que le législateur avait pris d'attendre de Pexpérience des lumières nécessaires pour réunir, dans une loi, les dispositions les plus
exception expresse et formelle, el qu'une semblable exception ne se trouve pas dans le décret du 16 fév. (Cassât., 12 mai 1812, S. 13.1.37, el J. Av., 1.9, p. 310.) De nombreuses applications ont été faites de ce principe.
2" Le commissaire laxateur ne peut autoriser la partie qui a gagné à employer en frais et mise d'exécution de ses créances les dépens qui lui ont été adjugés, si l'arrêt qui condamne aux dépens ne renferme point celte faculté. (Paris, H truct. an XIII, S. 7.2.895, etJ. Av , t. 9, p. 148.)
3° La taxe ou exécutoire des dépens est susceptible d'opposition, non-seulement parla partie condamnée, mais encore par la partie au profit de qui les dépens sont accordés. (Ajaccio, 12 sept. 1811, S. li.2.22, J. Av., t.9, p. 213)
4° Lorsqu'un jugement condamne une partie aux frais et avances de son avoué, ce jugement est toujours réputé rendu sauf la taxe ; il cesse donc d'être exécutoire aussitôt que la taxe est demandée, et ries lors il ne peut légitimer des poursuites en expropriation forcée. (Paris. 23 mailS0S,S.8.2.2G7, el J. Av., 1.9, p. 178.)]
(1) Vo\j. la discussion de ces questions dans V Exposé des motifs . par M. Real , el dans le Rapp. nu Corps législ., par M. Favard, édit. de F. Didot, p. 190-193 et 232-
(2) Ce règlement est une des principales maliéres qui seront traitées dans le Cours pratique que nous avons annoncé en loUq
i introduction générale.
T1T. v. l)<- la Liquidation des dépit* n //««.— Ait. 51*. o. iftus
propres à concilier l'intérêt des justiciables, celui dos avoués ci celui de* uibunaux, soit resté sans effet depuis quioie années*
lfctHt). N'est-ce que dans les mutines summums qur le jugement doit contenir la liquidation des dépens et (rat
Non , celle liquidation doit encore être faite par le jugement iim'iih-, lorsqu'il prononce sur certaines contestations élevées en matière d'ordre. (V. ait. 701 elTtiG.)
[[ Yoy. notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 54. ]]
i to90. Est-il nécessaire, à peine de nullité du jugement, qu'en matière sommaire la (axe des dépens soit prononcée à l'audience :'
L'art. 5î3 veut qu'en matière sommaire, la liquidation des dépens et frais
soit laite par le jugement qui les adjuge. A cet effet, l'avoué qui a obtenu condamnation doit, conformément à l'art. 1er du décret du 16 fév. 1807, remettre au greffier tenant la plume à l'audience, l'état des dépens adjugés, pour la liquidation en être insérée dans le dispositif du jugement.
On avait conclu de ces dispositions que la taxe des dépens devait être prononcée à l'audience même où le jugement avait été rendu. Mais, par arrêt du 2 niai 1810, la Cour de cassation, section des requêtes, a décidé non-seulement que cette prononciation n'était pas exigée, mais qu'il n'était pas même nécessaire qu'elle fut contenue dans une expédition délivrée sur le champ, et qu'il suffisait qu'elle fût énoncée dans la minute. [Voy. Sire y, 1. 10, p. 2 i2, et J .Av., p. 190.)
[[ Yoy. notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 55, n° 2.]]
flSOf . Le délai de l'opposition à l'exécutoire ou au jugement au chef de la liquidation, est-il le même, tant en matière sommaire qu'en matière ordinaire?
L'art. 6 du décret porte que l'exécutoire ou le jugement au chef de la liquidation est susceptible d'opposition, et prescrit de la former dans les trois jours de la signification à avoué, avec citation. On a prétendu que le décret distinguant les dépens en matière sommaire des dépens en matière ordinaire, et ne parlant des premiers que dans l'art. 1er, qui ne prescrit rien touchent le délai de l'opposition, ce délai, pour les matières sommaires, restait soumis aux règles générales; qu'en un mol, l'art. G du décret ne s'appliquait qu'aux matières ordinaires. Celte prétention a été rejelée, par arrêt jde la Cour de cassation du 28 mars 1810, section des requêtes. (Voy. Sirey, t. 10, p. 240, et J. Av., t. 9, p. 189); ainsi, l'on doit tenir pour certain que le délai fixé par l'article que nous venons de citer, est commun à toute opposition à une taxe de dépens.
[[ Voy. notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 72, n° 39 et 39. ]]
flStt£. L'opposition formée contre la taxe opérerait-elle une fin de non-rececoir contre l'appel que ion interjetterait du jugement, relativement au fond?
Nous avions décidé cette question pour l'affirmative, n°1730 de notre Analyse, pour le cas où l'opposant n'eût pas déclaré se réserver la voie de l'appel. En effet, disions-nous, de ce qu'il se plaindrait seulement de la taxe des dépens,
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on pourrait tirer la conséquence qu'il approuve tacitement les condamnations prononcées au principal. (V. Pigeau, t. 2, p. 311 et 312.)
Mais le contraire a été jugé par arrêt de la Cour de Paris du 10 juin 1812 (Voy. Jurîsp. du Cad. civ., t. 19, p. 265), attendu que l'opposition à la taxe contenue dans un jugement ne renferme pas d'acquiescement, puisqu'elle n'est pas volontaire, le règlement du 16 fév. 1807 portant, art. 6, qu'elle doit être formée dans les trois jours, a peine de déchéance» Nous croyons que l'on doit s'arrêter à cette dernière décision.
£[ Nous partageons l'opinion de M. Carré.]]
SECONDE DIVISION
De l'Exécution forcée sur les biens ou sur la personne du débiteur.
Les titres dont se compose la seconde des divisions que nous avons faites du troisième livre du Code, en sont la partie la plus importante. Elle est le complément et la sanction de toutes les lois civiles. Vainement, en effet, eût-on établi les lois qui fixent les droits et les devoirs des citoyens, institué l'autorité chargée d'en faire l'application aux espèces qui se présentent, et prescrit le mode de procéder pour obtenir cette application , si le législateur n'avait ensuite réglé la manière d'exécuter les jugements et les actes authentiques qui en tiennent lieu, d'après la convention des parties. Il faut que celui qui a obtenu un jugement favorable, ou envers lequel un engagement a été pris dans la l'orme la plus solenneHe, ou a été déclaré obligatoire par le magistrat, ait des moyens assurés de contraindre celui qui a été condamné, ou qui s'est obligé y à satisfaire à ses obligations.
L'exécution forcée des jugements et des actes se fait sur les biens ou sur la personne du débiteur, par les moyens déjà indiqués ci-dessus, p. 416, et dont l'exercice est réglé par les dispositions générales ou particulières, contenues aux titres suivants.
TITRE VI
Règles générales sur l'exécution forcée des jugements
et actes.
C'est dans ce titre qu'on voit quels sont les jugements qui doivent être exécutés en France; quelle forme ils doivent avoir pour obtenir la force de la chose jugée; quels sont les actes qui ont eux-mêmes la force des jugements, et quels moyens la loi donne à l'autorité judiciaire pour faire respecter ses décisions.
C'est ici que le législateur a eu besoin de toute sa sagesse pour tempérer la rigueur nécessaire de ses dispositions par la plus exacte justice. Il fallait protéger l'exécution des jugements et des actes authentiques, autant dans l'intérêt
n'a-t-elle rien négligé pour remplir ce double objet. Partout on voit des marques d'une sollicitude paternelle pour le débiteur malheureux , exposé à des actes de rigueur que la loi permet au créancier, mais dont il abusait autrefois, et dont le législateur n'a pas voulu qu'il pût abuser désormais.
TiT. W.Règht génèralei sur l'en ciuion forcé* icsjug. fivt, BAS. ïK')
Anr. 5&5. Nul jugement ni acte ne pourront être mis à exécution, s'ils ne portent l<" même intitulé que les lois, et ne sont terminés par un mandement aux officiera de justice, ainsi qu'il est dit article 140.
[Notre COBBWI. <iu Tarif, t. ?, p. 95, n'" I à 5.1— Loi «lu 20 sept. 1791, «'•(t. 2, lit. Ier, art. 1.1 et I i.
Cod, iiv , art» 22IS. — Ordonnance du Roi du 3U août 1815. — f_ rs <>tr« Dict. gé% de proc ,
»••• (tissât ion, n" 95 ; Enregistrement, n ' 316 ; Exécution, n" 1,2, 4 à 6,11 k lu, <7, 20, 22 à
's n 38, <un 56, 72 à 78, '.u> ; JuyeiiKiit, n"* .'ixx, 475, «m»; llcférc, n" 100; Saisie immc Ai'/iV/v, » '" 20, 21, 141. — Devillcm uve, v i'.rrculion, n,M I a 7. — Arm. Dalloz, eW. verb., q" I à 12, 39 à 92. — Loeré, t. 22, p. :>'■ I, nu 15. 4.'; i s i m\s i r. \i il l.S : L'exécution d'un acte ou d'un jugement d'une date antérieure à la publication du Code civil, peut-elle avoir lieu aujourd'hui, s'ils ne sont revélui delà formule royale? (J . IK'i.V
— Loi actes notariés et les jugements sont-ils les seuls qui ne puissent être mil à exécution qu'en vertu de la formule exécutoire? Q. IS'.ii. — Un jugement signilié à avoué peut il être exécuté avant de l'avoir été à partie? (J 1895. — i)uc. fuul-il faire avant d'exécuter personnellement Contre dei héritiers, un titre qui était exécutoire contre leur auteur? Q. IX'Hi. — Quand l'exécution des jugements et actss notarié* peut-elle être arrêtée ? Q. 1897. — Le porteur d'un titre exécutoire peut-il obtenir jugement de condamnation au paiement des sommes qui lui seraient duos en vertu de ce titre? Q. 1898. — Pour que le cessi;>nri!iire d'un titre paré puisse le faire exécuter, fuut-il qu'il Boit porteur d'un acte de cession revêtu lui-même de la formule exécutoire ? Q. IS'iS^jj. — Le créancier subrogé légalement ou conventionnellemcnt, peut-il poursuivre le débiteur par toutes les voies qui appartenaient au premier créancier? Q. 1898 ter. — Le commandement signifié pour parvenir à une exécution doit-il porter la formule exécutoire ou toute autre qui indique qu'il est fait au nom de la puissance publique? Q. I S98 qxialer. — Lorsqu'une seconde gro.*se a été délivrée par le dépositaire public du titre authentique, suffit-il pour qu'elle soit exécutoire, qu'ellesoit revêtue de la formule? Q.\R9Xquinquies. — l'eut-on exécuter en vertu d'une copie d'expédition d'un jugement ? Le président d'un tribunal de première instance peut-il rendre cette copie exécutoire? Q. 18'.t8 textes. — Faut il, pour la régularité des poursuites, que lu copie signifiée reproduise exactement toutes les formalités exigées pour la grosse même de l'acte? Q. IS!»8 septies. — JKst-il des actes judiciaires qui puissent être exécutés sans être revêtus de la formule, exécutoire ? Q. \$3Socties(i).l
CCCCXXXVI. C'est dans les mains du souverain qu'est remise la force publique ; c'est au nom du souverain que, dans les jugements, les tribunaux ont appliqué la loi; ce n'est qu'en son nom que les officiers ministériels commis par lui, dépositaires délégués d'une partie de celle force publique, doivent être sommés de l'exercer.
Celte base fondamentale de toute exécution forcée trouve son principe dans
[Nous pensons que:
1° La nullité résultant de l'omission de la formule exécutoire sur l'expédition d'un arrèl, serait couverte par l'exécution sans réserve de la part de la partie. Cass., 28 nov. 1827 [J. Av., t. 34, p. 227).
2° Le mandement d'exécution peut être mis arant la date de l'acte et la mention de la signature des parties et du notaire; Bruxelles, 1 1 fév. 1820 {Juurn. de celte Cour, t. 2 de 1820, p. 10).
3° Quand les poursuites exercées par la régie de l'enregistrement par voie de contrainte ont clé suivies d'opposition, citation et jugement, dans les formes tracées en matière d'enregistrement, les poursuites relatives à l'exécution de ce jugement doi>ent avoir lieu conformément au Code de procédure; Cass., 9 août \W2 [J . Av., t. 43, p. 659); Voy. noire Ouest. ïQd'2.
4° Lorsque l'expropriation forcée a été ppursuivie en vertu de plusieurs actes obligatoires, dont quelques-uns seulement sont revêtus de la formule exécutoire, elle n'en est pas moins valable ; Cass., 18 pi ait . au XI (J. Av., t. 20, p. 18;.
5° Un litre exécutoire n'emporte pas nécessairement hypothèque ( V. la Quesl. 1 89s), et, dès lors, lui refuser celte vertu n'est pas une violation des art. 545 et suiv. Bruxelles, 2 fév. 1824 (Juurn. de cette Cour, t. I de 1824, p. 207).
6° Le créancier qui obtient un jugement contre une commune ne doit pas en poursuivre l'exécution par la voie ordinaire, mais se pourvoir devant l'autorité administratif pour faire ouvrir un crédit en sa faveur au budget de celle commune, sinon les tribunaux doivent annuler les poursuites et renvoyer ce créancier devant l'administration. Bordeaux. 16 août 18*3 (J. Av., t. 47,. p. 491.) Voy. notre turc de la Saine-art cl. J
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les art. 14 et 57 [[ aujourd'hui 13 et 48 ]] de la Charte constitutionnelle, desquels résulte, connue une conséquence nécessaire, la disposition de l'art. 1it>, C. proc. civ., qui veut que les jugements soient intitulés et terminés au nom du Roi, conformément à l'art. 57 [[aujourd'hui 18]] de la loi fondamentale (I); disposition qui reçoit une nouvelle application dans l'art. 545 ci-dessus (2).
11893. L'exécution d'un acte ou jugement d'une date antérieure à la publication du Code civil, peut-elle avoir lieu, aujourd'hui, s'ils ne sont revêtus de la formule royale?
D'après les dispositions des art. 2213, Cod. civ., et 5i5. Cod. proc. civ., nul acte ou jugement n'a pu être mis à exécution sans être revêtu de la formule exécutoire; mais, jusqu'à l'ordonnance du 30 août 1815, peu importait que celte formule fût ou non celle du temps où Fe\ pédilion avait été délivrée. (Avis du conseil d'État du 2 frim. an XIII.)
Il avait même été décidé par arrêls de la Cour de cassation, des 21 brum. an XI, et 8 août 1808, que dans l'intervalle du décret du 22 sept. 1792 à la loi du i25 vent, an XI, on pouvait exécuter un acte sans formule.
Aujourd'hui la formule royale est indispensable, à peine de nullité, suivant l'art. lerde l'ordonnance que nous venons de citer. L'art. 5 a seulement autorisé la continuation des procédures commencées en vertu de grosses portant une formule ancienne.
[[Plusieurs points sont à remarquer, relativement à la formule exécutoire dont parlent les art. 1 46 et 545.
D'abord, il a été reconnu de tout temps que l'exécution des jugements et actes ne devait se poursuivre qu'au nom de la puissance publique.
Mais cette puissance ayant plusieurs fois changé de (orme et de nom, l'intitulé de la formule a dû varier selon les temps. Ainsi, on a pu y lire tantôt :
«Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions de l'empire, etc » ;
tantôt : « Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut »; Enfin : « Louis-Philippe, roi des Français, à tous présents et à venir, salut, etc. »
Quant au mandement qui doit terminer l'expédition de l'acte, et qui est adressé aux officiers chargés de tenir la main à l'exécution , il a continué d'être le même, sauf quelques changements de titres, depuis le sénatus-consulte organique du 28 ilor. an XII, qui, dans son art. 141, le régla tel que nous l'avons rapporté, sous l'art. 146, t. 1, p. 741, à la note 3 (3).
(1) Yoy. t. I, p. 74 1 et suiv.. et notre Traité des lois d'organisation et de compétence, p. 3 et suiv.
(2) Ce que la loi est au genre, dit M. Meyer, Esprit, Origine et Progrès des institutions judiciaires, liv. 8, chap. 30, t. 5, p. 521 et ô22, le jugement Test a lespèce... Le pouvoir législatif, comme le pouvoir judiciaire, émaneut directement de la souveraineté; rien, par conséquent, de plus juste que d'attacher aux jugements et aux actes authentiques la même lorce obligatoire qu'aux lois, avec cette différence que l'effet de la loi est général; celui de lasenience ou delà convention ne s'étend pas au delà des parties qui y sont désignées. Soit que le jugement ou l'acte soient précèdes, intitulés et suivis de la même formule qui set i aux promulgations
de la loi (ainsi qu'il est formellement établi par les art. 145 et 146 ci-dessus), soit quo cette formalité soitsous-entendue, toujours, c'est au nom du souverain qu'ils doivent être exécutés; c'est l'autorité suprême qui doit y veiller, et tous les fonctionnaires, sans distinction d'ordre ou de rang, tous les ciloyensméme, sont obligés d'y tenir la main. Ils ne peuvent examiner ici la validité de la convention, ni la justice de la sentence qui leur est représentée, pas plus qu'ils n'ont Ij faculté de rechercher si une loi est utile. Le souverain a parlé par l'organe du magistrat ou du fonctionnaire public, et le devoir des autres fonctionnaires et des sujets est dans l'obéissance.
(3) [Néanmoins laCour de Nancy a pensé, le 9 juillet 1529 [J. Av., t. 37, p. 165), quo
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Cela posé, quelle est. de toutes les formules amenées par les changement* politiques, celle que tloii revêtir un acte ou m» jugement au momcut de son exécution?
La raison indique que l'expédition doit porter la formule en vigueur au moment de sa délivrance } car l'officier qui opère cette délivrance ne peut agir qu'au non» du souverain actuel, sans considération de la date que porte
l'acte ou le jugement.
Ainsi, le jugement rendu avant le Code de procédure, mais expédié depuis,
doit l'être avec la formule exécutoire prescrite par l'art. 545 j Besançon, 13 mai 1813(J.j4t>., t.ia,p.586).
Mais si, entre la délivrance de la grosse et l'usage qui en est fait pour parvenir à l'exécution, le changement de la forme ou du chef du gouvernement a fait modifier la formule, faut-il substituer la nouvelle sur les actes qui se trouvaient déjà revêtus de l'ancienne?
En règle générale, cela ne doit pas avoir lieu. L'autorité sous l'empire de laquelle l'expédition a été délivrée, sullit pour lui donner la force exécutoire; car cette autorité avait le droit d'imprimer celle force exécutoire au moment où la grosse en a été revêtue ; et la lorec une fois imprimée n'a pas besoin d'être entretenue; elle subsiste d'elle-même pour tout le temps où se conserve, d'après les lois de la prescription, la force probante de l'acte. C'est ce qu'a jugé la Cour de Bruxelles, le 25 juin 1807 (J. Av., t. 12, p. 552).
Mais ce principe a été méconnu par une ordonnance du Roi du 30 août 1815 (J. A. y t. 12, p. 591), qui disposait, dans son article premier, qu'il ne pourrait plus être mis à exécution, dans l'étendue du royaume, aucun acte, arrêt ou jugement non revêtu de la formule royale, à peine de nullité, et qui, dans les articles suivants, prescrivait de faire rectifier la formule dont ces grosses auraient été revêtues antérieurement h la restauration (I).
11 a été jugé que les dispositions de cette ordonnance s'appliquaient même aux anciennes grosses remontant au règne de Louis XVI ; Agen, 19 juin 18ii (J. Av., t. 27, p. 225), et Cass., 22 mai 1828 (J. Av., t. 35, p. 251).
Au reste, la rectification de la formule n'était pas nécessaire pour continuer des poursuites commencées avant la promulgation de l'ordonnance; Pau, 29 juin 1821 (J. Av., t. 19, p. 471); ni pour la production d'un jugement dans un ordre, à l'effet de constater la qualité d'un créancier; Cass.,2janv. 1828 (J. Av., t. 35, p. 183).
La Charte de 1830 étant venue renverser le principe sur lequel on avait cru faussement pouvoir appuyer l'ordonnance précitée, sans néanmoins en abroger les dispositions d'une manière formelle, on a pu douter un instant si, par application de celte ordonnance, un nouveau changement de formule devait être opéré sur toutes les grosses délivrées avant l'avènement du nouveau roi , et si l'on ne pouvait plus exécuter un acte quelconque qu'en son nom, et d'après son mandement.
La négative a été formellement décidée par une circulaire du garde des sceaux, du 20 déc. 1830 (J. Av., t. 40, p. 118), et par deux arrêts des Cours de Riom, 25 nov. 1830 (J. Av., t. 45, p. 602), et de Bordeaux, 8 déc. 1831 (J. Av, t. 43, p.72ft).
Ainsi l'on est revenu aux vrais principes, et désormais tous les actes auront la force exécutoire, pourvu qu'ils soient revêtus de la formule requise à l'époque de leur délivrance (2).
cette formule n'était pas de rigueur et qu'il suffisait que l'expédition tût intitulée au nom du Roi et terminée par un simple mandement aux huissiers. Nous n'approuvons pas la doctrine de cet arrêt.]
(1) [Pour être conséquent, il aurait fallu regarder comme sans force tous les actes législatif» intervenus durant le même période. ]
(2) £ Nous avons émis la ineme opin'ou ? t. 5, p. il 6, Quest. 2198.]
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C'est ici le lieu de faire observer que, dans les Pays- lias, na arrêté du 20 fév. 1816 contenait des dispositions analogues à celles de l'ordonnance dont nous venons de parler. Les actes revêtus de l'ancienne formule n'y pouvaient être exécutés qu'après un visa du président du tribunal du domicile de la partie contre laquelle l'exécution se pratiquait. Mais quant aux nouvelles expéditions des anciens actes, elles devaient être délivrées avec la formule royale, et n'avaient pas besoin dès lors du visa, ainsi que l'a jugé la Cour de Bruxelles, le 11 lévrier J 8-20 [Journ. de celte Cour, t. 2 de 1820, p. lrej. ]]
ji904. Les actes notariés el les jugements sont-ils les seuls qui ne puissent être mis à exécution qu'en vertu de la formule exécutoire?
Les arrêtés et actes administratifs qui constatent des contraventions ou prononcent des condamnations emportant l'exécution parée, comme les actes notariés et les jugements (Voy. Avis du conseil d'Etat des 16 llicrm. an XII, 29 oct. 1811 et 2* mars 1812,"./. Av., 1. 12, p. 536, 576 et 578), nous semblent; d'après les termes généraux de l'art. 545, nul acte, devoir être revêtus de la formule exécutoire.
Cependant , si l'on s'arrêtait à une décision du ministre de la justice , rappori ée par Sjrey, 9.2.314, et J. Av., 1. 12, p. 561 , el suivie dans l'usage, les buissiers pourraient mettre à exécution ces mêmes actes, nonobstant le défaut de formule ; mais nous remarquerons que, s'il a pu exister quelques doutes sur l'opinion contraire que nous venons d'émettre , il sont levés par Tari. 1er de l'ordonnance du 30 août 1815, qui, évidemment, comprend dans sa disposition tous actes, arrêts ou jugements, quels qu'ils soient. Tel est aussi le sentiment des auteurs des Annales du Notariat. (Y. Comm. sur le Code de procédure, t. 3, p. 460.)
Nous ne pourrions indiquer qu'un seul acte qui puisse être exécuté sans formule : ce sont les contraintes décernées en matière d'enregistrement. Elles n'y sont pas soumises, parce qu'elles n'émanent que de simples officiers et non pas de fonctionnaires publics, dans le sens légal du mot, et qu'elles ne forment d'ailleurs que des actes préalables de poursuites dont on peut toujours arrêter les effets, en se pourvoyant par opposition devant les tribunaux.
[[Il faut appliquer le même principe à toutes les contraintes administratives (1), dont nous avons parlé dans notre livre sur la compétence administrarive, t. 1, p. 276, n° 941, et passim. L'art. 63 de la loi du 18 juill. 1837 offre également un exemple d'une contrainte sans formule exécutoire pour les receltes communales. Doit-on néanmoins décider, avec RI M. Carré; Pigeau, Comm., t. 2, p. 139; Favaro de Langlade, t. 2, p. 472; Macarel, des Trib. adminisl., p. 561, n° 287; Proudhon, Traité du domaine public, t. 1,p.219, ii° 162, et Adolphe Billequin, J. Av., t. 55, p. 603, que toutes les décisions émanées des tribunaux administratifs tels que conseils de préfecture, préfets, ministres, commissions, conseil d'Etat, ne peuvent être mis à exécution qu'après avoir été revêtus delà formule exécutoire? JNous ne le pensons pas, parce que les décisions administratives émanent de l'autorité, ebargée spécialement de faire exécuter tous les actes publics. Les diverses décisions administratives, autres que les ordonnances, sont néanmoins censées rendues par le Roi ; les agents individuels ou collectifs qui ont jugé l'ont fait au nom de celle puissance qui découle du pouvoir exécutif.
Nous ne voyons pas de différence sérieuse entre les simples contraintes et
(I) £ Yn\j. sur les contraintes, l'arrêté du 2S therm. an XII, elM. Foucard, t. 2, p. 106, ncic 1 '.]
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1rs autres décisions exécutoires administratives; les unes el les autres emportent voie d'exécution parée; et si l'art. !>45 était applicable d'une manière absn lue, c'est-à-dire si jamais exécution ne pouvait avoir lieu sans la formule sacramentelle, on ne voit p;»s pourquoi ce principe fléchirait , quand il s'agiri simple contrainte. Que faii à la poursuite le droit d'opposition ; les jugement s par défaut susceptibles d'opposition en sont-ils moins revêtus do la formule exécutoire?
Quant an\ ordonnances, on conçoit facilement pourquoi la formule sera : une snpei relation.
L'absence de la formule pour les décisions ou contraintes administratives, tient donc essentiellement a leur nature, et on ne peut donepas leur appliquer en ce cas les règles du droit commun, sans méconnaître le caractère qui leur est propre. Le conseil d'Etat, réuni en assemblée générale, a donné le 5 fév. 18.'.>i> mi avis conforme à notre doctrine, et M. deCormenin a insère cet avis dans ses Questions de droit administratif, 3° éd., t. 1er, p. 180; nous pouvons invoquer aussi la loi du "29 flor. an \, ail. 4, et le sentiment de MM. Foi tard, t. 3, p. 318, n°373; Serrigny, t. 2, p. 295, n° 9il; Cotelle, t. 1, p. 181, n° 10; Lerat de Magnitot et IIuaiid DELAMARRE, v° Exécution parce, t. 1er, p. 567, et t. 2, p. 268, et Dubois, p. 101,
Mais ce que nous venons de dire ne doit pas s'entendre des actes émanés des fonctionnaires administratifs sous forme de contrat, comme représentant une personne morale, telle qu'une commune ou un établissement public. Ceux-ci n'auraient que le caractère d'actes privés, s'ils n'avaient pas été reçus par un notaire, et ne pourraient, par suite, être mis à exécution qu'après avoir été la base d'une action judiciaire et d'une condamnation prononcée par le tribunal compétent ; saut' les cas de contrainte déterminée par les lois et ordonnances.
V . les arrêts de Cassation, 27 nov. 1833 (J. Av., t. 49, p. 557), et de Limoges, 14janv. 1837 (J. Av., t. 52, p. 118). ]]
1895. Un jugement signifié à avoué ■peut-il être exécuté avant de l'avoir été
à partie ?
Non. (V. art. 147, et notre Quest. 609, t. 1, p. 750.) [[ Voy. aussi, eod. loco, notre Quést. 608 1er. ]]
1896. Que faut -il faire avant d'exécuter personnellement , contre des héri-
tiers, un litre qui était exécutoire contre leur auteur?
Il faut leur signifier ce titre dans le délai fixé par l'art. 877, C. civ., et indépendamment de la circonstance qu'une saisie, par exemple, eût été faite en vertu d'un titre non revêtu de la formule royale : celte saisie doit être déclarée nulle, si elle est faite contre des héritiers auxquels ce même titre n'eût pas été notifié, aux termes de l'article précité. (Rennes, 5 juill. 1817, J. Av., 1. 12, p. 596, et 26 janv. 1820, Journ. de cette Cour, t. 5, p. 398.) (1) < [[Un arrêt de la Cour de Paris du 9 mess, an XI (J.Av., t. 12, p. 524) a décidé, avec raison , que l'art. 877 s'applique à l'exécution qu'on voudrait pratiquer actuellement contre des héritiers au profit desquels la succession se serait ouverte avant le Code.
(I) Mais les titres pour dettes mobilières, exécutoires contre le mari ou la femme, avant le mariage, le sont de plein droit contre la communauté (Bruxelles, 25 juin 1807, S., t. 7, 2* [>ait., p. 31!», et J. Av., t. 12,
p. 552,), et le cessionnaire d'un titre exécutoire n'est pas tenu, pour le mettre à exécution, de Vy faire autoriser par justice. (Nîmes, 2 juill. *1808, S., t. 9, 2e pari., et J. Ac, t. 12, p. 557.)
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Mais la signification préalable n'est requise que lorsqu'on veut poursuivre directement l'exécution par la voie parée. Si c'est une demande en condamnation qu'on dirige contre les héritiers, il n'y a pas lieu au délai de huitaine ; Rennes, 22 nov. 1816 (J. Av., t. 2, p. 472).
Ausurplus, la Cour deGrenobleajugé, le 22 juin 1826(J. Av., t. 31, p. 347), qu'il serait suffisamment satisfait aux exigences de l'art. 877 par un exploit qui contiendrait, en même temps, et la signification du titre et le commandement de payer adressés aux héritiers, pourvu que cette injonction leur laissât le délai de huitaine. Nous ne partageons pas cette opinion. Voy. au titre de la Saisie immobilière, notre Qucsl. 2220, t. 5, p. 420. ]j
f S©?. Quand l'exécution des jugements et actes notariés pcul-elle cire
arrêtée?
L'exécution d'un jugement par défaut peut toujours l'être par l'opposition, tant qu'elle estrecevable. (Art. 158 et 165.) Quant à celle des jugements contradictoires, et de ceux qui, rendus par défaut, ne sont plus sujets à l'opposition, elle ne peut l'être que par un appel, s'ils ne sont pas exécutoires par provision ( V. art. 135, 435, 439, 457 ) ; enfin . quant à ceiie des actes notariés, l'art. 1319, Cod. civ., d'accord avec l'art. 319 de la loi du 25 vent, an IV, veut qu'en cas de plainte en faux principal, l'exécution soit suspendue par la mise en accusation, et se borne à autoriser les tribunaux, en cas d'inscription en faux incident , à prononcer la suspension, suivant les circonstances. Nous estimons, au reste, qu'il dépend de même des tribunaux de prononcer cette suspension, lorsque l'acte est attaqué par des moyens de fraude, de dol, de simulation, ou, en un mot, de nullités qui auraient une grande apparence de fondement. (Voy. nos questions sur l'art. 124.)
11 reste à remarquer que si le serment décisoire peut être déféré contre et outre le contenu d'un acte notarié, celte délation n'en suspendrait point l'exécution de plein droit. {Voy. arrêts de Colmar, 18 avr. , de Grenoble, 11 juill. 1806, et surtout celui de Turin du 10 niv. an XIV, Sirey, t. 6, 2e part., p. 900 et 988; 1807, p. 47, et 1806, p. 87.)
£[ Sous l'art. 457, nous avons développé tout ce qui est relatif à l'effet suspensif de l'appel; il suffit d'y renvoyer le lecteur.
Nous parlerons, sous l'art. 1028, Quesl. 3386, de la suspension que peut apporter à l'exécution d'une sentence arbitrale l'opposition à l'ordonnance iVexequalur.
Bornons-nous ici à constater qu'en dehors des cas signalés par M. Carré, l'exécution des jugements et actes ne peut être arrêtée par aucune circonstance.
Ainsi, l'on neregarderait pas comme motifdesuspension d'un arrêt, une demande en nullité de la taxe, des offres réelles d'une partie de la somme à laquelle ces dépens sont taxés; Paris, 30 juill. 1812 (J. Av., 1. 12, p. 579 .
Le juge du référé ne pourrait ordonner la discontinuation des poursuites exercées en vertu d'un litre exécutoire, sous prétexte que des offres réelles , mais conditionnelles ont été faites; Paris, 12déc. 1820 (J. Av., t. 9, p. 290).
La citation en référé n'est pas suspensive par elle-même; et c'est à l'officier ministériel et au poursuivant à juger du mérite de celte citation, parce qu'ils n'encourent de dommages que si le tribunal compétent juge qu'ils ont eu lorlde passer outre; Caen, 10 avr. 1827 (J. Av., t. 34, p. 326).
Voy. aussi la Quest. 1786.
La demande d'un interrogatoire sur faits et articles n'autorise pas à suspendre l'exécution d'un acte authentique ; Turin, 12 sept. 1809 (J. Av., t. 12, p. 565).
Un tribunal ne peut suspendre l'exécution d'un jugement qu'il a rendu, par
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te motif due, sur nue contestation subséquente, ta partie no le seraH péf présentée à l'audience, ainsi que l'ordonnait un noureau Jugement; Paris, g mars 1810 [J. Av., h 12, p. .r>(;7).
Une simple opposition ne peut suspendre l'exécution d'un acte authentique et revétU de la formule exécutoire ; Colmar, li avr. 1815, et Orléans, 80 avr. 1SI!)(./. le., t. 1-2, |». 589 et 599).
iMilinles voiesexlraordinaires pour attaquer les jugements, telsquele pourvoi en cassation, la tierce opposition, la requête civile, ont, quanta l'effet suspensif, de9 règles spéciales. Le pourvoi en cassation ne suspend jamais l'exécution (art. 10 du décret du 27 nov. 1790). La tierce opposition et. la requête civile peux eut, suivant les cas, donner lieu à prononcer un sursis (art. 477, 478,491, Cod. deproc. civ.); Kenncs, 12juill.l«l0 (J. Av.,l. 12, p. 590).]]
1HÎI8. Le porteur d'un litre exécutoire peut-il obtenir jugement de condamnation ati paiement des sommes qui lui seraient dues en vertu de ce titre ?
On dit, pour la négative, qu'au moyen d'un titre de cette nature, le créancier peut agir par la voie d'exécution sur les biens, et que, par conséquent, il n'est pas besoin qu'il obtienne un jugement de condamnation qui ne lui donnerait qu'un droit qu'il a déjà; d'où il suit que les poursuites judiciaires qu'il ferait , à cet égard, seraient tout à la fois et vexatoires et frustraloires.
Nous répondons que nulle disposition n'interdit l'action du créancier pour le cas dont il s'agit, et qu'il a d'ailleurs un intérêt évident à la former, 1° parce que cette action peut seule lui faire obtenir les intérêts, qui ne courent que depuis la demande en justice. Ainsi Denisart, v° Intérêts, et M. Pigeau, dans sa procédure civile du Châtelet, 1. 1, p. 43, note 6, comme dans son Nouveau Traité, t. 1, p. 66, estiment que le créancier a droit d'obtenir jugement; 2° parce que l'art. 1153 du Code civil l'y autorise formellement par la généralité de ses tenues, qui ne distinguent point relativement à la forme de l'obligation ; 3° parce qu'aujourd'hui qu'il n'y a plus d'hypothèque sans stipulation formelle , le créancier ne peut acquérir celte sûreté qu'au moyen d'un jugement.
Si, dans ces circonstances, l'action était interdite au créancier, il se trouverait, avec un titre exécutoire, dans une position moins favorable que le porteur d'une simple obligation privée; ce qu'on ne peut admettre. Ce ne serait donc que dans le seul cas où l'acte procurerait au créancier tous les avantages qu'd pourrait obtenir d'un jugement qu'il serait permis aux tribunaux de rejeter la demande, suivant la maxime, l'intérêt est la mesure des actions. Dans le cas contraire, le débiteur a à s'imputer la faute de s'être exposé, en ne satisfaisant pas à ses engagements, aux frais que l'action peut occasionner.
Concluons que si le créancier, en vertu d'un titre exécutoire, a le droit de passer à l'exécution des meubles ou à la saisie des immeubles de son débiteur, il ne s'ensuit nullement que la faculté d'agir en justice, pour obtenir une condamnation aux intérêts du retard et une hypothèque légale, lui soit enlevée (1). Or, quand on a plusieurs moyens de se pourvoir, on peut choisir celui qui paraît offrir le plus d'avantages. (F. d'Argentré, sur l'art. 122 de l'ancienne Coutume de Bretagne, et notre introduction.)
[[Nous approuvons cette doctrine, qui a été confirmée par un arrêt de la Cour de Metz du 12 mai 1818 (J. Av., t. 2, p. 478).
(I) A l'appui de celte observation, voy. j du mois d'août 1 539, dans Néron, t. I.p. 401, les art. 58 «t 09 de l'ordonn. de François lef j et la paraphrase de Bourdin, sur Tari. 6l) xb.
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La Cour de cassation a aussi déclaré non fruslratoire l'action en paiement d'une somme promise dans un titre en forme exécutoire, si le débiteur peut contester ce litre, comme ayant été souscrit durant sa minorité, par son tuteur, et sans son autorisation.
Mais si la créance résultait d'un titre donnant hypothèque, avec intérêts , pourrait-on obtenir un jugement? L'avantage serait alors de convertir une hypothèque conventionnelle, et dès lors spéciale, en une hypothèque judiciaire, et dès lors générale; et ne pourrait-on pas opposer à la demande, que le créancier qui a consenti à prendre pour sûreté une hypothèque spéciale, ne peut, sans violer la convention, prétendre à une hypothèque générale? Cette raison ne serait que spécieuse, parce que le débiteur, en ne payant pas, aurait violé nécessairement les engagements qu'il avait contractés ; nous pensons donc que, dans tous les cas, à l'échéance de la dette, le créancier peut obtenir un jugement qui lui donne le plus de sûretés possibles, et qui le mette en position d'user du bénéfice de l'art. 2092, Cod. civ. ]]
[[ 189S bïs. Pour que le cessionnaire d'un litre paré puisse le faire exécuter, faul-il qu'il soit porteur d'un acte de cession revêtu lui-même de la formule exécutoire?
Non : il n'est pas même nécessaire que l'acte de cession soit signifié avec le commandement, pourvu qu'il l'ait été antérieurement ou qu'il ait été accepté par le débiteur; une simple mention de cet acte doit suffire.
En effet, la signification du transport n'est exigée par la loi que pour saisir le cessionnaire : une fois cette signification faite, le cessionnaire est aux droiis du créancier originaire, et n'est plus assujetti à remplir que les formalités auxquelles son cédant aurait été assujetti lui-même. D'ailleurs, le titre à exécuter contre le débiteur n'est pas la cession, qui ne contient pas obligation de sa part. II suit de là que le titre d'obligation seul doit être revêtu de la formule exécutoire.
C'estainsi,etparces motifs, que l'a jugé la Cour de Toulouse, le 11 janv.183t (J. Âv.,t.i\, p. 435). La même décision résulte d'un arrêt de la Cour de Nîmes du 2 juill. 1808 (J. Av., 1. 12, p. 557).
Voy. t. 5, p. 426, 3e alinéa, notre Quest. 2202.]]
[[1S9S ter. Le créancier subrogé légalement ou convenlionnellement,peutil poursuivre le débiteur par toutes les voies qui appartenaient au premier créancier ?
Si nous décidons, sous la question précédente, que le cessionnaire sous seing privé a tous les droits de son cédant, c'est implicitement nous prononcer sur la question présente.
En effet, pourquoi refuser au créancier subrogé tous les pouvoirs de celui qui a été désintéressé? Qu'importe au débiteur que ce soit Pierre ou Jacques qui le poursuive? Il y a contre lui un acte authentique dont l'exécution ne peut être évitée; la seule chose qu'il puisse demander, c'est que celui qui le poursuit , ou en son nom , ou comme mandataire, ou comme cessionnaire, ou comme subrogé, ait capacité pour recevoir, afin qu'en payant ou en donnant satisfaction le débiteur puisse faire cesser toute espèce de poursuite.
C'est dans ce sens que s'est prononcée la Cour de Bordeaux, le 18 juin 1835 (J. Av., t. 50, p. 15i), en décidant que l'endosseur d'une lettre de change, qui en a remboursé le montant sur le jugement de condamnation prononcé contre le souscripteur, est fondé à demander que ce jugement soit rendu exécutoire à son profit, bien qu'il n'y ait pas été partie.]]
'Il I\\ I. llnjlrs génér, sur Veœéeul. forcée, tic. Art 545. 0.1 HCfts^r. YM [ 1898 quater. Le commandement iignifiè pour parvenir d uji^ taécuêion
doit-il potier la formule exécutoire ou toute autre qui indique qu'il est fait au nom de la puissance publique ?
L'affirmative a été jugée par les Cours de Besançon» 13 m:»ilsi3(J.^u.,t.l2> p. T)Nr>), el d'Orléans, M janv. 1810 (J. Av., i. 12, p. 593). Mais ces dérisions nous paraissent contraires aux principes les plus élémentaires. La loi n'exige la formule exécutoire que sur le lilrc à exécuter. La notification qui est faite de ce titre, avec injonction de payer, n'est qu'un acte d'huissier qui n'a pas besoin de celle formalité, et qui même, par sa nature, ne doit pas la contenir.
Aussi le système des Cours de Besancon et d'Orléans a-l-il été repoussé par la Cour de Bouleaux, le k24 nov. 18-29 (./. Av., t. 38, p. 130).
Mais le commandement serait nul si la copie du titre donné au saisi ne contenait pas en entier celle de la formule exécutoire; Besancon, 18 mars 1808; Bruxelles, 16 fév. 1809; Riom, 25 mai 1813 (J. Av., t. 20, p. 133 et 182). ]]
[[ 1898 quinquies. Lorsqu'une seconde grosse a été délivrée par le dépositaire public du litre authentique, suffit-il, pour qu'elle soit exécutoire, qu'elle soit revêtue de la formule?
Non, il faut encore que la délivrance de cette seconde grosse ait eu lieu avec toutes les lormalités et conditions prescrites, soit par les art. 8W et 8V5, Cod. proc. civ.,si la première grosse était égarée, soit par l'art, ide l'ordonnance du 30 août 1815, si c'est en conformité de celte ordonnance que la seconde grosse est requise.
Faute d'avoir accompli ces formalités, le porteur de la seconde grosse ne serait pas admis à en faire la base d'une exécution , comme l'ont jugé la Cour de Metz, 6 fév. 1819 (J. Av., t. 17, p. 67), et la Cour de cassation, le 23 août 182b (J. Av., t. 32, p. 196) • à moins que cette seconde grosse n:eût été délivrée sous l'empire des anciennes lois qui ne prescrivaient pas les mêmes conditions; Bourges, 3 mars 1827 (Journ. de celte Cour, 1827, p. 213).]]
£[1898 sexies. Peut-on exécuter en vertu d'une copie d' expédition d'un jugement^. Le président d'un tribunal de première instance peut-il rendre cette copie exécutoire ?
Nous avons traité et résolu ces deux questions en 1828, dans une consultation que nous avons insérée dans le Journal des Avoués, t. 34, p. 251. La voici textuellement (1).
« Un jugement rendu par le tribunal de Béziers, au profil des héritiers Castagne, a condamné M. Massip au principal de la demande, avec dépens, et en même temps a prononcé le relaxe avec dépens de MM. Flottes et d'Aureillan,. Ces derniers s'étant fait délivrer une grosse exécutoire du jugement l'ont signifiée aux héritiers Castagne, avec commandement aux fins de répétition des dépens. La copie signifiée a été présentée au président du tribunal de Saint- Pons, qui a rendu une ordonnance suivie de la iormule exécutoire, portant permis d'exécuter M. Massip. Une saisie-exécution a eu lieu, et on demande si M. Massip peut en faire prononcer la nullité?
« Le conseil soussigné, vu le mémoire à consulter ci-dessus, estime qu'il
(t) [ Nous avons rapporté J. Av., l. 38,
K. 204, une longue consultation de M. Car- ■s, ancien professeur de procédure à la fa-
Ton. IV.
culte de Toulouse , parfaitement motivée et conforme à notre doctrine. 3
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n'y avail pas lieu de procéder h une saisie-exécution, en vertu de la copie signifiée aux héritiers Castagne, quoique revêtue de l'ordonnance du président du tribunal de Saint-Pons.
« Aux termes de l'art. 551, Cod. proc. civ., il ne sera procédé à aucune saisie mobilière qu'en vertu d'un titre exécutoire. Pour qu'un titre soit exécutoire, il doit présenter le même intitulé que la loi (art. 545, Cod. proc. civ. i ; mais cette condition ne suffit pas : il faut encore que ce titre soit authentique (art. 2213, Cod. civ.; 636, Cod. proc. civ.). C'est, d'ailleurs, ce qui résulte de ce qu'il doit être revêtu de la formule exécutoire.
« Ainsi, demander si une saisie-exécution peut être faite en vertu de la copie signifiée de l'expédition d'un jugement, c'est demander si cette copie est authentique et exécutoire.
« Est-elle authentique? Distinguons, dans cet acte, ce qui est du fait de l'huissier de ce qui n'est qu'énonciatif.
« La signification seule appartient à l'huissier; c'est le but unique de l'acte; il est constant qu'une signification a eu lieu; le reste n'est qu'énonciation. Ainsi déjà, sous ce rapport, la copie du jugement n'a rien d'authentique.
« Aussi celte copie n'est-elle nullement destinée à faire foi en justice : si la minute ou la grosse venait à se perdre, on ne prouverait assurément point l'existence du jugement par la représentation de la copie signifiée.
« Celle assertion , que personne sans doute ne sera tenté de contredire , se justifie d'ailleurs par la disposition de l'art. 1335, Cod. civ.
« Suivant cet article, les grosses font la même foi que l'original : déjà les copies qui ne sont pas grosses sont dépouillées du droit de faire foi, par ces expressions attributives de ce caractère aux seules grosses.
« Mais, plus loin, on voit que si les copies tirées sur la minute d'un acte ne l'ontpas été par l'officier public, en cettequalilédedépositaire des minutes, elles ne pourront servir que de commencement de preuve par écrit; mais, pour que la copie dont il s'agit fût même un commencement de preuve par écrit, il faudrait qu'elle eùl été tirée sur la minute et non sur la grosse.
« Enfin, dit ce même article, les copies de copies pourront, suivant les circonstances, être considérées comme simple renseignement. Voilà le véritable caractère de la copie, en vertu de laquelle on voudrait exécuter M. Massip. Elle pourrait, au besoin, servir de simple renseignement, mais elle ne fait point foi; elle n'a rien d'authentique.
« La différence est grande, en effet, entre cette copie et une grosse.
« Cette dernière est une copie, sans doute, mais elle est entourée de toutes les formalités qui peuvent assurer, non-seulement de l'existence du jugement, mais encore de l'exactitude de la copie ; elle est revêtue de la signature du greffier dépositaire de la minute, collalionnée, légalisée au besoin, scellée du sceau du greffe ; enfin elle est authentique, parce qu'elle est délivrée par l'officier public compétent.
« iMais rien ne garantit l'exactitude de la copie signifiée : le plus souvent, illisible, incorrectement écrite, non collationnée, elle peut contenir une foule d'erreurs; l'huissier ne la signe même pas pour copie conforme; enfin, il n'a pas qualité pour délivrer copie d'un jugement.
« Ainsi, la copie signifiée aux héritiers Castagne ne fait foi ni de l'existence du jugement, ni, à plus forte raison, de son contenu; dès lors, elle n'a rien d'authentique, et manque delà condition rigoureusement nécessairement pour être exécutoire.
« 11 est vrai que cette copie contenait la formule exécutoire, mais on conçoit qu'il ne suffit pas que celte formule soit écrite par une main quelconque pour produire son effet; il faut qu'elle émane de l'officier qui a reçu de la loi le droit de rendre un acte exécutoire, et certainement ce droit ne fut jamais
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confié i« un huissier. Cependant i;i copie signifiée est son outrage et n'émane que de lui,
-< Les auteurs n'enseignent pas expressément la proposition que nous nous de développer; ils la trouvent sans doute trop évidente* Il esl peu( i superflu , tlit M. Carré, dans son tome premier, de l'aire observer que l'expédition il'im jugement ne fait foi qu'autant qu'elle esl tignéi du greffier.
« Maison la trouve appliquée dans un exemple présenté parM. Pigbai . 1. 1, p. 55 îl II s'agit du cas où une condamnation a été prononcée contre un garant : on demande auquel du garant on du garanti appartient le droit d'exiger une grosse. « Il appartient au garant, dit cet auteur, puisque, si on la donnait au g. nanti, le premier ne pourrait pas /an e exécuter le jugement contre le second; mais aussi dès qu'il l'aura (ait exécuter, il sera tenu de remettre la grosse au garanti, pour qu'il puisse répéter le montant de la Condamnation contre le garant. » Ainsi le garanti, pour exécuter le garant, a besoin de la grosse; il ne peut donc pas le faire en vertu de la copie du jugement qui lui a été signifiée.
« Suivant M. Beritat Saint-Prix, p. 506, à la note, « on était jadis dans l'usage de permettre l'exécution sur la copie notifiée d'une expédition. » (Jet auteur n'en dit pas davantage; mais il résulte évidemment des expressions dont il se sert, que cet usage reçu jadis ne serait plus, selon lui, tolérablc aujourd'hui.
« Enfin, cette proposition que l'on ne peut exécuter en vertu de la copie, paraît n'avoir été contestée par personne, et reconnue par le président du tribunal de Saint-Pons lui-même, puisqu'il a jugé nécessaire de revêtir de son ordonnance la copie signifiée. Ce serait donc, à proprement parler, l'ordonnance qui serait exécutoire, et non la copie.
« Nous aurions moins insisté sur cette proposition, si sa démonstration n'eût en même temps établi la seconde, savoir, que l'ordonnance apposée sur la copie ne peut la rendre exécutoire.
« En effet, nous avons démontré que la copie signifiée ne faisait foi, ni de l'existence du jugement, ni de son contenu.
« Comment le président du tribunal de Saint-Pons pouvait-il ordonner l'exécution d'un jugement dont l'existence même ne lui était pas démontrée , en vertu d'une copie qui ne peut jamais servir que de simple renseignement? Comment pouvait-il rendre exécutoire cette copie, que rien ne lui attestait fidèle, peut-être pleine des erreurs les plus graves, où le montant des condamnations pouvait être même l'objet d'une de ces erreurs.
« II assumait donc sur sa tête la responsabilité de tout ce qui était la suite des inexactitudes d'une copie à laquelle la loi ne l'obligeait point d'ajouter foi ; considération fortement appuyée de cette circonstance, que, dans l'espèce, la signature de l'huissier n'était pas même légalisée.
« Au surplus, les cas où l'on peut exécuter sur l'ordonnance d'un président sont spécialement déterminés par la loi. Ces cas sont exceptionnels, et ce pouvoir ne peut être étendu à d'autres.
« Si un président avait le droit de rendre exécutoire un acte qui ne serait ni authentique ni exécutoire, où s'arrêterait celte faculté?
«< En vain on objecterait que, dans l'espèce, il s'agissait uniquement de dépens, et qu'un président peut signer un exécutoire de dépens.
« A cela deux réponses :
« 1° Bien que l'objet des poursuites fût une répétition des dépens, l'acte qu'il s'agissait d'exécuter n'était point un exécutoire de dépens, c'est-à-dire un acte contenant liquidation de dépens, et séparé du jugement. Ainsi les règles spéciales à l'exécutoire ne sont point applicables à l'espèce.
« 2° A supposer qu'elles fussent applicables, il faudrait les suivre et non les
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violer ; or, c'est au tribunal qui a rendu le jugement, et non à un tribunal étranger, qu'appartient le droit de décerner l'exécutoire des dépens.
« Enfin, si l'art. 55 i autorise le tribunal du lieu à s'immiscer à l'exécution d'un jugement qui lui est étranger, cette faculté n'est accordée qu'au tribunal , et non au président seul, et elle consiste à statuer sur des difficultés élevé» s relativement à l'exécution mais non à ordonner cette exécution , lorsque lu litre n'est pas exécutoire.
« Concluons donc de ces divers raisonnements que ni la copie, ni l'ordonnance n'étaient exécutoires. »
Cependant la Cour de Toulouse a jugé, le 17 déc. 1829 (S. 30.2.10'r), fl."« les (-ours et tribunaux peuvent, par des ordonnances délibérées, permettre l'exécution de leurs décisions sur la copie de ces décisions signifiée à avoué ; et telle est souvent la pratique de cette Cour.
Nous avons blâmé cet usage, t. 5, p. 415, § I, n°ll, Quest. 2198. {Voy. noire Question 1557, quant au délai d'appel.)]]
[[1898 septies. Faut-il, pour la régularité des poursuites, que la copie signifiée reproduise exactement toutes les formalités exigées pour la grosse même de l'acte ?
En matière d'exploit, avons- nous dit, sous l'art. 61, Quest. 327, t. lrT, p.372, la copie tient lieu d'original à celui qui la reçoit, et il peut se prévaloir des nullités qu'elle contient, encore que l'original soit parfaitement régulier.
En est-il de même en matière d'expédition d'acte exécutoire?
La Cour de Besançon s'est prononcée pour l'affirmative, en décidant , le 25 juill. 1811 (J. Av., 1. 15, p. 112) , que la copie d'une expédition de jugement qui ne mentionne pas la signature du greffier est nulle, encore que l'expédition porte cette signature.
Mais la négative résulte de trois arrêts de la Cour de cassation qui ont validé, les 24 mai 1821 (J. Av., t. 23, p. 491), et 16 août 1836 (J. Av., t. 53, p. 582) , des copies d'expédition qui ne mentionnaient point la signature soit du greffier seuement, soit du président et du greffier tout ensemble; et, le 28 mars 1825 (J. Av., t. 29, p. 189), une copie de jugement qui ne contenait pas la mention qu'il avait été prononcé publiquement, cette mention se trouvant d'ailleurs sur la grosse que Ton rapportait.
Cette différence avec la doctrine universellement professée en matière d'exploit tient sans doute à ce que, l'exploit étant l'œuvre de l'une des parties et se trouvant destiné à créer ou à conserver ses droits vis-à-vis de l'autre, il est essentiel que celte espèce de contrat forcé, soit en quelque sorte passé en double original; tandis que la grosse exécutoire, étant l'œuvre d'un officier public délégué à cet effet par la loi, a dans elle-même tout ce qu'il faut de force et d'authenticité pour produire les résultats auxquels on la destine , sans que l'exercice en puisse être paralysé par l'irrégularité d'une copie.
Voy. néanmoins ce que nous avons décidé, t. 5, p. 426 et 427, Quest. 220 i, au titre de la Saisie immobilière. ]]
[[ f 898 octies. Est-il des actes judiciaires qui puissent être exécutés sans être revêtus de la formule exécutoire ?
Oui; ce sont les ordonnances de référé dont il est parlé en l'art. 811, Cod. proc. civ.
Ces ordonnances pouvant, dans les cas d'urgence et d'absolue nécessité être exécutées sur la miaule, pourvu qu'elles en contiennent lu disposition formelle,
TUAI. UigUs généralei sur l'exéeut. forcée, ne. - Ait. 546. o.bho». LOI
il est clair que la Formule exécutoire n'est pas requise , car cette formule ne peut être apposée que par le greffier <■• sur l'expédition. Mais il faut remarquer que cette exception est la icule qui so'1 consacrée]
par le Code ; nous l'avons ainsi décidé, l. 1", p. (>%, Quai. .r>88 1er, }]
Art. 546. Les jugements rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçtw par les officiers étrangers, ne seront susceptibles d'exécution en France, que de la manière et dans les cas prévus par les art. SM23 et 2128 du Code civil.
£ Notre Commentaire du Tarif, t. 2 , p. 97, n« 10] — Ordonnance do 1f»29 , dite Code Michaud, nrt. 121. — Code civil , art. 2123 et 2128. — £ Notre Dict. peu. -le pro<\, »i' Exécution, n"' 137 h 161; Cautionnement, n° 36 ; Enquête, n" v*7. et Saisir-arrêt, n ' SI. — Derilleneure, y" Exècutiou, n"* S et suiv. — Arm. Dalloz, vw Execution, n"* 90 et SUiT — l.ocré, t. 22, p. »72, n" lt», 617, n' 1 1.
QUESTIONS TRAITÉES : Comment s'exécute l'obligation imposée par l'art. 546 de f.<ire déclarer exécutoires les jugements rendus en pays étranger? Ou, plus particulièrement, cette obligation consistet-elle seulement à rendre une simple ordonnance d'exeqvatur ou pareatis? Son accomplissement ne s'étend -il pis, au contraire, ù réviser le jugement étranger, ou en d'autres termes, à rendra Un jugement nouveau?^. I s 4 '.' . — Quel est en France l'effet d'une loi ou d'un jugement étranger, réglant l'état ou la capacité civile des personnes étrangères? Q. IK99 bis. — S'il >'"git d une sentence arbitrale, le Français condamné a-t-il droit de débattre la matière .jugée, ainsi qu'il le peut lorsqu'il s'jgit de faire déclarer un jugement exécutoire? (J. 1900.— La révision des jugements rendus à l'étranger, en matière commerciale, pourra-t-clle, en France, être poursuivie devant les tiibunaux de commerce? Q. \'.)QQbis. — Les tribunaux français peuvent ils déclarer exécutoire un acte fait en France par un étranger qui a conservé sou domicile dans les Flats du prince dont il est le sujet ?(). 1901-3
CCCCXX"XVM. Un des principaux attributs de la souveraineté est, comme nous l'avons dit au commentaire de l'arlicle précédent de rendre exécutoires
les jugements des tribunaux et les actes des autres fonctionnaires établis parla loi. Si donc les officiers ministériels du royaume, si les membres de la grande famille qui le composent ne doivent obéir qu'au nom du Hoi, il faut en conclure que les jugements rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçus par (les officiels étrangers, ne sont pas susceptibles d'exécution en France, à moins qu'ils n'aient été déclarés exécutoires par un tribunal français. Ce principe se trouvait implicitement énoncé dans plusieurs articles du Code civil, et notamment dans les art. 21-23 et *2I'28, et l'article ci-dessus le déclare formellement, mais avec une exception pour le cas où il existerait des dispositions contraires dans les lois politiques ou dans les traités (1) ; alors les jugements ou- actes seraient exécutoires de plein droit; exception, disait M. Favard, dans son rapport au Corps législatif, qui n'est pas contraire au principe, puisque le souverain, qui défend la force exécutoire, dans ses Ftats, à des actes non émanés de l'autorité de ses juges et officiers, peut la permettre , et que d'ailleurs, dans le cas de la permission, il y a réciprocité.
X899. Comment s'exécute l'obligation imposée par l'art. 5'i6 de faire déclarer exécutoires les jugements rendus en pays étranger?
Ou, plus particulièrement, cette obligation consisle-t-elle seulement à rendre une simple ordonnance d'EXEQUATUR ou pareatis? Son accomplissement ne s' étend-il pas, au contraire, à réviser le jugement étranger, ou, en d'autres termes, à rendre un jugement nouveau ?
Quant aux actes dressés en pays étrangers devant des officiers publics, il
(1) Tel est le traité passé entre la France et la Suisse, le 4 vendém. an XII (Bullct. des lois, n°326l). L'art. 15 exige seulement
que les jugements soient légalisés. (V. les Observations fuites sur ce traité par M. Touiller, t. tO, p. 146, n" 89.)
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n'est pas douteux qu'ils font foi de leur contenu, s'ils sont revêtus des formes prescrites dans les lieux où ils ont été passés. C'est l'application de la maxime locus régit actum ; mais ils ne peuvent être exécutés forcément qu'après apposition de la formule royale, puisque aucune exécution ne peut, comme nous l'avons dit, être faite qu'au nom du souverain, en vertu d'un mandement exprès ou tacite {V. le commentaire, sur l'art. 545, p. 358 et 359, etRomER, t. 5, p. 523) ; formule dont l'apposition ne suffisait pas cependant, d'après l'art. '2128, C. civ., pour valider une inscription hypothécaire prise en vertu du contrat. Il nous semble que la formule doit être apposée par le président du tribunal dans l'arrondissement duquel le contrat doit être exécuté (1).
Il n'en est pas de même quant aux jugements; ils doivent être déclarés exécutoires par un tribunal français. Or, disions-nous dans notre Analyse, Quest. 1737, d'après les autorités les plus respectables, et par argumentation de ce que la Cour suprême avait décidé sous l'empire de l'ordonnance de 16-29, vulgairement connue sous le titre de Code Michaud .• '< Si le jugement a été rendu « hors de France contre un sujet du Roi, en faveur d'un étranger, le premier « aura la faculté de débattre de nouveau , devant le tribunal français , l'action « jugée à l'étranger, et il le pourra encore bien qu'il eût introduit lui-même « cette action ou qu'il eût été condamné sur une demande reconventionnelle « de son adversaire. » Au contraire, l'étranger contre qui on veut exécuter, en France, un jugement rendu en pays étrangers, ne peut demander la révision, ni s'opposer à ce que le tribunal français rende un simple Pareatis, c'est-à-dire une simple ordonnance d'exécution.
Nonobstant un arrêt de la Cour de Paris, du 27 août 1816 (S. 16.2.369), qui venait déjuger le contraire, en décidant qu'il y avait lieu à révision dans le second cas comme dans le premier, nous avions persisté dans notre opinion, n° 2693 de notre Traité et Questions; mais l'arrêt précité de la Cour de Paris ayant été, après mûre délibération, confirmé par la Cour suprême, le 19 avril 1819 (J. Av., t. 20, p. 26), on doit regarder la jurisprudence comme irrévocablement fixée, et, en conséquence, admettre que tous les jugements rendus en pays étranger, sans exception (2), ne peuvent avoir d'exécution en France qu'après avoir été rendus exécutoires en connaissance de cause, par un tribunal fiançais, devant lequel il faut de nouveau déduire et débattre les raisons sur
(1) Si tout acte d'exécution fait en Franre par un étranger, en vertu d'un acte passé hors de France, et non rendu exécutoire par un tribunal français, est de nul effet (Rouen, 1 1 janv. 1817, S., t. 17, p. 89, , il en est autrement des mêmes actes faits en pays «•tranger, en vertu d'un jugement rendu par un tribunal français ou d'un titre passé en France, comme l'a décidé un arrêt de la Cour de cassation du t4 févr. 1810. cité par M. Deivincourt, t. 1, p. 301 et 302, en déclarant qu'une saisie-arrêt faite dans l'étranger avait pu empêcher en France la compensation.
(2) Cette jurisprudence se rapproche, sans cependant y être conforme, de la doctrine que professe le savant auteur du Traité des Institutions judiciaires, M. Meyer. « Il est, «( dit-il, plus d'un pays dans lequel les ju- « gements rendus hors du territoire ne sont « obligatoires qu'envers les étrangers, et
« où les citoyens ont le droit de débattre de nouveau leurs droits devant les juges de « leur pays, nonobstant la sentence obtenue. « Cette jalousie de pouvoir mal entendue « est au-dessous de l'état actuel de la civili- « sstion européenne , et ce serait un objet « digne de l'attention d'un congrès général « de Gxer invariablement les règles de la « compétence entre les divers pays, ainsi « que d'assurer partout l'effet d'un jugement « légalement et compétemment rendu. Mais « une pareille mesure n'empêcherait pas la « nécessité d'une ordonnance d'exécution, « ou de joindre d'une manière quelconque « au jugement étranger le mandement dont ! « il a besoin rjour devenir exécutoire. » On voit que notre jurisprudence actuelle diffère de l'opinion de l'estimable publiciste, en ce qu'il n'admettrait point un nouveau débat, mais qu'elle s'en éloigne moins que l'ancienne, en ne faisant point de distinction
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lesquelles l'action est fondée; en sorte qu'il est vrai <!<• dire que ce tribunal remplit, en quelque sorte, les fonctions d'un juge d'appel (i).
'£ La jurisprudence, que M. Carré semblait considérer comme fixée par l'arrêt de Cassation du il) avril 181!), présente encore dans le même sens trois arrêts, d'Aix, le pourvoi fut rejeté le 21 juillet IH^:{ (./. Av. , t. 26, p. 126); de
Montpellier, 8 mars 18±2 (./. vlu., t. *2'f, p. 76), et de Mîmes, Il août |K.«.) ^J. 4t?.j t. 59, p. 633)j mais la Cour de Paris, le 7 janvier 1HJ.J (J . /\, ;{c éd., t. i25, p. 13), a paru admettre des principes contraires à sa première jurisprudence et conformes à colle que la Cour de cassation avait adoptée, le Tjanv. 1806, pour l'abandonner a son tour, en 1819, et bIMM.Grbnibr, Traité des hypothèques, t. 1, p. 443 ; Tolllier , t. 10, n° 70; Fayard de Langlade, t. 2, p. i73 , et Troplong, Comment, des hypothèques, t. 2, n° 451, ainsi que MM. Grappe, Darieux, Tripier et Billceocq, dans une consultation sur l'affaire Nolker, ont attribué le droit de révision aux tribunaux français; si M. Merlin, Questions de droit, v° Jugement, § 14, est revenu à cette doctrine, qu'il avait d'abord combattue dans son Répertoire, l. 6, v;s Jugement, § 8, et Souveraineté, §0, l'opinion contraire se prévaut de l'autorité de M M. IIenrion de Panse y, Recueil de jurisprudence ; Maleville, Analyse raisonnéc, sur l'article 2123 j PiGEAU, t. 2, part. 5, lit. 3, inpr.; Berriat Saint-Prix, p. 451; Dalloz, t. 2, p. 482: DuRANTON,'t. 19, n° 3it>, Persil, Commentaire sur l'art. 21-23. et des éloquentes plaidoiries de MM. Dupin (aff. Stacpolle, Annales du Barreau, t. 5, p. 38V), et IIennequin (afl. Wolker, Annales de l'éloquence, juin 1820, p. 35 et suiv.) ("2).
Tant de contradictions dans la doctrine , tant de fluctuations dans la jurisprudence , attestent que la difficulté n'est pas entièrement résolue et nécessitent de notre part un nouvel examen , dans lequel nous lâcherons de ne laisser aucune objection sans réponse. Remarquons d'abord qu'il est impossible d'admettre d'une manière absolue, que les jugements rendus à l'étranger soient exécutoires en France sans révision, et qu'un simple Parealis soit, dans tous les cas, une consécration suffisante du droit de souveraineté; c'est ce que les partisans mêmes de cette opinion sont obligés de reconnaître.
Ainsi une jurisprudence constante, tonifiée d'ailleurs par le texte formel de l'ordonnance de 1(5*29, art. 1*21, dont on s'accorde en général à considérer les dispositions commeélant encore en vigueur, Voy. Cass.,27 août 1812 («/. Av.,
b cet égard entre le jugement obtenu hors de France contre un Français par un étranger, un contre un étranger en faveur d'un Français.
(1) Voy., pour les développements donnés à cette solution, M. Toullier, t. 10, p. 125, 1 40. et remarquez qu'il admet comme ayant force probante en France tous les actes d'instruction, comme tous actes exlrajudiciaires réguliers, suivant les lois du pays. C'est aussi notre opinion, à l'exception des jugements pour lesquels la loi fait exception. On doit, en effet, appliquer dans toute son étendue la maxime Locus régit actum , à moins toutefois que l'aclen'eùt un objet ou ne contint une clause que nos lois prohiberaient d'une manière formelle.
(2) [Notre travail était à l'impression lorsque nous avons reçu deux nouveaux documents, que nous nous reprocherions de ne
pasmentionner; l'un émane do M. Ancei.ot, docteur en droit, avocat à Moulins, qui, sous le titre d'Etudes juridiques sur la théorie des statuts, a donné dans la Presse judiciaire de Riom une série d'articles remarquables; il examine notre question dans le u° 1G7, 5 féy.1842. L'autre est l'œuvre de notre honorable et savant ami , M. Fœlix, fondateur de la Revue étrangère, t. 9, p. 292. Dans l'article que nous avons souslesyeux, on trouvera analysées avec le plus grand soin, non-seulement toutes les législations étrangères, mais encore l'opinion des jurisrisconsultes allemands les plus célèbres; M. Foelix émet le vœu que, dans des considérations d'utilité et de convenance réciproques, ob reciprocam ulilitatem, la jurisprudence et la législation françaises adoptent à ce sujet la doctrine allemande, contraire à celle généralement admise dans notre pays.]
î>0\ IMPARTIE. L1V.V. — I)b l'exécution des jugements.
1. 12, p. 580), et 16 juin 18'<0 (J. Av., t. 59, p. 505), MM. Merlin, Questions de droit, v° Jugement, p. 17, et Walker, Anciennes lois et ordonnances, î. 1, p. 176, et à laquelle se réfèrent évidemment les art. 2123 et 2128 du Code civil; cette jurisprudence, disions-nous, atteste que, tant sous l'ancienne que depuis la nouvelle législation, les Français contre lesquels un jugement a été rendu, à l'étranger, ont eu le droit en France d'en demander la révision, lorsque l'exécution en était poursuivie contre eux. Il suffit de citer l'arrêt de Cassation du 27 août 1812, et Jeux autres arrêts de Colmar, 13 janvier 1815, et de Toulouse, 27déc. 1819 (J. Av.,i. 18, p. 935, et t. 12, p. 581), à l'appui de cette opinion, aujourd'hui universellement admise. La Cour de cassation, 18 pluv. an XII i F.Merlin, Questions de droit, v° Jugement, § 14 , et ses con clusions), l'a déclarée applicable, lors même que le jugement a été rendu en matière commerciale, où une suite de considérations particulières semblent protéger toute décision judiciaire généralement quelconque; et celle doctrine ne fait plus aujourd'hui de difficultés, nonobstant un arrêt isolé d'Orléans du 7fév. 1817 (J. Av., t. 12,531).
D'autre part, le jugement eût-il été prononcé entre ou contre étrangers, il est certain que si les lois en vertu desquelles il a été rendu sont contraires aux principes d'ordre public établis en France, l'exécution ne sauraiten être ordonnée par les tribunaux Français; car il serait absurde d'attacher le nom du souverain à des actes qui contrarieraient les lois qu'il a la volonté de faire observer, comme l'ont décidé avec raison les Cours de cassation, 14 juillet 1825, et de Grenoble, 9 janv. 1826 (J. Av., t. 32, p. 149). En second lieu, il faut remarquer que le jugement dont on demande l'exécution, en France, doit réunir toutes les conditions qui le rendent valable et définitif dans le pays où il a été rendu, car il ne serait pas moins étrange qu'un acte produisît, en France , les effets dont il est dépourvu dans le lieu de sa confection, et c'est encore un point qui n'est nullement contesté.
Ainsi , révision de tout jugement rendu à l'étranger, par cela seul qu'il a condamné un Français; révision de tout jugement rendu enlre ou contre étrangers pour apprécier d'abord s'il est conforme à nos lois d'ordre public, et ensuite s'il est de nature à être exécuté sans obstacle au lieu de la condamnation; telles sont les modifications nécessaires au principe de l'exécution sans examen, et admises même par ses défenseurs les plus prononcés.
Mais une fois ces conditions réunies, et c'est là que commence la difficulté, tout autre contrôle qui porterait sur le fond de l'affaire est-il inutile et même attentatoire à 1 indépendance respective des nations et aux principes du droit <les gens, comme on le soutient d'une part; ou doit-il être considéré comme l'indispensable règle de l'exécution en France, comme on le prétend, de l'autre? C'est ce qui nous reste à examiner.
Pour que le premier système fût vrai, il faudrait , selon nous, que le jugement liât ceux dont il tranche la contestation, en quelque lieu qu'ils se trouvassent; que la partie condamnée qui peut échapper à l'empire de son souverain et des lois de son pays, ne pût échapper aux effets d'une sentence rendue en vertu de ces lois, et exécutée au nom de ce souverain; ce qui nous paraît complètement inadmissible.
Le lien de droit est de deux natures : ou bien il provient du consentement libre et spontané des parties; ou bien, si la mauvaise foi rend impossible le concours des volontés, il est formé par les tribunaux en vertu de l'autorité que leur dispense le gouvernement du pays. Dans le premier cas, le lien formé par les parlies elles-mêmes et résidant en quelque sorte en elles-mêmes, les suit et les enchaîne en tous lieux, par cela seul que l'obligation de tenir ses engagements est de tous les pays comme de toutes les époques, saul en ce qui concerne les formes de constatation et les effets divers attachés à ces formes par les légis-
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lotions particulières. Mais dans h' second «:is, il n'en «^i pins de même : le Heu de droit n'est plus volontaire mais forcé ; il repose (oui entier en l'autorité de ceux qui l'onl établi, d'où il suit évidemment que là où celle autorité cesse il tombe aussi, et que l'exécution. qui n'est qu'une conséquence nécessaire du droit déjuger, ne saurait être obligatoire en dehors du territoire où s'exerce l'influence du jugement.
Tous les textes «le loi sont conformes a cette doctrine : citons d'abord l'art. 1 *2 1 de l'ordonnance de 162®.
« Les jugements rendus, contrats ou obligations reçus en royaumes et souverainetés étrangères, pour quelque cause que ce soit, n'auront aucune exécution en notre royaume ; ainsi tiendront les contrats lieu do simples promesses , et, nonobstant les jugements, nos sujets contre lesquels ils auront été rendus, pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers par-devant nos officiers. »
Rien de plus positif que cette disposition : les jugements cl actes n'auront aucune exécution en noire royaume, comment dire plus clairement qu'ils y seront comme non avenus? Mais une distinction que nous signalions tout à l'heure est indispensable ; les contrats reposent sur le consentement des parties, ils vaudront par conséquent comme simples promesses , mais que vaudront les jugements où le consentement n'existe pas? évidemment rien. La loi a tiré de son principe la même conséquence : les droits précédemment débattus, le seront de nouveau comme entiers. A la vérité, elle parle uniquement des Français, le motif en est simple, elle était faite pour eux; en résulte-t-il que les étrangers soient exclus de sa disposition ? Mais pourquoi alors s'exprimer au commencement de l'article d'une manière si générale? Pourquoi ne pas faire de distinction en ce qui concerne les contrats , où la raison de distinguer serait la même. Une tournure de phrase un peu équivoque ne détruit pas des vérités aussi manifestes. C'est pourtant ce qu'avait généralement admis l'ancienne jurisprudence : mais les considérations sur lesquelles elle se fondait ne sont plus d'aucune importance aujourd'hui, ou ne doivent en avoir (pie pour la faire rejeter (1).
Reste donc le texte de l'ordonnance, auquel sont venues s'adjoindre les dispositions des art. 2123 et 21*28 du Code civil, dont le premier rend les jugements étrangers non susceptibles de produire hypothèque, tant qu'ils n'auront pas été déclarés exécutoires par les tribunaux français, et dont le second prive absolument de cet effet les contrats passés à l'étranger, auxquels l'ordonnance de 1629, donnait le litre de simples promesses; et enfin, l'art. 546 du Code de procédure , qui ne permet l'exécution de ces jugements et actes que de la manière et dans les cas prévus par les art. 2123 et 2128.
On a bien cherché à attribuer à ces dispositions un sens qu'elles ne comportent pas; la loi, ont dit MM. Dupin et Duranton, loco citalo, par cela même qu'elle exige que les jugements étrangers soient rendus exécutoires défend de les réviser. Discuter de nouveau l'affaire, ce n'est point rendre exécutoire le jugement , c'est l'annuler et lui en substituer un nouveau.
Il est surprenant que des esprits si distingués aient pu se prendre à une subtilité semblable; car pour que ce raisonnement fût plausible, il faudrait 1°, que la révision eût pour effet d'annuler le jugement; 2° que le jugement eût en
(l)[ Il est bon de remarquer, du reste, que le l'areatis en vertu duquel se poursuivait l'exé- < tnion d'un jugement étranger, était, non pas accordé par les tribunaux ordinaires, mais
délivré en chancellerie par lettres revêtues du grand sceau, c'est-à-dire par un fait de Taulorilé immédiate du roi , ce qui prouve l'importance attachée à ces actes. 3
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France, de plein droit, forée et autorité : deux propositions qui sont également inexactes.
Le jugement n'est pas, par sa révision , annulé à l'étranger, où il subsiste avec tous ses effets et toute l'autorité qu'il lui est permis d'avoir; où il sera exécuté sur les biens du condamné, s'il en a, sur sa personne , s'il s'y trouve ; où enfin, les modifications et réductions opérées par le tribunal français n'auront aucune influence, comme l'a justement décidé la Cour de Paris, 28 janv. J837 (Devill., 37/2.175). Il n'est pas non plus annulé en France, par la raison bien simple qu'il y était comme non avenu, l'autorité des juges étrangers expirant sur les limites de leur territoire; ce n'est pas à dire toutefois que, nul comme jugement, c'est-à-dire comme émanation delà puissance souveraine, il doive l'être comme acte, puisqu'il n'en est pas de plus authentique ni de plus solennel; en cette qualité, il sera pris en grande considération par les juges français, il servira en général de fondement à leur décision : il vaudra même comme preuve des énonciations qu'il renferme , comme l'a décidé la Cour de cassation, le 21 juillet 18-23 (J. Av.,l. 26, p. 126), et c'est avec raison que la Cour de Bordeaux, 10 février 1824 (F. sur ce point, un mémoire de M. Foelix.) (Devill., 36.2.72), l'a admis pour fixer l'époque d'une faillite, eod. loc; enfin, le tribunal pourra, après révision, l'adopter dans son entier et sans aucune modification (1).
Ces arguments sont donc sans portée, et les termes de l'art. 2123 laissent seulement à décider la question de savoir comment un jugement étranger doit être rendu exécutoire, si c'est par un simple parealis, ou par une révision; or, indépendamment des raisons déjà données, la volonté du législateur apparaît bien manifestement. l°il ne s'agit pas ici d'un simple exécutoire délivré par le président du tribunal, comme en matière arbitrale, et taxalivement à raison des sentences de celte nature ; c'est le tribunal tout entier qui décide : c'est un jugement qu'exige la loi; 2° ce n'est pas un jugement sans contrôle ; les termes même de l'article supposent que les tribunaux peuvent admettre ou rejeter; les partisans de l'opinion que nous combattons, ne disputent que sur les points où portera l'examen; mais ils l'admettent dans les cas si importants dont nous avons parlé plus haut, et qui transformeraient le tribunal en véritable Cour de cassation, ainsi qu'on l'a déjà remarqué; 3° enfin, l'art. 2123 ne distingue nullement entre la qualité des parties contre lesquelles le jugement a été rendu , d'où il suit que s'il n'avait entendu exiger qu'un simple pareatis, sans examen, le Français ne serait pas plus en droit de réclamer la révision que l'étranger, et puisqu'il est unanimement reconnu que ce droit lui appartient, on ne saurait le refuser à l'étranger qui le réclame au même titre et par des raisons identiques; ainsi achève de se révéler la pensée du législateur.
Les principes sur lesquels se fonde l'opinion opposée sont contradictoires et erronés : on disait sous l'ancienne jurisprudence que la maxime resjudicalapro verilale habelur était du droitdesgens (Bourjon, sur l'art. 165, et la coutume de Paris, sect. 5). Si cela était vrai, comment le Français aurait-il pu demander îa révision du jugement rendu contre lui? Mais à cette théorie, combattue par M. Toullier, loco citalo, et sur la fausseté de laquelle nous n'insistons pas, on en a substitué une autre qui justifie la distinction , quant au droit de révision entre les Français et les étrangers. Ces derniers, dit un jugement du tribunal de la Seine, 16 juin 1831 (J. P., t. 25, p. lî), sont justiciables de leurs
({) Cil est bien évident, ainsi que l'a jugé Sa Cour de Paris, le 14 juillet 1809 (./. Av., î. 12, p. 56:1) , qu'une action nouvelle De
peut pas être intentée en France par celui qui, ayant succombé en pays étranger, a exécuté la décision. 3
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tribunaux et De peuvent se soustraire à leur autorité , le lien de droit nafl , li non de leur consentement, comme eu matière de contrats, au moins de leur qualité. En admettant ce principe, il en résulterait que le Français qui aurait obtenu gain de cause à l'étranger ne pourrait, en France, demander l'exécution sans révision; et c'est aussi ce qu'a décidé la Cour de Poitiers, 8 prata an XI II (./. ,ir., i. -i-i, p. ^21). Mais sans insister sur la bizarrerie d'une doctrine qui accorde à un étranger, en France, nu droit qu'elle refuse à un Français, nous demanderons a quoi bon , si on l'adopte , vérifier si les principes d'ordre public
sur lesquels est fondée cette décision sont conformes S Ceux du droit français,
ci qu'importent les prescriptions de ce dernier, auquel l'étranger qu'il s'agit de
contraindre n'est pas assujetti) Cette simple considération démontre assez, ce nous semble, la futilité d'un système dans lequel on fait intervenir, il est vrai , le contrat social, mais c'est un peu trop abuser des fictions que de soumettre une partie a une loi, à une souveraineté dont elle a fui l'empire, et de l'assujettir, même après l'expatriation, à un jugement qui la condamne sons prétexte qu'elle était soumise en naissant aux lois de sa nation.
Examinons les objections principales qui ne nous paraissent pas plus fondées que les théories.
Permettre , a dit M. Pigeau , loco cilato, aux tribunaux français de réviser les jugements étrangers, c'est empiéter sur l'indépendance et la souveraineté respective des Etals ; nous avons, par avance, répondu à ce raisonnement, qui suppose le jugement revêtu en France de toute son efficacité: aussi notre réponse est-elle bien facile ; on n'empiète que sur un pouvoir; or, quel est le pouvoir , a Paris , d'un juge de Saint-Pétersbourg? C'est la nécessité d'exécuter sa décision qui serait de la part de ce dernier, un véritable empiétement.
Mais, ajoute-t-on,quelinconvénicntvarésulterdudroitde révision? L'instance devra être engagée de nouveau devant les tribunaux français ; mais ceux-ci étant incompétents pour connaître des contestations entre étrangers , comme l'admet une jurisprudence unanime, le condamné pourra se refuser à comparaître et l'impunité lui est assurée.
Il serait facile de répondre que le même inconvénient subsiste dans le système contraire, qui exige un examen du jugement dans sa forme, examen difficile, et auquel, selon M. Pigeau lui-même, loco cilalo, la partie contre laquelle est réclamée l'exécution doit nécessairement être appelée; mais il faut aller au fond des choses.
Il est très vrai que les tribunaux français ne connaissent point des contestations entre étrangers, mais il en est autrement à raison des contestations immobilières (art. 3,C.civ.)ou commerciales; quant à celles-ci, point de doute que les tribunaux français ne soient compétents pour les juger, et, à plus forte raison, pour réviser les jugements rendus (V. notre Qucst. 1900 bis) ; or, c'est précisément en ces matières qu'il y aurait inconvénient à ce que les décisions judiciaires ne pussent être exécutées. Restent donc les actions purement personnelles entre parties également étrangères en France. La Cour de Paris, 17 mai 1836 (J. Av., t. 51, p. 481), a pensé qu'une demande en exécution d'un jugement, rendu sur une action de cette nature, ne devait pas être assimilée à une instance afin d'obtenir jugement, et que, par conséquent les tribunaux français étaienteompétentspour en connaître; mais cette décision, admissible peutêtre si l'exécution n'était dans tous les cas qu'une simple formalité, répugne aux principes sur lesquels repose notre solution, car la révision suppose une instance avec tous ses développements et tous ses effets; ainsi dans ce cas , nous le reconnaissons, le jugement étranger pourra ne pas recevoir son exécution : mais où est le mal? La partie qui a obtenu gain de cause n'a-t-elle pas contre son adversaire, dans leur patrie commune, un litre efficace? N'y peut-elle pas exécuter la condamnation sur tous ses biens ? s'il lui a soustrait
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sa personne, il ne faut pas oublier que c'est au prix de l'expatriation; la position ne serait-elle pas identique dans le cas même où il s'agirait des elfets d'un contrat volontaire authentique ?
En résumé, les tribunaux fiançais doivent examiner et vérifier les jugements étrangers dont on leur demande l'exécution. C'est non-seulement leur droit, mais encore leur devoir ; quelques restrictions seulement doivent être admises à ce principe :
1° Lorsque le jugement a été rendu par les tribunaux d'une partie du territoire occupée temporairement par les étrangers, et qui, par le fait de la guerre et des traités , n'a pas cessé d'être française. V. Cass. , 6 avril 1826 (./. Av., t. 31, p. 138) (1). Quant aux décisions rendues par des tribunaux français, réu-
(1) [Dans une consultation du 16 juin 1821, M. Carré a décidé qu'un acte notarié, reçu pendant l'occupation anglaise à File ISourbon , avait force exécutoire en France. Voici les motifs de notre savant maître :
« Le Conseil soussigné, qui a pris lecture d'un aele passé devant notaires à l'île Bourbon, le 8 août 1812, et d'un mémoire à consulter par le sieur Thomas Bouvet;
« Consulté sur la question de savoir si cet acte peut recevoir exécution en France, est d'avis des résolutions suivantes :
« Si cet acte avait été passé en France, il est certain qu'il ne serait susceplible d'exécution qu'autant que la formule exécutoire y aurait été apposée; ainsi, en considérant l'île Bourbon comme colonie française, même pendant le temps de l'invasion , le sieur Bouvet aurait à faire'revêtir cet acte de la formule exécutoire.
« Mais doit-on penser que, malgré la prise de possession des Anglais , l'île Bourbon n'ait pas discontinué d'être colonie française?
« Le fait seul de l'invasion par une puissance ennemie a dû nécessairement apporter de grands changements, sinon dans la législation, au moins dans les usages du pays; l'île, une fois envahie, ne pourrait donc prétendre à tous les privilèges dont elle aurait eu le droitde jouir, enqualilé de colonie française.
« La raison en est que les officiers publics, tels que les notaires, par exemple, étaient aans doute assujettis à un serment d'allégeance envers le prince étranger; que la justice ne s'y rendait plus au nom du gouvernement français; que les actes de l'autorité publique étaient revêtus du timbre d'une puissance étrangère.
« Ces actes donc n'auraient pu avoir alors exécution en France , parce que l'officier public qui les eût reçus n'aurait pas eu caractère pour instrumenter sur le territoire français.
« Mais pourrait-on alors réclamer l'application de l'art. 2128 duCod. civil, et obtenir
un jugement en France, pour y faire reconnaître la validité de l'acte passé en pays étranger?
« Celte question , dans l'opinion du conseil, doit être résolue négativement.
« Et, en effet, l'ait. "2 1 -J 8 ne donne aux contrats passés sous une juridiction étrangère exécuiion forcée en France, qu'autant que les dispositions des lois politiques ou des traités leur attribuent cet effet.
« Cet article, comme l'art. 54G du Code de proc. civ., regarde comme non avenus, en France, les actes relativement auxquels les lois politiques ou les traités n'ont rien statué. Fn vain prétendrait-on qu'on peut les faire déclarer exécutoires par un jugement : la loi est muette sur ce point, et son silence no permettrait pas d'appliquer aux simples actes ce qu'elle n'a décidé que relativement aux jugements dans l'art. 2 1 23.
« Ainsi, elle a traite avec moins de rigueur les actes émanés des tribunaux étrangers que ceux qui sont rapportés par des officiers publics, tels que les notaires :ceux-cinepeuvent être exécutés en France, que lorsque les traités ou les lois politiques Pontpermis.
« Lesjugements, au contraire, peuvent obtenir force exécutoire dans ces deux cas, et de plus lorsqu'ils ont été déclarés tels par un tribunal français; encore faut-il qu'alors les juges français discutent de nouveau le fond de l'affaire qui est entièrement débattue comme s'il n'y avait pas eu de premier jugement.
« Le Conseil estime donc que la marche à suivre n'est pas de faire déclarer l'acte qui lui est présenté, exécutoire par un tribunal français.
« L'île Bourbon a été soumise à la puissance anglaise par le seul fait de l'invasion; et.commeonn'en peut douter, elle était réunie aux possessions de l'Angleterre, lors de la passation du contrat ; si elle leur appartenait encore aujourd'hui , il n'y aurait d'autre moyen, pour faire déclarer l'acte exécutoire que de recourir aux lois politiques ou aux traités; et si ceux-ci ne statuaiçnt rien sur
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■lis postérieurement ;> une autre nation, lit sont toujours exécutoirei en France, quoique la Cour de Paris ail décidé le contraire le 20 mars init [J.Av.t t. 12, p. 596). Notre opinion esi conforme a celle de mm. Gsuiiib, Hypolh., i. 1. n°221, «'i Tropiono, Hvpoth., t. 2, u°458, L'arrêt de la Cour d'An du is avril lSi23 (Dbyill.. 87.2.174) ne pont nous être opposé, parce que le jugement d'Anvers, rendu en 1812, avait été soumis a la Lour d'appel de Bruxelles en 1821, par conséquent, à une époque OÙ avait déjà eu lieu la distraction du territoire.
2e Lorsque le jugement n'a éié rendu .à l'étranger qu'en exécution d'une décision judiciaire émanée des tribunaux de France; Cass., 30 juill. 1810 {J. Av., t. l,p. 570).
la question, Pacte n'aurait aucune exécution en France.
« Mais il est une autre raison de décider, la seule peut-être que le sieur Bouvet puisse invoquer en sa faveur ; c'est que l'île Bourbon ayant été restituée aux Français, tous les droits attachés à la qualité de colonie française , commençant à revivre pour les habitants, etc., sont par l'effet du droit de PostUminie , censés n'avoir jamais cessé d'exister.
« Les personnes retournent, les choses se a recouvrent par le droit de postl uni nie , dit « Vattel, Traité du droit des gens, ch. 24, t I. 3, lorsqu'ayant été prises par l'ennemi, < elles retombent sous la puissance de leur « nation... »
« Les provinces, les villes et les terres que l'ennemi rend par le traité de paix jouissent sans doute du droit de poslliminie, car le souverain doit les rétablir dans leur premier état, dès qu'elles retournent en sa puissance, de quelque façon qu'il les recouvre.
«Quand l'ennemi rend une ville, à la paix, il renonce au droit que les armes lui avaient acquis, c'est comme s'il ne l'avait jamais prise ; il n'y a là aucune raison qui puisse dispenser le souverain qui la recouvre de la remettre dans ses droits, dans son premier état.
« Le gouvernement français, a donc dû rétablir l'île Bourbon dans tous ses droits, comme si V ennemi ne l'avait jamais prise.
« Or, si celte colonie n'avait jamais subi le joug del'ennemi, les actes passés devant les notaires de Pile, dans la forme voulue par les lois de France, auraient exécution dans toute l'étendue de la France.
« Il en doit donc être de même des contrats passés dans l'île pendant l'invasion , puisque si l'ennemi ne lavait jamais prise, ils auraient eu infailliblement cet effet.
« Mais aussi, si l'île n'avait pas été soumise momentanément à la domination anglaise, les actes qui y auraient été reçus seraient revêtus de la formule exécutoire et du timbre du gouvernement français; il fau-
dra donc que l'acte de vente consenti au sieur Bouvet soit soumis à un nouveau timbre et à un nouvel enregistrement, comme le serait un acte passé dans une colonie française ( argument de l'arrêt de Cassât., 7 déc. 1807; S., 8.1.1.).
<( Il sera nécessaire en outre de le faire revêtir de la formule exécutoire, et, pour cela, il conviendra de le déposer chez un notaire qui remplira les formalités voulues par l'art. 3 de l'ordonn. du 30 août 1815.
« Si le notaire refuse, on le fera sommer en vertu d'ordonnance du président du tribunal auquel on présentera requête à cet effet.
• Le conseil se croit bien fondé à croiro que cette marche est la plus sûre et la seule à suivre.
« On ne saurait penser avec fondement que la légalisation de la signature des notaires dût imprimer à l'acte la force d'une formule exécutoire. Cette légalisation, en effet, atteste uniquement que les notaires qui ont reçu l'acte avaient qualité pour le recevoir.
« Or cette qualité ne suffit pas, il faut de toute nécessite la formule exécutoire, telle qu'elle est exigée parl'ordonnance du roi du 30 août 1815.
« On objecterait peut-être que l'acte dont il s'agit avant été reçu par deux notaires, qui avaient juré obéissance à un nouveau souverain , ne pourrait être regardé comme valable en France, puisque les actes reçus par d>s officiers publics français qui n'ont point prêté le serment voulu par les lois ne peuvent être d'aucune authenticité.
« Mais cette objection, en partie détruite par les observations qui précèdent, vient nécessairement échouer devant ces mots déjà cités : « Quand l'ennemi rend une ville, à ia « paix, c'est comme s'il ne l'eût jamais prise, « il n'y a là aucune raison qui puisse dis- « penser le souverain qui la recouvre de !;» « remettre danssesdroits, dans son premier « état. »
« Délibéré à Rennes, le 16 juin 1821, » 3
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3° Enfin, lorsque des traites diplomatiques réciproques ont autremenl statué (21*23 el2128, in fine); mais il lautremarquer, que même dans ce cas, l'exécution d'un jugement, contraire aux principes de morale publique, devrait être refusée. Le H juill. 1825 {,]. Av., t. 32, p. 1 19.) la Cour de cassation a rendu un arrêt utile a consulter. ]]
[[ISSObis. Quel est , en France , V effet d'une loi ou d'un jugement étrangers réglant l'état où la capacité civile de personnes étrangères ?
Sous la question précédente nous nous sommes attaché à déterminer l'effet des jugements étrangers, rendussur contestations ordinairesjla difficulté, en ce qui concerne les lois de statut personnel, semble devoir être résolue par des principes différents. Si, en vertu de l'art. 3,C.civ., les lois concernant l'état et la capacité des personnes suivent les Français même à l'étranger, il n'y a pas de raison pour que la réciproque ne soit pas admise à l'égard de l'étranger résidant en France. Celte doctrine, qui est celle de M. Merlin, Répert.,\° Loi,§ 6, a été consacrée par la Cour de Paris, 13 juin 1814 (J. P., 3e éd., t. 12, p. 256); toutefois la même Cour, 16 janv. 1836 (Devill., 36.2.70), a décidé avec raison qu'elle n'était pas applicable à des actes politiques dont les effets ne sont pas réglés par le droit civil. Le tribunal de la Seine (Devill., eod. loco), avait paru vouloir établir une antre distinction entre le statut qui affecte d'une manière perpétuelle, ou simplement temporaire, les personnes qui lui sont soumises, et assujettir ce dernier à la révision des tribunaux français; mais c'est là une distinction arbitraire, et que la Cour s'est bien gardée de reproduire; le statut, par cela seul qu'il est en vigueur, produit toujours les mêmes eflets, quel que soit le temps de sa durée.
Quant aux jugements réglant l'état et la capacité civile des personnes, la régie que nous avons admise sur la précédente question doit ici produire ses effets : Fart. 121 de l'ordonnance de 1629 ne distingue pas entre les diverses espèces de décisions émanées de juridictions étrangères, il semble même que la nécessité de la révision soit d'autant plus rigoureuse, dans ce cas, que les questions sont plus graves, et l'application des lois qui les régissent plus délicate.]]
1900. S'il s'agit d'une sentence arbitrale, le Français condamné a-t-il droit de débattre la matière jugée, ainsi qu'il le peut lorsqu'il s'agit de faire déclarer un jugement exécutoire ?
La Cour de Paris, par un arrêt du 16 déc. 1809 (V. Denevers, 1810, suppL, p. 35), a décidé qu'une telle sentence appartenant au droit des gens, comme n'étant que la conséquence et le résultat d'une convention primitive et libre des parties , pouvait être exécutée en France , pourvu seulement qu'elle y fût déclarée exécutoire par un tribuual français.
[[ La doctrine de M. Carré est parfaitement conforme aux principes que nous avons développés sous les questions précédentes. La force du jugement repose ici, en effet, sur la volonté des parties, comme celle d'une convention ordinaire, et larévision,delapart des tribunaux français, serait contraire à tous les principes de bonne foi et d'équité. II en serait de même, à plus forteraison, des jugements d'expédient rendus à l'étranger pour sanctionner un accord préexistant entre les parties; mais il en serait autrement, si la décision avait été rendue par un tiers arbitre délégué par le tribunal étranger, car ce fait imprime à sa décision un caractère judiciaire, qui le soumet à la révision des juges français, comme l'a avec raison décidé la Cour de cassation , 16 juin 1840 (</. Av., t. 59, p. 506).
T1T.V1. RigUi générales sur l'exét uiion forcis, f(e.— Aur. 5 a 7. SI I
Nous adopterions également la doctrine de <<■"<• Cour, s'il s'agissait d'un jugement rendu par des arbitres forcés; voila pourquoi nous avons cité sous la Que si. is!>!>, comme opposé à noire sentiment , l'arrôl de la Cour de Paris du
Vjanv. 1833.]]
[[ lîMMIMs. la révision des jugements rendus à l'élrangsr, en matière commerciale, pourra- t-elle, en France, éirc poursuivie devant les tribunaux de commerce?
La Cour de Bordeaux, 2"> fév. 1836 (./. Av., t. 51, p. 512), a refusé à ces tribunaux le droit de connaître des contestations nées sur l'exécution de semblables jugements, parce que ces débats pourraient soulever des questions de droit public et île souveraineté étrangères à leur juridiction, et que, d'ailleurs, ils sont relatifs à la matière de l'exécution des jugements, dont les tribunaux de commerce ne peuvent, connaître, même en ee qui concerne leurs propres sentences. La première de ces deux raisons tombe devant cette considération que nous supposons un débat qui, soulevé pour la première lois en France, aérait rentré dans la compétence des juges consulaires; car, toute exception en dehors de la compétence des juges de commerce devrait être renvoyée devant les juges Civils, ainsi que nous le décidons en général, t. :5, p,5'«3, Quest.WZl . La seconde raison, présentée par notre honorable confrère, M. Billequin, dans ses observations sur l'arrêt de Bordeaux précité, ne nous paraît pus mieux fondée, en présence des principes développés sous iaqueslionl 899; si, effectivement, I exécution du jugement rendu à l'étranger suppose une discussion nouvelle et préalable au fond, il est évident que cette discussion ne peut avoir lieu que devant le tribunal de commerce; le tribunal civil sérail même matériellement incompétent pour en connaître, sauf, si des difficultés s'élevaient ensuite sur l'exécution de la sentence, à les porter devant les tribunaux civils, comme pour toutes celles qui émanent de la même juridiction ; notre avis a été admis par la Cour de Montpellier, 8 mars 1822 (J. Av., t. 24, p. 76).]]
âSJOfi. Les tribunaux français peuvent-ils déclarer exécutoire un acte fait en France, par un étranger qui a conservé son domicile dans les étals du prince dont il est le sujet?
Tout acte fait en France par un étranger est. régi par la loi française, suivant la maxime locus régit aclum : ainsi nul motii pour faire déclarer exécutoire un acte fait dans un royaume par un étranger, comme il le faudrait si cet acte avait été passé horsdeFrance; mais si l'acte dontil s'agit avait besoin, d'après la loi de France, d'être rendu exécutoire, même lorsqu'il serait fait par un Français, comme serait un testament olographe, le tribunal français ne pourrait le déclarer tel lorsqu'il émanerait d'un étranger, parce que la succession du testateur s'étant ouverte dans le lieu de son domicile, hors de France, son testament ne pourrait être réglé, quant à son exécution, que par les lois de son pays; or, les tribunaux français ne peuvent en aucune manière s'Immiscer dans les opérations d'une succession ouverte en pays étranger, et, par suite, dans l'exécution d'un testament fait en France par un étranger qui n'y a pas acquis domicile; Paris, 22 iuill. 1815.(5., 1. 16, p. 298, et J. Av., t. 12, p. 168.)
[[ Celle décision nous paraît conforme aux véritables principes de la matière. ]]
Art. 547. Les jugements rendus et les actes passés en France seront exécutoires dans tout le Royaume 3 sans visa ni parcatis, en-
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core que l'exécution ait lieu hors du ressort du tribunal par lequel les jugements ont été rendus, ou dans le territoire duquel les actes ont été passés.
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 96, n°$ 6 à 8.1 —Ordonnance de 1 r, 6 ~ , tit. 27, art. f>. — Lois du 29 sept. I "91. lit. 2, sect. 2, art. 15, et du 25 vent, an XI, ert. 19 et 28 — Cois des 21 pluv. et 28 flor. an XII- — C Notre Dict gén. de proc, v° Exécution, no' 1G, 26 à 27. — Locré, t. 22 , p. 572, n» 17, et p. 018, Uu 12.
QUESTIONS TRAITÉES : Suffit-il pour qu'un acte notarié puisse être misa exécution, qu'il soit revêtu de la formule exécutoire? Q. 1902. — Mats si l'exécution n'est pas nullo , le tribunal ne do. t-il pas du moins la suspendre jusqu'à ce que la formalité de la légalisation soit remplie ? Q. 1903. — Y aurait-il nullité de l'exécution faite sur une grosse qui ne serait pas revêtue du sceau du notaire , ainsi que le prescrit l'art. 27 de la loi du 26 ventôse ? Q. 1904. ]
CCCCXXXV1II. D'après l'art. 6 du titre 27 de l'ordonnance de 1667, les arrêts des Cours souveraines, et, à plus forte raison, les sentences des tribunaux inférieurs, ne pouvaient être mis à exécution dans tout le royaume à moins d'un pareatis du grand sceau , et, à son défaut, à moins d'un pareatis en la chancellerie du parlement dans le ressort duquel il devait s'exécuter, ou de la permission du juge des lieux. C'était déjà un abus, un inconvénient grave qui n'était racheté par aucun avantage ; mais la jalousie des Cours souveraines ajoutait à cet abus; et, malgré la disposition formelle de l'ordonnance, l'exécution même des décrets en matière criminelle était souvent empêchée, relardée, et quelquefois refusée.
Dans l'ordre de choses actuel, cette jalousie de pouvoir et de juridiction est anéantie ; toutes les prétentions particulières se taisent devant la volonté de l'unique et souverain dépositaire de la force publique, et, d'après l'article 517, tous les jugments rendus et tous les actes passés en France, sont exécutoires dans tout le royaume sans visa ni pareatis. (Exposé des motifs.) La société se trouve ainsi débarrassée des lenteurs et des obstacles qui gênaient en pure perte la marche des affaires, au moment où elles touchent à leur fin.
£SO£. Suffit-il, pour qu'un acte notarié puisse être mis à exécution, qu'il soit revêtu de la formule exécutoire?
Lorsque l'exécution doit avoir lieu hors du département dans lequel réside le notaire qui a délivré la grosse de cet acte, il faut, en ce cas, qu'elle soit légalisée par le tribunal de l'arrondissement dans lequel ce notaire a sa résidence. Telle était la disposition de la loi du 29 sept. 1791, tit. 2, sect. 2, art. 15. Telle est celle de l'art. 28 de la loi du 25 vent, an XI, dont la Cour de Colmar, par arrêt du 26 mars 1808(5., 2e part., t. 14, p. 385; J. Av.,\. 12, p. 554), a fait l'application, en déclarant nul un jugement qui avait ordonné l'exécution d'un contrat qui n'avait pas été légalisé (1).
Cependant, par arrêt du 10 juill. 1817, la Cour de cassation a décidé le contraire, par le motif que la formalité de la légalisation n'est pas exigée à peine de nullité. (S., t. 18, p. 384, lre partie, et /. Av., t. 12, p. 554), M. Toul- Lier, t. 8, p. 15, n° 59, pense aussi que le défaut de légalisation ne doit point
(1")I1 est à remarquer que cet arrêt a été rendu dans une espèce où la partie qui se prévalait de ce défaut de légalisation avait
[D'après la loi du 25 ventôse, les actes reçus par les notaires qui résident au cheflieu d'une Cour royale peuvent, sans leg;i-
elle-même figuré dans l'acte notarié, et ne lisation, èire produits dans tout le ressort contestait ni la réalité ni la sincérité dci'o- de cette Cour; ceux des autres notaires, bligaiiou. j dans tout le département de leur résidence .]
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opérer la nullité de l'exécution, et nous nous rangeons d'autant plus volontiers à cciic opinion que, par arrêt <ln ^'2 oct, 1813, rapporté au Bulletin officiel <i<-
la Cour de cassation, IHhi, |). 449, et ./. /'., 3r édil., I. 10, p. 7.r).'> , cette COUI
a décidé, en thèse générale, que la légalisation d'un acte n'est pz$contiiiuiive de son authenticité, et n'en est que la preuve.
[ L'opinion qu'adopte M. Carré a été encore sanctionnée par la Cour de Poitiers, Ns I5janv. et 1i> mars is-2-2 (./. Av», i. c2V,p. lo), ei implicitement soutenue par M. Merlin, dans le réquisitoire qui précéda l'arrêt de laCour de cassation dn 22 oct. 1812.
« La légalisation, dit ce savant jurisconsulte, ne rend pas authentique l'acte qui l'est par lui-même; mais elle déclare, elle constate qu'il l'est réellement. Elle n'est destinée qu'à certifier la vérité de la signature de l'officier, qui avait pouvoir de conférer l'authenticité, aussi n'est-elle pas nécessaire dans les lieux, où la signature est connue; aussi n'esl-cllc nécessaire, même dans les lieux où la signature peut n'être pas connue, que dans le cas où la vérité en est contestée ou révoquée en doute. » (V. aussi le même auteur, Rcperl., v° Idéalisation.)
H suit évidemment de là que la légalisation nVst point essentielle à l'acte , qu'elle constitue seulement une précaution accidentelle; que son absence ne peut donc cire, en principe, une cause de nullité des poursuites exercées en vertu de l'acte non légalisé, comme l'enseigne aussi M. Tuomine Desmàzures. t. 2, p. 44.
11 s'ensuit encore que celte nullité ne ressemble en aucune manière au visa ou parealis qu'on exigeait autrefois pour l'exécution d'un acte, dans un ressort autre que celui où il avait été passé. Le défaut de ce parealis constituait une impossibilité d'exécution :1e défaut de légalisation ne peut être qu'un obstacle momentané. (F. la question suivante. )Tel est l'avis de Boitard, t. 3, p. 300 et suiv.
Néanmoins, en vertu des dispositions spéciales et exceptionnelles de Part. 7 de l'arrêté du 8 vent, an XII, et de celui du 8 janv. 1815, la Cour de cassation a décidé, le 10 mai 18:25 (J. Av., t. 30, p. 157), que les actes provenant de France, ou des pays étrangers doivent être légalisés à la Guadeloupe par l'autorité compétente, avant qu'on puisse en faire un usage public quelconque dans cette colonie.
Au reste, la formalité de la légalisation, telle qu'elle se pratique en France, n'est, dans tous les cas, applicable qu'aux actes des notaires. Quant aux jugements, la Cour de Turin, dans ses observations sur le Code de procédure, avait demandé que, pour être exécutés hors du ressort du tribunal qui les aurait rendus, ils fussent légalisés par le président. Cette demande n'a pas été accueillie.
F. t. 5, p. 416, notre Quest. 2198, § 4, n°2. ]]
1003. Mais si l'exécution n'est pas nulle, le tribunal ne doit-il pas da moins la suspendre jusqu'à ce que la formalité de la légalisation soit remplie?
C'est l'avis bien prononcé de M. Toullier * « Le tribunal, dit-il, devrait sus-^ « pendre et ordonner, avant faire droit, et toutes choses demeurant en état, « que le saisissant rapportât un acte légalisé, faute de quoi la saisie serait reje- « tée. » Nous ne voyons pas que l'arrêt ci-dessus rapporté s'oppose à ce que l'on admette ce tempérament, parce que, dans l'espèce, la partie n'avait conclu qu'à la nullité, sans demander subsidiairement la suspension des poursuites ; mais nous distinguerons , entre le cas où la partie qui demanderait le sui sis aurait figuré dans l'acte et n'en contesterait ni la réalité ni la sincérité, et celui Tom. IV. 33
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où il s'agirait d'exéeuier contre un tiers, par exemple, dans l'espèce de Tari. 2158, Cod. civ. Dans le premier cas, nous pensons qu'il ne serait pas juste d'accorder un sursis à une personne qui ne peut raisonnablement contester la signature du notaire ; dans Je second, au contraire, le tiers, qui n'est pas obligé de la connaître, doit obtenir la suspension jusqu'à ce qu'il lui soit certifié par la légalisation que l'acte est véritablement l'ouvrage d'un notaire compétent; autrement la disposition de l'art. 28 de la loi du 25 ventôse deviendrait absolument inutile.
[[ Et comme il ne faudrait pas que cette prétendue ignorance de la signature du notaire devînt la source de moyens dilatoires et peu sérieux, nous pensons que e'est au tribunal saisi de la difficulté à examiner s'il y a réellement lieu de douter de la sincérité de cette signature, et si, indépendamment de la légalisation, elle n'est pas suffisamment démontrée ou connue par d'autres circonstances. En sorte que nous attribuerions aux juges non pas le devoir, mais seulement la faculté de surseoir, en pareil cas, à l'exécution, selon qu'ils auraient ou non de vrais motifs de soupçon.
On ne pourrait donc pas opposer le défaut de légalisation, sous prétexte que cette formalité n'aurait été remplie que depuis le commencement des poursuites; car, n'étant pas destinée à donner l'authenticité, mais seulement à certifier une authenticité préexistante, la légalisation n'est point nécessaire à l'instant où on commence à (aire usage de l'acte ; elle ne le devient que lorsque la contestation sur la vérité de la signature est soulevée.]]
H904. Y aurait-il nul ité de l'exécution faite sur une grosse qui ne serait pas revêtue du sceau du notaire, ainsi que le prescrit fart. 27 de la loi du 25 ventôse?
Non, parce que cet article ne prononce encore aucune peine contre l'omission de cette formalité. (ïoullier, ubi suprà.)
[[Cependant deux arrêts, l'un de la Gourde Rouen, 4 fév. 1819 (J. Av., t. 8, p. 675), l'autre de la Cour d'Amiens, 21 nov. 1821 [Journ. de cetteCour, t. 1, p. 360), ont déclaré nulles des poursuites d'exécution, sur le fondement que le jugement en vertu duquel on les exerçait, n'était pas revêtu du sceau du tribunal qui l'avait rendu.
Ces arrêts se fondent sur la loi du 21 pluv. an XII, qui, dans la formule qu'elle indiquait pour l'intitulé et la clôture de? jugements mentionnait l'apposition du sceau. Mais l'art. 141 de la loi du 28 flor. an XII ayant tracé une formule destinée à remplacer celle-là, et dans laquelle la formalité du sceau est supprimée, il est clair que la disposition d'où on voudrait en faire résulter la nécessité se trouve abrogée.
Si donc la loi du 6 pluv. an XIIÏ, postérieure aux deux autres, détermine la forme du sceau de l'État, et de ceux des diverses autorités publiques, et si d'autres dispositions ont été successivement rendues pour changer ou modifier celte forme, il ne s'ensuit pas que l'emploi du sceau soit essentiel à l'authenticité ou à la force exécutoire des actes. C'est seulement une mesure d'utilité publique destinée à augmenter la sécurité, mais dont l'omission, tout en pouvant rendre suspect l'acte qui en est entaché, ne le vicie pas nécessairement.
C'est l'opinion de M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 44, sanctionnée par un arrêt de la Cour de Lyon, 7 mai 1825 (J. Av., t. 29, p. 109), qui contient une décision diamétralement opposée à celle des Cours de Rouen et d'Amiens.
Comme pour la Quest . 1 903, le tribunal aura le droit d'ordonner un sursis. ]]
Art. 548. Les jugements qui prononceront une mainlevée, une
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radiation (T inscription hypothécaire, un paiement ou quelque autre chose i\ faire par un tiers ou à sa charge, ne seront exécutoire! par les liera ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou do l'appel, que sur le certificat de l'avoué de la partie poursuivante , contenant la date de la signification du jugement laite au domicile do la partie condamnée, <it sur l'attestation du greffier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel.
Art. 519. A cet effet, l'avoué de l'appelant fera mention de l'appel, dans la forme et sur le registre prescrit par l'art. 1G3.
Art. 550. Sur le certificat qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur ce registre, les séquestres, conservateurs, et tous autres, seront tenus de satisfaire au jugement.
Tarif, 90. — Q Notre Comment. <lu Tarif, t. 2, p. 97, n" Il et suiv.] — Ordonnance de 16G"7, tit. 35 , art. 5.— Code proc, art 90, 163, 164. — f_ Notre Dict. gén. de proc, v° Exécution, nu* 60, 62 à 69. — Arm. Dalloz, cod. verb., noS 146 à 161. — Locré, t. 22, p. 265; p. 335 ; p. 383 , n« 15; p. 572, n° 18; p. 618, n" 13, et p. 745.
Ql Estions TRAITEES : Qu'est-ce que Ion entend par tiers dans l'art. 54S? Q. 1905. — Est-il nécessaire, dans le cas de l'art. 548, d'attendre l'expiration du délai d'appel, pour mettre à exécution un jugement contradictoire non encore passé en force de chose jugée ? Quiti du délai d'opposition ? Q. 1906. — les jugements exécutoires par provision, qui ordonnent un paiement à faire par un tiers, peuvent ils être exécutés par ou contre ce tiers nonobstant appel ?() 1906 6i*. — Si le tiers connaît l'opposition ou l'appel par un antre moyen que celui de l'art. 548, peut-il exécuter? (J. 1906 ter. — Si, au moment où l'on remplit vis-à vis de lui les conditions de l'art. 548, le tiers se trouve nanti de nouvelles oppositions au paiement, faite à la requête d'autres créanciers, ne pourra-t-il se refuser à exécuter le jugement? Q. 1906 quater. — Un conservateur des hypothèques peut-il refuser la radiation de l'inscription, sous prétexte que le jugement n'aurait été notifié qu'au domicile élu et non au domicile réel ? Q. 1907. — Est-ce l'avoué de l'appelant près la Cour royale qui doit faire mention de l'appel, et sur quel registre doit-elle être faite? Q- 1908. — Les personnes désignées dans l'art. 550; peuvent elles, avant d'exécuter ie jugement exiger qu'on leur repr« sente, non seulement le certificat du greffier mais encore celui de l'avoué, constatant, comme le veut l'art. 54S, que le jugement a été signifié à la partie condamnée ? Q. 1909. — Doit-on mentionner sur le registre dont parle l'art. 5i9 toute espèce d'opposition ou d'appel? Faut il rapporter les certificats prescrits par l'art. 548, pour toute espèce d'exécution ? Q. 1909 bis. — S'il s'élève des difficultés sur l'exécution vis-à-vis du tiers, qui doit en connaître? Q. 1909 1er. — Les poursuites commencées contre un tiers, doivent-elles être annulées, si on n'a pas sigoiGé en tête du premier acte la copie du certificat exigé par l'art. 548? Q. 1909 quater(l). 3
CCCCXXX1X. La loi présenio ici une heureuse innovation, par rétablissement du registre qui se lient au greffe de chaque tribunal, pour l'inscription des oppositions et des appels. Elle offre aux tiers qui doivent exécuter des ju-
[Nous pensons que :
1° Les jugements qui ordonnent le remboursement d'une consignation judiciaire doivent être rendus avec les parties qui peuvent y avoir intérêt ; ceux qui ne l'auraient été que sur simple requête n'obligent point i les préposés de la caisse d'amortissement à les exécuter; et il faut, d'ailleurs, que toutes les formalités prescrites par l'art. 548 soient observées. Circul. du ministre de la Justice,
du lir sept. 1812 (J.Av, t. 12, p. 583).
2° Le fait deprendre, en vertu d'un jugement par défaut, une inscription hypothécaire contre celui à la charge de qui on Ta obtenu, ne peut être considéré comme nno exécution à l'égard d'un tiers : Bruxelles, 14 juin 1828.
3° 11 ne peut être fait aucun paiement par le trésor, en exécution d'un jugement attaqué par la voie de cassation, sans imo caution préalable; décret du 16 juillet 1793 {J Av., t. 6, p. 412). 3
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gements un moyen régulier et légal de reconnaître s'ils peuvent avec sécurité effectuer cette exécution.
Autrefois, et lorsque les délais pour l'appel et l'oppositon étaient si vaguement prolongés, un procureur, et depuis un avoué, n'ayant à cet égard aucun caractère légal, concourait cependant à l'exécution par un certificat constatant qu'il n'était parvenu à sa connaissance aucune opposition ou aucun appel. Ce certificat pouvait être donné par erreur; il pouvait être donné par la mauvaise foi ; et , dans tous les cas , il laissait souvent le tiers obligé d'exécuter le jugement dans une grave inquiétude.
Dans notre Code actuel , cette partie de l'exécution , organisée avec simplicité, offre au tiers, comme à l'avoué, une garantie contre l'erreur ou la mauvaise foi. Nous avons vu, t. *2, p. 142, que l'art. 163ordonne qu'il soit tenu au greffe un registre, sur lequel l'avoué de l'opposant fait mention sommaire de l'opposition; et, d'après l'art. 164, aucun jugement par défaut ne peut être exécuté, à l'égard d'un tiers, que sur le certificat du greffier constatant qu'il n'y a aucune opposition portée sur le registre. Cette théorie reçoit, par l'article 548, la même application pour l'appel. En vérifiant le registre d'inscription dont il ordonne la tenue , chacun peut y apprendre si le jugement qu'il vent exécuter ou faire exécuter a été ou non attaqué. Il ne pourra plus y avoir d'incertitude sur un point de fait, dont la connaissance pouvait autrefois être dérobée au tiers, par la malversation de l'officier ministériel.
f 905. Qu'est-ce que l'on entend par tiers dans l'art. 558?
On entend toutes les personnes autres que celles qui sont intéressées dans l'instance sur laquelle le jugement aurait été rendu, et qui, cependant, à raison de leur qualité ou de leurs fonctions, sont tenues de concourir à son exécution.
[[Cela est évident. ]]
1904». Est-il nécessaire, dans le cas de Varl. 5Î8, d'attendre l'expiration du délai de l'appel, pour mettre à exécution un jugement contradictoire non encore passé en force de chose jugée? [[ Quid du délai d'opposition ? ]]
L'art. 5î8 porte que les jugements qui prononcent une mainlevée, une radiation d'inscription hypothécaire, un paiement ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge, ne sont exécutoires par le tiers ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat de l'avoué de la partie poursuivante , contenant la date de la signification du jugement faite au domicile de la partie condamnée, et sur l'attestation du greffier , constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel.
C'est sur ces mots, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, que s'est élevée la question que nous avons à examiner, et sur la solution de laquelle les jurisconsultes sont partagés.
Suivant les auteurs du Praticien, t. 4, p. 7f>, il semblerait que le jugement, pour être exécutoire à l'égard d'un tiers, devrait avoir acquis l'autorité de la chose jugée contre la partie; que ce serait une conséquence nécessaire de ce que la loi exige un certificat délivré par l'avoué.
On trouve dans la Bibliothèque du barreau, Ve part. , t. 3 , p. 29 , la même question traitée par M. Mailher, et ce jurisconsulte la résout comme les auteurs du Praticien.
Enfin M. Hautefeuille, p. 314, maintient que tant que les délais pour se pourvoir contre le jugement ne sont pas expirés, le tiers ne peut être contraint à l'exécution, parce que l'exécution est suspendue, ou plutôt, parce que le ju-
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gemenf n'est pas encore excutoirej en iprte que ce n'est qu'après l'expiration Se ces délais , et sur le signification des Ideui actes dont parle l'art 518, que l'exécution devient lorcée. Sans cela, ajoute cet auteur, tout ce que le lien iur;ut fait serait frappé de nullité, si le jugement par lui exécuté prématurément venait à être réformé en définitive.
MM. Pigbàb , Proc. dv. , v° Hypoih. , § 11 , n° G; Dmhu-Cbouzilhac ,
p. :i77, COPFINIÈRBS, J .Av., t. 12, p. 527, estiment au contraire que CCS mois,
même avril les délais de l'opposition ou de l'appel, prouvent que les jugements sont exécutoires, même avant que les délais de l'opposition ou de l'appel soient expirés. Nous no répéterons point les autres raisons sur lesquelles MM. Pigeau et Côffinières établissent leur opinion. Ce qui nous détermine à l'adopter, c'est qu'elle est conforme à la disposition de l'art. 5 du titre "27 de l'ordonnance , et que M. Pigeau, l'un des rédacteurs du Code de procédure, certifie que, c'est dans le sens de cet article que l'on a entendu rédiger l'art. 5 Ï8.
Nous ne devons pas dissimuler , néanmoins, qu'il existe un arrêt de la Cour de Paris, du 14 mai 1808 (J. Av., 1. 12, p. 526), contraire à l'opinion de M.Ptgeau; mais aussi M. Coflinièrcs, dans la Jurisprudence des Cours souveraines, au mot référé, en rapporte un de la Cour de Turin , du 16 juill. 1809 (J. P., 3e éd., t. 7, p. 087) qui paraît avoir prononcé dans un autre sens.
[[Ilu principe, le délai d'appel n'est point suspensif de l'exécution, ainsi que nous l'avons fait observer sous l'art. '2bl , Quest. 100") et suiv. Faut-il en conclure que, pendant ce délai, et jusqu'à l'émission de l'appel , le jugement puisse être exécuté contre les tiers , saul les conditions exigées par notre article , de même qu'il pourrait l'être contre la partie condamnée ellemême ?
Après avoir longtemps réfléchi sur cette question controversée, nous croyons devoir la résoudre négativement, sauf quelques exceptions résultant de la lorce des choses, sans (pie néanmoins il faille voir, dans celte solution , une dérogation à la règle générale que nous venons de rappeler.
Ces expressions de l'art. 548, même après les délais de l'opposition ou de V appel, sont bien de nature, nous l'avouons, à fournir un argument puissant à l'opinion contraire. En effet, en se servant de cette tournure même après les délais, etc., pour imposer certaines conditions à celui qui veut faire exécuter contre un tiers, après les délais, la loi semble dire qu'elle les impose à plus forte raison lorsque les délais ne sont pas expirés, ce qui supposerait nécessairement que l'exécution peut avoir lieu dans le second comme dans le premier cas.
Mais les raisons qui s'élèvent contre le résultat de cette interprétation nous paraissent si fortes que, ne pouvant nous refuser à voir, dans ces paroles prises à la lettre , le sens qu'on leur attribue , nous sommes forcé de les regarder comme un vice de rédaction.
Voici les quatre principaux motifs que l'on peut invoquer à l'appui de la doctrine que nous embrassons. Les deux premiers, si l'on veut, ne seraient pas déterminants, puisqu'ils sont susceptibles de quelque réfutation ; mais nous ne trouvons rien à répondre aux deux autres.
1° L'art. 2157, C. civ., traitant une question analogue, dispose que le conservateur pourra se refuser à rayer une inscription, à moins que le jugement qui l'ordonne ne soit en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée.
Ce second membre de phrase, mis en opposition avecle premier, nous semble évidemment avoir trait à un jugement qui ne serait plus exposé a être réformé par aucune voie de recours.
On répond , il est vrai , que cette disposition est spéciale à la radiation d'une inscription; qu'elle ne saurait, par conséquent, être étendue aux autres cas d'exécution par les tiers dont l'art. 548, C. proc. civ., donne rénumération
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d'une façon énoncialive 5 qu'au nombre des jugements passés en force de chose jugée, l'art. 5 du litre 27 de l'ordonnance de 1667, en vigueur lors de la promulgation du Code civil, comprenait ceux dont il n'y a appel; que les délais d'appel et d'opposition étant, sous l'empire de celte ordonnance, d'une longueur démesurée (quelquelois trente ans), on ne peut admettre que l'art. 2157, C. civ., ait voulu qu'ils se fussent entièrement écoulés avant que l'exécution contre les tiers pût avoir lieu.
On réfute ces objections, en disant que, toute spéciale qu'elle est au cas d'une radiation d'inscription, la disposition de l'art. 2157 n'en est pas moins propre à nous révéler l'esprit véritable du législateur; qu'en attribuant la force de la chose jugée aux jugements susceptibles d'appel, mais dont il n'y a appel , l'art. 5 du litre 27 de l'ordonnance de 1667, n'a pu préjuger la question actuelle, puisqu'il ne s'occupe nullement de l'exécution contre les tiers, mais seulement contre les parlies, à l'égard desquelles il est hors de doute, comme le fait observer Rodier dans SàQuesl. lre sur ledit article, que, même pendant les délais de l'appel, les jugements contre lesquels celte voie n'a pas encore élé employée ont réellement force de chose jugée , dans ce sens qu'ils sont susceptibles d'exécution; qu'enfin le Code civil devant être suivi, à peu d'intervalle, d'un Code de procédure, il est probable que ses rédacteurs ne se sont point préoccupés d'en concilier les dispositions avec les anciens principes de procédure.
2° L'art. 548, ajoutant en cela aux conditions exigées par les art. 163 et 16i pour l'exécution contre les tiers des jugements par défaut, demande non-seulement un certificat du greffier constatant qu'il n'y a ni opposition ni appel, mais encore un certificat de l'avoué du poursuivant indiquant la date de la signification dû jugement faite au domicile de la parité condamnée.
Peut-on attribuer à cette précaution d'autre but que celui de faire connaître au tiers le point de départ du délai, soit de l'opposition, soit de l'appel? Et qu'aurait-il besoin de le connaître s'il pouvait , sans aucun risque, se soumettre à l'exécution avant l'expiration de ce délai, sous la seule condition que le certificat négatif du greffier lui fût représenté?
On objecte que la connaissance du jour de la signification peut être utile au tiers sous un autre point de vue. L'exécution d'un jugement par défaut n'est pas permise (art. 155), dans la huitaine de sa signification à avoué, s'il y a eu constitution d'avoué; de la signification à partie, dans le cas contraire. Il faut justifier vis-à-vis du tiers à qui on demande l'exécution de l'expiration de cette huitaine; c'est pour cela qu'il faut lui faire connaître la date de la signification.
Mais, entendue de celte manière, la condition relative au certificat de l'avoué ne serait applicable qu'aux jugements susceptibles d'opposition, et non à ceux qui sont susceptibles d'appel. Dès lors, elle aurait dû être insérée dans l'art. 164, qui s'occupe spécialement des premiers, et non dans l'art. 548, qui •s'occupe cumulativement des uns et des autres. D'ailleurs, la huitaine pendant laquelle l'exécution des jugements par défaut est interdite, ayant pour point de départ, tantôt la signification à avoué, tantôt la signification à partie, si le certificat de l'avoué avait eu le but que lui prèle l'objection, la loi n'aurait pas exigé qu'il conlînt précisément et toujours la date de la signification faite au domicile de la partie.
3° L'intention du législateur, lorsqu'il a écrit les art. 163, 164, 5'i8, 549 et 550, a été, sans contredit, d'empêcher qu'aucune exécution de jugements ait lieu, vis-à-vis des tiers, au mépris d'une opposition ou d'un appel qu'ils n'auraient pas pu connaître. Or, il se pourrait que ce but ne fût pas atteint, si l'exécution avait lieu avant l'expiration des délais , moyennant les seules conditions de l'art. 5î8.
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En effet, s'il est vrai qu'au moment du certificat négatil du greffier il n'existe sur son registre aucune mention, soit d'opposition soit d'appel, et si l'on ne doit pas avoir égard à la négligence de la partie, qui, avant lait faire ces actes, a oublié d'en porter la mention au greffe, ne se peut-il p;»s aussi que l'opposition el l'appel aienl précédé de si peu d'instants I obtention «lu certificat que le temps ait manqué pour les faire transcrire dans l'intervalle? Ne se peut-il pas qu'ifs soient exactement contemporains du certificat , ou mémo que, lui étant postérieurs, ils précèdent néanmoins le moment de sa représentation au tiersqui doil procédera l'exécution? Des lors, on n'aura aucun reproche à faire à la partie à qui on n'aura pas laisse le temps utile pour (aire ses diligences (1), ni au greffier dont le certificat aura élé sincère, au moment de sa délivrance. Maisil n'eu sera pasmoius vrai qu'un appel ou une opposition existe avant que l'exécution soit commencée; que peut-être si l'on requérait un .second ou un troisième certificat du greffier, celui-ci les mentionnerait, et qu'enfin si on procède à l'exécution sur les premiers renseignements, seuls exigés par la loi, on s'exposera à le faire au mépris de l'effet suspensif d'une opposition ou d'un appel déjà interjetés régulièrement.
Il n'y a pas d'autre moyen , pour le tiers, d'éviter cet inconvénient, de se soustraire à celle chance, que d'attendre , avant d'exécuter, l'expiration des délais; car le certificat du greffier donné avant l'expiration des délais, ne peut répondre «pie du passé, et laisse dans l'incertitude l'intervalle qui s'écoule entre sa délivrance et l'exécution ; donné, au contraire, après l'expiration, il répondra tout à la lois et du passé et de l'avenir, puisqu'il n'aura derrière lui qu'un temps pendant lequel l'appel et l'opposition seront devenus pour jamais impossibles.
C'est donc en appliquant à la question actuelle ce principe que l'opposition et l'appel sovl suspensifs, que nous en venons à établir qu'à I l'égard du tiers, ce sont en réalité, quoique indirectement, les délais, soit de l'opposition, soit de l'appel, qui produisent la suspension et en règlent l'étendue, parce que tant qu'ils durent, il peut survenir, à l'insu du tiers, un appel ou une opposition suspensifs, dont il doit respecter l'effet éventuel ou possible.
Il nous paraît donc que le droit du tiers consiste non-seulement à attendre l'expiration des délais, quoiqu'on lui fasse les justifications prescrites par l'article 5i8, mais encore à ne regarder le certificat du greffier comme suffisant, que lorsqu'il porte une date postérieure à cette même expiration (2).
4° Au reste, voici une observation qui nous semble ne pas laisser le moindre doute sur !a question.
Le projet primitif du Code ne contenait point les dispositions que nous y lisons aujourd'hui , sous les art. 548, 5'<9 et 550 (V. la séance du conseil d'E-
aux articles actuels 5'<8, 5i9, 550. Ce lut en cet état que le projet fut soumis
(1) [Par exemple, si le certificat a élé requis du greffier le jour même de la signification du jugement, que l'appel ail été relevé le second jour, et le certificat représenté au tiers le troisième jour.]
(2) [Si le tiers exécutait sans exiger les garanties de Part. 548, et que le jugement lût plus tard réformé, il serait responsable vis-à-vis de la partie qui aurait obteuu la téf ot malien.
Mais si, après celle exécution imprudente, le jugement était confirmé ou acquiescé,etc., on ne pourrait arguer l'exécution do nullité et exercer un recours contre le tiers. 11 lui était libre de s exposer, d'exécuter à ses risques et périls : l'événement a justifié sa démarche; Cour de cassation de Bruxelles, 27 juin 1836 (Journ. de cette Cour, t. I« de 1836, p. 171).]
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à la section du Tribunat. Voici les observations que fit celle section. (Locrê, t. 22, p. 383, 384, 385 et 386.)
a L'art. 575 (5Ï8 du Code actuel) (I), veut que l'exécution ne puisse avoir lieu à l'égard des tiers, pendant, la durée du délai fixé pour l'appel. La seclion ne saurait partager cet avis. La loi donne un délai pour appeler, c'est-àdire qu'on n'est non recevable à appeler que lorsque le délai entier est écoulé. Mais celui qui a obtenu le jugement n'est pas obligé , pour l'exécuter, d'attendre que le délai entier soit expiré ; si donc celui qui a obtenu le jugement est autorisé à l'exécuter directement contre la partie condamnée, même par voie d'emprisonnement de sa personne, pourquoi lui serait-il interdit de l'exécuter sous le rapport du tiers?
« Un exemple éclairera la question.
« Pierre a formé une saisie-arrêt dans les mains de Jacques au préjudice de Jean; Jean a obtenu contre Pierre un jugement qui le déboule de sa saisie-arrêt, avec dépens, dommages et intérêts. Après la huitaine, à daler du jugement, Jean peut exécuter contre Pierre, pour les dépens et les dommages et intérêts : à la vérité, Pierre peut taire appel; mais il se tait, l'exécution aura son cours. Serait-il donc possible que si Pierre garde le silence, Jean ne pût se présenter à Jacques pour recevoir avant que le délai de l'appel fût expiré?
« C'est à Pierre, qui a la faculté de faire appel , à pourvoir par lui-même à ce que Jacques ne se dessaisisse pas; et pour cela il faut deux choses : 1° que Pierre soit appelant, 2° qu'il ait dénoncé son appel à Jacques,
« La section pense que, de droit, le tiers ne peut être responsable de l'exécution qu'autant que rappelant lui aurait dénoncé son appel avant cette même exécution, néanmoins, pour trancher toute difficulté , la section propose de le dire expressément; de celle manière , les parties condamnées seront averties de ce qu'elles ont à faire pour empêcher l'exécution.
« Mais la section croit que toutes les vues seront remplies si l'on ajoute à l'art. 157 un paragraphe qui serait ainsi conçu :
« Si le jugement par défaut est sujet à l'appel , le tiers ne sera responsable « de l'exécution qu'il aura faite du jugement que dans le cas où l'appelant lui « aurait dénoncé son appel. »
La section du Tribunat entendait donc l'art. 575 du projet, comme nous entendons l'art. 5;<8 du Code , qui n'en est que la reproduction. Elle trouvait ce système vicieux, et en demandait le redressement. 11 ne fut pas accordé. Donc le législateur, bien averti de l'interprétation que l'on donnait à ses paroles, a voulu la maintenir et la consacrer.
L'opinion contraire avait été adoptée , mais avant le Code de procédure, par une décision du grand juge du 10 therm. an XI, et une instruction de la régie du 21 fruct. an XI (J. Av., 1. 12, p. 5 24, lre esp.), en matière de radiation d'inscription. 11 en devait être ainsi puisqu'on était alors sous l'empire de la loi du Il brum. an\7II,qui portait, art.25 : les inscriptions sont radiées sur lajustifi-
(1) [Voici comment il était conçu :
« Les jugements qui prononceront une mainlevée, une radiation d'inscription hypothécaire, un paiement, ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge, ne seront exécutoires par les tiers ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat del'avo ê de la partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement, faite au do-
micile de la partie condamnée et attestation qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel. »
On voit que ce projet ne diffère de l'article du Code que dans les derniers mots, en ce qu'il ne dit pas par qui sera délivrée l'attestation de non-opposition ni appel. Mai», relativement à I objet qui nous occupe, aucune différence. 3
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cation du consentement des parties intéressées ou du jugement Bill i FOUI qui V aurait ordonné.
Deux arrêt 8, l'un de la Cour de Paris, du 1ï fruct. an \lï, l'autre de la Cour de Bordeaux, du 6pluv. an Mil (J. iv. ,t.12, p. 5*25, a«el3« esp.), oui décidé de la même manière, quoique sous l'empire <l<' l'ai t. *2l57,Cod.civ., mais toujours avant la promulgation du Code de procédure.
Enfin, depuis même celte promulgation, l'avis opposé au notre a reçu la sanction d'un arrêt de la Cour ue Paris du 14 avril 1829 (J. Jt\,t. 36, p. 313), et l'assentiment de MM. I'igeau, Comm., t. 2, p, 144, 145, et Thominb Desmazcres, t. 2, p. \~> et suiv.
Mais notre doctrine est conforme à celle de MM. Fayard de Langladk, t. 2, p. 476, n° 3; Persil, Questions, I. 2, p. 'l'2, Régime llypoth., art. *2lô7, 11° 14: Boitahd, I. 3, p. 317 et suiv.; Dallo/., t.9, p. 442; Dblvikcouit, not.2, p. 183 ; Grenier, J/ypo'A., i. 2, p. 468, n° 526, et Troploicg, Ilypoth., i. 3, 1>. "286, n° 73V. Elle ressort aussi du second considérant de l'arrêt de cassation cité sous la Quest. 1907.
Nous avons annoncé que ces principes devraient fléchir devant certaines positions spéciales.
RI. BONCENNB, qui, dans son lomc3e, p. 139 et suiv., discute la question avec l'admirable talent qui le distingue, et qui adopte une opinion contraire à la nôtre, puise ses raisons de décider précisément dans les cas exceptionnels dont nous allons parler, mais il avoue combien est délicate la difficulté en ajoutant : chacun peut proposer ses idées là-dessus, mais elles se heurteront longtemps avant de prendre corps.
Nous avons décidé, sous l'art. 159, Quest. 663, t. '2, p. 102, que, dans certains cas, l'exécution complète du jugement était la seule voie d'exécution qui pût prévenir la péremption lorsque ce jugement ordonnait sans dépens une mainlevée d'opposition à mariage, une radiation d'inscription, etc. , etc. ; que les lier s se refusent à laisser consommer le mariage , ou à rayer l'inscription, après signification du jugement, et ce jugement tombera en péremption ; la force des choses exige donc que les tiers soient contraints à exécuter le jugement par défaut, sur le vu d'un certificat de non-opposition et d'un original de signification de ce jugement.
Quant à l'appel, les mêmes difficultés ne pouvant pas se présenter, les principes généraux, même pour ces positions spéciales, seront seuls applicables.
Disons, en terminant, que si notre opinion est parfois de nature à entraver l'exécution des décisions judiciaires, elle présente pour tous beaucoup plus de sécurité.
N. B. Les Quest. 691 et 692, sous les art. 163 et 161, d'où nous avons renvoyé à celle-ci se trouvent implicitement traitées parce qui précède.
La question suivante, 190(> bis, satisfait à la promesse que nous avens faite d'examiner ici une difficulté énoncée à la fin du n° 578 Ois.
11 faut consulter aussi notre Quest. 1696 ter, sur l'exécution des arrêts. ]]
[[ 190©bis. Les jugements exécutoires par provision, qui ordonnent un paiement à faire par un tiers, peuvent-ils être exécutés par ou contre ce tiers, nonobstant appel?
Evidemment oui. Nous l'avons dit sous la question précédente : le but de la loi, en exigeant certaines conditions pour garantir la sécurité de l'exécution par les tiers, c'est d'empêcher que cette exécution n'ait lieu au mépris de l'effet suspensif de l'opposition ou de l'appel ; l'art. 5'<8 n'est, en un mot, fondé que sur ce principe, que l'appel et l'opposition sont suspensifs.
Cet article doit donc subir une exception toutes les fois que le principe dont
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il est l'application la subit lui-même. Or, l'appel n'est pas suspensif, lorsque te jugement a prononcé l'exécution provisoire ; donc, l'art. 5'<8 n'a aucun rapport à l'exécution d'un pareil jugement.
Pourquoi import c-l-il au tiers de savoir si un appel a été relevé? c'est afin de ne pas se mettre en opposition avec l'effet suspensif qui résulte de cet appel. Mais si le jugement est de telle nature que l'appel ne puisse pas produire de suspension, ie tiers n'a plus d'intérêt à le connaître.
L'exécution à laquelle il prêtera ses mains, dans de telles circonstances, sera parfaitement conforme à l'esprit de la loi et du jugement, à moins qu'on ne lui représente un jugement déjà réformé, soit au fond, soit dans la disposition qui prononce l'exécution provisoire. Mais c'est là un genre de fraude contre lequel la loi ne lui donne aucun moyen de se prémunir, et dont il ne peut pas, par conséquent, être responsable; c'est à la partie qui en serait victime à prendre là-dessus ses précautions, en faisant signifier au tiers, soit l'arrêt définitif qui réforme, soit l'arrêt de défenses qui suspend l'exécution.
Mais l'existence seule de l'appel ou du pourvoi en défenses ne produisant pas cette suspension, il est du devoir du tiers de satisfaire au jugement exécutoire nonobstant appel.
Les inconvénients qui peuvent résulter de cette exécution provisoire, dans ]p. cas où la chose n'est pas réparable, en définitive, ne constituent pas une objection sérieuse contre notre doctrine. Car ces inconvénients appartiennent à toute exécution provisoire, soit qu'elle ait lieu contre les tiers, soit qu'elle ait lieu contre les parties mêmes. Le législateur ne les a pas crus suffisants pour effacer ce genre d'exécution de nos loib, il faut donc l'accepter dans un cas comme dans l'autre.
Nous avons cité (t. 1er, p. G87, Q. 578 bis), l'arrêt contraire de la Cour de Pau, et la consultation de M. Achille Morin; nous ajouterons que, le 21 août 1839 (J. P., 1. 1 de 18il, p. 428) , la Cour de Bordeaux a consacré notre opinion (1), que semble aussi adopter M. Tho.mine Desmazures, t. 2, p. 50.
Cette divergence entre les Cours rend la position du tiers bien difficile; car, s'il exécute, la Cour de Pau le rend responsable ; et, s'il n exécute pas, la Cour de Bordeaux le condamne aux frais de la contestation, et, suivant les circonstances, à des dommages-intérêts?
La Cour de cassation ne sera-t-elle pas appelée à mettre un terme à cette incertitude ? ]3
[[1 906 ter. Si le tiers connaît l'opposition ou l'appel, par un autre moyen que celui de l'art. 5i8, peut-il exécuter ?
Nous pensons avec MM. Thomixe Desmazures, t. 2, p. 50, etPiGEAU, Comm., t. 2, p. 144, que l'art. 558 n'est destiné qu'à introduire une forme plus simple et moins dispendieuse; mais que rien n'empêche la partie qui n'aurait pas fait inscrire son appel sur le registre du greffe de le faire signifier par exploit au tiers à qui incombe l'exécution, et qu'il l'obligera ainsi à la suspendre. J}
£[ 1006 quater. Si, au moment où on remplit, vis-à-vis de lui, les conditions de l'art. 5'i8, le tiers se trouve nanti de nouvelles oppositions au paiement, faites à la requête d'autres créanciers, ne pourra-t-il se refuser à exécuter le jugement?
Il le pourra; car les précautions de l'art. 548 ne le mettent à l'abri qu'à l'é-
(t) CKoy., aussi, dans ce sens, l'arrêt de Turin du 16 juillet 1809, cité par M. Carré fcouà la question précédente. J
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gard de la partie condamnée. Il esl donc autorité à suspendre, dan alors même que l'exécution provisoire aurait été prononcée. H ne lui appartient pas de se constituer juge «le la préférence entre les créanciers. Telle t i l'opinion de M. Thomini Desbazuris, t. 2, p. 50.]]
fl!IO?. Un conservateur des hypothèques peut-il refuser la radiation de l'inscription, sous prétexte que le jugement n'aurait clé notifié qu'au domicile élu cl non au domicile réel?
Par doux décisions des 21 juin et 5 juill. 1808, 1rs minisires des finances ci de la justice avaient résolu cette question pour l'affirmative, mais la jurisprudence de la Gourde Paris était contraire. (V. arrêts des 20 août 1808 et 17 juill. 1813, Siïiey, 1809, p. 18, Ht 181 I, p.107, et ./. Av., 1. 12, p. 558.) Aujourd'hui, toute incertitude est levée par suite de l'arrêt de la Cour de cassation du 29 août 1815 {mêmes recueils, 1815, p. 330, et ./. Av., 1. 12, p. 558), lequel décide que le mot domicile, dont se sert l'art. 558, doit s'entendre du domicile réel.
[[ Nous approuvons celte décision avec M. Favard de Langlade, t. 2, pag. 47t>, n°5. (V. notre titre de l'Appel.) ]]
190£. Est-ce l'avoué de l'appelant près la Cour royale qui doit faire la mention de l'appel, cl sur quel registre doit-elle être faite?
Plusieurs auteurs ont trouvé difficile la solution de cette question. Si , disent-ils, c'est l'avoué que l'appelant a eu en première instance qui doit faire la mention sur le registre de son tribunal, l'article ne sera pas susceptible d'exécution quand le jugement aura été rendu par défaut faute de constitution d'avoué; si c'est l'avoué constitué en appel qui doit faire la mention sur le registre de la Cour, le greffier de première instance, qui doit donner le certificat , n'aura pas connaissance de l'appel; si, pour prévenir cet inconvénient, l'avoué de la Cour doit faire la mention sur le registre de première instance, on tombe dans un autre inconvénient résultant de la dislance.
Nous croyons que celte difficulté s'évanouit devant les considérations suivantes : 1° il s'agit d'exécution ; or, les avoués qui ont occupé en première instance sont tenus, d'après l'art. 1038, à occuper sur l'exécution qui a lieu dans l'année : donc, il est piésumable que la loi a entendu désigner l'avoué de première instance ; 2° puisque c'est le greffier de première instance qui doit donner le certificat (art. 163 et 648), c'est sur son registre que la mention de l'appel doit être inscrite, comme le pense M. Thomine, p. 217; et comme la loi exige que l'avoué lui-même fasse cette mention, ce qui obligerait l'avoué constitué en appel de se déplacer, pour remplir la formalité, ce que la loi n'a sûrement pas entendu, il faut bien admettre que c'est l'avoué de première instance qui doit l'exécuter. Au reste, quand l'exécution n'a lieu qu'après le délai fixé par l'art. 1028, ou quand le jugement a été rendu par défaut, c'est à la partie qui interjette son appel a charger un avoué de première instance de faire la mention dont il s'agit; autrement, elle aurait à s'imputer sa négligence, et ne pourrait se plaindre de l'exécution du jugement, suivant la maxime qui damnum sud culpâ sentit , senlire non inlelligUur. (V. Delaporte, t. 2, p. 130; Comment, des Annales du Notariat, t. 3, p. 509.)
[[ L'article 90 du Tarif, en accordant un droit, pour la mention qui nous occupe, à l'avoué de première instance, consacre la solution de M. Carré, que nous adoptons, avec MM. Thomine Oesmazires, t.2, p.V7, Boitaud, 1.3, p. 3 16, et Boncenne, t. 3, p. 142, M. Carré indique une marche très raisonnable pour le cas où il n'y a pas eu d'avoué. ]]
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1909. Les personnes désignées dans l'art. 550 peuvent-elles, avant d'exécuter le jugement, exiger qu'on leur représente non-seulement le certificat du greffier, mais encore celui de l'avoué, constatant, comme le veut l'art. 548, que le jugement a été signifié à la partie condamnée?
Il paraît résulter du texte de l'art. 550, qu'il suffit que le certificat du greffier ait été présenté aux personnes que cet article désigne, pour qu'elles soient tenues de satisfaire au jugement; mais en décidant ainsi, on ne peut s'empêcher de trouver une sorte d'opposition entre les art. 5i8 et 550. Pour lever toute difficulté à ce sujet, M. Lepage, dans ses Questions, p. 377, pense que lo greffier ne doit pas donner son certificat, sans avoir entre les mains celui de l'avoué, qui lui atteste que le jugement a été signifié à domicile. C'est, en effet, le seul moyen qui se présente pour procurer simultanément l'exécution des deux art. 518 et 550.
[[ L'art. 550 ne doit pas être considéré d'une manière isolée : il forme, avec les art. 5^8 et 5i9, un système homogène et dont toutes les parties se coordonnent; d'où il suit que le tiers ne peut être contraint à 1'excculion que par la représentation simultanée des deux certificats. C'est aussi l'opinion de M. Fayard de Langlade, t. 2, p. 476, n° 4.]]
[[1909 bis. Doit-on mentionner sur le registre dont parle l'art. 549 toute espèce d'opposition ou d'appel? faut-il rapporter les certificats prescrits par Vart. 518 pour toute espèce d'exécution?
11 suffit de lire les articles que nous examinons, pour se convaincre qu'ils ne sont relatifs qu'aux jugements qui ordonnent quelque chose à faire par un tiers.
Ainsi, l'appel et l'opposition d'un jugement qui n'est exécutoire que contre la partie condamnée ne doivent pas être mentionnés sur le registre ; et aucun certificat n'est nécessaire pour exécuter le jugement vis-à-vis de celle même partie, comme l'a jugé la Cour de Besançon, le 23 mars 1827 (7. Av., t. 33, p. 330).]]
[[1909 ter. S'il s'élève des difficultés sur V exécution vis-à-vis du tiers, qui
doit en connaître ?
Il faut, comme l'a jugé la Cour de Paris, le 23 août 1834 (J. Av., t. 49, p. 715), suivre les règles tracées par l'art. 472, et que nous avons expliquées en leur lieu.]]
£[ 1909 quater. Les poursuites commencées contre un tiers doivent-elles être annulées, si on n'a pas signifié en télé du premier acte la copie du certificat exigé par l'art. 518?
Cette question a été diversement résolue par deux arrêts. La Cour de Paris a décidé la négative, le 2'< fév. 1825 (J. Av. , t. 31, p. 350) ; mais la Cour de Colmar a préféré l'affirmative, le 7 mars 1835 (J. Av., t. 48, p. 313). Nous devons faire observer que la Cour de Paris a condamné aux dépens de première instance le poursuivant; quant à nous, nous pencherions à valider les poursuites, lorsque le tiers persiste à ne pas exécuter, et à les annuler, lorsqu'au moment de la production du certificat le tiers s'empresse d'obéir à la sentence du juge.
Il ne faut pas que la procédure protège la chicano.]]
11 l.M. llàjles générales sur l'exécution forcée, elc. — AriT. 551 . 585
AnT. 551. Il ne sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière qu'on vertu d'un litre exécutoire, et pour choses liquides et certaines. Si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il
sera sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite.
Ordonnance de 1C67, lit. 33, ort. 2. — Code civ., nrt. 2211. —Code do proc, art. .r,21, «r,, , &43, S4;">, 5.V.). — f. Notre Dict. gén. de uroc, vi* Exécution, n" 12, 14, 18,21; Juge d» paix, n" 151..— Arm. Dalloz, v" Exécution, n'" îi à :*'). — («ocré, t. 22, p. Gl*, n» 14. Quittions traitées ; Quand le titre est-il exécutoire et le créance liquide) n" CCCCX.L. — No
peut ou laisir-arrôler qu'en yertu de titre exécutoire? Q. 1910. —Un jugement «jui ne prononco point de condamnation principale susceptible de liquidation, mais qui condamne une partie uux Irais de lief, peut-il servir de titre à une saisie-exécution en paiement de ces frais? Q. l'JII. — Un propriétaire, porteur de bail authentique, qui saisit un immeuble hypothéqué pour sûreté do •es fermages, doit-il obtenir jugement qui détermine et liquide le montant des fermages dus? Q. 1912. — Kxisle-t-il opposition entre l'art. 4jI du Code de procédure et l'art. 2213 du Code ci- ▼ il?0. 1013- 3
CCCCXL. Cet article rappelle le principe consigné dans l'ordonnance de 1667, et consacré par le Code civil, art. 2213, qu'il ne peut être procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière , qu'en verlu d'un litre exécutoire, et pour choses liquides et certaines. Mais il était juste d'ordonner que, si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il serait sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en eût été faite.
Celte disposition élail nécessaire, 1°pour l'exécution de l'art. 622, qui veut, dans le cas où la valeur des effets mobiliers saisis excède le montant des causes de la saisie et des oppositions, qu'il ne soit procédé qu'à la vente des objets suffisants à fournir la somme nécessaire pour le paiement des créances et frais; 2° pour que la loi de procédure fût en harmonie avec l'art. 2213 du Code civil, en ce qu'il porte, comme nous venons de le dire, que, si la dette est en espèces non liquides, l'adjudication d'un immeuble saisi ne puisse élre faite qu'après la liquidation (I); 3° enfin, pour l'exécution de l'art. 2212 du même Code, qui autorise le juge à suspendre la poursuite en expropriation, lorsque le débiteur justifie par baux authentiques que le revenu net et libre de ses immeubles, pendant une année, suffit au paiement de la dette, et en offre la délégation au créancier.
[[ Au reste, pour distinguer si le titre est réellement exécutoire, et si la dette est liquide, voici quelques décisions qui pourront servir de règles. ( Voy. aussi notre tome 5, p. 413 et 415, Quesl. 2198.)
1° Lorsque, dans un jugement portant condamnation au paiement d'une somme déterminée, il est ajouté : sous déduction de ce qui doit valoir en décompte ou a déjà été payé , celte addition ne rend pas l'objet de la condamnation non liquide, et il peut être procédé à l'exécution du jugement, a\ ant que les parties aient réglé ce qui reste effectivement dû; Bruxelles, .14 oct. 1825 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1827, p. 413); et Cass., 23 mars 1825 (J. Av., t. 24, p. 169).
2° On doit considérer comme litre authentique, et dont il est permis à un notaire de délivrer une expédition exécutoire, un acte sous seing privé déposé par les parties elles-mêmes chez un notaire qui a été chargé d'en délivrer une crosse ; Cass., 27 mars 1821 (J. Av., t. 23, p. 111), et Bourges, 27 juin 182J (J. Av., t. 25, p. 231).
3° Quand le juge de paix est autorisé par les parties à prononcer sur une
(1) V. ci-aprè» la Quest. 1913».
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conteslation dont l'objet excède sa compétence, sa décision a les caractères d'un jugement, et peut servir de base à tous les actes d'exécution ; Rouen, 18 janv. 1806 (J. Av., 1. 16, p. 587).
4° Un jugement qui donne acte de la reconnaissance d'une signature apposée sur un acte sous seing privé n'est pas un titre exécutoire, autorisant à poursuivie pur voie parée l'exécution de l'acte sous seing privé. L'exécution par voie parée ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement portant condamnalion de payer; Agen, 18 déc. 1823 (J. Av., t. 25, p. 409; ; à moins qu'au moment du jugement la dette ne soit exigible, et que ce jugement n'emporte condamnation. {Voy. nos Quest. 798 et 803.)
5° Le juge commis à une liquidation n'a pas qualité pour la rendre exécutoire; Cass., 8 frim. an XII (J. Av., 1. 12, p. 531). Dans ce cas, elle ne serait exécutoire qu'après que l'exécution en aurait été ordonnée par le tribunal, parlies appelées, suivant M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 139.]]
ÎOIO. Ne peut-on saisir-arrêter qu'en vertu de litre exécutoire?
Tl suffit pour la saisie-arrêt d'un titre privé. (Voy. ci-après, art. 557.) [£ Voy. nos questions sur cet article. ]]
1911. Un jugement qui ne prononce point de condamnation principale susceptible de liquidation, mais qui condamne une partie aux frais de lief, peut-il servir de litre à une saisie-exécution en paiement de ces frais?
On dit, pour l'affirmative, que lorsqu'un jugement contient, au principal, condamnation au paiement d'une somme liquide, on saisit en même temps pour les frais du lief et de la signification, comme pour le principal : or, quand il n'y a condamnation que pour les frais du lief, pourquoi ne saisiraiton pas?
Nous répondrons que l'art. 551 veut que la somme soit liquide, et qu'elle ne Test pas par la simple marque du greffier; qu'en conséquence, il faut obtenir exécutoire du juge contre celte partie, lorsque le jugement ne contient pas de condamnations principales liquides.
[[ Nous sommes de cet avis. Nous ferons d'ailleurs observer que l'exécutoire de dépens est par lui-même un titre susceptible d'exécution. La signilication avec commandement peut en être faite sans qu'il soit nécessaire que cette signification contienne la copie du jugement ou de l'arrêt, par suite duquel l'exécutoire a été accordée. Cassât., 27 déc. 1820. S., lro part., t. 21, p. 141, et J. Av. A. 9, p. 292.]]
:291£. Un propriétaire, porteur de bail authentique, qui saisit un immeuble hypothéqué, pour sûreté de ses fermages, doit-il obtenir jugement qui détermine et liquide le montant des fermages dus ?
Nous ne le pensons pas, par la raison que le titre portant le prix annuel des fermages, la créance se trouve liquide et certaine par suite de l'évaluation donnée au fermage annuel.
[[ Cela ne nous paraît pas susceptible de doute. ]]
1913. Existe-t-il opposition entre l'art. 551, Cod. proc. civ., et l'art. 2213,
Cod. civile
L'art. 2213, Cod. civ. contient, relativement à la vente forcée des immeubles, une disposition semblable à celle de l'art. 551, Cod. proc. civ., si ce
111. VI. Riglts générales sur V exécution forcée, etc.— Aux. 55$. 5*27
D'est qu'il poi lequesi la dette esi en espèces non liquides, la poursuite esi valable, mais "adjudication ne peu! être faite qu'après la liquidation. <)r, dit M. Dilapoeti, i. 2, |». i M), il y a en cela contradiction < - 1 1 1 1 « * leCode < ivil et le Code de procédure, puisque celui-ci n < * » i i qu'il soit sursis, après la saisie même t h toutes poursuites, lu ellet, l'art. 2*213 paratt supposer que toutes les poursuites de i.i saisie immobilière seronl valables, non-seuleument lorsqu'elles auront été laites avant la saisie inclusivement , mais encore depuis et jusqu'à l'adjudication. Pour concilier ces deux dispositions, rameur estime <im> celle du (iode de procédure ne s'applique qu'à la saisie-exécution ou mobilière, pane que la poursuite ne demande pas beaucoup de temps ; mais, par rapport à la saisie immobilière, attendu que cette saisie entraîne de plus longs délais , on peut (aire toute la procédure jusqu'à l'adjudication.
Nous ne croyons pas , comme M. Delaporte , qu'il y ail entre les articles cidessus rapportes une telle contradiction qu'il l'aille restreindre à la saisie mobilière l'application de l'art. 551. Kn ellet, l'art. 2213 est applicable à la vente i\v* immeubles ; pour vendre , il faul saisir ; si la dette est certaine et liquide , nulle difficulté , on saisit et l'on vend ; si elle n'est pas liquide , la saisie vaut ; mais, d'après l'art. 551, il y aura sursis après la saisie à toutes poursuites ultérieures, Ces mois de l'art. 2213, la poursuite est valable, ne s'entendent donc que de la poursuite jusqu'à la saisie inclusivement; l'art. 551 explique donc et limite l'art. ±213, sans èlve absolument en opposition avec lui , et par ces motifs nous croyons que la règle qu'il établit doit être appliquée, suivant son texte, tant à la saisie immobilière qu'à la saisie-exécution. (Voy. rapp. du tribun Favard, édit. de F. Didot, p. 237, et le commentaire de l'article.)
[[ M RI. Thomine Desm azurés, t. 2, p. 52, et Hoitard, t. 3 , p. 322 et suiv., pensent aussi, et avec raison, que l'art. 551 , Cod. proc. civ. ajoute à la rigueur de l'art. 2213, Cod. civ., et le modifie en ce point que la saisie immobilière, pas plus que les autres, ne peut être suivie d'aucune poursuite avant qu'ait été laite la liquidation en argent de la dette pour laquelle on saisit.
Nous avons adopté ce sentiment, t. 5, p. 413, Quest. 2198, § IV, n° 1.
La Cour de Bordeaux a jugé, le 8 fév. 1817 (J. Av., t. 20, p. 480), que le sens des deux articles était de permettre toutes les poursuites, et d'interdireseulement l'adjudication avant que la dette fût liquidée. Mais celle interprétation nous paraît contraire au texte de la loi.
Quant à M. Favard de Langlade, tout en partageant notre avis sur la modification apportée par l'art. 551, Cod. proc. civ. à l'art. 2213, Cod. civ., il pense toutefois, t. 2, p. 481 , n° 9 , que le sursis ne doit commencer qu'après que la saisie a été dénoncée à la partie saisie, parce que c'est à partir de cette époque seulement que cette partie cesse d'avoir la disposition de l'immeuble dont l'expropriation est poursuivie.
Nous ne verrions pas d'inconvénient à ce que la jurisprudence adoptât ce tempérament. ]]
Art. 552. La contrainte par corps , pour objet susceptible de liquidation, ne pourra être exécutée qu'après que la liquidation aura été faite en argent.
Code de proc, art.- 126, 780, 798.— Code civ., art. 2059. — fLocré , t. 22, p. 386, n" 16, et p 619,
Question tkaitée : Pourquoi l'art. 552 se sert-il de ces mots : pour objet susceptible de liquidation'' Q. 1913 bis. 3
CCCCXLI. L'art. 798 donne au débiteur contraignable par corps le moyen d'éviter l'emprisonnement, ou d'obtenir son élargissement au moment même
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qu'il est emprisonné, en offrant la somme dont le paiement est l'objet de la contrainte. Or, il ne pourrait user de cette faculté, si la liquidation ne fixait pas au juste le montant de sa dette. Tels sont les motifs et le but de l'art. 552.
[[ En outre , d'après l'art. 24 de la loi du 17 avril 1832 , le débiteur emprisonné peut obtenir sa liberté en consignant seulement le tiers de la dette, et donnant caution pour le surplus, nouveau cas qui démontre l'utilité de la disposition de l'art. 552. ]}
[[6 9 A3 bis. Pourquoi Vart. 552, se sert-il de ces mois : pour objet susceptible de liquidation?
C'est qu'au nombre des objets pour lesquels peut être pratiquée la contrainte par corps, et qui sont énumérés dans fart. 2060, Cod. civ., il en est qui ne sont nullement susceptibles d'une appréciation matérielle, par exemple, le cas où la contrainte est exercée contre un notaire, contre un officier ministériel, pour restitution des litres qui leur ont été confiés. La loi ne pouvait pas exiger de liquidation dans ces sortes de cas; le mot susceptible est destiné à les exclure de la disposition. ]]
Art. 553. Les contestations élevées sur l'exécution des jugements des tribunaux de commerce seront portées au tribunal de première instance du lieu où l'exécution se poursuivra (1).
Code de proc, art. 442, 47?, 803.
£ QUESTION TRAITÉE : S'il s'élève des contestations sur l'exécution d'actes administratifs, y a-t-i! lien à suivre la règle de compétence posée pour celles des tribunaux de commerce par l'art. 5J3? Q. 1914.3 (2).
CCCCXLII. Nous avons vu, par l'art. 442, que les tribunaux de commerce ne connaissent point de leurs jugements. L'art. 553 forme un complément de cette disposition, en attribuant juridiction à cet égard au tribunal civil du lieu «où se poursuit l'exécution; c'est là une des exceptions faites à la faculté que l'art. 472 donne à la Cour d'appel, en cas dinfirmation d'un jugement, d'indiquer le tribunal auquel appartiendra l'exécution de son arrêt , si elle ne veut pas se la réserver.
11914. S'il s'élève des contestations sur l'exécution d'aetfs administratifs, y a-l-il lieu à suivre la règle de compétence posée pour celles des tribunaux de commerce par l'art. 553?
C'est un principe incontestable, que si les tribunaux sont incompétents pour statuer sur le sens et l'effet des actes administratifs , il entre néanmoins dans leurs attributions de connaître de toutes les contestations auxquelles l'exécu-
(1) Il y a exception à la règle posée par l'art. 553, en ce que le Code de commerce attribue aux tribunaux de commerce parles art. 449 et suiv., la connaissance de fexécution du jugement, par lequel ils déclarent, en conformité deTart. 441 . l'ouverture d'une faillite ; mais cette exception à la règle générale doit être sévèrement circonscrite dans les limites que lui assigne le Code de commerce.
(2) [JDRISPHUPENGE.
Nous pensons que la contrainte par corp* ordonnée par jugement provisoirement exécutoire sans caution, est suspendue par l'appel ; Pau. 24 juillet 1 8 v 3 (J. Av., I. 12, p. 664). V. en ce senslU. Pigeau, Comment , l. 2, p. 342.]
T1T.VI. Régla gêner* sur l'êxécui+forcéé, etc.— An i. 551. Q, 1915. V_J
tion d<« cei mêmes actes peut donner lieu, soil qu'il s'agisse de décrets, d'oi donnances, d'arrêtés de conseils de préfecture ou d'anciens arrêts du conseil, rendus en matière de propriété j aussi a-t -il été décidé par différents décréta que 1rs conseils de préfecture, ue pouvant connaître de l'exécuiioQ de leurs arrêtée, n'avaient p.*s le droit de déléguer, à cet eiïét, des autorités qui n'auraienl pas la qualité de juges. 11 y a donc évidemment lieu h l'application de l'art. r>.">;{, lorsqu'il s'agit de l'exécution <les;xies administratifs, [voy. les décrets «îles par M. Macauel, Eléments de Jurisprud. admtn., t. 1, p. 1 1, n° 4, p. -2(i, n°50) (I).
[[ M. ÎHOMINE Df.smazures, t. 2, p. 54, adopic celle opinion ël l'étend aux jugements des juges de paix; nous renvoyons pour déterminer, en général, le .sens de l'art. 553, à nos Questions 1527, 1551 bis ei 1698 bis. Quant «à l'exécution des actes administratifs, il tant distinguer les simples acles des arrêts émanés des tribunaux administratifs; pour l'explication cl Pinterprélalion des acles administratifs proprement dits, voy. nos Principes de compétence et de juridiction administratives, 1.1, p. 126, nos45l elsuiv. Les tribunaux administratifs ne sont point, à nosycux,des tribunaux d'exception, nous Pavons dit, eod. loco, p. 358, n° 1113; néanmoins, ils ne peuvent pas connaître d'une exécution qui est le résultat de leurs décisions, et qui ne peut s'elfecluer que par des moyens du droit commun. Mous avons lait observer, eod. loco, p. 2U8, n° 732, que c'était à eux de connaître de l'exécution de leurs décisions, dans la plupart des cas, parce que l'exécution véritable de ces décisions, se résume presque toujours en mesures administratives ; nous adoptons donc l'avis de M. Carré, si on le rattache uniquement aux saisies mobilières et immobilières dont il est bien certain que les tribunaux administratifs ne peuvent jamais connaître. ]]
Art. 554. Si les difficultés élevées sur l'exécution des jugements ou actes requièrent célérité, le tribunal du lieu y statuera provisoirement, et renverra la connaissance du fond au tribunal d'exécution.
Cod. de proc, art. 49, 72, 404, 442, 472, 79Î, 806. [ Question traitée : Peut-on, d'après l'art 554 , s'adresser à un juge de paix pour faire statuer sur un cas urgent? (). I91Ô ]
1915. Peut-on, d'après l'art. 55'r, s'adresser à un juge de paix pour faire
statuer sur un cas urgent?
C'est notre opinion, fondée sur ce que la loi se sert de l'expression générale juge du lieu; mais il faudrait que la dilficulté exigeât une décision tellement urgente que le recours au tribunal civil pourrait, à raison du retard qui résulterait de la distance , causer un préjudice à la partie. Le remède à tout inconvénient nous semble d'ailleurs exister dans la disposition qui ne rend la décision que provisoire, et autorise à la soumettre à l'examen du tribunal d'exécution»
[[ M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 54 et 55, exprime la même opinion, et ajoute que ces mots, le tribunal du lieu, peuvent bien désigner aussi le président du tribunal civil jugeant en référé, conformément à l'art. 806, Cod. proc.
Nous adoptons celte interprétation. 11 y a d'autant plus lieu de le faire que,
(1) Mais c'est à l'autorité administrative, j son exécution, c'ans le sens et selon le rooda et non aux tribunaux , qu'il appartiendrait J qu'elle aurait déterminés par cet acte raèu.e, de décider si un acte émané d'elle a reçu {(Cassât., 15 oct. 1807, S., 7.2.272.)
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l'article précédent nous ayant déjà appris que le tribunal compétent est le triiMinal de première instance du lien de l'exécution, la disposition de l'art. 554 ne serait qu'une redondance si elle désignait le même tribunal.
A la vérité, MM. Boitard, t. 3, p. 327 et 328, et Favard de Langlade, t. 2, p. 481, n°10, pensent que le tribunal de première instance du lieu n'est désigné dans l'art. 553 que spécialement pour l'exécution des jugements émanés des tribunaux de commerce ou d'exception, et que, quant aux jugements des tribunaux ordinaires, l'exécution en appartient à ceux qui les ont rendus; d'où ils concluent que l'art. 554 désigne le tribunal du lieu pour prononcer provisoirement sur les difficultés, par opposition au tribunal quia rendu le jugement auquel en serait attribuée la connaissance définitive.
Mais cette idée repose sur une confusion entre les deux genres d'exécution dont s'occupe l'art. 472, d'une part, et les art. 4*2, 553 et 551, d'autre part. L'exécution qui a lieu pour compléter, expliquer, interpréter la décision, pour vider, en un mot, une difficulté qui lient au fond de la contestation primitive, est évidemment du ressort du tribunal auquel appartient la connaissance de cette contestation même. C'est là ce que nous avons appelé l'exécution du ministère des juges. Ceux qui ont rendu le jugement en connaissent, quoiqu'ils soient juges de commerce, juges de paix, etc.
Mais celle qui est du ministère des parties, et qui consiste à obtenir de force Felfet des condamnations prononcées, pouvant faire naître des questions de procédure et autres, qui n'appartiennent pas, de leur nature, à ces tribunaux d'exception, et qui sortent même, par le lieu qui les voit surgir, de la compétence des tribunaux ordinaires qui ont rendu le jugement, cette exécution, disons-nous, doit toujours être surveillée par le tribunal du lieu où elle se poursuit.
Nous avons déjà développé, aux Quest. 1527, 1551 bis, et 1698 bis, les principes de celte distinction qu'approuve M. Thomine Desmazures, t. 2f p. 55. ]]
Art. 555. L'officier insulté dans l'exercice de ses fonctions dressera procès-verbal de rébellion ; et il sera procédé suivant les règles établies par le Code d'instruction criminelle (1).
Ordonnance de (670, tit. 10, art. fi. — Code fie proc, art. 209 et suiv. — Code d'inst. crim., art. 353. 785. — C Arm. Dulloz, v° Exécution, n° 164 à ICS.
Question traitée : L'officier chargé de l'exécution d'un jugement ou d'un acte peut-il requérir luimême la force armée? (J. 1916. J
2916. Vofficier chargé de l'exécution d'un jugement ou d'un acte peut-it requérir lui-même la force armée?
Oui, et sans qu'il ait besoin de recourir à l'autorité intermédiaire du magistrat; il a ce droit, comme porteur de l'acte revêtu du mandement que donne le roi aux agents de la force publique. (V. l'art. 785, et les Questions de Lepage, p. 377.)
[[ Cela est de toute évidence et est aussi enseigné par M. Favard de Langlade, t. % p. 478, n° 6. ]J
Art. 556. La remise de l'acte ou du jugement à l'huissier, vau-
(1) Si rariïcitf suppose que la poursuite j ministère public, c'est évidemment sans couire les délinquants se (cru à requête du j préjudice de celle de l'officier à Ons civiles.
i\\ .\\. ïiiijlrs ij - turVeiécui. forcer, rie. Ai:i.55IS. 0.19-17. 531
dra pouvoir pour toutes exécutions autres quo la saisie immobili et l'emprisonnement, pour lesquels il sera besoin d'un pouvoir spécial.
£ NotraComm. du Tarif, t. 2, p. 9f>,n"2o 1— Coda de proc, art. "'-'2, R73, :«o. — tNotr*» Diet. tén.
• Ii' proc, v;" Contrainte pur mrps , n0' 104 a 200; Sat'ltâ imwubdicrr, n"' 192 u 208. — Ai m. Dalloi, v* K.vccutinn, n0' ni'.', 1 03.
Questions traitées : l-a remise de L'acte à ['hululer lai vaut-elle pouvoir, si elle ne lui n pas été faite directement par la partie au nom de laquelle il agit? Q. 1 9 1 7. — L'haiiaier qui procède a une uiiie immobilière on à an emprisonnement doit-il, à peine de nullité, être porteur d'un pouvoir apéoial du aaisisianX? Fn d'autres termes : Une saisie immobilière on un empriaonnement font« ill nuls, si le poursuivant ne justiGe pai que l'huissier qui y a procédé était porteur de la procuration spéciale ? Faut-il qu'il soit authentique ou enregistré? L'huisaier est-il tenu de le repré lellter BU débiteur, de le lui signifier OU d'en faire mention dans son procès verbal ? A quelle époque Ce pouvoir doit-il remonter".' Comment doit-il être rédigé? (>. 19 1 S. — Le pouvoir spécial eii^é par l'art. 556 peut «il être valablement donné par un mandataire général du saisissant, encore que lo mandataire n'ait pas reçu lui-même l'autorisation spéciale de donner ce pouvoir à l'huissier ? (J. mis bis. — Le pouvoir doit il contenir le nom de Ihuiasier chargé de procéder â l'exécution? Q. t'.)10. — Pour arrêter un débiteur condamné par corps, les gardes du commerce doivent-ils étro munis d'un pouvoir spécial ? Q. I!>'20. — list-il nécessaire que le pouvoir spécial contienne celui dt> recevoir le paiement? Q. 1921. ](!)•
19 1 7. La remue de l'acte à l'huissier lui vaut-elle pouvoir, si elle ne lui a pas clé faite directement par la partie au nom de laquelle il agit ?
Un arrêt de la Cour de cassation du 31 janv. 1815 (J. Av., t. 10, p. 302) a décidé la négative; mais il est à remarquer que l'huissier avait été désavoué par la partie au nom de laquelle il avait agi ; d'où nous concluons que, jusqu'à désaveu, celle contre laquelle l'exécution aurait lieu ne pourrait s'y opposer ou la faire annuler, sous prétexte que l'huissier n'aurait pas reçu les pièces directement et personnellement des mains du créancier ou de son fondé de pouvoir.
[[ Nous pensons, en effet, avec MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 55, et Boitakd, t. 3, p. 330, que, pour les saisies ordinaires, la remise des pièces, quelle que soit son origine, établissant la présomption d'un pouvoir, le débiteur saisi ne peut exiger davantage ; et quant au créancier, s'il prétend n'avoir pas donné mandat d'exécuter, la présomption dont nous parlons militera encore contre lui, dans ce sens que l'obligation de prouver le mandat qu'il alléguera n'incombera pas à l'huissier porteur des pièces, mais que ce sera au créancier qui le déniera à démontrer que ce mandat n'a pas été donné, et que la remise des pièces a eu un tout autre but, ou bien enfin que ces mêmes pièces lui ont été extorquées par fraude, violence ou abus de confiance.
C'est ce qui avait eu lieu dans l'espèce jugée par la Cour de Paris.
Pour la saisie immobilière et pour l'emprisonnement, il y a présomption contraire, comme on va le voir sous la Quest. 1918.
Voy. ce que nous avons dit, t. 1, p. 482 et suiv., Quest. 382 et 382 bis, et t. 3, p. 258, Quest. 1301, des conséquences des remises de pièces aux avoués.]}
(1) jurisprudence. ' que la saisie n'est valable qu'à l'égard du
saisi . de Phuissier, et du créancier qui avait signé le pouvoir ;
2° Le défaut de pouvoir spécial exigé pour apposer une saisie immobilière, so couvre par le paiement volontaire des causes e« frais de celte saisie; Rennes, 6 juin 1814 (S., t. 4, 2e part , p. 256). ]
[ Nous pensons que :
1° La saisie immobilière faite à la requête de deux créanciers est valable , quoique le pouvoir spécial ne soit souscrit que par l'un d'eux ; cass., 10 avril 181 S (Journ.Pal., •i* édit., t. 14, p. 762) ; il est bien entendu
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fiîM ». L'huissier qui procède à une saisie immobilière ou à un emprisonnement, doit-il, à peine de nullité ,clrc porteur d'un pouvoir spécial du saisissant? En d'aulres termes, «ne saisie immobilière ou un emprisonnement sont-ils nuls , si le poursuivant ne justifie pas que l'huissier qui a procédé était porteur de la procuration spéciale? [£ Faut- il que le pouvoir soit authentique ou enregistré ? L'huissier est-il tenu de le représenter au débiteur, de le lui signifier ou d'en faire mention dans son procès -ver bal? A quelle époque ce pouvoir doit-il remonter? Comment doit-il être rédigé? J\
«Ce n'est qu'en faveur du créancier, dit M. Pigeau, t. 2, p. 40, que le pou- . Toir spécial est exigé; le débiteur n'a pas le droit d'en demander la représenta-i lion ; tout est bon contre lui, tant que le créancier ne désavoue pas. «Telle était l'opinion généralement adoptée, d'après un grand nombre d'arrêts (1), avant celui par lequel la Cour de cassation, section civile, a résolu négativement, le 6 janv. 1812, la question que nous venons de poser (S. t. 12, lie paît., p. 54, J.Av., t. 20, p. 238, 2e espèce.)
Ainsi, les huissiers doivent être attentifs aujourd'hui à énoncer, dans les actes de saisie immobilière ou d'emprisonnement, le pouvoir spécial dont ils sont porteurs : il vaudrait mieux encore qu'ils en donnassent copie. Ce n'est pas que nous pensions qu'il y eût nullité de ces actes, s'ils ne contenaient pas renonciation ou la copie dont nous parlons; on pourrait sans doute les faite juger valables, en justifiant que l'huissier était porteur du pouvoir, lorsqu'il y a procédé (2).
[[Dans son Comm.X. 2, p.1;<9,M.PiGEAU persiste a dire que l'intention des commissaires n'avait été d'exiger le pouvoir que dans l'intérêt du créancier et de l'officier ministériel; et je puis l'attester, dit-il, puisque j'étais du nombre. )l en conclut que le débiteur n'a pas le droit de demander la représentation de ce pouvoir, ni d'arguer de nullité l'exécution qui aurait été faite sans pouvoir. Cet estimable auteur cite plusieurs arrêts qui auraient adopté cette interprétation. Son opinion est partagée par M. Coin-Delisle , n° 18.
(t) [ Voy. notamment les arrêts des Cours de Turin, 9 lévr. 1810 (J.Av , 1.20, p. 110. 3' esp.), de Bruxelles, 26 fev. IStO (J . Av., t. 20, p. 238, lr* esp.), de Riom. 14 oct. 1808 (J. Av., 1. , p. 546), 12 mai 1808 (J. Av., t. 20, p. 149) : et de Paris, 25 janv. 1810 (J. Av., t. 8, p. 548); ils jugent tous que le défaut de pouvoir spécial n'entraîne pas la nullité de la saisie, ou de l'emprisonnement. ]
(2) Mais ce pouvoir spécial, dont l'huissier doit être porteur, n'est pas exigé pour le commandement a fin de saisie immobilière; «i par conséquent, l'exécution ne serait pas nulle, par cela seul que l'huissier n'exhiberait qu'un mandat spécial, ayant acquis date certaine postérieurement au commandement, mais antérieurement à la saisie, tel qu'un mandat sous seing privé enregistré le ;our même de la saisie. (Cassât., 12 mai 1813«.&, t. U. l'«parl., p. 277; J. P., V>" édit., t. 11, p. 360).
Bien plus, il a été décidé, par arrêts de la Cour de cassât, des 24 janv., !2juill., 10
août 1814, et 12 janv. 1820. rapportés par S. t. 14, p. 124, t. 15, p. 29 et 30, t. 20, p. 199 elJ. Av., t. 10, p. 199 et 301, que le pouvoir dont il s'agit n'a pas besoin, pour acquéiirune date certaine, d'être enregistré ou copié dans un des actes de la procédure, ou signifié à la partie saisie, et qu'il suffit, pour que le vœu do la loi soit rempli , qu'il soit établi, en fait, que le pouvoir existait au moment de la saisie ou de l'emprisonnement.
La jurisprudence est fixée sur» ce point. {V. les arrêts de Colmar, de Rouen et do Paris, rapportés par S , t. 14, p. 421, t. 16, p. 214, t. 20, p. 84. et t. 21, p. 101.)
Enfin , un arrêt de Nancy, du 22 juin 1813 [S., I. 16, p. 94), a jugé, que l'huissier qui procède à un emprisonnement, n'est pas tenu d'exhiber son pouvoir, attendu que la loi ne lui en impose pas l'obligation ; mais celle jurisprudence est formellement proscrite par celle de la Cour de cassation, ainsi qu'il résulte de ce qui précède.
TIT.VI Règles ycnci aies sur l'exccul. forcée, tlC. \ki.35G. Q.IttC*.
Mais la jurisprudence de la Cour de cassation a prévalu, el entraîné celle des Cours de Lyon,4 sept. 1810 (./. Av., t. s, p. 549): de Rouen, l,f juin 1812; Trêves, Î3 déc. 1812, Coltnar, 8janv. 1820 (./. 4i;., t. 20, p. '238, 3-, 4e et 7° esp.) ; Lyon 27 avr, 1827 (J. 1©», t. 40, p. 68).
lien résulte, et ce sont les conséquences qu'en déduisent avec raison MM. Fayard de Lawglade, t. 2, p. 178, n°7; Tuomine Desmazures, t. 2, p. •!.(>, et Boitard, t. 3, p. 331, que, la présomption étant contre l'huissier qui n'est pas porteur d'un pouvoir écrit, le débiteur peut résister à l'exécution nui n'est pas laite en venu d'un tel pouvoir, demander la nullité de eelle à laquelle il aurait été procédé (I), et le créancier désavouer l'officier insiruuicntaire sans être tenu de faire contre lui aucune preuve.
An reste, tous ces auteurs conviennent que l'huissier n'a besoin de représenter son pouvoir qu'autant que la demande lui en est faite, et que celle représentation satisfait au vœu de l'art. 550 , à quelque époque qu'elle ait lieu; Bruxelles, 25 fév. 1810 (J. Av., t. 20, p. 212', et Metz, 2 sept, 1812 {J. Av., t. 20, p. 380); pourvu toutefois que le mandat représenté remonte par sa date à l'époque où l'exécution a été pratiquée.
Al. Fayard de Langlade, t. 2, p. 479, n° 8, cile notamment, comme ayant consacré celte doctrine, deux arrêts de la Cour suprême, l'un, du 12 juill. 18li (J. Av., t. 20, p. 380); l'autre, du 15 avr. 1822 (J. Av., t. 2i, p. 103), desquels il résulte textuellement qu'il n'est pas nécessaire que l'huissier ait un pouvoir authentique ou ayant date certaine, antérieure à la saisie ou à l'emprisonnement, et qu'il suffit d'un pouvoir sous seing privé dont la date remonte avant ces acies, et que l'huissier exhibe à la première sommation qui lui en est faite.
On peut voir encore, dans le même sens, les arrêls de la Cour de cassation, 10 août 181* (J. Av., t. 20, p. 240); 21 janv. 181* (J. Av., t. 8, p. 625) • Hennés, 12 juill. et 9 août 1809 (ibid.) : Bourges, 14 avr. 1815 (J.Av., t. 20, p. 240); Rennes, 20 fév. 1817 (J. Av., t. 20, p. 48ï), et Orléans, 6 déc. 1833 (J. Av., t. 46, p. 143). Un seul arrêt delà Cour d'Orléans, 4 nov. 1812 (J.Av., 1.8, p. 627), s exigé à peine de nullité, l'enregistrement du pouvoir dont l'huissier doit être muni pour procéder à l'arrestation du débiteur. R1M. Coffinièkes (J. Av., t. 20, p. '238) et Persil, Quest. t. 2, p. 319, inclinent pour celle décision qui paraît plus conforme aux règles, en ce sens que, lorsque le pouvoir n'esl représenté qu'après la saisie , l'enregistretnent serait le seul moyen du constater son existence au moment où elle a été faite. Nous conseillons, pour éviter toute difficulté , de le faire revêtir de l'enregistrement en temps opportun.
C'est pour procéder à la saisie immobilière elle-même, cl non pour signifier le commandement qui la précède, que l'huissier doit être muni d'un pouvoir spécial, comme l'ont jugé la Cour de cassation, le 12 mars 1813 (J. Av., t. 13, p. 211), et la Cour de Besançon, le 16 déc. 1812 (J. Av., t. 20 p. 26i) (2).
Néanmoins , el par suite du principe posé plus haut, que ce pouvoir ne doit être représenté qu'après réquisition du débiteur, il faut décider que l'huissier
(1) [Mais l'arrestation préventive aulo- j l'empire de la première de ces deuxjoii, la risée contre le débiteur étranger, soit par I Cour de Bordeaux, le 24 mai 1826 J. I'.,
Pan. 2 de la loi du 10 sept. 1X07, soit par l'art. 15 de la loi du 19 avril 1832, peut être faite sans que l'huissier soit porteur d"un pouvoir spécial du créancier ; l'ordonnance du président, portant permi:»ion d'opérer «elle arrestation, remplace suffisamment ce
pouvoir. C'est ainsi (lue l'a>ail jugé, «ous j cial. J
3e éilit., t. 20, p. 508 . La même décisiou aurait lieu sans doute aujourd'hui.)]
(2) [Nous décidons, t. 5, p. CS5, Quest. 24 IG, que, pour demander une subrogation» les a* oués n'ont pas besoin de pouvoir spé-
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n'est pas tenu d'en faire mention dans le procès-verbal de saisie , ni , à plus forte raison, de le signifier avant d'agir; Montpellier, 19 juin 1807 (J. Av., t. 8, p. 503}; Besançon, 18 mars, 1808 (J. Av., t. 20, p. 133) ; Paris, 20 août 1814 {J. Av., t. 20, p. 425); Metz, 16 juill. 1813 (J.Av., t. 20, p. 407);Cass., 4 oct. 1814 ( J. Av., t, 20, p. 431), et 12 janv. 1820 (J. Av., t. 20, p. 408) ; et Rennes, 28 oct. iHl(j(Journ. de cette Cour, t. 4, p. 589). Voy. t. 5, p. 442, notre Quest. 2223.
Quant à la teneur de cette procuration, elle ne doit pas être équivoque; il faut qu'elle contienne bien positivement le pouvoir de procéder à la saisie immobilière ou à l'emprisonnement. Peu importe qu'elle soit en blanc, si l'huissier qui en est porteur l'a remplie lui-même au commencement des poursuites; Riom, 7 mai 1818 (J. Av., t. 20, p. 521) ; ou qu'un ou plusieurs mandats relatifs à d'autres affaires s'y trouvent compris, pourvu que celui de saisir ou d'emprisonner y soit clairement exprimé; Paris, 2 août 1814 (/. Av., t. 20, p. 425). Un arrêt de la Cour de Nîmes du 30 mai 1812, contre lequel un pourvoi a été inutilement formé (arrêt de rejet du 4 oct. 181 4, J. Av., t. 20, p. 431), a décidé que le pouvoir donné pour procéder à une saisie, de laquelle on s'est plus tard désisté , est suflisant pour procéder à une nouvelle saisie. Il faut faire une précision : si le poursuivant se désiste pour vice de forme, le même huissier, en vertu du même pouvoir, pourra faire une saisie qui se substituera pour ainsi dire à la première; mais si le désistement a pour motif une transaction conditionnelle entre le poursuivant et le saisi, la saisie ultérieure sera une saisie nouvelle pour laquelle un nouveau pouvoir sera nécessaire. On objecterait, à défaut d'un nouveau pouvoir, que la manière la plus positive qu'ait le mandataire de mettre fin au mandat, c'est certainement de l'accomplir ; et que celui que l'huissier avait reçu, se trouvant accompli par la première saisie, ce mandat n'avait pas pu revivre sans que le mandant en eût manifesté de nouveau l'intention.
On pourrait douter aussi que le pouvoir fût suffisant, s'il contenait mandat de mettre le litre à exécution , en toutes tes formes exécutoires. Est-ce là la spécialité qui , d'après notre article, doit en être le caractère. Cependant la Cour de Bruxelles a jugé, le 13 juin 1807 (J. Av., t. 8, p. 501), qu'un tel pouvoir vaut pour procéder à l'emprisonnement ; car, dit l'arrêt, pour une exécution, autre que la saisie immobilière ou la contrainte par corps, toute espèce de mandat eût été inutile.
Au reste, aux termes du Code civil (art. 2008), quoique le mandat s'éteigne naturellement par la mort du mandant , ce que le mandataire a lait dans l'ignorance de celte mort n'en est pas moins valable. Ainsi, le garde du commerce peut procéder à l'emprisonnement du débiteur, en vertu du pouvoir du créancier décédé , dont il ignore le décès; Paris, 13 lév. 1826 (/. Av. , t. 31 . p. 166).
Mais il est clair que l'emprisonnement opéré par un huissier qui a substitué son nom à celui d'un autre huissier, dans le pouvoir spécial du créancier, est radicalement nul; Rouen, 4 lév. 1819 (J. Av., t. 8, p. 675).]]
[[1918 bis. Le pouvoir spécial exigé par l'art.boQpeut-il être valablement donné par un mandataire général du saississant, encore que le mandataire n'ait pas reçu lui-même l'autorisation spéciale de donner ce pouvoir à l'huissier ?
« Oui, disait M. Carré dans sa note jurisprudence. Les motifs de cette décision, contenue dans un arrêt de la Cour de Paris du 28 déc. 1820 (S. t. 21, 2e part., p. 111, et J. Av., t. 20, p. 407), sont qu'il dérive du pouvoir général reçu du saisissant par le mandataire le droit de faire par ce mandataire tous les
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actes d'administration qui son! dans l'intérêt du mandant j que <<-• dernier a intérêt à ce que le mandant recouvre les sommes qui lui sont ducs; qu'un des moyens de recouvrement peut être d'employer la saisie immobilière, et que le mandataire a dès lors le droit de faire saisir immobiliérement, et, par suite, do donner à l'huissier le pouvoir spécial requis à cet eliet. » Nous partageons cetie opinion. 33
flOlO. Le pouvoir doit-il contenir le nom de ï huissier chargé de procéder à
l'exécution:'
11 nous semble que 1c mot spécial, dans l'art. 556, ne porte que sur le fait de la commission donnée à l'huissier, afin de saisir l'immeuble ou la personne de tel débiteur désigné, et ne suppose point la nécessité de mentionner le nom de l'huissier. La loi ne soumet d'ailleurs ce pouvoir à aucune forme; elle exige seulement que l'huissier en soit porteur. Ainsi, un pouvoir donné à tout huissier suffit; l'essentiel est que celui qui a procédé justifie qu'il était porteur d'un semblable pouvoir. Par une conséquence de ces principes, le tribunal civil de lionnes a jugé qu'une saisie était valable, quoique l'huissier ne lût porteur que «l'un pouvoir donné à un tiers, afin de charger tout huissier de saisir un immeuble ; on a considéré avec raison que le mot spécial, dans l'art. 556, ne portait que sur le fait de la commission donnée à l'huissier d'apposer la saisie sur l'immeuble de tel débiteur désigné, et n'exprimait rien concernant la personne de l'officier ministériel.
[[ Tel est aussi noue avis. 33
A9SO. Pour arrêter un débiteur condamné par corps, les (jardes du commerce doivent-ils être munis d'un pouvoir spécial ?
Cette question s'est présentée à la Cour de Paris, à l'occasion de l'arrêt du S août 1817, rapporté par SlREY, t. 17, p. 307; mais elle n'a pas été résolue. On disait, pour la négative, que l'institution des gardes du commerce, avant pour but unique l'exécution des contraintes par corps, en matière de commerce, la simple remise des pièces leur donnait pouvoir Suffisant pour procéder à l'arrestation. Nous sommes loin de partager cette opinion, et en nous référant, d'ailleurs, aux moyens développés à la p. 310 du recueil précité, nous nous bornerons aux remarques suivantes qui nous semblent décisives: i°ie décret du l'i niais 1808, qui institue les gardes du commerce, n'a pour objet que de substituer aux huissiers des officiers spéciaux pour l'exécution des contraintes par corps, et non pas de tracer une forme de procéder, par» iculière au cas ou, pour le cas où l'on est obligé de les employer: d'où il suit que le Code de procédure doit être la règle île leur ministère; 2° la disposition de l'art. 556 est toute en faveur du débiteur, qui ne doit être poursuivi, dans sa personne ou dans ses biens, que par suite de la volonté bien positivement manifestée du créancier : or, il serait injuste que cette disposition cessât d'être applicable à Paris, uniquement parce qu'il y a des gardes du commerce en cette ville, tandis que les débiteurs des départements pourraient l'invoquer, parce que l'exécution a continué d'y être conliée aux officiers ordinaires; 3° l'abrogation d'une loi favorable et de droit commun ne se présume point, et surtout d'après de simples raisonnements d'induction.
[[ Quoique la Cour de Paris ait jugé le contraire, par arrêt du 9 août 1828 (Gaz. des Trib.du 12) nous pensons avec RI. Carré et MM. Boitard, t. 3, p. 331 , Dalloz, t. 3, p. 82*2, Ginouvrier, de la Contrainte par corps, p. 1 15, et Coin-Delisle, n° 19, que la disposition relative au pouvoir spécial s'applique aux gardes du commerce comme aux huissiers. ]3
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£921. Est-il nécessaire que le pouvoir spécial contienne celui de recevoir
le paiement ?
Non, parce que l'objet de l'exécution étant de le procurer, l'huissier a nécessairement le droit de recevoir, et conséquerament de donner quittance. (LoCRÉ,t. 2, p. 449.) (1)
[[ JNous partageons cet avis; Voy., sous l'art. 584, la Quesl. 2010 1er. ]]
TITRE VU
De la Saisie-arrêt ou Opposition.
Le premier mode d'exécution forcée sur les meubles est la saisie-arrêt ou opposition, par laquelle un créancier met sous la main de la justice les effets* actions et crédits mobiliers de son débiteur existant entre les mains d'uu tiers.
Elle a pour objet d'empêcher que ce tiers ne se dessaisisse de la somme ou de la chose qu'il doit, au préjudice du saisissant (2) qui, lui-même, ne peut en disposer au préjudice des autres créanciers qui arrêteraient à leur tour.
Celle voie d'exécution élait connue dans la France sous diverses dénominations, en Flandre, on l'appelait clain, en Rretagne, plegement, ailleurs bannimenl. Ce mot saisie-arrêt et celui d'opposition avaienteux-mêmes une signification différente (3); mais aujourd'hui « que l'on se serve de l'un ou de l'autre,
(1) Mais l'huissier chargé de poursuivre un débiteur n'a pouvoir de recevoir le paiement de la dette que dans le temps où il instrumente. Ainsi, le paiement est nul à l'égard du créancier, lorsqu il a été fait à l'huissier à une époque où les poursuites étaient suspendues par une opposition , et lorsque, d'ailleurs, le créancier avait constitué avoué, avec élection de domicile chez cet avoué. (Colmur. 25 janv. 1820, S., 1.20, 2« part., p. 185, et J. Av.. t. 14, p. 625).
[ \'oy. notre Quest. 2010 1er."]
(2) C'est pour cela qu'on l'appelle saisiearrêt ou opposition; arrêt, parce qu'on arrête la somme ou la chose entre les mains de celui qui la doit ou qui la détient; opposition, parce qu'on s oppose à ce qu'il s'en dessaisisse avant que le juge ne Tait ordonné.
(3) On appelait particulièrement saisiearrêt la saisie apposée sur un objet spécifiquement désigné dans le procès-verbal, et on entendait par opposition]» saisie qui frappait également sur tout ce qui se trouvait
entre les mains du tiers saisi appartenant au débiteur du saisissant; d'où il résultait que le tiers, dans le cas de simple arrêt, n'était tenu de garder jusqu'à jugement que les seuls objets designés, tandis que, par suite de Vopposition , rien, au contraire, de ce qui appartenait au débiteur, entre les mains du tiers, ne pouvait en sortir que par ordre de justice. Ces mêmes effets ont lieu aujourd'hui , quelle que soit la qualification de l'acte d'exécution , soit arrêt , soit opposition, suivant que l'on déclare dans le procès-verbal vouloir saisirun objet déterminé, ou, généralement, toutee que le tiers devrait au tiers saisi, ou tout ce qui serait sous sa détention appartenant au saisi.
[M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 154, faii observer qu'autrefois il y avait, entre la saisie-arrêt et l'opposition .celte différence qu'on prétendait qu'un titre exécutoire était nécessaire pour la première et non pour la seconde, mais la procédure et les rèsullaU étaient les mêmes. Voilà pourquoi le Code a confondu les deux dénominations.}
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« ou de ions 1rs de«x, avec la particule conjonctive ou disjonctive, < e ne - n « « jamais que l<i même acte qui scia toujours assujetti aux mômes formantes, el « produira toujours les mêmes effets. Ainsi, par exemple, les effets que les art. « 1347 et 1298, Cod. ci v., attribuent à la saisie-arrét appartiendraient de droit à « l'acte <i>u' l'on qualifiait opposition, » (Loche, t. k22, p. iôo.)
L'ordonnance de ÎGGT gardait le silence suc le mode d'exécution des jugements el actes; Un'avaif pour règle que des usages, des opinions incertaines el quelques arrêts des Cours souveraines. En Bretagne, toutes les formalités qu'il exigeait consistaient dans un exploit et une assignation en justice pour ordonner que le paiement lût l'ail au saisissant (1). C'est aussi la seule procédure qu'indiquât Rodier, si ce n'est qu'il exigeait commandement. (Instruction pour la poursuite desbannimenls de deniers, à la suite du litre 33 de l'ordonnance.)
Le Code de procédure a établi d'autres formalités et prescrit d'autres actes, afin de conserver plus sûrement et de concilier tant les intérêts des personnes qui sont parties dans la saisie que ceux des créanciers du saisi. Ses dispositions n'ont l'ait, au reste, que consacrer les règles que M. Pigeau avait établies dans sa Procédure civile du Châleict, t. 1, p. 651 et suivantes.
En dernière analyse , L'effet de toute saisie-arrêt déclarée valable est, ou de faire payer au saisissant la somme dont le tiers saisi serait jugé débiteur envers le saisi, ou d'en opérer la distribution entre lui et les autres créanciers qui se seraient mis en mesure d'y prendre part, ou, s'il s'agit d'effets mobiliers, de les faire vendre, pour que le prix en soit également compté au saisissant, ou distribué comme nous venons de le dire. C'est ainsi que les actes et les jugements sont définitivement exécutés au moyen de celte saisie.
[[Nous engageons nos lecteurs à consulter l'excellent traité de h Saisie-arrêt, de M. Roger. Ce bon confrère, notre ancien collaborateur et notre ami, est mort bien jeune, et déjà il avait, dans ses travaux , déposé la preuve d'un profond savoir et d'un esprit très judicieux; son ouvrage donne à la saisie-arrêt une physionomie importante; toutes les questions s'y trouvent examinées avec une consciencieuse exactitude. ]]
Art. 557. Tout créancier peut, en vertu de titres authentiques ou privés, saisir-arrêler entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur remise.
Art. 558. S'il n'y a pas de titre, le juge du domicile du débiteur, et même celui du domicile du tiers-saisi _, pourront, sur requête, permettre la saisie-arrêt et opposition.
Tarif 20, 29 et 77. f. Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 100, nos 1 et suiv.^J— Cod. civ., art. 131-7, 1322. — Cod. de proc, art. 41 7, 545, 568, 817. — f_ Notre Dict gén. de proc., v° Saisie arrêt, nos 5,7 à 9, 28, 29,31 à 36, 55 à 57, 80 à 84, 86 à 89, 94 à 102, 10< à 106, 109, 110, Il 2, 113, 1 16 à 123, 168, 295. — Devilleneuve, eod., n,,s 1 à 24. — Arm. Dalloz, cod., nos 1 à 70. — Locré, t. 22, p 266; p. 388, n" 20 et 21, et p. 619, n° 16. Questions traitkes r Les saisies-arrêts ou opposition, formées entre les mains des receveurs ou ad roinistrateurs des caisses de deniers publics, admettent-elles les formalités prescrites par le prései.c titre? Q. 1922. — l'eut on, sous le prétexte qu'on est créancier de l'Etat, faire des saisies-an et* entre les mains des débiteurs i!e l'Ktat même? Q. I '.^23. — Les créanciers d'un gouvernement étranger peuvent-ilssaisir-arréter, en France, des sommes qui appartiennent à ce gouvernement? Q. 1923 bis. — La saisie arrêt peut-elle être fuite à la requête dune personne incapable? Q. 1923 1er — Le m;:ri peut-il, pour contraindre sa femme à réintégrer le domicile conjugal, saisir-airéter la totalité de s. a
(1) On appelle saisissant le créancier à requête duquel la saisie est tuile; striai, le débiteur direct de ccciéancicr,et tiers saisi,
la personne qui doit la somme ouqui relient la chose arrèléc.
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revenus? Q. 1923 qualer. — Les créanciers des communes peuvent-ils faire des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de celle-ci ? Pcurent-ils former des oppositions sur les fonds des commune» déposés dans Ij cais>c d'amortissement ? Q. 1924. — Quand des effets mobiliers doivent-ils être considérés comme appartenant au débiteur, de manière a en autoriser la saisie-arrêt de la put de ses créanciers? Quid de l'héritier bénéficiaire ; Quid du copropriétaire par indivis? Q . 1924 bi$. — Comment se règle, en cas de faillite du débiteur, le droit de Saisie-arrét attribué à &cs créanciers?^. 1924 ter. — Quel est l'effet d'une saisie-arrêt qui porte non-seulement sur ce que le tiers saisi doit à la parti.' saisie au moment de l'opposition, mais encore sur ce qu'elle pourrait lui devoir par la suite? Q. 1914 quitter. — Peut-on saisir-arréter sur soi , comme sur une personne étrangère, les sommes que l'on doit à celui dont on est créancier? Q. 1925. — En général, tout créancier à terme peut-il faire des saisies arrêts su préjudice du débiteur qui n'olfre aucune sûreté pour le paiement à l'échéance du terme ? Quid du terme de gràrc? Quid de la créance conditionnelle? Q. 1926. — Peut-on saisir arrêter sur le fondement de droits contestés en justice? Q. 1927. — Peut-on saisir-arréter en vertu d'un jugement frappé d'appel ? Q. 1928. — Quand y at-il lieu d'employer la voie de saisie-arrêt, à l'exclusion de toute autre? Q. 1928 bis. — Comment doit-on procéder en cas d'opposition à des lettres d'expédition de navire? l-'.st-ce comme -eu matière de saisie arrêt? Q. 1928 ter. — Est-ce par voie de saisie arrêt , et non par voie de saisieexécution que les administrations publiques doivent assurer sur le cautionnement des of liciers ministériels le paiement des amendes prononcées contre eux? Q. 1929. — Un créancier peut-il arrêter au nom de son débiteur et contre le débiteur de celui-ci , les sommes dues à ce dernier par une quatrième personne? Q. 1929 bis. — Est-ce le tribunal entier qui doit accorder la permission de saisir arrêter , lorsqu'il n'y a pas de titre? Q. 1930. — Est-ce exclusivement le presi lent du tribunal civil qui peut permettre la saisie-arrêt? Q. \9Z0bis. — Le président est-il tenu d'accorder la permission de saisir-arréter ? Q. 1931. — Comment se pourvoir s'il y » relus de sa pirt '.' Q. I932- — Un juge de paix peut-il autoriser la saisie ? Q. 1933. — Le président d'un tribunal français, peut-il autoriser une saisie-arrêt en France, à la requête d'un étranger, au préjudice d'un autre étranger? Q. 1933 bit. (I).]
CCCCXLIIÏ. Par les sages dispositions dont se composent les deux articles ci-dessus, le législateur assure à tout créancier porteur d'un titre , ou qui, sans avoir de titres, a des droits certains, un gage contre le débiteur qui chercherait à soustraire sa fortune, en même temps qu'il veille aux intérêts de celui-ci, en lui garantissant que ce gage ne sera donné au créancier que jusqu'à concurcence de la dette présumée.
ilS$££. Les saisies- arrêts ou oppositions, formeesentre les mains des receveurs ou administrateurs des caisses de deniers publics , admetlenl-elles les formalités prescrites par le présent litre?
Non; le décret du 8 août 1807 (V. Bultet. des lois , n° 2663) prescrit des formalités particulières à ces saisies. Il consacre derechef le principe que l'abrogation prononcée par l'art. 1041, Cod. proc. civ., ne s'étend point aux affaires qui intéressent le Gouvernement, et c'est par fe motif qu'il a toujours été nécessaire de se régir , pour ces sortes d'affaires , par des lois spéciales, que ce décret réunit et rappelle à exécution les dispositions des lois des 19 îév. 1792 et 30 mai 1793.
Mais, relativement aux saisies-arrêts et oppositions formées entre les mains des préposés de l'enregistrement et des domaines, il faut, outre les dispositions de ces deux lois , appliquer les règles posées dans le décret du 13 pluv. itiiXilI, qui, lui-même, a été modifié, quant au département de la Seine, par cc-
(t) JUEISPHUDENCE.
[Nous pensons que :
1° On peut faire une saisie-arrêt, en vctiu d'une expédition du jugement de condamnation, tant que le débiteur ne rapporte pas la grosse exécutoire en signe de libération, s'olmar, 10 juill. 1827. Grandiaaire C. Mertian et Hirc.
2° On doit condamner à des dommagesintérêts envers le propriétaire d'un navire, celui qui , par une saisie-arret nulle, a empêché le bâtiment de partir à temps pour sa destination, et lui a tait ainsi manquer son voyage, quoique le saisissant ait agi en vertu d'un acte authentique dont la validité n"a pas été contestée. Bennes, 28fev. 1824. {J.
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v" Saistrs-arréts, § 15, t. 11, p. 618.)
[[Foy. les questions traitées, but l'art. 561. ]] 1993. Peut-on, sous le prétexte qu'on est. créancier de l'Etat, faire des tai*
sics-arrets cuire les mains des débiteurs de l'Etal même?
L'art. 9 du titre 12 de la loi du 22 août 1791 {J. Av., t. 19, p. 258) , sur l« douanes, établit clairement la négative; la même disposition se trouve dan l'art. 48 du décret du logerai, an XIII (./. Ae.,i. 19, p. -209), concernant les droits réunis; etun arrêt de la Gourde cassation du 16 iherm. an X, rapporté aux
Questions de droit de M. Merlin, au mot Nation, § 4, t. 2, p. 515, a jugé que dispositions étaient communes à tous les débiteurs de l'Etat. (V. 5.2.1.361, et./. Av., 1. 19, p. 261.)
[f On peut citer encore, comme consacrant cette jurisprudence, un arrêt de la Cour de cassation du 31 mars 1819 (J. Av., t. 19, p. 355), et un autre de la Cour de Paris du 2 mars 1831 (J. Av., t. 40, p. 293). La Cour de Poitiers Ta étendue, le 7 août 1835 (Devill., 1831.2,100; 1835.2.516), aux biens d'un condamné par contumace administrés par l'État.
Les dispositions de loi citées par M. Carré, et quelques antres analogues ,
tat doivent, dès le moment où elles sont exigibles, être considérées comme si elles avaient été versées dans les caisses de l'administra! ion. S'il était permis aux créanciers de l'État de les saisir, le recouvrement en serait arrêté à chaque instant. Le gouvernement ou ses agents ayant pouvoir à cet effet ont, seuls, la disposition des deniers composant le revenu public, et le pouvoir judiciaire ne peut aucunement s'y immiscer. La solvabilité de l'État offre d'ailleurs assez de garantie pour que ses créanciers n'aient pas à se plaindre.
Aussi, tous les auteurs admettent-ils cette doctrine et notamment MM. Merlin, 1. 12, p. 224; Pigeau, Comm., t. 2, p. 154; Favard de Langlade, t. 5, p. 4, n° 9; Tuomine Desmazures, t. 2, p. 62; Boitard, t. 3, p. 339, et Rocer, p. 152, nos 253 à 255.
M. Boitard, t. 3, p. 340, fait observer avec raison que le principe n'est pas réciproque, c'est-à-dire que la prohibition de saisir les deniers de l'État, entre les mains de ses débiteurs , n'emporte pas celle de saisir, dans les caisses de J'État, les sommes qu'il doit à des tiers. En d'autres termes, l'État, qui ne peut pus jouer dans une saisie-arrêt le rôle de débiteur saisi, peut tort bien y jouer et y joue, en effet, souvent, celui de tiers saisi.
Il est cependant encore quelques exceptions à cette faculté. Elles ont lieu principalement à l'égard des fonds destinés aux entrepreneurs de travaux pour le compte de l'Etat (Décr. du 26 pluv. an II ; J. Av., t. 19, p. 258) écries paiements destinés au service de la poste aux lettres (loi du 21 juin. 1T93, «ut. 76) : il est interdit de former des oppositions entre les mains du trésor pour cette sorte de deniers. — V. au surplus les questions sur l'art. 581. J]
[[ 1993 bis. Les créanciers d'un gouvernement étranger peuvent-ils saisirarrêler, en France, des sommes qui appartiennent à ce gouvernement^
Nous avons déjà établi, sous la question précédente, que les créanciers de l'État ne pouvaient pas, en général, pratiquer de saisie-arrêt entre les mains de ses débiteurs : nous pensons qu'il doit en être de même à l'égard des deniers appartenant a un gouvernement étranger, et qui font en quelque sorte partie de la
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puissance publique; permettre de les saisir-arrêler, ce serait entraver sa marche et lui susciter des embarras qui ne peuvent êlre mis en balance avec les exigences, d'ailleurs si respectables, des intérêts particuliers; ce serait, en un mot, violer les principes du droit des nations, comme l'a jugé, avec raison, le tribunal de la Seine le "2 mai 1828, malgré la plaidoirie contraire de M. Dupiu aîné (Gazelle des Tribunaux, n° du 3 mai), et le 11 juillet 1810) le Droit, n° du 12 juillet de la môme année).
L'objection tirée de ce que, en vertu de l'art. 11 du Cod. civ., les immeubles sont soumis à la loi française, et qu'il doit en être ainsi des meubles, ne nous paraît pas fondée; aucune partie du territoire français n'appartient, ne saurait appartenir à une nation étrangère, et, dès lors, les règles du droit commun n'étant plus entravées par des raisons politiques reprennent naturellement leur cours. Il en est autrement des sommes d'argent qui sont la propriété de cette nation, et auxquelles, par conséquent, s'appliquent les principes que nous venons d'exposer. ]]
[[ 10$3 ter. La saisie-arrêt peut-elle êlre faite à la requête d'une personne incapable ?
MM. Magnin, des Tutelles, t. 1, p. 603, et Roger, p. 215, n° 379, enseignent l'affirmative , sur le fondement que ce n'est point là une action judiciaire, mais un simple acte conservatoire; ce dernier auteur invoque même, à l'appui de son opinion, un arrêt de cassation du 10 juillet 1828 (J. P., 3e éd., t. 22, p. 56) qui l'aurait admise, dans l'espèce d'une saisie-arrêt pratiquée par un bureau de bienfaisance à raison des sommes qu'il était autorisé à accepter. Celte décision est loin d'être aussi explicite, sur la question en elle-même, que M. Roger paraît le croire; toutefois, nous l'admettons sans hésitation à l'égard des personnes morales qui, ne pouvant ester en justice sans autorisation, sont en droit cependant de faire des actes conservatoires, comme l'art. 55 de la loi du 18 juillet 1837 le permet d'ailleurs aux représentants légaux des communes. Mais quant aux incapables proprement dits, c'est-à-dire aux mineurs, aux interdits, aux femmes mariées, il nous paraît impossible de leur attribuer un droit aussi grave, aussi préjudiciable même, selon les circonstances, aux intérêts du débiteur, que la saisie-arrêt , droit tel que M. Roger, lui-même , p. 2, n° 2. l'assimile à un véritable acte d'exécution. L'art. 557 embrasse, il est vrai, tous les créanciers, et l'art. 558 ne subordonne la validité de la saisie à une permission du juge que lorsqu'elle est faite sans litres, mais les règles relatives à la capacité sont toujours sous-entendues. Ainsi l'opinion de MM. Magnin et Roger nous paraît devoir être restreinte en ce sens : il est d'ailleurs certain que , soit pour intenter la demande en validité, soit pour défendre à celle en mainlevée, les personnes morales elles-mêmes devront être autorisées à ester en jugement, car ces actes commencent une instance judiciaire dans laquelle elles vont se trouver parties. ] j
£[ 19$3 quatrr. Le mari peut-il, pour contraindre sa femme à réintégrer le domicile conjugal, saisir-arrêler la lolalilé de ses revenus ?
Sans entrer ici dans l'examen si délicat des moyens de coercition à employer contre la femme qui se refuse à accomplir l'obligation de cohabiter avec son mari, il suffit de dire que la voie de la saisie-arrêt sur ses revenus, admise par M. Roger, p. 218, n° 202 bis, et par les Cours de Riom, 13 août 1810 (J. P., :ie éd., t.8,p.53'0;Toulouse,2iaoûtl8l8(J.P.,3eéd.,t.1i,p.l00T);Colmar, lOjuill.1833 (.7. Av.}\. 17, p. 673), et Paris, H mars 183 1 (Oevill., 183 4. 2. 128),.
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se justifie par des considérations importantes , lors même que les époui lODl séparés de liions, car. dans oo cas encore, la femme est tenue do contribuer aux charges du mariage, ce qui attribue au mari, comme chef, sur les revenus de tons les liions, un droit (|uo la désobéissance deJa femme et l'infraction à ses devoirs peuvent étendre d'une manière indéfinie, suivant l'application des tribunaux. Si nous avons reconnu , sous la Ouest. 1990 1er, que la créance alimentaire de l'épouse était de nature a autoriser la dévolution à son profil d'une portion des biens même du mari déclarés insaisissables, « 'est que nous supposions qu'il n'y avait point, de sa part, refus illégal de cohabitation; mais cette dernière circonstance non-seulement anéantit son droit, mais encore rend la privation d'aliments le moyen peut-être le plus licite, bien que la loi ne s'en explique pas, d'interrompre un scandale d'autant moins excusable qu'il ne repose pas sur des faits de nature à entraîner la séparation de corps entre époux. ]]
4994. Les créanciers des communes peuvent-ils faire des saisies-arrêts en- Ire les mains des débiteurs de celles-ci? Peuvent-ils former des oppositions sur les fonds des communes déposés dans la caisse d'amortissement ?
Ni l'un ni l'autre, suivant un avis du conseil d'Etat du 18 juillet 1807, approuvé le 12 août suivant. (Vov. Nouv. Répert., v° Saisies-arrêts , § 3, t. 11, J.Av., p. 619, et t. 19, p. 274).
[[ L'avis cité par M. Carré ne s'applique qu'aux fonds déposés par les communes à la caisse d'amortissement, mais, le 11 mai 1 8 1 3 ( J . Av., t. 19, p. 317), le conseil d'Etat en a donné un autre qui étend la doctrine du premier aux sommes qui se trouvent chez le receveur de la commune ou entre les mains de ses débiteurs.
Cette doctrine est encore sanctionnée par un arrêté du conseil d'Etat du 29 oct. 1826 (./. Av., t. 34, p. 43), confirmait! d'un conflit élevé par le préfet de l'Hérault sur un jugement du tribunal de Lodève , qui avait maintenu une saisie-arrêt tonnée sur une commune entre les mains de son fermier.
Toutes les dépenses des communes étant réglées par leur budget annuel et devant êlre autorisées par l'administration , c'est à celle-ci que les créanciers doivent s'adresser pour obtenir leur paiement: ils ne peuvent, par des saisies-arrêts, détourner les fonds de leur destination, ce serait entraver la marche du service public.
Les tribunaux ne doivent donc jamais déclarer valables dépareilles saisiesarrêts, mais leur annulation rentre dans leur compétence et non pas dans celle de l'administration, comme l'a déclaré le conseil d'Etat, le 29 avril 1809 (J.Av., t. 19, p. 282).
Tout ceci est reconnu par MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 5, n° 10 ; Boitard, t. 3, p. 339, et Roger, p. 154, nos 257 et 258.
Ce dernier auteur dit, nos 259 et 262, que les mêmes principes s'appliquent aux fonds des hospices, des fabriques et de tous établissements publics, dont les dettes doivent être payées par règlement de l'autorité administrative, et il appuie sur plusieurs autorités cette opinion que nous croyons exacte.
. Nous ferons ici la même observation que sur la Quest. 1923, c'est-à-dire que la prohibition de faire des saisies-arrêts au préjudice des communes, des hospices, etc., n'emporte pas celle de saisir, dans les caisses de ces établissements, les sommes dues à des tiers, comme l'a jugé la Cour de Bruxelles, le 13 mai 1830 (J. Av., t. 40, p. 362). ]]
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[[£9341 bis. Quand des effets mobiliers doivent-ils être considères comw appartenant au débiteur, de manière à en autoriser la saisie-arrêt de la part de ses créanciers ?
Quid de l'héritier bénéficiaire? quid du copropriétaire par indivise
Tous les biens mobiliers appartenant à un débiteur ou qui lui sont dus peuvent être saisis-arrêtés entre les mains des tiers qui les détiennent; telle est la règle commune, qui embrasse jusqu'aux droits incorporels.
Mais la propriété du débiteur doit réunir certains caractères, dont l'absence met obstacle à l'exercice de la saisie-arrêt : ce sont ces conditions que nous allons rapidement examiner:
1° Les biens doivent être disponibles, c'est-à-dire ne se trouver affectés à aucune destination qui rende par avance impossible la validité de la saisie ; tel serait, selon la Cour de Colmar, 25 juillet 1827 (Journ. de cette Cour, t. 33, p. 100), le prix d'ouvrages entrepris en exécution d'un marché et la somme qui doit servir au paiement des ouvriers.
En serait-il de même des objets remis à titre de nantissement, à un autre créancier, pour sûreté de sa dette? La négative ne nous paraît pas douteuse; la chose ainsi transmise est simplement affectée à un privilège en faveur du détenteur; mais elle est restée dans les biens du propriétaire, qui sont le gage commun de ses créanciers. Ainsi, une saisie-arrêt pratiquée entre les mains du tiers gagiste serait valable, si , d'ailleurs, elle était accompagnée de toutes les formalités propres à lui assurer le libre exercice de son privilège; un arrêt de Cassation du 25 juillet 1832 (J. P., 3e édit., t. 24, p. 1 348; , loin de contredire cette opinion, comme on pourrait le croire au premier abord, vient au contraire la confirmer.
2° M. Lepage, 3e Quest., p. 487, décide avec raison que, lorsqu'un immeuble a été saisi et vendu par voie d'expropriation forcée, les créanciers chirographaires peuvent former une saisie-arrêt entre les mains de l'adjudicataire, afin que ce qui restera libre après les collocations hypothécaires ne leur échappe pas; mais nous croyons que cet auteur commet une erreur, lorsqu'il indique la même voie comme étant praticable sur le poursuivant, parce que ce dernier ne détient rien qui appartienne au débiteur. Cette doctrine, qui avait quelque chose de spécieux, lorsque l'adjudication préparatoire rendait le poursuivant adjudicataire provisoire, n'a plus aujourd'hui aucune espèce de fondement.
3° La saisie -arrêt ne peut frapper, du moins en thèse générale , que les biens qui sont la propriété du débiteur, au moment où elle est exercée; ainsi , serait nulle, bien qu'une décision contraire semble résulter d'un arrêt de Riom du 2 juin 1830 (J. Av., t. 46, p. 45), la saisie, pendant la durée de la communauté, des reprises que l'un des époux est en droit d'exercer contre l'autre , mais seulement après sa dissolution ; jusque-là, en effet, rien n'est assuré, quelque légitime que soit le droit de reprise ; car il peut être détruit, ou par le peu de valeur des objets restés dans la masse, ou par la renonciation à la communauté, et cette incertitude paralyse toute saisie-arrêt. C'est d'ailleurs ce qu'on peut induire d'une décision de la Cour de Paris du 1er août 1820 (J. Av., t. 6, p. 369) ; mais ce qui est vrai d'une dette incertaine ne l'est pas d'une dette non encore réclamée, bien qu'exigible, comme le serait le legs dont la personne gratifiée n'aurait pas demandé la délivrance. Voy., Cass., 15 mai 1839 (J. Av., t. 57, p. 498; Devill., 1839.1.494); quant aux créances et droits non exigibles, voy. notre Quesl. i9W.
4° La question de savoir si le créancier d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire peut pratiquer une saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de cette succession est extrêmement controversée. Pour la négative , on
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dit que 1'Uéritier bénéficiaire doit être considéré comme an véritable adi nistrateur, et qu'autoriser des saisies-arrêts de la part d'autres crue lui, ce s< entraver sa gestion avec d'autant moins de raison que la loi a pourvu à I « sécurité des créanciers, en leur permettant, soit d'exiger caution de l'héritier, soit de faire vendre le mobilier de la succession et consigner les deniers. On conclut que ces règles spéciales excluent Implication, dansce cas, <lo l'art. 5 Tel est ravis de MM. Berbiat Saint-Prix, p. 721, note 25, n°3: Rolland de Vill argues, Hép, du Noi., \° Bénéfice d'inventaire, n° 153 et Dalloz, t. Il, p. 620, confirme par arrêts de Paris, 30 juillet 1816 (Devill., Collcct. nouv., 6.2.179), et 27 juin 1820, et de lloucn, 14 août 1826 (J. Av., t. 32, p. 114). L'opinion contraire est soutenue par MM. DELVINCOURT, t. 2, p. 38, note 3 ; DURANTON, t. 7, n° 37 ; FaVARD DE LANGLADE, t. 5, p. 2; ÎHOMINE DESMAzi kfs, t. 2, p. 03; Vazeille , des Successions, sur l'art. 803, et ROGER,p. 105, n° 179 (1), et, avec eux, par les Cours de cass., 8 déc. 1814 (J. P., 3e édit., t. 12, p. '(89; Devill., Collcct. Nouv., 4.1.640); et de Cordeaux, 19 avr. 1822 (J. Av., t. 25, p. 100).
Enfin un avis intermédiaire, adopté par la Cour de Douai, le 3 mars 1830 (J. Av., t. 39, p. 279), permettrait aux créanciers la saisie-arrêt, mais dans le cas seulement où l'héritier bénéficiaire négligerait de recouvrer les sommes dues à la succession ; suivant nous, ce dernier point est de peu d'importance ; il ne s'agit pas desavoir si les fonctions de l'héritier sont une véritable gestion, ce que, pour notre part, nous ne saurions révoquer en doute; son droit est, il est vrai , une propriété, mais compliquée d'une adniinistration qui en modifie le caractère; ses propres créanciers, tant que dure celle-ci, ne sont pas maîtres de former opposition sur le.s effets mobiliers de l'hérédité. En un mot, les deux patrimoines demeurent distincts; mais ce fait suffit-il pour priver les créanciers de la succession du droit de saisie-arrêt? telle est la véritable question, et la solution nous en semble facile, car. pour que le doute fût possible, il faudrait que l'héritier représentât si complètement les créanciers, que le droit de ceux-ci se confondît avec le sien propre et fût transmis sur sa tète , ce qui n'est pas. L'héritier bénéficiaire agit, non dans l'intérêt des autres, mais dans le sien, et pour n'être pas tenu ultra vires hœredilalis. Nous pensons (F. notre t. 5, p. 394 et 96'/, Quest. 2198 et 2509) qu'il est permis aux tiers porteurs de titres légaux de poursuivre la vente des immeubles du défunt, à plus forte raison de saisir-arrêter ses effets mobiliers, saufàl'hénlier bénéficiaire, s'il en résulte dessaisissement de îa part du détenteur, à réduire d'autant le compte de la gestion.
5° Deux arrêts, l'un de la Cour de Paris du 3 janv. 1829 (J. Av. , t. 36 , p. 141), l'autre de la Cour de cassation du 11 mars 1806 (J. Av., t. 19, p. 269), ont décidé qu'on ne pouvait pas saisir-arrêter une part indivise dans une société ou dans une succession; nous ne partageons pas cette doctrine. (V. nos Quest. 1994, 2126 bis et 2126 1er). Ainsi que le fait remarquer M. Roger, p. 14, n° 25, et p. 105, n° 178, le créancier pourra toujours saisir-arrêter la part du dividende ou de l'intérêt qui revient à l'associé, son débiteur. Certes, il ne pourra pas provoquer la liquidation de la société, mais son droit se bornera
(\) [C'est aussi l'avis de M. Carré, qui , dans sa note Jurisprudence, art. 557, s'exprimait en ces termes :
« La réponse à ce motif (à «avoir qu'une saisie-arrêt entraverait l'administration) se trouve dans les considérants d'un arrêt de la <>ourde liordeauxdu 19 av. 1822, qui a suivi la jurisprudence do la Cour de cassation.
C'est qu'en effet l'héritier bénificiaire n'administre que pour l'objet indiqué par l'article 808, Cod. civ., de payer les créanciers à mesure qu'ils se présentent, et qu'il serait extraordinaire que l'héritier, qui ne peut refuser ce paiement, pût empêcher le créancier de saisir !e montant de sa créance aux mains d'un tiers.
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à mettre sous la main de la justice les sommes qui, annuellement, auraient été distribuées aux saisis.
Quant aux droits indivis qui appartiennent à un héritier, M. Roger, p. 104, il0 176, permet aussi la saisie-arrêt. Voici nos raisons de décider :
Le législateur, en accordant par l'art. 882, Cod. civ., aux créanciers d'un cohéritier indivis, le droit de s'opposer à ce que le partage de la succession se lasse hors de leur présence, n'a pas entendu les priver du droit général qu'a tout créancier de saisir-arrêter les sommes dues à son débiteur. Mais, dit-on, tant que dure l'indivision, les droits des cohéritiers sont indéterminés, incertains, éventuels. Indéterminés, oui, mais incertains, non; éventuels, pas davantage, puisque la succession est ouverte ; le partage n'est que déclaratif, il n'est pas attributif du droit de propriété. Ainsi, avant le partage et à compter du jour de l'ouverture de la succession, chacun des cohéritiers se trouve saisi d'une portion des biens héréditaires ; seulement cette portion ne sera déterminée qu'ultérieurement et par le partage.
Il suit de là que les créanciers d'un cohéritier peuvent saisir-arrêter la portion appartenant à leur débiteur, sauf à eux à en faire déterminer l'importance, avant de forcer le tiers saisi à faire sa déclaration, comme dans !e cas de l'art. 568, Cod. proc. civ. En effet, cette portion toute indéterminée qu'elle soit jusqu'au jour du partage, appartient si bien au cohéritier, qu'il peut la transporter, la vendre valablement avant le partage, et même la recevoir, si le débiteur reconnaissait sa qualité et ses droits.
On s'effraie beaucoup des frais considérables que pourrait entraîner ce système, car, dit-on, s'il y a cinquante débiteurs, le créancier devra, pour être sûr d'atteindre son but, former cinquante saisies-arrêts. La première réponse à faire, c'est que ces frais retomberont, en définitive, à la charge du débiteur, # qui peut les prévenir en payant ce qu'il doit, ou en faisant une délégation au' profit de ses créanciers. La'seconde réponse, c'est que si l'on doit craindre les procédures dispendieuses, on ne doit pas vouloir compromettre les droits des créanciers. Or, il nous semble impossible que la voie de l'opposition au partage, indiquée par l'art. 882, Cod. civ., soit jamais aussi sûre que celle de la saisie-arrêt : et on peut imaginer tel cas où elle ne serait guère moins dispendieuse. En effet, si l'on suppose qu'au lieu de cinquante débiteurs de la succession, il n'y en ait qu'un, mais qu'il se trouve vingt ou trente cohéritiers, croit-on qu'il en coûtera beaucoup moins pour faire vingt ou trente oppositions, conlormément à l'art. 882, Cod. civ., que pour faire une saisie-arrêt? D'un autre côté, lorsque le créancier aura signilié à chacun des cohéritiers qu'il s'oppose à ce que le partage se fasse hors de sa présence, disons mieux, lorsqu'il aura assisté à ce partage, qui est-ce qui empêchera ses héritiers de recevoir tout ce qui est dû à la succession et d'en donner bonne et valable quittance? Sera-ce celte opposition au partage non connue du débiteur? et quelle sera dès lors la position du malheureux créancier dans le cas possible d'insolvabilité de la part des cohéritiers, ou seulement de celui qui est son débiteur ; il faudrait donc dénoncer l'opposition au débiteur, pour l'empêcher de payer? mais ce serait alors une saisie-arrêt irrégulière.
En résumé, l'art. 882, Cod. civ., ne nous paraît avoir en vue que l'opposition au partage des biens immobiliers, parce que la propriété de ces biens doit se constater par un acte; parce que, jusqu'à ce que cet acte soit rédigé, elle est censée indivise entre tous les cohéritiers; enfin, parce que le créancier peut •avoir intérêt à ce que tel ou tel immeuble tombe dans le lot de son débiteur. Mais comme, pour les espèces métalliques, les créances, ou valeurs purement mobilières, les héritiers peuvent en faire entre eux le partage, sans qu'aucun acte soit nécessaire, et, par conséquent, sans qu'aucune action naisse de ce partage, les créanciers des héritiers ne seront jamais assurés du paiement de
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publication devanl avoir lieu trois fois successivement , le temps des audit m eût été mal dépensé si on avait dû faire toutes les lois une lecture entière.
Mais les trois publications étant réduites à mie seule, on a dû, disait U. l'.iscaHs, dans son travail de 1838, p. 48, la léclamer sérieuse et vraie, afin mie le juge pût vérifier les conditions de l'enchère, et prescrire les modifications qu'il jugerait convenables.
Aussi son projet portait-il ces mots : « Il sera lait publication et lecture
« entière du Cahier (les charges. » Mais un paragraphe additionnel autorisait le président à dispenser de celte lecture entière, pour ménager les instants du tribunal. Il devait pour cela prendre connaissance au préalable du cahier des charges et y apposer son visa.
La commission du gouvernement, examinant à son tour cet article, supprima le mot entière, ainsi que le paragraphe additionnel.
La raison qu'elle en donna l'ut que celte mesure serait d'une exécution trop peu probable.
Il est donc impossible de soutenir que la lecture entière soit aujourd'hui plus qu'autrefois prescrite à peine de nullité.
Mais comme il n'en reste pas moins dans la loi actuelle ce mot lecture, joint à celui de publication qui se trouvait dans le Code de 1807, on croit pouvoir soutenir que le législateur a voulu ajouter quelque chose à ce qui se pratiquait: d'où il suit que si la lecture n'est pas indispensable, elle est au moins dans le vœu, dans le désir de la loi.
La même opinion paraît être aussi celle de M. Persil fils, Comm., p. 166, n° 187.
Il semble résulter du tarif de 1811, art. 6, § 1er, que lecture entière du cahier des charges sera faite à l'audience, car cet article accorde 1 fr. d'honoraires à l'huissier pour celte lecture. Il est évident qu'un franc pour un simple appel serait un émolument trop élevé.
Nous regrettons que le tarif n'ait pas imposé au greffier l'obligation de la lecture.
£340. La publication du cahier des charges peut-elle avoir lieu en audience
de vacations ?
I/affirmaiive résulte de plusieurs arrêts, de l'opinion des auteurs et d'un usage constant. (F. notamment M. Persil fils, Comm., p. 166, n° 186.)
En effet, pour une procédure où tous les délais sont de rigueur, il ne peut y avoir de vacations. (V. infrà notre Quest. 2370.)
9341. Comment faut-il calculer ce délai : trois jours au plus tard
avant, etc.?
V. notre Quest. 2313, sous l'art
9349. f En quoi consistent les dires, et par qui peuvent-ils se faire ?
Les dires sont des observations notes ou par le saisi, ou par le saisissant luimême, et les autres créanciers, pour restreindre, étendre ou expliquer; ou par des tiers pour réclamer des objets compris dans la saisie ; ou enfin par d'autres personnes qui, se proposant d'enchérir, demandent des explications, etc. (F., pour les développements de cette réponse, l'ouvrage de M. Pigeau, t. 2, p. 13î.)Carr.
D'après notre nouvel article 691, les dires ne peuvent être faits que par le poursuivant, le saisi et les créanciers inscrits. Les tiers n'y sont pas appelés. De plus, les dires ne peuvent avoir pour objet que des modifications à introduire au cahier des charges. (V. M. Rogron, p. 860.)
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*£:> 1:5. f Que doit faire le créancier qui a fait, au bas ducahier des charges, un dire tendant à la réformation de telles ou telles clauses, charges ou conditions ?
Suivant un arrêt de la Cour d'Orléans du 26 mai 1809, rapporté par M. Hautefeuille, p. 377, ce créancier doit signifier par acte d'avoué à avoué, tant à celui du poursuivant qu'à l'avoué le plus ancien des opposants, que, conformément au dire qu'il a fait, et dont ils peuvent prendre connaissance au greffe, il demande la réformation de la clause, charge ou condition qui est l'objet de ce dire ; et, pour le faire ainsi ordonner, il doit faire sommation de venir, pour
aider sur cet incident, à l'audience de tel jour, auquel la première publication devra être être faite : c'est l'esprit de l'art. 735 (729). Carr. 1 Nous pensons que, d'après la nouvelle loi, l'insertion des dires sur le cahier ides charges, combinée avec la sommation adressée au saisi et aux créanciers jd'en prendre connaissance, et de se trouver aux lieu et jour où la publication sera faite et où les dires seront jugés, suffit pour dispenser de toute signification à avoué.
11 y a un jour de rendez-vous général auquel chacun pourra soutenir ses prétentions et combattre celles des autres.
On opposerait vainement l'art. 718, d'après lequel tout incident doit être formé, soit par acte d'avoué, soit par ajournement à partie. Cet article ne s'applique pas au cas qui nous occupe, puisqu'il veut que l'ajournement soit donné à huit jours, tandis que, dans notre espèce, et d'après l'art. 69 î, on peut retarder les dires et réclamations jusqu'au troisième jour avant celui où ils doivent être jugés. Ces articles étant inconciliables, on ne peut les appliquer tous deux au même cas.
Au reste, M. le rapporteur de la Chambre des Pairs ne paraissait pas regarder ce qui concerne les rectifications du cahier des charges comme un de ces incidents auxquels s'applique l'art. 718, et tout :e titre dont il est lintroduction, puisqu'il disait (suprà, p. 27), « Nous ne parlons pas encore des nullités et incidents; le projet en a fait, comme le Code de procédure, un titre à part. C'est le cahier des charges qu'il faut d'abord examiner. »
L'art. 699 du projet, proposé par la commission du gouvernement, admettait aussi les dires trois jours avant, mais avant V adjudication.
Les Cours de Bastia et de Grenoble demandèrent qu'on dît : huit jours au lieu de trois, afin qu'il y eût harmonie entre cet article et l'art. 729, qui voulait que les nullités fussent proposées huit jours avant l'adjudication.
On a préféré réduire tous ces délais à trois jours.
Pour les dires sur le cahier des charges, trois jours avant la publication (art. 694).
Pour les nullités antérieures à la publication, trois jours avant la publication (art. 728).
Pour les nullités postérieures à la publication, trois jours avant l'adjudication (art. 729).
£344. Qui peut demander des rectifications du cahier des charges? le tribunal peut-il en prononcer d'office ?
Les rectifications peuvent être demandées par le poursuivant, la partie saisie et les créanciers inscrits. L'art. 69 ï les désigne tous comme ayant le droit de faire insérer leurs dires et observations. Il paraît que sous l'ancienne loi ce droit ne, leur était pas aussi formellement reconnu, puisqu'il a fallu un arrêt de la Cour de Colmar du 14 avril 1812 J. Av., t. 20 , p. 355) , et un de la Cour de
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Poitiers du 10 ma] 1833 {J. Av., t. 44, p. 310, Dbvill., 1833,2.273), pour
décider qu'il appartenait au saisi.
le projet dé iH:is,dn m. Pascalfs, attribuait aux juges le pouvoir tPintrodnire d'office (1rs modifications au cahier des charges.
« Mais oe pouvoir, <lit M. Parant, (•■ rapport, p. 29, a paru à la commission du gouvernement exorbitant et dangereux : exorbitant , en ce que 1rs parties intéressées se trouvant en présence, c'est à elles a demander le changement de? dispositions qu'elles croiraient contraires à leurs intérêts; dangereux en ce
que le tribunal agissant d'office, sa décision peut donner lieu à appel et provoquer ainsi un incident qui ne se serait pas élevé sans cela ; à moins, ce qui esl impossible, de déclarer qu'il n'y aura pas de recours contre celle décision. »
Sur ces observations la disposition l'ut retrancbée, et n'a pas été reproduite.
Le tribunal ne peut donc ordonner d'office des modifications. Voy. d'ailleurs, pnssim , les questions diverses , desquelles il résulte que le législateur n'a entendu accorder aux tribunaux aucun pouvoir d'office.
£344 bis. Quelle est la position du poursuivant, si les conditions nouvelles présentées par le saisi ou 1rs créanciers lui paraissent devoir porter sa mise à prix à un taux trop élevé?
La commission delaCourdecassation,p.47etf<8, avait demandé une addition ainsi conçue : « Si, au jour de l'adjudication, des modifications sont admises par « le tribunal , dans les conditions de l'adjudication , le poursuivant pourra dc- « mander à être relevé de sa mise à prix, à la charge d'en faire, immédiatement « une autre. » Voici quels étaient les motifs sur lesquels elle se fondait.
« La commission a aperçu de graves difficultés dans les dispositions de l'article du projet, relativement à la faculté de modifier le cahier des charges, au moyen des dires que les créanciers peuvent (aire sur ce cahier, trois jours avant l'adjudication ; il lui a paru qu'on ne pouvait rendre le poursuivant responsable de l'adjudication, moyennant la mise à prix par lui faite, si on concède aux créanciers le droit de provoquer la modification des conditions que le poursuivant a inscrites dans le cahier des charges.
« D'un autre côté, on ne pouvait ôter aux créanciers, surtout dans une procédure plus sommaire, le droit de requérir des modifications utiles ou même indispensables pour le succès de l'adjudication ; plusieurs cas sont prévus au titre XII, mais il peut y en avoir d'autres; par exemple , la vente par lots; des servitudes ont pu être découvertes et il devient indispensable de les mentionner. 11 faut que le tribunal reste l'arbitre de l'utilité de ces modifications.
« Mais comme il ne serait pas juste d'obliger le poursuivant à demeurer adjudicataire pour la mise à prix, si les modifications admises par le tribunal étaient de nature à changer les conditions de la vente , la commission a rédigé une clause par laquelle le tribunal pourra le relever de l'obligation à lui imposée par l'art. 698 Code proc, qui se trouve maintenu par l'art. 706 du projet.
« Quelques membres de la commission voulaient même qu'il fût déchargé de plein droit de celte obligation ; mais les modifications admises par le tribunal, par suite des dires, pouvaient être insignifiantes, et il ne serait plus resté de mise à prix. La commission croit donc avoir fait assez. »
Nous ignorons pourquoi le législateur n'a pas adopté cette modification qui nous semble fort sage.
Toujours est-il qu'il ne faut pas que le poursuivant qui, selon nous, est complètement libre de fixer sa mise à prix au taux qu'il estime raisonnable (V. notre Quesl. 2321), soit forcé de subir des conditions trop onéreuses. Si elles lui paraissent telles, il sera toujours libre de ne pas requérir l'adjudication et de se désister de sa poursuite, sauf à l'un des créanciers à demander la subrogation.
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Nous sommes convaincu que jamais les tribunaux ne résisteront à changer, sur la demande du poursuivant, sa première mise à prix, lorsque des conditions désavantageuses seront insérées dans le cahier des charges. Le poursuivant se dévoue pour tous les créanciers , il avance des frais assez considérables, et sa position mérite la bienveillance des magistrats.
£345. Si la discussion des contestations soulevées par les dires desparlies ou celle des nullités que proposent ces parties, ne peut se terminer dans vue audience, peut-on renvoyer à l'audience suivante la partie du jugement qui est destinée à donner acte de la publication el à fixer le jour de l'adjudication?
L'art. 695 veut que ces deux dernières dispositions soient comprises dans le même jugement qui prononce sur les contestations.
11 y a donc nécessité lorsque celles-ci ne peuvent pas être vidées à la première audience, de renvoyer le tout à wne audience suivante.
Peu importe que l'article dise formellement : au jour indiquépar la sommation. Cette disposition signifie seulement qu'à ce jour-là même il faudra se mettre en mesure d'accomplir les formalités prescrites par l'art. 695; mais comme à l'impossible nul n'est tenu, si elles ne peuvent pas être tei minées dans un jour, il faudra bien renvoyer au lendemain.
Celle solution a d'autant moins d'inconvénients que l'art. 695 n'est pas prescrit à peine de nullité, comme nous l'expliquons sous l'art. 715.
Mais si le jugement n'est pas rendu le jour même indiqué pour la publication, le délai qu'il devra fixer pour procéder à l'adjudication , aura-t-il son point de départ au jour du jugement même ou bien au jour de la publication?
Nous pensons que ce délai devra partir du jour du jugement, qui est le principal des actes mentionnés dans l'art. 695.
Mais cette question n'a pas d'importance , soit parce que notre article n'est pas prescrit à peine denullité, soit parce que la longueur du délai entre le maximum et le minimum fixés par la loi est abandonnée à la sagesse du tribunal.
Sous l'ancienne loi, une question analogue se présentait, et était décidée de la même manière.
L'adjudication préparatoire devait être prononcée, au jour indiqué par le jugement qui rejetait les nullités antérieures; et l'on décidait généralement que, si la discussion des moyens de nullité obligeait à renvoyer à une audience suivante , l'adjudication préparatoire pouvait y être faite sans nouvelles affiches. Quelques anêls jugeaient même qu'il n'était pas nécessaire, à peine de nullité, que l'adjudication préparatoire fût prononcée par le même jugement. Paris, 4 juin 1807, 1er juili. 1813 (J. Av. t. 20, p. 105 et '(03); Poitiers, 23, nov.18'26 (J. Av., t. 32, p. 48) ; Bourges, 23 avril 1825 (J. Av., t. 29, p. 176) et 26 août iS3t{J.Av.,t. 44, p. 229).
Cependant les Cours de Nîmes, 22 juin 1808 (J.Av., t. 20, p. 155); de Colmar, 14 juin 18il (J. Av., t. 20, p. 3i9)etde Bordeaux, 27 janv. \H38(J.Av., t. 55, p. 485), étaient en opposition avec celle jurisprudence.
M. Persil fils, Comm., p. 166, n° 188, dit que, si la publication était retardée par un incident, il n'y aurait pas lieu d'annuler tous les actes antérieurs.
22314©. Faut-il lever et signifier le jugement qui donne acte de la publication du cahier des charges, el qui fixe le jour de l'adjudication?
Si ce jugement prononce sur quelque incident, il n'y a pas de doute que la .signification n'en soit mile pour faire courir les délais de l'appel.
Mais s'il se borne à des dispositions de pure forme, et que, partant, il ne soit pas susceptible d'appel, la signification nous en paraîtrait frustratoire.
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La loi n'exige nulle part <i,l<! les partie* soient prévenues par un acte qu I conque signifié à leur domicile, ou s leur avoué, du jour de l'adjudication. Elle suppose donc que la prononciation du jugeaient à une audience où elles avaient été sommées de comparaître est suffisante pour les avertir. Ne perdons pas de vue que l'esprit de la nouvelle loi esl d'abréger les formalités et de diminuer les frais.
Il résulte cependant d'un arrêt «le la Cour de Bordeaux du 27 mars 1833 /,/. .le, i. *r>, p. 542), que celte Cour croyait à la nécessité de signifier un jugement de remise. Mais (ciic interprétation de l'ancienne loi, qui ne parlait point do remise, ne peut pas taire jurisprudence aujourd'hui (pu; nous avons sur cet objet des textes précis (art. 703), V. nos questions sur l'art. 730.
2347. Le délai entre la publication et l'adjudication doit-il être augmenté à raison de la distance du domicile du saisi ?
Non, puisque la loi assigne un maximum et un minimum entre lesquels le juge peut, selon les circonstances, proroger ou abréger le délai.
Le -21 août 1810 (,/. Av., t. "20, p. 472), la Cour de cassation avait jugé que celte augmentation, à raison des distances, n'était pas applicable au délai entre les deux adjudications préparatoire et définitive.
V. suprà, p. 466, n° w2250, notre question relative au saisi domicilié hors de la France continentale.
$348. Faut-il que le tribunal indique le lieu, en même temps que le jour et
l'heure de la vente ?
Dans son travail de 1838, p. 50, M. Pascalis le demandait ainsi; mais le mot lieu fut retranché par la commission du gouvernement, parce qu'il est bien entendu que c'est toujours devant le tribunal qu'il est procédé à l'adjudication.
934ÎI. Si le jugement qui, en fixant le jour de l'adjudication, a prononcé sur un incident , est frappé d'appel, et que le jour fixé s'écoule sans qu'on puisse le mettre à profit, qui désignera le nouveau jour ?
L'appel est suspensif; c'est ce que nous décidons sous l'art. 731. Si, après que les insertions et les affiches ont été faites, un appel est interjeté et que cet appel ne soit pas vidé avant le jour fixé, l'adjudication sera retardée.
Alors ce sera à la Cour, si elle infirme , et au tribunal, si son jugement est confirmé, à désigner le nouveau jour (1). Faudra-t-il observer entre cette nouvelle fixation et le jour désigné, le délai de trente jours au moins et soixante au plus, indiqué par l'art, 695? {Voy. nos questions sous les articles 728 et 731.)
(t) Un arrêt de la Cour de Bourges du 19 mars 1811 (/. Av., t. 20, p. 313), a attribué la fixation du nouveau jour au président du tribunal. Le 29 avril 1829 («/. Av.. l. 37, p. 245). la Cour de cassation l'a attribuée à la partie saisie elle-même. Mais comme elle se fondait sur les lenteurs qu'entraînerait un jugement duquel on pourrait relever appel, son arrêt n'a plus d'auto tité, aujourd'hui qu'un jugement de cette es-
pèce n'est plus susceptible d'appel (art. 730). 11 faut donc s'en tenir à la jurisprudence des Cours de Colmar, 16 juill. 1816 ry. Av., t. 20, p. 313), de Bruxelles, 23 avril 1829, et de Bordeaux, 27 mars 1SM3 (J. Av., t. 45, p. 542; Dkvill. 183t. 2. 23), qui décident que c'est au tribunal qu'appartient le droit de fixer le nouveau jour. Cela paraît d'ailleurs résulter, par analogie, du second paragraphe de l'art. 703.
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Sous l'ancienne loi, la Cour de Rennes avait jugé, le 12 janvier 1817, qu'entre la nouvelle fixation et l'adjudication définitive, il devait s'écouler les deux mois que le décret de 1811 prescrivait entre les deux adjudications.
f Mais, disait M. Carré, sous la Quesl. 2362, nous nous croyons fondé à maintenir, au contraire, que si, depuis le premier jugement jusqu'à l'arrêt confirinatif , les deux mois se sont écoulés, le juge est autorisé à renvoyer a moins de deux mois, puisqu'à partir du premier jugement il s'en est déjà écoulé plus de deux entre les deux adjudications. Au surplus, M. Thomine a parfaitement réfuté les objections que l'on peut faire contre cette opinion, dans une consultation imprimée du 1er décembre 1813, et que nous transcrivons en entier.
« Vainement prétendrait-on , dit ce savant professeur, que c'est à partir du second jugement qui, après lecture de l'arrêt, déclare l'instance reprise, que l'on doit (ixer le délai de deux mois ; que ce délai a été suspendu par l'appel, cl n'a repris son cours qu'après le second jugement; qu'autrement il en résulterait les plus graves inconvénients, en ce que le saisi n'aurait plus le temps «le présenter de nouvelles nullités, ou que peut-être il ne resterait plus un temps suffisant pour taire de nouvelles annonces au public, ou qu'enfin le poursuivant ne pourrait les apposer que le jour même de l'adjudication.
« A ces moyens, il suffit de répondre qu'on ne peut ériger en loi un système plus ou moins plausible, et que l'art. 706 (695) n'autorise nullement les distinctions ci-dessus. Cet article fixe un délai entre les adjudications, et non pas un délai entre les jugements postérieurs à l'adjudication préparatoire et l'adjudication définitive.
« On ajoute que, loin de donner au saisi la faculté de proroger le délai par des incidents, loin de suspendre ce délai par l'appel qu'interjetait le saisi, le législateur a pris , au contraire , des mesures pour que ces sortes d'incidents ne différassent point l'adjudication définitive, et que c'est à cette fin , par exemple , qu'il prescrit (art. 734 et 735) de ne pas recevoir l'appel, s'il n'est interjeté dans la quinzaine de la signification du jugement d'adjudication préparatoire, et d'y statuer, autant qu'il est possible, dix jours au moins avant l'adjudication définitive.
Il est déraisonnable d'admettre qu'il dépende d'un saisi de suspendre, par des chicanes, les délais de l'adjudication et d'en éloigner le terme , en sorte que, si elle se trouve retardée par son fait, il puisse exiger un nouveau délai de deux mois. Carr.
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 254, a persisté dans son opinion . voyez aussi deux arrêts de la Cour de Bordeaux des 6 sept. 1829 (Courr. des trib. du 6), et 27 mars 1833 (J. Av., t. 45, p. 542).
Si l'appel avait été jugé et l'arrêt signifié avant l'échéance du jour originairement désigné pour la vente, nous pensons que cette désignation tiendrait, sauf la remise qui pourrait être accordée, en conformité de l'art. 703.
*3350. L'exêculion instantanée du jugement qui rejette une demande à fin j de ré formation du cahier des charges, peut-elle être opposée comme fin de
non-recevoir à l'appel ?
Cette exécution , qui consiste dans la publication et dans la lecture du cahier des charges, est un fait du juge, et non de la partie qui ne peut s'opposer à la perpétration de cet acte, il ne saurait donc être, contre son appel, une fin de non-recevoir, ainsi que l'a jugé la Cour d'Orléans le 26 mai 1809 (J.Â., t. 20, p. 195), et que l'enseigne M. Versil fils, Coinm., p. 168, n° 192.
fît. \M. Dr la Saiiié tmmàBiltêre. — Art. «»0. r,:,i
2351. Au jour indiqué /">">• l« publication du cahier âêi charQé$t ta partie
saisie on 1rs cféançiéré inscrits pcitrrnl-ils consii u< r ai <>w sur L'audience
et demander communication âè lonir la procédure ?
L498 juin 1KI3 (•/.;•?>., t. 20, iD.403), la Cour de Rennes avait (!<•( Jdé que Le saisi ne pouvait constituer avoué à l'audience, au moment de Y adjudication préparatoire.
La loi n'ayant déterminé aucune forme dans laquelle lefl intéressés soient tenus de faire leur constitution , ni au< une époque à laquelle il leur soit interdit
de la faire, nous pensons qu'ils ont le droit de se rendre parties dans la procédure en tout étal de cause, et de la manière qui leur convient le mieux; Lien entendu que c'est toujours à leurs risques et périls, sans pouvoir ni retarder la marche des poursuites, ni proposer des moyens dont la présentation est déclarée non recevante après (expiration d'un délai déterminé.
Art. 696. — (N.) — Quarante jours au plus lot et vingt jours au plus tard avant l'adjudication, l'avoué du poursuivant lera insérer, dans un journal publié dans le département où sont situes les biens, un extrait signé de lui et contenant :
1° La date de la saisie et de sa transcription;
2° Les noms, professions, demeures du saisi, du saisissant et de l'avoué de ce dernier;
3° La désignation des immeubles, telle qu'elle a été insérée dans le procès-verbal ;
4° La mise à prix ;
5° L'indication du tribunal où la saisie se poursuit, et des jour, lieu et heure de l'adjudication.
A cet effet, les Cours royales, chambres réunies, après un avis motivé des tribunaux de première instance respectifs, et sur les réquisitions écrites du ministère public, désigneront chaque année, dans la première quinzaine de décembre, pour chaque arrondissement de leur ressort, parmi les journaux qui se publient dant le département, un ou plusieurs journaux où devront être insérées les annonces judiciaires. Les Cours royales régleront en même temps le tari! de l'impression de ces annonces. Néanmoins toutes les annonces judiciaires relatives à la même saisie seront insérées dans le même journal.
Avis du cons. d'Etat du 1er juin 1807. — Décret du 2 août 1 807. — Code proc. civ., t. anc, 6S3,703, 704.— Loi act., 697, 698, A)ï, 935, 709 et >4I . — Tarif de 1841, art 1 1 , $ 3; suprà, p. 3S5 — Conf., tuprà, p. 22.).— R. P., suprà, p. 27. — R. D., p 68.— D. P., suprà, p. 226. — D. D., suprà, p. 228 — K. Pasc, p. 3*1— R. Par., p 1 7 et 14. — R. c. C c, p. 49.
Questions TRAITÉES : Comment doivent être comptés les délais dont parle l'art. 696? Q. 2351 bis. — Que doit-on faire si un journal continuant à exister cesse, dans le cours de la saisie, d'être choisi comme journal d'annonces judiciaires ? Q 2352. — Oue doit-on faire si un journal, désigne pour les insertions, cesse de paraître? Q 2553. — La désignation une fois faite par la Cour royale peut-elle être retirée avant l'expiration de l'année ? Q. 2354. — S'il y avait eu erreur dans la première insertion, pourrait-on la réparer par une simple rectification dans un numéro subséquent, ou faudrait-il renouveler l'insertion complète? Q. 2355 (1).
(1) jurisprudence. J exécuter la formalité de l'insertion, et il n'y
Nous pensons que : I a pas de nécessité de faire l'insertion avant
1° C'est à l'avoué du saisissant à faire 1 l'apposition des affiches. Cass. 5 oct. 1812,
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CCCCXCVI bis. Le Code de 1807 avait un autre système de publicité. L'art. 68*2 exigeait que l'extrait fût inséré par le greffier dans un tableau placé a cet effet dans l'auditoire. La loi nouvelle a supprimé cette formalité, qui pouvait cependant avoir son importance. Si le législateur, au lieu d'un extrait manuscrit, avait exigé, comme nous l'avions demandé en 1829, p. M6, une affiche imprimée, dans un cadre fermé par un grillage, cette affiche aurait pu être consultée avec fruit par les habitués des ventes judiciaires et les officiers ministériels, fondés de pouvoirs des acquéreurs.
Cette suppression rendait superflu l'examen des questions traitées par M. Carré sous l'art. 682, nos 2278, 2279, 2i80, 2281, 2282 et 228ï, dont il nous paraît même inutile d'indiquer le sommaire.
Nous avions en 1829, p. 645 , exprimé le vœu que l'extrait lût rédigé par l'avoué du poursuivant. La loi nouvelle le veut ainsi ; c'est une innovation importante, car l'extrait est la base de toute la publicité de l'expropriation.
M. Carré s'était demandé , Qucsl. 2285 , dans quel délai devait être faite l'insertion dans les journaux. Sous l'empire de la loi ancienne, il pouvait s'élever quelques doutes, mais les premiers mots de l'art. 696 répondent suffisamment à cette question»
La modification la plus grave, apportée parla loi de 1811 au mode de publicité, est sans contredit le pouvoir accordé aux Cours royales d'indiquer les journaux dans lesquels devront être faites les insertions ; nous n'avons pas pensé (suprà, p. 229), qu'il fût utile d'insérer la longue discussion, plutôt politique que législative, qui a précédé l'adoption de l'art. 696. Nous avons peine à concevoir comment, en 1 S'il , on s'est élevé avec tant de force contre une mesure qui avait été adoptée en 1838 , pour les sociétés de commerce. AI. Paignon , t. I , p. 138, combat avec énergie cette précaution qu'il trouve injurieuse pour les officiers ministériels, et déclare que, pour être sincère, il faut avouer franchement qu'on a voulu introduire l'insidieuse politique dans une loi de saisie immobilière. Nous n'avons vu de pensée politique que dans les discours des ora-
(J. Av., t. 20, p. 382, et S., t. 16, p. 163);
2° L'affiche prescrite par Part. 682 du Code de proc. civ. n'est pas nuile lorsqu'elle contient la date du jour où la saisie a été commencée, sans taire mention des jours pendant lesquels elle a été continuée. — Metz, 14 nov. 1823 (J. Av., t. 25, p. 352\
3° Une saisie immobilière, n'est pas nulle, quoique l'ordre numérique du procés-verhal ait été interverti par erreur typographique dans le journal, surtout si celle erreur a été rectifiée dans les placards. Bordeaux, 20 déc. 1833 {J.Av., t. 52, p. 157);
4° En matière de saisie immobilière , la nullité commise dans l'extrait inséré dans les journaux peut être réparée par un erratum inséré dans le journal. Amiens, 23 mai 1812. Cass. 13 janv. 1813. Grenoble, 3 sept. 1814 (J. Av., t. 20, p. 360, 393 et 428) ;
Pourvu toutefois que l'erratum paraisse da:is le même journal, dans le délai de Part. 696 ;
5° L'insertion est régulière, quand elle a lieu dans le délai delà loi. quoiqu'elle n'ait été faite que dans un supplément publié le lendemain du jour où a paru le numéro auquel il se rattache ; Toulouse, 20 dec. 1 827 [J. Av.,l. 34, p. 158);
6° L'insertion de la saisie dans un journal est valable, quoique ce journal, existant depuislongtemps, n'ait pas rempli tontes les formalités auxquelles sontastreints les journaux pour pouvoir paraître; Toulouse, 14 dec. 1829 (J. Av., t. 3S, p. 214);
Il est probable que les Cours n'indiqueront pas de semblables journaux ; cependant la question peut être soulevée à l'occasion d'un journal autorisé, et qui aurait cessé accidentellement de réunir les conditions légales d'existence.
7° La publication n'est pas nulle, parce qu'elle n'énonce pas. outre le nom, le prénom du débiteur.— Paris, 12 vent, an 12. (J. Av.,[. 20, p. 26. n°35);
V. notre Quest. 2224, sur le procès-verbal de saisie
HT. xil. De la Saisir immobilière, — Aut. «mm;. 0. MM. Ml
leurs <|ni vouJaienl à toul prix lu libre concurrence pour multiplier Ici» journaux, sans s'occuper des véritables intérêts «les créanciers el des débiteurs.
Pour éviter de nombreux incidents qui s'élevaient sur l'exécution du $ ï <le l'art, 68à («uprà, p, 131 et 2*25), la loi nouvelle a tait sagement de déclarer qu'on devra insérer dans l'extrait la désignation uYs immeubles, telle qu'elle aura
été insérer dans le procès-verbal.
"if.»! bis. Comment doivent être comptés 1rs délais dont parle l'art. 60G? Nous avons donné noire solution sous l'art. 690, Qucst. 2313.
3*fi.V£. Que doit-on faire si un journal, continuant à paraître, cesse dans le cours de la saisie , d'ëlrc choisi comme journal d'annonces judiciaires ?
A la Chambre des Pairs , cette question a été soulevée (suprà, p. 228); M. le rapporteur a répondu que cette difficulté tenait à la nature même deschoses, et qu'elle n'était pas susceptible d'être résolue par une disposition expresse de la loi ; qu'en principe , toutes les annonces relatives à la même saisie doivent être laites dans le même journal, mais que si le journal qui aurait reçu les premières insertions cessait d'être autorisé comme feuille d'annonces , il était évident que dans ce cas, tout à fait exceptionnel, les annonces ultérieures ne pourraient eue faites que dans l'une des feuilles spécialement autorisées à cet effet par la Cour royale,
Nous partageons ce sentiment, ainsi que M. Rogron, p. 865.
Nous ajouterons qu'aucun amendement ne fut proposé.
M. Persil lils, Comm., p. 175, n° 198, n'a pas cru devoir adopter cette solution, qui cependant nous paraît très naturelle; il se contente de signaler la difficulté comme offrant une lacune dans la loi, mais il n'indique ni ne recherche les moyens de la combler.
La Cour royale, en déclarant que les annonces ne pourront plus être faites dans tel journal, fera une nouvelle indication ; ainsi, cri supposant qu'il n'y eût chaque année qu'un seul journal indiqué, nul embarras ne pourra s'élever, parce que Je poursuivant aura toujours à sa disposition un journal autorisé à recevoir sa publication.
9353. Que doit-on faire si un journal désigné pour tes insertions cesse de
paraître?
M. Paignon, t. 1, p. 141, n° 77, pose cette question et la résout en ces termes : « Dans ce cas, l'avoué du poursuivant fera indiquer, vu l'urgence, sur « simple requête, par le président du tribunal , le journal dans lequel cette in- « sertion sera publiée, saut à la Cour royale à pourvoir à la désignation d'un « nouveau journal d'annonces, pour le temps qui reste à courir de l'année com- « mencée. » M Decahps, p. 53, reproduit la même décision.
Un Pair de France, M. de Belbeuf , a dit que pour le cas où un journal cesserait de paraître, il n'y aurait aucun embarras parce que nul n'est tenu à l'impossible. (Suprà, p. 228.)
Sans doute MM. Paignon et de Delbeuf, supposaient qu'il n'existait pas d'autre journal indiqué par la Cour royale, car autrement les annonces devraient évidemment se continuer dans le journal, ou dans les journaux déjà autorisés. Voy. ce que nous avons dit sur la question précédente, et M. Rogron, p. 865.
En acceptant comme une réalité la supposition de M. Paignon, la procédure qu'il indique serait-elle légale?
Il faut avouer qu'il serait peut-être difficile d'obtenir une assemblée générale
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de la Cour royale aux fins d'une nouvelle indication. Cependant de quel droit le président d'un tribunal pourrait-il faire ce qu'une Cour royale a seule le droit de régler.
Comme l'a dit M. de Belbeuf , à l'impossible nul n'est tenu. Si donc, le délai étant près d'expirer, la procédure à suivre devant la Cour ne pouvait être utilement accomplie, pourquoi le poursuivant ne pourrait-il pas faire son insertion dans un des journaux existants, quoique non autorisés?
La position serait la même que eelle dans laquelle se sont trouvés les poursuivants, à l'époque transitoire qui s'est écoulée entre la publication de la loi et les premières désignations des Cours royales.
Ce ne sont pas les poursuivants qui ont dû provoquer la réunion des Cours royales et les indications , c'est le ministère public. Dans le cas spécial dont nous nous occupons, tant que la Cour royale n'aura pas usé de son pouvoir, le droit commun conservera son empire , et le poursuivant ne sera pas soumis à un régime exceptionnel.
Nous convenons que la marche indiquée par M. Paignon ne pourrait produire aucune nullité, mais peut-être les frais qu'elle aurait occasionnés ne p asseraienl-ils pas en taxe, à cause de leur inutilité.
A la chambre des Députés (suprà, p. 229), M. Dusollier, avait proposé d'insérer dans la loi une disposition qui investît le président du droit de statuer sur simple requête ; mais cet amendement, combattu par M. Teste, ne fut pas même appuyé.
Quant à M. Persil fils, Comm., p. 175, n° 199, il se renferme, comme pour la question précédente, dans l'indication du mal et garde le silence sur le remède a appliquer.
£354. La désignation, 'une fois faite par la Cour royale, peut-elle êlre retirée avant l'expiration de l'année ?
M. Persil fils , Comm., p. 175, n° 197, résout cette question négativement. Il s'appuie notamment sur ce que la loi ne donne aux Cours royales le droit de faire cette désignation qu'à une certaine époque, dans la première quinzaine de décembre.
Cet auteur convient, néanmoins, quoiqu'il regarde ceci comme une anomalie dans la loi, que la désignation aura nécessairement lieu à une autre époque, si le journal désigné venant à cesser de paraître, il faut procéder à son remplacement.
Quoique nous-même, dans la question précédente, nous reconnaissions que les Cours royales ont le droit de se réunir extraordinairement pour une nouvelle indication de journaux, à la place de ceux qui auraient cessé de paraître, nous pensons comme M. Persil, que le droit de retirer le privilège, n'appartient pas aux magistrats, qui n'ont, en cette circonstance, qu'un pouvoir purement gracieux; le retrait d'une faveur serait de nature à produire une discussion contentieuse, et rien dans la loi ne l'autorise.
9355. S'il y avait eu erreur dans la première insertion, pourrait-on la réparer par une .simple rectification dans un numéro subséquent, ou faudraitil renouveler l'insertion complète?
Nous adoptons avec M. Persil fils, Comm., p. 174, n°195, la première partie de cette alternative.
Economie de frais , c'est la première règle à considérer. Et il n'y aurait pas plus de garantie de publicité dans une insertion nouvelle que dans une rectification qui contiendrait un renvoi à l'insertion précédente.
TIT. XII. De la Saistr niiwobthrrr.~-\nr. «tlH.
Au reste, il faut remarquer <|u<' , pour êlre valable el pour soustraire l'in lion erronée à la nullité prououcée contre l'înobservatfon «les formalités «lu présent article , la rectiGcalion <l<>ii avoir lieu dans le délai qu'indiquent cet premiers mois : Quarante jours au plus tôt et riant jours au plus lard avant l'adjudication.
Art. <i!>7. Lorsque, indépendamment des insertions prescrites par l'article précèdent, le poursuivant, le saisi, ou l'un des créanciers inscrits, estimera qu'il y aurait lieu ae faire cPàutfes annonces de l'adjudication par la voie des journaux, le président du tribunal devant lequel se poursuit la vente pourra, si l'importance des biens parail l'exiger1, autoriser cette insertion extraordinaire. Les frais nVnlrcront en taxé que dans le cas où cette autorisation aurait été accordée. L ordonnance du président ne sera soumise à aucun recours.
Loi art , Gif,.— Tarif de 1811, art H, §$5, 6 et 7, suprà, p. 38ô.— ConC, suprà, p 230.— R. P., suprà, p. 27. — R. D., suprà, p. 68. — D. P., suprà, p. 230. — D. D. suprà, p. 231. — R. c c. c, p 49.
CCCCXCVI ter. Cet article permet avec raison une plus grande publicité, lorsque cela est nécessaire. II est certaines expropriations qui doivent être annoncées non-seulement dans les journaux des arrondissements et. des départements, mais dans les journaux de Paris qui s'adressent à tous les lecteurs. Le législateur ne pouvait pas mieux (aire que de confier le soin de permettre ou de refuser l'insertion extraordinaire au président du tribunal devant lequel doit se faire l'adjudication. Ce magistrat se rappellera, ainsi qu'on l'a dit à la Chambre desPairs (suprà ,p.-230), et à la Chambre des Députés (suprà, p. $33), que l'exception ne doit point devenir la règle, et qu'il ne doit jamais se déterminer que dans le seul intérêt de la poursuite.
La Chambre des Députés a adopté avec raison l'amendement de M. Gaillard de Kerbertin, qui accordait au président un pouvoir gracieux et sans contrôle. (Suprà, p. 232.) Il ne fallait pas que cette appréciation pût donner lieu à un incident, aussi la partie qui la provoque n'a-t-elle aucune signification à faire aux autres parties. Cependant, M. Persil fils, Comm., p. 177, n° 2ul , dit que le saisi a le droit de s'y opposer.
L'art. 697 se servant de cette expression, les frais n'entreront en taxe, etc., il est évident, comme le dit M. Paignon, 1. 1, p. 1 V3, n° 79, que les frais occasionnés par l'insertion extraordinaire seront toujours considérés comme privilégiés et mis à la charge de l'immeuble ; quoique le même auteur, p. 179, n° 1*2$, semble dire le contraire. (Voy. nos questions sur l'art. 714.)
Art. 698. — (N.) — Il sera justifié del'insertion auxjournauxparun exemplaire de la feuille, contenant l'extrait énoncé en l'article précédent; cet exemplaire portera la signature de l'imprimeur, légalisée par le maire.
Cod. p oc. civ., t. anc, 683, 705. L. act., art. 696,— Tarif de 1841, art. 11 § 8. suprà p. 385
Conf., suprà, p. 234. — R. P., suprà, p. 27. — R. D. suprà, p. 69. — R. Pasc .. p. 34. — K. Par., p. 19 et 15.— R. c. ce, p. 38 et 60.
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Questions TRAITÉES : Le propriétaire ou rédacteur du journal pourrait-il signer l'eitrait? Q. 2356. — Qui doit donner la légalisation ? Q. 2357 (I ,.
2356. f Le propriétaire ou rédacteur du journal pourrait-il signer l'extrait?
Non, s'il n'était pas en même temps l'imprimeur de ce journal. (Voy. Delaporte , t. 2, p. 290.) Carr. Cela est évident.
9359. Qui doit donner la légalisation?
C'est le maire. Mais il est certain, disent avec raison MM. Dalloz, t. 11, p. 731, n°2, et Persil fils, Comm., p. 178, n08 203 et 204, que la signature de l'adjoint remplacerait valablement celle du maire , et que la parenté qui existerait entre le maire ou l'adjoint et l'imprimeur ne vicierait pas la légalisation. C'est ce qu'ont jugé les Cours de Rennes, le 6 juin 1814 (J. Av., t. 20, p. 420), et de Bastia, 16nov. 1H22(J. Av.,t.2\9p. 24). {Voy., par analogie, les Quest. 2207, 2208, sous l'art. 673.)
Art. 699. — (N) — Extrait pareil à celui qui est prescrit par l'article 696 sera imprimé en forme de placard et affiché, dans le même délai,
1° A la porte du domicile du saisi ;
2° A la porte principale des édifices saisis ;
3° A la principale place de la commune où le saisi est domicilié, ainsi qu'à la principale place de la commune où les biens sont situés, et de celle où siège le tribunal devant lequel se poursuit la vente ;
4° A la porte extérieure des mairies du domicile du saisi et des communes de la situation des biens;
5° Au lieu où se tient le principal marché de chacune de ces communes, et, lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où se tient le principal marché de chacune des deux communes les plus voisines dans l'arrondissement;
6" A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bâtiments, et, s'il n'y a pas de bâtiments, à la porte de l'auditoire de la justice de paix où se trouve la majeure partie des biens saisis;
7° Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du saisi, de la situation des biens et de la vente.
L'huissier attestera, par un procès- verbal rédigé sur un exemplaire du placard, que l'apposition a été faite aux lieux déterminés par la loi, sans les détailler.
Nous pensons que :
1° L'insertion des annonces dans les journaux peut être certifiée par un imprimeur non patenté, s'il est notoirement connu pour exercer celte profession , et si sa siguature est légalisée à ce titre. — Cass. J
5 oct. 1812 (J. Av., t. 20, p. 382; Devill. Collect. nouv. 4.1.(95,);
2° Il n'est pas nécessaire que le journal dans lequel est publié l'extrait prescrit par l'art. 6s2 du Code de proc. civ. soit enregistré pour acquérir date certaine. — Rennes, *janT. ï S ' 3 'J. Av., t. 20. p. 388).
Tir. XII. De la Saisie immobilière. — A m. COtt.
Le procès-verbal sera mé par le maire de chacune des communes dans lesquelles l'apposition aura clé laite.
Edit de 1751 — I.oiilu 11 brum. in VII, art. 5.— Avis du conMil d'Etat du i K juin 11109.— Cod proc. ci?., t. «ne, «ri 684, 685,687 — Loi nci., art. 696, 704,709 16 el M.— Tarif Ha i k-i t , art. 4, S 7, art- M, V», suprà, \v <S3 et 386.— Coaf., suprà, p, 234, R. P., tupra p, 28 - K. I) ., j«- />f d, p. G7.— Disc I»,. sit/»à p. '23!», D. I). suprd, p. 236.— R. Pasc. p. 36. — IL Par., p 19 at li —IL c. e, r. p .; 39, il t>| 12.
QUR8TIONB TRAITÉES : Comment doivent étraonmptél tel délais dont parle l'art 699lt (J. 23'»" bit. Commment ie forme l'original du placard '.' (>. 2358. — Lfl placards do la Balaie immobilier- doiventils, à aaina da nullité, non-seulement être impriméa, mail encore l'être iut papier du timbre de dimension ? (J. 2359.— A quel domicile le poursuivant devra-t-il faire apposer les placards dam les cas ou l'art. 699 parle du domicile du failli Q, 2360. — Si le logement du laiti n'a pas de porte extérieure où faudra-t-il apposer le placard? (> 2361. — Comment l'huissier pourra l il reconnaître qu'il y a ou qu'il n'y a pas un marché dam telle commune? (J. 2362. — Quelle est, généralement parlant, la place d'une commune que l'on p ut qualifier prinnipttle '.' Quel est le marché auquel appartient cette qualification ? — (J. 2363, — Les placarda doivent-ils être apposés nu lieu principal du marché de chacune des trois communes désignees en l'art o9'», on ne doivent-iis l'être au contraire qu'au lieu du principal marché de ces trois communes réunies ? Q. 2361. — Qu'est-ce que la loi entend par ces mots, lorsqu'il n'y en a pas. aux marchés les plus voisins ? Q. 23U5. — Lorsqu'il n'existe pas de marchés dans les communes où doivent être apposés les placards, la partie saisie put-elle se faire un moyen de nullité de ce que les placards, au lieu d'avoir été apposes aux marchés les plus voisins, l'ont été, en des lieux un peu plus éloignés, s'il a dû en résulter une publicité pus grande? Q. 2><">6. — Lst-il nécessaire, à peine de nullité, que les placards soient apposés un jour do marché et pendant la tenue du marché ? Q. 2367. — Est-il nécessaire que des plaçants soient affichés aux portes extérieures des tribunaux de ccmmerce?() 2*08. — L'huissier commettrait-il une nullité, en détaillant les lieux où il aurait apposé des placards? Q. 2369 — L'apposition des placards peut-elle être faite par le même huissier dans tous les lieux désignes par la loi, encore qu'il n'ait pis droit d'instrumenter dans le territoire de certains d'entre eux?(L2370. — Mais les appositions laites p=ir différents huissiers seraient-elles régulières si l'un d'eux avait droit d'instrumenter dans tous les lieux désignés par la loi ? Q. 2371 — Le visa peut-il être donné par l'adjoint ? Q. 23 7-' . — Le visa dont parle l'art. 699, serait-il valablement remplacé par un certificat du maire ? Q. 2 373. — Doit-on laisser aux maires ou adjoints une copie du procès-verbal d'apposition ? Doit on la faire transcrire au bureau de la conservation? Q 2374. — Si les placards avaient été frauduleusement enlevés, y auraitil nullité de la poursuite et de l'adjudication qui l'aurait suivie ? Q. 2375 (1 ).
Nous pensons que :
1° Lorsque la poursuite d'expropriation a lieu conire un tiers détenteur , il est partie saisie, et l'affiche doit, à peine de nullité, être apposée à la porte de son domicile; Colmar, 20 aiars 1807 [J Av., t. 20, p. 99);
Celte décision serait applicable au cas où il y aurait plusieurs parties saisies.
2° 11 ne peut résulter aucun moyen de nullité de ce que les affiches contiennent plus d'immeubles que l'on n'en met en \cnie; Grenoble, 14 juill. 1812 (J.Av., t. 20, p. 372) ;
3° La saisie est nulle lorsque les placards n'indiquent pas le véritable jour de l'adjudication; Besançon, 31 janv. 1817 (J. Av , t. 20, p. 470); encore bien que cette erreur n'ait été commise ni dans le journal ni dans les notifications faites au saisi et aux créanciers; Bourges, 30 mars 1808 (J. Av., t 20, p. 136); ainsi, lorsque la partie saisie rapporte des exemplaires de placards contenant une indication fautive du jour de l'adjudication , il y a lieu, sur la dénégation du poursuivant, à ordonner la preuve que ces placards ont été affichés; Riom,28fév. 1818 (J. Av>, t. 20, p. 513);
Néanmoins il faut décider que la fausse indication du jour de l'adjudication dans quelques affiches ne rend pas nulle l'adjudication, lorsque [les affiches placardées contiennent la véritable indication ; Paris, 4 juin 1S07 {J.Av.. t. 20, p. 105) ;
4° Lorsque l'affiche a été apposée à l'extérieur du principal édifice d'un domaine ou d'une ferme, il n'est pas nécessaire de l'apposer également sur les petits édifices qui en dépendent; Cass., 6 fruct. an 11 (J Av., t. 20, p. 19);
5° Quand le domicile du saisi n'a pas de porte extérieure, il suffit que le placard soit apposé sur la porte du bâtiment dans lequel se trouve le domicile de ce saisi; Cass. 10 juill. 1817 (J. Av., t 20, p. 502) ;
6° Lorsque les biens saisis sont situés dans une section de commune, l'apposition des placards doit être faite seulement au principal marché de la ville dans laquelle est située la mairie; Montpellier, 14 janv. \MZ(J.Av.,i. 45, p. 546;Devill. 1833.2.
7° C'est dans la commune la plus voisine où il existe un marché au moment de la saisie, et non dans celle où i! a cessé d exister à la méttie *jio*»ue. nue doivent être apposés
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CCCCXCY1 ({uaier. En 1829, p. 651 et sniv., nous avions proposé de nombreuses modifications à l'art. 6Si du Code de 1807, et nous manifestions le désir que l'on désignât d'une manière claire, facile et invariable, les lieux où serait faite l'apposition des placards. Le législateur de 1811 a chercbé, par une rédaction plus explicite, à faire disparaître quelques-uns des inconvénients que nous avions signalés, notamment pour les marchés. (V. nos Qaest. 2362 etsuiv.)
Nous avions aussi demandé, p. 65T, que l'acte de l'huissier fût écrit à la suite d'un placard ; l'art. 699 exige que l'on procède ainsi, ce qui rend inutile la Qucst. 2296 de M. Carré.
L'art. 687 de l'ancienne loi voulait qu'une notification de l'apposition fût faite au saisi, tandis qu'on ne lui notifiait pas la preuve de l'insertion dans les journaux. Nous avions pensé, p. 658, que cette notification n'était pas indispensable, et quoique, dans les premiers projets, suprà, p. 23 ï, elle eût été conservée, elle n'a plus été reproduite dans celui qui, en 1839, a été présenté à la Chambre des Pairs. A la Quest. 2303, M. Carré se demandait si cette notification devait contenir les formalités prescrites par l'art. 68. Cette question n'a plus d'intérêt. Ce sera à l'avoué du saisissant à obtenir de son confrère communication des placards et des visa, pour s'assurer si toutes les formalités ont bien été accomplies.
2359 bis. Comment doivent être comptés les délais dont parle l'art, 699?
Voy. notre solution sous l'art. 690, Quest. 2313.
£358. f Comment se forme l'original du placard?
Lorsque l'avoué du saisissant, dit M. Huet, p. 137, fait imprimerie placard, il doit avoir soin d'en faire tirer un premier exemplaire au pied duquel il appose la date et sa signature, et qu'il fait revêtir de la formalité de l'enregistrement : c'est là, ajoute-t-il, l'original du placard. Nous croyons aussi que cette pièce peut être imprimée ; mais, d'après l'art. 680 (699), qui défend de la grossoyer, il semble qu'il est plus conforme au vœu de la loi qu'elle soit manuscrite. Carr.
Et, à la Quest. 2293, M. Carré venait de dire que, conformément à l'art. 106 du tarif, c'était à l'avoué de dresser cet original.
11 nous paraît que le législateur de 18Ï1 ayant supprimé l'art. 686, et ayant, au contraire, déclaré qu'un extrait pareil à celui qui est prescrit par l'art. 696 serait imprimé en forme de placard, il n'y a plus lieu de s'occuper d'un original de placard; il y aura un original de l'extrait dont parle ce dernier article, et cet original servira et pour la publication dans les journaux et pour l'impression du placard. 11 est évident que cet extrait n'a pas besoin d'être grossoyé.
La suppression de l'ancien art. 686 rend inutile la Quest. 2300, dans laquelle M. Carré se demandait ce qu'il arriverait si l'original du placard et le procèsverbal avaient été grossoyés.
les placards, lorsqu'il n'y a pas de marché dans les lieux spécifiés par la loi ; Nîmes , 17 nov. \Sl9{J.Av.,l. 20, p. 547);
S0 Un certificat du maire constatant l'appostlion du placard, apposé au pied du procés-verbal de l'huissier qui constate aussi l'apposition, peut tenir lieu du visa exigé par l'art. 687; un tel certificat remplit
d'autant mieux le but de la loi qu'il sert de visa, et assure en même temps que l'apposition ordonnée a été réellement faite aux lieux désignes par la loi. (Grenoble, 19 juill. 1808 J. Av., I. 20, p. 157.)
C'est aussi l'opinion de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 301.
TIT. Ml. De la s<tisn> immobilier*, - A ht. «o». o. «:tr>«&. r,:,o
0359.-;- Les placard* de lu saisir immobilière doivent-ils, à peine de nul" litê, non- seulement être imprimés, mais entore l'jlre sur papier du tim-
bre de dimension ?
Par arrêt du 16 janv. IS29j;5.,Jig.lja6g*tJ. 4M. 2ï, p, l<»)j;.(:0n, de 000 . getioi i décidé que l'impression n'est pas exigée dpew# <//.' nullité,d*iellt sorte que des énoacialions faRes à la main puissent rendre le placard irrégulier ef nul; à plus forte raison, comme nous le disions, b°*2090 de noire Analysé, \\ n'y aurait pas de nullité si le placard avait été imprimé sur papier du timbre de dimension
indiqué par une lettre du ministre des finances du 1<S juillet 1809 (J. Av., t. 20,
p. '200), puisquele Code de procédure ne contient aucune disposition louchant la valeur du timbre du papier qui doit servir aux différents actes de procédure.
C'est d'ailleurs ce qui avait été jugé par arrêt de la Cour de Turin du 2 juillet 1810 (J. Av., t. 20, p. 273).
Nous avions maintenu dans notre Analyse, n°2091, que le placard devait être imprimé.
Nul doute, disions-nous, que le défaut de placard ou de quelqu'une des formalités qu'il doit contenir n'entraîne nullité, en conformité de la disposition générale de l'art. 717 (715), et, par conséquent, l'art. 684 (699) exigeant que le placard soit imprimé, nous estimons qu'il y aurait nullité , s'il était mail uscrit.
On opposerait en vain qu'il importe peu, pourvu que le placard soit affiché, qu'il soit imprimé ou manuscrit. Nous répondons que la disposition de la loi est expresse, et qu'elle a prescrit l'impression, parce que personne ne lisait les affiches manuscrites, qui souvent, en effet, étaient illisibles. (V. Rapp. du tribun Grenier, édit. de F. Didot, p. 258 et 259.)
Nous ajoutions aussi qu'il y aurait nullité d'un placard qui serait en partie manuscrit. Mais nous faisions observer en même temps qu'on ne pousserait pas le rigorisme jusqu'à annuler celui qui présenterait quelques mots écrits à la main qui auraient été omis, ou qu'il eût fallu changer ou rectifier dans l'imprimé, par exemple, si l'on eût écrit à la main, non-seulement le jour de l'une
des publications, mais ces mots, la seconde publication aura lieu L'arrêt
ci-dessus cité a tranché toute difficulté.
Cependant un tribunalde première instanceaeu à prononcer sur ce pitoyable moyen de nullité, que l'on fondait sur ce que la loi n'autorisait à écrire à la main que la date du la publication. Il a été rejeté, par le motif que, d'après les art. 703 et 7oi, il est nécessaire de laisser en blanc les jours de publication, puisqu'on n'a passé en taxe qu'un seul tirage d'affiches. (F. Pigeau, t. 2, p. 131, aux notes.) Carr.
Deux arrêts des Cours de Rennes, 5 déc. 1812, et de Bordeaux, 31 janv. 1832 (J. Av., t. 20, p. 386 et t. 43, p. 588), ont jugé qu'une simple addition manuscirle ne suffisait pas pour que la nullité pût être demandée. M. Carré a eu raison de traiter de pitoyable un semblable moyen. Cette opinion est partagée par MM. Dalloz, t. 11, p. 732, n°4; Lachaize, t. 1, p. 316, n° 280, et Thomlxe- Desmazures, t. 2, p. 220.
La commission de la Cour de cassation pensait aussi que les jour et heure de la publication et de l'adjudication devaient rester en blanc dans l'imprimé, et être remplis à la main pour éviter la réimpression des placards- [R. c. c. c.,p.;i0.) V. suprà, p. 210, l'art. 695 du projet du gouvernement, sur lequel s'appuyait la commission. M. Kouron, p. «67, cite un arrêt conforme de la Cour de cassation du 16 janv. 18^2 (Dalloz, 22.1.161).
Mais il nous paraît aussi évident, ainsi qu'à ces auteurs, que la nullité devrait être prononcée si les placards n'étaient pas imprimés.
Quant à la nature du papier d'affiches, nous nous en référons à une observa-
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lion faite en ces termes, par M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 37, note 3: « Bien que l'art. 8(> de la loi du 28 avr. 1816 permette et ordonne d'em- « ployer pour toutes espèces d'affiches du papier de couleur, timbré à raison de « 10 cent, la feuille et 5 cent, la demi-feuille, la régie a toujours maintenu, et « la Cour de cassation a jugé, arr. du 2 avr. 1818 (S. 18.1.C28~), que celte disv position ne s'applique pas aux placards pour ventes d'immeubles qui doivent « cire sur papier au timbre ordinaire de 35, 70 cent, et 1 fr. '25 cent. De là une « dépense assez forte, à cause du nombre des placards, il en résulte aussi une « perception qui n'est pas sans importance pour le trésor quand elle est prise « en masse. Le tribunal û'Arras et celui du Blanc ont demandé l'application de o la loi de 1816 au papier pour placard, annonçant les ventes judiciaires d'im- « meubles; ce n'est pas dans la loi même de la saisie immobilière , qu'il con- « viendrait de consigner celle innovation, variable elle-même, comme peuvent « l'être toutes les lois de finance. Sa place naturelle serait dans une loi fiscale, « comme se rattachant à une perception au profit du trésor public. Nous ne « mentionnons ici l'observation des deux tribunaux qui viennent d'être cités, que « pour fixer l'attention sur une proposition dont l'adoption entrerait dans le « système d'économie de frais qui forme l'un des objets du travail de révision « sur la législation relative aux ventes judiciaires. »
M. Rogron, p. 870 et 871, se fondant sur la lettre du 18 juill. 1809, citée par M. Carré, décide que les placards doivent être frappés du timbre de dimension.
Î5î$$5®. A quel domicile le -poursuivant devra-t-il faire apposer les placards, dans les cas où l'art. 699 parle du domicile du saisi?
« Ce sera , a répondu M. Paignon, 1. 1, p. 148, n° 85, le domicile réel qui se trouve indiqué dans le litre; et quand on aura affiché à ce domicile, il n'y aura pas de tribunal qui puisse annuler la saisie , parce que l'affiche n'aurait pas eu lieu au domicile du saisi. »
C'est l'argument textuel de M. Persil à la Chambre des Pairs. (Suprà, p. 238.)
Puis M. Paignon continue : « De sorte que si le poursuivant ne pouvait trouver le domicile du saisi, comme il ne peut être tenu à l'impossible , il lui suffirait de faire afficher à la demeure que porte le contrat obligatoire. Et si la partie saisie n'avait pas de domicile, mais simplement une résidence, ou qu'elle exerçât des fonctions qui, parleur nature, n'assignent ni domicile ni résidence fixes, l'affiche pourrait être apposée à l'endroit où est le siège de sa résidence actuelle, et, si elle n'est pas connue, au lieu de sa dernière résidence. »
Les explications de M. le rapporteur, reproduites par M. Paignon, ne nous ont nullement satisfait.
En lisant avec attention (suprà, p. ^36), la discussion qui a eu lieu à la Chambre des Pairs, on verra qu'il en résulte une grande incertitude sur les véritables intentions de celte Chambre. M. le garde des sceaux avait sans doute ébranlé la conviction de la majorité en lui faisant apercevoir qu'elle se déjugerait elle-même, si elle ne retranchait pas l'apposition d'affiche à la porte du domicile du saisi, puisque, frappée des difficultés qui s'allachenl à l'obligation de rechercher et de trouver le domicile réel de la partie saisie, elle avait maintenu dans l'art. 673 l'usage de notifiei au domicile réeiou élu. (V. suprà, notre Q. "2199.)
M. Mérilhou avait insisté en disant qu'il était bon, après s'être contenté d'une fiction légale pour les significations à faire au saisi, d'employer successivement tous les moyens de le mettre en demeure de défendre à l'action intentée contre lui. (Suprà, p. 237.)
Ce ne fut qu'après une nouvelle observation de M. le président Boyer, qui déclara que la Chambre ne pouvait sans inconséquence voter une disposition
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d'iusaisissabililé dont ils soin revêtus par la loi , soit enfin la nature du droit tin débiteur que les créanciers voudraient s'approprier {Ouest. i!)2'.) bis). Non ne devons ici envisager ces droits qu'en ce qui concerne la constatation de Icm propriété] el les effets «le celte constatation; en d'autres termes, nous voulons examiner la question desavoir si Ton pourrait procéderpar Baisie-eiécution chez un tiers, à l'égard d'effets mobiliers que le créancier prétendrai! apparte* nir réellement à son débiteur, mais qui auraient été transportés par celui-ci hors tie son domicile, pour les soustraire à la voie la plus rigoureuse de poursuite.
Dans cette hypothèse, et bien qu'en principe la saisie-arrêt doive être employée toutes les lois que les meubles ne sont point trouvés chez leur propriétaire, quelques auteurs, et notamment MlM. DaLLOZ, v° Saisie exécution, p. 693, et Rogbr, p. 7, n° 1*2 et suiv., inclinent à penser que la voie de la saisie-exécution devrait être admise sous certaines conditions qui peuvent se résumer ainsi :
1° Consentement du tiers détenteur à son exercice;
2° Facilité de distraire des autres meubles ceux qui appartiennent en particulier au débiteur.
Mais ce sont là des règles arbitraires, et dont la seconde surtout nous paraît sans importance; car si le tiers délenteur autorise la saisie, qu'importe la plus ou moins grande facilité d'exécution? Reste le consentement de ce dernier à l'exercice de la saisie; mais s'en tenir à la déclaration par lui laite que les objets ont effectivement été transportés chez lui par le débiteur, sans que celui-ci soit seulement appelé et mis à même de prouver, par exemple, qu'il a, non une propriété, mais une simple créance sur le détenteur, n'est-ce pas une source d'inconvénients et d'abus ? L'art. 602, dont on argumente pour prouver qu'il est des cas où la saisie-exécution est permise, à l'égard des meubles qui se trouvent hors du domicile du débiteur, suppose, ce nous semble, qu'ils se trouvent dans une autre maison à lui appartenant, ou dans des mains qu'on ne peut appeler tierces, en vertu de principes que nous allons bientôt développer. Quant aux art. 607 et 608, où Ton cherche la marche à suivre à l'égard du tiers détenteur, ils statuent évidemment pour le cas bien différent où les meubles sont saisis chez leur propriétaire, ce qui frappe de suspicion les réclamations élevées par des tiers. Mais la difficulté devient plus sérieuse encore, si, au lieu de meubles proprement dits, nous supposons des sommes d'argent sur lesquelles la saisie-exécution viendrait se substituer à la saisie-arrêt, par la simple déclaration du tiers qu'elles lui ont été remises par le débiteur; aussi, M. Roger, p. 9, n° 13, reconnaît-il combien, dans ce cas, la question devient délicate ; mais, en définitive, il n'y a pas de raison de distinguer entre les diverses sortes d'objets mobiliers ; mieux vaut donc s'en tenir au principe de Pothier, Procédure, part. 4, chap.-2,sect. 2, art. 4,§ 1, et de la Cour de cass., 11 juin 181 1, (J. P., 3e éd.. t. 9, p. 38Ï-), principe reconnu d'ailleurs par la jurisprudence {Voy. notamment, Colmar, 13 janv. 1806, J. Av., t. 19, p. 410), et, en vertu duquel tous les meubles trouvés hors du domicile, soit du débiteur, soit des personnes qui ne sont pas des tiers par rapport à lui, seront seulement censés lui être dus, non lui appartenir, saul les cas dedoloude Iraude toujours réservés : en conséquence, la voie de saisie-arrêt sera exclusivement admise dans ce cas.
Ces explications nous conduisent à l'examen de la troisième branche de notre question ; quelles sont les personnes que la loi appelle tiers ?... en même temps qu'elles en démontrent l'importance.
Sur ce point, sans entrer dans des développements, que repousse notre cadre, nous nous contenterons de poser quelques règles, et de constater l'état de la jurisprudence spéciale à la matière.
Toa. IV. 3G
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On convient généralement que ce qui règle la marche à suivre, c'est le caractère de la personne qui délient les objets à saisir.
Celte personne n'a-t-elle pas en quelque sorte d'individualité propre, en ce qui concerne cette détention? Se confond-elle avec celle du débiteur? elle ne saurait être réputée un tiers, et, par conséquent, la saisie-exécution pourra sans difficulté être exercée en ses mains.
Appliquant cette distinction aux représentants légaux du débiteur, nous en conclurons qu'il y a lieu de saisir-exécuter sur le tuteur d'uu mineur ou d'un interdit, à raison des sommes appartenant à son pupille et dont il se trouverait détenteur.
Quant aux femmes mariées, dont l'incapacité n'est pas de la même nature, il est nécessaire de se demander si le mari, entre les mains duquel on veut saisir les effets qui sont leur propriété, doit, quant à eux, être ou non réputé tiers; les principes de droit civil, exposés au titre du Contrat de mariage, peuvent seuls résoudre la question in extenso; mais quelques exemples suffisent pour l'éclaircir. S'agit-il d'un effet tombé dans la communauté dont le mari est le chef, et sur lequel la femme n'a rien à réclamer jusqu'à la dissolution du mariage, ou la séparation de biens? Le mari est un véritable tiers. C'est par voie de saisie-arrêt qu'on doit agir contre lui ; c'est ce qu'a décidé avec raison la Cour de Colmar, Il fév. 1828 (J. P., 3eédit., t. 21, p. 1359), à raison d'une indemnité allouée à la femme à titre de dommages-intérêts, et par cela seul que cette somme était tombée en communauté.
Mais, quant aux meubles que la femme s'est réservés en propre, le mari doit être considéré comme simplement préposé à leur conservation, la femme en reste toujours détentrice. C'est donc par voie de saisie-exécution qu'ils viendront dans les mains de ses créanciers.
A l'égard des communes et établissements publics, la question se résout par des principes différents : Voy. notre Qucst. 1921.
Ce que nous avons dit des représentants légaux du débiteur, nous le dirons par le même motif de ses préposés, de ses commis, en un mot de toutes les per- .sonnesque leur dépendance constitue en état de location de services et d'obligations continuelles et exclusives, selon la juste observation de M. Pardessus, 4e éd., 1. 1, p. 58. C'est donc à tort que la Cour de Bruxelles, 2 août 1834 (Journ. de cette Cour, 1835, p. 48) a jugé que les sommes trouvées entre les mains d'un caissier avaient dû être frappées de saisie-arrêt. M. Roger, p. 11, n° 18, partage notre opinion.
Mais il n'en est pas ainsi du gérant d'une société, lequel n'est le préposé exclusil d'aucun de ses membres, en particulier; la société forme un être distinct, qui est vis-à-vis d'eux considéré comme une tierce personne, à plus forte raiton son représentant légal.
Ces exemples suffisent pour éclairer l'application du principe.
Quant aux mandataires, dépositaires, etc., leur personne ne se confond pas avec celle du mandant ou commettant; c'est donc la saisie-arrêt qui devra être exclusivement employée contre eux. C'est ce qu'a admis la loi du 27 pluv. anlX, pour les commissaires-priseurs, et ce qu'ont jugé les Cours de Bruxelles,
12 fév. 1828 (J. P., 3e éd., t. 2, p. 115), pour les huissiers; et de Colmar,
13 janv. 1806 (J. Av., t. 19, p. 4I0), pour les gardiens établis par justice, et ce qui s'induit d'ailleurs, en thèse générale, d'un arrêt de cassation du 21 juin 1832 (J. Av., t. 45, p. 519).
IL Nous avons, jusqu'à présent, et afin de préciser les cas dans lesquels la saisie-arrêt devait être employée à l'exclusion de la saisie-exécution, signalé les points de différence qui existent entre l'une et l'autre de ces deux voies de poursuite. Mais le doute peut naître encore sur la marche à suivre, lorsque c'est
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en vertu «l'un droit personnel sur les meubles que la Saisie en est Opérée, Wl d'autres tenues, sur le choix à faire entre la saisie-arrêt et la sai&ie-revendicu lion.
La difficulté vient de ce que les cas dans lesquels doit être employée cette dernière procédure ne sont pas indiqués par le Code de procédure, bien que
les formes en soient réglées par les art. S'20 et suivants. D'un antre côté, ces tonnes se rapprochant de la saisie-exécution, en ce qui concerne les garanties qu'elles donnent an saisissant, et devenant ainsi plus rigoureuses pour le détenteur que la saisie-arrêt, il convient de ne pas les substituer aux Tonnes do cette dernière, selon la convenance du créancier.
La question se réduit, par conséquent, h savoir, quand la saisie-revendication doit avoir lieu, de préférence à tout aulre mode d'exécution. Ce n'est donc pas le moment d'entrer dans les détails et dans les controverses qu'elle soulève; il suffit, pour l'éclaircissemcntde notre sujet, de remarquer qu'il doit être permis de saisir-revendiquer dans les divers cas et sous les conditions auxquelles la loi autorise l'action en revendication, c'est-à-dire de la part des propriétaires de choses mobilières, ou de ceux qui ont sur elles un droit acquis, tels que le locateur, sur les objets enlevés sans son consentement, de la maison ou de la ferme louée, le créancier, à raison des meubles saisis par lui et frauduleusement soustraits aux effets de cette mesure, etc. Voy. au surplus MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 154, Thomine Desmazures, t. 2, p. 71, et Roger, p. 20, n° 40, ainsi que notre titre de la Saisie revendication.
III. II nous reste à examiner le cas où le concours serait entre la saisiearrêt et la saisie immobilière, ce qui arrive lorsqu'un créancier hypothécaire, au lieu de poursuivre et faire vendre l'immeuble sur le tiers détenteur, préfère en faire saisir-arrêter dans ses mains les revenus, d'où naît la question de savoir si ce mode de poursuite est légal. La négative a été avec raison adoptée par la Cour de Paris, 23 déc. 1808 (J. Av.y 1. 19, p. 281). Les effets du droit de suite sont réglés et soumis d'ailleurs à certaines conditions par les art. 21 66 et suiv. , Cod. civ. 11 ne dépend pas du créancier de les changer à sa convenance, et de leur en substituer d'autres, surtout vis-à-vis d'un tiers qui n'est pas obligé personnellement, mais simplementcomme détenteurde l'immeuble hypothéqué : tel est au surplus l'avis de MM. Pige au, Comm., t. 2, p. 154; Fayard de Langlade, t. 5, p. 2 j Thomine Desmazures, t. 2, p. 63 et Roger, p. 71, n° 122.
IV. Nous terminerons, en remarquant, avec MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 59, et Roger, p. 6, n° 10, que s'il y avait doute sur le choix à faire, entre la saisie-arrêt et tout autre mode d'exécution , c'est à la première de ces voies qu'il conviendrait de s'en tenir, comme moins dure pour le débiteur, et, par conséquent, comme enlevant à celui-ci le droit de se plaindre de ce qu'elle a été employée de préférence, et d'en demander pour ce motif l'annulation.]]
£[ flO£8 ter. Comment doit-on procéder en cas d'opposition à des lettres d'expédition de navire? Est-ce comme en matière de saisie-arrét ?
La négative résulte d'un arrêt delà Cour de Rennes du 28 févr. \%V4{J.Av., t. 26, p. 140). M. Carré l'avait déjà établi dans une consultation dont nous allons rapporter le passage relatit à cette question, et dont nous partageons la doctrine :
« Le conseil soussigné, qui a pris lecture d'un mémoire à consulter, est d'avis sur les diverses questions qui lui sont proposées des résolutions suivantes :
« Loiset a mis une opposition entre les mains des commissaires de la marine, du receveur principal de la douane, et du greffier du tribunal de corn-
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mcrce, à la délivrance de toutes les expéditions maritimes requises, et il a supposé Cbaumont propriétaire et armateur du brick la Diane.
« Ou a donc lieu de craindre que, voulant faire envisager son opposition comme une saisie-arrêt, et mettant Chaumont en cause, il ne demande, aux termes de l'art. 567 du Code de procédure, son renvoi devant le tribunal civil de Kouen , où il a porté la demande en validité comme étant le juge du lieu du domicile de Chaumont, qu'il assimile à un saisi.
« Sur celle question, le soussigné ne pense pas que Ton puisse appliquer à des oppositions faites a la délivrance d'expéditions maritimes, les règles de compétence et de forme concernant la saisie-arrêt, et par conséquent Loiset ne lui semble pouvoir justifier par aucune raison valable une demande en renvoi qui n'aurait pour londement que la disposition de l'art. 569 du Code de procédure civile.
« Qu'est-ce en effet qu'une saisie-arrêt? C'est une voie d'exécution des actes et jugements ouverts à un créancier, afin de parvenir soit à la vente d'un effet mobilier appartenant à son débiteur et qui se retrouve entre les mains d'un tiers, soit au dessaisissement d'une somme due à un débiteur également par un tiers, pour, ce créancier, être payé, au moyen de celte vente ou de ce dessaisissement, de ce que lui doit celui qui s'est obligé envers lui ou contre lequel il a obtenu condamnation.
« Aussi, les dispositions relatives à celte voie d'exécution sont -elles placées dans le Code de procédure, au livre 5, De l'exécution des jugements, et se trouvent-elles au litre 7, en tête des différents modes d'exécution forcée des jugements et des actes.
•< Sans contredit, l'opposition faite par Loizet n'a rien, absolument rien de commun avec la nature et les effets d'une saisie-arrêt. Cette opposition tend à empêcher qu'on ne délivre les expéditions à Chaumont, à fin de conservation du privilège qui résulterait de l'acte de prêt à la grosse, si cet acte était valable, privilège dont l'art. 193 du Code de commerce prononce l'extinction dans le cas où, après une vente volontaire, le navire aurait fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur et sans opposition de la part du créancier ou vendeur.
« C'est cette opposition que le sieur Loizet a formée, et il est évident qu'elle constitue toute autre chose qu'une saisie-arrêt.
« Pourquoi donc appliquerait-on les principes de compétence de procédure particulière à celte saisie, quand il est certain que les dispositions spéciales à une matière ne peuvent être appliquées à une autre , même par analogie ; que cette dernière est régie par les règles qui lui sont propres , ou s'il elle n'en a pas, par celles du droit commun?
« Dira-t-on que la saisie-arrêl est un acte conservatoire, et que l'opposition de Loizet étant faite pour conserver son droit de privilège, ou tout autre droit sur le navire, c'est une saisie-arrêt qu'il a faite?
« Il serait permis de taxer d'absurdité un pareil raisonnement.
« Sans doute la saisie-arrêt pourrait être considérée comme étant tout a la fois acte conservatoire et acte d'exécution, acte conservatoire dans son principe, jusqu'au moment où le dessaisissement du tiers saisi est ordonné, acte d'exécution immédiatement après le dessaisissement du tiers saisi, et quant à ses effets.
« Mais les mesures conservatoires sont de diverses espèces, suivant leur objet, et si l'on veut envisager sous ce rapport la saisie-arrêt, elle ne serait jamais qu'un acte conservatoire en paiement, au moyen d'une vente de l'objet saisi ou d'un dessaisissement des deniers arrêtés.
« Mais une saisie de papiers ne peut jamais avoir ces effets; point de dessaisissement de deniers, point de vente pour parvenir à une distribution, c'est
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cependant essentiellement en quoi tend toute la première, relative a celle .saisie (art. 573, 578, 579, Cod. proc). C'est en cela que gtl 8a substance, < 'est «loue, on le répète, une erreur grossière que de prétendre assimiler a une saisie arrêt une opposition quelconque qui n'en;» pas les effets, et surtout une opposition faite en venu de l'art. I93du Code, dont les elfets des principes, pour cel article, n'ont rien de semblable ni d'analogue a l'opposition de Lolzet; ne pouvant admettre l'application *U*s règles de la saisie-arrêt, il est évident fju'u ne peut argumenter de l'art. .r)(i7, pour prétendre que la demande en mainlevée de Luret et Bizet doive être renvoyée au tribunal de Rouen, où il a fourni une demande en validité, comme s'il s'agissait d'une saisie-arrêt.
«Ce renvoi ne peut être demandé ici par lui ni par Chaumont, en cas qu'il se mette en cause; en effet, Chaumont ne pourrait lui-même opérer le déclinaloire qu'en se tondant sur l'art. 567, et on a vu qu'il ne peut être invoqué dans l'espèce.
« Au surplus, qu'il soit permis de s'opposer'!» la remise de pièces quelconques auxquelles on prétend droit; celte faculté se conçoit, car la loi, sans avoir besoin de s'en expliquer, valide toul moyen de parvenir à un but légal.
« Mais il ne suit pas de là que la forme de procéder soit nécessairement et arbitrairement celle qui aurait été prescrite pour tel acte qualifié, la procédure, au contraire, qu'il faut suivre est celle que trace la nature des choses pour conduire au but que l'on veul atteindre.
« Ainsi , dans l'espèce, si le navire avait effectivement appartenu à Chaumont, il suffisait à Lnizel d'avoir mis opposition à la délivrance des expéditions; il n'avait rien autre chose à faire puisque son but, qui élait de conserver son privilège en arrêtant le départ du navire, était rempli.
« Les seules procédures qui auraient pu devenir nécessaires ultérieurement eussent eu pour objet de faire statuer sur la demande en mainlevée que Chaumont eût formée, en cas qu'il n'eût pas entendu faire offre de ce qu'il doit à Loizet.
« De ce que le soussigné ne peut admettre qu'on puisse raisonner dans l'espèce actuelle d'après les principes de compétence relatifs à la saisie-arrêt, il résulte qu'il n'a point à insister sur la question de savoir si, lorsque la saisie est faite par suite d'actes de commerce, c'est au tribunal civil que se porte la demande en validité.
« Eu tous cas, celte question serait résolue sans difficulté pour l'affirmative, non-seulement d'après les arrêts cités au mémoire à consulter, mais surtout conformément à celui de la Cour de cassation du 1*2 oct. 18 1 V S., 1815. 1.129).
« Délibéré à Rennes, le 10 avril 1819. • ]]
t?V£t>. Est-ce par voie de saisie-arrêt, el non par voie de saUi.c-cxccution^ que les administrations publiques doivent, assurer, sur le cautionnement, des officiers ministériels, le paiement des amendes prononcées contre eux?
La loi du 25 niv. an XIII permettant de former opposition sur les cautionnements, permet nécessairement de former aussi sur eux des saisies-arrêts ; ce droit d'exercer indistinctement ou l'une ou l'autre poursuite, qui est dans la nature des choses, serait, au besoin, consacré par les art. 557etsuiv. du Code de procédure , qui admettent indifféremment ou la saisie-arrêt ou l'opposition, dans les cas où l'une où l'autre voie serait ouverte, puisqu'elles dérivent de la même cause el opèrent le même effet.
Ce serait d'autant moins le cas de procéder par voie de saisie-exécution, dans une affaire où il s'agit de diriger l'effet d'une contrainte décernée par la régie sur une somme déposée en mains tierces, que ce genre de poursuite ne
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peut s'exercer que conire le débiteur directement, et sur des objets dont il est personnellement en possession : on ne peut donc procéder légalement, dans cette circonstance, que par voie de saisie-arrêt ou opposition.
Tels sont les motifs pour lesquels la Cour de cassation, par arrêt du 11 juin 1811 {S., t. 11, p. 248, et J. Av., t. 4, p. 133, a cassé un arrêt qui avait annulé une saisie-arrêt, sous le prétexte que l'on devait procéder par voie de saisie-exécution (1).
[[Cette doctrine est parfaitement conforme aux principes que nous avons émis sous la Quest. 1928 bis.]}
£[19£î>bis. Un créancier peut-il arrêter, au nom de son débiteur et conire le débiteur de celui-ci, les sommes dues à ce dernier par une quatrième personne.
La principale et même la seule condition pour former une saisie-arrêt étant d'être créancier du saisi , il semble qu'elle ne soit pas remplie dans l'espèce actuelle, et que, par conséquent, la saisie-arrêt ne soit pas régulière. En effet, le saisissant ne serait pas ici personnellement créancier du saisi et ne pourrait invoquer que les droits de son débiteur.
Aussi, les Cours de Rouen, 23 nov. 1838 (J. Av., t. 56, p. 118) , et de Bordeaux, 3 janv. 1839(J. P., t. 1er de 1839,p.424, Devill., 1839.2.226), ontelles décidé que le créancier ne peut exercer une semblable poursuite avant de s'être fait judiciairement subroger aux droits de son débiteur, ce qui lui donnerait un titre personnel.
On oppose l'art. 1166 du Code civil, qui autorise tout créancier à exercer les droits de son débiteur, et on dit que lorsque le premier agit au nom du second, ils ne font tous les deux qu'une seule et même demande, ou plutôt, que c'est le débiteur lui-même qui agit par un mandataire, et que, par conséquent, la qualité de créancier se trouve d'une manière certaine, quoique fictive, dans la personne du saisissant.
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 154 et Roger, n° 127, autorisent ce genre de saisie-arrêt, sans exiger une subrogation, et la Cour de Colmar a jugé, le 15 juin 1831 {J. Av., t. 43, p. 517), qu'il suffisait de l'obtenir avant de faire valider l'opposition.
Nous persistons néanmoins à préférer le système des Cours de Rouen et de Bordeaux, par un double motif ; il faut distinguer, dans les actions du débiteur que peut exercer le créancier, ce qui tient essentiellement au droit commun, les nullités des donations ou autres actes, les acceptations dessuccessions, etc., de ce qui n'est que pure faculté, comme les actes de bonne administration, ou les voies d'exécution conire des débiteurs. Dans le premier cas, l'art. 1166 est évidemment applicable ; dans le second, son application semble répugner à Ia< liberté de l'individu, que son créancier placerait ainsi dans une espèce de tutelle. ;
Dans tous les cas, et l'art. 788 du Code civil nous en offre la preuve; le créancier ne peut pas agir par voie d'exécution en vertu de l'art. 1166 du même Code, mais seulement par voie d'action, non pas contre les débiteurs de leur débi-
(t) La disposition de la loi du 25 nivôse doit d'autaut mieux s'appliquer à la saisieiirrél, que nous avons dit, p. 156, note 2, que le Code de procédure, en qualifiant indifféremment de saisie-arrêt ou d'opposition la mesure dont il établit les règles au présent litre, a confondu ces deux voies, qui ne dif-
féraient, au reste, avant sa publication, qu'en ce que l'opposition frappait sur tout ce qui était entre les mains du tiers saisi, tandis que la saisie-arrêt ne portait que sur le» objets qui étaient énoncés daus l'acte par lequel cette saisie était formée.
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leur, mais contre leur débiteur lui-même. C'est une espèce de mise en demeure indispensable-
Voici ce que dit le savant M. Zach vki b, i 2, p. 333, au texte et en noie, bui l'art. 11(>(> : « Le créancier peut aussi , dans le même but. mais a charge de » subrogation judiciaire, exercer au nom de son débiteur les droits et action i « «ini compétent à ce dernier t la nécessité de celte subrogation judiciaire réa suite du principe , que le créancier ne peut se mettre <l<- son autorité privée « en possession des biens <ln débiteur; l'art. 788 exige impérieusement celte h subrogation dans l'hypothèse qu'il prévoit, et la disposition de cet article doit « être étendue à mus les cas où le créancier veut exercer les droits et actions <> de son débiteur. » Al. Puouduon, Traité de V Usufruit, 1re éd., t. 5, p. 62, n°* 2236 et suiv., développe longuement la même doctrine. Voy. notre Question 1939 fer.]]
flîlîîO. Est-ce le tribunal entier qui doit accorder la permission de saisirarrêter, lorsqu'il n'y a pas de litre?
C'est le président seul, ou le juge qui le remplacerait, en cas d'absence ou d'empêchement. On lui présente, à cet effet, conformément à l'art. 77 du Tarif, une requête sur laquelle il donne l'ordonnance portant permission, lbid., art. 29. ( Voy. la Qucsl. 1495, t. 3, p. 270.)
[[Telle est aussi l'opinion, et nous la croyons incontestable, de MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 2, n° 1 ; Dalloz, 1. 1 1, p. 624, n° 4; Tbomine Desmazures, t. 2, p. 64; Boitaro, t. 3, p. 336 et Roger, p. 8'r, n° 143.]]
[[A930 bis. Est-ce exclusivement le président du tribunal civil qui peut
permettre la saisic-arréll
Nous avons déjà décidé, sous la Qucst. 1495, que le président du tribunal de commerce a ce pouvoir, dans les matières qui sont de la compétence de son tribunal.
Celte opinion est fortifiée de l'assentiment de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 155; Dalloz, t. 11, p. 6*24, n° 4; Tuojuine Desmazures, t. 2, p. 04 et Koger, p. 82, n° 141.
M. Fayard de Langlade , t. 5, p. 2, préfère l'opinion contraire, sur le motif pris de ce que la saisie-arrêt serait un acte d'exécution dont le tribunal de commerce ne pourrait connaître.
La saisie-arrêt ne devient un acte d'exécution que par le jugement de validité, et la question de savoir si le tribunal de commerce est compétent pour connaître de la validité est indépendante de celle qui nous occupe; elle sera traitée sous le n° 1953.
Le motif donné par M. Favard de Langlade n'est donc pas suffisant pour ôter au président du tribunal de commerce le pouvoir d'autoriser une saisiearrêt, qui n'est qu'une mesure conservatoire.
Au reste, la Cour de Turin a jugé, le 30 mars 1813 («7. Av., t. 19, p. 316) , qu'en matière commerciale, la saisie-arrêt peut être autorisée indifféremment parle président du tribunal civil ou par celui du tribunal de commerce.
« Celte décision, disait M. Carré, à sa note Jurisprudence, a été fortement critiquée par les auteurs des Annales du Notariat, à l'occasion d'un autre arrêt de la même Cour, du 17 janv. 1810 (V. Quesl. 1495); mais nous croyons devoir l'adopter par les raisons développées au n° 1933 et qui s'appliquent uussi bien au juge de commerce qu'au juge de paix. »]]
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:QT>31. Le président est-il tenu d'accorder la permission de saisir -arrêter ?
Non, sans doute, puisque l'art. 558 est conçu en termes facultatifs. Aussi M. le conseiller d'Etat Real dit-il, dans V Exposé des motifs (Voy. édil. de F. Didot, p. 197), que les créanciers qui n'ont point de titre ne peuvent saisir-arrèter qu'autant qu'ils ont des droits certains et évidents. C'est au président à juger si le créancier (fui requiert la permission en a de semblables.
[[L'ordonnance que rend à cet égard le président étant un acte de la juridiction gracieuse (Voir Quest. 378), il est évident qu'il doit avoir un pouvoir discrétionnaire pour l'accorder ou la refuser; c'est l'opinion de M. Rouer, P. 8i, n°H*. ]]
1939. Comment se pourvoir , s'il y a refus de sa part?
Nous estimons qu'en cette circonstance, on ne peut faire autrement que de s'adresser au tribunal entier.
[[ Sous la Quest. 378, t. 1, p. 465, nous avons décidé, en général, qu'il n'y a aucune voie de recours possible contre les jugements ou ordonnances rendussur requête, et, en particulier, contre l'ordonnance portant permission de Suisir-arréter.
Cet acte, en effet, est une émanation de la juridiction gracieuse, et les principes s'opposent à ce que les actes de celte juridiction soient soumis à aucun contrôle.
Le recours ne peut donc être exercé ni par le requérant, s'il n'a pas obtenu les fins de sa requête, ni par le débiteur contre lequel la permission a été accordée.
Quant à ce dernier, nous avonr fait voir, lococitalo, que ses droits, au fond, ne sont nullement compromis par la mesure conservatoire de la saisie-arrêt.
Quant au premier, peut-il se plaindre que la loi ait confié à la prudence souveraine du président le soin de décider s'il mérite une faveur aussi exorbitante que celle d'une saisie-arrêt faite sans titre, faveur que le droit naturel ne lui accordait certainement pas?
Nous n'avons donc pas à nous occuper de la question de savoir devant qui le recours doit être porté, excepté néanmoins lorsqu'il s'agit de l'ordonnance d'un président du tribunal de commerce, puisque l'art. 417, ainsi que nous l'avons fait observer sous la Quest. 1 192 bis, fait, pour ce cas, une exception à la règle générale sur laquelle est (ondée notre doctrine de la Quest. 378.
Or, nous n'admettrons pas que le requérant qui éprouve un refus puisse recourir au tribunal entier, qui n'a pas de juridiction supérieure à celle du président; c'est par appel, devant la Cour, qu'il devrait se pourvoir, et par forme de requête.
Quant au débiteur contre lequel l'ordonnance aurait été rendue, il devrait évidemment porter son opposition devant le président lui-même, et si l'opposition n'était plus recevable, son appel devant la Cour.
Cependant deux arrêts de la Cour de Bruxelles, rendus l'un, le 23 oct. 1816 {Journ. de cette Cour, t. 2 de 1816, p. ±20), en matière civile; l'autre, le 12 iiov. 1816 (même Journ., t. 2 de 1816, p. 213), en matière commerciale, ont admis qu'il pouvait y avoir opposition devant le tribunal, et qu'il fallait même épuiser ce premier degré avant de s'adresser à la Cour. ' MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 157, et Roger, p. 81 et suiv., nofl 146 à 149, enseignent la même doctrine.
Au reste, les principes mêmes sur lesquels nous appuyons notre sentiment, pour refuser toute voie de recours contre l'ordonnance du président, principes
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qui consistent i» lui reconnaître un pouvoir absolu h sans contrôle, nous ami lient ii décider qu'il peut mettre certaines conditions a la faveur qu il accorde, exiger nue caution de la uart «lu saisissant nui ne lui paraîtrait pas solvable, .1 raison des (ïais et dommages qu'il pourrait être condamné à payer; Bruxelles
12 iiov. IH16 {Joum. de celte Cour, t. 2 de 181(1, p. '213).
Pourrait-il aussi se réserver de statuer en référé sur les difficultés auxquelles donneraient n'eu, soit la permission de saisir, soit l'évaluation provisoire qu'il aurait données? A cet égard, Voy, la Quett. lî)5i.]]
1933. Un juge de paix peut-il autoriser la saisie ?
L'art. 558 ne paraît désigner que le juge du tribunal civil. Il semble ;i M.Thominc, dans ses cahiers de dictée, que, s'il ne s'agissait que d'une créance de 100 l'r. ou de salaires domestiques, comme le juge de paix peut, dans ces. cas, prononcer une condamnation définitive, il peut aussi autoriser la mesure conservatoire d'une saisie-arrêt. L'art, (i permet de venir devant ce juge, par ♦ édule d'heure à heure, et, dans les cas m gens, il pourrait prononcer provisoirement et autoriser une saisie-arrêt. L'art. 558 n'a point, en eflet, pour but de déroger aux régies générales de compétence, quant à la matière. Or, quelle serait la raison pour laquelle tout tribunal ne pourrait pas autoriser une saisiearrêt pour des causes soumises à sa compétence?
[[Tout juge, compétent pour prononcer une condamnation définitive, nous p. naît l'être aussi pour ordonner les mesures provisoires, et, par conséquent, la saisie-arrêt, dans les matières de sa compétence; c'est aussi l'avis de MM. Daltoz, t. Il, p. 62*, n° 4; TnoMiNE Desmazures, t. 2, p. 65, et Roger, p. 83, iiJ 142. Cependant M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 155, refuse ce droit aux juges «le paix. Ne peut-on pas tirer argument, en laveur de notre opinion, de l'art. K) de la loi du 25 mai 1838, qui accorde au juge de paix le droit d'autoriser une saisie-gagerie, toutes les fois que les causes rentreront dans sa compétence? Le 26 avril 1842, le juge de paix de Caen a rendu un jugement conlorme à cette doctrine (Bull, judiciaire de la Presse du 20 mai 1842, p. 489).]]
£[ 1933 bis. Le président d'un tribunal français peut-il autoriser une saisie-arrêt en France, à la requête d'un étranger , au préjudice d'un aulr* étranger ?
II est de principe en jurisprudence (voy. «7. Av., t. 2*2, p. 141, v° Tribuvaux, n° 177), que les tribunaux français sont, en général, incompétents pour statuer sur les contestations élevées entre des étrangers, n'ayant ni domicile m résidence en Fiance, relativement à l'exécution d'un droit acquis en pays étranger d'une convention passée, ou d'un jugement rendu en pays étranger, lorsqu'un des étrangers s'y oppose.
Aussi croyons-nous avec la Gourde Bordeaux, 16 août 1817 {J. Av., t. 19, p. 348), avec la Cour d'Aix, 13 juillet 1831 (J. P., 3e édit., t. 24, p. 35, Devill., Collect. Nouv. 5.2.316 et 1833.2.45) , et avec M. Roger, p. 93, n° 156, que la saisie-arrêt à la requête d'un étranger contre un autre étranger, dans les circonstances ci-dessus indiquées, ne peut être autorisée par les tribunaux français. Ce serait reconnaître pour eux le droit de juger celte obligation; car, pour déclarer valide la saisie, et même pour l'autoriser avant de la déclarer telle, il faut qu'ils examinent le titre en vertu duquel on leur d?mande le droit de la former. Or, cet examen ne leur est-il pas interdit, par e?la même qu'ils ne peuvent prononcer entre des étrangers, à raison de ce qu'ils ont fait bors de France? il importe peu que la saisie-arrêt ne soit qu'un acte conservatoire ^toujours est-il que, soit pour l'autoriser, soit pour la juger.
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il faut que les juges statuent sur un ;u;ie hors de leur compétence, à raison du Jieu où il a clé (ait et de Ja qualité des parties.
Nous ne pouvons donc approuver un premier arrêt de la Cour d'Aix du G janv. 1831 (J. Av., t. 43, p. 714; Devill., 1832.'2.43), qui a jugé contrairement à celui du 13 juill., ni celui de la Cour de Paris, du ô août 1832 (J. Av., t. 44, p. 101; Devill., 1833.2/20), qui semble consacrer la même doctrine. Voy. aussi l'arrêt de celte dernière Cour, 24 avril 1841 (J. P., t. 1er de 18U, p. 690; Devill., 1841.2.537).
Par réciprocité, nous dirons avec la Cour de Bruxelles, 18 nov. 1816 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1816, p. 320), que la permission de saisir-arrêler, accordée par un tribunal étranger, ne peut pas être opposée à un habitant du royaume. C'est aussi l'avis de MM. Dalloz, 1. 11, p. 623, n° 2, et Roger, p. 1)3, n° 157.
Du reste, lorsque la convention a été passée en France, son exécution pourra y être poursuivie, lors même que des immeubles situés à l'étranger auraient clé affectés à la créance, pourvu qu'il ne résulte pas des termes de l'acte qu'elle devait être restreinte à ces immeubles, comme Ta décidé un arrêt d'Orléans, 17 déc. 1817 (J. Av., t. 19, p. 351). ]]
Art. 559. Tout exploit de saisie-arrêt ou opposition, fait en vertu d'un titre, contiendra renonciation du litre et de la somme pour laquelle elle est faite : si l'exploit est fait en vertu de la permission du juge, l'ordonnance énoncera la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite, et il sera donné copie de l'ordonnance en tête de l'exploit.
Si la créance pour laquelle on demande la permission de saisirarrêter n'est pas liquide, l'évaluation provisoire en sera faite par le juge.
L'exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi, si le saisissant n'y demeure pas : le tout à peine de nullité.
Tarif, 29. — [ Noire Comment, du Tarif, t. 2, p. 101, n°* 4 à 6. 3— Ordonnance de 1G67, Ut. 3 3, art. 1er. — [Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie arrêt , nos 114, 115, 122, 1 25 à 132, 146, 148 à 150, 207, 259, 261. — Devilleneuve, eod. verb., nos 46 à 49, 54.— Ann. Dalloz, eod. verb.t nos 116 à 128.— Locré, t. 22, p. 390, n° 22, p. 576, n° 22, p. 619, n° 17.
QUESTIONS tuaitf.es : Quel est le juge qui doit fixer l'évaluation provisoire de la créance , lorsqu'elle n'est pas liquide? Peut-il refuser de le faire ? Q. 1934. — Y aurait-il nullité d'une ordonnance qui n'énoncerait pas la somme pour laquelle la saisie est faite , si cette énonciation existait dans la requête ? Q. 1935. — Si l'acte en vmu duquel la saisie est faite contenait, de la part du saisissant, une élection de domicile pour l'exécution, celui-ci n'en serait-il pa9 moins obligé à l'eirc l'élection prescrite par l'art. 559 ? Qu'est-ce que le lieu où demeure le tiers saisi ? £). 1936. — l.'énonciation de la somme pour laquelle on pratique la saisie-arrêt, doit-elle se trouver dans l'exploit à peine de nullité? Ne serait— olle pas utilement suppléée par renonciation ou la copiedu titre? Ou par celle de l'ordonnance de permission? Q.1936 bit. — i aurait-il nullité d'une saisieoù l'on aurait énoncé une somme fixe et d'autres créances indéterminées? Q. 1937. — L'exploit oe saisie doit-il, à peine de nullité, contenir copie du litre en vertu duquel la saisie est faite, ou do la requête sur laquelle serait intervenue la permission de saisir-arrêter ? Doit-il être précédé dun commandement? Q. 1938. — Les formes de l'exploit de saisie sont elles bornées à celles prescrites par l'art. 559? Qui pout invoquer les nullités résultant de leur violation ? Q. 1939. — Qui peut invoquer les nullités résultant de l'inobservation des formes dans un exploit de saisie-arré. ? Q. 1939 bis — Il est nécessaire de suivre les formes de la saisie-arrêt, lorsqu'un jugement affecte dans son dispositif, certaines: sommes au paiement des condamnations qu'il prononce , et déclare que la signification vaudra opposition entre les mains d'un tiers cébiteur de ces sommes? Q. 1939 1er. 3
CCCCXL1V. A la différence des autres voies d'exécution, le créancier, pour
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formel une gaisie-arrél , n'est point obligé de constituer son débiteur eu demeure d'acquitter la dette. H lui suffil que s:i créance soit exigible, ou qu'il ait reçu du président la permission de saisir, <:t qu'il observe les formalités prescrites par l'article ci-dessus.
12&3M. Quel esl le juqe qui doit fixer l'évaluation prOVHOÎri dr ta errance, lorsqu'elle n'est pat liquide? [[ Peut-il refuser de le faire ? J]
Nous pensons qu'elle doit être faire par le juge auquel est adressée la requéte tendant a obtenir la permission de saisir-arréter. Mais il serait possible
que l'on n'eût pas besoin de cette permission, parce que la créance non liquide serait fondée sur ni litre. En ce cas, on s'adresserait, pour faire faire (évaluation , au même juje que l'art. 558 indique, c'est-a-dire à celui du domicile du débiteur ou a celui du domicile du tiers saisi. (Voy. Questions de Lepage, p. 382; Delaporte, t. 2, p. 143, et Pigeau, t. "2, p. 51.)
[[M. ROGER, p. 84, n°t45, approuve ces solutions; la première peut être contestée; quant à la seconde, elle nous semble porter sur une difficulté chimérique.
En effet, rien ne détend au créancier porteur d'un litre de faire saisir-arrêter, quoique sa créance ne soit pas liquide. (Art. 551 et suiv.)
Ainsi , le § *2 de l'art. 559, comme l'indiquent ses termes, n'est donc applicable qu'au cas où ledemandeur n'a pas de titre et est obligé de recourir au président.
Celui qui a un titre évalue approximativement, s'il le juge convenable, le montant de sa créance, et, sur la demande en validité, le jugement régularise celte position (Voy. infrà, notre Quesl. 1936 bis). Le refus du président dans ce cas spécial paraîtrait uneillégaliléà M. Roger, el la Cour de Toulouse a admis l'appel d'une ordonnance priant évaluation provisoire, le 22 mai 1809 {J. Av.* i. 19, p. 283), mais conjointement avec l'appel du jugement qui prononçait la validité de la saisi». Evidemment, l'appel de l'ordonnance n'était, dans ce cas, de nul intérêt, puisque l'appel du jugement provoquait une décision définitive sur le fond.
C'est aux parties à ne pas demander au juge une évaluation complètement inutile, et la question de compétence n'a plus d'intérêt.}]
1935. Y aurail-d nullité d'une ordonnance qui n'énoncerait pas la somme pour laquelle la saisie est faite, si celle énoncialion existait dans larequête ?■
La Cour d'appel de Turin , par arrêt du 17 janv. 1810 {Voy. Sirey, t. 10, 2e part., p. 273, et J. Av., t. 2, p. 90), a décidé que le vœu de l'art. 559 était suflisamment rempli par la mention de la somme dans la requête présentée , aux Uns d'oblen.r la permission de saisir, et signifiée conjointement avec l'ordonnance du juge.
[[ La même solution a été consacrée par la Cour de Douai, le 3 mars 1830 (J. Av., t. 39, p. 279).M.Coffinières l'avait blâmée dans les observations dont il avait fait précéder l'arrêt de la Cour de Turin, sur le motif pris de ce que c'est au juge et non pas au saisissant à décider de l'importance des causes de la saisie, et qu'il se peut qu'il n'autorise celle-ci que pour des sommes inférieures à celles qui sont énoncées dans la requête. Mais du moins l'on conviendra que, lorsqu'aucune réduction n'est exprimée dans l'ordonnance, il y a présomption que le juge n'a pas voulu en opérer. Ainsi, pourvu qu'il y ait suffisante relation entre les termes de l'une et de l'autre, si , par exemple, l'ordonnance porte permission de pratiquer les saisies requises, les deux actes seront censés ne
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former qu'un seul corps et peu importera, en conséquence, que renonciation exacte et précise se trouve dans l'un plutôt que c'ans l'autre. ]]
11936. Si l'acte en vertu duquel la saisie est fai'e. contenait, de la part du saisissant, une élection de domicile pour l'exécilion, celui-ci n'en serait-il pas moins oblige à faire l'élection prescrite par l'art. 559? [[Qu'esl-ce que le lieu ou demeure le tiers saisi? J]
Cette obligation subsiste, puisque la loi ne distingue point. (Voy. Pigeau, t. 2, p. 52.)
[[ On sent que l'élection de domicile faite dans l'acte pour son exécution, a un tout autre but que celle qui est prescrite par l'ait. 559, d'où il suit qu'on ne peut les confondre.
La dernière est faite dans l'intérêt commun du saisi et du tiers saisi, afin que le premier puisse faire des offres, et que le second puisse adresser au ■saisissant toutes les notifications extrajudiciaires qu'il peut avoir a lui faire , in cm e y notifier son appel, conformément à l'art. 58f; Liège, 12 juin 1812 (J. Av., t. 19, p. 313».
Rien ne peut donc dispenser le saisissant d'insérer ci son exploit une élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi.
Telle est aussi l'opinion de M. Roger, p. 227, nos 397 et suiv. qui se demande ce que l'on doit entendre par le lieu où demeure le tiers saisi? Est-ce la commune ou plus particulièrement la partie de commine qu'il habile ?
Nous déciderons avec cet auteur et avec MM. Favar» de Langlade , t. 5, p. 6, à la note, etTnoMiNE Desmazures, t. 2, p. 68, qiu c'est de la commune qu'il s'agit, la commune étant la plus petite circonscriptbn administrative reconnue par la loi.
Au reste, l'Etat, les établissements publics et les administrations qui pratiquent des saisies-arrêts, sont obligés, comme les parlicuiers, à l'élection de domicile prescrite par l'art. 559. ]]
j[[ 1936 bis. L'énonciafion de la somme pour laquelle m pratique la saisie-arrêt, doit-elle se trouver dans l'exploit, à peine dis nullité? Ne serailelle pas utilement suppléée par l'énonciation ou la copie du titre ? Ou par celle de l'ordonnance de permission ?
Il faut que le tiers saisi et le débiteur puissent, à la seule inspection de l'exploit, connaître les sommes réclamées par le saisissant pour savoir a quelles conditions on pourra obtenir de lui la mainlevée. Aussi est-il indispensable que <elte connaissance exacte résulte de la signification qui est faite au tiers saisi. S'il n'en était pas ainsi, la saisie serait nulle, conformément a la dernière disposition de l'art. 559.
Mais est-il bien nécessaire qu'il y ait dans l'exploit ure place distincte et séparée pour celle énonciation? Si elle avait lieu par simple relation , avec ce qui serait indiqué, soil dans renonciation, soit dans la copie du litre, soit dans celle de l'ordonnance, le vœu de la loi ne serait-il pas rempli?
Nous déciderons celle question par l'affirmative, malgré les hésitations de M. Roger, p. 225, n° 292. On dirait vainement qu'il peut y avoir eu des àcompte, et que la partie peut vouloir saisir pour une somme moindre que celle indiquée par le titre ; il nous semble que cette intention ne pourra point lui être supposée, si elle ne l'exprime pas du manière formelle, de sorte que la somme exprimée dans le litre sera toujours censée être la même que celle qui donne lieu à la saisie-arrêt.
Ce qu'il y a d'important, c'est que, d'une façon ou d'autre, cette somme soit
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saisi.
Cela est si nécessaireque la ('.oui- de Bruxelles, le 13 juin 1815 (Jnurn. de coite Cour, t. 2 <le 1815, p. 257), a cru devoir étendre cette disposition légale même an cas où le saisissant pratique la saisie-arrêt entre ses propres maim . rs'e faut-il pas, m effet, que, par la dénonciation qui lui sera faite de cette oppo sition, le débiteur saisi soit instruit du montant de ses (anses? L'énoncialion de la somme qui, sans doute, serait inutile dans celte hypothèse , pour avertir le tiers saisi , ne l'est point pour instruire le débiteur. La décision de la Cour de Bruxelles est approuvée par M. Roger, p. 2-27, n° 396,
Au reste , par renonciation du montant des causes de la saisie, il ne faut pas toujours entendre une mention numérique et monétaire. Si la dette est en espèces, telles que grains, liqueurs, etc., il suffît d'en indiquer la quantité, sauf à la faire apprécier en argent après la saisie , et avant toutes autres poursuites (F. ail. 551 , Cod, proc., et noire Çuesl. 1931); si elle consiste dans une rente périodique d'une somme certaine, l'indication du nombre de termes pour lequel on saisit suppléera à tout k reste, comme Ta jugé encore la Cour de Bruxelles, le 13 oct. 1821.]]
1939. Y aurait-il nullité d'une saisie où l'on aurait énoncé une somme fixa el d'autres créances indéterminées?
Cette saisie-arrêt serait valable pour la somme déterminée, et ne pourrait, à noire avis, être annulée pour le tout, suivant la maxime : utile per inutile non vilialur.
[[ Nous partageons cet avis , avec M. Roger, p. 226, n° 395. ]]
AS538. L'exploit de saisie doit-il , à peine de nullité, contenir copie du titre en vertu duquel la saisie est faite, ou de la requête sur laquelle serait intervenue la permission de saisir arrêter. \£ Doit-il être précédé d'un commandement ?J]
L'an. 559 n'exige que la copie de l'ordonnance du juge. Or, les nullités élant de rigueur, ne peuvent être étendues d'un cas à un autre. (Voy. Pigeau, t. 2, p. 5i, et Hautefeuille, p. 318.)
[[ La loi n'exige ni la copie du titre ni un commandement préalable; c'est encore là une nouvelle preuve qu'elle ne regarde pas la saisie-arrêt, en ellemême, comme une voie d'exécution ; car ces formalités sont les préliminaires indispensables d'une exécution quelconque.
On ne pourrait donc quereller un exploit de saisie-arrêt, parce qu'il ne contiendrait pas la copie du litre, encore moins parce qu'il n'aurait pas été précédé d'un commandement. C'est l'avis unanime de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 181 et 158; Dalloz, t. 11, p. 629, n° 3 ; Tiiomine Desm azurés, t. 2, p. 6(i; iïoiTARD, t. 3, p. 341, et Roger, p. 221, n° :i85 et 386 ; et c'est ce qui a été iugé, à l'égard du commandement, far la Cour de Montpellier, le 5 août 1807 (J. Av., t. 7, p. 225) (1).
Cependant le dernier des auteurs cités, et avec lui M. Pigeau , estiment qu'il aurait été plus rationnel d'exiger la copie du titre, lorsqu'il en existe un,
(1) [Il en est autrement pour les saisies de navire», aux termes des art. 197, 108 el 199 du Code de comm. ; elles doivent être précédée! d'un commandement, fait k la
personne du propriétaire, vingt-quaire heures avant la saisie, comme l'a jugé la Cour de Rennes, le 23 fév. 1824 (J, Av. t. 25, p. 140.})
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comme, lorsqu'il n'en existe pas, on exige celle de l'ordonnance portant permission.
Par là on aurait évité les contestations auxquelles peut donner lieu la simple énonciation du titre, lorsqu'on prétend qu'elle n'est pas exacte ou suffisante.
Au reste, on ne peut tracer de règle fixe sur le mode de cette énonciation. Les tribunaux doivent apprécier si le litre est désigné de façon à ce que le saisi ne puisse s'y méprendre. Si celle condition est remplie, une simple erreur de détail, par exemple dans l'énoncé de la date du litre, n'emporterait pas nullité, tomme l'ont jugé la Cour de cassation, le 6 avril 1 8'2 ï (J. Av., t. 13, p. 292), cl la Cour de Bruxelles, le 2 juin 1831 (Journ. de cette Cour, t. 1er de 1831 , I). 370).
De ce que l'exploit de saisie-arrêt est valable, quoiqu'il ne contienne pas la copie du titre, peut-on inférer que, malgré la disposition de l'art. 147, il n'est pas nécessaire que le jugement en vertu duquel on saisit, ait été préalablement signifié au débiteur; parce que cette signification n'est exigée que pour rendre valable l'exécution , que la saisie-arrêt n'est pas une exécution , et qu'il suffira qu'on la signifie dans le courant de l'instance en validité? La Cour de Besançon s'est prononcée pour la négative, le 3 mai 1809 (J. Av., t. 19, p. 283), et nous approuvons sa décision , parce que la saisie-arrêt, quoique mesure conservatoire, n'en est pas moins une exécution du jugement de condamnation sur lequel elle est fondée. V. notre Quest. 1928. ]]
11® 39. Les formes de V exploit de saisie sont-elles bornées à celles prescrites
par Vart. 559?
Non; cet exploit est assujetti à toutes celles qui sont prescrites pour ceux d'ajournement, par les art. 61 et suiv., et qui sont compatibles avec lui. (Arg. de l'art. 1er du décret du 18 août 1807; \7o). Prat. franc., t. 4, p. 99.)
[[Cet avis, incontestable, est aussi celui de MM. Favard de Langlade, t. 5, p. o, n° t : Dalloz, t. 11, p. 628, n° 1 ; Thomine Desmazures, t. 2, p. 6l> et 72; Boitard, t. 3, p. 342 et 343, et Roger, p. 230, n° 40i.
Il s'ensuit, comme l'a jugé la Cour de Pans, le 18 juin 1810 (J. Av., 1. 19, p. 299), que l'exploit de saisie-arrêt serait nul, si, au lieu d'être signifié à la personne ou au domicile du tiers saisi , il lavait été au domicile de son mandataire {Voy. Quest. 353 bis), et suivant celle de Colmar, 27 juillet 1829 (/. Av., t. 37, p. 337), que cet exploit doit contenir, à peine de nullité, l'indication du domicile réel du saisissant.
C'est au débiteur lui-même de mon débiteur que je dois m'adresser, et non à son mandataire, à son caissier; le débiteur pourrait payer sans avoir été averli par son mandataire. Telle est l'opinion de M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 69, et voilà pourquoi la Cour de Paris a jugé, le 18 juin 1831 (J. Av., t. 41, p. 618; Devill., 1832.2.55,1, que la saisie-arrêt sur les appointements d'un employé de théâtre doit être faite entre les mains du directeur et non du caissier.]]
£[ 1939 bis. Qui peut invoquer les nullités résultant de l'inobservation des formes dans un exploit de saisie-arrêt?
Parmi les formalités de l'exploit de saisie-arrêt, les unes sont intrinsèques, relatives au fond et constitutives en quelque sorte de la saisie-arrêt elle-même : celles-là intéressent également le débiteur et le tiers saisi. Si elles n'ont pas été observées , le débiteur peut s'en prévaloir pour faire lever l'obstacle qui s'oppose à la rentrée de ses fonds ; le tiers saisi le peut aussi pour justifier les paiements qu'il aurait faits malgré l'opposition.
En effet, un exploit qui n'a pas les véritables caractères d'une saisie-arrêt,
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ne saurait lier ni le liera qui le reçoit, ni le débiteur <|m en est l'objet , celui i i peut, par voie d'action, l'autre, p:u voie d'exception, invoquer les nullitéi doni cet exploit est vicié.
Mais d'autres formalités Boni extrinsèques, c'est-à-dire qu'elles sont unique menl introduites pour donner de l'authenticité au fait dont l'exploit est l.» constatation, pour établir d'une manière certaine que le tiers s;»isi :i reçu l'avei I sentent qui doit lui lier les mains. Telle est la remise à personne ou domicile : telles sont, on général, les formalités communes ;» tous les exploits dont l'observation est requise dans ceux de saisie-arrét.
Il semble que, quant à ces dernières, le tiers saisi soit seul intéressé à leur accomplissement; que si, malgré leur inobservation, il convient avoir reçu l'exploit, si, en un mot, il ne fait aucune difficulté de son chef, le débiteur sai: i n'ait pas le droit d'en élever. Car ce o'csi pas à lui que l'exploit était adressé, ce n'est pas lui qui peut se plaindre qu'il ait été irrégulièrement dressé ou remis.
C'est l'opinion qu'enseigne M. ROGER, p. 217, n°382, et qui semble résulter, quoique d'une manière bien peu formelle, d'un arrêt de la (Jour de Bruxelles du 22 octob. 1825 (Journ. de celle Cour, t. 1er de 1826, p. 34). Nous ne pouvons l'approuver.
Le saisi a le plus grand intérêt à profiter de toutes les nullités qui entachent l'exploit de saisie -arrêt, pour voir lever l'obstacle qui s'oppose à la remise de ses fonds. Or, l'intérêt est la mesure des actions, et lorsque le tiers saisi lui rv ■ liise son paiement, n'a-t-il pas le droit d'en demander la raison ? Si Ton s'appuie d'une saisie-arrêt qu'on a entre les mains, n'a-t-il pas le droit de demander qu'on en justifie? et , si on lui représente un exploit informe, qui, par conséquent, manque d'authenticité, n'a-t-il pas le droit de dire et de faire juger qu'un tel acte ne réunit pas les conditions nécessaires pour lier les mains du tiers saisi, pour justifier son refus de paiement? Cela nous semble incontestable, et notre avis est justifié par un arrêt de la Cour de Paris du 30 août 1811 (J. Av., t. 19, p. 309) , qui a décidé que les nullités de l'exploit de saisie-arrêt peuvent être invoquées non-seulement par le tiers saisi qui l'a reçu, mais encore par le débiteur saisi, et par un autre arrêt de la même Cour, du 18 juin 1810 (J. Av., t. 19, p. 299), qui a appliqué ce principe à la nullité qui résulte de ce (lue l'exploit, au lieu d'être signifié à la personne ou au domicile du tiers saisi , l'avait été à celui de son mandataire (I).
Les autres créanciers saisissants pourraient aussi, par le même motif, se prévaloir des nullités, pour éviter le concours d'un plus grand nombre de contributionnaires. La Cour de Paris a cependant jugé, le 2b' avril 1822 (J. Av., t. 24. p. 125), qu'un tiers n'est pas recevable à exciper de ce que la saisie-arrêt faite entre les mains d'une femme séparée de biens aurait été notifiée aux deux époux en une seule copie, au domicile du mari. Riais cette décision ne contrarie point la nôtre, puisqu'elle est fondée sur la disposition particulière de l'art. 225, Cod. civ., d'après lequel les nullités introduites dans l'intérêt de l'autorité maritale ne peuvent être invoquées que par le mari, la femme ou leurs héritiers.
(1) [Sans doute, le tiers saisi n'est pas juge des nullités dout le débiteur saisi veut >e prévaloir, et il ne suffit pas, par conséquent, qu'on les lui signale pour qu'il soit tenu de payer. Sans doute aussi, il n'a pas •qualité pour soutenir la validité de l'exploit, d'où il suit que ce n'est pas avec lui que le débiteur saisi doit la faire juger. Mais le dé biteur saisi doit, s'il veut obtenir son paie-
ment, poursuivre la nullité contre le saisissant et la faire prononcer par jugement. Ce*t sous ce rapport que nous avons dû dire qu'il a le droit d'invoquer toutes les nullités de l'exploit. Ainsi le plaidait l'organe du ministère public, dans une cause jugée par arrêt de la Cour de Bruxelles, le 23 mars 1824. {Journ. de celle Cour, t. Ier de 1824, p. 127.)]
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Au reste, nous conviendrons avec M. Roger, que, relativement aux formalités intrinsèques, le tiers saisi ne peut les invoquer qu'autant qu'il aurait déjà l'ait tics paiements dont on le rendrait responsable. S'il n'avait rien payé, en effet, il n'aurait aucun intérêt à se prévaloir de nullités que !e débiteur saisi ne relèverait point. Cette; doctrine résulte d'un arrêt de la Cour de Bruxelles du 19 novemb. 1831 (Journ. de celte Cour, t. 1er de 1832, p. 193), qui décide que celui entre les mains de qui on saisit, comme appartenant à un tiers, des meubles dont il prétend avoir la propriété, n'est pas admis, pour éviter la saisie, à contester le titre du saisissant contre le tiers. 11 doit se borner à faire valoir les moyens qui lui sont personnels.
Au reste, la Cour de Taris , le 9 août 1833 (J. Av., t. 47, p. 596 ; Devill., 1833.2.i(>5), a décidé que le tiers saisi ne peut invoquer la nullité résultant du défaut de titre suffisant, alors même qu'il aurait payé, et qu'il aurait à répondre à une action en responsabilité. La circonstance que, dans cette espèce, la saisie-arrêt avait été déjà validée par jugement, que le tiers saisi n'attaquait point parles voies légales, peut, jusqu'à un certain point, justifier cet arrêt. Mais, en principe, sa doctrine ne nous semble pas admissible, par les raisons données plus haut. Nous pensons que le tiers saisi qui a payé peut faire valoir contre I.» saisie les irrégularités de fond qui lui avaient paru suffisantes pour l'autoriser à la regarder comme sans importance. J]
[[ f 9Î50 ter. Est-il nécessaire de suivre les formes de la saisie-arrêt, lorsqu'un jugement affecte dans son dispositif certaines sommes au paiement des condamnations qu'il prononce, et déclare que la signification vaudra opposition entre les mains d'un tiers débiteur de ces sommes?
Le 2 mars 1838 (J. Av., t. 54, p. 351), la Cour de Bordeaux a décidé la négative, en faisant produire à un jugement tous les effets d'une attribution, ou d'une espèce de délégation judiciaire.
Nous approuvons cette solution qui n'a, selon nous, rien d'étrange; elle ne crée point une saisie-arrêt de nouvelle espèce, elle ne substitue point la volonté du juge à la volonté de la loi, elle ne fait que sanctionner un contrat judiciaire, et elle rentre parlaitement dans l'opinion que nous avons émise, supra, QuestA 919 bis, sur la possibilité, de la part du créancier, d'exercer les actions de son débiteur. Quant au tiers, peu lui importe; pourvu qu'un jugement régulier lui ordonne de vider ses mains au profit de Pierre ou de Jacques, que ce jugementaitété rendu aveeson créancier, et qu'on lui justifie de l'expiration des délais d'opposition et d'appel, il peut payer très régulièrement (art. 5'«8,C.proc. civ.). Il ne fautpasnéanmoinssemépiendresurles véritables caractères d'un jugementde celte nature. Ce n'estpoinl une saisie-arrêt ou une quasi saisie-arrêt, ce n'est point la dation d'un gage, ce n'est point seulement une mainmise judiciaire, un simple séquestre, c'est une véritable délégation, qui confère la propriété de l'objet possédé par le tiers au créancier demandeur; c'est une espèce de cessio injure, non pas volontaire, il est vrai, mais forcée. Créancier, je puis user de la saisie-arrêt pour m'emparer de la fortune de mon débiteur, qui se trouve entre les mains d'un tiers; en suivant cette voie, j'empêche de suite tout paiement qui pourrait être fait par ce tiers; j'obtiens immédiatement une sécurité complète. Je n'ai plus qu'à faire valider ma procédure et à obtenir jugement qui m'atiribue les deniers que j'ai arrêtés. Pourquoi toute cette procédure? parce que je ne peux pas, directement, et en mon nom, saisir-exécuter un tiers qui n'esl pas mon obligé direct et personnel, parce qu'il faut que j'avertisse mon débiteur, que je le mette en mesure de payer; mais si, à la place de cette procédure touie conservatoire, je dénonce directement le fait à la justice sans m'occuper d'un tiers, si je demande une subrogation légale, quelle pourra être l'objection de
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mon débiteur? Doit-il? oui. — Lui doit-on? Oui. — Pourrail il cire forcé pat un
saisie-aiirl <lc me laisser loucher ce que lui doit le tiers'.' Oui, s:ms dotltt. \.<
frais qu'occasionne ma demande directe seront-ils i»lus considérables que i que nécessiterait l'instance en validité? Non, certainement. — Rien ne s'oppoe •
doue à ce que le juge m'accorde la saisine légale de la créance <!<■ mon débi-
teur sur un tiers, et me incite en son lieu et place.
Pour empêcher le tiers de payer à mon détriment son créancier, je dois lui faire signifier le jugement comme je le ferais pour un acte ordinaire «Je déléga lion ou do cession.
M. PiuuinnoN, Traite de l'Usufruit, t. 5, p. 80, n" 225.">, semhlc être d'une opinion contraire à la nôtre. ]].
Art. 560. La saisie-arrêt ou opposition entre les mains de personnes non, demeurant en France sur le continent, ne pourra point être faite au domicile des procureurs du Roi; elle devra être signifiée à personne ou à domicile.
Cod. do proc, art. 69, n° 9, et art. 73. — [ Arm. Dalloz, v° Saisie-arrêt, n" 121, 122. — Locté, t. 22, p. 304, n" 15.
QUESTIONS TRAITÉES : Lorsque la saisic-arret est faite entre les mains do personnes qui demeurent en pays étranger, est-on dispensé des formes prescrites par l'art. 55'.> ? Q. 1940. — Si le tiers sai~i déclare connaître la saisie à lui signifiée sans observation de la règle de l'art. SfiO , pourra-t-il refuser de payer le saisi? Q. 1940 bis. — Quille est la marclio à suivre à l'égard d'un tiers saisi dont on ignorerait le domicile? O. 1940 1er. 3
CCCCXLV. Quand une assignation s'adresse à une partie demeurant hors de France, elle peut être remise au domicile du procureur du roi. Mais il y aurait eu un grave inconvénient à étendre cette disposition de l'art. 69, §9, à une saisie-arrêt, puisque, du moment où elle existe, le tiers ne peut faire aucun paiement valable. Or, à une si grande dislance du domicile du procureur du roi au sien, ce tiers, ignorant la saisie, n'eût pu que payer de bonne foi, cl cependant ces paiements devraient être déclarés nuls. L'art. 560 prévient celte contradiction, en exigeant que le tiers soit averti personnellement de l'apposition de la saisie entre ses mains.
£[Le motif qui a dicté l'art. 560, et que M. Boitard, t. 3, p. 313 explique, avec raison, de la même manière que M. Carré, nous semble nécessiter l'observation suivante.
Si le paiement à faire par le tiers saisi devait l'être dans un lieu autre que celui de son domicile ou celui où l'exploit serait remis à sa personne, et qu'au moment de celte remise, il eût déjà donné l'ordre à son mandataire d'opérer le paiement, ou bien s'il s'était absenté de son domicile pour l'opérer lui-même , et que ces faits parussent exempts de toute fraude , le tiers saisi devrait être relevé de la responsabilité que la saisie-arrêt lui impose; car il ne doit, en bonne justice, répondre que des actes qu'il se permet depuis la saisie, et non des effets nécessaires de ceux qu'il avait pu faire légitimement avant de l'avoir reçue.
Cette opinion équitable paraît aussi adoptée par M. Roger, p. 232, n° 407.]]
.294©. Lorsque la saisie-arrêt est faite entre les mains de personnes qui demeurent en pays étranger, est-on dispensé des formes prescrites par l'art.
Nous ne le pensons pas, parce que ces formalités sont intrinsèques. Mais à l'égard des formalités extrinsèques, comme celles du timbre, de l'enregistrc- Tom. IV. 37
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ment, ou à l'égard de l'obligation de faire signifier l'exploit par un huissier, nous croirions que cet acte en serait dispensé, si ces formalités n'étaient pas exigées dans le pays où demeurerait le tiers saisi. (Voy. Questions de Lepage, p. 384.)
[[ D'après la maxime locus régit actum, le fait de la signification d'une saisie-arrêt à une personne demeurant hors du territoire français doit être attesté selon les formes usitées dans le pays où elle se trouve.
L'observation de ces formalités est elle-même certifiée, comme c'est l'usage, par l'agent du gouvernement français dans ce même pays, et sa signature est légalisée par le ministre des affaires étrangères.
Telle est la marche indiquée, avec raison, par M. Roger, p. 234, n° 410. ]]
[[ 1940 bis. Si le tiers saisi déclare connaître la saisie à lui signifiée sans observation de la règle de l'art. 5G0, pourra-t-il refuser de payer le saisi?
M. Roger, p. 233, n° 408, soutient l'affirmative.
Par suite des principes par nous exposés sous la Quest. 1939 bis, nous devons adopter la négative. (Voir celte question.)
M. Roger avoue, du reste, n° 409, qu'il ne suffit pas que le tiers saisi déclare connaître la signification qu'il a reçue; il faut encore qu'il en justifie. Mais estce faire une vraie justification, une justification légale, que de représenter un exploit irrégulier? Nous ne le pensons pas. Cet exploit n'a point d'authenticité, il ne peut, par conséquent, faire foi à l'égard d'aucune des parties. ]]
[[ 194© ter. Quelle est la marche à suivre à l'égard d'un tiers saisi dont on
ignorerait le domicile ?
Il n'y en a pas d'autre que celle qui est indiquée par le § 8 de l'art. 69, Cod. proc. civ., c'est-à-dire que l'exploit devra être affiché à la prineipale porte de l'auditoire du tribunal qui devra connaître de la validité de la saisie, sauf aux magistrats à attribuer à cet exploit les effets d'une saisie-arrêt, en tant que l'équité le permettra.
En effet, l'art. 560 semble avoir supprimé, à l'égard de la saisie-arrêt, toutes les fictions introduites par l'art. 69 pour la remise des exploits ordinaires. On est donc fondé à prétendre que ces fictions ne s'appliquent pas aux saisies-arrêts, et que les tribunaux seuls peuvent décider si tel ou tel mode a été suffisant, dans l'espèce, pour avertir convenablement le tiers saisi des obligations qu'on voulait lui imposer. ]]
Art. 561. La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses ou deniers publics, en cette qualité, ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle sur l'original, où, en cas de refus, par le procureur du Roi.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 10! , nos 7 et 8.1 — Décret du 18 août 1807. — - Lois des 9 juill. 1836, art. 13, 14, 15, et 8 juill. 1837, art. 11.— Ordonn. du 16 sept. 1837. — CNotrelnct. gén. de proc, v° Saisie-arrêt, nos 13, 19, 20, 58, 134 à 139, 147, 257.— Devilleneuve, eod. verb., not 90 à 96. — Arm. Dalioz, eod. verb., nos 129 à 135. — Carré , Compétence , 2e part., liv. 3, tit. 3, ch. 2, art. 360, Q. 4o5, éd. in-84, t. €, p. 439. — Locré, t. 22, p. 305, n° 16, et p. 746, n" XVII.
QUESTIONS traitées : La saisie, dans le cas prévu par l'ait. 561 , serait-elle valablement signifiée au bureau du caissier en parlant à un commis qui viserait l'original ? Q. 1941. — L'opposition formée au trésor, à Paris, par le cessionnaire d'un créancier de l'Etat , a-t-elle pour effet d'empêcher qu'aucun paiement n'ait lieu au préjudice de l'opposant, non-seulement à la caisse centrale, à Parii , mais encore dans toutes le9 caisses de départements ? Q. 1941 bis. — L'effet des saisies-arrêt»
TIT. VII. De la Saisie-arrêt ou Opposition, - Art. &ui.
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CCCCXLVI. L'art. r>(>l indique une formalité particulière, à l'égard des sai« sies-arréts que l'on fait cuire les mains «les receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses et deniers publics; mais cette formalité n'est p;is la seule à remplir: il faut se conformer aux dispositions du décret du 1 S août 1807, (J.[Âv., t. llJ, p. 275), que nous transcrivons ci-dessous, à la note (I). On verra par ces dispositions que la forme des saisies-arrêts dont il s'agit y csi complète» ment réglée; qu'elles contiennent elles-mêmes celles des ai t. 561 et 56(J (Voy* art. 5, G); en sorte qu'en suivant littéralement ce décret, on aura satisfait également à ces mêmes articles.
[[Sur le mode de paiement des créances à la charge de l'Etat frappées d'opposiiion, on peut consulter l'ordonnance royale du 16 nov. 1831 (J.Av., t. 42, p. 355, la loi du 9 juill. 1836(2), que M. Billequin a accompagnée de pré-
(1) Art. 1er. « Indépendamment des formalités communes à tous les exploits, tout exploit de saiaie-airêl ou opposition entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses et deniers publics, en celte qualité, expliquera clairement les noms et les qualités de la partie saisie ; il contien dra en outre la désignation de l'objet saisi. »
Art. 2. « L'exploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite ; et il sera fourni avec copie de l'exploit, auxdits receveurs, caissiers ou administrateurs, copie ou extrait en forme du litre du saisissant. »
Art. 3. « A défaut par le saisissant de remplir les formalités prescrites par les articles 1 et 2 ci-dessus, la saisie-arrét ou opposition sera regardée comme non avenue. *
Art.j 4. « La saisie-arrêt ou opposition n'aura d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit. »
Art. 5. « La saisie-arrêt ou opposition, formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses ou deniers publics, en celte qualité, ne sera point valable si Cexploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir, et s^il nest visé par elle , sur Voriginal , ou, en cas de refus, par le procureur du roi près le tribunal de première instance de leur résidence, lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations respectives (*}. »
(*) t La formalité du visa est également exigée de la part des commissaires-priséurs qui reçoivent des saisies-arrêts sur le prix de3 ventes de meublea qu'ils ont faites en leur qualité, art. 4 de la loi du 27 ventôse an IX (J. Av., t. 19, p. 402). C'est aussi ce que rappelle M. ROGER, p. 246, nM20.]
Art. 6. « Les receveurs, dépositaires ou administrateurs, seront tenus de délivrer, sur la demando du saisissant, un certificat qui tiendra lieu, en ce qui le concerne, de tous autres actes el formalités prescrits , à l"egaicl des tiers saisis, par le tilre 20, 1. 3, C. proc. eiv.
« S'il n'est rien dû au saisi, le certificat l'énoncera.
« Si la somme due au saisi est liquide, le certificat en déclarera le montant.
« Si elle n'est pas liquide, le certificat l'exprimera. »
Art. 7. « Dans lô cas où il serait survenu des saisies-arrêts ou oppositions sur la même partie, el pour le même objet, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, dans les certificats qui leur seront demandés, de faire mention desdites saisies-arrêu ou oppositions , et de désigner les noms et élections de domicile dessaisissants elles causes desdiies S3isies-arrêts ou oppositions. »
Art. 8. « S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions, depuis la délivrance d'un certificat, les receveurs, dépositairesou adininislrateur»seronttenus,sur la demande qui leur en sera faite, d'en fournir un extrait, contenant pareillement les noms el élections de domicile des saisissants et le» causes desdites saisies-arrêts ou oppositions.»
Art. 9. « Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses oudeniers publics, entre les mains duquel il existera une saisie-arrèt ou opposition sur une partie prenante, ne pourra vider ses mains sans le consentement des parties, ou sans y être autorisé par justice. »
(2)[Art. 13. «Toutes saisies-arrêts ou op-
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cieuses observations (./. Av., t. 51, p. 707), la loi du 8 juill. 1837, ait. 11 (I), et l'ordonnance du 10 sept. 1837 ("2).]]
positions sur des sommes dues par l'Etat, | loute signification de cession ou transport desdites sommes, et toutes autres ayant pour | objet d'en arrêter le paiement, devront être faites entre les mains des paveurs, agents ou préposes, sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats seront délivrés; néanmoins, à Paris, et pour tous les paiements à effectuer à la caisse du payeur central, au trésor public, elles devront êire exclusivement faites entre les mains dn conservateurdesoppositions, au ministère des finances. Toutes dispositions contraires seront abrogées. Seront considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions ou significations faites à toutes autres personnes quecelles ci-dessus indiquées. Il n'est pas dérogé aux lois relative» aux oppositions à faire sur les capitaux et intérêts des cautionnements. »
Art. 14. « Lesdites saisies-arrêts, opposition» et significations n'auront d'effet que pendant cinq années, à compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans ledit délai, quels que soient d'ailleurs les acte*, traités ou jugements intervenus sur lesdites oppositions et significations. En conséquence, elles seront rayées d'office des registres dans lesquels elles auraient été inscrites et ne seront pas comprises dans les certificats prescrits par l'art. 14 de la loi du 19 févr. 1792 et par tes art. 7 et 8 du décret du 18 août 1807. »
Art. 15. « Les saisies-arrêts, oppositions et significations de cession ou transport, et toutes autres faites jusqu'à ce jour, ayant pour objet d'arrêter le paiement des sommes dues par l'Etat, devront être renouvelées dans le délai d'un an, à partir de la publication de la présente loi , et conformément aux dispositions ci-dessus prescrites, faute de quoi elles resteront sans effet et seront rayées des registres dans lesquels elles auront été inscrites. » ]
(1) [ « Les dispositions des art. 14 et 15 de la loi du 9 juillet 1836 sont déclarées applicables aux saisies-arrêts, oppositions et autres actes ayaul pour objet d'arrêter le paiement des sommes versées, à quelque titre que ce soit, à la caisse des dépôts et consignations et à celle de ses préposés.
« Toutefois, le délai de cinq ans, mentionné à l'art. 14, ne courra pour les oppositions et significations faites ailleurs qu'à la caisse ou à celle deses préposés, que du jour du dépôt des sommes grevées desdites oppositions et significations.
« Les dispositions du décret du 18 août
1807, sur les saisies -arrêta ou oppositions sont déclarées applicables à la caisse des dépôts et consignations. »3
(•2) [«Vu lesarl. HOet 111 de la loi du 28 avr. 18 1 (3, portant création de la caisse des dépôts et consignations, etfordonnance royale du 3 juillet 1816, relative à l'organisation de ladite caisse ; les diverses lois et ordonnances relatives aux oppositions et saisiesarrêts faites sur les sommes dues par l'Etat, et notamment les art. 13, 14 et 15 de la loi du 9 juillet 1836, portant règlement définitif du budget de l'exercicel836, et les art. 10 et 1 1 de la loi du 8 juillet 1b37, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1834; voulant déterminer d'une manière uniforme les cas dans lesquels les payeurs, agents ou préposés chargés d'effectuer de» paiements à la décharge de l'Etat, peuvent se libérer en versant à la caisse des dépôts et consignations les sommes saisies et arrêtées entre leurs mains, et les- formalités qu'ont à remplir lesdits payeurs et les créanciers saisissants, sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des finances, etc.
«Art. 1er. Les payeurs, agents ou préposés chargés d'effectuer des paiements à la décharge de l'Etat continueront à verser d'office à la caisse des dépôts et consignations la portion saisissable des appointements du traitement civil et militaire arrêtée entre leurs mains par des saisies-arrêts ou oppositions. A l'égard de toutes les autres sommes ordonnancées ou mandatées sur la caisse desdits payeurs, agents ou préposés, et qui se trouveraient frappées de saisies-arrêts ou oppositions entre leurs mains, le dépôt no pourra en être effectué à la caisse des dépôts et consignations qu'autant qu'il aura éîé autorisé par la loi, par justice ou par un acte passé entre l'administration etses créanciers.
« Art. 2. Les dépôts effectués en exécution des dispositions ci-dessus devront toujours être accompagnés d'un extrait certifié des oppositions et significations existantes, et contenant les noms, qualités et demeures du saisissant et du saisi , l'indication du domicile élu par le saisissant, le nom et la demeure de l'huissier, la date de l'exploit et le titre en vertu duquel la saisie a été faite, la désignation de l'objet saisi et la somme pour laquelle la saisie a été formée.
«Art. 3. Lesdites oppositions et significations passant à la caisse des dépôts et consignations avec les sommes saisies, le renouvellement prescrit par les art. 14 et 15 de la loi
TÎT. VII. DêiaSaiiti arrêt au Opposition, \».i.:*fll. <j. ofclfl. 5W
02)flfl. La saisie, <l<ins le cas prévu par l'art. Mil , serait-elle valablement
Signifiée au bureau du caissier, on parlant à un commis qui viserait l'original?
L'art. 561 du Code et la disposition semblable de l'art, 5 du décret du
18 août 1807 ne sont pas clairement rédigés, C'esi sans doute au bureau du receveur} dépositaire ou administrateur, que l'exploit de saisie-arrêt doit être signifié ; car c'est le bureau du fonctionnaire qui est son domicile de droit poui tous les actes qu'on doit lui signifier en sa qualité de receveur, dépositaire ou administrateur de deniers publics, soit qu'Hait bon bureau au lien de son habitation, soit qu'il l'ail dans une maison séparée de celle qu'il habite. Mais les articles précités disent que l'exploit de saisie-arrêt doit être fait à la personne préposée pour le recevoir. Cela signilie-t-il que l'exploit doit èlre signifié au receveur, etc., en parlant à sa personne? qu'il doit être visé par lui-même, ou <|ue l'on constate son refus, pour faire viser de suite par le procureur du Roi? Ne suffit-il pas qu'il soit fait et signifié à son bureau, a heure de bureau, en parlant, s'il est absent, au commis ou préposé qui l'y représente, et en faisant Viser l'exploit par ce commis, ou en constatant son relus?
M. Delapokte, t. 2, p. 147, remarque (pie, dans les administrations, il y a un commis chargé de recevoir les oppositions et d'en tenir registre, et que c'est à ce commis, en son bureau, qu'elles doivent être signifiées.
M. Hautefeuille , p. 318, dit que l'opposition doit être signifiée au receveur ou dépositaire lui-même, et, lorsqu'elle est faite entre les mains d'administrateurs, au secrétaire de l'administration.
Nous ferons observer que si le législateur avait entendu que l'exploit fût donné à la personne même du receveur ou dépositaire, ou de l'un des membres d'une administration, il n'eût point employé ces mots, à la personne préposée pour le recevoir; mais ceux-ci : au receveur , au dépositaire , ou à l'un des administrateurs. Nous pensons, en conséquence, que l'exploit peut être valablement donné à un commis ou secrétaire trouvé au bureau , et être visé par lui, mais dans les cas seulement où il déclarerait avoir qualité pour le recevoir et le viser, en vertu d'une commission donnée par l'administration, le receveur ou le dépositaire, et qu'en cas de défaut de déclaration semblable, l'huissier doit s'adresser à l'administrateur, receveur ou dépositaire lui-même , ou, s'il est absent, remettre la copie au procureur du Roi.
{[Cette décision nous paraît en effet parfaitement rentrer dans l'esprit de la loi. Quel estson but? d'empêcher qu'une copie ne soit soufflée et que l'administration ne se trouve responsable d'une négligence qui lui serait étrangère. Son but ne serait donc pas rempli , si, d'après les "dispositions de l'art. 68, Cod. proe. < iv., la copie pouvait être remise à un domestique, à un garçon de bureau ou à un voisin ; mais si parmi les commis , il y en a un chargé spécialement du visa des oppositions , mention en est faite aussi bien par lui que par le caissier lui-
dii 9 juillet 1 836 et par Part. 1 1 de la loi du S juillet 1837, devra être fait entre les mains du préposé do la caisse chargé de recevoir cl viser les oppositions et significations.
« Ce renouvellement devra également èlre fait entre les mains des payeurs, agents ou préposés du trésor public, lorsque lesdiles oppositions et significations continueront à subsister entre leurs mains à raison
des paiements à effectuer ultérieurement pour le compte de l'Etal.
« Art. 4. A défaut du renouvellement des oppositions et significations dans les délais prescrils par les articles précités, lesdites oppositions et significations seront rayées d'office des registres des payeurs, agents ou préposés du trésor public et de la cuisse des depuis et consignations. »J
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même ; dans le cas de perte de l'exploit, c'est au chefà s'imputer le tort d'avoif confié une pareille charge à un homme négligent.
Aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé, le 25 janv. 1825 (/. Av., t. 29, p. 289), que l'exploitd'une saisie-arrêt formée sur le cautionnementd'un officier ministériel est valablement visé par le sous-chef du bureau des oppositions, au lieu de l'être par le chef, lorsqu'il est constant, en fait, que ce sous-chef était préposé pour recevoir et viser cet exploit.
Cette opinion est aussi celle de MM. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 159; Roger , p. 243, n° 417, et Dalloz, t. 11, p. 629, n° 5.
Au reste, il faut que la signification faite soit au receveur , soit au commis, ait lieu au bureau de l'administration , et non en la demeure de l'un ou de l'autre, parce que ce n'est pas à cette demeure particulière qu'est le domicile de l'administration entre les mains de laquelle la saisie-arrêt est faite.
Voy. notre Quest. 1941 quater. ]]
[[ 1941 bis. L'opposition formée au trésor à Paris, par le cessionnaire d'un créancier de l'Etal, a-t-elle pour effet d'empêcher qu'un paiement ail lien au préjudice de l'opposant, non-seulement à la caisse centrale, à Paris, mais encore dans toutes les caisses de départements?
L'affirmative avait été souvent décidée, notamment par la Cour de Paris, le 18 février 1832, par la chambre des requêtes de la Cour de cassation, le 12 mars 1835 (J. Av., t. 48, p. 168), et par la chambre civile, les 8 mai 1833 (J. Av., t. 45/p. 458), et 21 déc. 1835 {J. Av., t. 5o, p. 55).
Cette jurisprudence, conforme à la législation alors existante, exposait le trésor à des conséquences lâcheuses, et le plaçait dans la position la plus difficile. Il a donc fallu changer législativement un état de choses sujet à de si graves inconvénients, et c'est ce qui a été fait par l'art. 13 de la loi du 9 juillet 1836 (J. Av., t. 51, p. 707), portant règlement définitif du budget de l'exercice 1833. Cet article est ainsi conçu :
« Art. 13. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par « l'Etat, toute signification de cession ou transport desdites sommes, et toutes « autres ayant pour objet d'en arrêter le paiement, devront être faites entre « les mains des payeurs, agents ou préposés, sur la caisse desquels les ordon- « nances ou mandats seront délivrés. Néanmoins, à Paris, et pour tous les paie- « ments à effectuer à la caisse du payeur central, au trésor public, elles- de- « vront être exclusivement faites entre les mains du conservateur des opposi- « tions, au ministère des finances. — Toutes dispositions contraires sont abro- « gées. — Seront considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions « ou significations faites à toutes autres personnes que celles ci-dessus indi- « quées. — Il n'est pas dérogé aux lois relatives aux oppositions à faire sur les « capitaux et intérêts des cautionnements. »
Il fallait, de plus, soumettre à la même règle les oppositions antérieures à la date de la loi. On l'a fait, en disposant que toutes ces dispositions devaient, à peine d'être considérées comme non avenues, être renouvelées dans la forme tracée par l'article précité dans le délai d'un an, à compter de la promulgation de la loi. Cela résulte de son art. 15, ainsi conçu :
« Art. 15. Les saisies-arrêts, oppositions et significations de 'cession ou « transport, et toutes autres faites jusqu'à ce jour, ayant pour objet d'arrêter « le paiement des sommes dues par l'Etat, devront être renouvelées dans le «< délai d'un an, à partir de la publication de la présente loi, et conformément « aux dispositions ci-dessus prescrites, faute de quoi elles resteront sans elfet, « et seront rayées des registres dans lesquels elles auront été inscrites. »]]
TIT. Ml. itc la Saiti* artêl ou Opposition.— Am.5«;i. o.iîiii ter,
[[ ItM I ter. L'effet des saisies-arrêts faites aux mains des dépoiitairu d I
drniers publics n'esl-il pas soumis à une sorte de prescription ?
À la différence de» saisies-arrêts faites entre lés mains des particulier» ou des établissements publics, dont l'eflfel a toute la durée des actions ordinaii lorsqu'elles ont été suivies, dam lès délais voulus, des poursuites requises, celles qui frappent tes deniers publics étaient, d'après la loïdu19fév. 1792, regardées
comme non avenues, si on ne les renouvelait dans les l rois ans de leur date.
Mais ee.ue disposition légale élait tombée en désuétude a cause de l'insuffisance même de la loi, qui rt'avaii pas autorisé l'administration à rayer d'ollice les oppositions après trois ans de date.
L'an. 1 \ de la loi du 9 juill. 183G a remis la disposition en vigueur en étendant le délai à cinq ans, et en y ajoutant une sanction. Cet article est ainsi conçu :
« Art. 14. Lesdites saisies-arrêts, oppositions et significations n'auront « d'effet que pendant cinq années, à compter de leur date, si elles n'ont pas été « renouvelées dans ledit délai, quels que soient, d'ailleurs, les actes traités ou « jugements intervenus sur lesdites oppositions et significations. — En con- « séquence, elles seront rayées d'ollice des registres dans lesquels elles au- « raient éié inscrites, et ne seront pas comprises dans les certificats prescrits « par l'art. 14 de la loi du 19 fév. 1792, et par les art. 7 et 8 du décret du 18 « août 1807. »
On remarquera que la prescription de cinq ans doit s'accomplir, faute de renouvellement, alors même quelapremière saisie-arrêt aurait été suivied'un jugement de validité. Ce jugement ne peut donc lui communiquer vis-à-vis de l'État, tiers saisi, le privilège qu'il a lui-même de durer trente ans.
Mais la seconde saisie-arrêt pratiquée en renouvellement de la première dcvra-t-elle être suivie, comme celle-ci, d'une procédure et d'un jugement de validité?
Nous ne pensons pas que, par la disposition légale que nous venons de rapporter, et qui est destinée uniquement à garantir les intérêts du trésor, on ait voulu obliger les saisissants à tous les frais d'une longue procédure, périodiquement renouvelée tous les cinq ans. Le jugement, d'abord obtenu, conserve tous les effets et la durée de trente ans, à l'égard du débiteur saisi ; ce n'est (pie par rapport à l'État qu'il est fait exception à cet règle- Mais i'on peut alors assimiler le renouvellement de l'opposition à celui d'une inscription hypothécaire, et le jugement de validité au titre qui conférerait l'hypothèque.
L'inscription aurait beau se périmer, celte péremption ne profilerait qu'au tiers détenteur seul, qui pourrait alors se libérer, soit aux mains de son vendeur, soit aux mains de ses créanciers ; mais le litre n'en conserverait pas moins toute sa force contre le débiteur.
De même, si la saisie-arrêt faite entre les mains de l'Etat n'est pas renouvelée avant les cinq ans, l'Etat, tiers saisi, sera dégagé de ses obligations. 11 pourra payer valablement. Mais le jugement de validité n'en subsistera pas moins contre le débiteur.
De là il (aut conclure qu'il subsiste, à plus forle raison, lorsque la saisie est renouvelée en temps utile, et qu'il la complète, comme il avait d'abord complété la saisie originaire.
En d'autres termes, ce renouvellement donne à la saisie primitive la durée qu'elle n'avait point par ses propres forces. 11 la continue, en sorte qu'on ne doit plus y voir plusieurs saisies successives, mais une seule et même saisie remontant par une chaîne non interrompue à la dale du premier exploit. ]]
58ï IMPARTIE. L1V. V. — De l'bxêcutiou des jugements.
[[iOAl quatcr. Entre les mains de quel agent doit être faite la saisie-arrêt sur des sommes dues par l'État ou par des établissements publics ?
11 existe des règles spéciales sur ce point, selon l'administration de laquelle dépend la somme soumise à la saisie-arrêt.
Mais, avant tout, faisons observer qu'en règle générale, ce n'est qu'à l'agent comptable que ces exploits doivent s'adresser, et non pas à l'employé qui ne serait ni receveur, ni dépositaire ou administrateur des caisses ou deniers publics. Cela résulte des termes de notre art. 561 , de ceux de l'art. 5 du décret du 18 août 1807, et de ceux de Part. 1 3 de la loi du 9 juill. 1836, rapportés sous la question précédente. {Voy. notre Quest. 1941.)
Aussi, a-t-il été jugé par la Cour de Toulouse, le 17 déc. 1830 (J. Av., t. 41, ,p. 392; Devill., 1831.2.237), et par la Cour de cassation, le 11 fév. 1834 (J. Av., t. 46, p. 365; Devill., 1834.1.103), que la saisie-arrêt ne produit aucun effet, lorsqu'elle est faite entre les mains du préfet sur des sommes dues par l'Etat au débiteur des saisissants; et par la Cour de Bruxelles, le 22 oct. 1835 (Journ. de celte Cour, t. 1er, de 1826, p. 34), que lorsqu'il s'agit de sommes dues par une commune, c'est au receveur de la commune et non au maire que l'exploit doit être adressé.
C'est aussi ce qu'enseigne M. Roger, p. 241, n° 415.
Mais à quelle administration et à quel agent faut-il s'adresser, suivant les cas, pour former des saisies-arrêts ou oppositions? Les saisies-arrêts entre les mains de l'administration de l'enregistrement doivent être faites au domicile du receveur de l'enregistrement. Car, dans quel cas peuvent-elles avoir lieu ? C'est lorsque le receveur, ayant perçu un droit trop fort, se trouve débiteur de la partie qui a payé ; c'est le receveur qui doit payer; c'est donc entre ses mains qu'on doit saisir. Mais pour que cette saisie soit valable, le décret du 13 pluv. an XIII («7. Av., 1. 19, p. 268) veut qu'elle soit notifiée au directeur de l'enregistrement, dans le département où le paiement devra être effectué, et visé, sur l'original, par ce directeur.
Un décret du 28 flor. de la même année (J. Av., t. 19, p. 269) ordonne que les notifications des saisies-arrêts, relatives à des paiements à faire par les préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines, dans le déparlement de la Seine, soient faites au secrétariat général de l'administration, à Paris. Dans ce cas, c'est le secrétaire général qui est seul chargé du visa de ces oppositions.
Dans les différentes administrations, les saisies-arrêts sur le traitement des fonctionnaires de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif seront faites enire les mains des personnes préposées au paiement de ces traitements.
Ainsi, les saisies-arrêts sur le traitement des fonctionnaires de Tordre judiciaire et de l'ordre administratif seront faites entre les mains du payeur, et, dans les arrondissements, entre les mains du receveur particulier.
La saisie sur les cautionnements est réglée par une loi du 25 niv. an XIII, rapportée J.Av., t. 6, p. 528. Voici le texte des art. 2 et 3 de celte loi. «Art. 2. « Les réclamants, aux termes de l'article précédent, les créanciers privilégiés « ou ordinaires seront admis à faire sur les cautionnements des oppositions « motivées, soit directement à la caisse d'amortissement, soit au greffe des tria buuauxdans le ressort desquels les titulaires exercent leurs fonctions ; sa- « voir : Pour les notaires, commissaires-priseurs, avoués, greffiers et huissiers, « aux greffes des tribunaux civils, et pour les agents de change, courtiers, aux « grefles des tribunaux de commerce.
« Art. 3. L'original des oppositions faites sur les cautionnements, soit à la « caisse d'amortissement, soit aux grefles des tribunaux, y restera déposé pendant vingt-quatre Iteurcs pour y être visé. »
TH. Vil. Va la Saisir arréi ou Oppoittton. Ait. Mi. O.itioi (juinq
Les saisies sur toutes sommes déposées à la caisse des dépôts ci con > ■ n:i lions doivent se faire au lien où ces sommes sont déposées. Ainsi, 5 Pari sera entre les mains du préposé à te caisse des dépôts et consignations, et, dan les départements cuire les mains des receveurs généraux et particuliet s.
Les oppositions sur les sommes dues par leshOSpiceS elles communes, seront faites entre les mains des receveurs «les hospices el des rei ■e\enrs des deniers communaux; et, dans ions les cas où il s'agira de saisir sur un être moral ou collectif, ce sera toujours entre les mains de l'individu qui le représente , que devra être faite l'opposition.
La saisie-arrêt sur le traitement d'un officier doit être signifiée au eonscil d'administration de son régiment, en la personne du trésorier, suivant une ordonnance royale du 19 mars 1823,
Une instruction générale sur les postes, imprimée en 1833, porte, dans son art. 858, que la personne préposée par l'administration de ce service pour recevoir les saisies-arrêts est, dans chaque département, l'inspecteur, en sa qualité d'administrateur secondaire.
Les remises qui sont faites aux percepteurs des contributions directes doivent être saisies-arrêtees entre les mains des receveurs des finances.
Enfin, il est une multitude de règlements particuliers que nous ne pouvons analyser ici, et que M. Roger, p. 242, u° 4 16, désirait beaucoup, et avec raison, ■voir réunir en un règlement général, pour lever les incertitudes qu'on éprouve souvent, lorsqu'il s'agit de notifier une saisie-arrêt à une administration.
Nous ajouterons seulement qu'une ordonnance, relative à l'Algérie, et en date du 21 août 1839 (DuvERGiER,t. 39,p.*262), déclare, dans son art. 107, que toute saisie-arrêt ou opposition sur des sommes dues par l'Etat ou par la colonie, toute signification de cession ou transport desdites sommes, et toutes autres ayant pour objet d'en arrêter le paiement, devaient, pour être valables, être faites conformément h la loi du 9 juill. 1836 et à l'ordonnance du 31 mai 1838.]]
£[10-ftf quinquies. Les formalités particulières, exigées par le décret du 18 août 1807, ou par les art. 14 et 15 de la loi du 9 juill. 1836, pour la validité ou la conservation des saisies-arrêts faites entre les mains de l'Etat, sont-elles dans l'intérêt exclusif de celui-ci, et leur inobservation peut-elle être invoquée par le saisi ?
Ces diverses formalités et celles qui sont indiquées par l'art. 561 , Cod. proc. eiv., sont de la même nature que celles des art. 559 et 560, qui regardent le tiers saisi. Elles tendent toutes à protéger ce dernier contre les nuisibles effets de la saisie-arrêt à l'égard de ses inlérêts, en même temps qu'à engager sa responsabilité pour les actes qu'il pourrait se permettre à raison des sommes qu'il délient.
Or, nous avons décidé, sous les Quest. 1939 bis et 19'i0 bis, que le débiteur saisi peut se prévaloir de l'inobservation des formalités tracées dans l'intérêt du tiers saisi par ces deux articles. Il en doit être de même de celles dont nous nous occupons.
Car du moment que le tiers saisi a un moyen de soutenir qu'il n'est pas lié vis-à-vis du saisissant, il est naturel que le débiteur saisi ait le droit de lui dire : Payez-moi; vous ne pouvez vous y refuser, car vous ne risquez rien.
Par conséquent, si l'huissier n'a pas fait viser l'original de l'exploit, le débiteur saisi peut invoquer celte omission. Si la saisie n'a pas été renouvelée dans les cinq ans, le débiteur saisi peut la faire déclarer sans effet, même vis-àvis de lui (1).
(1) [Ceci n'est pas en opposition avec ce que I malgré la péremption de l'exploit de saisie, douj avons dit sous la Quest. 1941 fer, que ; J le jugement de validité durait ireolc ans
Ir* PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
Nous ne pouvons donc approuver que l'un des motifs par lesquels la Cour de cassation, le25 junv. 1825 (J. Av., t. 29. p. 289), a déclaré mal fondée la demande en nullité formée par un débiteur saisi, contre un exploit de saisie, sur l'original duquel le visa n'avait été apposé que plus de vingt-quatre heures après sa dale. Sans doute, il n'y avait pas nullité, parce que la loi ne fixe point de délai à cette opposition ; mais il ne fallait pas dire, quoique ce soit l'avis de leur M. Roger, p. 2i5, n° 419, que, l'administration ne réclamant pas, le débi- »saisi était sans qualité pour former une pareille demande. Cependant la Cour de Rouen l'a dit aussi, le 27 fév, 1838 (J. Av., t. 54, p. 348), dans une espèce identique, en ajoutant encore que l'omission du visa ne serait pas une cause de nullité, même à l'égard de l'administration, ce qui nous paraît insoutenable.
Mais la Cour de Bordeaux, en jugeant de la même manière, le 15 juin 1827 (J.Av.,t. 33, p. 181 j, s'est contentéedu premier motif, que nous croyons fondé.
Au reste, M.Billequin nous paraît avoir commis une erreur, en disant {J. Av., loco cilafo) que l'arrêt de Rouen a jugé affirmativement la question de savoir si les déchéances portées par la loi de 1^36 peuvent être invoquées par le débiteur saisi. La Cour n'a pas eu à examiner la question , car la déchéance n'était pas encourue. ]]
Art. 562. L'huissier qui aura signé la saisie-arrêt ou opposition sera tenu, s'il eu est requis, de justifier de l'existence du saisissant à l'époque où le pouvoir de saisir à été donné, à peine d'interdiction et des dommages et intérêts des parties.
f. Notre Comm. du Tarif, t. 1,p. 101 , n<> 9.3 — Cod. proc, art. 55G. — £ Notre Dict. gén. de pr., y° Saisie arrêt, nJt 1 , i '24 . — Arra. Dalloz, eod. verb., n° 136 — Carré, Compétence, 2e part., liv. 1er, tit. 2, art. 89, Quest 114, éd. in 8*, t. 2, p. 220, à la note.— Locré, t. 22, p 3y|, n" 24,
QrESTiO!\s TRAITEES : Quelle précaution l'huissier qui ne connaît pas ct'lui qui le charge de saisir doit-il prendre pour pouvoir justifier de son existence? Q. 1942. — Si l'huissier est requis par un mandataire, lui suflira-t-it de justifier de l'existence de celui-ci? Q. 1943. — Résulte- t-il de l'art. 562 que l'huissier, pour faire une saisie-arrèt, ait besoin d'un pouvoir spécial? (J. 1944. — Si le créancier était mort entre le pouvoir donné pour saisir et la signification de l'exploit , la responsabilité de l'huissier serait-elle compromise? Q. 1944 615.3
CCCCXLVH. Deux abus, dont on pourrait citer des exemples , ont été réformés par l'art. 562, en ce qu'il oblige l'huissier à justifier , s'il en est requis, de l'existence des saisissants. Si le législateur n'avait pas prescrit cette obligation, il eût été possible au débiteur de mauvaise foi de retarder, au moyen d'oppositions mendiées, le paiement d'une dette légitime, comme il eût été possible à la méchanceté d'empêcher un créancier de recevoir son paiement, en arrêtant la somme aux mains de son débiteur, sous le nom de créanciers inconnus, ou qui n'existeraient pas. C'est aux huissiers à se tenir en garde contre de pareilles manœuvres, et, quoique la loi ne les oblige à justifier de l'existence du saisissant qu'autant qu'ils en sont requis, à prendre les moyens de se mettre à l'abri de tout soupçon de fraude (1).
contre le débiteur saisi. Il dure (rente ans, cela est vrai, relativement à l'obligation, mais non pas quant au mode de paiement, puisque c'est précisément ce mode qui est atteint par la péremption de cinq ans. ]
(I) M. Demiau-Crouzilhac leur conseille, dans tous les cas, de se faire remettre à cet
effet le titre en vertu duquel ils doivent agir, parce que , dit-il, p. 3*3, ils y trouveront une garantie non équivoque de l'existence d'une créance et de l'individu au nom duquel elle est réclamée; et alors, en effet, on ne peut guère s'arrêter à l'idée d'une supposition de personne ou de créance.
TIT. Vil. De la Smstc arrêt ou Opposition. — Aht. 5fl3. (). lOJl. 587
[TM. Boitabd, t. 3, p. 845 <-t 3 16, donne» avec raison, à la disposition de Pari. 562, les mêmes motifs que M. Carré. ]]
IStM'i. (Jurlle précaution l'huissier qui ns connaît pas Celui qui le charge dr saisir, doit-il prendre pour pouvoir justifier de son cxisln<
Il faut prendre la précaution que Part. 11 de la loi du 25 ventôse an XI
indique aux notaires, et se faire attester le nom , l'état et la demeure par doux citoyens français sachant signer, et ayant leur domicile d;ms Parrondissement
communal.
[[La même précaution est indiquée par MM. Pigeau, proc. civ., § V, 7° du chap. Saisie-arrêt; Dalloz, t. 11, p. 629, n° 6; Thomine Desmazureb, t. 2, p. 70, Homard, t. 3, p, 3i7, et Roger, 250, n°426.]]
StM3. Si l'huissier est requis par un mandataire , lui suffira-l-il de justifier de l'existence de celui-ci?
A s'en tenir rigoureusement au texte de la loi , on pourrait croire que l'huissier devrait justifier, en ce cas, de l'existence , non du mandataire, mais de celui au profit duquel la saisie est faite, et qui est le saisissant. M. Delaporte, t. 2, p. 147, croit cependant que l'huissier n'est obligé de justifier que de l'existence du mandataire, mais en prenant la précaution d'exiger la présentation du mandat. Nous pensons aussi que ce mot saisissant ne doit s'entendre que du commettant de l'huissier. En effet, si la saisie est établie au nom d'un créancier, suites et diligences d'un procurateur qui signe en marge de la saisie , il ne serait pas raisonnable d'obliger l'huissier à antre chose qu'à justifier de l'existence de son donneur d'ordre, qui a qualité pour représenter le créancier, et être saisissant en nom qualifié. Nous venons de «lire que la disposition de I l'art. 56*2 a été portée afin de prévenir des oppositions mendiées par la mauvaise foi, ou formées par la méchanceté, au nom de créanciers inconnus, et qui, quelquefois, n'existaient point : or, ce but est également rempli lorsque l'on justifie de l'existence du mandataire.
[C'est aussi l'opinion, et nous la partageons, de MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 7, n° 5; Dalloz, t. 11, p. 629, n° 6; Thomine Desmazures, t. 2, p. 70, et Roger, p. 2'<9, n° 425. Le saisissant, dans cet article, s'entend de celui qui a droit de requérir l'huissier. ]]
£944. Rcsulle-l-il de l'art. 562 que l'huissier, pour faire une saisie-arrêt , ait besoin d'un pouvoir spécial?
Non , sans doute, puisque l'art. 536 n'exige un tel pouvoir que pour la saisie immobilière et l'emprisonnement : la remise des pièces suffit, et tient donc lieu de pouvoir à l'huissier pour procéder à une opposition, sauf à lui à justifier, de quelque manière que ce soit, de l'existence de son commettant, à l'époque où cette remise lui a été faite. Mais pour rendre celte preuve plus facile et plus sûre, on sentira que les huissiers agissent prudemment, en exigeant des pouvoirs par écrit signés du saisissant. Us le font ordinairement en lui faisant apposer sa signature en marge de la saisie.
[[MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 7, n°5; Dalloz, 1. 11, p. 629, n°7, et Roger, p. 2'»9, n° 424, partagent cet avis qui est aussi le nôtre. La Cour d'Orléans avait demandé, dans ses observations sur le projet de Code, que l'huissier saisissant fût obligé de représenter un pouvoir; on n'eut pas égard à sa demande. ]]
538 Irc PARTIE. L1V. V. — De l'lm'xi riON des jugements.
£[ 19441 bis. Si le créancier êlait mort entre le pouvoir donné pour saisir et la signification de l'exploit, la responsabilité de C huissier serait-elle compromise ?
La première rédaction de l'article qui nous occupe ? obligeait l'huissier à justifier de l'existence du requérant au moment de la signification. Plusieurs Cours royales et le Tribunat réclamèrent contre cette exigence , en taisant observer que , si l'huissier reçoit pouvoir d'une personne domiciliée à une grande distance , il lui sera impossible de constater son existence au moment de la signification, cette personne ayant pu mourir dans l'intervalle.
Aussi modifia-t-on l'article, et le mot pouvoir fut-il substitué à celui de signification, afin que l'obligation de prouver l'existence du commettant ne se rapportât qu'au moment où le pouvoir est donné.
S'ensuit-il que l'huissier qui pourrait établir l'existence de son commettant, au moment du pouvoir, fût à l'abri de tout reproche, alors même qu'un grand intervalle de temps se serait écoulé depuis sa mort survenue postérieurement au pouvoir? Nous ne le pensons pas. Ce serait alors aux tribunaux saisis de la question à apprécier la bonne foi de l'huissier ou le degré de la faute qu'il aurait commise. S'il y a fraude ou négligence de sa part, il devra en subir les conséquences; s'il a pu être trompé, on aura égard aux circonstances dont sa bonne foi aura été victime.
Ainsi l'enseignent MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 70, et Roger, p. 240, n° 423.
La Cour de Bordeaux a jugé, le 21 août 1827 (Tajan, 1. 15, p. 344), que la saisie-arrêt faite par un procureur fondé un an après le décès du créancier est nulle.]]
Art. 563. Dans la huitaine de la saisie-arret ou opposition , outre un jour pour trois myriamèlres de distance entre le domicile du tiers saisi et celui du saisissant, et un jour pour trois myriamèlres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi , le saisissant sera tenu de dénoncer la saisie arrêt ou opposition au débiteur saisi, et de l'assigner de validité.
Tarif, 29.— [ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 102, n° 10. — Notre T>ict. gén. de proc, v° Saisiearrêt, nos 133, 140, 142, 142 bis, 1 44, 151, 153 à 159, 200, 211, 212, 2t>7. — Deviileru-uve, eod. verb., nos 50 à 53. — Arm. Dalloz, cod. verb., n" 167 à 175. — Locré, t. 22, p. 576, n° 24.
QUESTIONS TRAITÉES : Le délai de huitaine, fixé par l'art. 5G2 pour les dénonciations et assignations en validité de la 6aisie, est-il franc? Q. 1945. — L'augmentation du délai en raison des distances a-t-elle lieu alors même que la dénonciation est faite au saisi, en parlant à sa personne trouvée dans la ville du saisissant , ou dans celle du tiers saisi? Q. 1945 bis. — Les fractions de distances qui excèdent un nombre de myriamètres multiple de trois doivent-elles donner lieu à l'augmentation d'un jour? Q. 1 945 ter. — Dans quelle forme doit être faite la dénonciation de la saisie au débiteur saisi ? Q. 1945 quater. — L'exploit de dénonciation est il soumis aux formalités générales des exploits ordinaires? Q. 1945 quinquies. — L'assignation en validité doit-elle nécessairement être donnée par le même exploit qui contient la dénonciation de la saisie? Q. 1945 sexies. — A quelles fins doit-on assigner? Q. 1915 seplies. — l.a saisie est elle nulle, si elle n'a pas été dénoncée au débiteur saisi, et s'il n'a pas été assigné en validité dans le délai fixé par l'art. 5G<, en sorte qu'on ne puisse plus, après ce délai, faire la dénonciation avec assignation en vaiidilé '. Q. 1946 ((,.3
[ Nous pensons que : La saisie-arrêt faite eu trésor n'est pas dispensée de la dénon-
ciation au débiteur saisi. Lyon, 24 août 1887 (J. Av , t. 33, p. 312; ; f^M.RoGER,
TIT. Vil. Ve la Saisie arrit ou Opposition. — \in.5G3. i)AUi?» U i .
CCCCXLVUI. Autrefois} dei opposition! étaient formées, abandons ensuite ; et au moment où le saisi se présentait pour recevoir ses fonds, il était repousse par une on plusieurs oppositions existant depuis plusieurs années (1). Cet abus est réformé par la sage disposition de l'art. 563, qui veut que, dan huitaine, L'opposition soii dénoncée, <•( que la demande en validité soit form
fitu.v Le délai de huitaine fixé par Vart. l'Aïï pourlei dénonciation et aisignalion en validité de la saisie, est-il franc? Ou, en d'autres termes La disposition de l'art. 1033 s'applique-t-elle au délai fixé par l'art. 563.'
Cette question se résout pour la négative, par les raisons que nous avons données sur 1rs Quest. 90 et 625, t. 1, p. 38 et 3'JO (Turin, arrêt du 14 mai 1808:5., 9.2.107, et J. Av., t. 21, p. n\).
[[Cette opinion est exacte, et partagée par RI M. Pigbau, Comm., t. 2, p. 160; Fayard de Langlade, t. 5, p. S, n° (> ; Thomtnb Desm azurés, t. 2. p. 74, et Roger, p. 268, n°456. La Cour de Bruxelles l'a aussi consacrée, le 10.ilec.182i. (Journ. de cette Cour, t. 1er de 1 S-2">, p. 55.)
On doit le décider ainsi dans tous les cas où la loi veut qu'une chose se fasse dans ou pendant le délai qu'elle fixe. Voy. t. 5, p. 519, notre Quest. 2313.
Il a élé aussi jugé par la Cour de Toulouse, le 22 mars 1827 (J. Av., t. 3ï, p. 3 V) que le délai de huitaine, accordé pour la demande en validité d'une saisie arrêt, ne doit pas être augmenté d'un jour si le huitième est un dimanche. (Voir notre Quest. 651 bis, t. 2, p. 77.) ]j
£[ 1945 bis. L'augmentation de délai en raison des distances a-t-elle lieu alors même que la dénonciation est faite au saisi en partant à sa personne, trouvée dans la ville du saisissant ou dans celle du tiers saisi ?
La Cour de Bruxelles s'est prononcée pour l'affirmative, le 16 nov. 1830. (J.ifo.,t.45,p.690.)
Cet arrêt a fait une application littérale et juste de l'art. 563, Cod. proc. civ.; évidemment, celui qui a fait une saisie-arrêt sur une personne éloignée a, pour lui dénoncer la saisie, l'augmentation du délai fixé par cet article : autrement que signifierait la faculté que lui donne la loi de signifier à personne ou domicile? ce serait un piège qu'elle lui aurait tendu. En effet, le créancier ne pouvait-il pas ignorer, avant l'expiration de la huitaine, que son débiteur se trouverait sur le lieu de la saisie? rien ne pourrait donc l'obliger à lui faire, dans ce délai, la dénonciation exigée par la loi. Par conséquent , point de fin de non-recevoir, pourvu que la signification à personne ait été faite dans les délais accordés pour la signification à domicile.
Nous avons donné des solutions analogues sous les nos 19 et 378 quinquics que l'on peut consulter.]]
[[ 11945 ter. Les fractions de distance qui excédent un nombre de myriametres multiple de trois, doivent-elles donner lieu à V augmentation d'un jour?
La Cour de Poitiers a jugé la négative, le 20 février 1827 (J. Av., t. 33,
(1) Ainsi, dans la plupart des ressorts, et notamment dan9 celui de Paris, ia saisiearrêl ou opposition n'était point mise au nombre des actes que l'ordonnance de 1669 frappait do péremption. Son effet durait trente ans, et, en conséquence, il a été dé-
cidé, par arrêt de la Cour de cassation du 14 août 1820 (S., t. 21; tre part., p. 33), que la publication du Code de procédure n'a rien changé à l'effet d'une opposition formée antérieurement, parce qu'autrement on lui donnerait un effet rétroactif.
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Nous ne pouvons approuver cette décision , que blâme aussi M. Roger, p. 2G9, n° 459.
On peut voir les autorités citées et les raisons données par M. Carré, à l'occasion d'une question identique traitée sous le n° 21, t» 1, p. 23.
Nous dirons aussi qu'il a été jugé par la Cour de Bordeaux , le 5 juill. 1825 (J. Av., t. 30, p. 115), et par la Cour de cassation, le 19 juill. 1826 (J. Av., t. 32, p. 128), que, dans l'espèce dont parle l'art. 165 du Code de commerce, la fraction de distance au-dessus de cinq myriamètres doit produire une augmentation d'un jour.]]
[[ 1945 quater. Dans quelle forme doit être faite la dénonciation de la
saisie au débiteur saisi ?
Faut-il donner copie textuelle de l'exploit de saisie-arrêt et de ses accessoires ? ou bien , suffit-il de le désigner de façon que le débiteur saisi puisse clairement connaître la somme pour laquelle la saisie est faite , la créance qui en est l'objet, et enfin tout ce qui l'intéresse?
11 nous semble que, pour remplir régulièrement ce but, la copie littérale sera presque toujours indispensable ; ne faut-il pas que le débiteur saisi connaisse dans son entier l'exploit de saisie, afin de pouvoir indiquer les nullités dont il serait entaché.
Aussi M. ïuomine Desmazures, t. 2, p. 74, se prononce-t-il pour la copie entière non-seulement de l'exploit, mais aussi de l'ordonnance en vertu de laquelle il aurait été fait ; cet auteur cite un jugement du tribunal de Caen qui l'a ainsi décidé , et M. Roger , p. 267, n° 453, approuve sa doctrine.
Cependant l'art. 563 ne prescrivant, à peine de nullité, aucune forme pour la dénonciation , il a été jugé par la Cour de Caen , le 10 avril 1827 (J. Av., t. 34, p. 114), que cette dénonciation est valable, quoiqu'elle ne contienne pas la mention des noms et immatricule de l'huissier qui a fait la saisie, et, par la Cour de cassation, le 25 nov. 1839 (J. Av., t. 58, p. 109; J.P., t. 1er de 1840, p. 20; et Devill., 1840.1.73), que l'ordonnance de permission ne doit pas nécessairement être transcrite dans l'exploit de dénonciation au débiteur saisi. ]]
£[ 1945 quinquies. L'exploit de dénonciation est-il soumis aux formalités générales des exploits ordinaires?
Oui : il ne peut acquérir la force d'un acte authentique que par ces formalités.
Aussi a-t-il été décidé par la Cour d'Orléans, le 28 avril 1831 (J. Av., t. 43, p. 726) que, si le débiteur saisi est un français demeurant en pays étranger, l'exploit de dénonciation doit être remis au parquet du procureur du roi , et non pas affiché à la porte de l'auditoire {Voy. la Quest. 373), et, par la Cour d'Aix, le 3 août 1832 (J. Av., t. 45, p. 753), que la saisie-arrêt pratiquée sur un étranger peut lui être notifiée au domicile qu'il a élu en France.
Ces décisions sont approuvées par M. Roger, p. 268, n° 455.
Enfin, la Cour de Colmar a jugé , le 27 juillet 1829 (J.Av., t. 37, p. 337), que l'exploit de dénonciation doit, à peine de nullité, contenir l'indication du domicile du saisissant. ]]
[£1945 sexies. L'assignation en validité doit-elle nécessairement être don' née par le même exploit qui contient la dénonciation de la saisie?
La loi ne l'exige pas. Les deux actes pourraient donc être faits par exploits
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séparés. Mais M. Roger , p. c27t2, n° 463, pense que l'un des deux no passerait i>:is en taxe.
An surplus , ils devraient tous les deux être notifiés dans le délai de huitaine ûxé par l'art. 563. ]]
[ i?)S5 septies. 4 quelles fins dofron assigner?
Si la saisie-arrêt a été pratiquée en venu «l'un titre exécutoire , l'assignation tendra uniquement à venir voir ordonner que le tiers saisi videra ses mains entre celles du saisissant. La créance de celui-ci ne pouvant être contestée, ei ayant d'ailleurs force exécutoire, il n'est pas besoin de demander
une condamnation qui sérail sans but. Le jugement ne devra pas ordonner le paiement, qui est de droit, mais seulement désigner le mode de ce paiement.
Mais si le saisissant n'a qu'un titre privé où s'il n'a pas de titre, sa créance n'étant pas alors exécutoire, le jugement ne pourra désigner le mode de paiement avant qu'elle ait acquis ce caractère. Voilà pourquoi, dans ce cas, l'assignation devra être donnée d'abord aux fins de la condamnation et ensuite aux lins de la validité de la saisie (I). Car, ainsi que l'a jugé la Cour de Bordeaux, le 29 déc. 18*29 {Journ. de cette Cour, t. 4, p. 576), l'ordonnance du juge portant permission de saisir-arréter est sans doute suffisante pour former une saisie-arrêt, mais elle ne l'est point pour en faire prononcer la validité. 11 faut que, devant le tribunal, la créance soit justifiée et reconnue.
Faute de demander celte condamnation dans l'exploit d'assignation, on s'exposerait à se voir refuser le jugement de validité, qui ne peut, d'après les principes, être appliqué qu'à une créance exécutoire.
C'est aussi l'avis de MM. Dalloz, t. 11, p. 631, n°5, et Thomine Desmazures, t. 2. p. 72; il a été consacré par un arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 juillet 1827 (Journ. de cette Cour, t. 2, p. 35;i). Cet arrêt juge encore que la condamnation qui n'aurait pas été demandée en première instance ne pourrait l'être en appel; d'où il suit que, si l'exploit d'assignation ne la contenait pas, on ne pourrait pas la présenter d'une manière incidente, même en première instance. L'art. 566 ne dispense taxativeinent du préléminaire de la conciliation que la demande en validité. La demande en condamnation intentée séparément de l'autre ne jouirait donc pas de la dispense. ( Voy. le Comm. CCCCLI, infrà.) ]]
194©. La saisie esl-elle nulle, si elle n'a pas été dénoncée au débiteur saisi, et s'il n'a pas été assigné en validité dans le délai fixé par l'art. 563, en sorte qu'on ne puisse plus, après ce délai, faire la dénonciation avec assignation en validité?
11 faut rapprocher de la disposition de l'art. 563 celle de l'art. 565 ; qui porte que, faute de demande en validité, la saisie sera nulle. M. Delaporte, t. 2, p. 148 et 1 ;<9, remarque que l'article ne dit pas faute de demande en validité dans les délais prescrits, et il en conclut que cette demande peut être valablement formée, tant que le tiers saisi n'a pas payé.
Nous ne sommes pas de cette opinion; et d'abord nous pensons, comme M. Pigeau, t. 2, p. 56, et les auteurs du Praticien, t. 4, p. 112, qu'encore bien que l'art. 565 ne dise pas expressément que la nullité de la saisie est attachée au défaut de demande en validité dans le délai déterminé par la loi ,
(1) [Dans certains cas, ces deux deman- J et portées devant des tribunaux différents. V. des doivent être formées par exploits séparés | la Quest. 1952. J
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néanmoins colto nullité doit être prononcée , si cette demande n'est pas for inée dans le délai dont il s'agit : c'est qu'il faut nécessairement qu'il y ait une époque certaine à laquelle Part. 565 puisse et doive recevoir son application. Il soit de là que, si la demande en validité n'est formée qu'après le délai déterminé par l'art. 563, la saisie doit être déclarée nulle, conformément à l'art. 565. Ce n'est pas que nous entendions que cette nullité ail lieu de plein droit, en sorte qu'il ne soit pas nécessaire de la faire prononcer pour que la saisie ne produise pas ses ciïets; nous voulons dire seulement que le juge doit prononcer que la saisie est nulle , dès qu'on excipe devant lui que la demande en validité n'a pas été faite dans le délai.
[[ C'est ce qu'a formellement jugé la Cour de Toulouse, le 22 mars 1827 (J. Av., t. 3i, p. 3ï), et ce qui résulte aussi d'un arrêt de la Cour de cassation du 4 fév. 183i(J. Av., t. 47, p. 588). C'est enfin ce qu'enseignent unanimement MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 8, n° G; Dalloz, 1. 11, p. 636, n° 11 ; Thomine Desm azurés, t. 2, p. 74j Boitard, t. 3, p. 350, et Roger, p. 272, n° 463.
La différence des termes de l'art. 565, dans le premier et dans le second paragraphe, sert à confirmer leur opinion.
La sanction pénale n'est pas la même pour l'inobservation des deux formalités des art. 563 et 565.
Si l'on n'a pas dénoncé au tiers saisi, les paiements seront valables, mais seulement jusqu'à la dénonciation, que l'on conserve le droit de faire postérieurement. Ainsi, là, les effets ne sont que momentanément suspendus.
Mais faute de demande en validité, la saisie est nulle, expressions qui sont absolues, en sorte qu'aucun acte postérieur ne pourrait couvrir celte nullité. La-Cour de Bruxelles a été plus loin; le 23 mars 1824 (Journ. decette Cour, t. 1er de 1821, p. 127) , elle a décidé que, lorsque la demande en validité n'a pas été intentée dans le délai voulu, le débiteur saisi peut forcer le tiers saisi à le payer avant d'avoir fait prononcer la nullité de la saisie, contradictoirement avec le saisissant.
Cet arrêt nous paraît mal rendu. Dans une pareille contestation, le tiers saisi n'est pas le contradicteur légitime du débiteur saisi. Si celui-ci prétend faussement n'avoir pas reçu d'assignation en validité, le tiers saisi n'est pas en position de démontrer qu'il Ta reçue. C'est avec le saisissant seul que ce point peut et doit être débattu. La doctrine de la Cour de Bruxelles exposerait les intérêts du tiers saisi à des dangers contre lesquels il ne pourrait se prémunir. (Voy. notre Quest. 1949). ]]
Art. 564. Dans un pareil délai, outre celui en raison des distances, à compter du jour de la demande en validité, cette demande sera dénoncée, à la requête du saisissant, au tiers saisi, qui ne sera tenu de faire aucune déclaration avant que cette dénonciation lui ait été faite.
Tarif, 29.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 102, noS 15 à 17.} — Suprà, sur l'art. 342, n° 1279. — lnfrà, art. 565, 568, 573,574 et 577. — [Notre Dict gén. de proc, y0 Saisie-arrêt, n"s 141, 20$ bis, 209. — Arm. Dalloz, eod. verb.,nos 199 à204.
Questions traitées : Doit-on , dans l'exploit de dénonciation de la demande en validité, donner copie de celle-ci? Dans quel cas peut-il contenir assignation en déclaration? Q. 1946 bis. — Lorsque la dénonciation au saisi et la demande en validité ont été faites par actes séparés (voy. Question 1 945 sexies), duquel de ces deux actes court le délai de huitaine pour la dénonciation au tiers saisi? Q. 1946 ter. — Si le tiers saisi habite hors de la France continentale, comment calculerat-on les distances d'après lesquelles doivent être augmentés les délais dout il s'agit aux art. 563 et 564? Ç. 1947. 3
CCCCXL1X. Dans l'ancienne jurisprudence, de longues contestations s'éle-
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yaient wuvent entre !<* saisissant <'i l<% tiers saisi , avant que la partie saisie fût seulement instruite qu'une saisie existât , saisie souvent faite en vertu d'un titre privé dont un jugement prononçait ensuite l'inefficacité <>u la nullité* La soun i de ces procédures illégales est tarie par la disposition de l'art, 56i et par < elle de l'art. 568.
[ 0 9 -fi fi bis. Doit-on, dans V exploit de dénonciation de la druKUulr m validité, donner copie de celle-ci? Dans quel cas cet exploit peut-il contenir assignation en déclaration ?
La copie textuelle de l'exploit de demande en validité n'est pas expressément exigée, mais nous la croyons utile, ainsi que M. ROGBI , p. '27 V, n° i70 : et nous avons décidé, dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 103, n° 16, qu'elle devait passer en taxe.
Si la saisie a été faite en vertu d'un titre authentique, la dénonciation au tiers saisi peut contenir eu même temps assignation en validité. Il n'est pas nécessaire que, même dans ce cas, ces deux actes aient lieu par le même exploit. On peut les signifier séparément, comme nous l'avons dit dans noire Commentaire du Tarif, t. 2, p. 10 ï, n°*22.
Mais s'il n'y a pas de litre authentique, l'assignation en déclaration ne peut être donnée qu'après le jugement de validité (art. 568). ]J
£[ f 9-tfi ter. Lorsque la dénonciation au saisi et la demande en validité ont été faites par actes séparés {V. Quest. 19i5 sexies), duquel de ces deux actes court le délai de huitaine pour la dénonciation au tiers saisi ?
Evidemment de celui qui contient la demande en validité. Cela résulte du texte formel de l'art. 56S ; mais il était nécessaire de le faire observer. ]]
1949. Si le tiers saisi habite hors de la France continentale, comment calculer a-t-on les dislances d'après lesquelles doivent être augmentés les délais dont il s'agit aux art. 563 et 564?
Attendu la difficulté de déterminer les distances, les uns, dit M. Lepage, dansscs Questions, p. 386, pensentqu'il faut faire indiquer un délai par le tribunal auquel la demande en validité est portée; mais cet auteur, tait observer que ce n'est pas résoudre la difficulté, parce qu'on demanderait par quelles règles se déterminerait le tribunal pour la fixation de ce délai. Il lui semble plus raisonnable d'appliquer aux distances des pays situés hors du continent français les délais prescrits par l'art. 73 pour les ajournements. Il y a, dit-il, même raison de décider ; car il faut au saisissant, pour faire signifier un exploit dans un pays étranger, le même temps qui a été jugé nécessaire pour que la partie assignée dans ce même pays pût comparaître devant un tribunal de France.
Nous ne voyons qu'une objection à faire contre celte opinion ; c'est que le législateur n'a point prononcé le renvoi à l'art. 73, comme il l'a tait, par exemple, en l'art. 445. Mais nous remarquerons que la dénonciation dont il s'agit en l'art. 564 est un exploit ; qu'en général, et à moins d'une exception formelle écrite dans la loi, on se conforme pour tout exploit aux règles portées au titre des ajournements , et que les difficultés qu'il y aurait à calculer exactement les distances, et surtout celles de mer, permettent de penser que l'art. 561 n'est applicable qu'aux tiers saisis résidant en France, et qu'à l'égard des autres , on doit, pour l'augmentation du délai, se reporter à l'art. 73.
[[Nous approuvons cette solution, avec MM. Roger, p. 271 , n°460, et Dalloz, Tom. IV. 38
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I. il, p. 636, n" 1. On peut puiser un argument d'analogie dans l'arl. G39, Cou1. proc. civ. Voy. aussi, t. 5, p. 466 , noire Que st. 2350.]]
Art. 5G5. Faute de demande en validité, la saisie ou opposition sera nulle ; faute de dénonciation de cette demande au tiers saisi , les paiements par lui faits jusqu'à la dénonciation seront valables.
t Notre Dict. gén. de pror., v;5 Saisie-arrêt, n°" 4, 143, 194, 197 à 199, 202, 204, 210, 267, 869, 281 à 2s4 .Saisie-exécution, n " 12. — Devilleneure, cod.verb., no,25à30, 51. — Arm. Dalloz, eod. verb., a" 143 à l(i(i, 2o2 à204.— Locré, t. 22, p. 392, n ' 25.
QUESTIONS TRAITÉES : De ce que l'art. 565 porte qii'1, faute de dénonciation de la demande en validité au tiers saisi, 1rs paiements par lui îtils jusqu'à la dénonciation seront valables, s'ensuii-il. que le liers saisi puisse payer valablement pendant le délai accordé pour signifier cet acte ? Q. i'.*ix j — Que faudrait il penser des paiements faits par le tiers 6aisi, quoique le9 formalités des art. 56 ( et 5ti4 eussent été remplies, si, postérieurement et en définitive, la saisie arrêt n'était pas validée ''. Q. 1948 bis. — La nullité a-t-elle lieu de plein droit, lorsqu'elle n'est pas suivie de demande en validité, en sorte qu*on puisse exiger le paiement du tiers saisi? Q. 1949. — Le tiers saisi qui n'.i pas reçu, dans le délai voulu, la Dénonciation de l'assignation en validité, peut-il èlre contraint à payer par le débiteur saisi? Q . 1949 bis. — Si la dénonciation de l'assignation en validité est fane ou tiers saisi, après le délai, paiera-t-il valablement? Q 1950. — Si la demande en validité n'a point été formée dans le délai , les paiements faits par le tiers, et le transport fait depuis la saisi , sont-ils valables? Q. 1951. — Quels sont, en général, les effet9 d'un exploit de saisie arrêt ? Q. 1951 bis. — $ Ier. La saisie-arrêt a-t-elle pour effet d'attribuer au saisissant, dès le moment qu'elle est laite, un droit exclusif sur les sommes saisies ? — $ IL La saisie-arrél a-t-ede pour effet d'interdire, soit au tiers saisi, soit au débiteur saisi, les faits de nature à soustraire tout ou pai tilde la créance au gage du saisissant? --§111. La saisie-arrêt jetée sur des termes de loyer non échus cnipêche-t-clle la résiliation du bail ? — § IV. Si la créance saisie sur un débiteur ne lui appartient que par indivis avec des communistes ou des cohéritiers, et que, par l'effet du partage ultérieur, elle tombe en entier dans îe lot d'un autre que le saisi , \p saisissant esc -il privé de l'effet de sea diligences? — §V. La saisie-arrêt interrompt-elle la prescription? — § VI. La saisie-arrêt sur les arrérages d'une rente empéche-t-elle le débiteur d'en faire l'amortissement? — $ VIL A quel instant de la procédure la somme saisie est-elle définitivement acquise aux saisissants, de manière à exclure de tout concours les créanciers qui n'ont pas fait Ieur9 diligences? — Le tiers saisi peut il être contraint de payer à son créancier saisi ce qu'il doit au-delà de la somme arrêtée entre ses» mains? Le débiteur saisi peut-il consentir à un tiers le transport de cet excédant? Q. 1952. — Le tiers saisi peut-il dû moins se décharger des sommes qu'il détient en les consignant? Q. 1953 bis."J
CCCCXL. La disposition de l'art. 565 établit la sanction de celles des deux articles précédents ; le législateur, en prononçant la nullité de la saisie faute de demande en validité, et en déclarant valables les paiements faits par le liers saisi lorsqu'il n'y a pas eu de dénonciation, a placé le créancier dans la nécessité de former eette demande et cette dénonciation , s'il ne veut pas perdre les effets de la saisie qu'il a opposée. On ne pouvait trouver un moyen plus sûr de prévenir les inconvénients que nous avons signalés dans noire commentaire sur l'art. 562.
Û9M 8. De ce que l'art. 565 porte que, faute de dénonciation de la demande en validité au tiers saisi , les paiements par lui faits jusqu'à dénonciation seront valables, s'ensuit-il que le tiers saisi puisse payer valablement pendant le délai accordé pour signifier cet acte?
Non , sans doute ; autrement il faudrait admettre que le législateur eût voulu rendre la saisie illusoire, toutes les lois que le tiers saisi voudrait bien payer les sommes arrêtées entre ses mains. Mais, au reste, le texte même des art. 564et 565 suffit pour écarter cette supposition vraiment déraisonnable. En effet, la loi , après avoir indiqué, dans le premier de ces articles, le délai dans lequel la demande en validité doit être dénoncée, ajoute aussitôt dans le second que, faute de dénonciation, les paiements seront valables. Or, il suit évidemment de laque, si celte dénonciation est faite, ils seront considérés comme non avenus : on ne peut donc payer pendant le délai donné pour qu'elle ait lieu ( F. Bereiat
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Saint-Pau , i». 519, not, 10), sans courir le risque de payer une seconde fols , mais ces paiements seraient validés, si la dénonciation n était pas faite, parce que l'art, 561 dispose en termes généraux et sans distinction que, faute de dénonciation, le saisi sera libéré (F. Pigiau, i. 2, p. 59). [[ Nous approuvons ces décisions, avec M. ROGIR, |). 283, n°485. ]]
£[ 1S4H bis. Que faudrait-il penser dm paiements faits par le tiers saisi, quoique les formalités des art. 563 et 561 eussent été remplies, si, postérieurement et en définitive, la saisie-iirrct n'était pas validée?
De même que, sous la question précédente , in fine, M. Carré décide que les paiements faits dans la huitaine de la saisie-arrét seraient validés par l'événement, si cette saisie n'était pas suivie, avant l'expiration de la même huitaine d'une dénonciation et d'une assignation au débiteur; de même nous déclarerons valables ceux dont il s'agit dans la présente question , lorsqu'un jugement aura annulé la saisie an mépris de laquelle, ils avaient été laits.
En effet, si l'art. 1212, Cod. civ., frappe de nullité les paiements faits nu préjudice des créanciers saisissants, il n'entend parler sans doute que d'une saisie valable. Celui dont la saisie est déclarée nulle ne peut assurément se plaindre d'aucun préjudice, puisqu'il n'a jamais eu aucun droit.
Aussi notre solution est-elle consacrée par un arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles du 27 juin 1836 (Journ. de celte Cour, t. 1er de 1836, p. 171).]]
£949. La nullité a-t-clle lieu de plein droit , lorsqu'elle n'est pas suivie de demande en validité, en sorte qu'on puisse exiger le paiement du tiers saisi?
Cette question est très controversée parmi les auteurs; ceux des Annales du Notarial supposent l'affirmative (Comm., t. 4, p. 565) ; mais M. Demiau-Crouzilhag, p. 381, Al. Delaporte, t. 2, p. 118 et 149, et surtout les auteurs du Praticien, t. 4, p. 122, maintiennent la négative.
Nous ne partageons pas cette opinion : « Si la demande en validité, dit « M. Pigeau, t. 2, p. 61, n'a point été formée dans le délai, la saisie étant « nulle, d'après l'art. 565, le saisi a conservé la disposition de sa créance; ainsi « les paiements faits par le tiers, et le transport fait depuis la saisie, sont « valables, » ^
De là il suit nécessairement que le saisi peut user de tous ses droits pour obliger le tiers saisi à acquitter envers lui sa dette. Il serait bizarre, en effet, et on oserait dire absurde, lorsque la loi déclare que les paiements laits par le débiteur seront valables, que ce débiteur, autorisé à payer, ne pût être contraint au paiement. Aussi les auteurs des Annales (ubi suprà) disent-ils que la saisie, qui ne serait pas suivie de demande en validité étant radicalement nulle, ne peut produire aucun effet; qu'en conséquence, celui sur qui elle frappe peut: user de tous ses droits contre le tiers saisi pour exiger le paiement de ce qu'il lui doit.
Il n'y a donc pas de mainlevée à demander au juge pour agir contre le tiers saisi, quand il n'y a pas eu de demande en validité. Admettre le contraire, ce serait offrir à un saisissant qui n'aurait aucun titre, aucun motif pour faire déclarer son opposition valide, un moyen de colluder avec un débiteur qui voudrait se soustraire à l'acquit de ses obligations, à l'effet d'empêcher un créancier légitime de contraindre ce débiteur à se libérer.
Au reste, cette doctrine a été consacrée par arrêt de la Cour de Rennes
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29 avril 1816 (./. Av., t. 19, p. 3 'i 0) ( 1 ) , première chambre, qui, en outre, a dé' claré que ces moyens pouvaient être opposés en appel, parce qu'il ne s'agit pas d'une simple nullité d'exploit, qui peut se couvrir par la procédure volontaire, mais d'une nullité qui constitue un moyen de fond , et dont on peut se prévaloir en tout état de cause (2).
[[ A la fin de son n° 19i6, sous l'art. 563, M. Carré a émis une opinion qui nous paraît contraire à celle qu'il exprime ici , et nous avons partagé son avis. Nous persistons.
En effet, quelque soit le poids des nouvelles raisons qu'il oppose, il faut cependant examiner la position où se trouve le tiers saisi. Son créancier se présente et allègue un fait négatif, doit-il l'en croire sur parole? Non sans doute ; et comment prouver un fait négatif? On dira : mais la loi prescrit aussi une notification de cet exploit au tiers saisi, qui peut valablement se libérer jusqu'à cette notification. Dans ce système, il faudra au moins attendre l'expiration de la seconde huitaine ; encore le tiers saisi pourrait-il craindre que la copie ne lui eût été soufflée.
Nous concluons de tout cela, que, si le tiers saisi veut s'en rapportera la bonne foi du débiteur saisi, il peut payer entre ses mains, et que ce paiement sera valable si le saisissant ne vient pas prouver plus tard qu'il avait rempli les formalités nécessaires, et en temps utile.
Mais aussi l'on ne peut disconvenir que, si le tiers saisi refuse de payer, il sera dans son droit, et qu'on ne pourra l'y contraindre sans mettre en cause le saisissant pour obtenir contre celui-ci la mainlevée ou l'annulation de la saisie.
MM. Tuomine Desmazures, t. 2, p. 74, et Roger, p. 281, n° 483, adoptent notre opinion par les mêmes motifs, en laissant toutefois aux magistrats une certaine latitude pour contraindre ou non le tiers à payer, selon qu'il paraîtra que la saisie aura été collusoire ou faite justement et dans l'intérêt du saisissant, et qu'il y aura ou non sujet d'inquiétude pour le tiers saisi.
Quant à M. Pigeau , Comm., t. 2, p. 164 , il se borne à dire que le tiers sai>ï doit payer, puisque, n'y ayant pas de demande en valadité , il ne peut en représenter la dénonciation. ]]
[[ 1940 bis. Le tiers saisi qui n'a pas reçu, dans le délai voulu, la dénonciation de l'assignation en validité, peut-il être contraint à payer par le débiteur saisi ?
Pour l'affirmative, on peut dire que, puisque dans l'hypothèse donnée, le tiers saisi a la faculté de payer sans être exposé à aucune responsabilité, il est naturel qu'on puisse le forcer à faire ce qui ne lui occasionnera aucun préjudice. A cet argument, que M. Carré employait sous la question précédente, on ne peut pas répondre par celui que nous lui opposions.
Mais il en est d'autres qui nous déterminent pour la négative.
La formalité de la dénonciation au tiers saisi, disait la Cour de Bruxelles, le 10juin 1826 (Journ. de celte Cour, t. 2 de 1826, p. 72), en répétant les expressions de M. Pigeau , n'est introduite que pour lui, pour sa sûreté ; lui seul donc peut opposer le défaut de dénonciation.
Nous ne pouvons nous approprier ce raisonnement, puisque nous avons dé-
(t) [On peut ajouter un autre arrêt de la même Cour, du 17 juin 1820 {Journ. de Rennes, t. 5, p. 584. J
(2) Nous avions dit, dans notre Analyse, « si la déaoucialion de la demande eu va-
lidité n'avait pas été faite au tiers saisi, le saisi n'était pas fondé à exiger que le premier lui payât la dette. D'après les motifs ci-dessus, on sent que nous rétractons ce maintien.
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eidé, sons la (Jursf. 1939 6if. que le débiteur litoi p«-ut Invoquer, poui <'n pro Hier, même l'omission des formalités uniquement exigée! dani rintérét du
tiers saisi.
Mais il ne peut let Invoquer, comme nous l'avons dit aussi i la note <!<• i< même question , qu'en les taisant juger contradictoirement avec le saisissant pour en faire résulter la nuliité de la saisie. Or ici, celte discussion contradictoire ne l'amènera pas •» ce résultat, puisque l'omission dont il s'agit n'entraîne
pas nullité. La validité delà saisie sera prononeée nonobstant cette omission, et, par conséquent, la résistance du tiers saisi :mx demandes de paiement se
trouvera justifiée avant qu'on ait pu la vaincre* ]]
A950. Si la dénonciation de l'assignation en validité est faite au tiers saisi' après le délai, paiera-l-il valablement f
Il résulte sans doute de l'art. 565, non-seulement que le tiers saisi peut payer, mais encore, ainsi que le prouve M. Pigeau, t. 2, p. 59, 60, (il et 62, qu'il peut faire novation, recevoir remise de la dette, et compenser depuis la saisie, lorsque la demande en validité ne lui a pas été dénoncée dans le délai ; mais si elle l'est après ce délai, il ne le peut plus, puisque l'art. 565 ne déclare valables que les paiements [ails jusqu'à la dénonciation , et non ceux qui seraient laits depuis.
£[ Quant aux paiements antérieurs à la dénonciation tardivement faite au tiers saisi, il n'y a pas de doute qu'ils sont valables , comme nous l'avons dit sous la Qucst. 19ï8. C'est la disposition textuelle de l'art. 565; aussi eompre- MOUS peu qu'on ait élevé la question, et que la Cour de cassation ait eu, deux lois, l'occasion de la décider affirmativement, le 28 décemb. 1813 (J. Av., î. 19, p. 3-2-2), et 4 fév. 183* (J. Av., t. 47, p. 588).
Mais à l'égard des paiements qui suivraient la dénonciation même tardive, il faut décider autrement. Vainement le tiers saisi dirait-il, pour les légitimer, que la dénonciation, étant tardive, a dû être regardée par lui comme non avenue. Celle prétention serait contraire au texte de l'article. Car s'il prononce la nullité de la saisie faute de demande en validité, il n'attache pas la même peine au défaut de dénonciation au tiers saisi. Il suspend seulement dans ce cas les effets de la saisie, il lève momentanément l'obstacle qu'elle apportait au paiement. Mais si l'on n'a pas profilé de cette liberté d'un moment, si les choses sont demeurées entières, l'obstacle doit reprendre toute sa force dès l'instant que la procédure vient a être régularisée.
Nous avons déjà signalé, sous la Quest* i9l6, cette différence entre les deux positions que font remarquer aussi MM. Pigëau, Comm., t. 2, p. 162; Dalloz, t. Il, p. 636, n° 2; Thomine Desjiazuhes, t. 2, p. 74 j Boitard, t. 3, p. 351, et Roger, p. 284, n° 486. ]]
fid5i. Si la demande en, validité n'a point été formée dans le délai, les paiements faits par le tiers , et le transport fait depuis la saisie, sont -ils valables?
Oui, puisque la saisie étant nulle, d'après la première disposition de l'art. 565, le saisi a conservé la disposition de la créance (1). ( Voy. Pigeau, ubi suprà, p. 64, eihQuest. 1918.)
(1) Cette proposition se rattache à la solution donnée au n° 1949; mais nous remarquerons que Part. 56i suppose défaut absolu de demande, el non pas demande tardive :
si donc la demande n'est formée qu'après co délai, sans que le tiers saisi ail fail aucun paiement, cette demande nous semble Parrcler, au moins à dater de l'époque de la
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[[ 1 951 bis. Quels sont en général les effets d'un exploit de saisie-arrêt (2) ?
§ Ier. La saisie-arrêt a-l-elle pour effet d'attribuer au saisissant, dès le moment qu'elle est faile, un droit exclusif sur les sommes saisies ?
La saisie-arrêt ne dépouille point le débiteur saisi de la propriété des sommes qu'elle frappe. Son nom même indique qu'elle se contente d'en arrêter le paiement.
Or, si la propriété de ces sommes continue à résider sur la tête du débiteur saisi , il est certain qu'en vertu de l'art. 2093, Cod. civ., elles sont le gage commun de tous ses créanciers , qui peuvent , à leur tour, y jeter de nouvelles saisies. Le premier saisissant n'acquiert, par l'antériorité de ses poursuites, aucun privilège sur les sommes qui en sont l'objet.
C'est là un principe incontesté, mais qu'il était bon de rappeler, à l'imitation de MM. Pigeau , Comm., t. 2, p. 170 ; Thomine Desm azurés, t. 2, p. 57 et 80, et Boitard, t. 3, p. 369 et 373.
§ II. La saisie-arrêt a-l-elle pour effet d'interdire, soit au tiers saisi, soit au débiteur saisi, les faits de nature à soustraire tout ou partie de la créance au gage du saisissant?
Oui, tel est le principal effet de la saisie-arrêt.
Ainsi, 1° elle empêche le tiers saisi de se libérer entre les mains de son créancier débiteur saisi (c'est la disposition formelle de l'art. 1242, Cod. civ.), sous peine d'indemniser le saisissant du préjudice qu'il lui aurait fait souffrir. Ainsi l'enseignent MM. Dalloz, t. lt, p. 642, n° 12; Thomine Desmazures, t. 2, p. 57, 68 et 69; Boitard, t, 3, p. 369, et Roger, p. 251, nos 127 et suiv. Ce dernier auteur fait observer, p. 255, n° 433, que l'obligation pour le tiers saisi de ne point vider ses mains a été proclamée d'une manière particulière par le législateur, par l'art. 9 du décret du 18 août 1807, à l'égard des fonctionnaires publics entre les mains desquels une saisie-arrêt a été pratiquée.
Mais cette règle souffre exception dans le cas où le tiers saisi détenteur de sommes affectées par privilège au paiement de l'impôt, est interpellé par le percepteur de lui en faire la remise à l'acquit du débiteur saisi. Le tiers saisi doit obtempérer à cette réquisition, sans égard à la saisie-arrêt qui est entre ses mains, comme l'enseignent MM. Dalloz, t. 11, p. 6i2, n° 12, et Rogeh, p. 26, nos47et suiv., et comme l'a jugé laCourde cass.,le21 avril \8[9 (J.Av., u 19, p. 356); on a fait ainsi l'application de l'art. 2 de la loi du 12 nov. 1808.
Il a donc fallu un texte de loi formel pour établir cette exception, et l'on ne serait pas fondé à l'étendre au cas où le tiers saisi paierait, à l'acquit du débi-
uotiflcalion , car le tribunal pourrait, dans noire opinion, prononcer sur la validité. (F. n° 1950 )
(t ) [ Sous la Qunt. 1946, M. Carré adopte l'opinion opposée à celle qu'il exprime ici. Il paraît confondre ce qu'il avait d'abord eu raison de distinguer, les deux diverses sanctions contenues dans l'art. 565, dont nous avons fait apercevoir les différences dans nos observations sur les Quest. 1946 ci 1950.]
(2) [ L'exploit de saisie arrêt ne produit,
par lui-même et de ses propres forces, les effets que nous allons lui attribuer, que pendant le délai accordé pour la dénonciation et l'assignation au débiteur saisi ; après ce délai, il serait sans force et sans effet, si cesecond acte nevenait lecorroborer, enfin, pour qu'il continue à avoir la même valeur après le second délai que la loi donne pour dénoncer l'assignation au tiers saisi , il faut que cettecontre-dénoncialion vienne se joindre aux deux premiers actes. ]
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leur saisi, un des créanciers de celui-ci ayant loul autre privilège, par exemple, unehj pothèque sur l'immeuble donl le prix ;i été saisi-arrêté. Ne pourrai! il pas, dans ce < ;»s, se mettre à l'abri des poursuites «1rs créanciers hypothécaires, en consignant T Cependant la Cour de Bourges, le l6nov. 1821 (J.Àv.,i.i\), p.367), a ju^é qu'un acquéreur peut> malgré la saisie-arrét pratiquée entre Bes mains par un créancier ehirographaire sur le prix de son immeuble, se libérer valablement en payant à un créancier hypothécaire qui le somme de payer <m de délaisser, il est même à remarquer que fauteur île la saisie avait obtenu un jugement de validité.
2" La saisie-arrét fait également obstacle à la novation et à la remise de la dette que le débiteur saisi voudrait postérieurement consentir au tiers saisi; à moins qu'il ne s'agisse d'une remise Forcée, comme si le tiers s;iisi tombant en f.iilliie, un concordai intervenait entre ses créanciers et lui. M. Koger lait celte remarque, j>. 25t>, nos 435 et '<3t>.
La concession d'un terme étant une sorte de remise partielle, le débiteur saisi ne peut opposer au saisissant un règlement fait de bonne loi depuis la saisie, donnant au tiers saisi un délai pour se libérer; Paris, 25 mars 1831 {J.P., U 1er de 1831, p. 508; Devill. 1831.2.179);
3° La saisie-arrét s'oppose à toute compensation qui n'aurait pas encore eu Heu au moment où elle est laite, soit que la créance à compenser n'existât pas, soit qu'elle ne réunît pas les conditions nécessaires à ce genre d'extinction des obligations. C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation, le 14 fév. 1810 (J. Av., t. 19, p. 291), et ce qu'enseignent tous les auteurs, notamment M M. Dalloz, t. 11, p. 6'<1, n° 10; Boiïard, t. 3, p. 369, et RoGEB, p. 259, n° 443. Ceci est d'ailleurs conforme à la disposition tonnelle de l'art. 1298 du Code civil.
Mais (comme la compensation s'opère de plein droit , si les deux dettes existaient, avec les conditions nécessaires, avant la saisie-arrét, celle-ci ne l'empêche point, car elle ne peut produire d'effet rétroactif. Ce principe a été reconnu et appliqué par la Cour de cassation, le 14 août 1809 (J. Av., t. 19, p. 287).
M. Koger, n° 4H, fait observer que la compensation est également interdite, soit que la dette postérieure à la saisie provienne ou non d'un fait, d'une obligation volontaire. En ellet, l'art. 1298 ne distingue pas entre les dettes qui ont l'une ou l'autre de ces causes.
Il y a pourtant cette différence entre les deux positions, ajoute cet auteur, que si la créance ne provient pas d'un fait volontaire, comme si le tiers saisi est «levenu l'héritier de celui à qui elle appartenait, ou s'il a obtenu des dommagesintérêts à raison d'un délit ou quasi-délit, il pourra venir à contribution avec les créanciers saisissants sur la somme donl il est détenteur, en formant luimême une saisie-arrét. au lieu qu'il ne le pourrait point si la créance avait pour origine une obligation volontaire du débiteur saisi. (Voir m/ni, § 5.)
4° La saisie-arrêt prive le débiteur saisi de la faculté d'aliéner la créance saisie au profit d'un tiers; ce serait faire disparaître le gage donl la saisie-arrêj est deslinée à assurer la conservation.
L'effet de cette prohibition doit s'étendre, non-seulement aux transports postérieurs en date à la saisie-arrêt, mais encore à ceux qui, lui étant antérieurs, n'ont été néanmoins signifiés que depuis au débiteur tiers saisi; car suivant la disposition de l'art. 1690, Cod. civ. , le transport d'une créance n'a d'effet visà-vis des tiers, et les créanciers saisissants sont de ce nombre, que par la signiïicalion qui en est faite au débiteur, ou par l'acceptation qu'en fait celui-ci dans un acte authentique. C'est la doctrine de MM. Pigeau, Proc. civ., art. 111 du thap. Saisie-arrét, n° 1, 1° j Comm., t. 2, p. 153 et 170; Tno-
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mine Desmazures, t. 2, p. 63, et RoiTAKD,t. 3, p. 370, qui a élé appliquée par la Cour de cassaiion, le 19 janv. 1820 (J. Av., t. 19, p. 365).
Mais qu'arrivera-t-il dans le cas où la saisie-arrêt et la signification du transport auront eu lieu le même jour ?
L'art. 2147, Cod. ci\., qui dispose que tous les créanciers hypothécaires inscrits le même jour exercent leurs droits par concurrence, sans distinction entre l'inscription prise le matin et celle prise le soir, ne reçoit aucune application dans les matières qui nous occupent. Si donc l'heure, soit du transpori, soit de la saisie, se trouve constatée dans les exploits respectifs, on devra avoir égard à l'antériorité qui en résultera en faveur de l'un des deux actes. (Voy. notre Qucst. 1H7, relative à la péremption.)
Tout autre moyen même, par exemple celui de la preuve testimoniale, pourra être employé pour établir celte antériorité, comme l'a jugé la Cour de Grenoble, le 30 décembre 1838 (J. Av., t. 55, p. 625).
Mais, s'il y a doute, nous pensons, avec la Cour de Paris, 26 avril 1822 (J. Av., t. 24, p. 125), et avec M. Roger, p. 122, n° 213, qu'on doit regarder ta saisie et la signification du transport comme faites simultanément, et que, par conséquent, !a somme transponée doit être distribuée par contribution entre le cessionnaire et le saisissant.
M. Pige ad, Comm., t. 2, p. 153, pense, au contraire, que la créance ayant appartenu au saisi cédant, à une époque quelconque du jour où a été faite la saisie, et le cessionnaire réclamant pour avoir la préférence, c'est à lui de prouver que sa signification est la première, sinon la saisie doit avoir effet contre lui. Mais cet argument n'est d'aucun poids, puisqu'on peut le rétorquer et dire : la saisie ayant été faite à une époque quelconque du jour où a été signifié le transport, et le saisissant réclamant pour avoir la préférence, c'est à lui de prouver que sa signification est la première, sinon le transport doit avoir effet contre lui.
5° La saisie-arrêt soustrait la somme saisie aux poursuites des personnes qui deviendraient postérieurement créancières du débiteur saisi, par un lait volontaire de celui-ci, comme l'enseigne M. Boitard, t. 3, p. 371, et ainsi que l'ont jugé la Cour de cassation, leHjuin 1826 (S. 26.1.435), et la Cour de Lvon, le 22 mars 1830 (J. Av., t. 41, p. 404).
Cet effet est une conséquence du précédent. Si le débiteur saisi pouvait, en consentant de nouvelles obligations depuis la saisie, conférer des droits sur les sommes arrêtées, ce serait les aliéner en quelque sorte, les transférer, au préj udice du créancier saisissant, puisque le gage de celui-ci en serait diminué.
Mais si la nouvelle créance doit son origine à un fait indépendant de la volonté des parties, elle devra concourir, quoique postérieure à la saisie, avec celles qui lui sont antérieures, parce qu'on ne peut pas dire, dans ce cas, que ie saisi ail violé l'obligation où il était de ne plus disposer de la créance arrêtée.
6° L indisponibité qui insulte de la saisie-arrêt s'ètend-elle à la totalité de la créance, ou se borne-t-elle à une somme égale au montant des causes de la saisie ?
Voy., sur celte question très controversée, notre dissertation placée sous le n° 1952, qui complétera les notions exposées sous ce paragraphe.
§1H. La saisie-arrêt jetée sur des termes de loyer non encore échus, empêche-l-elle la résiliation du bail ?
On a soutenu l'affirmative en s'élayant des principes du paragraphe précédent; mais c'est une erreur. La saisie-arrêt ne peut frapper définitivement que sur les sommes qui appartiennent actuellement au débiteur, et, à l'égard de celles-ci, il contracte l'obligation de ne pas s'en dépouiller. Mais quant à celles
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nui ne lui appartiennent pas encore, el lei ternes a échoir sont de ce nombre, li Baisie-erret ne peut êlre que conditionnelle, elle ne peut produire d'effets qu'au moment où ils entreront dans la propriété du saisi. Jusque-la , elle m<- lie
les mains ni du débiteur, ni dti tiers saisi , elle ne leur impose aucune Obligation , ils demeurent libres de modifier à leur gré leur position respective. {Voy. la Queti. 1072.)
Tel est l'avis tle MM. TOOMINE DbsMAZURBS, t. % p. 58, et Rouer, p. 261, n°450.
§ IV. Si ld errance saisie sur un débiteur i\c lui appartient que par indivis arec des communistes ou des cohéritiers, et que, par l'effet du partage ultérieur, elle tombe en eutiei dans te loi d'ttfl autre que le faut, le saisissant est-il privé de l'ef/el de ses diligences?
Oui certainement. Le partage n'est pas attributif, mais déclaratif de propriété, en sorte que la créance tombée dans le loi d'un (les copartageants, est censée Jni avoir toujours appartenu. Dès lors, elle n'a pu être frappée de saisie-arrêt sur la tête d'un autre copartageant qui n'en était point le propriétaire.
On ne peut prétendre d'ailleurs que cette saisie équi vaille à une opposition à partage ; pour avoir ce caractère el en produire les effets, l'acte aurait dû êlre signifié à tous les communistes, pourvu qu'ils lussent de bonne foi.
Ainsi la saisie-arrêt sera sans valeur, si la créance arrêtée tombe dans le lot d'un autre que le débiteur saisi, de même qu'une hypothèque, acquise sur des immeubles indivis au préjudice de l'un des communistes, demeure sans effet, .si, par le partage, ce communiste ne reçoit que des valeurs mobilières; si, par exemple, l'immeuble est licite, et qu'il ne s'en rende pas acquéreur.
Notre solution a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 2 tjanv. 1837, que rapporte, en l'approuvant, M. Roger, p. 262, n° 451, {Voy. notre Quest. 1972.)
§ V. La saisie-arrêt interrompt-elle la prescription?
L'exploit de saisie-arrêl ne peut, par lui-même, interrompre la prescription de la créance pour sûreté de laquelle il était fait, puisqu'il n'est pas signilie au débiteur.
Mais la dénonciation qui lui en est. faite dans la huitaine, avec assignation en validité, doit produire cette interruption, aux termes de l'art. 2*244 du Code civil qui attribue cet effet à la saisie signiliée à celui qu'on veut empêcher de prescrire (1).
Si la saisie-arrêt était nulle, soit parce qu'elle aurait été faite entre les mains d'un tiers qui n'était pas le débiteur du saisi , soit parce que la huitaine se sérail écoulée avant la dénonciation, cette dénonciation néanmoins interromprait-elle la prescription?
L'affirmative a été jugée, dans le premier cas , par la Cour de Rennes , le 22 avril 1839 {J. Av., t. 57, p. 487), et elle est enseignée dans le second cas, par M. Roger , p. 276 , n° 474.
11 ne peut y avoir de doute, pour celte solution, lorsque l'assignation en validité conlienl en même temps assignation en condamnation. Cette dernière suffit à elle seule pour interrompre la prescription, et son effet est indépendant de la validité de la saisie.
(lï [L'interruption produite par ce second acte ne remonte pas à la date du premier, en sorte que, si la prescriplion devait être encouiuu dans la huitaine qui suit la
saisie, il importerait, pour l'interrompre, de faire la dénonciation avant le terme fatal. Cesi ce que l'ait observer M. Pict/.u, Comm+, t. 2, p. 160.]
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Mais lorsque lu saisie, étant fondée sur un litre authentique, il n'y a pas lieu d'assigner en condamnation, et que, par conséquent, l'acte signifié au débiteur saisi n'est que la notification d'une saisie nulle et d'une assignation en validité complètement inutile, y aura-t-il néanmoins interruption?
MM. Vazeille , n° 205 , Dalloz, t. 11 , p. "258, ir> 7, et Roger , p. 276 , n° 474, enseignent l'affirmative.
En effet, l'art. 2247, Cod. civ., qui déclare non avenue l'interruption produite par une assignation nulle, n'en dit pas autant d'une saisie nulle. L'interruption n'étant produite, dansée dernier cas, que par l'aele de dénonciation, ne suffit-il pas que celui-ci soit valable en lui-même, quoique se rapportant à un acte antérieur sans valeur?
Au reste, si nous avons dit que l'exploit de saisie-arrêt ne peut, par laimême, interrompre la prescription, nous n'avons voulu parler (pie de la prescription du débiteur saisi contre la créance du saisissant. Il est certain , d'ailleurs, qu'il interromprait la prescription du tiers-saisi lui-même contre la dette qui est saisie-arrètée , pourvu qu'il contint une véritable interpellation ou demande à son égard.
On ne peut contester la qualité du saisissant pour cet objet, puisqu'il ne fait en cela qu'exercer les droits de son débiteur.
$ VI. La saisie-arrêt sur les arrérages d'une renie empêche-l-elle le débiteur
d'en faire l'amortissement?
L'affirmative résultait de l'art. 76 du règlement de 1666, et M. Tuomine Desm azurés, t. 2, p. 57, estime qu'il en doit être de même aujourd'hui. C'est ce qu'a jugé aussi la Cour de Liège, le 18 déc. 1819.
M. Hoger, p. 257, n° 438 pense, au contraire, que le créancier qui a fait saisir les arrérages d'une rente n'a aucun droit sur le capital , et que, par conséquent, il ne peut s'opposer au remboursement ou à la cession de ce capital. Mais, d'après lui, ce remboursement ou cette cession ne pourront produire leurs effets que lorsque le saisissant aura été désintéressé. Jusqu'à ce que Je capital ait produit tous les arrérages à ce nécessaires, il devra rester entre les mains du tiers saisi ou du moins être consigné.
Nous pensons, quant à nous, que les raisonnements que nous avons faits sous le § 111, relativement à la saisie des termes de loyer non échus, sont applicables aux arrérages d'une rente et qu'on doit traiter les deux positions de la même manière.
§ VII. A quel instant de la procédure la somme saisie est-elle définitivement acquise aux saisissants, de manière éi exclure de tout concours ultérieur les créanciers qui n'ont pas fait leurs diligences?
Voy. sous l'art. 575, Qucst. 1971 bis et suiv., les effets du jugement qui prononce la validité de la saisie. J|3
195£. Le tiers saisi peut-il être contraint de payer à son créancier saisi ce qu'il doit au delà de la somme arrêtée entre ses mains?^ Le débiteur saisi ]ieul-il consentir à un tiers le transport de cet excédant'/ J]
L'art. 1242 du Code civil est ainsi conçu : « Le paiement fait par le débiteur « à son créancier, au préjudice d'une saisie ou d'une opposition , n'est pas va- ■< lable à l'égard des créanciers saisissants ou opposants. Ceux-ci peuvent, se- « Ion leur droit, le contraindre à payer de nouveau, sauf, en ce cas seulement, « son recours contre le créancier. »
Il résulte clairement de celte disposition qvc, dès qv.'il existe plusieurs saU
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>ies, le liera laisi ne peut OU* obligé a payer aucune aorome à son créant débiteur saisi. Il en résulte encore, comme le dit M. Pigbau, i. 2, i». 60, « que le liera saisi dc peut, «lu moment de la saisie, rien faire qui musc au « droit du saisissant, si la saisie est valable : le tiers ne peut donc, paver valait blement au saisi. » Cependant, l'auteur ajoute « que si la créance du saisisk sani est moindre que la somme «lue par lu liera; si, par exemple, la première « est de i,oon el la seconde de 3,000, celui-ci peu! , en gardant 1,000 pour le « saisissant, payer les -\0()0 au saisi, el qu'il sera libéré envers le saisissant, « s'il ne survient pas d'autres saisies. »
«< Mais, dit encore M. Pigeau, ii avant que le saisissant reçoive tes 1,000, et donne main-levée , il arrive d'autres saisies, le paiement n'aura aucun effet ni rts-à-vis du premier saisissant, fit à l'égard du second. »
1' suit de là que le tiers saisi ne peut être obligé de payer son créancier, lors même que celui-ci lui offrirait caution de ce qui excède les causes de la saisie, puisqu'il peui survenir d'aulrcs saisies qui annuleraient tout paiement, tant qu'il n'y aurait pas de mainlevée de la première (1). (Foy- Turin, li) juillet 1806; Sihey, 1815, p. 63; infrà, sur l'ait. 507).
[[ La saisie-arrêt frappc-l-elle d'indisponibilité la totalité des sommes qui sr trouvent entre les mains du tiers saisi , ou seulement jusqu'à concurrence du montant de ses causes?
De la solution de cette question générale découleront celle de deux questions particulières posées en lète de ce numéro.
Il résulte de la doctrine de MM. Dalloz, t. 11, p. 631, n° 6; Mourdon, dissertation insérée J .Av. , t. 50, p. 72, et Iîillequin, J.^iv. ,1.50, p. 191), et de celle du Parlement de Paris, 8 mars 1760 (Denisart , v° Transport), de la Cour de Paris, 15 janvier 1814, el 28 mars 1820 (J. Av., t. 19, p. 3*25), du tribunal de la Seine, 28 décembre 1835 (Journ. le Droit du 31), et 7 avril 1836 {Gazelle des Tribunaux du 8), que la saisie-arrêt fnppe d'une indisponibilité absolue la totalité des sommes qui se trouvent entre les mains du tiers saisi , tant dans Pinlérét de l'auteur de la saisie que dans celui des autres créanciers du saisi qui pourraient se livrer postérieurement à de nouvelles oppositions; en sorte que les uns comme les autres pourraient attaquer et faire annuler, soit le paiement que le tiers saisi aurait l'ait entre les mains de son débiteur, soit le transport que celui-ci aurait consenti à un tiers au mépris de la première saisie , alors même que ce transport ou ce paiement n'aurait eu pour objet que l'excédant de la créance sur les causes de la saisie.
L'opinion contraire, admise purement et simplement en principe par la Cour de Paris, le 22 juin 1837 (J. Av., t. 53, p. 686, et J. />., t. 1er de 1837, p. 585), et par la Cour de cassation, 26 lév. 1834 (J. Av., t. 50, p. 180; Deyill. 1835*
(1) Il serait trop long de transcrire ici les preuves que M. Pigeau, ainsi que M. Delvincourt, t. 2, p. 35J, donnent de celle opinion, également admise par M. ïoullier, t. 7, p 67 et 58. V. surtout la note de cette dernière page 5S, particulièrement aux ciuq dernières lignes.
La raison de décider ainsi est, comme le dit M. Delvincourt, que la somme restée entre les mains du tiers, pour lo premier saisissant, doit être distribuée entre lui et les autres saisissants qui sont survenus. Or, comme il peut arriver qu'au moyen de celle
distribution, le premier saisissant ne fût pas payé entièrement, et aurait recours toniro le tiers saisi pour se faire restituer la différence qui se trouverait entre la somme qu'il touche réellement el celle qu'il aurait touchée, s'il n'eût pas élé fait de paiement au saisi . c'est un préjudice que le premier saisissant souffre par le fait du tiers saisi, el doui par conséquent celui-ci doit l'indemniser. Tel est , suivant les ailleurs cilés , lo vœu de l'art. 1 2 i 2 du Cod. civ. : c'est aussi l'avis uc M Th'oraine, dans ses cahiers de dictée.
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1.222), donne lieu, dans l'application, à plusieurs diflicultés qui ont fait naître trois systèmes divers.
D'après le premier de ces trois systèmes, la cession consentie par le débiteur saisi, postérieurement à une saisie-arrêt, est valable pour tout ce qui excède le montant des causes de la saisie. Celte saisie ne conserve libre sur la créance saisie qu'une somme égale à celle pour sûreté de laquelle elle est faite ; et s'il survient de nouveaux saisissants après la cession, ceux-ci viendront en concurrence avee. le premier, sur la somme que la saisie antérieure avait seule soustraite aux effets du transport. Ainsi l'enseigne M. Troplong, Traité de la Vente, t. 2, p. 508, nos 526 et suiv.
D'après le deuxième système, on indemniserait le premier saisissant de la somme que celle concurrence lui lait perdre, en lui accordant son recours contre le cessionnaire, cause originaire de cette perle ou contre le tiers saisi , si, au lieu d'une cession, c'était un paiement qui avait eu lieu entre les mains du débiteur saisi.
Ce système, embrassé à ce qu'il paraît par M. Carré et par les auteurs qu'il cite, l'est encore par les Cours de Pau, 26 avril 1832 (J. Av., t. 50, p. 180) ; de Bourges, 3 fév. 1S36 (J. Av., t. 50, p. 178) (1); de Paris, 30 mai183>(J. Av., t. 50, p. 18'») ; 9 février 1837 (/. Av., I. 53, p. 685, et J. P., t. 1er de 1837, p. 584) j 5 juillet 1838 (J. P., t. Ie' de 1839, p. 273), et 11 mars 1839 (J. P., t. 1er de 1839, p. 271 ;L>evill. 1835.2.385; 1837.2.5.262), et par MM.Tuomine Desmazures, t. 2, p. 66 et 67, et Boitard, p. 352 et suiv.
Enfin, le troisième consiste à faire profiler le premier saisissant tout seul des sommes conservées par la saisie, et ie cessionnaire de tout l'excédant, et à refuser touie espèce de droit aux saisissants postérieurs au transport. Embrassée par le tribunal de la .Seine, les 19 avril 1828 et 3 mai 1836 {Journ. le Droit du 22 juin 1836), cette opinion est vivement défendue par MM. Duranton, t. 16, p. 512, n°5'Jl ; Duvergier, Traité de la Vente, t. 2, p. 228, n°20l, cl Roger, p. 245, n° 249 (2).
Nous nous déciderons pour l'indisponibilité de la totalité des sommes saisies, mais pour leur indisponibilité relative et non absolue, c'est-à-dire que, d'après nous, cette indisponibilité n'a lieu qu'en laveur du premier saisissant qui Ta produite, et ne saurait être invoquée par les saisissants postérieurs aux actes qui l'ont violée.
Démontrons d'abord qu'il doit y avoir indisponibilité de la créance tout entière.
L'art. 557, Cod. proc. civ., nous explique ce que c'est que la saisie-arrêt, et nous apprend tout à la fois quelle estl'éiendue de ses eflets :
« Tout créancier peut, en vertu de litres authentiques ou privés, saisirarrêter entre tes mains d'un tiers les sommes cl effets appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur remise. »
Ainsi, on le voit, tout créancier, sans égard à la quotité de sa créance, peut saisir-arréter les sommes, sans limiter le taux auquel celle faculté sera restreinte, les sommes appartenant à son débiteur, quelle que puisse être leur valeur, ou s'opposer à leur remise, et non pas seulement à la remise d'une portion suffisante pour le remplir de ses droits.
(1) CM. Devilleneuve . en rapportant col arrêt dans son recueil de 1837, 2e part., p. I el suiv., le lait précéder de précieuses observations, dans lesquelles nous regrettous de ne pas trouver Topinion arrêtée de cd savant jurisconsulte.]
(2) r_Ce système semblerait résulter d'un arrêt de la Cour de Paris du 31 oct. 1825 v Journ. de la législation commerciale, t. 4, p. 160), car autrement sa doctrine nous paraîtrait inadmissible. V. notre Quest. 1&55.J
Tir. Ml. Dr in Sttiiie arrêt ou Oppoiilion. Aaî.565, Q. atî.»2 Cette manière de s'exprimer ne comporte évidemment aucune espèce de
restriction ; les effets qu'elle accorde à la saisir BOnt «lu moins, :i l'égard <!<• '•mi
auteur, d'une étendue qui n'a point de bornes. Il est impossible, lorsque le législateur parle en «les termes si généraux, de supposer dans sa pensée la moindre limitation.
Mais on demande quelle esi l'utilité d'étendre à la totalité de sommes considérables Une Opposition faite souvent pour une délie minime, et l'on oppose le préjudice immense que souffrirait le débiteur, en voyant ainsi paralyser toutes ses ressources pour une petite dette?
Quant à l'utilité, remarquons d'abord que l'hypothèse d'une créance de peu de valeur, arrêtant des sommes considérables, se rapporte à un cas tout spé cial, pour lequel la loi n'a pas dû faire céder son système général. Raisonnons donc aussi dans le cas où la quotité de la créance se rapproche de celle de la somme arrêtée; on conviendra bien alors que l'indisponibilité de toute la somme due devient utile; car la créance peut augmenter par les accessoires, par les intérêts, et r. D'ailleurs les sommes indisponibles pouvant, tant qu'elles ne sont pas attribuées au premier saisissant , devenir l'objet de nouvelles saisies, comme nous l'expliquerons plus amplement dans la suite de cette discussion , on sent qu'il est de son intérêt, qu'il est utile pour lui que ce caractère d'indisponibilité appartienne à toute la somme, afin que le concours inévitable ayant lieu sur une plus grande échelle, son gage soit moins diminué.
Mais cette rigueur est-elle bien juste? Et peut-on raisonnablement y soumettre le malheureux débiteur?.... Y pense-t-on d'appeler ceci une rigueur? Si la somme est minime, quoi de plus facile que d'obtenir mainlevée en la payant? Plus la différence sera grande entre les causes de la saisie et les sommes saisies, plus on aura de crédit pour se procurer de quoi désintéresser le saisissant. Si, au contraire, le débiteur est obéré, ou de mauvaise volonté, quoi de plus utile et de plus légitime que la rétention des sommes saisies? Enfin l'on a toujours vu que la loi se préoccupe davantage des intérêts du créancier que de ceux du déDiteur, parce que sur l'inviolabilité des premiers reposent la sécurité et la confiance du commerce.
Au reste quelques textes de loi peuvent servir à compléter la conviction sur ce point. Le décret du 18 août 1807, sur le trésor, postérieur à la promulgation «lu Cod. de proc, porte dans son art. 4: «Les saisies-arrêts faites entre les mains des caissiers ou dépositaires publics ne vaudront que jusqu'à concurrence des causes de l'opposition. « Voilà bien l'exception à la règle générale introduite en faveur du trésor. Mais quel besoin d'écrire cette disposition et dans des termes qui annoncent si fort l'intention de déroger à un principe établi, si, de sa nature et par la disposition de l'art. 557, la saisie-arrêt ne devait pas paralyser entre les mains du tiers la totalité des sommes qu'il détient?
L'art. 1242, Cod. civ., est ainsi conçu ; « Le paiement fait par le débiteur à son créancier, au préjudice d'une saisie ou d'une opposition, n'est pas valable à l'égard des créanciers saisissants ou opposants; ceux-ci peuvent selon leur droit le contraindre à payer de nouveau. » Cette disposition légale nous paraît encore impliquer formellement l'indisponibilité de toutes les sommes saisies qui résulte aussi de l'art. 1298.
Il ne reste donc plus qu'à répondre à une objection prise de l'art. 559, Cod. proc. civ., d'après lequel l'exploit de saisie-arrêt doit contenir toujours renonciation de la somme pour laquelle la saisie est faite ou son évaluation provisoire.
Pourquoi, dit-on, prescrire d'énoncer la somme pour laquelle on saisit, si ce n'est afin que le saisi sache ce dont il ne peut plus disposer, ce qui, au contraire, reste libre?
Non, il est à celte disposition un autre motif plus raisonnable et le seul réel;
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M. Roger, quoique le partisan le plus radical du système que nous combattons, en l'ait lui-même l'aveu, p. 144, à la note, et renonce, pour cela, à l'argument qu'on en lire. Ce motif, ce but de l'art. 559, c'est que la loi a voulu que la somme due fut clairement désignée, évaluée, liquidée, afin qu'il fût facile au débiteur saisi de faire à son créancier des offres réelles, et d'obtenir ainsi une mainlevée prompte et régulière. Pour procurer au saisi cette faculté, renonciation exacte de la somme due était indispensable, car on sait qu'aux termes du § 3 de l'art. 1258, pour que les offres réelles soient valables, il faut, « qu'elles soient de la totalité de la somme exigible, des arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés et d'une somme pour les fraisa liquider, sauf à la parfaire. »
Ainsi nous croyons avoir démontré que la saisie-arrêt frappe d'indisponibilité la totalité des sommes saisies.
Il s'agit maintenant d'expliquer dans quelles limites nous resserrons cette doctrine, de faire voir que cette indisponibilité n'est pas absolue, mais relative ; qu'il n'appartient qu'au premier saisissant de s'en prévaloir, et pointa ceux qui jetteraient de nouvelles saisies, postérieurement aux actes de disposition qui auraient eu lieu.
Celte seconde partie de notre dissertation ajoutera encore plus de certitude au principe développé dans la première.
Pour jeter plus de clarté sur nos raisonnements, analysons avec attention les droits et les obligations de chacune des parties qui peuvent figurer dans une saisie-arrêt ; rendons-nous compte des modifications que les uns et les autres peuvent subir par les divers incidens ou par les actes auxquels les parties peuvent se livrer.
Un effet que la saisie-arrêt doit nécessairement produire et qu'on ne peut lui contester sous aucun prétexte, c'est d'assurer au saisissant dont elle émane la conservation de l'intégralité de son gage, en tant qu'il sera nécessaire pour le paiement de sa créance; c'est de le prémunir contre tout acte qui, de la part du débiteur saisi ou du tiers saisi, viendrait altérer cette intégralité; c'est de rendre ceux-ci responsables, vis-à-vis du saisissant, du préjudice que de pareils actes pourraient lui porter.
Ainsi, un transport total ou partiel de sa créance consenti par le débiteur saisi à un tiers, un paiement total ou partiel opéré par le tiers saisi, n'auront aucune valeur à l'égard du saisissant; s'ils changent pour lui, directement ou indirectement, la position des choses, s'ils lui font éprouver une diminution quelconque de la somme qu'il avait eu d'abord l'espoir de toucher, le cessionnaii e qui a accepté le transport, le tiers saisi qui a payé au mépris de l'opposition, ne seront pas à l'abri des poursuites que le saisissant frustré voudra diriger contre eux; ils devront l'indemniser de tout ce que le transport ou le paiement l'auront empêché de recevoir, et qu'il aurait reçu si ces actes n'avaient pas eu lieu.
Voilà donc un qùasi-contrat formé entre le saisissant, d'une part, et, de l'autre, soit le tiers saisi, soit le débiteur saisi, ou, par représentation de sa personne, son cessionnairc.
Mais il est bien évident que l'obligation qui naît , pour ces derniers , de ce quasi-contrat, ne peut les lier et ne les lie en effet que vis-à-vis du saisissant; que celui-ci tout seul pourra se plaindre, si le transport ouïe paiement viennent à lui nuire ; que des saississants postérieurs à ce transport, à ce paiement, n'auraient aucunement un pareil droit. Quel est l'acte en effet qui pourrait le leur conférer? leur saisie! peut-elle rétroagir et vicier, à leur égard, un acte déjà accompli lorsqu'elle est intervenue? la saisie antérieure, qui n'était pas leur fait? Mais comment le fait d'autrui, le fait d'une partie qui n'est à aucun titre leur représentant pourrait-il leur profiler? les divers saisissants, qu'on le remarque bien, sont si peu liés par des intérêts communs, que chaque nouvelle saisie a pour effet de diminuer le gage de la première.
TIT. vil. 1>< laSatoii arrii au Opporttion, -Ait, M*, o. ■ «;;•» ; Comment penser < i < * s Ion que le premier saisissant a voulu agir dam rinicVi t
et au uoui de ceux <|ui viendraient BprÔ8 lui? eoniment donner a l.i saisu- celle
portée légale oui ferait tourner contre son auteur une partie de sei résultai ' Non, la première saisie est, s l'égard des saisissants postérieurs, ret inttraliai ocia qui ne peut les rendre parties dans !<• quasi-contrat dont elle a été la source, qui ne peut leur donner le droil de quereller, <l«' leur cbef, les a< tes faits malgré son existence. L'auteur même de cette première saisie esi le seul qui puisse y puiser une action, leseul (|ni puisse réclamer contre les actes qui
ne la respectent point et contre leurs conséquences.
Maintenant, examinons comment le quasi-contrat, né de la première saisiearrêt, pourra être soit exécuté, soit violé, avant que de nouvelles saisies interviennent.
De deux choses l'une , ou le débiteur saisi reconnaît les droits du saisissant, et consent à ce qu'il soit désintéressé sur les sommes saisies , ou bien , il résiste.
Dans le premier cas aucune difficulté; le tiers saisi, en payant au saisissant ce qui lui est dû, et obtenant, par là, mainlevée de la saisie, est dégagé de toute obligation née du quasi-contrat ; ii peut dès lors payer l'excédant au débiteur saisi. Une fois ces actes accomplis, des saisies postérieures entre ses mains n'auraient aucune valeur; car il n'est plus détenteur d'aucune somme appartenant au tiers saisi, et il ne s'est dessaisi de celles qu'il avait d'abord retenues que légitimement et sans Iraude (1).
Le débiteur saisi peut pareillement, en abandonnant sur la somme saisie ce qu'il faut pour désintéresser le saisissant , consentir le transport du surplus. Le cessionnaire sera dégagé de toute obligation, car la saisie qui aurait pu le lier n'existe plus, celles qui viendraient postérieurement seraient sans valeur puisqu'il n'existe plus, dans la propriété du débiteur saisi, aucune partie de la créance, l'une ayant été attribuée au premier saisissant pour le remplir de ses droits, et l'autre ayant passé, par l'ellcl d'une vente légitime, sur la tète d'un tiers.
Mais supposons l'autre cas : le débiteur saisi ne reconnaît pas les droits du saisissant, et ne croit pas devoir user du moyen que nous venons d'indiquer, à la note ci-dessous.
(t) CSansmême reconnaître définitivement les droits du saisissant, le débiteur saisi qui compte sur sa solvabilité peut parvenir au même résultat. 11 suffira pour cela qu'il lui consente délégation pour la somme qu'il réclame, à condition d'en obtenir la restitution, si sa créance n'est pas recounue londée. De celte manière, la somme déléguée passe conditionnellement dans la propriété du délégataire, et, si la condition se réalise, la propriété étant censée remonter au moment delà délégation, toutes les saisies survenues depuis et dirigées contre le délégant. n'auront aucune valeur. Tel est l'avis de M. Tiiominb Desmazures, i. 2, p. 67.
« Le préjudice occasionné par des oppositions d'un intérêt modique sur des valeurs mporlanles s'est surtout fait remarquer, dit M. Dalloz, t. 11, p. C32, à l'occasion de l'indemnité accordée aux émigrés. Voici comment, pour l'éviter, on avait coutume de
procéder au tribunal de la Seine. Le sai^i appelait le saisissant et le tiers saisi en référé et demandait à être autorisé à toucher le montant de la somme saisie, en laissant à la caisse des consignations somme suffisante pour assurer le paiement du montant des causes de lopposition, sur laquelle somino il consentait des à présent saisine et transport au profil du saisissant, jusqu'à concurrence de ce qui serait reconnu lui être du par le jugement à iutervenir sur l'instance en validité. Au moyen d'une ordonnance conforme à ces conclusions, les droits de toutes les parties se trouvaient à l'abri , et le trésor consentait à se dessaisir. »
L'ordonnance nous eût paru tout-à-fait inutile ; les mêmes mesures auraient pu être valablement prises à l'amiable par toutes les parties; et si les parties n'avaient p.is été d'accord, l'intervention du juge n'aurait pas rendu la mesure légale.]
008 1" PARTIE. LIN. Y. — De l'exécution des jugements.
Alors nul ne peut accepter valablement le transport ni de la totalité, ni d'une partie de la créance cédée; alors le tiers saisi ne peut, avec sécurité, en opérer le paiement ni total ni partiel.
Quant au transport ou au paiement total , la proposition est évidente. Le cessionnairc qui a accepté le transport total, le tiers saisi qui a consenti le paiement total au mépris d'une saisie-arrêt qui veillait dans l'intérêt du saisissant, seront tenus envers lui, si elle est reconnue valable, du montant des causes de la saisie. Si la saisie-arrêt ne produisait pas cet effet , elle n'en produirait aucun.
Pour ce qui est des saisissants postérieurs au transport ou au paiement , il ne pourront, dans ce cas, rien réclamer; car s'il y a paiement total, le tiers saisi n'a plus rien appartenant au débiteur, et ce n'est pas aux saisissants postérieurs à ce paiement qu'il doit compte de l'imprudence qu'il a commise en payant : il n'y avait pas de quasi-contrat entre eux et lui. S'il y a transport total , aucune partie de la créance n'appartient plus au débiteur saisi , et ce n'est pas aux saisissants postérieurs au transport que le cessionnaire doit compte de son acceptation téméraire.
Cette position ressemble parfaitement à celle que nous venons d'examiner, où le premier saisissant aurait été désintéressé par l'attribution d'une partie de îa créance, en même temps qu'aurait eu lieu le transport ou le paiement de i'aulre partie.
On ne peut dire que les sommes, à concurrence desquelles le cessionnaire ou le tiers saisi se trouvent responsables vis-à-vis du premier saisissant, puissent encore être attaquées par les saisissants postérieurs, car ces sommes n'appartiennent plus à leur débiteur, seule personne contre laquelle ils aient des droits. Ce n'est pas comme débiteur de ce débiteur saisi que le cessionnaire ou le tiers saisi sont responsables à l'égard du premier saisissant, puisqu'ils ont complètement désintéressé ce débiteur saisi, et qu'ils ne lui doivent plus rien. 11 s'est opéré une novation qui les rend personnellement débiteurs envers le premier saisissant, novation qui résulte de la violation du quasicontrat qu'ils se sont permise, mais qui ne laisse aucun droit aux saisissants postérieurs vis-à-vis desquels ils n'avaient jamais contracté d'obligation.
Ce n'est donc pas à l'égard des saisissants postérieurs, c'est uniquement à l'égard du premier saisissant que le transport ou le paiement total n'est pas valable et qu'il compromet la responsabilité du cessionnaire ou du tiers saisi.
Et le paiement partiel? on va voir qu'il en est absolument de même.
Le cessionnaire et le tiers saisi ont été, en apparence, plus prudents que nous ne l'avons jusqu'ici supposé. Le premier a borné son acceptation, le second, son paiement à l'excédant des causes de la saisie. Ils ont respecté et laissé libre une somme égale au montant de ces causes.
IN'ont-ils pas violé leurs obligations ?
Sans doute s'il ne survient pas de nouvelles saisies et que la somme conservée suffise, par conséquent, à désintéresser le premier saisissant, celui-ci n'aura pas à se plaindre, et les actes consommés n'éprouveront-ils aucune atteinte. Aussi les saisissants postérieurs ne pourront ils attaquer ces mêmesactes pour les faire annulerdansleur intérêt : car, à leur égard, nul engagement n'avaitété pris, ils n'étaient point parties dans le quasi-conlrat que la première saisie avait fait naître.
Mais puisqu'une certaine somme est restée libre sur la créance , objet de leurs saisies, puisqu'il n'en a été nullement disposé, qu'elle n'a été attribuée à personne, pas même au premier saisissant , qu'elle est demeurée la propriété du débiteur commun, et cela exactement dans les mêmes conditions qu'avant le transport ou le paiement de l'excédant , qui empêchera les nouveaux saisissants d'acquérir, et d'exercer des droits sur cette somme? La priorité peutelle constituer un privilège exclusif au profit du premier saisissant? s'il n'y
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avait eu ni paiement ni transport , tons 1rs saisis^ ints de diverses époques ne seraient-ils pas venus en concours sur la somme entière? Comment le paiement ou le transport d'une partie de la somme peuvent-ils changer la nature de
l'autre portion qu'ils n'ont point eu pour objet ?
Qu'on ae dise pas avec M. Roger : « Si la somme, su lieu d'être Conservée jusqu'à l'attribution judiciaire, avait été remise au premier saisissant en même temps qu'aurait été payé ou cédé '•' reste , 1rs saisissants postéi ieurs eussent été incontestablement écartés sans avoir le droit de se plaindre ; eh ! qu'importe, pour ce résultat, nue la somme demeure entre les mains du tiers saisi on qu'elle soit remise au saisissant? »
Il importe beaucoup : ce qui fait la différence dos espèces, c'est que. si la somme a été remise au saisissant pour le désintéresser, elle est, par-la même, sortie de la propriété du débiteur, ci n'est pins, par conséquent , le gage de ses autres créanciers; si. au contraire, elle a été réservée , mise de cote jusqu'à l'appréciation de la créance, elle est demeurée dans la propriété du débiteur, et, dèslors, c'est le droit de tous ses créanciers de la irapperde leur saisie.
Il est donc hors de doute que la somme restée libre devra être distribuée an marc le franc entre tons les saisissants, soit antérieurs, soit postérieurs au transport ou au paiement, comme l'aurait été la somme entière, s'il n'y avaii eu ni paiement ni transport.
Mais, évidemment, ce concours sur la somme restreinte portera préjudice an premier saisissant; s'il avait eu lieu sur la somme totale, ce saisissant aurait obtenu une plus grande part dans !a contribution.
Donc le tait qui a diminué la somme à partager est nuisible au premier saisissant; donc ce lait a violé la loi du quasi-contrat que la saisie avait fait naître , loi d'après laquelle le débiteur saisi et le tiers saisi devaient s'abstenir d<>. tout acte tendant à diminuer son gage. Que s'ensuit -ii? que ce préjudice doit être réparé par ceux qui y ont donné lieu, après s'être engagés à ne pas le faire ; que le premier saisissant doit obtenir son recours contre le cessionnairo qui a accepté le transport ou le tiers saisi qui a payé pour une somme égale, à la différence de celle qu'il obtient avec celle qu'il aurait obtenue.
On dira vainement que c'est là une manière indirecte de faire supporter au cessionnaire ou au tiers saisi les effets de saisies postérieures, qui, cependant, d'après les principes exposés plus haut, ne doivent pas leur nuire.
Sans doute les saisies postérieures ne peuvent leur nuire, dans ce sens que ceux qui les font n'ont pas le droit de se plaindre en leur propre nom de la cession ou du paiement, et de les faire annuler pour leur compte.
Mais si ces mêmes saisies, combinées avec le fait du paiement ou du transport, modifient la position avantageuse du premier saisissant, pourra-t-on dire, lorsqu'il se plaindra et qu'il obtiendra satislaction , que le tiers saisi ou le cessionnaire sont les victimes des saisies postérieures? Ne sera-t-il pas évident qu'ils ne le sont que de leur propre fait, violateur de l'obligation que le qua.v contrat leur avait imposée? N'est-ce pas à leurs périls et risques qu'ils avaient agi lorsqu'ils avaient disposé, malgré la défense d'une partie , de la somme saisie-arrêtée? N'étaient-ils pas tenus de ne rien faire au préjudice du saisissant? N'étaient-ils pas responsables de tous leurs actes envers lui? Ne l'étaient-ils pas, enfin, de toutes les conséquences directes ou indirectes de ces actes?
De celte discussion, il résulte que la saisie-arrêt rend indisponible la totalité de la créance qui se trouve aux mains du tiers saisi, encore que la saisie ait lieu pour des sommes inférieures ; que, par conséquent, le transport ou le paiement de l'excédant ne sont pas valables, mais que ces obligations n'exislenl qu'en regard et dans l'intérêt du saisissant et ne peuvent nullement être invoquées par les tiers, quoique saisissants postérieurs.
Un cessionnaire fera donc bien de ne pas accepter le transport de l'excé-
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riant, et le tiers saisi ne pourra être forcé d'en opérer le paiement, parce qu'il pourrait arriver qu'en diminuant le gage déjà restreint du premier saisissant, et en lui faisant supporter des pertes auxquelles il ne devait pas s'attendre, des saisies postérieures vinssent compromettre leur responsabilité vis-à-vis de lui.
Ils ne pourront se livrer avec sécurité à de pareils actes, qu'autant que ces actes auront lieu au moment même du désintéressement complet du premier saisissant, désintéressement qui, achevant de dépouiller le débiteur saisi de toute propriété sur la créance, ne laisserait plus de prise aux saisies postérieures, et, plaçant hors de toute atteinte les droits du premier saisissant, mettrait par là leur responsabilité à couvert.
II nous semble que, dans ce système, tout s'enchaîne, tout est fondé sur des principes incontestables»
C'est au reste celui qui, quoique moins exactement défini, semble avoir été reconnu par la jurisprudence des Cours de Pau et de Paris. ]]
£[ 1 ®5& bis. Le tiers saisi peul-il du moins se décharger des sommes qu'il
détient en les consignant ?
Puisque, d'un côté, garder indéfiniment ou pendant un temps quelconque des sommes qu'il était au moment de payer pourrait être fort onéreux pour le tiers saisi: et que, d'un autre côté, leur consignation ne peut nuire ni au saisissant, ni au débiteur saisi , nous pensons avec MM. ïhomine Desmazures, t. 2, p. 58 et 81 ; Pigeau, Proc. civ., art. XII du chap. Saisie-arrêt , et Commentaire, t. 2, p. 10 1 et 171 ; de Lalleau, Traite de l'expropriation pour cause d'utilité publique, nos6f5 et 6'jG, et Roger, p. 253 , nos 430 et suiv., et p. 285 et 489, qu'il peut, aussitôt après avoir reçu la saisie-arrêt, procéder à la consignation des sommes saisies-urrètées. 11 suffira, pour cela, qu'il ait fait inutilement à son créancier débiteur saisi des offres conditionnelles, c'est-à-dire subordonnées à la mainlevée de la saisie. C'est aussi ce qu'a jugé la Cour de cassation , le 9 juin 1819 {J. Av., t. 19, p. 361 ).
Au reste, l'art. 817 du Code de procédure suppose évidemment ce droit, et il y a pour le tiers saisi d'autant plus d'importance à l'exercer, qu'il ne pourrait, sans cela , se mettre à l'abri des poursuites que son créancier voudrait diriger contre lui , en sorte qu'il ne pourrait ni se libérer sans s'exposer aux poursuiies du saisissant, ni refuser le paiement sans s'exposer à celles du débi leur saisi.
La saisie-arrêt, en effet, ne paralyse point par elle-même les voies d'exécution du débiteur saisi contre le tiers saisi, ainsi que cela résulte de plusieurs arrêts que nous allons rapporter. Si cela devait être autrement, dit M. Pigeau, un débiteur aurait un moyen indirect de retarder son paiement, en sollicitant les créanciers de ses créanciers de former opposition, et il pourrait être insolvable au moment où ces oppositions seraient vidées.
On prévient cette fraude en laissant à la disposition du débiteur saisi toutes les voies d'exécution, et on met le tiers saisi solvable à l'abri de ces mêmes poursuites, en l'autorisant à consigner.
Aussi a-t-il été jugé par la Cour de Bruxelles', le 9 août 1809 {J. Av., t. 17, p. 2!*), et par celle de Riom, 17 mai 1830 (J. Av., t. 45, p. 471), que le débiteur d'un capital produisant intérêts n'est pas dispensé par une saisie-arrêt de continuer le paiement de ses intérêts, s'il n'a pas consigné le capital.
Par la Cour de cassation, 26 mai 1807 (J. P., 3e éd., t. 6, p. 112), que des procédures en expropriation forcée ne sont pas nulles sur le fondement que le débiteur était empêché de payer par une saisie-arrêt existant entre ses mains, si d'ailleurs il n'avait pas fait des offres;
Par la même Cour, 24 vendémiaire an XII (J. P., 3* éd., t. 3, p. 471), que
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«les saisies arrêts survenues pendant la poursuite d'expropriation ne peuvent
légitimer un sursis ;
Par la Cour de cassation, 19 mars in-_>7 (./. Av., t. 3-2, p. 207), ei par la Cour de Bruxelles, 18 nov, 1M6 (Juum. de cette Cour, t. 9 de I8l6, p. 370), que la saisio-arrôt aux mains d'un débiteur n'empêche pas son créanciei <i<: pra> tiquer contre lui uin1 saisie- exécution ;
Enfin, par la Cour de Bruxelles, le 9 mars 1836 (./ourn. de celte Cour, t. 1" de IS36, p. 477), que le tiers saisi ne peut, sous prétexte <l<- la saisie-airét <|ui le lie, se soustraire à l'emprisonnement requis par son créancier, sans consigner les sommes arrêtées dont il est débiteur.
Il suit du même principe que le tiers saisi peut assigner son créancier débiteur saisi en validité des offres réelles qu'il lui a lait signifier, et que celle action n'est nullement frustratoire ; Bordeaux, 16 janv. 1833 (J. Av., t. 45, p. 754 , Devill. 1833,8.189).
Au reste, il est clair que c'est au débiteur saisi, et non au saisissant, que les offres doivent être laites , à moins que, comme dans l'espèce jugée par la Cour de Paris, le 23 mars 1829 (J.Av., t. 37, p. 15), le tiers saisi, étant sous-locataire du débiteur saisi, ne fût personnellement responsable envers le saisissant locateur
Mais si les offres doivent être adressées au tiers saisi , il importe de mettre en cause, sur leur validité, le saisissant; Cassation, 2'< janv. 1828 (J.Av., t. 35, p. 98); car après la saisie-arrêt, aucun paiement ne peut avoir lieu sans le consentement du saisissant, ainsi que nous le démontrons Quesi. 1951 bis et 1952.]]
Art. 566. En aucun cas il ne sera nécessaire de faire précéder la demande en validité par une citation en conciliation.
t Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 102, n° 12.] —Code de proc, art. 49, $ 7, et 2IS. — £ Notre;
Dict. gén. de proc, t* Saisie-arrêt, nos 152 et 205. — Carré, Compétence, 2* part., liv. 3, til 4,
CD. 2, art. 394, n° CCXXXVJU, éd. in-8°, t. 7, p. 338, à la note. — l.oerc, t. 22, p. 305, n" 19;
Question TRAITÉE : La dispense préliminaire rie conciliation s'appliquo-t-elle même au cas où l'on
demande la condamnation en même temps que la validité? n" CCCCLI.J
CCCCLI. Ici, la formalité de la conciliation est supprimée, comme elle a dû l'être dans les cas où elle ne pourrait produire que des retards et des frais frustraioiresou inutiles.
[[Elle Test même dans le cas où, la saisie-arrêt ne reposant pas sur un titre authentique, l'exploit de demande en validité contient en outre et principalement une demande en condamnation (Voy. la Quesl.\9'i5 seplics, et notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 102, n° 12), par exemple, lorsqu'on y conclut à la reconnaissance d'une signature privée. La loi est formelle : en aucun cas , et le Tribunal, qui demanda l'addition de ces mois, en expliquait la portée dans le sens que nous leur donnons (Locré. t. 22, p. 393. n° 26). C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 17 juillet 183ï («/. Av., t. 47, p. 603), par un arrêt déjà rapporté sous le n° 218, t. tlT , p. 230, où nous avons résolu celte question de la même manière. Ajoutons l'autorité de M. Roger, p. 273, n° 465.
Mais on ne pourrait enter , sur la demande contenue dans l'exploit, une demande accessoire en condamnation que l'on présenterait d'une manière incidente; celle-ci n'ayant pas été formée conjointement avec la demande en validité ne pourrait participer au privilège de dispense dont jouit cette dernière, elle devrait être rejetée comme non précédée de l'essai de conciliation. La Cour de Paris, le 25 déc. 1829, et la Cour de cassation, le 12 mars 1833 ( J.Àv.y t. 44, p, 230) ont, à la vérité, jugé le contraire, mais dans une espèce où, les dé-
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Lilcurs saisis élant plus de deux, la dispense avait déjà lieu en vertu de celte circonstance. ]]
Art. 567. La demande en validité, et la demande en mainlevée formée par la partie saisie, seront portées devant le tribunal du domicile de la partie saisie.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 102, n"' 13 et 14.T— Cod. proc, art. 50, lTe disposition. — [Noirs Dict.gén. de proc, ▼*' Référé, n" 46; Saisie-arrêt, n"s Ml, 160* 16!, 164 à lf.R, 169 à lis, 179 à 188; Tribunaux de commerce, n"' 66, 169 à 172. — Devilleueuve, v° Saisie -arrft, noi 74 à 81, 87 à 89 bis.— Arm. D.illoz, eod. verb., n°5 179 à 198 — Carré, Compétence, T part., liv. 2, tit. l«r, ch. Ie', art. 228, Q. 199, éd. in-8», t. 3, p. ;i00 — Locré, t. 22, p. 306, n» 20.
QUESTIONS TRAITÉES : Vcxiste-t-il pas une exception à la règ'e de l'art. 567, introduite par les lois spéciales? Q. I9i2 1er.— De ce que nous avons dit, sous les Quest. 1496, 1930 bis et 1933, que le président d'un tribunal de commerce et même un juge de paix pouvaient accorder permission de saisir-arrêter, s'ensuit il que ce juge et ceux des tribunaux de commerce puissent connaître de !a demande en validité et des effets de la saisie ? Faut il dire, au contraire, que les questions, mênn commerciales, qu'elle soulèvera, seront de la compétence du tribunal civil? Q. 19.53. — Kn assignant en validité de saisie-arrêt, devant le tribunal civil, le créancier d'une dette commerciale estil censé renoncer à la juridiction commerciale? Q. 1953 bis. — Lorsque la demande en validité est connexe a une demande pendante devant un tribunal qui n'est pas celui du domicile du saisi, doit-elle être portée à ce tribunal? Q. 1953 ter. — Si la saisie-arrêt est pratiquée en Francs sur un débiteur étranger, devant quel tribunal devra être portée la demande en validité? Q. 1953 qualer. — Le débiteur saisi peut-il se pourvoir en référé, pour faire ordonner le paiement des sommes qui lui sont dues, au préjudice d'une saisie-arrêt faite par son créancier? Q. 1954; — Un créancier peut-il, en offrant de donner caution suffisante au tiers saisi, obtenir la mainlevée des saisies-arrêts faites à la requête de quelques autres créanciers? Les tribunaux peuventils, avant de juger le fond, accorder mainlevée provisoire? Q. 1955. — La demande en mainlevée peut-elle être donnée au domicile élu dans l'exploit de saisie? Q. 1956. — Le saisi pourrait-il porter la demande en mainlevée devant le tribunal du domicile du saisissant ? Q. 1956 bis — Si la demande en mainlevée est intentée par un autre que le débiteur saisi, devra-t-elle également être portée devant le tribunal du domicile de celui-ci ? Q. 1956 ter. — Devant quel tribunal devrait être portée la demande eu validité d'offres réelles tendant à obtenir la mainlevée de la saisie? Q. 1956 quater (i)/J
CCCCLII. La demande en validité doit être portée devant le tribunal du domicile de la partie saisie, encore que la saisie soit faite en vertu d'un jugement dont, d'après 1 art. 472, l'exécution appartiendrait à un autre tribunal, parce qu'Une saisie-arrêt est une instance nouvelle qui reçoit l'application de la règle actor sequitur forum rei. La demande en mainlevée, formée par la pariie saisie, doit également, et dans tous les cas, être portée devant le tribunal de la partie saisie. Le véritable demandeur est ici celui qui a formé la saisie-arrêC et le demandeur en mainlevée n'est que le défendeur à cette saisie. — {Exposé des motifs.) (2)
(1) JUKïSPRTJDEnCS.
[Nous pensons que :
1° La disposition d'un jugement qui déclare bonne et valable uno saisie-arrèt ne donne pas lieu à un droit proportionnel. Paris, '27 août 1829 ; et décision de la régie, 8 oct. 1830 J. Av., t. 39, p. 3**4 \
2° La réponse d'un tiers saisi insérée dans «ne saisie-arrèt, et portant qu'il doit une somme déterminée, sans énoncer un litre enregistré, n'est pas soumise au droit proportionnel. Solul. dul3fév. 1832 (J. Av., k. 43, p. 652).
3° Lorsque le tiers saisi, assigné en déc!a- ]
ration, se reconnaît débiteur en vertu d'obligation non enregistrée, le droit de condann nation, dû sur le jugement qui ordonne le paiement aux mains du créancier saisissant, doilèlre pavé par ce dernier. Cass., 24 vent. anX (J. Av., t. 11, p. 241, n° 13). ]
(2) Nous excepterions toutefois , avec M. P 16 k Air, t. 2, p. 56. le cas où il y aurait élection de domicile, conformément à l'ait. 1 1 1 du Code civil.
[C'est qu'alors le domicile d'éleciion est substitué par les parties au domicile réel. Ca même opinion est professée par MM. Fayard de Langladk, t. 5, p. 14, n° 14 et Ecitard, t. 3, p, 853. 2
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[[ Lorsqu'une saisie-arrél «si pratiquée au préjudice d'une succession dont le partage n'a pas encore eu Heu, c'esl au tribunal de l'ouverture que l< i demandes en validité ot en mainlevée doivent être portées; Rennes, tOjauv. <shi [J.Âv., t. 19, i>. 3101 ; car c'est là le domicile de l'être moral qui , «huis l'espèce, est le débiteur saisit
Il en serait autrement si le partage avait été effectué; ce serait alors devant le tribunal du domicile de l'héritier ou «le l'un des héritiers qu'il faudrait se pourvoir.
D'après un arrêt de la Cour de Paris du 18 juin 1812 (J.^v., 1. 10, p.3U), la déclaration de faillite que feraii un négociant devant un tribunal de commerce, qui ne serait pas celui de son domicile, ne rendrait pas le tribunal civil de ce lieu compétent pour les saisies -arrêts pratiquées contre lui : une déclaration laite irrégulièrement ne peut modifier les règles qui résultent de la situation du véritable domicile.
On voit (railleurs que notre article est une dérogation à l'ancienne jurisprudence qui attribuait juridiction, pour connaître de la saisie, au tribunal dans le ressort duquel ewe avait été faite; il ne peut pins en être de même •aujourd'hui. Le lieu de la saisie n'est d'aucune considération pour déterminer la compétence; Paris, 30 mars 1810 (J.Av., t. 19, p. "285). 33
[[ 1Ï5SS ter. N'exislc-il pas une exception à la règle de Vart. 5G7, introduite
par les lois spéciales ?
Oui : le privilège accordé à la régie de l'enregistrement de ne plaider que devant le juge local sur le mérite des contraintes par elie décernées (arl.6ide la loi du 22 frimaire an VU) s'étend jusqu'aux saisies-arrêts et aux actions sur la validité de ces saisies; c'est-à-dire que, nonobstant le droit commun établi par le Code de procédure, la régie, lorsqu'elle veut faire déclarer valable une saisiearrêt par elle décernée à la suite d'une contrainte, est dispensée d'assigner devant les juges de la partie saisie. C'est devant le tribunal du lieu où la contrainte a été décernée que l'action doit être poursuivie*
C'est ce qui résulte d'une délibération de l'administration des domaines du 28 avril 181 4 (J.Âv., 1. 19, p. 328) , et ce qui a été reconnu par les Cours de Paris, 21 juillet 1810, et de cassation, 14 déc. 1819 (J . Av., 1. 19, p. 301), et 23jânv. 18-22 (J.Av., t. 21, p. 22).
En citant l'un de ces arrêts à la note Jurisprudence, M. Carré ajoutait :
« Nota. Réciproquement Part.. 567 ne s'applique point en matière de saisie « formée contre un receveur d'enregistrement. Ainsi la demande en validité se «( porte devant le tribunal du bureau du saisissant, et non devant celui du saisi. »
Voy. aussi, dans le même sens, M. Roger, p. 310, n° 519. ]3
ûî>53. De ce que nous avons dit suprà, Quest. 1496, 1930 bis et 1933, que le président du tribunal de commerce, cl même un juge de paix, pouvaient accorder permission de saisir-arréler, s' ensuit-il que ce juge et ceux des tribunaux de commerce puissent connaître de la demande en validité et des effets de la saisie ?[[ Faut il dire, au contraire, que les contestations même commerciales qu'elle soulèvera seront de la compétence du tribunal civil? J]
L'art. 5G7 attribue exclusivement juridiction à cet effet au tribunal civil (I).
fi) Nous déduisons celte solution gêné- I que toute demande relative à la vaîidiié ou
raie des arrêts suivants : aux effets d'une saisie-arrêt doit ("tre portée
1° De Bruxelles, 28 mai 1807 : il déclare | devant les tribunaux civils, encore que la
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[r M. Carre avait déjà donné à celle question la même solution sous le n° 1496, à l'égard des tribunaux de commerce. Elle s'élaie indépendamment des autorités qu'il citait en cet endroit, et de celles qu'on trouve, infrà, à la note, des arrêts de la Cour de cassation, 27 juin 1821 (J. Av., t. 23, p. 227), et des Cours de Rennes, 14 déc. 1810 (J. Av., 1. 19, p. 261, *• esp.) ; Paris, 31 déc. 1811 (J.Av.,t. 19, p. 265, 4e esp.) ; Nîmes, 4 janv. 1819 (J. Av.,t.i9y p. 467); Rouen, 21 mai 1823; Aix, 29 déc. 182V (J. Av., t. 27, p. 260) ; Riom, 5 déc. 1828 (J. Av., t. 36, p. 174), 29 nov. 1832 (J. Av., t. 45, p. 69 i) , et de l'assentiment de MM. Pardessus, t. 5, p. 22; Dalloz, 1. 11, p. G30 et 631, n° 3; Thomine Desmazures, t. 2, p. 72 et 73; Roger, p. 289 et suiv., n09 493 et suiv. ; Boitard, t. 2, p. 491, et Billequin, J. Av., t. 48, p. 275.
Mais plusieurs arrêts ont jugé que la demande en validité ou en mainlevée d'une saisie-arrêt pouvait être jugée par un tribunal de commerce, lorsque la saisie a été pratiquée en vertu de permission de son président, ou qu'il s'agit de créances commerciales à raison desquelles une instance commerciale a élé déjà engagée.
Ce sont les arrêts des Cours de Paris, 16 germinal an XI (J. Av., t. 19, p. 263, 1re esp.) ; de Turin, 17 janv. 1810 (J. Av., t. 19, p. 290); de Nîmes, :; déc. 1812 (J. Av., t. 19, p. 265, 5e esp.) ; de Rouen, 15 août 1819 (J. Av., \. 19, p. 364) ; de Rennes, 19 août 1819 ( J. Av., t. 19, p. 266, 6e esp.) ; de Rouen, 21 juin 1825 {J.Av., t. 34, p. 107), 10 fév. 1829 (J.Av., t. 40, p. 59), et d'Aix, 6 janv. 1831 (J. Av., t. 43, p. 714).
Quant à M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 164, il dislingue le cas où la saisie est faite en vertu d'un jugement du tribunal de commerce, de celui où elle a été faite en vertu de tout autre titre. Dans le premier cas, il déclare le tribunal de eommerce incompétent pour connaître de la validité, parce que ce serait s'immiscer dans l'exécution de son propre jugement, ce que lui défend l'art. 442, Cod. proc. civ.;, dans le second cas, au contraire, il en pourra connaître.
Celle distinction ne serait justifiée qu'aulant que la validité d'une saisiearrêt, non fondée sur un jugement , devrait, par sa nature, être de la compétence des tribunaux de commerce.
Mais nul ne soutiendra que les tribunaux consulaires, magistrature spéciale, uniquement instituée pour juger les affaires commerciales, puissent avoir compétence pour une demande en validité, ou en mainlevée de saisie considérée isolément, et dans son essence. C'est là une pure question de procédure, d'exécution, si l'on veut, qui ne peut être jugée que par les tribunaux civils.
Les tribunaux de commerce, incompétents pour connaître de l'exécution de leurs jugements déjà rendus, le seraieni-ils davantage pour celle des jugements qu'ils rendraient à l'instant même sur la question du fond, ou pour celle d'actes qui n'émaneraient pas de leur juridiction?
La connexité de la demande en validité avec celle qui tend à la reconnais-
saisie-arrêt ait eu pour objet d'assurer la ' qu'un tribunal civil devant lequel une con-
spéculation d'un marchand contre un marchand.et que les relations du tiers saisi avec le saisi fussent commerciales {S., 7.2.192). 2° De Pari*, 31 déc. 181 f, et Turin, 30
testaiion sur demande en validité ou sur le mérite d'une déclaration a élé régulièrement portée peut retenir la connaissance de la contestation, quoique le déclarant soit com-
rnars 1813 : ils jugent qu'un trihunal de merçant, quoiqu'il demande son renvoi, et commerce ne peut connaître d'une demande ! que ie raéiile de la déclaration soit contesté
en validité ou déclaration (Ibid., 1812, p. G5, et 1814, p. 436; J. Av., t. 19, p. 265, 4« esp., et p. 316).
3° De Cassation, 12 oct. 1814 : il décide
par son créancier aussi commerçant, et qu'enfin les contestations roulent sur des opérations de commerce, etc. (5., t. 15, p, 129; J. Av., t. 19, p. 332, V' pari.).
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sauce de lo delte ne peul non plus faire juger la première par !«• iribunal iaifi de la seconde, lorsque celle «ci est commerciale*
Car la disposition de Part. 171, qui s'occupe do la compétence en < :is de connexité ou *le lilispendance, n'a entendu déroger qu'au règles de la compétence personnelle, et non point à celles «le la compétence matérielle.
11 faut donc décider que les tribunaux de commerce ne peuvent jamais connaître de la demande en validité ou en mainlevée d'une taisie-arrét.
Mais il arrive Souvent, comme lions l'avons dit sons la (Jucs(. W)'t5 septics,
que la demande en validité doii être accompagnée d'une demande en condamnation. C'est lorsque, la dette dont ou poursuit le remboursement n'étant pas fondée sur un titre exécutoire, il faut, pour pouvoir l'exécuter, la faire reconnaître par la justice.
Dans celle hypothèse, la contestation comprend deux chefs distincts : le premier relatif au fond du droit, à l'existence de la dette, le second à la forme, au mode de remboursement, à la justification de la saisie-arrêt.
Nul doute que ces deux chefs, qui se portent habituellement devant le même tribunal, ne puissent néanmoins et ne doivent même se diviser lorsque. I» cause de la dette étant commerciale, le fond du droit appartient au tribunal de commerce.
Ainsi le porteur d'une lettre de change fera une saisie-arrêt entre les mains d'un tiers sur des fonds appartenant au tireur.
H devra assigner en validité devant le tribunal civil d'arrondissement; niais celui-ci ne pouvant asseoir son jugement sur un titre exécutoire, et ne pouvant conférer lui-même ce litre exécutoire, puisqu'il n'a pas compétence pour ordonner le paiement d'une lettre de change, devra surseoir à statuer sur la validité, jusqu'à ce que la condamnation ait été prononcée par le tribunal de commerce.
Il y aura alors réellement deux procès, l'un sur le fond du droit, l'autre sur l'exécution. Et cela est conforme à la loi, qui, ayant tracé les limites de la compétence pour toutes les juridictions, ne peut permettre de les franchir, sous prétexte qu'il y a connexilé entre deux contestations.
Si donc il n'y a pas titre exécutoire, et que le fond du droit ne soit pas de la compétence du iribunal civil , il devra y avoir deux assignations, l'une en validité, devant ce dernier tribunal, l'autre en condamnation, devant le tribunal spécial auquel la connaissance du lond est attribuée.
Devant le tribunal de commerce, si c'est une affaire commerciale;
Devant le juge de paix, s'il s'agit de causes qui lui soient attribuées ;
Devant les tribunaux administratifs, si la matière est administrative ; Cass., 22 janv. 183t VJ. Av., t. 47, p. 489) (1).
Celte doctrine ressort de la plupart des arrêts que nous avons cités, comme déniant aux tribunaux de commerce la compétence sur la demande en validité, et notammenldecelui de Turin, 30 mars 18i3(Devill., Co/Z^cJ. notev., 4/2.285)$ cl elle est explicitement enseignée par MM. Thomine Desmazures et Roger, loc, cit.
La Cour de cassation l'a appliquée, le 17 fév. 1817 (J. Av., 1. 19, p. 3iô), au cas d'une saisie-arrêt pour paiement de liais dus à un officier ministériel. Elle
(1) [Le 39 avril 1809 (J. Ac , t. 19, p. 282), il a été décidé par un décret impérial que l'autorité préfectorale n'a pas le droil de prononcer lu nullilé d'une 6aisie-arrèt faite entre le» mains des débiteurs d'une commune, et que les tribunaux civils sont compétents pour en conaaiiie. Mais cela n em-
pêche pas que les questions administratives d'où celle validité dépend ne doivent èlio jugées pari 'autorité administrative, (le sont les principes que nous développons dans uotre ouvrage [sur la compétence administrative, t. 1, p. 144, n°« 505 et suiv. 3
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a décidé que la demande en condamnation devait être portée, conformément à l'art. 60, devant le tribunal où les Irais avaient été laits, et la demande en validité, devant le tribunal du domieile du saisi, qui devait, avant de prononcer, attendre la décision du premier. M. Roger, p. 304, n° 510, approuve aussi cet arrêt.
De même, la saisie-arrêt pratiquée sur le propriétaire des lieux loués au failli doit être validée par le tribunal civil , ce qui n'empêche pas que la créance pour laquelle elle est faite ne doive être affirmée et vérifiée comme toutes celles qui veulent être admises au passif de la faillite: Paris, lerell8iuillet \H'2is(J.Âv., t. 43, p. 61). ]]
][[ 1953 bis. En assignant en validité de saisie-arrêt devant le tribunal civil, le créancier d'une dette commerciale est-il censé renoncer à la juridiction commerciale?
Cette question doit évidemment être résolue pour la négative, puisque, d'après ce que nous avons dit sous la question précédente, il y a dans la procédure de saisie-arrêt deux contestations qui, souvent, peuvent et doivent être attribuées à des juridictions différentes : la poursuite de l'une, bien loin d'exclure, autorise, au contraire, la poursuite de l'autre.
Aussi n'approuvons-nous pas un arrêt de la Cour de Paris du 1er août 1832 (J.Ju.,t. 4i, p. 119), qui a décidé que le créancier qui. après avoir appelé d'un jugement par lequel le tribunal de commerce s'est déclaré incompétent sur s;i demande contre son débiteur, pratique une saisie-arrêt sur celui-ci, et l'assigne en validité devant le tribunal civil, doit être réputé avoir renoncé à son appel et avoir reconnu l'incompétence du premier de ces tribunaux.
Lorsque deux voies sont ouvertes à un créancier pour une seule action et devant deux tribunaux différents, il peut bien intenter cette action devant celui qui lui convient, et si le tribunal se déclare incompétent, faire décider, en appel, qui aurait dû juger sa demande. Si ensuite il soumet sa demande à l'autre tribunal, il doit évidemment être déclaré non recevable dans son appel.
Si donc après avoir actionné en paiement son débiteur devant le tribunal consulaire, le saisissant eût, sur son appel de la décision de ce tribunal, assigné l'intimé devant le tribunal civil, la Cour de Paris eût parfaitement bien jugé en décidant comme elle l'a fait. Mais faisons observer que telle n'avait pas été la conduite du saisissant. 11 avait d'abord intenté une action en paiement d'un billet devant le tribunal de commerce. Après avoir appelé du jugement de ce tribunal qui s'était déclaré incompétent, il crut devoir exercer une mesure conservatoire, c'esl-à-dirc une saisie-arrêt sur son adversaire. Pour que celle saisie produisît effet il devait assigner le saisi en validité. Sans doute s'il avait été .libre de foire prononcer la validité de sa mesure conservatoire par le tribunal de commerce, la Cour aurait pu lui reprocher de s'être adressé au tribunal civil, et voir de sa part une reconnaissance de l'incompétence déclarée par le premier de ees tribunaux. Mais la loi l'astreignait, sous peine de nullité de la saisiearrêt, à s'adresser au tribunal civil et à y assigner en validité son adversaire. Or, comme, pour faire statuer sur celte validité , il fallait assigner celui-ci en condamnation devant le même tribunal, en obéissant à la volonté du législateur, peut-on dire que le saisissant reconnaissait l'incompétence du tribunal de commerce? nous croyons que non. — Il reconnaissait celte incompétence pour le jugement de la saisie-arrêt par lui pratiquée, mais non pas pour l'action qu'il avait dirigée au fond contre son débiteur; son appel ne cessait donc pas d'être recevable.
11 est vrai que la Cour de Colmar a jugé, le 23 nov. 18*25 (Roger , p. ^9ï, l* 595), qu'après avoir demandé et obtenu du tribunal civil, non-sculemenî lu
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validité de la saisie, mais encore un jugement de condamnation pour une dette commerciale, le saisissant ne peut pins s'adresser au tribunal de eommerce
pour en obtenir la contrainte par corps.
Cela esl juste , puisque le Inml a étéjugé, quoique inrumpélcmmr-iil , par la
tribunal civil, il est épuisé, et le tribunal de commerce ne peut en connaître a
son lOUr pour y ajouter une nouvelle voie d'exécution.
Mais si le saisissant s'était contenté , comme il devait le faire , de demander au tribunal civil la validité de la saisie, sauf à faire apprécier la créance par le tribunal compétent, il ne se serait pas rendu non recevante à demander a celui-ci la contrainte par corps. Car à chacun sa compétence, et une voie d'exécution ne paralyse jamais l'autre. ]]
[ S 1*53 ter. Lorsque la demande en validité est connexe à vue demande pendante devant un tribunal qui n'est pas celui du domicile du saisi, doitelle être portée à ce tribunal?
L'affirmative, enseignée par MM. Fayard DR Langlade, t. 5, p. 8, n° 9 et Dvlloz, t. 1 1, p. 631, n° '(, résulte aussi d'un arrêt de la Cour de cassation du 25 août 1813 (/.jft>., t. 19, p. 320).
Mais la négative esl formellement consacrée par l'arrêt de la même Cour, du 11 l'év. 1817 (J.Av., t. 19, p. 345) cité sous la Quest. 1953, m fine (Devill., Collecl. nouv., 4.1.427; 5. t. 28.1).
En effet, dit M. Roger, p. 307, n° 51 1 , le texte de l'art. 507 est si formel, qu'il esl illégal de déclarer, en thèse générale, que, lorsqu'une saisie-arrêt est incidente et connexe à une demande principale, le juge de cette demande peut juger la validité de la saisie-arrêt à l'exclusion du tribunal du domicile du saisi.
Et dans une consultation du 27 mars 1822, M. Carré s'exprimait ainsi :
« Le conseil esl d'avis que la demande ne peut , conformément à l'art. 567, « être portée devant un autre tribunal que celui du domicile de la partie saisie, « et quoique l'art. 558 indique le juge du débiteur, et même celui du tiers « saisi, pour permettre la saisie-arrêt lorsqu'il n'y a pas de titre, on ne peuL « en tirer la conséquence que l'un et l'autre soient compétents pour statuer sur « la demande en validité. L'alternative donnée par l'art. 558 ne peut être « étendue au jugement; il est incontestable qu'il faut, dans tous les cas, portée « la demande en validité devant le tribunal du domicile du saisi. »
La connexilé ni la lilispendance ne sont pas non plus des motifs de distraire; le tiers saisi de ses juges naturels, dont l'art. 570 lui réserve la juridiction; ni, pour lui, un motif de demander son renvoi devant d'autres juges; Causai., 12 octobre 1814 (J. Av., t. 19, p. 332), et Paris, 14 lévrier 1814 ( J. Av., t. 19, p. 326). Voy. sous l'art. 570, la Quest. 1959 bis. ]]
[[ fl&5$ quater. Si la saisie-arrêt est pratiquée en France sur un débiteur étranger, devant quel tribunal devra être portée la demande en validité?
Devant le tribunal du domicile du tiers saisi, par induction de ce que nous avons dit sous la Quest. 257 bis, t. 1, p. 285. C'est aussi l'avis de M. Roger, p. 310, n° 520.
Mais il faut pour cela que le saisissant soit uti régnicole; car si les deux parties étaient étrangères au royaume, les tribunaux français ne leur devraient point justice. Aussi blâmons-nous, comme nous l'avons déjà fait sous la Quest. 1933 bis, les arrêts des Cours d'Aix, 6 juin 1831 (J. Av., t. 43, p. 714), et de Paris, 5 août 1832 (J. Av., t. 44, p. 101), qui ont cru pouvoir prononcer sur une saisie-arrêt pratiquée en France par un étranger, au préjudice (Vun autre étranger.
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Au reste , à l'égard même du saisissant Français qui procéderait en vertu de jugements rendus à son profit par un tribunal étranger, la saisie-arrêt ne pourrait être validée en France qu'autant que ces jugements auraient été revêtus du pareatis. (Voy. notre Quest. 1899.)
Au contraire, une saisie-arrêt laite entre les mains d'un étranger et déclarée valable par les tribunaux de son pays peut être opposée en Fiance aux Français dont les deniers ont été saisis, si elle est laite en vertu de jugements rendus par les tribunaux français ; Cassai., 14 février 1810 (J. Av., t.19, p.291).]]
1954. Le débiteur saisi peut-il se pourvoir en référé, pour faire ordonner le paiement des sommes qui lui sont dues, au préjudice d'une saisie-arrêt faite par son créancier ?
La négative a été jugée par arrêt de la Cour d'appel de Paris du 30 mars 1810 (J. Av., 1. 19, p. 286, 2e esp.), attendu qu'une demande en référé tendant à obtenir le paiement, nonobstant, opposition, d'une somme saisie-arrêtée, est une procédure abusive qui ne peut plus être tolérée, depuis les sages précautions prises par le Code de procédure pour empêcher l'abus des oppositions vexatoircs et indiscrètes.
En effet , comme le fait observer M. Col'finicres, en rapportant cet arrêt, le débiteur, aux termes de l'art. 563, doit être assigné en validité de saisie-arrêt dans la huitaine du jour où elle est faite ; de sorte qu'il peut alors opposer tous ses moyens, et si le saisissant ne donne pas suite à son action , la partie saisie peut elle-même se pourvoir en mainlevée devant le tribunal de son domicile, d'après l'art. 567. Ainsi ce dernier article suff.it seul pour motiver la solution négative de la question ci-dessus posée (1).
£[ La Cour de Paris s'est encore prononcée dans le même sens, les 3 oct. 1810 (J. Av., t. 19, p. 287, 3e esp.); 1er juin 1811 {J. Av.,i. 18, p. 760); i5 mai 1833 (J. Av., t. 45, p. 593); 28 juin 1833 (Deyill., Collecl. nouv., 3.2.358,502; 1833.2.407).
Elle avait même, dans ces dernières espèces, persisté dans sa jurisprudence, quoique l'on excipât de ce que, par son ordonnance en permission de saisir, le président s'était réservé qu'il lui en serait référé en cas de difficulté de la part du saisi.
Mais elle a depuis sanctionné, par ses arrêts des 15 février et 13 octobre 1836, 22 décembre 1837 (J. Av., t. 54, p. 228; J. P., t. 1er de 1838, p. 132 ; Devill., 1838.2.118), cette réserve, que le président du tribunal de la Seine est dans l'usage d'insérer dans toutes ses ordonnances portant permission de saisir-arrèter.
Elle lui accorde par conséquent le droit, soit de diminuer, sur les réclamations du saisi, l'évaluation provisoire donnée à la créance, soit même de retirer complètement la permission d'abord accordée. (V. Quest. 1932.)
Cela est-il bien légal? Nous répondrons à cette question en examinant, a notre titre des Référés, le pouvoir du président tel que nous le concevons.]]
(1) Nous ajouterons que, par arrêt du 15 juillet 1809(5., 1810, *2* part., DD., p. 279, et J. Av., t. 19, p. 285 , l'e esp.), la Cour de Turin a également décidé que la mainlevée d'une saisie-arrêt ne peut être la matière d'un référé, et qu'on ne peut se pourvoir que devant le tribunal par action en
mainlevée, conformément à Part. 667. Ce même arrêt décide en outre que le tiers saisi qui aurait payé en vertu d'une ordonnance sur référé, exécutoire par provision , serait valablement libéré , quoique l'ordonnance fût ensuite réformée sur l'appel.
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saisi, obtenu- la mainlevée de» taisiet-arrétt faites à la reauéle <ie quelque»
antres créanciers? [[ Le» tribunaux pcuvcnt-ils, avant de juyer le fond, accorder mainlevée provisoire ? ]]
Un arrêt de la Cour d'appel de Turin du 1 0 juillet 1 800 (J. Av., 1. 19, p. 273), a jugé que le créancier ne pouvait pas obtenir mainlevée.
Nous remarquerons que, non-seulement eciie décision est antérieure au (iode de procédure, mais encore qu'elle est inolivée sur les dispositions «l'une législation particulière au pays. Mais, quoi qu'il en soit, nous pensons que si la question se reproduisait aujourd'hui , elle devrait être résolue de la même manière, d'après les principes consacrés par le Code actuel (I).
£[ Cependant la Cour de Paris a jugé, le 31 octobre 1855 (Journ. de législ. commerc, t. 4, p. 160), que le tribunal pouvait déclarer n'être pas suffisamment éclairé sur le mérite de la saisie, et néanmoins en restreindre les effets à la partie des sommes saisies suffisante pour garantir le saisissant ; et la Cour de Toulouse, le 14 avril 1810 (J. Av., t. 19, p. 297), que, lorsque les juges renvoient a une époque déterminée pour statuer sur la validité d'une saisie-arrêt, ils peuvent en même temps accorder la créance et mainlevée de la saisie, en exigeant caution de la part du saisi.
Nous ne pouvons approuver ces décisions. Nos développements de la (Juest. 1952 suffisent pour démontrer que la marche suivie par la Cour de Paris est illégale.
Quant à celle qu'autorise la Cour de Toulouse, elle offre l'inconvénient de substituer aux sûretés que la loi avait ménagées au saisissant, les sûretés plus équivoques et surtout plus incommodes d'une caution, qu'il sera peul-éire obligé de poursuivre sur nouveaux Irais.
Le saisissant qui se trouve pressé d'obtenir mainlevée ne peut-il pas employer l'expédient que nous avons signalé, d'après M. Dalloz, sous celte même Quest. 1952, à la note ?
Tel est aussi l'avis de M. Roger, p. 316, n° 530. ]]
fi 956. La demande en mainlevée peut-elle être donnée au domicile élu dans
l'exploit de saisie ?
Oui, quoique la loi ne le dise pas formellement; autrement, l'obligation imposée au saisissant d'élire domicile serait illusoire. Il est évident que le législateur ne l'a prescrite qu'afin de faciliter la partie saisie pour se pourvoir contre la saisie. {Voy. Hautefeuille, p. 320.)
(I) En effet, s'il peut être permis d'accorder mainlevée d'une saisie-arrêt, lorsque le débiteur saisi offre au saisissant une caution solvable de la somme qu'il a arrêtée , d'un autre côté, la justice paraît s'opposer à ce que le tiers saisi, qui est étranger aux intérêts respectifs du saisissant et du saisi, puisse être astreint parcelui-ci àlui payer la somme arrêtée entre ses mains, moyennant une caution : ce serait forcer ce tiers à prendre des engagements envers le saisissant, et adopter un système tout à fait contraire à l'effet que la loi donne à la saisie-arrêt, et
qui est d'inhiber le tiers saisi de ne rien payer au saisi, et le constituer séquestre de la somme qu'il lui doit, pour en tenir compte au saisissant.
Il faut remarquer, au reste, que la saisiearrêt a lieu à requête et pour l'intérêt du saisissant; or, on ne saurait admettre que l'on pût porter atteinte aux droits de ce dernier, en ordonnant au tiers saisi de payer au débiteur saisi , avant que ce débiteur ait obtenu mainlevée contradictoirement avec le saisissant. (Voy. suprà, sous l'art. 566, iô
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[[ Nous embrassons celte solution, avec M. Roger, p. 309, n°5!7, en faisant observer qu'elle se borne à la remise de l'exploit. Il ne faudrait pas en conclure que le tribunal du domicile élu dans la saisie-arrêt lût compétent pour statuer sur sa validité. Il n'en est pas de cette élection comme de celle qui uurait été faite dans l'acte d'obligation en vertu duquel on saisit , et pour l'exécution de cet acte. {Voy. la note du comm. CCCCL1I.) ]J
f £ 1356 bis. Le saisi pourrait-il porter la demande en mainlevée devant le tribunal du domicile du saisissant ?
L'art. 5G7 dispose que la demande en mainlevée, comme celle en validité de saisie-arrêt, sera portée devant le tribunal du domicile du saisi. La raison en < st, et tous les auteurs le •font observer, que, quoique demandeur en apparence, le saisi est le véritable délendeur, puisque c'est contre lui que la première attaque a été dirigée par le fait de la saisie, et que sa demande en mainlevée n'est qu'un moyen de repousser celte attaque.
On voit donc que l'attribution au tribunal de son domicile est uniquement Liite dans son intérêt. Dès lors ne peut-il pas y renoncer? et le saisissant pourra-t-il se plaindre qu'on le traduise devant son propre tribunal, c'est-àdire qu'on le fasse jouir d'une faveur à laquelle il n'avait aucun droit?
M. Roger, p. 30'r, n° 508, n'hésité pas à se prononcer pour l'atnrmalive de la question, et nous pensons comme lui.
Cependant la Cour de Paris semble avoir jugé le contraire, le 19 déc. 1809 (J. Av., 1. 19, p. 288), mais il faut remarquer que, dans cette espèce, les deux demandes en mainlevée et en validité existaient simultanément devant ôitux nibunaux différents., ce qui détermina la Cour à renvoyer la première devant les juges saisis de la seconde. J3
[[ 1956 ter. Si la demande en mainlevée est intentée par un autre que le débiteur saisi, devra-t-elle également cire portée devant le tribunal du domicile de celui-ci?
En matière de saisie-arrêt, toutes les contestations doivent être jugées par le tribunal du domicile du défendeur; ainsi celles qui ont lieu entre le saisissant il une part, et, de l'autre, le saisi, que la loi considère toujours comme défendeur, par le tribunal du domicile de ce dernier; celles qui s'élèvent sur la déclaration du tiers saisi, devant son tribunal, s'il le requiert.
D'après ce principe, il faut décider, avec M. Roger, p. 308, n° 515, que lorsque la demande en mainlevée est intentée par un autre que le saisi, elle doit être portée devant le tribunal du domicile, soit du saisi, soit du saisissant, selon qu'elle sera dirigée contre l'une ou l'autre de ces deux parties. ]]
[[ 1956 quater. Devant quel tribunal devrait cire portée la demande en validité d'offres réelles, tendant à obtenir la mainlevée de la saisie ? (Voy. Quest. 1952 bis.)
La mainlevée de la saisie étant le but de cette demande, l'art. 567 doit lui cire appliqué.
Ainsi l'exploit pourra ètresignifiéaudomicileéludansla saisie (V. Quesi.\9ô6), et la demande sera portée au tribunal du domicile du saisi. C'est ce qu'à décidé ia Cour de Paris, le 9 floréal an XI (J. Av., 1. 17, p. 21). ]]
Art. 568. Le tiers saisi ne pourra être assigné en déclaration >
T1T. S il. I)<- la SaiM-arréi ou OppotUion. \u r. ."»<►!>. G i
s^il n'y a litre authentiqua, ou jugement qui ait déclaré la m arrêt ou L'opposition valable (i).
[ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 104, nu 21 et 22 Notre Dtol |én. depro ,r* Saisie -arrêt , n* 193. \rm. Dallui. eod. verb.y n°* 2 06. — Looré, I 22, p. 52 , i
< M i stions traiti I s : S'il j » tUro authentique, •> quelle <V >que el pir quel acte I<* tien saisi peut i» dire assigné on déclarai lotit Ç. 1956 '/" ""/""<• — EsUls t-il un délai Fatal pour l'assignation en déclaration? ^. 1956 sexics. — L'assignation ta déclaration Mt-eUe toujours néoees (,) 1956 srptu s.2
CCCCLIIl. Aulrefois, dès lors que la saisie était apposée, le saisissant pouvait, en la dénonçanl au débiteur, assigner le tiers saisi pour faire sa déclaralion. L'art. 5t>S fait une jusle distinction : quand il y a litre authentique, l » créance ne peut être révoquée en doute ; mais quand il n'y a p;»s de litre, on que le litre esl sous signature privée, il faut un jugement pour que le saisissant ne puisse pas, sans raison , s'immiscer dans les affaires d'aulrui.
[[ fit)5Gquinquics. S'il y a litre authentique, à quelle époque et par que L acte le tiers saisi peut-il être assigné en déclaration?
Il le peut , dans ce eas, dès le début de la procédure et par l'exploit môme de saisie-arrêt, comme l'enseignent MM. Thomine Desmazlres, t. '2, p. 75, et
Roger, p. 332, n° .'>50. Mais le tiers saisi ne pourra être tenu de faire sa déclaration avant que l'assignation en validité lui ait été dénoncée.
Et d'ailleurs quelque authenticité qu'aient les litres du saisissant, il ne peut se faire paver du tiers saisi avant que le mérite de son opposition ne soit jueé ; Paris, 25 mars 1831 (•/. P., t. 1er de 1831, p. 508; Devill., 1831. -2.179).]]
[[ flUSfîscxics. Exisle-t-il un délai fatal pour l'assignation en déclaration ?
M. Roger, p. 332, n° 551, lait observer, avec raison, que les déchéances que la loi attache à la lardiveté soit de l'assignation en validité, soit de la dénonciation de celle assignation, n'existent pas à l'égard de l'assignation en déclaration.
Le saisissant, pourvu qu'il soit dans les conditions de notre article, peut donc la donner en tout état de cause, et même longtemps après le jugement définitif de la cause. ]]
[[ 1956 seplies. L'assignation en déclaration est-elle toujours nécessaire ?
Nous pensons, avec M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 75, que, lorsque toutes les parties sont d'accord sur l'existence, entre les mains du tiers saisi, de fonds appartenant au débiteur, et sur leur suffisance pour payer le saisissant, celui-( I pourra se borner à signifier au tiers saisi le jugement de validité qui équivaut pour lui à un transport, à une délégation de la part du débiteur, et que, sur cette signification, le tiers saisi videra valablement ses mains entre celles du saisissant. (Voy. suprà, notre Quest. 1939 1er.)
Mais s'il survient quelques difficultés, l'assignation en déclaration sera le seul moyen de les faire juger, comme l'enseigne M. Roger, p. 334, n° 552.]]
Art. 569. Les fonctionnaires publics dont il est parlé à Part. 561 ne seront point assignés en déclaration; mais ils délivre-*
(I) Voy. lo commentaire sur l'art. 561.
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ront un certificat constatant s'il est dû à la partie saisie, et énonçan! la somme, si elle est liquide.
Tarif 91.— £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 10.5, n°' 28 à 30."] — Supra, art. 560. — £ Notr* Dict. gén. de proc, V Saisie-arrêt, n" 14 et 213.— Arm. Dalloz, eod. verb., n°* 208 et 209.-- Locré, t. 22, p. 393, nv 27.
Questions TRAITÉES : l-es notaires, huissicr3 et autres fonctionnaires peuvent-ils être assignés en déclaration des sommes qu'ils ont reçues ou touchées en leur qualité? Q. f 9*i7. — A quelle époque les fonctionnaires dont il s'agit »>n l'art. 501 peuvent-ils être tenus de fournir leur certificat? (J. 1 9.5 7 bis. — Les fonctionnaires désignés en l'art. 561 ne pouvant être assignés en déclaration , que doit-on faire pour avoir le certificat qui en tient lieu? Q. 1958. -- Si !e fonctionnaire refuse la certificat, quelle marche doit-on suivre? Q. 1958 bis. ~\
[[ CCCCL1II bis. Art. 6 du décret du 18 août 1807 : « Les receveurs dépositaires ou administrateurs seront tenus de délivrer, sur la demande du saisissant, un certificat qui tiendra lieu , en ce qui le concerne, de lous autres actes et formalités prescrites à l'égard des tiers saisis par le titre 20, liv.3 du Code de procédure civile ;
« S'il n'est rien du au saisi, le certificat l'énoncera ;
« Si la somme due au saisi est liquide, le certificat en déclarera le montant ;
« Si elle n'est pas liquide, le certificat l'exprimera. »
Par application de cet article, la Cour de Toulouse, 17 déc. 1830 (/. Av., t. 41, p. 392), et la Cour de cassation, 11 février 1834 (J.Av., t. 46 , p. 365: Devill., 1831.1.103), ont jugé qu'alors même qu'une saisie-arrêt pourrait être pratiquée entre les mains d'un préfet, comme fonctionnaire, ce qui n'est point (F. notre Quesl. 1941 quater), il serait dans tous les cas dispensé de fournir une déclaration affirmative ; on ne pourrait exiger de lui qu'un certificat des sommes dues au saisi. ]]
1957. Les notaires, les huissiers et autres fonctionnaires, peuvent-ils être assignés en déclaration des sommes qu'ils ont reçues ou touchées en leur qualité ?
On eût pu décider la négative, d'après les expressions générales de l'art. 592 du projet , qui portait que les fonctionnaires ne seraient point assignés en validité, mais qu'ils délivreraient seulement un certificat. Cette exception a élé restreinte, sur les observations de la Cour de Dijon, aux fonctionnaires désignés en l'art. 561, et conséquemment les notaires, les huissiers, etc., peuvent, comme les simples particuliers, être assignés en déclaration.
[[ C'est là ce qu'enseignent aussi, et avec raison, MM. ThomineDesm azurés, t. '2, p. 76, et Roger, p. 352, n° 585. ]]
[[ 1959 bis. A quelle époque les fonctionnaires, dont il s'agit en Vart. 561, peuvent-ils être tenus de fournir leur certificat?
La raison de l'art. 568 doit s'appliquer à ce certificat comme à la déclaration affirmative du tiers saisi, simple particulier. En conséquence, nous pensons que, s'il y a litre authentique, le certificat pourra être exigé aussitôt après la saisiearrêt, et que, s'il n'y en a pas, il faudra attendre le jugement de validité.
Telle est aussi l'opinion de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 166, et Roger , p. 351, à la note. ]]
1958. Les fonctionnaires désignés en l'art. 561 ne pouvant être assignés en déclaration, que doit-on faire pour avoir le certificat qui en tient lieu?
Il faut le requérir d'eux par une sommation d'avoué. (Foy. Tarif, art. 91, et décret du 18 août 1807; art. 6 et 7.)
TIT. VII. Pi la Saiiie»arrH ou Oppotition. \kt. 5î«. Q. !•*•. I i :
[[Cette voie, en effet, est légale, puisque 16 Taril accorde une vacation • l'avoué pour cet objet; mais M, Tbomini l > t s >i v / 1 a es, i. 2, p. 7(1, dit qu'elle n'est pas nécessaire, el qu'une demande verbale peul suffire. Nous adhérons volontiers à < :e sentiment. Voy. la question Buivauie. ]]
[ !95Hl>is. Si le fonctionnaire refuse le certificat, quelle marche doit-on
suivre ?
Voyez, sous Tari 577, noire Queit. 1970 fer. ]]
Art. 570. Le tiers saisi sera assigné, sans citation préalable, en conciliation , devant le tribunal qui doit connaître de la saisie, sauf à lui, si sa déclaration est contestée, à demander son renvoi (i) devant son juge.
Toril', 29 et 75- — C Notre Comment du Tarif, t. 2, p. f Oi, n0' 22 et 23, et p. 10C, n0' M à ?.«.] — Oui. de proc, art. 5t>7 et 5t)8. — r_.\utre Dict. gén. de proo., v" Suisic-arrCl, n1" 2C3, 286a 291 . — Devilleneute, cod. verb., n"' 72 et 73. — Arts. Dalioi, eod., n" 2o7. Jjbà 2m>. — Carre, Compétence, 2' p.irt., Iiv. 3, lit. 4, ch. 2, art. 394, n° CCXNAVlll, à la noie, éd. iu-S",t. 7, p. 33».— Locré, t. 22, p. 393, n" 27.
QUESTIONS TRAITEES : Le tiers saisi peut-il demander son renvoi devant ses juge* naturels, quelle que soit la nature de la contestation à laquelle sa déclaration donne lieu? I\lème si elle n'est contestée que comme irrégulière en la forme? Ou pour n'être pas accompagnée de pièces justilicatives ? (J. 1959. — Lorsque la contestation élevée contre la déclaration du tiers saisi est conneie à uno instance pendante devant un autre tribunal que celui de son domicile, ne doit-elle pas y être portée ? Q. I9â9 bit-— Si le contenu du certificat délivré par le fonctionnaire public est contesté, l'administration qu'd représente ne devra-t-elle pas être assignée? Devant quel tribunal? Pourra-t-elle requérir d'être renvoyée devant son juge ? Q. 19.V.) 1er. — La comparution du tiers saisi à l'effet de donner sa déclaration, peut-elle lui être opposée comme une soumission au tribunal du domicile du saisi ? Q. i960. — Le renvoi étant prononcé, a-t-il l'effet de transporter au tribunal du tiers saisi les suites de l'instance entre le saisissant et le saisi? Q. 1901 . — Si l'un des assignés, le débiteur ou le tiers 6aisi, fait défaut, y a-t-il lieu à appliquer la procédure du défaut profit-joint? Q. 1961 bis."}
CCCCLIV. Le motif de l'art. 570 est facile à saisir : c'est que le tiers saisi n'est pas, à proprement parler, partie dans la cause; il n'est réellement qu'un témoin qui lait sa déclaration.
[[ Il est témoin , tant qu'on s'est borné à lui demander sa déclaration, mais, si ou la conteste, il devient partie ; et dès lors, comme détendeur, il a le droit d'être renvoyé devant son juge ; car la contestation sur la déclaration est un véritable procès sur lequel les juges ne peuvent se dispenser de prononcer, comme l'a décidé la Cour de Rennes, le 17 nov. 1813 (J. Av., t. 19, p. 321.]]
1959. Le tiers saisi peut-il demander son renvoi devant ses juges naturels, quelle que soit la nature de la contestation à laquelle sa déclaration donne lieu? [[ Même si elle n'est contestée que comme irrégulière en la forme, ou pour nêlre pas accompagnée de pièces justificatives? ]]
La disposition de l'art. 570 est conçue en termes généraux : d'où il suit qu'elle doit recevoir son application dans tous les cas de contestation, soit que le différend porle sur l'existence ou la quotité de la dette, soit qu'il concerne seulement le mode, le temps, le lieu, la forme du paiement, ou la personne à laquelle la somme doit être payée.
[[ Tels sont en effet les termes d'un arrêt de la Cour de Turin du 30 janv. 180» (J. Av., t. 19, p. 278), que M. Roger, p. 357, n° 599, interprèle dans le sens le plus large et le plus étendu.
(1) Cette demande se forme par une requête à laquelle on peut répondre. (Tarif, an. 75.) [ Sic, M. Roger, p. 358, n° 604. j
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Cependant la Cour de Bardeaux, 23 mars 1813 (J. Av., t. 19, p. 315), a jugé que le liers saisi ne peut demander son renvoi devant ses juges naturels, lorsque sa déclaration est contestée pour vices de forme. Elle a considéré que la faculté accordée par l'ait. 570 devait être nécessairement restieinte au cas où le saisissant conteste sur la sincérité des faits déclarés; mais qu'elle ne devait pas avoir lieu, lorsqu'il s'agit uniquement de savoir si la déclaration a été faite, si elle l'a été régulièrement; que, dans ce cas, c'est au tribunal, au greffe duquel on a dû faire la déclaration, à décider si elle existe légalement.
« Cette distinction , dit M. Favard de Langlade, t. 5, p. \\, n° 15, ne résulte assurément pas du texte de la loi, qui donne au tiers saisi, en termes généraux et sans distinction, le droit de demander son renvoi, si sa déclaration est contestée ; le molil de cette disposition est de ne pas l'obliger à plaider devant un autre juge que celui de son domicile. Or, ce molil ne s'applique-t-il pas également au cas où la contestation porte sur la forme de la déclaration, et à celui où elle porte sur le fond? La distinction faite par la Cour de Bordeaux n'esl-elle pas dès lors arbitraire et contraire à la loi ? »
L'arrêt de la Cour de Bordeaux n'est pas le seul qui consacre une jurisprudence contraire à l'opinion de M. Favard de Langlade. Celle de Paris a dé'ïdé, le 12 mars * 81 1 (J. Av., t. 19, p. 305), que lorsque le saisissant soutient la nullité ou l'insuffisance de la déclaration affirmative, le tiers saisi ne peut demander son renvoi devant le tribunal de son domicile. Voici comment M. Collinières justifie cet arrêt : « il suffit de remarquer que l'art. 570 ne dispose que pour le cas particulier où le tiers saisi est retenu dans une contestation que le saisissant occasionne par une résistance injuste, qu'il n'y a conséquemmenl pas lieu à son application, lorsque le tiers se refuse lui-même à remplir le vœu de la loi dans la déclaration affirmative; et que d'ailleurs, puisque la cause du saisissant est assez favorable pour qu'il puisse appeler le tiers saisi devant un tribunal qui n'est pas le sien, on ne peut le priver de cette faculté, lorsqu'il n'a rien fait pour la perdre. »
Au reste, M. Carré, qui a plus amplement examiné la question dans la consultation que nous allons rapporter, s'est prononcé pour l'application absolue et sans restriction de l'art. 570 à tous les cas.
« Le conseil soussigné a pris lecture d'un mémoire à consulter, par lequel on lui soumet les questions suivantes :
« lre Question. Lorsque la partie saisissante conclut au rejet de la déclaration du tiers saisi, sur le motif qu'elle n'aurait pas été accompagnée de pièces justificatives, ou que les pièces ne seraient pas suffisantes, y a-t-il lieu à faire droit dans l'exception du tiers saisi, tendante à son renvoi devant le juge de son domicile, conformément à l'art. 570 du Code de procédure?
« 2e Question. Indépendamment de la solution affirmative ou négative de cette question , le tribunal peut-il, par un seul et même jugement, rejeter le déclinatoire, et déclarer en même temps ce tiers saisi débiteur pur et simple de la saisie ? (Conformément à l'art. 577.)
« Sur ces deux questions, que la Cour royale de Rennes aura à examiner par suite de l'appel que les sieurs Laporte et comp. ont interjeté du jugement rendu par le tribunal civil de Saint-Malo, le 29 août 1822, le conseil est d'avis des résolutions suivantes :
« La première question revient en d'autres termes a celle de savoir si l'application de l'art. 570 du Code de procédure s'étend à tous les cas où la déclaration du liers saisi devient un objet quelconque de contestations, ou doit être limitée à celui où la contestation ne porte que sur la sincérité de celte même déclaration, soit parce que le tiers aurait dénié sa qualité de débiteur, soit parce que l'on prétendrait qu'il le fût d'une somme plus forte que celle qu'il eût confessé devoir.
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« I.'. nlitlc dont il s'agit est ainsi conçu :
« Le tiers saisi sera assigné, sans citation préalable m conciliation; devant « le tribunal qui doil connaître de la saisie, sauf à lut, si ta déclaration t$t « contestée ,â demander le renvoi devant son juge»»
« Dans l'espèce soumise au conseil, les sieurs Laporte et comp. ont fourni aux sinus «m tl;inics Ricard el Lebrun, demandeurs en validité d'une saisie-arrét apposée sur les valeurs ou marchandises que celle compagnie eût pu devoir au sieur Contcnseau, deux déclarations, dont la dernière, accompagnée de, leur
compte et d'un extrait de leurs livres, porte qu'ils ne peuvent être jugés débiteurs de la balance de ce compte pour divers motifs déduits dans celle déclarai ion.
« Les saisissants ont prétendu que celle déclaration devait être considérée comme non avenue, attendu qu'elle n'était pas appuyée des pièces justificatives, et, par suite, ils ont provoqué contre les tiers saisis l'application de la disposition rigoureuse de l'art. 577, nonobstant leur demande en renvoi devant le tribunal de leur domicile aux tenues de l'art. 570.
«< Le tribunal a considéré, 1° que, de la conlérence des art. 570 et 577, Cod. « proc.civ.,il résultait évidemment que le tiers saisi ne peut demander son ren- « voi devant les juges de son domicile qu'autant que sa déclaration esi accom- « pagnée de louies les formalités prescrites par les art. 573, 574 et 578, cl que « c'est au tribunal qui a prononce la validité de la saisie-arrêt qu'il appartient « exclusivement de connaître de la régularité de sa déclaration ; — 2°Que si, de « l'ensemble des deux décisions fournies par Laporte et comp., et de leur « compte avec Contenseau, il résulte qu'ils ont suffisamment rempli la dispo- « sition de l'art. 573, le dépôt du compte fait au greffe ne peut aucunement « tenir lieu des pièces justificatives dont le dépôt, est exigé par l'art. 574 , « — 3° Que, quand il serait vrai que la production de toutes les pièces ait éto « nécessaire à leur défense devant les diversCours et tribunaux où ils déclarent « être en instance, ils ne pourraient du moins se dispenser de justifier des « instances dont une seule est reconnue par les demandeurs en saisie-arrêt, et « de la nécessité de la production. »
« Tels sont les motifs pour lesquels le tribunal, rejetant le déclinatoire opposé, a jugé la compagnie Laporte débitrice des causes de la saisie.
« Cette décision repose évidemment sur une interprétation restrictive d'une disposition conçue en termes généraux, et qui ne peut conséquemment admettre d'autres exceptions que celles qui seraient formellement prononcées par la loi. Elle contient une violation de la maxime si connue : ubi lex non distinguit, etc. Et, en effet, le tribunal de Saint-Malo distingue entre la contestation élevée sur le mérite de la déclaration, quant à sa forme, et la contestation sur la validité ou la suffisance de cette même déclaration, quant à son montant; et l'art. 570 prescrit, sans nulle distinction, de faire droit à la demande en renvoi, lorsque la déclaration est contestée. Et sans contredit, c'est le contester que de maintenir qu'elle doit être rejetéc, faute de représentation de pièces justificatives, que le tiers saisi de son côté prétend n'être pas obligé de fournir. Alors ce dernier, de témoin qu'il était dans l'instance d'arrêt, devient personnellement partie au procès sur une action purement personnelle; et suivant les principes du droit commun (art. 59), il y aurait lieu à renvoyer la contestation devant le juge du domicile, alors même que l'art. 570 ne l'exige rait pas expressément. La raison de la disposition qu'il renferme est précisément fondée sur ce que l'on vient de dire, d'après M. Pigeau, que, jusqu'à contestation de sa déclaration, le tiers saisi n'est qu'un témoin, et que d'ailleurs ii lui importe peu de la donner devant tel ou tel tribunal, puisqu'il est entièrement étranger aux contestations qui pourraient exister entre le saisissant et le saisi. Tel est aussi le motif pour lequel l'un des soussignés a pensé, d'après les Tom. IV, 40
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conférences des opinions et arrêts sur le Code de procédure (Quest. 1786), quo le tiers saisi pouvait demander son renvoi devant ses juges naturels, quelle que lût la nature de la contestation à laquelle sa déclaration donnerait lieu.
« On cite, il est vrai, un arrêt de la Cour de Bordeaux du 23 mars 1813 (J. Av., 1. 19, p. 315), duquel il résulterait que la faculté accordée au tiers saisi par l'art. 570 n'aurait lieu qu'autant que la contestation porterait sur les faits affirmes, qu'elle ne s'étendrait pas au cas où elle serait attaquée comme nulle ou irrégulière; alors te tiers saisi serait tenu de procéder devant le tribunal au greffe duquel il a fait sa déclaration.
« Ilconvientde faire observer avant tout surcetarrèt, qui n'est pasautrement motivé que par ces mois : « attendu que la faculté accordée par Tari. 570 est nécessairement restreinte , » la Cour de Bordeaux ne donne aucune raison pour appuyer cette restriction qu'elle déclare nécessaire, et s'il est vrai que les décisions judiciaires ne tirent leur force que des motifs qui les ont dictées, l'on est bien fondé à maintenir que cet arrêt isolé n'est et ne doit être d'aucune considération. Mais au reste, si l'on réfléchit que l'arrêt suppose que la contestation de la déclaration ne s'élevait dans la iorme que pour violation des art. 571, 572, 573 et 574 du Code, on voit qu'elle n'a point d'analogie avec celle dont il s'agit ici, et où la contestation portait sur le mérite et la suffisance des pièces justificatives, ou, autrement, qu'elle consistaità savoir si le compte était ou non pièce suffisante, que, d'un autre côté, il y avait contestation sur des faits inhérents à la déclaration d'avoir la lilispendance de plusieurs affaires.
« Ainsi donc nul argument fondé ne peut être tiré de l'arrêt de Bordeaux, qui, en tous cas, paraît présenter une contravention à la loi.
« Sur la 2e question, le conseil estime que îe tribunal ne pouvait appliquer /art. 577 avant d'avoir statué sur le déclinatoire, et ordonné de plaider au fond, Il serait superflu de rapporter de nouveau les autorités sur lesquelles cette opinion s'appuie, et que l'on trouve à la Quest. 608 de V Analyse déjà citée, et n° 1031 du Tr ailé et Questions de procédure.
« 11 est évident (celte opinion étant admise en pur point de droit), que le tribunal ne pouvait se dispenser de statuer par jugement séparé. En effet, le principal à juger sur la contestation de la décision était la question du mérite et de la suffisance de la pièce, c'est-à-dire du compte et par suite s'il y avait lieu ou non à l'application de l'art. 477. Or, on ne pouvait joindre la décision d'une semblable question à l'exception du déclinatoire.
« Tels sont les motifs d'après lesquels le conseil persiste dans l'avis que le jugement dont est appel ne peut manquer d'être réformé par la Cour. »
Nous adoptons complètement l'opinion de notre savant maître. ]]
F[ ISSObis. Lorsque la contestation élevée contre la déclaration du tiers saisi est connexe à une instance pendante devant un autre tribunal que celui de son domicile, ne doit-elle pas y être portée?
La négative a été jugée , avec raison , par les Cours de cassation, 12 oct„ 1811 (J. Av., t. 19, p. 332), et de Paris 14 févr. 18U (/. Av., t. 19,p.326). E.lc est adoptée par M. Roger, p. 35G, n° 598. Y. supra, Quest. 1953 ter.J}
[[ fl©Sfî 1er. Si le contenu du certificat délivré par le fonctionnaire public est contesté, l'administration qu'il représente ne devra-l-elle pas être assignée? Devant quel tribunal ? Pourra-t-clle requérir d'être renvoyée devant le sien?
La dispense d'assignation en déclaration ne suppose pas que le fonction-
HT. VII. Dé la Smsirnrrrt OU Opposition, — Art. 530. O. I •>«■ . Cil
naire tiers saisi doive toujours eu être cru sur parole <t que son certificat ne soit sujet à aucun contrôle.
En général, il méritera et obtiendra confiance, mais il pourra aussi quelquerois être suspect et dépourvu de sincérité.
Alors, sans doute , le saisissant aura le droit do le dénoncer aux tribunaux , et, pour (aire juger la contestation, d'assigner l'administration, tiers saisi, <]<•-
vaut le tribunal où s'instruit la demande en validité. Il n'y a pas de doute non plus que celle administration pourra, comme lout autre tiers saisi , demander son renvoi devant son juge. Il nous paraîtrait plus simple de l'y assigner directement.
M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 106, fait observer que les tribunaux ne doivent pas se mêler des affaires administratives.
« Aussi, les magistrats doivent examiner, dit M. Roger, p. 360, n° 609, si , pour juger la difficulté élevée contre le certificat, il n'y a pas à résoudre une question administrative en dehors de leur compétence; s'ils pensent qu'une pareille question doit être jugée, avant d'adjuger les conclusions du saisissant , ils doivent surseoir à statuer, jusqu'à ce que l'autorité administrative l'ait résolue. Sous ce rapport, Lorel dit avec raison que le saisissant qui suspecter* ]a sincérité du certificat devra s'adresser à l'autorité administrative supérieure. Après que cette autorité aura prononcé, le saisissant reviendra devant les tribunaux et obtiendra , s'il y a lieu , un jugement qui , basé sur la décision admi- •iiistialive, ordonnera au fonctionnaire de délivrer les sommes reconnues adininistrativement être dues à la partie saisie. >
Comme le résultat de la contestation peut être de nature à faire condamner l'État ou les autres personnes morales qui sont débitrices, on doit suivre, pour la compétence, les principes que nous avons exposés dans notre ouvrage sur la compétence administrative, au chapitre de la Séparation des pouvoirs, t. 1er, p. 144.]]
i960. La comparution du tiers saisi, à l'effet de donner sa déclaration, peut-elle lui être opposée comme une soumission au tribunal du domicile dn saisi?
Non, sans doute, puisque l'art. 570 ne l'autorise à demander son renvoi que lorsqu'il y a contestation sur la déclaration qu'il a fournie.
Mais aussi , dès que cette contestation est élevée , il doit se garder de donner aucune défense au fond , et demander aussitôt son renvoi; autrement, il ne serait plus recevable en celte demande, qui est une véritable exception déclinatoire , susceptible d'être couverte par les plaidoiries au fond, puisqu'elle est fondée sur une incompétence ralionepersonœ; voy. Praticien, t. 4, p. 1*21 , Delaporte , t. 2, p. 151, et nos questions sur l'art. 169.)
[[ Ces deux observations sont très justes. ]]
1961 . Le renvoi étant prononcé, a-l-il l'effet de transporter au tribunal du tiers saisi les suites de l'instance entre le saisissant et le saisi ?
Ce renvoi ne porte que sur la contestation de la déclaration, et, conséquemmcnt,l'instanceentre le saisissantetle saisi reste au tribunal où elle a été portée.
[[Cela est évident ; MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 167, et Roger, p. 358 n° 604, en font surérogatoirement la remarque.
Le renvoi une fois prononcé , le saisissant ou le saisi assigne le tiers saisi devant le tribunal de son domicile, pour y voir prononcer sur la difficulté.
iNous pensons que le préliminaire de conciliation n'est pas plus exigé avan* celle assignation qu'il ne l'était, d'après noire article, avant celle qui avait élé
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donnée pour comparaître devant le tribunal ou l'instance en validité était peu» daiite.
C'est aussi l'opinion de M. Roger , p. 338, n° 605. ]]
[ 1961 bis. S» l'un des assignés, le débiteur nu le tiers saisi fait défaut, y a-l-il lieu à appliquer la procédure du défaut profit-joint?
Nous avons déjà décidé cette question pour l'affirmative, sous le n° 621 quinquies, t. '1, p. 39, où nous avons soutenu que la présence du tiers saisi eu cause est essentielle, indispensable.
Nous trouvons ce principe corroboré par un arrêt «le la Cour de Bordeaux du 27 lévr. 1829 (/. Av., t. 38, p. 22), qui a jugé que, lorsque par erreur un tribunal a omis de prononcer la validité d'une saisie-arrêt, la Cour royale ne peut, sur l'appel de ce jugement, prononcer la validité, si le tiers saisi n'a pas clé mis en cause devant elle. ]]
Art. 571. Le tiers saisi assigné fera sa déclaration (1), et l'afi mera au greffe, s'il est sur les lieux;, sinon, devant le juge de pa de son domicile (2), sans qu'il soit besoin, dans ce cas, de réiîé" ralfirmation au greffe.
Tarif, 'M. — [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 105, n0' 24, 2P, et 2 7-3 — Cod. proc. , art. f.38. — £ .Notre Dict. gén. de proc, v" Saisie-arrêt, n" 241. — Arm. Dalloz, vJ Saisie arrêt, n°* 210 et 2 12. — Carré, Comp., 2e part., liv. 3, lit. 2, ch. 2, art. 3 '5, Quest. 456, éd. in-S°, t. C, p. 34 ï .
QUESTIONS traitkf.s : Dans quel délai le tiers saisi doit-il faire sa déclaration? Q. 19K2. — Cjuel est le greffe ou doivent être faites la déclaration et l'afuimation ? Q. 1962 bis. — \. a déclaration et l'affirmation pourraient-elles être faites valablement p;:ï acte d'avoué a avoué? Q. \Wl(er. — Lorsque la déclaration est fait'- devant un juge de paix, commenl est-elle transmise au tribunal saisi de la demande en validité? Q. 1962 qualer.^
12*&£. Dans quel délai le tiers saisi doit-il faire sa déclaration ?
L'art. 570 dit que le tiers saisi sera assigné en déclaration. Ainsi, l'exploit par lequel le saisissant lui demande cette déclaration est considéré comme introduciif d'instance, et conséquemment le tiers saisi, qui est détendeur à cet exploit, doit y obéir dans les délais fixés au titre des Ajournements. (Yoy. Questions de Lepage, p. 388 et 389, et Hautefeuille, p. 321.)
[[ Voy. sur celte matière, la Quest. 1976, infrà, et les observations dont nous l'avons accompagnée. J]
[[ fl2M»& bis. Quel est le greffe où doivent c'.rc faites la déclaration et
l'affirmation ?
Evidemment c'est celui du tribunal où la demande en validité est pendante et où le tiers saisi a été assigné.
Mais est-ce nécessairement, et dans tous les cas, le greffe du tribunal de première instance? Non , puisque, d'après ce que nous disons infrà, Quest. 1976, la déclaration peut être faite en cause d'appel; alors c'est sans nul doute au greffe de la Cour qu'il faut procéder; c'est ce qui eut lieu dans l'espèce d'un arrêt rendu par la Cour de Paris, le 12 mars 1811 (J. Av., 1. 19, p. 305), par lequel elle valida la déclaration ainsi faite.
M. Roger , p. 339, n° 561, approuve celte décision. ]]
(t) Assisté d'un avoué. (Tarif, art. 91.) ! saisi, adresse celte déclaration au greffe du (2) Le juge de paix, à la diligence du tiers j tribunal. [Voy. noire Quest. 1962 quater.2.
Tlï. Vil. Dû la Saisie-arril ou Opposition, - Ar.r. 5î«. Q. fi tu: t. 829
[ flîN».'" ici'. La déclaration $ i l'affirmation pourraient ellêt être faitei i i
lablcmcnt par mlc d'avoué à avoué?
L'usage s'esl introduit dans quelques tribunaux de les faire ainsi. M. Tno mine Desmazures, t. % p. 77, loue cet usage quoique contraire lu texte de la loi, parce qu'il tend à éviter tes frais.
Mais le 3 mars 1 st-2 ( ./, Av., t. Vr. p. 235), la Cour de Bourges a déclaré
sans valeur mie affirmation faite en celle forme, el nous pemons que sa jurisprudence doit cite suivie. ]]
[ I3IG2 quater. Lorsque la déclaration est faite devant un juge de paix $
comment est-elle transmise au tribunal saisi de la demande en validité ?
Ce n'est certainement pas, malgré l'opinion de M. Fayard db Lakglade ,
t. 5, p. 1 î, m0 17. au juge de paix qu'incombe le devoir de l'y faire parvenir ; les réflexions de M. Tuomine Dbsmazures, t. 2, p. 178, pour le démontrer, sont
parfaitement justes. Le juge de paix ne peut être constitué l'agent d'affaires de ses justiciables.
Ne serait -il pas convenable que le tiers saisi levât une expédition de sa dé- < laration et l'envoyât à l'avoué qu'il devra constituer près le tribunal saisi de Kl demande, lequel en ferait le dépôt au greffe.
C'est la marche indiquée par un auteur, et nous l'approuvons en faisant observer que les frais de l'expédition ne devront pas rester à la charge du tiers saisi (Voy. notre Quesl. 1981). Dans la note insérée suprà, p. 628, M. Caire adopte une opinion contraire. ]}
Art. 572. La déclaration et l'affirmation pourront être faites par procuration spéciale.
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 105, n" 23. ] — Cod. proc, art. 63S. — £ Notre Dict. gen. do proc, v Saisie arrêt, n° 233. — Arm. Dalloz, cod. verb.\ iï" 210 et 211. — Locré, t. 22, p. 393, n* 27.
Qi i suons TRAITRES : La procuration doit-elle être authentique? Q. 1903. — L'affirmative doit-elle être faite sous serment? Q. 19C4. 3
1963. La procuration doit-elle être authentique ?
La loi ne le dit pas; et en conséquence M. Delaporte, t. 2, p. 15-2, estime (prune procuration sous signature privée serait insuffisante. Cet auteur convient néanmoins que Ton est dans l'usage de faire dresser cet acte par des no- Mires. Nous croyons que cet usage est bien établi; car le tiers saisi devant aifirroer sa déclaration dans le mandat , il est nécessaire que cet affirmation soit donnée devant un officier public. Tel est aussi le sentiment de M. Pigeau, t. 2. p. 65.
[[ El Comm., t. 2, p. 168; mais il est opposé à celui de MM. Fayard de Ja.nglade, t. 5, p. 1 î, n° 16; Tuomine Desmazures, t. 2, p. 78, et Roger, p. 344), n° 561, que nous préférons. Exiger une procuration authentique, c'est, ce nous semble , ajouter à la loi. J]
1964. L'affirmation doit-elle être faite sous serment?
« Il est clair que non, dit M. Berrial Saint-Prix, puisqu'elle peut être faite par procureur, et qu'il faut toujours prêter le serment en personne. » Nous remarquerons que plusieurs Cours d'appel 3 et notamment celle de Nancy, dans, leur»
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observations sur le projet de Code , supposaient que l'affirmation devait être assermentée. (V. Prai., t. 4, p. 119 et 125.)
Quoi qu'il en soit nous partageons l'opinion de M. Bcrriat Saint-Prix, par les raisons que nous avons exposées sous la Quesl. 566.
[[ L'affirmation, dit M. Tiïomine Desmazires, t. 2, p. 78, n'est point un serment, mais c'est une offre de le prêter, s'il est exigé. L'affirmation est plus qu'une déelaration ordinaire et moins qu'un serment.
M. Roger, p. 3i0, n° 561, pense aussi, avec raison , que l'affirmation ne doit pas être faite avec serment. ]}
Art. 573. La déclaration énoncera les causes et le montant de la dette, les paiements à compte, si aucuns ont été faits; l'acte ou les causes de libération, si le tiers saisi n'est plus débiteur, et, dans tous les cas, les saisies-arrêts ou oppositions formées entre ses mains.
Tarif, 92. — Cod. proc.,art. 578 et 638. — f. Notre Dict. gén. de proc, v° Saitie arrêt, n°' 228, 230 à 239, 241, 251, 268. — Arm. Dalloz, eod. verb., n«s 215 à 217, 232 à 237. — Locré, t. 22, p. 394, ov 28: p. 57b, n" 27.
QUESTIONS traitées : Qu'entend-on par causes de la dette? Q. 1965. — Le tiers saisi doit-il toujours énoncer le montant de la dette? Q. 1966. — Quand le tiers saisi énonce qu'il a fait des paiements à compte ou qu'il est libéré, est-il rigoureusement tenu de rapporter la preure de ses paiements ou de sa libération ? Des quittances sous seing privé feraient-elles foi de leur date ? O 196". — Le tiers saisi est-il tenu à une déclaration , lors même qu'il se croit libéré? ou qu'il n'a jamais rien dû ? Et, dans ce dernier cas, est-il tenu à rapporter des pièces justificatives? Q. l'»6S. — Le tiers saisi serait-il admis à dire qu'il ignore s'il est débiteur du saisi? Q. 1968 bis. — Le tiers saisi pourrait-il, dans sa déclaration , ne se reconnaître débiteur que conditionnellenient ? Q. 1968 1er. — Le tiers saisi doit-il aussi déclarer les transports de la somme qu'il doit, et qui lui auraient été notiùés par le cessionnaire? O. 1968 quater. 3
CCCCLV. Au moyen des énonciations que la déclaration affirmative du tiers saisi doit contenir, aux termes de l'article ci-dessus, le tribunal est mis à portée de statuer sur tous les objets de contestations que l'on peut présumer pouvoir s'élever entre le saisissant et le saisi, mais ce qu'il importe particulièrement de remarquer sur cet article, c'est qu'avant la publication du Code de procédure, il arrivait souvent que le tiers saisi, intéressé lui-même à retarder le paiement de ce qu'il devait, ne dénonçait que l'une après l'autre les diverses oppositions qui existaient en ses mains, au jour de la saisie-arrêt, et, par ces dénonciations successives il éternisait la procédure et décuplait les Irais. Cet abus est réformé par l'obligation imposée au tiers saisi de faire connaître toutes les saisies-arrêts formées entre ses mains, et existant au moment où la déclaration est faite.
££9&5. Qu' entend-on par causes de la dette?
D'ordinaire on entend, par cause de la dette, son origine, ou ce qui lui a donné lieu , par exemple, si elle a été contractée pour prêt, pour loyers, etc.
Mais nous pensons que ce mot doit être pris ici dans une acception plus générale et qu'il comprend en outre tout ce qui peut se rapporter à la dette, même pour la détruire ou la modifier. C'est en ce sens que M. Pigeau, t. 2, p. 66, nous paraît l'avoir entendu, lorsqu'il a dit : « Le tiers saisi peut opposer « toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au saisi, son créancier; par « exemple, que la dette est nulle ou sujette à rescision; qu'elle est ou à terme « ou conditionnelle: il doit toujours déclarer ces causes , avec réserve de faire h prononcer la nullité ou la rescision, etc., si elles sont contestées.; et alors « il pourra demander son renvoi devant son juge , conformément à l'art. 570. »
[[M. Roger, p. 3M, n°565, adhère avec raison à cette interprétation. (F. notre Quest. 1968 1er.) JJ
TIT. VU. De Iq Saiûe-arrél ou Opposition. VRT.Sfft. Q. iîm;?
MMJitë. I.e tiers satst doit il toujours <iton<cr le montant de la drlt
Il ne peul , el par conséquent il ne doil l'énoncer qu'autant que la datte i I liquide ; dans le cas contraire, Il déclarera qu'elle ne iVsi p.is, il dira, par exemple, qu'il doit un compte «loin le reliquat n'est pus fixé, ou des fournitures non réglées ni évaluées, etc. ( Voy. Pigeau, uOi supra.)
[[ Cela est hors de toute contestation. ]]
f 4M»?. Quand le tiers saisi énonce (ju'il a fait des paiements à compte OU qu'il est libéré, est-il rigoureusement tenu de rapporter la preuve de ces paiements ou de sa libération ? [£ Des quittancée sous seing privé feraientelles foi de leurs dates? J]
« Le tiers saisi en est facilement cru à sa déclaration affirmative d'avoir payé lors de la saisie, dit M. Delai'ohte, t. 2, p. 15w2, parce que, tant que cette saisie n'a pas encore été faite, il a été le maître de se libérer ; c'est au saisissant à prouver que sa déclaration n'est pas sincère. »
Nous ne croyons pas qu'il soit entré dans l'esprit du législateur que le saisissant soit ainsi obligé de croire le tiers saisi sur parole. Le tiers saisi devient comptable par l'effet de l'opposition mise entre ses mains; or, qu'esi-ce qu'un compte sans pièces justificatives ?.... L'art. 571 nous paraît, au reste, écarter l'opinion de M. Deiaporle, puisqu'il exige que les pièces justificatives de la déclaration y soient annexées. Il résulte, en effet, de celte disposition , que la preuve des paiements à compte ou de la libération est à la charge du tiers saisi ; et telle est aussi l'opinion de M. Pigeau, t. 2, p. (56, puisque, en parlant de renonciation que le tiers saisi doit faire des paiements à compte, il prend soin d'ajouter qu'il doit également énoncer les pièces justificatives (I).
[[ La Cour de Bordeaux a consacré la doctrine de M. Carré, le '21 juin 1831 ( J. Av., t. 42, p. 116), en décidant d'une manière absolue que c'est au tiers saisi à prouver la sincérité des paiements qu'il allègue, et non au saisissant à en établir la fraude.
11 nous semble qu'entre ces deux opinions on doit prendre un moyen terme. Sans doute il serait trop dangereux d'admettre que le tiers saisi doit être cru sur sa parole et toujours sans examen, car ce serait souvent autoriser la fraude ; mais il serait aussi trop rigoureux et même injuste de ne reconnaître d'autres paiements que ceux qui seraient appuyés de quittances. Le tiers saisi devait-il prévoir, lorsqu'il s'est libéré, qu'un créancier de son créancier viendrait un jour arrêter dans ses mains des deriiers qui en seraient déjà sortis? N'étail-il pas libre de suivre la foi de son créancier, et de n'exiger de lui aucun litre de libération? Elaii-il obligé de préparer les éléments d'un compte pour des tiers qui ne le lui avaient pas encore demandé, et desquels il ne pouvait même pas soupçonner l'existence? Ainsi il lait et affirme sa déclaration telle qu'il croit devoir le faire. Le saisissant conteste par tous les moyens qui sont en son pouvoir. Le tribunal apprécie les faits et les circonstances de la cause, la moralité du déclarant, etc., et, de même qu'il pourrait rejeter une quittance qui
(t) Cependant il laut remarquer qu'alors d'être condamné à compter ces sommes ,
même qu'un tiers, outre les mains duquel on aurait saisi des sommes dont on le présumerait débiteur pour loyers, fermages ou arrérages de renie, présenterait des pièces justificatives de paiements faits, même avant la saisie, il courrait néanmoins les risques
sauf son recours contre celui auquel il les aurait avancées, si les paiements avaient élo faits par anticipation : en ce cas, il y a présomption de fraude ; mais on excepterait les paiements qui auraient été faits suivant l'usage de» lieux ( V. Pigeau, t. 2, p. 66)»
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do lui paraîtrait pas sincère quoiqu'elle fût authentique, de même il doit maintenir les paiements qui lui paraissent vrais, ne lussent-ils appuyés d'aucune preuve écrite.
Tel est aussi l'avis de M. Roger, p. 343, n° 5G7, et celui que la Cour de Lyon a adopté, le 7 décembre 1825 (J. P., 3e éd., 1. 19, p. 1011).
Il est bien entendu que le tiers saisi ne peut se prévaloir des paiements qu'il aurait opérés qu'autant qu'ils seraient antérieurs à la saisie-arrêt faite entre ses mains, ce qui fait naître la question de savoir si des quittances sous seing privé non enregistrées feraient foi de leur date.
On sait en effet que, d'après l'art. 1328. Cod. civ., les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés; et qu'aux termes de l'art. 13-22, ce n'est qu'à l'égard des parties qui les ont souscrits, de leurs héritiers ou ayants cause, que l'acte sous seing privé a la même foi que L'acte authentique.
La question qui nous occupe dépend donc de celle de savoir si le créancier saisissant peut être considéré, à l'égard du débiteur saisi, comme son ayant cause ou comme un tiers.
S'il est son ayant cause, les quittances sous seing privé pourront évidemment lui être opposées, et feront foi de leur date; s'il est uu tiers, il n'en sera pas de même (1).
Voici par quels moyens Ton a soutenu que le saisissant ne pouvait être considéré comme l'ayant cause du tiers saisi.
Comment lui imposerait-on ce titre? Tous les auteurs définissent l'ayant cause : « Celui qui a succédé à titre particulier au signataire de l'acte. » Ainsi, relui qui aurait acquis un immeuble déterminé serait l'ayant cause de son vendeur, et, comme tel, obligé de reconnaître les dates de tous les actes que celui-ci aurait consenti relativement au même immeuble. De pareils rapports établissent la qualité d'ayant cause, parce que les droits de celui à qui l'on donne cette dénomination sont les mêmes et se fondent sur les mêmes titres que ceux de l'individu dont il les tient; les uns n'ont de vie et de force que celles qu'ils puisent dans les autres; l'ayant cause ne peut répudier les titres et les droits de son auteur sans renoncer par cela même aux siens propres ; toute leur valeur vient d'en haut, et si les premiers n'existaient pas, les seconds seraient anéantis. En d'autres termes, ce sont les mêmes droits contre les mêmes personnes, mais transmis sur une autre tête. Et voilà pourquoi, procédant de la même source, ayant la même étendue, se renfermant dans les mêmes limites, ils doivent uMssi être soumis aux mêmes restrictions, en sorte que les exceptions, les écrits et les dates opposables à l'auteur, doivent, dans une équité rigoureuse, l'être aussi à l'ayant cause.
Mais comment trouver ces caractères dans la position d'un créancier vis-àvis de son débiteur, lorsqu'il s'agit d'une simple obligation , d'une somme d'argent ? L'acte qui établit une telle créance rend-il le créancier successeur à quelque titre que ce soit de celui qui devient son débiteur? Celui-ci cède-t-il à l'autre des droits contre une tierce personne et sur un objet déterminé? Non : tous les droits qu'il lui confère sont des droits personnels contre lui, débiteur; des
(1) [Nous ferons observer que le pouvoir ' la question posée beaucoup moins impor-
discrétionnaire que nous donnons aux tribu naux, pour apprécier la sincérité même d'une libération qui ne s'appuie sur aucune preuve écrite, doit s'appliquer, à plus forte raison, au cas où c'est seulement la date de l'acte constatant la libération qui se trouve révoquée eu doute, ce qui rend l'examen de
tant. Néanmoins, comme notre théorie peut ne pas être adoptée, il convient d'examiner si la présomption légale de fraude, établie par l'art. 1322, au profit des tiers, peut être invoquée par celui qui a jeté une saisie-urrèt sur les deniers appartenant à son débiteur.^
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droits en opposition avec les siens propres, puisqu'ils fendent à le dépouiller ,
de* droits, par conséquent, qui sont loin d'être identiques avec les droits de celui qui les confère. Il est donc impossible de «lii <• que pur l'acte qui constitue l'obligation, le créancier devienne Payant cuise de sou débiteur; il n'est pas
tiadens causant cjns , puisqu'il est Italiens causant adret sus cum.
Il est vrai que, s'il n'est pas ayant cause originairement, il pont le devenir parla suite, lorsque, par exemple, il vient en vertu de l'ait. HbG, exercer les droits de son débiteur.
Mais le créancier qui fait saisir entre les mains d'un tiers les sommes appartenant à son débiteur exerce-t-il les droits de ce dernier?
C'est comme si l'on demandait : le créancier qui fait saisir les meubles de son débiteur et le jette à la rue , le créancier qui fait appréhender son débiteur au corps et le fait mettre en prison , exerce-t-il en cela les droits de son débiteur? Non, sans doute, il exerce les droits qu'il a , lui, contre son débiteur, contre sa personne et contre ses biens. Il en est de même de celui qui saisit-arrêté : tous les biens du débiteur sont le g;igc de ses créanciers ; or, ces biens, je les trouve entre les mains d'un tiers, c'est là que je les revendique.
Kl certes, ce ne sont pas les droits de mon débiteur que j'exerce sur ces liiens; car ses droits, à lui, seraient de se l'aire payer sur un simple commandement; moi, au contraire, il me fout un jugement de validité, un jugement < ontrcle tiers saisi, un ordre de distribution. Lui, s'il actionnait, ce serait à line de propriétaire; moi qui n'y ai aucun droit de propriété, je suis obligé de demander mon paiement à la justice. Lui actionnerait son débiteur comme personnellement obligé à la dette ; mon action à moi n'a rien de personnel contre le débiteur, elle est toute réelle, je ne le considère que comme tiers détenteur. Ce n'est donc pas la môme action, ce ne sont pas les mêmes droits, je ne suis pas son ayant cause.
C'est bien des droits de mon débiteur que je m'appuie , pour saisir les sommes à lui appartenant qui se trouvent entre les mains d'un tiers; mais de la même manière que, pour faire saisir ses biens, je m'appuie de son droit de propriété sur ces mêmes meubles. Est-ce là exercer ses droits? Non, c'est exercer les miens aux dépens des siens , puisque je le dépouille de ce qui lui appartient. Et, si je saisis entre les mains d'un tiers, c'est de même. Car ce tiers, n'est pour moi d'aucune considération; ce n'est pas contre lui que j'agis, c'est contre la chose ou la somme qu'il détient, celle somme, cette chose appartient à mon débiteur; c'est donc toujours contre les droits de mon débiteur que je procède , et non pas avec l'aide de ses droits.
Ainsi, prétend-on démontrer que le saisissant est un véritable tiers à l'égard de son débiteur saisi, et que, comme tel, il peut refuser d'ajouter loi à la date des quittances sous seing privé que le tiers saisi représente pour établir sa libération.
Ce système a été adopté par la Cour supérieure de Bruxelles, le 31 déc. 1819 (J. /\, 3e éd., t. 15, p. 665). Cependant, il nous paraît reposer sur une confusion assez facile à signaler.
Il y a dans la procédure de saisie-arrêt deux phases bien distinctes qui donnent à l'action du saisissant (\eu\ physionomies différentes.
C'est de celte différence qu'il n'est pas tenu compte dans l'argumentation que nous venons de reproduire.
Tant qu'il ne s'agit que d'arrêter les deniers entre les mains de celui qui est censé les détenir, tant qu'il ne s'agit, cette détention n'étant pas contestée par le tiers saisi , que de se faire adjuger ces deniers par la justice, en obtenant d'elle la reconnaissance de la dette et la validité de la saisie, d'en provoquer la distribution, ces mesures, d'abord conservatoires, puis d'exécution, ces mesures sont prises par le saisissant en vertu de son droit propre, de sa créance ;
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il ne fait pas valoir, il n'exerce pas les droits de son débiteur; il ne s'étaie pas des titres de celui-ci. Bien loin de là, c'est contre le débiteur lui-même, <|iie toute cette phase de la procédure est dirigée. Jusque-là donc, le saisissant n'agit pas comme l'ayant cause du débiteur saisi, mais comme son adversaire. A celte première phase sont applicables, sans aucun doute, les arguments que nous venons d'exposer.
.Mais quand il s'agit d'attaquer la sincérité de la déclaration faite par le tiers saisi, le saisissant se trouve alors vis-à-vis d'un autre adversaire. C'est ici que commence le changement de rôle, une nouvelle phase, et, pour ainsi dire, un nouveau procès où les parties ne sont plus les mêmes, puisque, dans le premier, c'était entre le saisissant et le débiteur saisi que s'agitait la contestation, et que maintenant ce sera entre le saisissant et le tiers saisi. Mais si le tiers saisi nie devoir, le saisissant ne peut évidemment lui répondre qu'en invoquant les droits,' les titres de son débiteur; car, c'est au profit de ce dernier et non du saisissant qu'existe la dette du tiers saisi. Il devient donc l'ayant cause de son débiteur, et, comme tel, l'art. 1328 lui est inapplicable; il est obligé, conformément à l'art. 13*22, de reconnaître les dates d'actes sous seing privé consentis par son débiteur.
Aussi cette obligation lui a-t-elle été imposée par lesCours de Bruxelles, 18 janv. 1816 (J. P., 3e éd., t. 13, p. 234); (f Orléans, 18déc. 1816 (J. Av.,i.\9y p. 341); de Bourges, 3 fév. 1836 (J. An., t. 50, p. 178; Devill., 1839. 2. 225), et par la (leur de cassation, le 14 nov. 1836 (J. Av., t. 52, p. 229, (J. P., t. 1er de 1837, p. 14).
La même doctrine est enseignée par MM. Favard de Langlade, 1. 1, p. 98, n0 1; Dalloz, t. 11, p. 641, ii° 7; Boitard, t. 3, p. 364, et Koger, p. 345, ii° 568. M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 79, la professe égal* ment, mais par d'autres motifs. Suivant cet auteur, l'art. 1328 du Code civil, ne s'entend point des actes libératoires qu'on ne produit point pour agir, mais pour se défendre ; qu'on produit non pour avoir effet contre des tiers, non par voie d'action, mais par voie d'exception. Celte distinction n'étant pas dans la loi, nous préférons nous en tenir aux motifs que nous venons de donner.
Quant à M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 168, il n'applique l'art. 1328 que dans ie cas où la quittance porte une date antérieure à l'échéance de la dette, ce paiement anticipé lui paraissant compléter la présomption de fraude; que si elle est postérieure, elle ne pourra être attaquée, parce qu'on présume facilement, dit-il, qu'une dette a été acquittée à l'échéance.
Mais ce système est précisément celui qu'avait adopté la Cour d'Aix, dans l'arrêt qui fut cassé, le 14 nov. 1836 (J. Av., t. 52, p. 229) : qu'importerait, en effet, l'antériorité ou la postériorité du paiement, si l'art. 1328 pouvait être invoqué par le saisissant contre le tiers saisi?
Comme nous avons démontré que cet article est inapplicable, il nous semble que tout se réduit à une simple question de fait. Le tiers saisi affirme qu'il a payé à telle époque : voilà sa déclaration ; qu'il produise ou non une quittance , c'est au saisissant à détruire la déclaration ; il ne s'agit que d'une question de fraude; ces quittances peuvent être, sans doute, d'un très grand poids ; mais soit qu'elles aient ou non acquis date certaine , c'est au juge qu'il appartient d'en apprécier le mérite; et il pourra même arriver, en supposant qu'elles aient acquis date certaine avant la saisie, que le tribunal n'y ait aucun égard, s'il est convaincu que le paiement n'a pas eu lieu. ]]
£3>©8. Le tiers saisi esl-il tenu à une déclaration, lors même qu'il se croit libéré ? [[ Ou qu'il n'a jamais rien dû ? Et dans ce dernier cas, esl-il tenu à rapporter des pièces justificatives? J}
L'art. 573 exigeant que le tiers saisi énonce, dans sa déclaration, l'acte ou
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les causes de sa libération, s'il iTcsi plus débiteur, suppose nécessairement la nécessité de la déclaration, même dans le cm où il se croil libéré (1).
[ Négative ou positive, «me déclaration quelconque est toujours indispensable, si le tiers saisi veut éviter les peines prononcées par l'art. 577, Cod,
proe. CÏV.
Mais SU lieu que , s'il n'a jamais rien dû , il est dispensé en le déclarant, de donner aucune explication et surtout de fournir aucune pièce justificative, puisqu'il n'en peut exister, nous croyons que s'il allègue une libération, il doit
entrer dans tous les détails nécessaires pour la justifier, l'expliquer, la rendre probable.
Il ne serait ni légal, ni prudent , qu'il se bornai à dire .je ne dois plus r>cn.
Ce ne serait pas légal, puisque la loi demande l'acte et les causes de libéralion.
Ce ne serait pas prudent, car celte sèche réponse pourrait donner lieu à des soupçons de fraude; et, s'il était établi qu'il avait du à une certaine époque, on pourrait le traiter à cause de sa déclaration insuffisante, comme si la libération n'avait pas eu lieu.
Ainsi , celui à qui on demande compte de la jouissance d'un immeuble, et qui répond qu'au lieu d'être débiteur du saisi il est son créancier, Paris, 12 mars 1811 (J. Av. t. 19, p. 305); l'agent de change qui déclare ne rien devoir au capitaliste saisi, sans expliquer s'il en était ainsi quand la saisie a été laite, Paris, 1er août 1825 (J. Av., t. 30, p. 86); le tiers saisi qui a été mandataire du débiteur saisi, et qui déclare n'être pas reliquataire envers lui, sans toutefois fournir son compte, Orléans, 17 nov. 1814 (J. Av., t. 19, p. 333), ne satisfont pas pleinement aux prescriptions de Tari. 573, et peuvent, suivant les circonstances, encourir les peines de l'art. 577. (V. la Quest. 197t*>.)
Il faut néanmoins convenir que , si le tiers saisi n'est point soupçonné de fraude , les tribunaux pourront admettre sa déclaration , quoique non étayée de détails ou de pièces justificatives. Les circonstances doivent leur servir de guide dans l'appréciation qu'ils ont à faire de la bonne foi des parties. C'est ce qu'a jugé la Cour de Lyon, le 7 déc. 1825 (J. P., 3e éd., t. 19, p. 101 1).
Toute cette doctrine est conforme à l'opinion de MM. Dalloz, 1. 11, p. 639, nos 6 et 7, et Roger, p. 3'v2 et 343. Un jugement du tribunal de la Seine rapporté dans le Journal général des Tribunaux du 11 nov. 1837, n° 3*20, a ordonné à M. Borel de Bretizel, administrateur des biens de Monseigneur le duc d'Aumale, de faire une déclaration détaillée et ne pas se borner à répondre que le prince de Coudé ne devait rien à MM. de Rohan. ]]
[[ 19G8 bis. Le tiers saisi serait- il admis à dire qu'il ignore s'il est débiteur du saisi?
^ En général une telle déclaration ne devrait pas être regardée comme sincère. Cependant il peut se présenter tel cas , où elle n'aura rien d'invraisemblable ni de suspect. Ceci est encore abandonné à la sagesse des juges.
(1) On entend par cause délibération tout ce qui peui éteindre la dette; par exemple, )e paiement justifie par quittances, la prescription acquise, la compensation opérée avant la saisie, et qui , conséquemment, rend inutile la saisie-arrêt postérieure. (Cassât., 14 août 1809, Denevers, 1809, p". 343 et J. Av., t. 19, p. 287).
[De là vient que la Cour de Bordeaux a eu tort de décider en principe, le b' avril 1830 (J. Av.. t. 41, p. 620), que lorsqu'il y a eu compensation, le tiers saisi peut se borner à dire nu 'il ne doit rien. Ne serait-il p;i* plus conforme à la loi , et plus prudent, qu'il mentionnât la compensation qui est lacuuso de sa libération?]
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La Cour de Besançon a jugé , par exemple, le c28 fév. 1815 (J. Av. , l. 1!) , p. 334), qu'un luleur peut être cru lorsqu'il affirme (|u'il ignore si son pupille esl débiteur , et qu'il déclare vouloir attendre qu'on produise les titres établissant des créances à sa charge. J]
[[ 196$ ter. Le tiers saisi pourrait-il, dans sa déclaration ne se reconnaître débiteur que conditionne llemenl ?
Evidemment oui, ainsi que Je pense M. Pigeau (suprà, Qucsf. 1965), en expliquant ce qui constitue la condition suspensive ou résolutoire de sa dette; car il n'est pas obligé d'aggraver sa position, il doit au contraire la déclarer telle qu'elle est.
Ainsi d'après la Courdecass., 13 avril 1831 (J.Âv., t. 41, p. 439, Devill.,. 1831.1.360.), il pourrait dire que la somme dont il est débiteur est l'objet d'une •action intentée par un tiers pour se la laire adjuger personnellement, et que si celte action réussit, il ne devra plus rien, lui tiers saisi, au débiteur saisi.
Et si, après cette déclaration , il succombe en effet sur l'action intentée par le tiers il ne sera tenu d'aucune obligation envers le saissant. 33
£[196$ qualer. Le tiers saisi doit-il aussi déclarer les transports de la somme qu'il doit, et qui lui auraient été notifiés par le cessionnaire?
La dernière disposition de l'art. 573 semble n'exiger que la déclaration des saisies-arrêts déjà faites entre les mains du tiers saisi.
Mais le silence de la loi relativement à la déclaration des transports, n'empêche pas qu'elle ne doive aussi avoir lieu.
En effet si ces transports sont antérieurs à la saisie sur laquelle on fait la déclaration, ils ont eu pour effet de rénover la dette en changeant le créancier; le tiers saisi n'est plus le débiteur saisi, sa déclaration serait complètement inexacte, et même à son préjudice s'il ne le faisait pas connaître.
Si le transport est postérieur à la saisie, il peut faire naître, selon les cas (F. la Quest. 1952) , des obligations réciproques entre le cessionnaire et le saisissant.
Le déclarant devra donc toujours en donner connaissance. C'est au reste la doctrine de MM. Pigeau, proc. civ., art. XI, n° 4 du chap., saisie-arrêt; al Rocer, p. 5i4. ]j
Art. 574. Les pièces justificatives de la déclaration seront annexées à celte déclaration ; le tout sera déposé au greffe, et Tacle de dépôt sera signifié par un seul acte contenant constitution d'avoué.
Tarif, 70 et 91. — f_ Notre Commpnt. «in Tarif, t. 2, p. 105, nns 25 et 31.1— Cod. 3e proc. art. 575, 57bet638.— tlSotie Dict. gén. de proc, \" Saisie-arrêt, n** 229, 242, 252 à 254— Carré, Compétence, 2e part., Iiv 3, tit. 4, cb. 2, art. 394, n" CCXXXVM, à la note, éd. in-S0, t. 7, p. 338. — Locré, t. 22, p 394, n" 29.
Questions traitées : I.e dépôt des pièces justificatives est-il aussi nécessaire que la déclaration plle-mènie? Quid de la signification «le l'acte de dépôt? Q. I9CS quinquirs. — La signification de l'acte de dépôt doit-elie contenir copie de la déclaration ei des pièces justificatives , et constitution d'avoué? Q. 19GS iexies. — Le dépôt des pièces justilicatives peut-il, dans le cas ou le tiers sa^i n'est pas sur les lieux, être fait, ainsi que l'afiirmation de sa déclaration au greffe de la justice de paix de son domicile ? Q. 19Gb septies- 3
CCCCLV1. L'art. 574 prescrit le dépôt des pièces justificatives, afin de donner au saisissant la faculté de prendre communication de la déclaration et des pièces, et, à cet effet, on applique les dispositions des art. 189 et suivants.
Tir. Nil. DelaSaiiii irrét ok Opposition Km. 533. \[ iîK»h quiuquies. Le dépôi des pièces jutfiftcativet c>tit au, si néeess
qui /d déclaration elle iihinr ■' OiikI </r fa signification <l<' Vdi ti de dépôt.
Le dépôt des pièces justificatives <vsi nécessaire d'après les décidions for- Miles des Cours de tiennes , 2ti nov. 1811 \j.Av,t t. 19. p. 333); Bruxelles,
i-j juin isii) (Joum. de cette Cour , i. w2 de 1SI9, p. 103); Bourges , 3 mus 1832 (J. .lr., i. Il, p. 234) , et plusieurs autres dont les arrêts sont rapport* . sous la (Juest. Ii)7(> infrà.
[/omission de c<4 dépôt serait donc passible des mêmes peines que l'omis- ' • la déclaration, mais aussi avee les mêmes distinctions. {Voy. la Quest,
• Tailleurs sous la Quest. 1008, qu'il est des circonstances où les pièislihcatives peuvent manquer, alors sans doute, on ne peut encourir aune peine, en ne les déposant p;>^.
Quant à la signification de l'acte de dépôt, la Cour de Bordeaux a jugé, le 11» juin 1814 (./. Av. , t. 19, p. 329), nue son omission ne donnait pas lieu à l'an plicalron des peine- de l'art. 577. En effet cet article ne semble punir d'après ses propres exprès ns, (pie le défaut de déclaration et de justification eî, quand cette déclaration et celte justification ont été faites au greffe, la signilication de l'acte n'est qu'un moyeu plus commode mais non indispensable de les l'aire connaître au saisissant. ]]
[[ 19tt8 sexies. La signification de l'acte de dépôt doit-elle contenir copie de la déclaration cl des pièces justificatives et constitution d'avoué?
La loi n'exige ni l'un ni l'autre. La signification se faisant par acte d'avoué , la constitution de celui-ci en résultera nécessairement.
H sera moins coûteux pour le saisissant de prendre , au greffe, par le ministère de son avoué, communication de la déclaration et des pièces, que d'en recevoir une copie.
L'avoué aura droit néanmoins à une vacation.
M. Roger, p. 347, nos 573 et 574, partage cet avis. ]]
£968 septies. Le dépôt des pièces justificatives peut-il, dans le cas où le tiers saisi n'est pas sur les lieux, être fait, ainsi que l'affirmation de sa déclaration, au greffe de la justice de paix de son domicile?
Non : c'est toujours au greffe du tribunal que le dépôt doit avoir lieu ; car rien n'oblige le tiers saisi à le faire en personne, ou par un fondé de pouvoir spécial, comme la déclaration elle-même. Son avoué aura donc qualité pour I effectuer.
C'est l'opinion manifestée par M. Pigeau , proc. civ., dans la formule qu'il donne de l'acte de dépôt, et adoptée par M. Roger, p. 347, n° 575. ]]
Art. 575. S'ilsurvient de nouvelles saisies-arretsou oppositions, le tiers saisi les dénoncera à l'avoué du premier saisissant, par extrait contenant les noms et élection de domicile des saisissans, et les causes des saisies-arrêts ou oppositions.
Tarif, 70. — Cod. de proc, art. G3S. — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-arrêt, nOÏ 10ô, 201, Ï03, 206, 216, 250. — Ar;n. Dalloz, eod. verb., n°' 23S, 278 a 287.
QUESTIONS TRAITÉES : Le tiers saisi est-ii obligé de faire successivement sa déclaration sur chaque s mie qui intervient à la suite de la première? Q. 1969. — S'il y a plusieurs s<u<iss»nts ultérieurs, h qui doit élr^ faile la communic.itioii de la déclaration fournie par le liera saisi, et des pièces J85-
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tificatives? Q. 1970. — Le défaut de dénonciation des saisies-arrêts existantes ou survenantes dans les mains du tiers saisi, rendrait-il celui-ci passible des peines de l'art. 577? Q. 1970 où. — Résulte-t-il de l'art. 575 qu'on ne puisse s'opposer au denier qu'en formant saisie-arrét? Q. 1971 .
— Le jugement de validité fait-il acquérir aux saisissants antérieurs undroit exclusif sur les somme* saisies? Q. 1971 bis. — La solution donnée sur la précédente question , recevrait-elle sou applica tion à la saisie des fruits civils d'un immeuble ou des arrérages non échus d'une rente ? Et, en général, d'une créance non échue au moment du jugement? Q. 1972. — Pour que le jugement de validité produise les effets que nous lui avons attribués sous !a Qucst. 1971 bis, faut-il qu'il ait été signifié au tiers saisi ? Q 1972 bis. — Le jugement de validité ne peut-il produire les effets qui lui sont attribués sous la Quest.Wïl bis, qu'autant qu'il est passé en force de chose jugée? Q. 1972 ter.
— Le jugement qui, attribuant au saisissant les sommes saisies, lui donne le tiers saisi pour débiteur, libèret-il le débiteur primitif? Q. 1972 quater.]
£069. Le tiers saisi est-il obligé de faire successivement sa déclaration sur chaque saisie qui intervient à la suite d'une première ?
De ce que l'art. 573 porte que le tiers saisi doit énoncer, dans la déclaration, les saisies-arrêts ou oppositions formées entre ses mains, il serait facile de conclure qu'il doit faire sur chaque saisie unedéclaration particulière. MaisM.Pigeau fait observer, avec raison, t. 2, p. 70, que cet article ne doit s'entendre que du cas où il n'a pas encore été fait de déclaration sur les premières saisies; autrement, dit-il, le Code aurait exigé un acte inutile. De la suit que le tiers saisi doit se borner a signifier aux seconds saisissans l'acte de dépôt de la déclaration qu'il aurait déjà donnée, et des pièces justificatives de cette déclaration. {V. aussi Delaporte, t. 2, p. 154.)
[[C'est encore l'avis de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 170, et Roger, p. 350, n° 581.]]
£990. S'il y a plusieurs saisissants ultérieurs , à qui doit être faite la communication de la déclaration fournie par le tiers saisi et des pièces justificatives ?
On doit se conformer, en ce cas, aux dispositions des art. 536 et 932.
[[ C/est-à-dire que la communication sera uniquement laite au créancier saisissant le plus ancien, comme l'enseignent MM. Pigeau, proc. civ., art. XI, n° 13 du chap. Saisie-arrêt; et Roger, p. 350, n° 582. ]]
[[£ 1990 bis. Le défaut de dénonciation des saisies-arrêts existantes nu survenantes dans les mains du tiers saisi rendrait-il celui-ci passible des peines de Vart. 577?
Non; car cet article ne punit que le défaut de déclaration et de justification Ct non le défaut de dénonciation des saisies.
C'est ainsi que l'a jugé la Cour de Bruxelles, le 16 nov. 1826 {Journ. de cette Cour, t. 2 de 1827, p. 180).
Cependant, comme ce délaut de dénonciation pourrait être préjudiciable au premier saisissant, qui, faute de les connaître, n'aura pas fait les diligences nécessaires pour conserverie privilège qu'il pourrait avoir, il sera juste que le tiers saisi , l'indemnise des dommages qu'il lui aura ainsi causés. Car il est de principe que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. C'est ainsi que l'enseigne, avec raison, ce nous semble, M. Thomike Desmazures, t. 2, p. 81.
Au surplus, M. Roger, p. 353, n°589, n'adopte pas la solution de la Cour de Bruxelles, et pense, avec M. Berriat Saint-Prix, que la peine de l'art. 577 s'applique aussi bien au défaut de dénonciation des saisies qu'à l'omission des autres formalités. Celte opinion, qui n'est pas basée sur le texte de la loi, nous paraît trop sévère. ]]
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flt3îi. llesultr-t-ii de ïar I. 575 qu'on vr puitiê s'opposer nu deiun qu'en
formant saisie-cirréi '
C'est notre opinion, fondée sur ce qu'il résulte de plusieurs articles du présent litre, eue le Code abroge les anciennes instances en opposition an denier, sur eeque le saisissant loucberaii de suite» après la déclaration, s'il était seul, et que le laril ne taxe aucun acte d'opposition de la part «le créanciers non saisissans : d'où suit que l'art. 579 ne suppose qu'il y a lieu à procéder à la distribution qu'autant qu'il y a de nouvelles saisies.
C'est aussi ce que la Cour <le Rennes a jugé par arrêt du29janv.18l7(./. Âv.y t.19, p. 344), en déclarant que la saisie an ci ou opposition est la seule voie indiquée an créancier qui veut obtenir son paiement sur les fonds de son débiteur
existants entre les mains d'un tiers ; et que. par conséquent, lorsque plusieurs créanciers prétendent concurremment exercer un pareil droit, chacun d'eux doit former une saisie-arrêt, et ne peut prendre la voie de l'intervention, ce qui serait substituer une autre procédure à celle que la loi prescrit.
[[ Al. ItoGEit, p. IH, n° 38, exprime, avec raison, la même opinion que M. Demiau-Crouzilhac, p. 387, professait déjà. ]"|
[ 1091 bis. Le jugement de validité fait-il acquérir aux saisissants antérieurs un droit exclusif sur les sommes saisies (1)? ]]
Le jugement qui déclare une saisie valable, en ordonnant que le tiers saisi se dessaisira entre les mains du saisissant de ce qu'il déclarera lui devoir, et de même le jugement qui, dans le cas où le tiers saisi n'aurait pas été assigné en déclaration, ordonne le dessaisissement après jugement antérieur qui a prononcé la validité, opèrent également le transport judiciaire de la créance que le débiteur eût pu faire volontairement. C'est aussi ce qu'expriment les auteurs des Annales du notariat , 1. 1-, p. 56, et M.Demiau-Ckouzilhac, sur l'art. 579; et nous étendons cette décision même au cas où des créanciers saisiraient après les jugemens dont nous venons de parler. Cependant, comme celte opinion contrarie les idées reçues, particulièrement en Bretagne, où l'on admettait l'opposition que l'on appelait entre la bourse et le denier, c'est-à-dire avant la distribution jusqu'à ce qu'elle ait été effectuée, nous croyons nécessaire d'entrer dans tous les développements qui peuvent concourir à justifier les propositions ci-dessus posées.
Et d'abord, nous remarquerons que l'art. 575 ne peut évidemment recevoir son application qu'à des saisies apposées durant, l'instance introduite par une première saisie; c'est ce qui dérive et de l'obligation que cet article impose au tiers saisi de notifier ces nouvelles saisies à l'avoué du premier saisissant, et du rang que le même article occupe dans le Code, parmi les dispositions concernant celte instance.
Aussi M. Pigeau, t. % p. 73, 1re édit., examinant ce qui est à juger lorsqu'il y a plusieurs saisissants, suppose-t-il instance entre eux et le premier, et le jugement qui leur est commun. « Si, dit-il, le saisi a constitué avoué, on donne « avenir aux saisissants et au tiers saisi, s'il est en cause; l'on obtient en- « suite jugement qui déclare valables les saisies, si elles le sont, et qui ordonne, « au cas que les deniers suffisent pour payer tous les saisissants, qu'ils seront
(t)CLa solution que Ton va lire, était con- 1 étant grave et importante, nous avons cru . fondue, dans le texte primitit de M. Carré, I devoir l'en détacher, et formuler la question avec celle de la question précédente. Celle ci 1 en particulier.]
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« délivrés à ceux-ci jusqu'à concurrence de leurs dus; et s'ils sont insuflisans, « que la distribution s'en fera suivant la forme, etc., cic. »
Lue conséquence nécessaire de ce que l'art. 575 ne peut s'appliquer que dans le cours de l'instance sur une première saisie, est qu'une fois le dessaisissement ordonné, un créancier ne peut désormais saisir valablement la somme que le tribunal a attribuée aux saisissants antérieurs.
Or, le jugement qui ordonne le dessaisissement est, soit celui qui juge la saisie valable et ordonne en même temps que le tiers saisi qui n'aurait pas encore été assigné en déclaration se dessaisira entre les mains des saisissants, soit celui qui, dans le cas où l'assignation n'eût pas eu lieu, ordonne le dessaisissement après la déclaration faite par le tiers saisi, sur la notification du jugement qui déclare la saisie valable.
En effet, ou le tiers saisi n'a pas été assigné, parce que le titre du saisissant était authentique , et alors, si la saisie est déclarée valable, le jugement ordonne en même temps le dessaisissement, au profit du saisissant, des deniers dont le tiers saisi se déclarera débiteur, ou ce dernier n'a pas été assigné, parce que le saisissant n'a pas de titre authentique, et, au second cas, le premier jugement se borne à juger la validité; il est signifié au tiers saisi, qui fait sa déclaration, et il intervient ensuite un second jugement qui ordonne le dessaisissement. (F. art. 368, et Pigeau, t. 2, p. 50, 71 et 72.)
Une fois ce dessaisissement ordonné, nous estimons que le jugement opère, dans l'intérêt du premier saisissant ou des saisissants antérieurs à la prononciation, un transport judiciaire de la créance, dont les effets sont les mêmes que ceux du transport conventionnel dont il est question dans l'art. 169(>, Cod. civ., et qui (Voy. Pigeau, t. 2, p. 46) rend la somme transportée insaisissable dès que, sans fraude, il est signifié au débiteur ou accepté par lui. Autrement, il faudrait admettre qu'une décision judiciaire prononcée définitivement, sans réserves ni conditions, serait, quant à son exécution, subordonnée à une foule d'événements qui n'ont été prévus ni par son dispositif, ni par la loi.
Il est à considérer, d'ailleurs, que toutes les formalités que l'art. 1690, Cod. civ., exige pour que le débiteur, qui est ici le tiers saisi, ait connaissance du transport conventionnel, et soit tenu d acquitter la créance au cessionnaire, se trouvent suppléées dans l'instance de saisie, soit par la dénonciation, avec assignation au tiers saisi, conformément à l'art. 563, Cod. proc., soit, si cet acte n'a pas eu lieu, par la signification du jugement de validité; formalités qui remplacent la signification du transport, exigée par le Code. D'un autre côté, le jugement qui a déclaré la saisie valable, et en même temps ordonné le dessaisissement, ou celui qui statue sur ce dernier point , dans le cas où la validité eût été déclarée antérieurement, suppléent d'autorité de justice à l'acceptation qu'exige l'art. 1690.
Nous concluons de ces observations, que les propositions que nous avons établies en commençant sont bien fondées, et, par conséquent, nuls autres créanciers que ceux qui ont saisi après jugement intervenu sur la déclaration du tiers saisi, ne peuvent être admis à la distribution des deniers judiciairement transportés aux saisissants antérieurs, par une décision qui leur confère un droit acquis. M. Pigeau, dont l'autorité est d'un grand poids, n'a pas traité cette question d'une manière positive et directe; mais il nous semble supposer une solution conforme à celle que nous en donnons, lorsqu'il dit, au titre 4 du liv. 2, t. 2, p. 168 : « Si la distribution se faisait sur une saisie-arrêt de de- « niers, le tiers saisi a dû, suivant l'art. 575, dénoncer à l'avoué du premier sai- « sissant les saisies-arrêts postérieures, par extrait contenant les noms et êlec- « lion de domicile des saisissants et les causes des saisies arrêts. Le jugement
« QUI INTERVIENT SUR LA SAISIE-ARRÊT EST RENDU AVEC TOUS LES SAISISSANTS;
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« on U produit pour prouvir quelt sont ceux qui ont droite la attribution, » Ce sont doue les seuls créanciers qui ont saisi avant le Jugement, qui , d'après M. Plgeau, ont droit à la distribution.
Celle opinion est d'ailleurs fondée sur le système qui a présidé à la rédaction du litre j on a voulu ramener à l'uniformité les principes d'une jurisprudence variée et contradictoire, suivant les localités, el prendre un milieu enta principes : par exemple, en n'accordant point de privilège au premier saisissant,
comme le taisait l'art. 108 de la Coutume de Paris, mais aussi, en n'accordant point à tout créancier la faculté de s'opposer, comme on disait en Bretagne, entre la bourse et le denier, autrement, jusqu'à la distribution.
Quoi qu'il en soit, la Cour de Rennes a rejeté cette doctrine, d'après laquelle nous n'admettons point à la distribution des créanciers qui n'auraient pas saisi avant le jugement par lequel le dessaisissement a été ordonné ; mais la Cour de cassation l'a formellement consacrée par arrêt du28fév,1822. (Voy. S. 22.2/217, etJ. Av., t. 24, p. 60.)
Cet arrêt décide en effet : l°Que lorsqu'un créancier a fait saisir-arrêler les deniers de son débiteur, qu'il a lait déclarer la saisie valable, el qu'il y a jugement portant que le tiers saisi videra ses mains dans celles du saisissant ; en ce cas, la somme saisie est dévolue au saisissant; elle n'est plus susceptible de saisie nouvelle et de distribution entre les divers saisissants. Les nouvelles saisies survenues dont parle l'art. 575, Cod. proc. civ., n'ont d'effet utile qu'autant qu'il n'y a pas, sur la première, jugement de validité portant attribution des sommes saisies ;
2° Que lorsqu'un créancier, après avoir formé une saisie-arrêt, a fait prononcer la validité de la saisie, et a fait rendre un jugement portant que le tiers saisi versera dans ses mains les sommes dont il est détenteur, et que, par suite, ce créancier, premier saisissant, prétend exclure de toute contribution d'autres créanciers ayant formé des saisies nouvelles, aux termes de l'art. 575, Cod. proc. civ., les créanciers auteurs de ces saisies nouvelles survenues, ne sont pas recevables à former tierce opposition au jugement en vertu duquel on veut les exclure de toute contribution. (Art. 474, Cod. proc.)
[[La plupart des auteurs partagent la doctrine de MM. Pigeau et Carré, et voient, dans le jugement de validité qui ordonne au tiers saisi de payer entre les mains des saisissants, un véritable transport, qui rend ces derniers propriétaires exclusifs des deniers saisis, jusqu'à concurrence de leur créance, en sorte que de nouveaux créanciers du saisi ne peuvent venir exercer postérieurement leurs poursuites sur ces mêmes sommes qui n'appartiennent plus à leur débiteur.
C'est l'opinion que nous trouvons développée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 171 ; Dalloz, 1. 11, p. 632, n° 7; Thomine Desmazures, t. 2, p. 80; Rauter, p. 326; Boitard, t. 3, p. 373, et Proudhon, t. 5, lre édit., p. 90, n° 2270.
A l'arrêt de la Cour de cassation déjà cité par M. Carré on peut ajouter ceux des Cours de Riom, 28 avril 1823 (Tajan, t. 7, p. 384); Nancy, 25 août 1824 ( J. Av., t. 27. p. 103 ); Paris, 23 nov. 1826 {Gazelle des tribunaux du 25); Besançon , 23 mars 1827 (J. A v., t. 33 , p. 330) ; Lyon , 24 août 1827 (J. Av., t. 33, p. 312) ; Nîmes, 8 fév. 1832 (J. Av., t. 43, p. 667 ; Devill. 1832.1.336) j Rennes, 21 mars 1835 {J.Av., t. 50, p. 177; Devill., 1836.2.264); et un second arrêt de la Cour de cass., 14 juin 1826 (Dalloz, 1826.1.318).
Mais le système opposé a été embrassé par la Cour de Grenoble , le 29 déc. 1818 {J.Av., t. 10, p. 599, et par la Cour de Paris, le 30 juin 1826 {J. Av.y t. 32, p. 222), et par M. Roger, p. 370, nos 612, etsuiv. Ce dernier auteur rnp porte aussi un jugement du tribunal de la Seine, rendu dans le même sens, quoique dans une espèce identique à celle du premier arrêt de la Cour de cass., le 25 mars 1834 (Dalloz, 183 \. 3/(9).
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Enfin, le 17 mars 1836 (J.Av., t. 50, p. 377i) , la Cour de Paris semble avoir de nouveau consacré la même opinion. Mais ce dernier arrêt ne peut être invoqué avec le même avantage, parce que, dans l'espèce sur laquelle il a statué, le jugement de validité avait été rendu en l'absence du tiers saisi qui n'y avait pas été partie.
Pour soutenir que le jugement de validité opère dessaisissement, nous nous fondons principalement , avec les auteurs et les arrêts précités, sur la disposition contenue d'ordinaire dans ce jugement, pour ordonner au tiers saisi de vider ses mains entre celles du saisissant (1).
Lorsqu'elle s'y rencontre n'cst-il pas évident qu'elle forme entre le saisissant et le débiteur, un lien de droit dont rien ne peut les dégager? Le tiers saisi lui-même, condamné à payer par jugement peut-il s'empêcherde le faire? Et une nouvelle saisie-arrêt jetée entre ses mains peut-elle être alléguée par lui comme un obstacle légitime?
La Cour de Paris et M. Roger demandent dans quel article de loi se trouve consacré le privilège que nous accordons aux saissants antérieurs au jugement, lis répèlent que les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et que les privilèges compris dans les art. 2101 et 2102 sont les seuls que des créanciers puissent invoquer par exception à cette règle.
Cela est vrai; aussi ne prétendons-nous pas que le droit du saisissant, qui a obtenu le jugement, soit un privilège; si, après ce jugement les sommes arrêtées demeuraient la propriété du débiteur saisi , nous conviendrions qu'à ce titre elles continueraient à être le gage commun de tous ses créanciers.
Mais il n'en est pas ainsi ; ces sommes cessent de lui appartenir et passent sur la tête des saisissants auxquels le jugement les attribue ; comme elles y seraient passées si leur débiteur, acquiesçant à la saisie , leur eût consenti une délégation sur ces mêmes sommes. Si cette délégation n'a pas été faite volontairement, elle a eu lieu judiciairement : cela revient au même. La justice a fait, au nom du débiteur, ce qu'il aurait pu , ce qu'il aurait dû faire lui même. Elle a payé les créanciers avec les deniers du débiteur.
Qu'on ne dise pas que ce n'est pas un paiement, mais une simple indication de paiement, ce qui fait qu'il n'y a pas tradition, transmission de propriété.
Ce n'est pas un paiement réel, sans doute, puisque le créancier n'est pas encore désintéressé; mais c'est l'attribution d'un droit au moyen duquel il pourra l'être.
Après avoir attribué ce droit à l'un de ses créanciers , le débiteur pourrait-il l'attribuer à d'autre au préjudice du premier? On n'osera le prétendre. La justice qui lient sa place et qui agit pour lui, doit, à plus forte raison, suivre les mêmes règles d'équité.
C'est un transport, une cession de créance.
On oppose, pour prouver qu'il n'y a pas transport, que le débiteur saisi n'est pas libéré, et que, si le tiers saisi devient insolvable , le créancier peut recourir sur son débiteur primitif (V. Quest. 1972 qua(er). Cela n'est pas douteux. Mais ne sait-on pas qu'il y a plusieurs sortes de délégations , la délégation parfaite qui, substituant un nouveau débiteur au premier, libère complètement celui-ci, et la délégation imparfaite qui confère un droit sur le nouveau débiteur sans enlever celui qu'on avait contre l'ancien? Or c'est cette dernière délégation qui s'opère par le jugement de validité, comme l'atteste M.PiGEAU,Comw.,
(1) [Nous avons même décidé suprâ, Quest. 1939 ter, qu'une délégation judiciaire pouvait avoir lieu en l'absence du tiers débiteur, qui, (fans ce cas, n'est pas forcé de
I payer, s'il ne reconnaît pas la dette, mais qu'il n'a plus pour contradicteur que celui qu'a obtenu le jugement.!
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t. 2, p. 171 cl 17-2, cl comme l'enseigne la (loin de Nîmes, dans les considérants d'un arrêt du 'l'i avril 1828 (./. Av., t. &9, p. 168). (1 1
De la suit que, malgré la non-libération du débiteur primitif, celui sur lequel a lieu la délégation n'en est pas moins obligé personnellement envers le delé-
gaUireel cesse de l'être envers le délégant. c'est-à-dire que les sommes «lues
entrent incontestablement dans la propriété de celui à qui la délégation eSt
consentie. Elles ne peuvent donc plus être régardées comme le gage des créanciers de l'autre.
On insiste et l'on dit : s'il s'agissait d'une saisie-exécution qui eût été déclarée valable par jugement , aucun droit exclusif ne serait conféré au saisissant <sur les meubles saisis, et le pris devrait toujours s'en distribuer par contribution entre les créanciers qui même se présenteraient postérieurement. Pourquoi n'en serait-il pas de même dans le cas de saisie-arrét?
Parce qu'aucune assimilation n'est possible entre les deux cas.
Dans la saisie-exécution ce qui tombe sous la main de la justice ce sont des objets mobiliers dont la valeur est incertaine, et qu'elle ne peut apprécier, des objets d'ailleurs qu'elle ne peut offrir ni donner en paiement, car on ne paie qu'avec de l'argent. Voila pourquoi le jugement n'en transfère pas la propriété sur la tète de celui qui l'obtient; quant au prix qui doit en provenir, il ne peut non plus en faire l'attribution, car ce prix n'existe pas encore; et, pour prendre dans la propriété du débiteur, un objet à transmettre dans celle du créancier, la principale condition c'est que cet objet s'y trouve.
En matière de saisie-arrêt , au contraire, ce qui tombe sous la main de la justice, c'est de l'argent, ce sont des deniers ('2). Avec des deniers, la justice peut payer les créanciers du saisi : elle le lait ; cet acte leur confère nécessairement un droit exclusif. ]]
1999. La solution donnée sur la précédente question recevrait-elle son application à la saisie des fruits civils d'un immeuble ou des arrérages non échus d'une rente?
[[ Et, en général, d'une créance non échue au moment du jugement? ]]
Nous ne le pensons pas.
En effet, ces fruits, comme le remarque M. Pigeau, p. 47, deviennent meubles à mesure qu'ils échoient ; or, en lait de meubles , l'acquéreur ou cessionnaire est bien propriétaire avant la tradition , à l'égard du vendeur ou cédant; mais à l'égard du tiers , il ne l'est qu'au moment de la tradition. (Cod. civ., art. 11 '<1.)
Si les fruits ne sont pas encore échus , ils ne sont pas en la possession du cessionnaire ; la tradition n!esl pas eflectuée, car il ne peut y avoir tradition ni possession d'un objet qui n'existait pas.
(1) [Un arrêt du parlement de Toulouse, est-il dit dans ses considérants, rapporté par Catelan, liv. 5, ch. 48, décida que, si un créancier avait fait un banniement entre les mains d'un tiers qui devait à son débiteur, et que ce tiers s'obligeât personnellement envers ce créancier, la première obligation et hypothèque que ce créancier avait sur son premier débiteur ne laissaient pas de subsister, quoiqu'il ne les eût pas réservées dans l'obligation qu'il avait encore stipulée de ce tiers.]
(2) [ Si c'est une saisie-arrêt d'effets mo-
biliers, nous ne pensons pas, en vertu des principes ci-dessus, que la propriété en puisse être transmise par le jugement de validité. Ce jugement n'exclurait donc pas les saisis » sants postérieurs de la participaton au prix. C'est-à-dire que nous décidons différé ornent selon qua la saisie-arrêt est de deniers ou de meubles. El, en cela, nous somm •> ù'aocord avec MM. Thomine Desmazures. t. 2, p. 83; Boitard, t. 3, p. 376, et Roger, p. 381, n° 645, et Proudhon, loco çilalo, voy. noire question suivante. ]
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Le créancier du cédant peut donc toujours, avant que les fruits soient échus» et qu'ils passent en la possession du cessionnairc, les empêcher, par une saisie antérieure, de tomber entre les mains de ce dernier, sauf son recours contre le premier.
Ce que l'on dit ici du transport des fruits non échus, s'applique évidemment à une première saisie. Le premier saisissant ne peut les percevoir, malgré le jugement qui ordonne le dessaisissement à son profit , qu'autant que d'autres créanciers ne les auraient pas saisis avant qu'il les eût perçus en vertu de ce jugement.
Donc, nonobstant ce jugement , toute saisie apposée avant la perception frappe sur ces fruits et donne lieu à une distribution par contribution (1).
[[Le jugement de validité ne peut transférer aux saisissants que les sommes qui se trouvent actuellement dans la propriété du débiteur. Or, les arrérages de rentes, les termes à échoir de loyers ou de fermages et généralement tout ce qui résulte de créances à terme, ne peuvent être regardés comme une somme de deniers existants entre les mains du débiteur.
L'effet du jugement de validité, quant au dessaisissement, ne peut donc les atteindre. Ces créances demeurent exposées aux saisies-arrêts postérieures.
Tel est, au reste, l'avis unanime de MM. Dalloz, t. 11, p. 634, n°8; Thomine Desmazures, t. 2, p. 80, et Roger, p. 380, n° 644.
Il a été sanctionné par les Cours de Rouen, 25 juin 1828 (Journ. de Rouen et de Caen, t. 9, p. 251), et d'Angers, 3 avril 1830 (S., 30.2.147), dont les arrêts ont jugé que les saisissants qui ont obtenu des jugements, n'ont de droit exclusif que sur les sommes échues; en sorte que, survenant la faillite du débiteur, celles à échoir sont acquises a la masse.
Voy., au surplus, notre Quest. 1951 bis, § IV, et la note qui termine la question précédente. ]]
£ bis. Pour que le jugement de validité produise les effets que nous lui avons attribués sous la Quest. 1971 bis, faut-il qu'il ait été signifié au tiers saisi ?
L'art. 1690 du Code civil dispose que le cessionnaire n'est saisi à l'égard
(t) II en est d'ailleurs une raison d'équité qui semble sans réplique : si le jugement qui ordonne en faveur d'un saisissanl le paiement de loyers et fermages dus au saisi , jusqu'à l'entier acquit de la créance, lui conférait un droit exclusif sur les fermages à échoir, il arriverait que les créanciers qui auraient contracté avec lui , sous la garantie de la fortune qu'ils lui connaissent, seraient frustrés en totalité ou en partie de leurs dus, par un jugement dont ils ignorent l'existence, et qui équivaudrait en quelque sorte à une aliénation, si la créance du saisissant était considérable.
C'est par celte raison que, dans sa Procédure civile du Chdlelet, t. 1, M. Pigeau établissait, de la manière la plus formelle, qu'on ne peut déléguer et transporter parfaitement que les créances nées et non à naître, comme loyers de maison et arrérages de rentes à échoir. « Tous transports et dé-
« légations, disait-il, qui en sont faits avant « qu'elles soient échues, ne peuvent préju- « dicier aux créanciers de ceux qui les font, « lesquels peuvent, jusqu'à cette échéance, « saisir les loyers et arrérages de la rente. « Cela a été jugé par nombre d'arrêts, et « c'est l'opinion d'une multitude de juriscon- « suites, fondée snr ce que, s'il en était au- « trement, un débiteur pourrait frustrer ses « créanciers de leurs paiements, ou au moins « les reculer, en déléguant à un affidé des « arrérages et loyers à échoir pendant un « long temps. »
Il est évident que le même inconvénient existerait si, au moyen d'une première saisie-arrêt, un créancier pouvait, à l'exclusion de tous autres, même postérieurs, acquérir un droit exclusif au paiement des arrérages à échoir d'une rente ou des pris annuels d'un bail.
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des tiers, que par la signification du transport au débiteur, ou par l'acceptation qu'en fait celui-ci dans un acte authentique.
D'où l'on conclut qu'il esl nécessaire de signifier le jugement de ralidifc tiers saisi, pour qu'il obtienne ses effets à l'égard des tiers saisissants postérieurs.
RI. Carre ;» dil , que les formalités de la signification ou de l'acceptation lui araissaient suffisamment remplacées, dans I instance de saisie «arrêt , soii par a dénonciation faite au tiers saisi en vertu <le l'art. 561 qui représente la signification de l'art. 1690, soit par le jugement de validité qui supplée, d'autorité de justice , à l'acceptation.
[[Cciic opinion nous paraît exacte , surtout par conséquence des principes que nous avons développés, Quest, 1939 ter, et 1971 bis.
Toutefois, nous devons dire qu'elle est repoussée par M. Dalloz, t. 11, p. 633, n°7, et pur un arrêt de la Cour de Montpellier <\u 21 janv. 1839 (J .Av., t. 57, p. 020 , DEVILL., 1839.2.383.) ]]
[[ 199? ter. Le jugement de validité ne peut-il produire les effets qui lui sont attribués sous la question 1971 bis, qu'autant qu'il esl passé en force de chose jugée?
Oui, sans doute. Tant qu'un jugement est sujet à une voie de recours ordinaire , opposition ou appel, ses effets ne sont pas définitifs, puisqu'il peut être annulé par l'autorité chargée de la révision.
Aussi celle solution est-elle adoptée par M. Boitard, t. 3, p. 374, et consacrée par les Cours de Paris, 17 mars 1836 (J. Av., t. 50, p. 374), et Montpellier, 21 janv. 1839 (/. Av., t. 57, p. 620; Devill., 1836.2.265; 1839.2.383).
Cependant, M. Boitard, eod.loco, présente des considérations sur la portée de sa propre solution, dont il ne veut pas qu'on exagère les résultats.
Sans doute , le saisissant est inadmissible , tant qu'il n'a pas fait acquérir à son jugement l'autorité de la chose jugée , à en réclamer le bénéfice pour repousser actuellement de la distribution des saisissants postérieurs qui viendraient y prendre part.
Sans doute aussi, si son jugement est annulé sur l'appel ou sur l'opposition, le droit qu'auraient ces saisissants postérieurs de concourir sur les sommes arrêtées, ne sera susceptible d'aucune controverse. Mais il ne faut pas dire, que, parce que les saisies postérieures auront eu lieu pendant que le jugement était encore ou susceptible d'appel, ou d'opposition ou attaqué par l'une de ces deux voies, ces saisies auront tout leur effet après que le jugement aura été confirmé.
La décision qui prononçant sur l'opposition ou l'appel, confirme le premier jugement et lui fait acquérir l'autorité de la chose jugée, sera un effet rétroactif au jour même du jugement : il sera dès lors censé avoir été définitif au moment où il aura été rendu ; ses effets dateront de ce moment, et tout ce qui lui sera postérieur ne pourra les contrarier.
Nous ne pouvons pas admettre cette opinion , quant aux jugements par défaut frappés d'opposition ; elle répugne aux principes absolus que nous avons développés, t. 2, p. 87, et suiv., Quest. 661; mais nous les croyons applicables au cas où, malgré l'appel, le jugement a été confirmé purement et simplement; la décision qui saisissait le créancier a été réellement maintenue, ce n'est pas la une exécution au mépris d'un appel, comme celle que nous avons repoussée suprà, Quest. 1928.]]
[[ 1993 quater. Le jugement qui attribue au saisissant les sommes saisies } et lui donne le tiers saisi pour débiteur, libèret-il le débiteur primitif?
thtpwl llfrfy dil M, fmhv ! ■■■■■ Mi %h t7$f les pRlrifiwfé devient!.
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ils propriétaires de la somme saisie-arrêtée? Sera-ce à titre de transport ou à litre de délégation parfaite, ou, enfin, à titre de délégation imparfaite? Si le jugement est regarde comme un transport, le saisi sera considéré comme un cédant ; et le cédant ne répondant pas de la solvabilité du débiteur, lorsqu'il ne s'y est pas engagé (God. civ., art. 1694), il s'ensuivra que si le tiers saisi devient insolvable, ce sera pour le compte des créanciers, qui n'auront aucun recours contre leur débiteur. ■
« Si ce jugement est considéré comme la délégation parfaite dont parle l'art. 1276 du Cod. civ., cette délégation déchargeant le débiteur qui l'a laite, le créancier n'a point de recours contre lui pour insolvabilité survenue depuis, s'il n'y a réserve expresse ; et il en résultera que si le tiers saisi nouveau débiteur devient insolvable, la perte sera pour ses créanciers, sans recours contre le saisi qui est libéré. Enfin, si ce jugement est regardé comme ne contenant qu'une délégation imparfaite dont parle l'art. 1275, qui ne décharge point, lorsque le créancier ne l'a pas formellement exprimé, les créanciers non payés par le tiers saisi, auront recours contre le saisi.
« On doit décider que le titre des créanciers est la délégation imparfaite , parce que le créancier qui, n'étant pas payé en argent par son débiteur, a consenti a être payé autrement, est présumé avoir voulu que ce qu'on lui donnait en place d'argent approchât le plus possible de l'argent; et comme de toutes les valeurs qu'on lui donnerait, la délégation imparfaite serait préférable aux deux autres, on doit considérer lui, représentant le saisi, comme n'ayant demandé et la justice n'ayant accordé qu'une délégation imparfaite. On peut, en laveur de cette opinion, tirer argument de l'ait. 133 du Cod. de proc, qui établit que l'avoué qui a obtenu distraction des deniers dus à son client, n'en conserve pas moins son action contre sa partie. »
Cette opinion de M. Pigeau, que nous adoptons, a été consacrée par la Cour de Toulouse, le22janv. 1829 (J.Av., t. 39, p. 287).
Mais on demande si le saisissant qui a obtenu le jugement de validité , est obligé de discuter le tiers saisi avant d'avoir recours à son débiteur saisi, et si, dans le cas où il négliiarait de poursuivre la rentrée des fonds qui lui ont été attribués par le jugement, il aurait à s'imputer les suites de sa négligence, et si , bien loin d'obtenir son recours contre le débiteur, il ne serait pas lui-même responsable des fonds qu'il aurait laissé divertir.
L'affirmative avait été jugée par la Cour de Lyon, le 11 juill. 1832. Mais son arrêt a été cassé le 26 juill. 1836 (J. Av.,. t. 52, p. 145, et J. P., t. 1er de 1837, p. 263; Devill., 1837.1.337), par les motifs suivants :
«Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, en principe, que Morel ayant « dépouillé par ses saisies le sieur Loth, de la laculté de poursuivre ses loca- « taires pour les forcer de payer aux échéances , devait dès lors être déclaré « comptable des loyers, à moins qu'il ne justifiât d'obstacles invincibles, a créé « à la charge de Morel, une obligation qui n'est autorisée par aucune loi et en « faveur de Loth, un mode de libération contraire à l'art. 1315, Cod. civ.
« Attendu que le créancier qui forme des oppositions ou des saisies-arrêts « sur son débiteur, use d'un droit légitime; qu'il n'est point tenu de discuter
« ment ou de déposer à la charge des oppositions ; que s'il éprouve quelque « préjudice par la perte des deniers saisis, c'est par sa faute et par son inaction « volontaire. »
Cet arrêt est conforme aux principes que nous avons développés dans notre Ouest. 1952 bis. ]J
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Ain. :>7r>. Si la déclaration iiVsf pas contestée, il De sera fait
aucune autre procédure, ni de la part du lins saisi, ni contre lui. £ Nette CoaiB. H» Tnrif, t. 2, p. 108, n<» 13.^ — Cod. proc, nrt. 638. — C Notre Diot. géfl de tf ,
y" Sdiiir an < t,i> i] ,, 260. — Ami. h.illo/, nul. i , ih , n° 222 - LOCté, l 22, |).
Question* 1 1. m 1 1 1 s ; d« ce que l'art. . G porta qu'il n eit ii<ii aucune procédure de la pari <lu ti«ri eajaj, l'ensuil il que celui-ci ne puiase rien fnire à l'effet de ee libérer ayant la flndel'in la âaisie-arrét nu de la distribution par contribution ? Q- 1973, i 'art. >78 e-t-fl pour but d Interdire an tiara aaiai laa réclamation! personnelles? Q 19 I 6t*J - Existe-t-il an délai pour attaquée U déclaration . en tor ta qu'après ca délai if i ■ toii .i i ■ L> 1 1 de toute réclamation?
(J. 19/3 fer. — Un jugement de Validité rendu sur dé la ni cm In- I.- laisi, él int péri nie par six moi*, Conformément à l'art. 156, le tiers saisi peut-il encore opposer la saisie au saisi qui lui demanda paiement? Q. 1974.]
4993. De ce que l'art. 576 porte qu'il n'est fait aucune procédure de la part du tiers saisi , s'ensuit-il que celui-ci ne puisse rien faire à l'effet de se libérer avant la fin de l'instance de la saisie-arrêt ou de la distribution par contribution?
Non; le tiers saisi qui a fait sa déclaration peut, lorsqu'elle n'est pas contestée, faire des offres au saisi, à la charge par celui-ci de rapporter mainlevée, et il peut ensuite, si le saisi ne rapporte pas mainlevée , faire prononcer la validité des offres et consigner. {Voy. Pige au, ubi suprà, p. 7t.)
[[ (F. notre Quesl., 1952, bis. ]]
[[ 1993 bis. L'art. 576 a-t-il pour but d'interdire au tiers saisi les réclamations personnelles ?
Non , dit M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 81. Ainsi, il pourrait former incidemment une demande contre le débiteur saisi pour se faire déclarer quitte envers lui, comme l'a jugé un arrêt de la Cour de Rennes, de novembre 1813, que M. Carré citait à la note jurisprudence, et qu'a approuvé M. Roger, p. 360, n°610.]]
[[ 1993 ter. Existe-l-il un délai pour attaquer la déclaration , en sorte qu'après ce délai, le tiers saisi soit à l'abri de toute réclamation ?
Ce serait mal interpréter l'art. 576 que de supposer qu'il interdit toute recherche contre la déclaration du saisi, si elle n'a pas lieu à l'instant même, ou dans un temps voisin. Cet article signifie qu'on ne peut faire contre le tiers saisi d'autre procédure que celle qui serait nécessitée par les réclamations à élever contre sa déclaration. Mais aussi cette dernière est permise à toutes les époques, tant qu'on n'a pas renoncé à se prévaloir des irrégularités ou des inexactitudes que la déclaration pourrait contenir. Ainsi l'a jugé la Cour de Metz, le 21 juin 1822 (J. Av., t. 24, p. 198).
La Cour de Bruxelles semble néanmoins avoir décidé le contraire, le 16 nov. 1826 (Journ. de celte Cour, t. 2 de 1827, p. 180). D'après cet arrêt , le tiers saisi qui a fait au greffe les déclaration et affirmation prescrites par les articles 571 et suiv., sans que cette déclaration ait été contredite parle saisissant, ne peut pas être contraint par celui-ci à affiimerde nouveau cette déclaration, sous prétexte que le changement des circonstances de la cause le soumettrait à de nouvelles obligations.
e R est possible que les faits particuliers de l'espèce aient déterminé cette décision , mais le principe n'en peut pas être adopté. ]]
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109-â. Un jugement de validité , rendu sur défaut contre le saisi, étant périmé par six mois, conformément à l'art. 156, le tiers saisi peut-il encore opposer la saisie au saisi qui lui demande paiement?
Oui, parce que la saisie tient toujours; mais s'il s'est écoulé trois ans depuis la demande en validité, comme le jugement est non avenu, le saisissant est réputé n'avoir pas poursuivi son instance; on peut la faire déclarer périmée; et , d'après l'art. 401, la demande en validité se trouve elle-même comme non avenue.
[[ C'est aussi l'avis de M. Roger, p. 323, n° 538, et la conséquence de l'opinion que nous avons émise, t. 3, p. 390, Quesl. 1414. ]]
Art. 577. Le tiers saisi, qui ne fera pas sa déclaration ou qui ne fera pas les justifications ordonnnées par les articles ci-dessus, sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 106, n° 32. — Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-arrêt,
nos 214, 217 à 223, 225 à ni ter, 240, 243 à 249, 255, 256, 258, 262, 265, 270 à 28c, 292, 293.— Devilleneure, eod.verb., n° 39. — Arm. Dalloz, eod. verb., iï*s 2l4, 223 à 231, 24o à 254. Questions traitées : Que signifient ces mots de l'art. 577, le tiers saisi, etc., sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie ? Q. 1975. — Le tiers saisi qui aurait payé le débiteur saisi, au mépris de la saisi?, et pendant l'instance en validité ou depuis le jugement, est-il passible de la même peine que celui qui a refusé de faire sa déclaration? Q. 1975 bis. — Le tiers ?ai<i qui, déclaré débiteur pur et simple, a payé plus qu'il ne devait, ou qui, s'étant indûment dessaisi, a été obligé de payer deui fois, a-t-il son recours contre le débiteur saisi? Q 1975 ter. — Le délai accordé au tiers saisi pour faire sa déclaration, est-il tellement de rigueur qu'une fois expiré l'on doive nécessairement le déclarer débiteur pur et simple, sans qu'il puisse se soustraire à cette condamnation, en remplissant postérieurement l'obligation que la loi exige de lui ? Q. 1976. — Une fois déclaré débite»! pur et simple, le tiers saisi ne peut-il se soustraire à l'effet de cette condamnation? Q. 197b bis. — Le refus par le fonctionnaire public de fournir le certificat qui , d'après l'art. 569, remplace la déclaration, doit-il être assimilé au refus de celle-ci, et puni des menus peines ? Q- 197b ter{\)."y
lOSS. Que signifient ces mots de l'art. 577, le tiers saisi, etc., sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie?
Ils signifient que ce tiers, qui ne fera pas sa déclaration ou les justifications ordonnées, sera déclaré débiteur de toutes les sommes pour lesquelles la saisie aurait été faite, encore bien que ces sommes fussent plus fortes que celles qu'il devrait réellement.
[[ Cette interprétation est parfaitement exacte. ]]
£[ il ©25 bis. Le tiers saisi qui aurait payé le débiteur saisi, au mépris de la saisie et pendant l'instance en validité ou depuis le jugement, est-il passible de la même peine, que celui qui a refusé de faire sa déclaration ?
Non ; la peine n'est pas identique, le tiers saisi qui a payé au mépris de la saisie ne doit pas être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie , il ne peut être tenu de payer les créances des saisissants quelle que soit leur va-
(1) JURISPRUDENCE. i aux créanciers les sommes dont il est re-
f Nous pensons que : connu débiteur, sous le prétexte que cette
Le tiers sais; , dont la déclaration a été | somme excède les causes de la saisie et que
reconnue fausse sur l'appel, ne peut pps se j les créanciers p'avaiapt pas interjeté appel 5
plaindre de ce qu'on le condamne à payer I Cm,, 30 ï>oy? IS^J (/f 4v,, t- 33, p» &P,J
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leur. Son obligation, aux termes de l'art. 1212, Cod.civ., te borne a payer deux lois la somme dont il s'est indûment dessaisit
C'esi au reste ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 11 mars 180G (./. Av., t. 19, i>. »9).
Aussi décidait-on constamment, avant la loi du 9 juiU. 1836 [X.suprdt\t Ouest. I9il bis), que le trésor public devait payer une seconde lois, lorsque l'un de ses agents avait opéré, au profit du débiteur saisi, le paiement des sommes arrêtées ; Paris, *2 janv. 1830 (./. Av., \. 39, p. 43) ; 9 août 1833 ( ./. Av., t. 47, p. 5i)G; Devill. 1833.2.465); Cass., 8 mai 1833 (J. ylc, t. 45, p. 458). ]]
[ iO?5 ter. Le tiers saisi qui, déclaré débiteur pur et simple, a payé plus qu'il ne devait, ou qui, s* étant indûment dessaisi, a clé obligé de payer deux fois, a-t-il son recours contre le débiteur saisi?
Il se trouve évidemment dans l'hypothèse prévue par le n° 3 de l'art. 1251 , Cod. civ., et, par conséquent, il est subrogé aux droits de celui qu'il a payé.
C'est la décision de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 173; Thomine Desmazures, t. k2, p. 82, et Roger, p. 368, n° 634.
Cependant la Cour de Metz, le 8 mars 1826 (J. Av., t. 37, p. 81); considérant que le tiers saisi qui n'a pas tait sa déclaration , ne peut s'en prendre qu'à lui-même des suites de sa négligenee, lui a refusé la subrogation aux droits hypothécaires du créancier payé.
Cette jurisprudence nous parait contraire à tous les principes.
Qu'importe que l'obligation a laquelle a été soumis le tiers saisi, soit l'effet de sa négligence?
N'est-il pas toujours vrai qu'en l'assumant sur lui, il en a libéré le débiteur saisi? N'est-il pas vrai qu'il a payé à son acquit, lorsqu'il a été forcé de débourser plus qu'il ne devait.
Au reste, il est certain que, pour obtenir son recours contre le débiteur saisi, pour exercer la subrogation qui lui appartient, il ne suffit pas que le tiers saisi représente le jugement qui l'a condamné comme débiteur pur et simple, ou en vertu duquel il doit payer une seconde lois; il faut encore qu'il justifie que ce double paiement a été effectué; Nîmes, 24 avril 1828 (J. Av., t. 39, p. 168). 11 faut qu'il prouve que la somme payée était réellement due.
En rapportant un arrêt de la Cour d'Agen du 17 juin 1831 (J. Av., t. 43, p. 519), qui avait refusé une indemnité à un tiers saisi pour perle de terme, faute par lui de faire sa déclaration, nous avons cru pouvoir approuver cette solution. En effet, le tiers saisi est censé avoir consenti à renoncer à la faveur qui lui avait été primitivement concédée. ]]
fl92<3. Le délai accordé au tiers saisi pour faire sa déclaration, est-il tellement de riyueur qu'une fois expiré l'on doive nécessairement le déclarer débiteur pur et simple, sans qu'il puisse se soustraire à celle condamnation, en remplissant postérieurement l'obligation que la loi exige de lui ?
Quelques jurisconsultes, se fondant sur les dispositions de l'art. 10-29, qui porte qu'aucune des nullités, amendes et déchéances prononcées dans le Code n'est comminatoire, ont pensé que la peine portée en l'art. 577, était de rigueur, et un arrêt de la Cour de Paris, du 16 mai 1810 (S. 12,*2.332, et J. Avn t. 19, p, 298) , avait admis cette opinion , en décidant que le tiers saisi, condamné cpr^nie débiteur parfit fjranlç des c?use$ de la saisie, pour n'avo -r
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pas rapporté les pièces à l'appui de sa déclaration , n'avait pu faire utilement sur l'appel les justifications exigées par la loi.
Mais deux autres arrêts, rendus par la même Cour, l'un le 30 août 1810, l'autre le 12 mars 1811 {V. Denevers, 1811 , suppl., p. 72; S. 11.2.459; J. Av., t. 19, p. 292 et 305), ont consacré des principes contraires.
En effet, le premier décide que le délai accordé au tiers saisi pour faire sa déclaration affirmative n'est que comminatoire ,• que le droit de contrainte donné au saisissant, à faute de cette déclaration, cesse dès l'instant où elle est signifiée, et que la seule peine à supporter par le tiers saisi est la condamnation à tous les dépens, frais et mise d'exécution , comme frais de contumace.
Le second, en décidant qu'un tiers saisi qui s'était borné à déclarer que, loin d'être débiteur, il était au contraire créancier du saisi , avait fait, à la vérité, une déclaration insuffisante, mais qu'il pouvait, sur l'appel, la compléter en réparant ces omissions.
A ces deux arrêis nous ajouterons celui par lequel la Cour de Turin a jugé, le 27 fév. 1808 (V. S. 15.2.174, et J. Av., t. 19, p. 279), que le tiers saisi qui a été condamné par défaut, comme débiteur pur et simple, peut taire sa déclaration dans le délai de l'opposition, et nous conclurons de toutes ces décisions, que la peine prononcée par Part. 577, n'est que comminatoire, comme l'étaient autrefois des peines de même nature que la jurisprudence avait établies. Vainement, dans notre opinion, persisterait-on à opposer la disposition de l'art. 1029. Nous répéterons ici , pour détruire cette objection , une raison que nous avons eu souvent occasion de produire, c'est que cet article prouve, au contraire, en faveur des décisions que nous venons de rapporter ; car, en disposant que les déchéances prononcées dans le Code, ne sont point comminatoires , il ne permet pas de supposer une déchéance qui n'y est pas exprimée : or, nul article ne porte que le tiers saisi qui aura iaissé écouler le délai fixé sans donner sa déclaration ou sans laire les justifications exigées , sera déchu de la faculté de remplir ultérieurement l'une ou l'autre de ces obligations. Enfin , cette opinion a été consacrée par arrêt de la Cour de Rennes, du 26 nov. 1814 (J. A., 1. 19, p. 331).
[[ Nous avons été consulté en 1828 sur celte question , et voici la consultation que nous avons délibérée avec notre ancien confrère M. Isambert (1).
La saisie-arrêt, avons-nous dit, n'a été introduite dans notre Code que pour empêcher un tiers délenteur de deniers ou d'objets mobiliers appartenant au débiteur saisi, d'en disposer en faveur de ce dernier. Cette disposition était fort juste, et il lui fallait une sanction pour que le tiers saisi ne pût pas se jouer impunément de la mesure conservatoire accordée par la loi au créancier. Aussi, dans l'impossibilité de trouver un autre moyen, le législateur a-t-il prononcé une peine très grave contre le tiers saisi qui n'obéirait pas à la sommation de déclarer ce qu'il doit ^art. 577).
Cette peine existait sous l'empire del'ancienne jurisprudence , c'est ce que nous atteste Denizart (4e vol., 8eédit., p. 368, v° Saisie-arrêt, n° 1\):«S\ celui « qui esl assigné pour faite une semblable affirmation, la refuse, il doit être ré- « puté débiteur et comme tel condamné à payer les causes de la saisie en prin- « cipalet accessoires. » Le Code de procédure dit : « Le tiers saisi qui ne fera pas sa déclaration, etc. » Il est donc bien évident qu'une obligation est imposée au tiers saisi ; mais dans quel délai doit-il la remplir, et à quelle phase de la procédure pourra-t-on lui infliger une peine si forte qu'elle deviendrait in-
(t) En 1833 nous avons émis la même opinion en" adhérant à une consultation de M. Duvergier.
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juste, si on no laissai! au tiers saisi les plus grandes facilités pour prouver qu'il iiYm pas débiteur ou qu'il n'est débiteur que de telle somme? L'ancienne jurisprudence ne fixait aucun délai ; le Code a été également muei à cel égard,
et on doit en sentir le motif, Aucun délai ne pouvail être fixé au im Saisi. Dans tel ou tel cas donné, il pouvait lui être plus difficile ne prouver sa libéralion, et C'eût été le Constitue* dans une position (oit périlleuse <pic de lui assigner un délai quelconque.
Tant que le jugement qui condamne le tiers saisi comme débiteur pur et simple n'a pas acquis l'autorité de chose jugée, le tiers saisi a donc le droil défaire sa déclaration, sans qu'il soit possible de lui opposer un ailiclo de loi qui l'en empêche, surtout il importe de remarquer que. ce n'est pas en vertu d'un jugement qui accorderait un délai pour taire cette déclaration, ou qui prescrirait au tiers saisi de la l'aire, sans fixer de délais, Faute de quoi il serait débiteur pur et simple ; que ce n'est pas, disons-nous, en vertu d'un semblable jugement que le tiers saisi peut être exécuté, comme débiteur pur et simple, car ce jugement ne fait que rappeler une obligation imposée par l'art. 577. Il faut un second jugement qui, faute par le tiers saisi d'avoir fait la déclaration exigée, lui inllige la peine portée en cet article; et certes, en raison de l'exorbilancc de celte peine, il n'est pas à croire que jamais les tribunaux la prononcent, à moins que le refus du tiers saisi ne signale une connivence, une fraude, ou ne soit dénué de tout motif.
Le premier jugement qui a ordonné la déclaration sans fixer de délai , doit, avant tout, être passé en force de chose jugée a l'égard du tiers saisi ; tant que ce jugement peut être réformé, celui-ci peut différer sa déclaration sans encourir aucun reproche.
Si, avant qu'un jugement spécial ait été obtenu contre lui, il a fait sa déclaration, le but de la loi est rempli; la sagesse du législateur a fait obtenir au créancier tout ce qu'il pouvait raisonnablement exiger : alors devient nécessairement applicable l'art. 576, Cod. proc. :Si la déclaration n'est pas contestée, il ne sera fait aucune procédure, ni de la part du tiers saisi ni contre lui. La loi interdit donc alors la continuation des procédures.
Seulement la justice et la raison qui s'accordent si bien pour donner au tiers saisi la latitude qui existe dans la loi, paraissent exiger que le tiers saisi supporte tous les dépens qu'il aurait occasionnés depuis la signification du jugement jusqu'au jour de sa déclaration; et d'ailleurs le créancier ne doit pas supporter des frais qui ne sont pas de son fait, et qui pourraient, en augmentant sa créance, éloigner le terme de la libération.
Faudrait-il donc traiter le tiers saisi plus défavorablement que celui qui, interrogé, ne répond pas? Quoi! sitôt après l'assignation en déclaration, le tiers saisi, qui n'y aurait pas obéi, devrait être déclaré débiteur pur et simple, quand bien même il serait en mesure de prouver , ou qu'il ne doit rien , ou qu'il ne doit qu'une partie de la somme qu'on suppose être entre ses mains ? Combien le législateur serait sévère ! Combien, il faut le dire, la loi serait injuste si les conséquences de l'art. 577 devaient être étendues à tel point, qu'un simple retard de la part d'un homme entièrement étranger au débiteur, mais qui se trouverait accidentellement soumis à une demande ou déclaration quelconque, le constituât débiteur direct et personnel sur tous ses biens !
En nous résumant , nous dirons qu'aucun délai n'ayant été fixé par la loi pour la déclaration du tiers saisi, il est seulement tenu à la faire utilement, et que la pénalité établie par l'art. 577 ne peut être que le résultat d'un refus obstiné et persévérant de remplir le devoir imposé par la loi, et que cette pénalité ne peut jamais être encourue de plein droit ; qu'elle ne pourrait être prononcée que par les juges, après débals des motifs qui ont pu empêcher ou re-
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tarder la déclaration. C'est ainsi que des offres réelles arrêtent toute procédure à quelque époque qu'elles soient faites.
Les principes que nous venons d'exposer sont adoptés par presque tous les auteurs.
M. Fayard de Langlade , t. 5, p. 15, nos 18 et 19 , pense que le délai n'est pas fatal en ce sens que la déclaration ne puisse pas se faire utilement ensuite. M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 173, se demande si le tiers saisi, condamné comme débiteur pur et simple, pourra revenir en justifiant, ou qu'il ne doit rien, ou qu'il doit moins , et il répond : « Si le jugement est susceptible d'opposition, il peut, sur cette voie, faire sa déclaration et obtenir sa décharge ; il le peut aussi sur appel, parce que la déclaration est la défense à l'action principale dirigée contre lui, et que Part. 46V permet toute demande nouvelle qui est la défense à cette action. » Telle est aussi l'opinion de M. Delaporte, t. 2, p. 15Î-, sur l'art. 577.
En rapportant dans le Journ. des Avoués (lre édit.) un arrêt que nous allons citer, M. Coffinières s'exprimait ainsi :« La cause du tiers saisi est si favorable, que les condamnations personnellement prononcées contre lui sont presque toujours réputées comminatoires. J'ai fait juger récemment, par le tribunal de Paris, que la déclaration affirmative était encore recevable, quoique le tiers saisi eût été déclaré débiteur pur et simple, par plusieurs jugements par défaut, contre lesquels la voie de l'opposition n'était pas ouverte, à la charge seulement par lui de supporter les frais auxquels sa mise en demeure avait donné lieu. »
M. Dalloz, 1. 11 , p. 637 , n° 5 , enseigne que la loi ne prescrit aucun délai dans lequel le tiers saisi soit rigoureusement tenu de faire sa déclaration affirmative, qu'il n'y a donc pas de déchéance à cet égard ; et qu'alors même qu'un premier jugement aurait prescrit de la faire dans un certain délai, sous peine d'être réputé débiteur pur et simple, le tiers saisi, en interjetant appel serait encore recevable à produire sa déclaration devant la Cour.
M. Tiiomine Desmazures , t. 2, p. 82 , n'est pas moins explicite : « La condamnation prononcée contre le tiers saisi n'est que comminatoire ; ce n'est qu'une contrainte, qu'il peut faire cesser en passant sa déclaration , sauf à supporter les frais et les dommages -intérêts que son relard aurait occasionnés ; à moins toutefois que le jugement n'eût prescrit au tiers saisi un délai de rigueur, et que le jugement de condamnation n'eût acquis l'autorité de la chose jugée. »
Voici les termes dont se sert M. Boitard : « Le tribunal n'est foreé de déclarer le tiers saisi débiteur des causes de la saisie qu'à défaut de déclaration et non pas dans tous les cas par le seul fait de l'expiration des délais passés sans déclaration. »
Enfin , M. Roger , p. 335 , nos 55i et suiv. , embrasse complètement notre système qu'il appuie d'une nombreuse jurisprudence dont nous allons également rendre compte.
Avec M. Demiau-Crouzilhac, qui dit, p. 370 : « Il faut absolument que le tiers saisi fasse sa déclaration dans le délai de la loi; » M. Bourdon est le seul qui veuille voir dans la disposition de l'art. 577 autre chose qu'une peine comminatoire. Il soutient celte opinion avec talent , dans une dissertation insérée au J. Av., t. 49, p. 412.
Toute l'argumentation de cet estimable magistrat repose sur cette supposition, que la loi aurait prononcé une peine contre le tiers saisi faute par lui de fournir sa déclaration dans un certain délai. S'il en était ainsi, celte peine aurait le caractère d'une véritable déchéance, et comme telle, on ne pourrait se dispenser de lui appliquer Ja disposition (Je pari, 104} ? d'après laquelle aucun?
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Mais la supposition d'où pan M. Bourdon est gratuite, ou plutôt elle ajoute au texte de (a loi. el par conséquent, <"iic lui est contraire.
Ce n'est pas faute de faire sa déclaration dans un certain délai, mais (auto de ne pas la faire que le tiers saisi encourt les peines portées par l'art. .r>77.
Ainsi tant qu'il y a pour lui, d'après les principes généraux <iu droit el de
la procédure, possibilité de la faire Utilement, e/esl-a-dire lant qu'un jugement
passé en force de chose jugée ne l'en a (tas déclaré définitivement déchu, et ne lui a pas imposé les peines de l'art. 577, il sera à temps à les éviter et reeevable a accomplir ses obligations (1).
C'est cequi aété reconnu par les arrêts des ('ours de Grenoble, 8 mars 1810, 29 mai 1813; Paris, 30 août 1810; Bourges,9 déc. 1814 (J.Av.,\. 19,p.292); Hennés, 26 nov. 181* (,/. Av., t. 19 , p. 33*) ; Colmar, 8janv. \H'M)(J.Av., t. 39, p. 26)5 Cass., 28 dée. 1813 (J. Av.,\. 19, p. 322); Dkvill., Colleci. iVotiv., 3.2.227, 347; 1.1.495, 2.321 , 119, 423, Poitiers, 16 juin 1818(./. Av., t. 19, p. 352); Bruxelles, 12 juin 1819 {Journ. de cette Cour, t. 2 de 1819, p. 103); Bruxelles, 22 fév. 1821 {Journ. de cette Cour, t. 1 de 1821 , p. 121); Metz, 21 juin 182-2 (J. Av., t. 24, p. 198); Paris, 24 mars 1823, el 25 mars 1831, Cad. proc.,3*éd.,t. 23, p. 1377 (J. yly.,t.25, p. 102); Bordeaux, 25 mars 1831 (J. Av., t. 41, p. 424), et Bourges, 3 mars 1832 (J. Av., t. 41, p. 23î).
Il a élé jugé par la Cour de Paris, 12 mars 1811 {J. Av., t. 19, p. 305), et 1er août 1825 (J. Av., t. 30 , p. 8(i) , et par la Cour de Bordeaux, 21 juin 1831 {J. Av. , t. 'ri, |>. 1 16), que le tiers saisi qui n'a pas fait sa déclaration en première instance, ou qui ne l'a pas accompagnée des justifications nécessaires, peut être admis à réparer ces omissions sur l'appel.
Et par les Cours de Turin, 27 fév. 18M8 (J.Av., 1. 19, p. 279), et Metz, 12 mai 1827 (Journ. de celte Cour , t. 5 , p. 673) , que le tiers saisi, qui, faute d'avoir fait sa déclaration , s'est laissé condamner par défaut , comme débiteur pur et simple, peut encore la faire sur l'instance d'opposition à ce jugement de défaut.
Remarquons que la plupart des arrêts que nous venons de citer, et notamment ceux de Paris, 1er août 1825 , et de Bourges, 3 mars 1832, tout en montrant de l'indulgence au fond pour le tiers saisi en retard, ont décidé qu'il devait supporter les Irais que sa mise en demeure avait occasionnés; mais seulement les frais de l'incident.
On voit donc que la jurisprudence est à peu près unanime.
Trois arrêts seulement pourraient être opposés ; mais dans quelles espèces ont-ils été rendus? Le premier est de la Cour de Paris, en date du 10 mai 1810 (J. Av., 1. 19, p. 298), et devant la Cour, le tiers saisi n'avait fait que des offres de régulariser sa déclaration ; il n'avait pas demandé acte de la déclaration qu'il avait faite ; la Cour a décidé que ces offres de justification étaient tardives et insuffisantes , comme elle l'aurait fait pour des offres réelles proposées en plaidant à l'audience. Le second arrêt qui est de la Cour de Bourges, 12 fév. 1822 (J. Av. , t. 24. p. 49), a décidé qu'après la mise de l'affaire en délibéré , la déclaration ne pouvait plus avoir lieu, et que le tiers saisi pouvait d'autant moins s'en plaindre, que devant les premiers juges et devant la Cour, il y avait eu des délais infinis.
Le troisième arrêt de la Cour de Lyon, du 19 juinl830(J. Av., t. 42,p.HC), s'est fondé sur ce que , un délai avait été déjà fixé par un jugement, et que le
(1) COn peut au reste puiser un argument d'analogie dans l'art. 638 du Cod. proc, qui, après avoir rendu communs aux débiteurs de rentes saisies, les obligations tracées pur
notre litre pour les tiers saisis, ne laisse pag d'ajouter que les peines à leur infliger pour ueleaaYoirpas remplies seront facultatives. J
554 Ir« PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
tiers saisi ne l'avait pas mis à profil. Il reconnaît donc qu'il n'y a point de délai légal obligatoire.
On ne doit pas opposer un arrêt de la Cour de cass., du 11 juin 1823 (J.Av., t. 25, p. 209), parce que, dans l'espèce de cet arrêt, le jugement qui avait précédemment déclaré le tiers saisi débiteur pur et simple avait acquis l'autorité de la chose jugée. Cet arrêt ne fait donc que confirmer nos principes.
La Cour de la Guadeloupe a bien jugé (J. Av. , t. 44, p. 305), que le tiers saisi doit être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie formée enlre ses mains, s'il n'a pas fait de déclaration affirmative avant l'expiration de l'échéance de l'assignation en validité. Mais c'est par application littérale de l'article \ de l'ordonnance coloniale du 19 fév. 1813, dont les termes paraissent modifier le Code de procédure. On ne peut donc pas en argumenter pour les espèces qui sont régies par celte dernière loi.
Au resie celte décision avait été déférée à la censure de la Cour suprême. Mais elle n'a pas été appelée à se prononcer , le pourvoi du tiers saisi ayant été déclaré tardif.
Le pourvoi régulier du débiteur saisi ne pouvait en effet relever le tiers saisi de sa déchéance; et le débiteur saisi ne pouvait invoquer, de son chef, un moyen qui , comme celui dont il s'agissait, était fondé sur l'intérêt exclusif du tiers saisi; Cass., 25 mars 1833 (J. Av., t. 44, p. 305). ]]
[[ 1996 bis. Une fois déclaré débiteur pur et simple, le tiers saisi ne peutil se soustraire à l'effet de cette condamnation ?
M. Pigeau , qui pose cette question , et qui la résout pour les cas généraux, comme nous l'avons fait sous la question précédente, ajoute, avec raison, que, si le jugement rendu contre le débiteur saisi vient à être réformé par une voie quelconque, le tiers saisi quoique déclaré débiteur pur et simple par jugement, ayant force de chose jugée, pourrait refuser de payer; parce qu'il n'est déclaré débiteur qu'autant que le saisi l'est lui-même. ]]
[[ 1996 1er. Le refus par le fonctionnaire public de fournir le certificat qui, d'après Vart. 569, remplace la déclaration , doit-il être assimilé au refus de celle-ci, et puni des mêmes peines ?
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 66, et Roger, t. 2, p. 355, n°594, font observer que le fonctionnaire n'étant pas lui-même personnellement débiteur des sommes saisies arrêtées, n'est passible pour son refus que de la peine portée par l'art. 1039 du Cod. de proc. civ.
M. Roger, n° 593, ajoute : « qu'aucun article du Code de procédure, ne prévoit le cas où un fonctionnaire public, une administration ou un établissement tiers saisi refuserait de donner un certificat de ce qui est dû à la partie saisie ; il ne faut pas en conclure que ce refus doive rester impuni, le saisissant pourra faire déclarer le tiers saisi comme un tiers saisi ordinaire, débiteur pur et simple des causes de la saisie; mais toutefois en observant les formes que sa qualité peut exiger de suivre pour plaider contre lui, c'est la conséquence du principe général posé par l'art. 1382, Cod. civ. »
Ces opinions nous paraissent susceptibles d'une critique fondée; nous avons établi dans nos principes de compétence administrative, que le refus d'un fonctionnaire public de donner un certificat de celle nature, n'était point un acte administratif, et que par conséquent, des poursuites devant les tribunaux civils contre les fonctionnaires publics devaient être accueillies (t. 1, p. , n° ).
Aussi, pensons-nous que ce n'est pas l'art. 1039, Cod. proc. civ., qui est applicable, mais bien l'art. 1382 en vertu duauel les tribunaux peuvent
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condamner le fonctionnaire :i «les dommages-intérêts, 111 paiement d'une somme déterminée par jour de relard dans la délivrance du certtfeat, et aue si le fonctionnaire prétendait que l'établissemènl donl il est le caissier, lui ;» donné l'ordre de ne pas délivrer de certificat , celte prétention ne serait de nulle valeur, parce «pie l'Étal comme les établissements publics, ne peuvent pas donner l'ordre i un fonctionnaire de désobéir aux lois, et cet ordre pe pourrai! pas être considéré comme obligatoire. C'est ainsi que l'officier de l'éiat civil ne pourrait arguer d'un ordre supérieur pour refuser un exilait de ses registres; même raison de décider ainsi, existe pour tous les cas analogues. ]]
Art. 578. Si la saisic-arrôt ou opposition est formée sur effets mobiliers, le tiers saisi sera tenu de joindre à sa déclaration un état détaillé desdits effets.
Tarif, 70. — C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 1 07, p. 4 1 .
Questions traitkks : 1/itat des effets peut-il être donné dan3 la déclaration même? Q. 1977. •— Comment les effets doivent-ils être désignes dans l'état dont il s'agit? Q. 1978. 3
19? 9. L'état des effets peut -il cire donné dans la déclaration même?
Oui, sans doute, surtout si le détail n'est pas long. {Voy. PiGEAU,t. 2, p. 67.) [[ Et la déclaration peut-elle être autre chose que cet état lui-même ! ]]
1998. Comment les effets doivent-ils être dé signé s dans l'état dontil s'agit?
Cet état, dit M. Pigeau, ubi suprâ, représente la saisie-exécution qu'on ferait de ces effets, s'ils étaient dans les mains du saisi. Ainsi , les effets doivent y être désignés comme ils le seraient dans le procès-verbal d'une saisie de cette espèce : l'on doit donc appliquer ici les art. 588 et 589.
[[ La même idée est émise avec raison par MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 83, et Roger , p. 348 , n° 576. ]]
Art. 579. Si la saisie-arrêt ou opposition est déclarée valable, il sera procédé à la vente et distribution du prix, ainsi qu'il sera dit au titre de la distribution par contribution.
£ Notre Comm. du Tarif, t 2, p. 108, nos 43 à 46. } — Cod. de proc, art. 612 et suiv., 656 et suiv. — C Notre Dict gén. de proc, v;' Ressort, n05 371 à 408 ; Saisie-arrêt, npS 264, 284. — Devilleneuve, v° Saisie-arrél, nus 82 à 86.
Questions traitées : Quelles sont les formalités à observer pour la vente de ces effets? Q. 1979. — Comment se distribue le prix de la vente des effets ou les sommes? effectives qui ont été l'objet de la saisie ? Q. 1980. — En matière de saisie-arrêt, qu'est-ce qui détermine le taux du ressort? Q. 1980 bis. — Le tiers suisi doit-il retenir les frais qu'il a été obligé de l'aire pour l'accomplissement des obligations que la loi lui impose? Q. 1981. — Ouand le jugement de validité est-il exécutoire contra le tiers saisi ? Q. 1982. — Si, av;mt le paiement, mais après le jugement de validité, la débiteur saisi tombe en déconfiture, à qui le tiers devra-t-i! payer? Q. 1983. ]
1999. Quelles sont les formalités à observer pour la vente de ces effets ?
Ce sont celles prescrites au titre de la saisie-exécution ; mais il faut remarquer qu'il n'est pas nécessaire, pour parvenir à cette vente, de dresser un procès-verbal, puisque l'état exigé par l'art. 578 en tient lieu, ainsi que nous l'avons dit sur la précédente question. {Voy. Pigeau, t. 2, p. 67 et 72.)
[[ M. Pigeau reproduit encore cette observation , qui est juste, dans son Commentaire , t. 2, p. 174; on la trouve également dans M. FavaRD de Lan- GLADE,t.5, p. 16, n°20. ]]
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A980 Comment se distribue le prix de la vente des effets ou les sommes effectives qui ont été Vobjct de la saisie ?
Si le saisissant est le seul créancier qui réclame paiement, le tribunal ordonne , quand il a déclaré la saisie valable, que les sommes arrêtées lui seront remises par le tiers saisi, ou que celles provenant du prix de la vente des effets lui seront comptées; mais s'il y a plusieurs créanciers, qui aient saisi avant ce jugement, ainsi que nous l'avons dit nos 1970 et 1971, et que ce prix ou ces sommes ne suffisent pas pour les satisfaire entièrement, il devient nécessaire de les distribuer entre eux au marc le franc. C'est aussi ce que Part. 579 porte expressément, par rapport au prix de la vente des effets, et il est incontestable qu'il doit en être ainsi , lorsqu'au lieu des effets on a arrêté des deniers : dans l'un et dans l'autre cas, on applique les règles posées au titre de la distribution par contribution. (Voy. ci-après lit. Il; voy. aussi l'art. 9 du décret du 18 août 1807.)
[[Tout cela est incontestable et enseigné par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 174; Thomine Desm azurés, t. 2, p. 83, et Favard de Langlade, t. 5, p. 16, n°20. {Voy. nos Quest. 1971 bis et 1972).
Si la saisie-arrêt toute seule avant qu'elle ne fût déclarée valable, inhibait au tiers saisi de se dessaisir des sommes arrêtées, soit en faveur du débiteur saisi, soit en faveur de l'un des saisissants, à l'exclusion des autres, à plus forte raison, le jugement qui ordonne la distribution par contribution entre les divers saisissants , produit-il un pareil effet. Ainsi le paiement que le tiers saisi ferait, au mépris de ce jutament, entre les mains du premier créancier opposant, serait radicalement nul ; Montpellier, 27 mai 1835 (J. Av., t. 50, p. 105). Voy. néanmoins nos Quest. 1951 bis, § 2, 1°, et 197*2 quater.
Mais, au reste, quelles que soient les dispositions du jugement relativement à l'emploi des sommes, le tiers saisi doit s'y soumettre; ce ne serait pas à lui a se plaindre devant la Cour de cassation, de ce que le jugement le condamnerait mal à propos à payer un seul créancier, lorsqu'il aurait dû ordonner une contribution ; Cass., 11 juin 1823 {J. Av., t. 25, p. 209). ]]
[£ 1980 bis. En matière de saisic-arrét, qu'est-ce qui détermine le taux du
ressort ?
Nul doute pour que le jugement rendu sur l'instance en validité, ce ne soit le montant des causes de la saisie, et non celui des sommes saisies-arrêtées, qui détermine le taux du ressort.
En effet, il n'en est pas ici comme en matière de saisie-immobilière où la réalisation de la dette n'est en quelque sorte que la cause de la procédure, qui roule toute entière sur la vente de l'immeuble {Voy. t. 5, p. 765, notre Quest. 2424 septies)-, dans la saisie-arrêt comme dans la saisie-exécution , le paiement de la créance est l'objet direct et immédiat de la procédure; ce n'est donc pa< la somme arrêtée qu'il faut considérer pour fixer le taux du ressort, mais ceilf que le saisissant prétend lui être due, en d'autres termes, les causes de la saisie, au delà desquelles il ne réclame rien ; au surplus, la jurisprudence est fixée dans ce sens, par arrêts de Bourges, 4 therrn. an IX; Grenoble, 20 mars 1812; Agen, 21 avril 1812; Colmar, 11 déc. 1815(J.^., t.19,p.57; Devill., Coll. nouv., 1.2.32; 4.2.88; 5.2.81); Rennes, 9 juill. 1817 (J. Av., t. 19, p. 202); Bordeaux, fi juill. 1826 {J.Av., t. 34, p. 285), et 27 juill. 1830 (J. P., 3e éd., t. 23, p. 723); Amiens, 5 août 1826 (J. Av., t. 35, p. 126), et Pau, 18 janv. 1838 (J. P., t. 2de 1840, p. 600; Devill., 1838.2.133);
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Les questions <ie savoir :
Si, lorsque plusieurs créanciers saisissants se présentent ;» la r« >is , le ri tort doit se déterminer séparément pour chacun d*eui;
Si les dommages-intérêts demandés dans le cours de l'instance s'ajoutent •aux sommes réclamées, pour changer la nature «lu jugement;
Si les modifications apportées aui conclusions primitives ont quelque influence sur la détermination du ressort;
Ces questions, disons-nous, rentrent dans l'examen des principes de compétence, que nous n'avons pas à développer ici.
Quant au jugement rendu avec le tiers saisi, ce sont encore ces principes développés plus haut, la somme réclamée et énoncée dans la saisie-an et, qui déterminent s'il est ou non susceptible d'appel, lorsque la demande introduite contre ce tiers avait pour but de le faire déclarer débiteur des causes de la saisie, faute d'avoir l'ail sa déclaration dans le délai lé^al (1 ), ou, ce qui revient au même, de ne pas l'avoir acompagnée des pièces justificatives (ail. 574); et celte règle sera exacte, quelle que soit d'ailleurs la valeur des sommes arrêtées, puisque, en définitive, le tiers saisi ne sera pas tenu au delà de ce que réclame le créancier.
Une autre objection présentée, notamment par M.Benech , Traité des tribunaux de 1 n instance, p. 1 55, consiste à dire que cette demande est de sa nature indéterminée, puisque les autres créanciers sont admis à former opposition au paiement de la part du tiers, entre les mains du saisissant, jusqu'à ce que je jugement de validité soit passé en force de chose jugée, et que, dès lors, la décision intervenue sur cette demande doit être dans tous les cas susceptible d'appel. Cette objection nous paraît sans force; car de ce que le gage du saisissant pourra être diminué à concurrence d'une somme plus ou moins considérable , cela ne change rien à l'objet de la saisie qui est, pour celui qui l'a effectuée , d'obtenir le paiement de la créance énoncée dans la saisie-arrêt. Notre doctrine est au surplus celle qu'a enseignée M. Roger, p. 354, ii° 592, et qui a été consacrée par la Cour de Paris, 13 mai 1832 («/. Av., t. î3, p. 686; Devill., 1833.2.197).
Mais il en serait autrement, comme nous l'avons déjà reconnu dans notre Joum. des Avoués, t. 43, p. 687, si la demande du saisissant avait seulement pour but de faire déclarer le tiers débiteur pur et simple du saisi, la demande étant alors sans valeur certaine , puisque Ton ne sait ni ce que le tiers déclarera, ni ce que reconnaîtront les juges : la décision à intervenir semble, par cela seul , susceptible d'appel dans tous les cas.
De même la contestation, née de la déclaration faite par le tiers, consiste-t-elle h savoir si, et à concurrence de quelle somme, le tiers se trouve débiteur à l'égard du saisi? C'est là une instance déterminée ou indéterminée selon les cas, mais tout à fait distincte des réclamations du saisissant, instance relative à la créance du tiers, et non à celle du créancier; c'est donc en dehors des causes de la saisie, et d'après les circonstances de la cause qu'il y aura lieu de déterminer si le jugement à intervenir sera ainsi rendu en premier ou en dernier ressort. C'est là ce qu'ont jugé les Cours de Paris, 17 mai 1817 (J. Av., t. 19, p. 198); d'Aix, 19 janv. 1828, et 22 nov. 1834 (J. Av., t. 34, p. 277. et t. 48, p. 315), et de Colmar, 8 janv. 1830 (J. Av., t. 39, p. 26), et ce qui ne contrarie nullement, comme on le voit, les principes que nous avons rappelés plus haut. ]]
(1) Cil ne suit pas de là que le tiers est tenu de présenter sa déclaration dans le délai fixé par la loi , à peine de déchéance ; nous avons dil qu'il lui était permis de la faire pour la première fois devant la Cour : mais
il est évident qu'il ne le peutque tout autant que le jugement est susceptible d'appel, ce qui se détermine, comme nous venons de le dire, d'après les causes de la saisie. ]
G58 IMPARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
198 1. Le tiers saisi doil-il retenir tes frais quil a été oblige de faire pour l'accomplissement des obligations que la loi lui impose?
Oui, sans doute; il faut qu'on adjuge au tiers saisi les frais qu'il a été obligé de faire ; l'équité l'exige, et Ton pourrait d'ailleurs fonder cette décision sur l'art. 662 (Voy. Prat. franc., t. 4, p. 131); mais nous n'entendons pas parler ici des frais que le tiers saisi aurait laits à l'occasion de contestations élevées sur sa déclaration : il est évident qu'il ne peut les retenir, s'il succombe dans ce débat, et qu'il n'obtient reprise que de ceux qu'il serait obligé de faire, abstraction faite de toute contestation. (Voy. Questions de Lepage, p. 389.)
[[ Celte distinction, fondée sur l'équité, est adoptée par MM. Favardde Langladi, t. 5, p. 16, n° 21, et Roger, p. 366, n° 625. ]]
fl©8£. Quand le jugement en validité est-il exécutoire contre le tiers saisi?
Il n'est exécutoire que sous les conditions portées en l'art. 548. (Voy. Pigeau, t. 2, p. 72.)
[[ Tel est aussi , et avec raison, l'avis de M. Roger, p. 364, n° 619. {Voy. notre Quesl. 1939 ler.)J]
11983. Si, avant le paiement, mais après le jugement de validité, le débiteur saisi tombe en déconfiture, à qui le tiers devra-l-il payer ?
M. Berriat Saint-Prix cite deux arrêts du Parlement de Grenoble, qui ont jugé que le paiement devait être fait au saisissant et non pas à la masse des créanciers , parce que ce jugement a produit une novation (l).
[[ Voir la Quest. 1971 bis. ]]
Art. 580. Lestraitements et pensions dus par l'Etat ne pourront être saisis que pour la portion déterminée par les lois ou par les règlements et ordonnances royaux.
£ Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 103, p. 47. — Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-arrêt, noï 41 à 54, 63, 77. — Devilleneuve, eod. verb., nus 10 à 21. — Arm. Dalloz, eod. verb., n ,s S9 à 98. — Locré, t. 22, p. 190.
t'ESTioNS traitées : L'art- 580 suppose-t-il que l'on puisse, dans tous les ca9, saisir une portion des traitements et pensions dus par l'Etat? Quels sont les lois et règlements auxquels il se réfère? Q. 1984. ]
HOS4. L'art. 580 suppose-t-il que Von puisse., dans tous les cas, saisir une portion des traitements et pensions dus par l'Etal ? £[ Quels sont les lois et règlements auxquels il se réfère? J}
L'art. 580, tel qu'il est conçu , paraît supposer que les pensions et traitements sont toujours et sans distinction saisissables pour une quotité quelconque. Mais, dit M. Merlin, supposer n'est pas disposer; il faut se reporter aux lois antérieures, pour se décider sur la saisissabilité ou l'insaisissabilité des pensions et traitements dus par l'Etat.
Quant aux traitements, la supposition de l'art. 580 est vraie, attendu, 1° qu'un décret du 19 pluviôse an III (J. Av., t. 19, p. 259) réserve le cinquième des appointements des militaires aux créanciers, sauf a eux à exercer leurs droits sur les autres biens du débiteur; 2° que, d'après la loi du 21 ven-
(1) Cette décision vient encore à l'appui de ce que nous avons dit n° 1971.
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lôsc an l\ (./. Av., t. Il), p. 260). les appointements dea préposés ta recoivreinciii des droits du 0se, et généralement <<u\ de tous les fonctionnaires publics ci employée civils, peuvent être saisis jusqu'à la concurrence «lu cinquième, sur Les premiers mille lianes, et Joules les sommes au-dessous; (lu
quart sur les cinq mille suivants j et du tiens sur la poriion ewédani bîx mille francs, à quelque somme qu'elle s'élève, cl ce, jusqu'à l'enlicr acquittement des créances.
Telle est la portion pour laquelle on peut saisir les traitements ou appointements des fonctionnaires et employés publics.
Mais la supposition de l'art. 5S0," que I on peut également saisir une portion dea pensions dues par l'Etat, se trouve démentie par l'art. 12 de la déclaration du 7 janvier 177*), d'après Lequel ces pensions De peuvent pas plus être saisies qu'elles ne peuvent être cédées. On De pourrait pas, en ellet, citer une seule loi postérieure qui les ait déclarées saisissables jusqu'à certaine concurrence, car les lois des i\) pluviôse an III , et 21 ventôse an IX, qui permettent, ainsi que nous venons de le dire, de saisir jusqu'à une certaine concurrence, les appointements des militaires et les traitements des fonctionnaires civils, n'étendent pas cette faculté jusqu'aux pensions. (Voy. Nouv.llèperi., au mot Appointements, t. 1, p. "270, et au mot Pension, § 3, t. 9, p. 205) (1).
£[ La Cour de Bordeaux a appliqué, le 31 mai 18-2(> (J. Av., t. 31, p. 355), les dispositions de loi, relatives au traitement d'un fonctionnaire de l'ordre civil, à celui cpie reçoit d'une ville un oliieier de garde nationale.
Un arrêté du 2 prair. an XI (J. Av., t. 19, p. 268) déclare insaisissables les parts de prises maritimes et les salaires des marins; mais la Cour de Douai a jugé, le 3 juin 1829 (J. Av., t. 37, p. 33i), qu'on peut saisir les gages et salaires des capitaines de navire, qui ne peuvent profiter de la faveur accordée aux matelots.
Un arrêté des consuls du 18 nivôse an XI (J. Av., 1. 19, p. 262) déclare les traitements des ecelésiastiques insaisissables dans leur totalité.
D'après une décision ministérielle du i3 sept. 18-28 (J. Av., t. 35, p. 315), le gouvernement n'a pas le drot d'exercer une retenue sur les pensions des militaires retraités, pour le recouvrement des amendes et des Irais de justice.
Les traitements des employés, dans les établissements particuliers, peuvent être saisis en entier, aucune loi n'ayant fait de limitation à leur égard : ils rentrent entièrement dans le droit commun. C'est ce qui a été jugé , pour les
(1) Il y a même, à cet égard, des textes positifs concernant les soldes de retraite, traitements de réforme, pensions des militaires et de la Légion d'honneur. L'art. 3 de l'arrêté du Gouvernement du 7 therm. an X les déclare insaisissables, en disant que les créanciers d'un pensionnaire ne peuvent exercer qu'après son décès, et sur le décompte de sa pension, les poursuites et diligences nécessaires pour la conservation de leurs droits. Cet arrêté a été maintenu par un avis du Conseil d'Etat du 23 janv. 1808, approuvé le 2 fév.suivant(V. Bull, deslois, 4e série, t. 8, p. U3etJ. Av., t. 19, p. 277); mais sous la restriction faite par un autre avis, du 22 déc. de la même année , approuvé le 11 janv. (Voy. ibid., p. 11) , savoir : que le minisire peut ordonner une retenue du tiers au plus sur la pension ou
solde de retraite de tout militaire qui ne remplirait pas, à l'égard de sa femme ou de ses enfants, les obligations qui lui sont imposées par les ch. 5 et 6 du lit. 5 du liv. let du Code civil.
[M. Thomine Desmazures, t. 2 p. 85, fait observer que le ministre de la guerre a dispensé de recourir à lui pour obtenir cette retenue, et a donné aux tribunaux la faculté de subvenir de celte manière aux femmes et aux enfants des militaires. L'art. 2S de la loi du 11 avril 1831, et l'art. 30 de celle du 18 avril 1831 , ont dispensé de toute autorisation. Cependant la Cour de cassation a encore déclaré l'ancienne voie de recours applicable aux traitements des membn'S de la Légion d'honneur, 27 juin 1835 (J. Av., t. 49,.p. 558). J
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appointements d'un acteur dramatique, par le tribunal de Lille {Gazelle des Tribunaux du 9 avril 1829), et par la Cour de Rouen, le 3 juin 1836 (Roger, p. 172, n°303).
Cependant cet auteur fait observer que les juges, qui ont le pouvoir d'accorder un terme au débiteur pour se libérer, suivant qu'ils le jugent utile à ses intérêts, sans être nuisible à ceux des créanciers, doivent pouvoir aussi limiter l'effet de la saisie à une partie du traitement qui en est l'objet, afin que le débiteur puisse continuer à subsister; c'est même, ajoute-t-il, dans l'intérêt du saisissant ; car, s'il n'en était pas ainsi, le traitement venant à cesser, il perdrait toute sa créance pour n'avoir pas voulu user de longanimité. Un arrêt de la Cour de Paris du w29 juillet 1811 (J. Av., t. 19, p. 309) offre un exemple d'une pareille limitation , et on ne peut nier qu'elle ne soit conforme aux règles combinées de l'humanité et de la justice.
Quant aux pensions, on a prétendu que l'art. 580 ne s'appliquait qu'à celles qui sont payées directement par le trésor public, et non aux pensions de retraite sur fonds de retenue qui sont fournies par les diverses administrations de l'Etat à leurs employés. C'est ce qu'ont jugé les Cours de Liège, 13 juin 1813 (J. P., 3e éd., 1. 11, p. 456), et de Grenoble, 2 fév. 1814 ■ (J. Av., t. 19, p. 315). Mais cette doctrine a été proscrite par la Cour de cassation, le 28 août 1815 (J. Av. y t. 19, p. 335; Devill., Collect. nouv., 5.1.94) , et par celle de Bruxelles, le 7 janv. 1825 (Journ. de cette Cour, t. 1er de 1825, p. 13).
Au surplus, une ordonnance royale du 27 août 1817a tranché la question dans ce dernier sens. Elle porte : « Art. 1er. Il ne sera reçu aucune signification de transport, cession ou délégation de pension et de retraite, affectées sur des fonds de retenue. — Art. 2. Le paiement desdites pensions ne pourra être arrêté par aucune saisie ou opposition, à l'exception des oppositions qui pourraient être formées par le propriétaire du brevet de la pension. »
Une seconde ordonnance du 30 avril 1823 (J. Av., t. 25, p. 145) rend les dispositions de la première applicables aux indemnités accordées aux employés réformés.
Les pensions accordées aux combattants de juillet 1830 sont alimentaires de leur nature, et, comme telles, non-seulement elles sô*nt insaisissables , mais encore elles ne peuvent se perdre par l'effet d'une condamnation à la déportation. (Ait. du cons. d'Etat, 7 août 1835.)
L'art. 28 de la loi du 1 1 avril 1831, et l'article 30 de la loi du 18 avril de la même année permettent des saisies-arrêts sur des pensions de militaires soit de l'armée de terre, soit de l'armée de mer.
On peut consulter sur toutes ces matières MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 175 ; Fayard de Langlade, t. 5, p. 3, nos 5, 6 et 7; Thomine Desmazures, t. 2, p. 84 ; Dalloz, 1. 11, p. 627, nos 9, 10, 11 et 12 ; Boitard, t. 3, p. 379 et suiv.; et surtout Roger, p. 165 à 180, qui détaille avec beaucoup de précision toutes les dispositions législatives et autres auxquelles se réfère notre art. 580. Voy. aussi notre Quest. 1990 Jer.
Il est bien entendu, au reste, que les traitements ou pensions dont il vient d'être parlé ne sont insaisissables que pendant la vie du titulaire. Après sa mort , comme l'a fait observer en note M. Carré, ses créanciers peuvent exercer tous leurs droits sur les arrérages ou sur le décompte non payé. (Arrêté du 7 therm. an X.) ]]
Art. 581. Seront insaisissables, 1° les choses déclarées insaisissables par la loi; 2° les provisions alimentaires adjugées par justice; 3° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou donateur; 4° les sommes et pensions pour alimens, encore
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que le testament ou Pacte de donation ne les déclare pas insaisissables.
Ain. 58*2. Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause d'aliments ; les objets mentionnés aux n0B 3 et 4 <Iu précédent article pourront être saisis par des créanciers postérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs, et ce, en vertu delà permission du juge, et pour la portion qu'il déterminera.
Tarif, 77. — £ Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 108, n"1 47 h 50.]— Cod. civ., art. 2/i9; 268, 301 et 1981.— Cod! de proc. civ., art. 582,592 et 1004. —[Notre Dict. gén.de proe., v° Saisie-arrêt, n"* 30 à 77. — Devilleneuve, eod. oerb-tn0' 16 à 24. — Ann. Dallos, êod. verb., n°* 71 à 115, —
Locré, t. T2, p 394, n" 30, et p. 620, n " 19. Questions TRAITÉES : Quelles sont 1rs cbuiés dont le S 1" de l'art. 581 prohibe la saisie? Q. I D 8 .*> .
— Les créanciers ordinaires des fonctionnaires publics ou des officiers ministériels pruvent-ils, avant que ceux-ci aient oessé leurs fonctions, former saisie-arrêt sur les sommes composant leur cautionnements affectées par privilège aux créances pour faits de charges et pour bail de fonds? (>. 1985 bis. — 1. es provisions alimentaires, adjugées par justice, peuvent-elles être saisies pour cause d'aliments, et quelles sont les choses qui sont comprises sous ce mot ? Q. 1986. — Oue doit-on entendre par provisions alimentaires adjugées par justice? Q. 1986 bis. — Peut-on sai ;r les provisions alimentaires en totalité et sans permission du juge? Q 1986 ttT» — Les créanciers pour aliments fournis antérieurement au jugement qui a constitué la provision, peuvent-ils la saisir? Q. iftSti (jualcr. — l.cs objets déclarés insaisissables parle donateur ou le testateur, continuent-ils de l'être entre les mains de l'héritier du donataire ou légataire ? Q. 1987. — Pour rentrer dans la catégorie du n" 4 de l'art. 581, faut-il que les objets donnés ou légués l'aient été expressément et textuellement à titres d'aliments? Q. 1987 61$. — Comment les créanciers postérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du le^s, forment-ils leur demande afin d'obtenir la permission desaisirarréter les objets mentionnés aux n,,s 3 et 4 de l'art 581 ? Q. 1988. — Le juge peut-il donner la permission de saisir-arrêter une portion des sommes déclarées insaisissables par le testateur ou donateur (art. 581 et 582 du Cod. de proc.)? Doit-il nécessairement être celui du domicile du saisi, ou peut-il être celui du domicile du tiers saisi, conformément à l'art. 558 du même Code? Q 1988 bis. — Lst-il un cas où les sommes et objets mentionnés aux n"4 3 et 4, pourraient être saisis sans permission du juge en totalité, et sans considération de !a date de la créance? Q. 1989
— Les pensions alimentaires sont-elles inaliénables aussi bien qu'insaisissables? Q. 19h9 bis. — Les provisions ou pensions alimentaires, sont-elles insaisissables même pour les arrérages échus et non payes au moment où l'on veut pratiquer la saisie? Quid si le titulaire" vient à décéder avant que le paiement en ait été effectué ? Q, 1989 ter. — Quelles sont les règles que le juge doit suivre pour fixer la quotité qu'il permet de saisir? Q. 1990. — La décision qui fixe la portion saisissable, est-elle susceptible d'appel? Doit-elle lier les juges appelés à prononcer sur la validité? La disposition du jugement de validité qui attribue une certaine portion au saisissant peut-elle subir par la suite des modifications? Q. 1990 bis (1) .]
CCCCLVII. Le Code civil, dans l'art. 1981, avait bien énoncé quelques-uns des objets qui sont insaisissables ; mais c'était au Code de procédure à compléter, par des règles fixes et positives, le système d'après lequel serait établi ce qu'en termes de pratique on appelle le prohibé , c'esl-à-dire l'ensemble des objets qui seraient déclarés insaisissables. De là , rénumération que contient l'art. 581, en ce qui concerne la saisie-arrêt, et les art. 592 et 593, en ce qui concerne la saisie-exécution. Le n°3 de cet article 581 contient, disait le rapporteur de la loi au Corps législatif, une disposition nouvelle , et qui paraît d'abord nuisible aux créanciers du légataire ou donataire ; mais elle se trouve modifiée par l'art. 582 , qui veut que les sommes et objets disponibles, déclarés insaisissables parle donateur, puissent être saisis d'abord pour aliments, et ensuite par tous créanciers postérieurs à la donation, pourvu qu'ils en aient la permission du juge. Les créanciers antérieurs sont exclus, parce qu'à l'origine
[Nous pensons que les aliments dus ne peuvent èlre compensés avec d'autres créan-
ces que celles provenant d'aliments, en rai son de l'insaisissabilité des créances alimentaires. Montpellier, 5 août 1807 (J.Âv.y t. 7, p.225, n°47).J '
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de leur litre, ils n'y avaient aucun droit , et que le donateur a pu imposer à sa donation la condition qui lui a plu, sans que ces créanciers antérieurs puissent s'en plaindre (1).
:fl985. Quelles sont les choses dont le § VT de l'art. 581 prohibe la saisie?
Ce sont les choses déclarées insaisissables par la loi ; ainsi, par exemple, les pensions dont il est question dans l'article précédent, les objets mentionnés en l'art. 592, Cod. proc. civ., les traitements des ecclésiastiques, suivant un arrêté du gouvernement du 18 niv. an XI (V. Bull, des lois, 3e série, t. 7, p. 349, et J.Av., 1. 19, p. 262); enfin, les revenus des majorais, hormis les cas où ils auraient été délégués pour des dettes privilégiées indiquées par l'art. 2101, Cod. civ. , et par les nos 4 et 5 de l'art. 2103. Mais la délégation, pour celte dernière cause, n'est permise qu'autant que les réparations n'excéderaient pas ceiles qui sont à la charge des usufruitiers. Dans l'un ni dans l'autre cas, la délégation ne peut avoir lieu que jusqu'à concurrence de la moitié du revenu. (V. le décret du Ier mars 1808, art. 51 et 52, Bull, des lois, 4e série, t. 8, p. 192, et J. Av.,
[[ Il faut se reporter aux diverses lois qui ont des dispositions spéciales à tel ou tel objet: on peut voir, outre celles citées par M. Carré, 1° l'édit de sept. 1453 (J. Av., t. 19, p. 258) , relatif aux bestiaux destinés à l'approvisionnement de Paris ; 2° la loi du 6 août 1791 et le décret du 1er germ. an XIII (J. Av., 1. 19, p. 258 et 269), relatifs aux produits des droits réunis; 3° la loi du 24 juill. 1793 (J. Av., t. 19, p. 258) , relative aux paiements, chevaux, etc., destinés au service de la poste aux lettres ; 4° le décret du 26 pluv. an II (J. Av., 1. 19, p. 258), relatif aux fonds destinés aux entrepreneurs de travaux pour le compte de l'Etat; 5° la loi du 8 niv. an VI, et l'avis du conseil d'Etat du 11 nov. 1817 (J.Av., 1. 19, p. 259 et 35 1), relatifs aux inscriptions de rentes sur le grand livre de la dette publique ; 6° l'arrêté du 2 prair. an XI (J. Av. , 1. 19 , p. 268) , relatif aux parts des marins dans les prises maritimes et à leurs salaires ; 7° les avis du conseil d'Etat des 18 juill. 1807, approuvé le 12 août, et 11 mai 1813, approuvé le 26 mai (J.Av., t. 19, p. 274 et 317), relatifs aux fonds des communes (Voy., suprà, nos Quest. 1923 et 1924), des majorats; 8° le décret du 21 déc. 1808 (J. Av., 1. 19, p. 281), sur la disponibilité des inscriptions de rentes et des actions de la banque de France, lorsque la demande en institution du majorât est rejetée ou retirée ; 9° la loi du 10 août 1790, 10 janv. 1791 qui déclare insaisissables les lettres mises à la poste (2); 10° la loi du 14 avril 1803,
(l) Il faut en outre faire attention que la loi ne parle que des sommes et objets disponibles , c'est-à-dire que l'affranchissement qu'elle prononce ne peut jamais porier sur la réserve légale déterminée par l'art. 913 du Code civil : il n'y a donc d'insaisissable que la portion disponible. Quant à la portion réservée par la loi , si elle est comprise dans la donation, les créanciers du donateur pourront la saisir, parce qu'elle ne lui vient pas de la disposition de l'homme , mais de celle de la loi.
Ainsi, deux conditions sont nécessaires pour que les sommes et objets donnés puissent être déclarés insaisissables par le donateur; il faut, 1° qu'ils soient disponibles;
2° que la donation soit faite à titre gratuit. Alors, il n'y a que les créanciers postérieurs à l'acte de donation qui puissent, en vertu de la permission du juge, et pour la portion qu'il aura fixée, faire saisir les objets compris dans la donation (Rapport de M. Favard au corps législatif, édit. de F. Didot, p. 227).
(2) [Il n'en est pas de même, d'après MM. Fayard de Langlade, t. 4, p.35t, n°2 et Roger, p. 119, n° 207, des envois d'argent confiés à l'administration des postes ; le motif du respect dû au secret des correspondances, qui fait déclarer les lettres insaisissables, n'existe pas pour l'autre cas.]
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qui défend ilr snishr les sommes versées en compte courant dans une banque autorisée ; 1 1" la loi du 5 juin 1835, qui reconnaît, au contraire, le droil de les sommes déposées <!:ms les caisses d'épargne; l'i" l'instruction générale de l'administration dos domaines, h° 152(1, qui avertit de l'insaistssabilité des taxes dé témoins, soii en matière crimïneMe, soit devant lès conseils de guerre , soit
devant les conseils de discipline de la garde nationale ; «les indemnités dues aux jurés et des liais de justice urgents , des la\os des jurés cl autres personnes appelées pour les expertises en matière d'expropriation pour Utilité publique ; 13*
la décision ministérielle du 7janv. isoti, qui déclare insaisissables, même pour
frais de justice, le tiers du produit du travail des détenus , qui doit leur être remisa leur Sortie; 14° les dispositions législatives citées sous l'article précédent.
Le Journal général des tribunaux du 2(> janv. 1 S 17, n°75, a rapporté mi jugement du tribunal civil du Havre du 1 3 janvier 1897, sur la question do savoir si les gages des marins sont saisissahles ; ce tribunal a adopté la négative en se fondant sur ce que l'ordonnance du 1er nov. 17'<5 n'aurait pas été enregistrée au parlement de Rouen. Un arrêt de la Cour dé cass., du 1 1 vent, an IX semblerait préjuger que cette ordonnance est une loi de l'Etat. Voy. le texte de l'arrêt et une note détaillée, dans la nouvelle édition de M. DevilLeneuve, 1. 1, p. 431.
On petit consulter aussi, sur tous ces objets, MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 4, n° 8; Dalloz, t. 11 , p. (rifi, n° 7 ; Thomine Desmazures, t. 2, p. 85 ; Boitard, t. 3, p. 381 et suiv., et surtout M. Roger, nos 314 à 339, qui fait une énuméralion fort détaillée des actes législatifs ou autres intervenus sur la matière.
Quant aux cautionnements des fonctionnaires publics ou des officiers ministériels, voy. la question suivante. ]]
[[1985 bis. Les créanciers des comptables publics ou des officiers ministériels peuvent-ils , avant que ceux-ci aient cessé leurs fondions, former saisie-arrêt sur les sommes composant les cautionnements.
Pour résoudre cette question très controversée , il faut consulter deux textes de loi spéciaux.
L'art. 33 de la loi du 25 août an XI affecte le cautionnement des notaires à la garantie des condamnations prononcées contre eux, par suite de l'exercice de leurs fonctions; et la loi du 25 niv. an XIII étend la même règle aux cautionnements fournis par tous autres officiers ministériels. Leurs créanciers, dans l'un et l'autre cas, sont admis à taire sur ces cautionnements des oppositions motivées , ce qui explique le droit de saisie-arrêt, ainsi que l'a décidé la Cour de cassation, le 11 juin 1811 (J. P., 3e édit., t. 9, p. 384), non-seulement sur les intérêts, mais encore sur le capital, comme l'a jugé la même Cour, le 26 mars 1 8*2 1 (J. Av., t. 23, p. 105), avec d'autant plus de raison que l'art. 33 de la loi de l'an XI, enjoignant à l'officier ministériel, dans l'hypothèse qu'elle prévoit, de rétablir l'intégralité de son cautionnement dans un délai déterminé, faute de quoi elle le répute démissionnaire, admet évidemment l'efficacité des saisies-arrêts de la part des créanciers qu'elle désigne , c'est-à-dire des créanciers pour faits de charge.
La raison de ces diverses décisions est tirée d'un principe incontestable et nettement formulé par M.Troplong, Hijpolh., t.1 , n° 219 : la différence des motifs qui ont fait instituer le cautionnement des comptables publics et celui des Officiers ministériels. Les cautionnements fournis par les comptables le sont dans l'intérêt du gouvernement, qui ne confère qu'à cette condition le maniement des fonds qui lui appartiennent; au contraire, le cautionnement des officiers ministériels a pour but de répondre de leurs faits envers les particuliers,
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qui, comme le dit le môme auteur, eod. loc, sont obligés, ex necessilale officii, de recourir à leur ministère.
De cette explication il semble résulter que les créanciers ordinaires des avoués huissiers, etc. , sont sans droit pour s'emparer de tout ou partie d'un cautionnement, établi à raison de laits décharge, et c'est aussi ce qu'ont décidé les Cours de Grenoble, 15 fév. 1823 (J. Av. , t. 25, p. 51), et de Bordeaux, 18 avril 1833 (J. Av., t. 47, p. 413), et, avec elles, MM. Dalloz , t. 2, p. 425 ; Rolland de Villargues, t. 2, p. 69, et Thomine Desmazures , t. 2, p. 85. Ce dernier auteur cite un jugement du tribunal de Caen conforme à son sentiment. Cette doctrine ne souffrirait aucune difficulté s'il n'existait d'autre loi spéciale que celle du 25 août an XI, dont l'art. 33 affecte nominativement le cautionnement des notaires à la garantie des condamnations prononcées contre eux pour faits de charge. Mais la loi de niv.an XIII, en étendant celte disposition à tous les officiers ministériels (l),et en admettant, par son art. 2, l'opposition de la part de tous les créanciers sans distinction, dans un ordre réglé par l'art. 1er, a paru attribuer aux créanciers un premier privilège plutôt qu'une garantie exclusive. De là quelques auteurs, notamment MM.Royer (J.Av., t. 48, p. 321), et Roger, p. 188, n° 330, ont conclu que la saisie-arrêt devait produire immédiatement son effet sur quelque créancier qu'elle eût été pratiquée. C'est aussi ce qu'on peut induire d'un arrêt deCass.,du 26 mars 1821 (J. Av., t. 23, p. 105), et ce qu'a formellement jugé le tribunal de Dieppe, octobre 1829 (Courrier des trib., n° du 7 du même mois).
Nous avons déjà, dans notre Journal des Avoués, t. 6, p. 530, repoussé implicitement cette opinion, qui nous paraît tirer une induction exagérée et dangereuse de la loi de nivôse an XIII. Sans nul doute, la saisie-arrêt effectuée par un créancier ordinaire est valable. Quand même la loi de l'an XIII ne l'aurait pas dit, cela résulterait assez du principe, que tous les biens d'un débiteur sont le gage de tous ses créanciers. Mais les biens qui sont affectés à un emploi spécial échappant à la généralité de cette règle, il faut se demander si les créances pour faits de charge ne sont pas raffectation spéciale du cautionnement des officiers ministériels. Or, la loi de l'an XIII, par cela qu'elle les a déclarées privilégiées , n'a pas entendu les dépouiller d'un caractère inhérent en quelque sorte à leur nature : reste donc à savoir s'il existe de semblables àetles; mais c'est ce que l'on ne connaîtra d'une manière exacte qu'après la cessation des fonctions. Ainsi, l'effet de la saisie devra être reculé jusqu'à cette époque. S'il n'en était ainsi, le droit des créanciers pour faits de charge deviendrait souvent illusoire, car, en se présentant, ils ne trouveraient qu'un capital insuffisant et réduit. On dit bien que l'officier ministériel est tenu de parfaire son cautionnement dans les six mois, faute de quoi il est réputé démissionnaire, mais cela ne fait que rendre notre objection plus puissante, dans le cas où il ne pourrait ou ne voudrait pas le compléter.
Ce qui doit confirmer notre solution, c'est que les cautionnements des officiers ministériels ne leur sont remis par le trésor, après la cessation de leurs fonctions, qu'après l'observation de formalités de publicité desquelles il résulte que les créanciers pour faits de charge, éclairés par la démission de leur premier mandataire, ont le temps de se présenter pour exercer leur privilège.
Voy. la loi du 5niv. an XIII, art. 5, le décret du 24 mars 1809, l'ordonnance du 22 août 1821, etc.]]
(1) [Et une loi du 6 vent, an XIII, à tous les comptables publics, ce qui leur rend communs les principes de notre solution
outre des principes susénoncés, l'Etat jouit de droit sur le cautionnement des comptables d'un premier privilège, qu'il n'a pas sur
il convient seulement de remarquer qu'en | celui des officiers ministériels. ]
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saisies pour cause d'ALIKBNTSj et quelles sont les choses (jui sont comprises sous ce mut ?
Si l'art. 581, § 2, dispose en général que ( « !8 provisions sonl insaisissable! l'art. 583 fait exception , en déclarant sans distinction «pie les provisions alimentaires peuvent être saisies pour cause d'aliments, il esl à remarquer qu'on entend par aliments, non-seulemeni la nourriture , mais encore tout ce qui est nécessaire à la vie, comme vêtement, logement , même les visites et pansements des médecins, chirurgiens, et les médicaments.
Telle esl l'opinion de M. PlGEAU, I. *2, p. Ï8, et des auteurs du Praticien, t. ï, p. 134, conforme aux observations de la Cour de Metz, sur Tait. 604 du projet de Code, cl aux lois 43, 44 et 231, § 2, fl., liv. 50, lit. 16, de Veruorum significations.
[[ MM. Dalloz, Lit, p. 626, n°4,et Tiiomise Desmazures, t. 2, p. 86, donnent à ce mol aliments la même interprétation. Elle est juste, en tant qu'elle s'applique aux objets de cette nature matériellement fournis, et non par exemple, aux frais iaits en justice, afin d'obtenir une pension alimentaire, comme Pa décidé avec raison, la Cour de Paris, 8juill.1826 (J. Av., t. 52, p. 272). Mais estelle exclusive, sedemande M. Boitard, t. 3, p.385el suiv.?Nedoii-on entendre par cause iïaliments que les créances résultant de ce qu'il aurait été fourni au saisi des aliments et des objets nécessaires à sa subsistance? Ne doit-on pas comprendre aussi dans ces causes d'aliments les créances qu'un tiers pourrait avoir sur le saisi pour pension alimentaire? Ainsi, le titulaire de la pension qu'il s'agit de saisir est débiteur lui-même envers quelqu'un de ses ascendants d'une pension alimentaire : celui-ci pourra-t-il saisir à ce litre la pension alimentaire de son débiteur?M. Boitard se prononce pour l'affirmative.
La disposition de l'art. 581 paraît susceptible, en effet, des deux interprétations cumulées. Mais M. Roger, p. 200, n° 316, dit que la discussion législative exclut la seconde.
11 est vrai qu'elle semble n'avoir en vue que la première {Voy. Locrê, t. 22, p. 394, n° 30); mais pcul-on tirer du silence un argument bien solide?
Nous adoplons d'autant plus volontiers l'opinion de M. Boitard, qu'à l'occasion des portions de traitement insaisissables, nous admettons, Que st. 1990 1er, que les époux, enfants ou ascendants, ont une espèce de droit de copropriété -qui leur permet de les saisir-arrêter.
Il est évident que, dans le mot saisi, on comprend la famille tout entière, c'est-à-dire la femme, les enfants, les domestiques; d'où il résulte que l'instituteur chez qui un enfant est placé a le droit de faire une saisie pour cause d'aliments sur la pension alimentaire du père. ]J
[[ 19§G bis. Que doit-on entendre par provisions alimentaires adjugées par
justice ?
Le § 2 de l'art. 581 ne parle que des provisions alimentaires adjugées par justice; le § 4, en mentionnant les pensions pour aliments, semble n'avoir en vue que celles qui ont été constituées par des actes de libéralité.
De là, la question de savoir si les pensions alimentaires adjugées par justice doivent rentrer dans la catégorie du § 2 ou dans celle du § 4.
Cette question a de l'importance, puisque, d'après l'art. 582, les exceptions à la règle d'insaisissabilité sont différentes, selon qu'elles concernent les objets mentionnés au § 2, ou ceux qui le sont dans les §§ 3 et 4.
M. Duranton pense que tous les aliments adjugés par justice, soit à titre de
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provision, soit à titre de pension, doivent être traités de la même manière et rangés dans la même catégorie.
Mais M. Rogek, p. 197, fait observer, avec raison, « qu'il y a cette différence entre une provision et une pension adjugées par justice , que l'une n'a qu'une durée provisoire et sans rien préjuger pour l'avenir, et l'autre une durée définitive, saul changement de fortune entre les parties. »
Nous adoptons l'opinion qui résulte de cette observation , et que la Cour de cassation a consacrée, le 13 déc. 1S27 (J. Av., t. 35, p. 1 04) ; et nous décidons , avec cette Cour, que la provision alimentaire n'est saisissable que pour aliments, tandis que la pension alimentaire l'est aussi, moyennant permission, par tout créancier postérieur au jugement qui l'a adjugée.
La même solution résulte, quoique moins explicitement, d'un arrêt de la Cour deParis du 22 mars 1825 (J. P., 3e éd., 1. 19, p. 328).
Voy. notre Quest. 1986 qualer. ]]
[[ 1®§6 ter. Peut-on saisir les provisions alimentaires en totalité et sans
permission du juge?
Oui , puisque le § 1er de l'art. 582 n'apporte à la faculté de les saisir pour cause d'aliments ni condition ni limitation.
Il faut encore ici avoir égard à la différence de rédaction entre le premier et le second paragraphe.
Cette différence est motivée par l'extrême faveur dont doivent jouir les Créances pour aliments.
D'ailleurs, étant appliquées au paiement de ces créances, les provisions alimentaires ne seront pas détournées de leur but.
M. Roger, p. 200, n° 344, exprime la même opinion. ]]
[[1986 quater. Les créanciers pour aliments fournis antérieurement au jugement qui a constitué la provision peuvent-ils la saisir.
L'art. 582 est divisé en deux parties bien distinctes; parla première, il est fait exception à la règle d'insaisissabilité des provisions alimentaires ; par la seconde, à la règle d'insaisissabililé des objets mentionnés aux nos 3 et 4 du précédent article.
Mais ces deux exceptions n'ont pas la même étendue et ne sont pas soumises aux mômes conditions.
Dans la première partie, c'est la nature de la créance , dans la seconde, c'est la date de son origine, qui détermine la faculté de saisir.
D'où nous concluons que la date de l'origine n'est d'aucune considération pour les objets mentionnés dans la première partie, pas plus que, pour les objets mentionnés dans la seconde, la nature de la créance.
Ainsi, les créanciers pour aliments pourront saisir les provisions alimentaires, encore que leur créance soit antérieure au jugement qui les accorde.
Le Tribunat avait demandé que l'on fît, à cet égard, la même distinction dans le premier que dans le second paragraphe de l'article; cette demande n'a pas été accueillie par le législateur.
Notre opinion est celle de M. Roger, p. 199, nos 352 et 343.
Voy, notre Quest. 1986 bis. ]]
19$?. Les objets déclarés insaisissables par le donateur ou le testateur continuent-ils de l'être entre les mains de l'héritier du donataire ou légataire?
La Cour d'appel de Liège demandait, dans ses observations sur le projet,
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que le législateur s'expliquât sur cette question] mais or» n*a pas es étird a cette demande. Quoi qu'il <*n soit , nous pensons, sr?eo les auteurs du Praticien , i. S, p. 189 , que le chose n'est insaisissable que pour celui en faveur de qui elfe s été déclarée lelle, el que, lorsqu'elle passe s ses héritiers, elle rentre <l;»us !;» classe des choses ordinaires, :> moins qu'il n'apparaisse de la volonté du donateur ou du testateur, qu'il a voulu étendre le bienfait et la condition
aux héritiers. (F. notre Qucsl. 1989 Ois.) ]]
£lO£9 bis. Pour rentrer dans la catégorie du n° 4 de l'art. 581 , faut-il que les objets donnés ou légués l'aient été expressément et textuellement, à titre
d'aliments ?
Non : l'expression n'est passa cramentelle. L'intention de donner, à ce tilre, peut résulter de toute autre circonstance. C'est ce qu'ont jugé les Cours de Turin, le 8 déc 1806, et d'Aix, 27 mai 1806 (/. Av., t. 19, p. 272), à regard d'une pension léguée simplement à titre de rente viagère. M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 176, approuve cette décision.
« La raison de décider de la sorte, disait M. Carré, à sa note Jurisprudence, c'est que ni le Code civil, ni même le § \ de l'art. 581, Cod. proc. civ., ne déclarent dans quelle forme le testateur doit exprimer sa volonté , pour que la pension viagère soit insaisissable , et n'imposent non plus aucune obligation de se servir des mots pour cause d'aliments, comme d'expressions sacramentelles dont l'omission empêcherait d'envisager cette pension comme vraiment alimentaire. »
En vertu de la même considération, la Cour de Toulouse a jugé, le 20 juill.1822 (/. Av., t. 24, p. 239), que la somme accordée à une veuve pour année de deuil rentrait dans la classe des objets alimentaires, et était ace litre insaisissable.
Mais aussi il ne suffirait pas qu'un legs eût été fait d'une rente viagère, pour la faire considérer comme alimentaire , si les autres circonstances répugnaient à cette interprétation.
Et même le don d'usufruit, fait par contrat de mariage , pour procurer au donataire les moyens d'exister avec le plus d'aisance possible, ne peut être considéré comme un don d'aliments; Cass., 17 nov. 1818 (J. P., 3e édit. 1. 14, p. 1069).
Une Cour royale pourrait ainsi, sans donner ouverture à cassation, déclarer qu'une pension constituée en denrées, par contrat de mariage, ne l'a pas été à litre alimentaire; Cass., 22 fév. 1831 (J. P., 3 édit., t. 23, p. 1234; Devill., 1831.1.107) .]]
1988. Comment les créanciers postérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs, forment-ils leur demande, afin d'obtenir la permission desaisir-arréter les objets mentionnés aux nos 3 el 4 de l'art, 581?
Ils forment leur demande par requête, conformément à l'art. 77 du Tarif. [[ Cela est évident. ]]
|[[lîl®8 bis. Le juge, qui peut donner la permission de saisir-arrcler une portion des sommes déclarées insaisissables par le testateur ou donateur (art . 581 et 582, Cod. proc. civ.), doit-il nécessairement être celui du domicile du saisi, ou peul-il être celui du domicile du tiers saisi, conformément à l'art, 558 du même Code?
L'art. 558 était originairement conçu en des termes aussi vagues que l'ar-
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ticle 582. Il attribuait le droit de permettre la saisie-arrêt , sans titre, au juge, sans désigner lequel. La section du Tribunat , tout en faisant remarquer cette lacune, exprimait le désir qu'un juge quelconque pût donner cette permission, parce que, disait-elle, en quelque lieu qu'on se trouve, la saisie-arrêt peut être urgente. L'art. 558 actuel remplaça celui du projet. Ainsi Ton attribua le pouvoir d'autoriser la saisie tant au juge du saisi qu'à celui du tiers saisi, mais non à celui du saisissant. Pourquoi au juge du saisi? parce que c'est son juge naturel; c'estcelui duquel il relève et qui est le premier appelé à connaître de toutes les contestations qui l'intéressent. Pourquoi au juge du tiers saisi? parce qu'étant le plus voisin du lieu où se trouvent les objets saisissables, il est plus commode et plus avantageux pour le créancier de recourir à lui dans les cas qui requièrent célérité. On voit que , dans cette disposition , la loi a mis l'intérêt du créancier au dessus de celui du débiteur, puisque c'est au premier qu'elle donne l'option, puisqu'elle l'autorise à s'adressera un juge qui, ne connaissant point la position du saisi, n'est pas censé devoir lui témoigner beaucoup d'égard. D'ailleurs, il n'a pas autre chose à constater que la vérité ou la vraisemblance de la créance.
En est-il de même dans le cas particulier de Part. 582? Non, sans doute. Il s'agit ici de déterminer la portion qui pourra être saisie sur des sommes ou des objets qui, par leur origine ou leur nature, étaient jusque-là insaisissables. Il s'agit de concilier les justes exigences du créancier avec les besoins d'un mal heureux débiteur. Il faut donc connaître la position de celui qu'on veut dépouiller d'une portion de ce qui semblait nécessaire à sa subsistance ; c'est surtout l'intérêt du débiteur qu'il faut ménager, parce qu'il est plus exposé à éprouver une lésion. Il n'y a que le juge de son domicile qui ait mission et caractère pour remplir ce devoir ; car lui seul est en mesure de prononcer en connaissance de cause, et d'une manière conforme à l'équité dont la loi remet entre ses mains la balance. ]]
. Est-il un cas où les sommes et objets mentionnés aux nos 3 et 4 pourraient être saisis sans permission du juge? [[ En totalité, et sans considéralion de la date de la créance ?]]
Oui , s'il s'agissait de les saisir pour cause d'aliments. A la vérité, la loi ne le dit pas d'une manière positive; elle ne s'explique, au contraire , qu'à l'égard des provisions alimentaires ; mais cette solution résulte du passage suivant du rapport du tribun Favard (Voy. éd. de F. Didot, p. 239) : « L'art. 582 veut que les sommes el objets disponibles, déclarés insaisissables par le donateur, puissent être saisis , d'abord pour aliments, et ensuite par tous créanciers postérieur s, pourvu qu'ils en aient lapermission du juge.» M. Berriat Saint-Prix, p. 516, not. 10, admet cet interprétation de l'art. 582, et, comme lui, nous la crovons conforme aux principes du droit et de l'équité.
[[ En effet, les provisions alimentaires, chose la plus insaisissable aux yeux de la loi puisqu'elles ne peuvent être saisies que pour aliments, peuvent l'être néanmoins pour cette cause, en totalité et sans permission du juge; il serait dès lors contradictoire que des objets moins favorisés, puisqu'ils sont exposés à être saisis avec certaine limitation pour toutes espèces de créances, jouissent néanmoins, à l'égard des créances pour aliments, d'une immunité dont les autres ne jouissent pas.
Il faut donc entendre l'art. 582, dans ce sens, que la disposition de son premier paragraphe est applicable à tous les objets dont il est parlé même dans le second ; et que celle du second seulement est particulière , et comme une sorte d'addition à la première, mais concernant seulement une certaine classe d'obiels.
Nous exprimerions plus clairement notre idée, en disant que l'article doit
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être entendu comme s'il était ainsi rédigé : «< Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause d'aliments ; les objets mentionnés aux n"s 9 el '< du précédent pourront aussi être saisis par, etc. »
Ainsi, lorsqu'il s'agira d'aliments, la quotité saisissante ne sera jamais .soumise ;» une certaine limite, ui la faculté de saisir à aucune autorisation , ni le droit de i<i faire à la date du litre de créance, sans distinction des objets mentionnés aux nos 9, 3 et \ de l'art. 581.
Telle est aussi l'opinion de M. Roger , p. 203, n° 353. ]]
[[ 1989 bis. Les pensions alimentaires sont-elles incessibles et inaliénables ?
Il existe bien des lois qui déclarent incessibles les pensions accordées par le gouvernement. Mais la Cour de cassation a jugé, le 31 mai 1826 (J. Av., t. 32, p. 32), qu'il n'en est pas de même à l'égard de celles qui ont été données ou léguées entre particuliers, même à litre d'aliments.
De l'art. 581 , en effet, qui déclare insaisissables les sommes et pensions pour aliments, il résulte bien que Ton ne peut être privé de ces pensions, malgré soi , sur la poursuite des créanciers, mais non que l'on soit dans l'incapacité d'en disposer, ni que la cession qui en est librement consentie soit nulle.
Au reste, cette interprétation de la loi est fondée sur l'intention manifestée par les législateurs eux-mêmes. La section du Tribunal s'exprimait ainsi sur les art. 581 et 582 :
« Ces deux articles ont été l'objet d'une longue discussion.
« On opposait que l'art. 581 était une introduction d'un droit nouveau, qu'il tendait à mettre les biens hors du commerce, que c'était créer une nouvelle espèce de substitution si sévèrement proscrite par l'art. 896 du Code civil.
« La grande majorité de la section a pensé, au contraire, que les dispositions de l'art. 581 n'avaient rien de contraire au Code civil; que ce n'était pas mettre les biens hors du commerce, même momentanément, puisque la chose quoique insaisissable , n'était pas inaliénable; et que, si les créanciers ne pouvaient pas saisir du vivant de leur débiteur, ils pouvaient du moins exercer leurs droits sur les capitaux qui existeraient en nature lors de son décès , sans que les héritiers pussent les leur contester. » Locré, t. 22, p. 394, n° 30.
C'est donc à bon droit que la Cour de cassation a jugé, le 22 février 1831 (J. P., 3e éd., t. 23, p. 1234), qu'une femme mariée pouvait disposer d'une pension alimentaire qui lui avait été constituée en dot. ]]
[[ 1989 ter. Les provisions ou pensions alimentaires sont-elles insaisissables, même pour les arrérages échus et non payés au moment où l'on veut pratiquer la saisie? Quid si le titulaire vient à décéder avant que le paiement en ait été effectué?
On avait résolu négativement la première partie de cette question, en se fondant sur ce que ces arrérages n'ayant pas'rempli leur destination, c'està-dire n'ayant pas servi à alimenter le débiteur, lui sont inutiles pour l'avenir : Nemo vivit in prœterilum. Mais cette doctrine, peu fondée en raison , puisque le pensionnaire peut avoir emprunté pour vivre , sur la foi des sommes qu'il avait à toucher, a été repoussée, dit M. Roger , p. 206, n° 360, par un arrêt de la Cour de cassation du 21 nov. 1824 (1).
(t) [Nous avons vainement cherché cet I d'un arrêt ne soit pas rérf^ïï n'a sans doute arrêt dans tous les recueils ; mais M. Roger I commis qu'une errinr de date.] est un auteur trop exact pour quela citation J
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Quant à la seconde partie de la question, sa solution affirmative résulte de celle que nous avons donnée sous le n° 1987, et, par analogie de la disposition de l'arrêté dii7thmn.au X, qui porte que les créanciers des employés et pensionnaires pourront exercer leurs droits, après leur décès, sur le décompte des pensions de ceux-ci. {Voy. la Quest. 19Si, in fine.)]}
1990. Quelles sont les règles que le juge doit suivre pour fixer la quotité
qu'il permet de saisir ?
Si l'usage est, ainsi que l'atteste M. Delaporte, t. 2, p. 157, de permettre la saisie du quart, le juge n'en est pas moins libre de déterminer telle portion qu'il estime convenable, après avoir pesé les circonstances. Il doit, dit M. Pigeau, t. 2, p 49, se guider d'après le plus ou le moins de bonne loi du débiteur, et favoriser les créanciers de bonne foi plus que ceux qui, par leurs prêts ou fournitures excessives, auraient facilité au débiteur les moyens de se ruiner.
[[ Il est certain que le juge n'est pas astreint, pour la fixation de la partie saisissable, à d'autres règles que celles que lui suggèrent sa conscience et la connaissance qu'il a de la situation des parties.
Ainsi, il pourrait, selon les cas , accorder permission pour le tiers, le quart, la moitié ou telle autre quotité quelconque; même refuser absolument toute permission, s'il pensait que la somme entière fût indispensablement nécessaire à la subsistance du saisi.
Mais la Cour de cassation semble avoir jugé, le 18 avril 1836 (S. 36.1.478 ; Devill., 1836.1.477), que son pouvoir ne s'étend pas jusqu'à accorder permission de saisir la somme entière.
Pourquoi n'en serait-il pas ainsi, cependant, si le débiteur saisi a d'autres moyens qui suffisent à le faire subsister?
Au reste, la permission de saisir, accordée à un créancier, lui est personnelle. Et, sous prétexte que le quart, par exemple, a été déclaré saisissable, à l'égard d'un premier impétrant, un second créancier ne serait pas admissible à jeter à son tour sa saisie, sur ce même quart, sans permission nouvelle.
Si un premier créancier a obtenu permission pour une portion déterminée, le juge peut l'accorder à un autre pour une portion différente. Il peut aussi lui permettre de jeter sa saisie sur la portion déjà frappée par la saisie du plus diligent, sauf entre eux la distribution par contribution. ]]
£[ i 990 bis. La décision qui fixe la portion saisissable est-elle susceptible d'appel? Doit-elle lier les juges appelés à prononcer sur la validité? La disposition du jugement de validité , qui attribue une certaine portion au saisissant, peut-elle subir par la suite des modifications?
Quant aux voies de recours contre la décision provisoire du président, autorisant la saisie jusqu'à concurrence d'une certaine somme, nous appliquerons les principes déjà développés à propos de l'ordonnance dont parle l'art. 558. (Voy. nos Quesi. 378 et 1932.)
Mais nous ajouterons que cette décision ne fait aucun préjudice au principal , en sorte que les juges appelés à prononcer en définitive sur la validité de la saisie peuvent, comme ils le jugent convenable, étendre ou restreindre ses effets. C'est ce qu'enseigne, avec raison, M. Roger, p. 211, n° 371.
Et comme leur décision, à cet égard , dépend des circonstances de position soit du saisissant, soit du saisi, lesquelles peuvent varier avec le temps, le même auteur enseigne que le nom de définitif, donné au jugement, n'empêche pas qu'on ne puisse obtenir du tribunal une modification dans la fixation de la quotité saisissable, selon les nouvelles conjonctures qui surviennent.
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Le droit <lo demander cette modification a été reconnu par la Coot de « stlation, le 15 févr. I825(/. Av., t. 29, p. 47, et ./. /\, 3 éd., t. l'.>, p. 187) au débiteur saisi. Il faut, par une juste réciprocité, qu'il appartienne aussi au
saisissant. ]]
[ lOOOter. Es (-H des faits à raison desquels il soit permis de saisir-arrcler la portion du traitement des fonctionnaires publics déclarée insaisissable par les lois ?
Il est certain que nul des motifs pour lesquels l'art. 582 autorise la saisie des objets déclarés insaisissables par la disposition précédente, ne l'applique à celle (le l'art. 5$0; car, dans l'hypothèse que prévoit celle dernière, il n'est pas question de libéralité, et quant aux dettes alimentaires, il n'en est pas qui puissent être rangées dans celle classe , puisque tel est précisément le caractère de la portion de traitement frappée d'insaisissabilité.
Ainsi, nul doute que celle part, réservée par la loi, ne soit h l'abri de toute saisie-arrêt, à raison des faits indiqués par l'ai t. 582. Riais la question doit être envisagée sous une autre l'ace ; car le traitement accordé au fonctionnaire sert, non-seulement h ses propres besoins, mais encore à ceux de sa famille, <3'<>ù la question de savoir si, faule par ce dernier de satisfaire à ses devoirs de père, d'époux ou de fds, sa femme, ses ascendants ou ses enfants seraient en droit de demander qu'une part de son traitement, même de ce qui en est déclaré insaisissable, leur fût attribué par les tribunaux.
L'aflirmative sur ce point nous paraît évidente; les membres de la famille n'ont pas seulement, en ce cas, une créance commune, que nous leur avons reconnue sous la Quest. 1986, ils ont autant de droits au traitement, de leur chef, que celui-là même qui le reçoit; car c'est pour mettre ce dernier en état de satisfaire à l'obligation naturelle qu'il a contractée envers eux , c'est par conséquent en vue de leur intérêt, que la loi a fixé la portion déclarée insaisissable, et qui, sans cette considération, serait sans doute moins élevée.
11 en est ainsi à l'égard des pensions de retraite des militaires, dont un avis du conseil d'Etat du 11 janvier 1808, sanctionné par l'art. 28 de la loi du 11 avril 183*2, autorise le ministre à retenir un tiers en faveur des femmes ou enfants des militaires qui se trouveraient dans le besoin. La Cour de Toulouse, 18 janv. 1840 (Devill., 40.2.303), a fait l'application de cette règle, et le tribunal de la Seine 12 févr. 1842 (Journ. la Presse, bulletin du 18 du même mois) l'a étendue , avec raison , aux familles de tout employé jouissant d'un traitement même déclaré insaisissable. ]]
TITRE VIII
Des Saisies-Exécutions (1).
La sâhie-exéculion (2) est celle qu'un créancier fait apposer sur le mobilier corporel et saisissable (3) de son débiteur, à l'effet de le vendre, pour le prix
(0 Nous parlerons infrà, au titre de la Saisie-gagerie, de l'exécution par voie d'éjection de meubles, parce qu'elle a lieu le plus souvent contre les locataires ou fermiers dont les baux sont résiliés pour défaut de paiement.
(2) Cette saisie est appelée exécution , parce qu'elle dépouille le débiteur de seâ meubles, qui sont rendus de suite, et sans qu'il soit besoin de recourir à la justice.
(3) Nous disons corporel, parce que, d'un côté, la loi a établi, au titre 10, des formait-
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être employé au paiement de la dette ou distribué entre le saisissant et les au» très créanciers du saisi.
C'est au moyen de cette conversion des effets mobiliers d'un débiteur en deniers que ses créanciers reçoivent, que se trouve exécuté l'acte ou le jugement, autrement, le titre qui a donné lieu à la saisie.
Sur cette matière, le Code reproduit en grande partie les dispositions du tit. 33 de l'ordonnance de 1667; mais il en remplit plusieurs lacunes, et consacre, par des dispositions expresses, des règles qu'il fallait chercher dans des déclarations antérieures ou postérieures à l'ordonnance, dans des arrêts de règlement, quelquefois même dans de simples actes de notoriété.
« Il faut, disait l'orateur du gouvernement, sur l'ensemble de ces dispositions nouvelles, que les formalités qui doivent précéder la vente, qui est le but delà saisie-exécution, soient assez rapides pour que le créancier puisse obtenir promptement son paiement; et cependant ces formalités doivent emporter des délais assez sagement calculés pour que le débiteur de bonne loi, qui a des ressources, puisse, en les employant, rendre inutile et empêcher le moyen extrême et rigoureux, de la vente.
« Si l'on est obligé de vendre, il faut que la vente soit publique; qu'elle soit connue, bien annoncée, pour que la concurrence des enchérisseurs donne aux effets qui seront mis en vente toute leur valeur.
« Il faut que les formalités qui doivent précéder la vente soient si simples, et engendrent si peu de frais, que la presque totalité du prix de celte vente soit employée à la libération du débiteur.
« Le système organisé dans le tit. 8 produit tous ces avantages. »
Art. 583. Toute saisie-exécution sera précédée d'un commandement à la personne ou au domicile du débiteur, fait au moins un jour avant la saisie, et contenant notification du titre, s'il n'a déjà été notifié.
Tarif, 29.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 110, nos 1 à 4.1 — Code de proc, art. 551,634, *>I9. — £ Notre Dict. gén. de proc, v;s Exécution, n° 81 ; Saisie-exécution, nos 1 à 11, 13 à 15, 35, 42, 44 à 46, 49 à 52, 60 à ti5, (65.— Devilleneuve, eod. verb.— Arm. Dalloz, v° Saisieexécution, n0< 1 à 43. — Locré, t. 22, p. 396, n° 31, et p. 678, n" 28.
Questions tk\itees : Comment distinguer les cas où le créancier peut ou doit agir par voie de saisieanêt de ceux où c'est la voie de saisie-exécution qui lui est ouverte ? Q. 1 990 quater. — La saisie faite par un créancier d'un objet donné en gage à un autre créancier est-elle nulle, si le saisissant n'a pas désintéressé le gagiste? Q. 1990 quinquies. — Si l'on avait omis dans la copie du titre donnée par le commandement, celle de la formule exécutoire, y aurait-il nullité? Q. 1991. — S'il s'agit de meubles communs à plusieurs débiteurs, par exemple à des cohéritiers, faut-il commandement individuel à chacun? £). 1992. — Mais quel sera le résultat de cette demande en distraction? Q. 1993. — Peut-on saisir des meubles indivis avant que le partage en soit effectué? Q. 1994. — Peut-on procéder à la saisie le lendemain du jour auquel le commandement a été signifié ? Q. 1995. — Le délai qui doit s'écouler entre le commandement et la saisie est-il susceptible d'augmentation à raison des distances, conformément à l'art. 1033 ? Q. 1996. — Si le saisissant ne fait procéder à la saisie qu'après le délai fixé par l'art. 583, doit-il renouveler le commandement? Q. 1997. — Lorsqu'un débiteur a formé opposition â l'enlèvement de ses meubles, saisis en vertu d'un jugement par défaut, est-il nécessaire de faire commandement en vertu d'un jugement de débouté d'opposition? Q. 1997 bis. — Un commandement de payer, sous peine d'y être contraint par
lés particulières pour la saisie des rentes, et que, de l'autre, les actions du débiteur peuvent être exercées par le créancier , aux termes de Part. 1166, Cod. civ., sans acte préalable qui l'y autorise. Nous disons saisissable, parce qu'il est des effets mobiliers qui ne peuvent être saisis en aucune cir-
constance (art. 592), ou qui , du moins , ne peuvent l'être que dans certains casexpressèment désignés. (Art. 593.) Ce sont ces objets qui forment ce qu'en termes de pratique on nomme le prohibé. (Voy. le commentaire des ait. 5S1 et 582.)
TIT. VIII. De ta Saiêie-exécution. — Akt. 5h». Q. 1990 qninq. C73
les voies de droit, MifiU-il à In validité de pluaieuri tfpècei de aaiaiei • m i e livemeni exercéee pou le m^inr objet 1 (J «'''.'S. — Si le « I «'- 1 • i t • - ■ i ■ n'a pas de domii île, rit-on dUpentï de loi faire» là
ro minaude me lit ; ri il 00 n'i'M est pas di -pensé, dans quelle fol B I I I II III U II II I il igni I I? I .• . .,m-
mandement peut-il être elgniflé au domicile élu pour l'exécution de l'obligation ? Q Quknd
U iitrr a été ilgniflé, 1'huieaier doit H bu moini l'énoncer da'm la i ommandement? {). 2000. — i que la litrr est un jugement par défaol contra avoué, la lignification è avoué qui en diapenee*! alla d'an donner copie avec la commandement '•' (J 2000 frîf. — Pour proi édai exécution, faut-il néceiMirement que la titre •"m exécutoire? En général pour quelles créancea et en vitiu de queli tiirrx, peut-on raiiir-exécuter ? (>. 2001 . — Peut -on , en vertu d'un jugement
Obtenu OOntre UB codébiteur solidaire, pnxcdri a la su-i --exécution contre l'autre, codébiteur solidaire qui n'a pas été compris au jugement? Q. 2001 bit — l'.st-il des cas où une saisie-exécution peut avoir lieu sans titre exécutoire? Q. 2002. — Si l'on ne peut en général saisir-exécuter qu'en vertu de titre exécutoire, quelle ressource aurait le Créancier en vertu de titre privé, pour empé« cher son débiteur de soustraire ses meubles avant qu'il eût obtenu jugement ? Q. 2003. — Une saisie faite en vertu d'un titre- éteint, mais provisoirement, est-elle valable? Q. 2004. 3
CCCCLVI1I. Comme la saisie-exécution est véritablement un acte d'expropriation , le législateur n'a pas permis qu'on y procédât avant que le débiteur eût été constitué en demeure d'acquitter la dette. Il veut, en conséquence, que toute saisie-exécution soit précédée d'un commandement dont le Code détermine, dans ses art. 583 et 584, les formalités, le contenu et les effets.
[ 1990 quater. Comment distinguer les cas où le créancier peut ou doit agir par voie de saisie-arrêt, de ceux où c'est la voie de saisie-exécution qui lui est ouverte?
Nous avons longuement traité cette question au titre de la Saisie-arrêt, n« 1928 bis. ]]
[[ 1990 quinquies. La saisie faite par un créancier d'un objet donné en gage à un autre créancier est-elle nulle, si le saisissant n'a pas désintéressé le gagiste ?
Un arrêt de la Cour de cassation du 31 juillet 1832 (J. Av., t. 44, p. 115; Devill., 1832.1.490.) semble avoir jugé l'affirmative.
Il est incontestable que tout créancier, porteur d'un titre exécutoire, peut, lors même que son débiteur aurait donné ses meubles en gage, saisir et faire vendre ces objets; carie gage ne confère au créancier gagiste que le droit d'être payé par préférence aux autres créanciers de son débiteur, et ce serait un droit de propriété qu'il lui donnerait, s'il emportait, pour les autres créanciers, l'impossibilité de faire saisir l'objet mis en nantissement. Or cette dernière doctrine résulterait de l'arrêt que nous venons de rapporter : si on en considérait les motifs d'une manière absolue, il faudrait décider que dès que le débiteur a mis ses meubles en gage, il y a impossibilité de les saisir et de les vendre, quoique, d'après l'art. 2073, Cod. civ., le gagiste n'ait aucun droit de propriété sur le gage, et que, d'après fart. 609, Cod." proc. civ., des créanciers privilégiés comme lui ne puissent former opposition que sur le prix de la vente de cet objet. La Cour de cassation ne s'est pas exprimée en termes aussi généraux ; elle a seulement décidé que la saisie des meubles pouvait être annulée si le saisissant ne désintéressait pas le gagiste, et si les meubles n'excédaient pas en valeur la créance a raison de laquelle ils ont été donnés en nantissement. Cette décision est-elle incontestable? Le Code civil exige que le débiteur, qui veut retirer le gage des mains du débiteur, désintéresse celui-ci (art. 2082) : on en conçoit la raison ; mais aucun article n'exige une pareille condition, ni du créancier qui veut saisir le gage entre les mains du gagiste, ni du créancier quL veut saisir l'immeuble hypothéqué à d'autres créances que la sienne. C'est donc ajouter à la loi que de vouloir que cette condition soit remplie; sans doute, il fraudra bien que le gagiste soit désintéressé avant le paiement du saisissant, Tom. IV. 43
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c'est là l'effet de son gage; mais ce ne doit pas être avant la saisie de l'objet qu'il délient, et que rien ne défend de saisir cuire ses mains. Maintenant devra-t-il en être autrement , ainsi que l'a dit la Cour suprême, pour le cas où la valeur de cet objet est inférieure à la valeur de la créance pour laquelle il a été remis en gage? En droit cette circonstance nous paraît indifférente; car, de ce qu'un immeuble est grevé d'hypothéqué, ou qu'un meuble est frappé de créances privilégiées au delà de sa valeur, il ne s'ensuit pas qu'un créancier ordinaire ne puisse les saisir : tous les jours, il arrive qu'un créancier ordinaire saisit un mobilier soumis au privilège du locateur, qui en absorbe le prix, et jamais on n'a soutenu que ce propriétaire pût en empêcher la saisie et la vente. Si on lui attribuait ce droit ainsi qu'au gagiste, autant voudrait-il dire qu'ils peuvent garder perpétuellement les meubles , sous prétexte de l'infériorité de leur valeur au montant de leur créance.
Supposons, enfin, que le gage vaille 20,000 fr., et que la dette pour laquelle il a été donné s'élève à 18,000 fr., le créancier qui voudra exercer son droit sur les 2,000 fr. excédant, sera-t-il tenu d'avancer une somme dix-huit fois plus forte ? 11 est impossible d'admettre un système qui conduit à de semblables résultats. ]]
il 991. Si l'on avait omis dans la copie du titre donnée par le commandement, celle de la formule exécutoire, y aurait-il nullité?
Nous avions , dans notre Analyse , Quest. 2017, résolu cette question pour l'affirmative , relativement à la saisie-immobilière; mais on oppose , quant à la saisie-exécution, que l'art. 583 n'exige point, comme l'art. 673, qu'il soit donné copie entière du titre. Cette différence ne nous semble pas devoir en faire une concernant la question que nous venons de poser; car si le législateur exige, dans l'art. 583, la copie du titre , c'est évidemment une copie entière. Mais, au reste , comme on ne peut procéder à la saisie-exécution , de même qu'à la saisie immobilière , sans titre exécutoire , il nous paraît s'ensuivre que l'omission de la formule dans le commandement emporte nullité, puisqu'on n'aurait pas justifié d'un titre emportant exécution parée.
[[ MM. Thomine Desmazures , t. 2 , p. 93 , et Dalloz , t. 1 1 , p. 647 , n° 4, décident aussi que la loi exige une copie entière du titre ; c'est ce qui résulte encore d'un arrêt de la Cour de Limoges du 26 avril 1823 («/. Av., t. 19, p. 474), et surtout d'un arrêt de la Cour de Rennes du 29 août 1816 (J. Av., t. 15, p. 126), qui a annulé une saisie-exécution comme faite en vertu d'un jugement dont la signification ne contenait ni les points de fait, ni les motifs.
Nous avons déjà émis notre opinion sur celte difficulté suprà, p. 500, Quest. 1898 seplies. Voy. aussi t. 5, p. 426, notre Quest. 220 ï.
Voy. enfin ce que nous avons dit sur les modifications des diverses formules exécutoires, suprà, p. 490, Quest. 1893. ]]
11999. S'il s'agit de meubles communs à plusieurs débiteurs, par exemple à des cohéritiers, faut-il commandement individuel à chacun ?
Suivant M. Thomine, dans ses Cahiers de dictée, il convient de faire un commandement individuel, parce que personne ne peut être dépouillé de ce qui lui appartient, ou de la part qu'il a dans un objet commun, sans avoir été personnellement averti. Si, cependant , ajoute-t-il, un mobilier commun se trouvait dans la possession d'un seul des débiteurs, la saisie faite sur lui sans commandement adressé aux autres serait valable, par la présomption que celui qui possède un meuble en est le propriétaire ; les autres pourraient seulement
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agir en suivant les formes prescrites par l'ai i . 608. Nous croyons que c'est le dernier parti qu'il faudrait préférer. ( V. sur Part. 673(1)
[[ Nous approuvons cette solution et les den* suivantes avec MM. ï iiominb Desuazurks, t. 2, p. 91, el Dalloz, t. il, p. 647, n° I. ]]
1 993. Mais quel sera le résultat de celle demande en distraction?
On lesmeubles, qui se, trouvent on la possession d'un «1rs débiteurs auront été partagés entre ceux-ci, ou ils sont indivis : dans le premier cas, oh ne passerai outre a la vente qu'à l'égard « I * * s meubles appartenant au débiteur à qui «commandement aura été l'aii , parce que la saisie sera déclarée nulle à l'égard des autres pour défaut de commandemeni ; dans le second cas, il faudra effectuer le partage, pour vendre ceux des meubles qui écherront au débiteur qui a reçu le commandement.
[[K. la question précédente. J]
1994. Peut-on saisir des meubles indivis avant que le partage en soit
effectue ?
Oui, à la différence de ce qui se pratique à l'égard de la saisie des immeubles; mais les copropriétaires non débiteurs des saisissants peuvent s'opposer à la vente, en ionnant nue demande en distraction, conformément à l'art. 608, demande qui exige nécessairement que le partage soit effectué, afin qu'il ne soit procédé qu'à lu vente de la portion du débiteur saisi. (Locré , t. 3, p. 30.)
[[ V la Quest. 1992, et nos Quest. 1924 bis, et 2126 ter. ]]
1995. Peut-on procéder à la saisie le lendemain du jour auquel le comman-
dement a été signifié ?
M. Pigeau, t. 1 , p. 111 , dit qu'il suffit , pour la saisie- exécution , que le commandement soit fait la veille , parce que l'art. 583 dit un jour avant la saisie, tandis, au contraire, que, pour la saisie-brandon, l'art. 6:26, disant qu'il doit y avoir un jour d'intervalle , il faut qu'il soit fait au plus tôt la surveille.
M. Beriuat Saint-Prix, p. 5:26, nol.2, est d'une opinion contraire.il s'exprime ainsi : « Lors même que le Code n'aurait employé, dans l'art. 583 , que cette expression, un jour avant la saisie, on devrait adopter une décision toute différente de celle que donne M. Pigeau , parce qu'un acte n'a lieu un jour avant un autre acte, que quand vingt-quatre heures se sont écoulées avant le jour où celui-ci est fait, et, par conséquent, le premier ne peut être fait au plus tôt que la surveille. A plus forte raison, ajoute-t-il, on ne doit pas balancer à le décider, d'après les termes fait au moins un jour ; car il n'y aurait jamais plus d'un jour, si le commandement était notifié la veille. »
Même opinion de la part de MM. Delaporte, t. 2, p. 159, et Demiau-Crouzilhac, p. 394. Le commandement fait la veille est bien fait le jour d'avant, dit le premier , mais il ne l'est pas un jour avant. 11 faut, dit le second, qu'il se soit écoulé un intervalle d'un jour, au moins, entre celui du commandement et celui auquel se fait l'exécution.
Nous convenons que l'opinion de ces auteurs a pour elle le sens grammatical de l'art. 583; mais nous remarquerons que l'art. 606 du projet était conçu dans les mêmes termes que notre article, à la seule différence qu'il portait ces mots, fait au moins un jour franc avant la saisie. Or, la suppression de ce mot franc n'a pas été faite sans dessein : les Cours de Nancy, de Rouen et de Rennes l'avaient fortement reclamée dans leurs observations sur le projet, et il est présumable qu'elle n'a eu lieu que d'après ces réclamations. (V. les observations de ces Cours dans le Praticien français , t. 4, p. 151.)
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Nous croyons donc devoir adopter l'opinion de M. Pigeau ; et loin de croire, comme M. Delaporte , que Fart. 626 , relatif à la saisie-brandon , puisse servir à interpréter l'art. 583 dans le sens que lui donnent les auteurs que nous combattons, nous disons, au contraire, que si le législateur avait entendu qu'il y eût, pour la saisie-exécution, un jour d'intervalle, comme pour la saisie-brandon, il l'eût exprimé dans les mêmes termes dont il se sert à l'égard de celle-ci. Au reste, on dirait vainement qu'il y a même raison pour donner même délai dans l'un et l'autre cas. Nous répondrons que la raison de cette différence d'intervalle que nous admettons, est que le débiteur menacé pourrait soustraire ses meubles, tandis qu'il ne peut pas soustraire ses fruits pendants par racines.
[[ L'autorité de M. Pigeau, que M. Carré invoque à l'appui de son opinion , lui manque; car cet auteur, qui n'était pas, dans sa procédure civile, aussi explicite que M. Carré semble le dire, l'est tout à lait, mais pour l'opinion contraire, dans son Commentaire, t. 2, p. 178.
« Il faut, dit-il , un jour franc. »
C'est aussi ce qu'enseignent MM. Favard de Langlade , t. 5, p. 27, n° 1; Dalloz, t. 11, p. 617, n° 3, et Tiiomine Desmazures, t. 2, p. 87 et 91 , et ce qu'a jugé la Cour de Bourges, le 2 juill. 1825 (J. Av., t. 34, p. 321).
Nous nous rangeons également à cet avis ; car si le mot franc a été retranché du projet d'article , ce n'est pas à cause des réclamations de plusieurs Cours, comme le dit M. Carré, mais sur le seul motif que ce mot était superflu, et qu'il pourrait jeter du doute sur la durée des délais, où la même expression ne serait pas employée. (Esprit du Code de procédure, t. t, p. 127, art. 521 , et t. 3, p. 6, art. 583.) Ces expressions sont assez positives et nous dispensent de toute discussion.
D'ailleurs la loi disant un jour avant la saisie , son vœu souvent ne serait pas satisfait si la saisie avait lieu le lendemain du commandement, car il pourrait se faire que l'intervalle fût moindre d'un jour.
En faisant cette observation , nous sommes loin de vouloir autoriser l'interprétation d'après laquelle un délai complet de vingt-quatre heures serait suffisant, en sorte qu'après un commandement fait dans la matinée du 10, on pourrait procéder à la saisie dans la soirée du 11, ainsi que l'a jugé le tribunal de Châteaudun, le 24 septembre 1830.
Cette doctrine est repoussée, avec raison, par M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 92, et par l'arrêt précité de la Cour de Bourges.
La loi, en effet, a parlé d'un jour et non d'un intervalle de vingt-quatre heures, dit cette Cour; or, un jour est bien composé de vingt-quatre heures; mais il ne se compte que depuis le temps qui s'écoule depuis minuit jusqu'à l'autre minuit , et c'est ainsi que l'ont toujours entendu les auteurs les plus recommandables.
Voy. nos principes relatifs au délai en matière de saisie immobilière, Quest. 2313.]]
11996. Le délai qui doit s'écouler entre le commandement et la saisie est-il susceptible d'augmentation à raison des distances, conformément à l'article 1033?
Puisque nous n'admettons pas que le jour dont se compose le délai soit franc, l'on sent que nous ne pouvons, à plus forte raison, être d'avis d'accorder l'augmentation dont il s'agit. M. Lepage , dans ses Questions , p. 395, 396 et 397, discute la question que nous venons de poser, et finit par la résoudre affirmativement, par la raison principale que le commandement est une sommation faite à personne ou à domicile. Nous supposerons que la solution donnée sur la précédente question soit fautive, et, dans cette hypothèse, nous ferons, contre
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le sentiment de M. Lepage , l'objection suivante ■ le délai n'est fi\c que relativement au débiteur el dans son intérêt ; car dèa qnè le créancier a fait le commandement, il est censé en mesure de saisir quand il lui plaît, et aucune disposition ne l'oblige à saisir le lendemain du commandement , ou , si Ton reul
QD jour après, en admettant l'opinion de M. Beriiat Saint-Prix. Or, si le délai est fixé (Mi laveur du débiteur, il n'y a pas de oéceSSité (le lui aCCOI «Ici l'aug-
menlation dont parlent les deux dernières dispositions de l'art. 1033, puisqu il peut, si le domicile réel du créancier est éloigné , faire, au domicile élu par
celui-ci dans sa commune , conformément à l'ait. 584, telles significations et offres qu'il juge convenables: d'où il suit qu'il n'a aucun intérêt à ce que le délai soit augmenté à raison des distances.
[[ Voy. nos questions sur l'an. 1033. ]]
1997. Si le saisissant ne fait procéder à la saisie qu'après le délai fixé par l'art. 583, doil-il renouveler le commandement ?
Pour l'affirmative de cette question , l'on cite l'art. 674, qui veut, pour la saisie immobilière, que le créancier qui a laissé écouler plus de trois mois depuis le commandement, ne puisse procéder à la saisie qu'en réitérant cet acte.
On remarquera sans doute qu'il n'y a pas même raison de décider dans les deux cas : c'est ce que prouve M, Lepage, dans ses Questions, p. 397 et 398. Mais sans entrer, à cet égard , dans des détails que le lecteur suppléera facilement, ne suffit-il pas que le législateur n'ait pas exigé, dans l'art. 583, que le commandement fût réitéré , pour qu'on ne puisse arguer de nullité la saisie qui l'aurait suivie , même après le délai dont parle cet article? et d'ailleurs cela ne résulte- t-il pas de ces mots, au moins un jour ?
[[Cet avis, que nous adoptons, est aussi celui de MM.Dalloz, 1. 11, p. 6-Î8, n° 5, et Thomine Desmazures , t. 2, p. 92 , et il a été consacré par la Cour de Pau, le 29 juin 1821 (J. Av., 1. 19, p. 471).
La même solution résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 27 mars 1821 («/. Av. y t. 23, p. 1 1 1), qui a décidé qu'un commandement donné d'abord aux fins d'une saisie immobilière , et devenu caduc pour cet objet, faute d'avoir été suivi de poursuites dans les trois mois de sa date, était encore utile pour une saisie-exécution.
Nous pensons donc, comme nous avons déjà eu occasion de le dire dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 111, n° 3, que jamais on ne doit passer en taxe plus d'un commandement.
11 est néanmoins, dit M. Dalloz, loco citalo, quelques circonstances dans Jesquellesle nouveaucommandement pourrait être indispensable; c'est lorsqu'il résulte de faits survenus depuis les premiers que le créancier avait renoncé à ses poursuites; par exemple, s'il avait reçu un à-compte et accordé terme pour le surplus.
Au reste , le commandement fait par le créancier pour les sommes qui lui sont dues et les intérêts échus, avec réserve, pour les intérêts à venir, est régulier et suffisant; il n'est pas nécessaire d'en faire un nouveau pour conserver les intérêts à mesure qu'ils viennent à échoir: Orléans, 29 août 1816 (J. Av.* 1. 19, p. 461.)]]
[[ 1999 bis. Lorsqu'un débiteur a formé opposition à l'enlèvement de ses meubles, saisis envertu d'un jugement par défaut,est-ilnécessairede lui faire un commandement en vertu du jugement de débouté d'opposition ?
Non , dit-on, car l'effet de l'opposition formée au jugement par défaut , en vertu duquel on a saisi , est de suspendre la saisie et de laisser sa validité in-
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décisejusqu'aujugemenl définitif.Aussi, lorsque cejugemenldéfinilif est rendu, il suffit de le signifier à la partie saisie, pour que l'exécution puisse reprendre son cours. II ne serait nécessaire de faire un commandement en vertu de jugement de débouté d'opposition , que dans le eas où l'opposition au jugement de défaut aurait anéanti les poursuites déjà commencées, mais il n'en peut pas être ainsi, tant dans l'intérêt du saisi que dans celui du saisissant. Car si l'exécution se trouvait retardée au préjudice du saisissant, les frais seraient considérablement augmentés au préjudice du saisi.
Nous ne pouvons admettre ce raisonnement, que repousse la doctrinedéveloppée dans notre t. 2, p. 67 et suiv., Quesl. 661; nous pensons donc qu'un nouveau commandement est nécessaire.]]
1998. Un commandement de payer , sous peine d'y être contraint par les voies de droit, suffit-il à la validité de plusieurs espèces de saisies successivement exercées pour le même objet?
La Cour de Turin , par arrêt du 7 août 1809 {S. 15.2.15, et J. Av., t. 19, p. 423), a résolu affirmativement cette question, dans une espèce où un créancier, après avoir saisi-brandonné les fruits appartenant à son débiteur, avait , attendu l'insuffisance de cette saisie, exercé presque aussitôt une saisie-gagerie sur les objets garnissant la ferme.
On disait, pour soutenir la nullité de cette dernière saisie, que les art. 626 et 819, le premier relatif à la saisie-brandon, le second à la saisie-gagerie, exigent un commandement préalable, lorsque le créancier veut poursuivre l'exécution d'un jugement ou d'un acte par lune de ces voies. Or , aucun article ne dispose qu'un seul commandement suffise , lorsque ces deux voies sont prises à la fois ou successivement. La même objection peut être faite dans une espèce où l'on entendrait employer aussi d'autres voies d'exécution, telles, par exemple, que la saisie-exécution, puisque l'art. 583 exige également un commandement préalable.
Mais la Cour de Turin a considéré que le but de la loi, en exigeant qu'un commandement au débiteur précède tout acte qui tend à le dépouiller de ses effets, est de le prévenir qu'il ait à se mettre en mesure afin d'éviter cette expropriation et les frais qu'elle entraîne; que ce commandement une fois fait, si le créancier ne laisse pas s'écouler, sans procéder à la saisie , un laps de temps tellement long que l'on puisse supposer désistement de sa part, alors le but de la loi est rempli, et rien n'empêche qu'en cas d'insuffisance de l'une des voies d'exécution, le créancier n'use immédiatement d'une autre, pourvu que ce soit toujours pour le même objet, et que le commandement préalable n'énonce point spécifiquement l'intention d'adopter un seul genre de saisie, mais bien celle de poursuivre le paiement par toutes les voies de justice (1).
Telle est aussi notre opinion, fondée sur ce que l'on ne doit pas multiplier sans nécessité les actes de procédure (2).
[[C'est également la nôtre, et celle de M. Dalloz, t. 11, p. 648, n9 6.
(t) Nous citerons, à l'appui de cette opinion , l'arrêt de la Cour de cassation du 27 mars 1821. (S. 21.1.327, et J. av. t. 23, p. 111), lequel décide qu'un commandement afin de saisie immobilière , peut encore tenir lieu du commandement qui doit précéder une saisie-exécution, alors même que cette dernière saisie serait apposée plus de trois mois après le commandement» A plus forte
raison sommes - nous fondé à maintenir qu'un commandement qui n'énonce point le mode d'exécution que Ton se propose d'employer est valable pour tous ceux que la loi autorise, et ce sont là les termes d'un des considérants de l'arrêt.
(•2) Mais comme les diverses voies d'exécution autorisées par la loi exigent , de !a part du créancier, une élection de domicile
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On peuj encore citer ,-à l'appui de cette opinion , un arrêt de la Cour d'Or« léans uu2ijanv. 1817 (j. Âv,, t. 19, p. 462), guiajugé(jue lorsqu'un commandement a été lait a un voiiurier par eau , aux lins de saisir 1rs mai i handises qui sont sur ses bateaux, el qu'au momenl de procédera la saisie, <»n ne trouve plus les bateaux, que le marinier § fait partir pour une autre destination, le Créancier saisissant a le droit, sans qu'il suit besoin <i<- recommencer lei poursuites, d'asseoir une saisie- exécution sur d'autres marchandises déposées en magasin par le débiteur. ]]
.1 £)!)!). Si le débiteur n'a pas de âomicile, csi-on dispensé de lui faire le commandement , et si on n'flfl est pat dispense , dans quelle, forme cet acte scra-i-il signifié? [[ Le commandement peut-il être signifié au domicile élu pour l'exécution de l'obligation ? ]]
On n'est point dispensé de faire le commandement, dans le cas où Ton ignorerait quel est le domicile du débiteur, et alors ce commandement serait signifié dans la tonne présente au n° 8 de l'art. 69. (V. Praticien français, t. 4, p. 150, aux notes.) (1)
[[ M. Dalloz, t. 11 , p. 647, n° 2, approuve avec raison la solution de M. Carré.
Quoique M. Thomïne Desmazures, t. 2, p. 92, enseigne que le commandement ne serait pas valablement signilié au domicile élu pour l'exécution de l'obligation, il nous semble qu'on ne peut s'empêcber de faire rentrer celte signification dans la catégorie de celles qui sont désignées par l'art. 111, Cod.
La question analogue, en matière de saisie immobilière, se trouve traitée sous le n° 2200.]]
2000. Quand le titre a été signifié, l'huissier doit-il au moins l'énoncer dans
le commandement?
Oui, afin de justifier de l'acte qui l'autorise à agir. (F. Pigeau, proc. civ., art. 1er, n° 3 du chap. Saisie-exécution.)
[[ C'es>t aussi l'avis de M. Dalloz , t. 11 , p. 6V7, n° 4, et la décision de la Cour d'Orléans qui, par son arrêt du 2 juin 1809 {J. Ai)'., t. 19, p. 420) , a jugé que, lorsque le titre a été précédemment signifié, il devient inutile d'en donner copie en tête du commandement, qu'il suffit de l'énoncer tant par sa date que par son contenu, en rappelant la nature et le quantum de la créance réclamée, et en faisant mention de la notification qui en a été précédemment faite. Par là le but de la loi se trouve rempli. ]]
dons le lieu où se fera l'exécution, s'il n'y demeure pas; comme celte élection de domicile doit être faite dans le commandement lui-même (voy. art. 584, 634, 821, 8:25 et 830) , on sent qu'il deviendrait nécessaire , pour chaque exécution à faire en des lieux dilférens, d'énoncer chaque élection de domicile; autrement, il faudrait autant de commandements que de modes d'exécution que l'on entendrait prendre. Nous ne croirions pas cependant que cette omission emportât
nullité, d'après les solutions qui seront données ci-aprés.
[ Voir la Quest. 2006. ]
(1) Ainsi, la Cour de Pau, par arrêt du 3 }i\il\. 1S07 {voy . Biblioth.du barr., 2e part., t. 5, p. 3S el J. av., t. 19 , p. 502), a jugé que l'on n'était point dispensé du préalable dont il s'agit, lorsque le débiteur a changé son domicile sans le déclarer à la municipalité du lieu qu'il quitte et à celle du lieu où il s'établit.
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[[£000 bis. Lorsque le titre est un jugement par défaut contre avoué, la signification à avoué qui en a été faite dispense-t-elle d'en donner copie avec le commandement ?
L'affirmative a été jugée par la Cour de Turin, le 1er fév. 1811 (J. Av., t. 15, p. 355), par le motif que l'art. 584 n'exigeant qu'une signification sans désigner celle qui serait faite à partie plutôt qu'à tout autre, on doit se contenter de celle qui est propre au genre de titre en vertu duquel on procède.
Mais c'est là une violation de l'art. 147, qui défend d'exécuter aucun jugement, avant de l'avoir signifié à partie, même les jugements par défaut contre avoué, comme nous l'avons décidé avec M. Carré, sous la Quest. 638, t. 2, p. 57. ]]
£®Ot. Pour procéder à la saisie-exécution , faut-il nécessairement que le titre soit exécutoire? [[ En général, pour quelles créances et en vertu de quels titres peut-on saisir-exécuter ? ]]
Oui, en principe général, ce n'est que pour la saisie-arrêt qu'il suffit d'un titre privé ou d'une permission. (F. art. 557.)
[[ Cette solution, qui ne peut être douteuse, est reproduite par MM. Pigbau, Proc. civ., art. 1, n° 2 du chap. Saisie-exécution ; Favard de Langlade, t. 5, p. 25, n° 1 ; Dalloz, 1. 11, p. 647, n° 4, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 87.
Il faut un titre exécutoire pour autoriser une saisie-exécution, selon la règle générale de l'art. 551.
Ainsi, 1° est nulle la saisie faite en vertu d'une seconde expédition d'un acte obligatoire, quoique obtenue sur ordonnance du président , si le débiteur n'a pas été mis en demeure par une sommation d'être présent à la délivrance de cette seconde expédition : Rennes, 8 déc. 1821 (/. Av., t. 27. p. 319), car, aux termes des art. 844 et 845, ces formalités sont nécessaires pour donner force exécutoire à la seconde expédition.
2° Une saisie-exécution ne peut être faite en vertu d'un jugement frappé d'appel et non exécutoire par provision ; Turin, 8 août et 14 sept. 1810 (J. Av., 1. 12, p. 634), et Liège, 25 octobre 1820 {Ann. deLaporte,l. 1er de 1822, p. 92).
3° Mais elle peut l'être en vertu d'un jugement ou d'un arrêt contre lequel il y a pourvoi en cassation; Orléans, 20 nov. 1815 {J. Av., 1. 19, p. 459), car, en matière civile, le pourvoi n'est pas suspensif.
4° Et le jugement ou l'arrêt qui prononce une subrogation judiciaire est un titre suffisant pour procéder à une saisie-exécution ; Rennes, 14 juin 1815 (J. Av., 1. 19, p. 459).
5° En matière commerciale, un négociant commissionnaire peut, en vertu d'un jugement sur requête, se faire autoriser à vendre des marchandises qui lui ont été consignées pour se rembourser des sommes dont il s'est mis à découvert envers les consignataires ; Paris, 13 mars 1815 (J. Av., t. 15, p. 115).
6° La copie signifiée de la grosse d'un arrêt ne forme pas un titre exécutoire pour celui qui reçoit la signification ; cette copie ne peut pas servir de base au commandement et à l'exécution. Voy. suprà, notre Quest. 1898 sexies.
La seconde condition pour qu'une saisie-exécution puisse être pratiquée, c'est que la créance pour laquelle on agit soit liquide et certaine. Cette règle générale de l'art. 551 est applicable à la saisie-exécution, comme l'a jugé la Cour d'Orléans, le 15 mai 1818 (J. Av., t. 19, p. 465).
Mais si ces deux conditions sont remplies , on ne voit pas de circonstances qui puissent faire obstacle à la saisie-exécution.
Aussi blàmerons-npus, avec MM. Coffimères et Favard de Langlade, t. 5,
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p. 25, n° 1, un arrêt du 30 nov. 1812 (./. Av., 1. 19. p. 440), par lequel la Cour de Paris a jugé que, dans une instance en divorce, l'époux qui obtient une provision alimentaire contre l'autre époux ne peut pas en poursuivie, le recouvrement par voie de saisie-exécution (l).
Nous dirons avec h (lourde cassation. 10 mai 1809 (J. Av., t. 19, p. 419), que le créancier peut, en cas de faillite du débiteur, faire saisir et vendre sur celui-ci des effets mobiliers affectés par privilège au paiement de sa créance non exigible et en loucher le prix , et, avec la Cour d'Orléans, 20 aoùi l si 2 (J. Av., i. 19, p. M8), que les héritiers du débiteur ne peuvent s'opposer a ce qu'un créancier fasse une saisie-exécutiou sur les meubles de la succession , sous prétexte qu'ils sont encore dans le délai de la loi pour accepter ou répudier l'hérédité.
Les arrêts des Cours de Bruxelles, 13 août 1811 (J. Av., t. 6, p. 690), et d'Orléans, 1er juillet 1813 (J. Av., 1. 19, p. H7), en déclarant nulles des saisies-exécutions pratiquées pour une certaine nature de créances, ont jugé au fond des questions de communauté, et le résultat de leurs décisions ne touche pas à notre principe.
Au reste, c'est au début de la poursuite que les conditions susénoncées doivent exister pour que la saisie-exécution soit valable.
La partie qui n'avait pas, dès l'origine, qualité pour la saisie, ne peut, sous
f>rétexte qu'elle a acquis cette qualité durant l'instance d'appel, en empêcher 'annulation ; Rennes, 22 avril 1817 (J. Av., 1. 19, p. 462).
\oy. suprà, p. 492, Quesi. 1894, les cas dans lesquels un acte doit être considéré comme titre exécutoire. ]]
[[ 2001 bis. Peut-on, en vertu d'un jugement obtenu contre un codébiteur solidaire, procéder à la saisie-exécution contre l'autre codébiteur solidaire qui n'a pas été compris au jugement ?
Oui, sans doute, puisque, d'après nos principes sur la solidarité (Voy. nos Quest. 348 bis, 64;> et 1565), le jugement obtenu contre l'un des codébiteurs solidaires est censé obtenu contre l'autre, encore que celui-ci n'y ait pas été appelé.
Il faut toujours excepter les cas où le débiteur solidaire, non condamné personnellement, contesterait soit la dette , soit la solidarité , ou aurait des exceptions personnelles à faire valoir. Voy. les mêmes questions. ]]
200£. Est-il des cas où une saisie-exécution peut avoir lieu sans titre exécutoire?
Oui , et tels sont , par exemple , ceux où la régie des domaines et de l'enregistrement poursuit la rentrée des créances personnelles dues à l'Etat. Mais la loi n'a guère investi qu'elle seule du droit d'user de la voie de contrainte: d'où il suit, en conséquence , que les administrations municipales et les commissions des hospices et de bienfaisance demeurent soumises au principe général qu'on ne peut commencer par la voie d'exécution, à moins d'être muni d'un titre exé-
(1) [ La Cour deRennes a pourtant rendu une semblable décision, le 8 août 1814 (J. P., 3« éd., t. 12, p. 354), à l'égard d'un fils quiavaitobtenu une pension alhnentairecontre son père. On ne lui permit pas d'en obtenir le paiement parvoio de saisie-exécution. Mais cela vient de ce que la pension avait
été déclarée payable, non à lui, mais à ses fournisseurs , aûn qu'il n'en dissipât point le montant; aussi la même Ceur, jugeat-elle, le 24 sept. 1814 (Ibid,p. 419), que la saisie-exécution pouvait être apposée , sur les meubles du père, à la requête des fournisseurs eux-mêmes. 3
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culoire authentique et en bonne forme. (F. Bruxelles, 26 mai 1810, 5.11.2.50, et J. Av., t. 19, p. 'vil.)
[[ La Cour de Rennes a donc mal à propos décidé, le 29 août 1816 (J. Av., t. lô, p. 126), que l'administration des domaines n'est pas dispensée de se conformera la loi générale, dans l'exécution des jugements et arrêts rendus à son profit; qu'en conséquence, une saisie-arrêt laite par elle sans commandement préalable est nulle. C'est ce qui a été reconnu par la Cour de cassation, le 9 août 1832 (J. Av. , t. 43, p. 659).
La voie de la contrainte appartient, dans tous les cas, à cette administration, d'après l'art. 65 de la loi du 22 frim. an Vil, qui supplée par sa disposition à toutes les formalités des art. 583 et 58i,Cass., 16 juin 1823, Favard de Langlade, t. 5, p. 29 , ii° 3 bis ; en sorte que la faillite même d'un négociant, arrivée pendant que ses meubles sont saisis en vertu d'une contrainte, ne soumet pas la régie aux formes prescrites par le Code de commerce pour les faillites ; Bruxelles, 13 août 1811 (/. Av., 1. 19, p. 433). ]]
S003. Si l'on ne peut , en général, saisir -exécuter qu'en vertu de titre exécutoire , quelle ressource aurait le créancier en vertu de titre privé, pour empêcher son débiteur de soustraire ses meubles avant qu'il eût obtenu jugement ?
Sous Fempire de l'ordonnance (F. lit. 33 , art. 2), on ne pouvait non plus saisir qu'en vertu d'un titre exécutoire pour une dette échue, certaine et liquide. Mais, suivant Duparc-Poullain, t. 10, p. 578, « cela n'excluait pas les saisies conservatoires pour une dette non liquide , quoique certaine, dans les cas où l'on avait de justes motifs de craindre que le débiteur ne détournât ou ne dissipât ses effets, et où l'on y était autorisé par ordonnance de justice. Dans la rigueur de la règle, il fallait pour cela que le débiteur eût commencé de vendre ses meubles ou de les détourner, ou qu'il fût en fuite. »
« On est dans l'usage, à Rennes, et dans les autres villes de la province, ajoute Duparc , de faire descendre un commissaire de police, dans tous les cas d'une célérité nécessaire, lorsqu'un débiteur de mauvaise foi enlève ou cache ses effets, quoique ces matières soient du ressort de la justice ordinaire, et non pas de la police ; mais la nécessité de prévenir les effets de l'insolvabilité est un motif suffisant pour s'écarter de la rigueur de la forme, dans les cas même où le créancier n'a point de jugement ni d'acte qui emporte exécution parée.» Cependant l'auteur conclut en disant que la forme la plus régulière et la plus ordinaire était que le créancier qui n'avait point d'acte paré, ou qui, en ayan* un, se trouvait obligé de poursuivre les effets de son débiteur dans les endroits où ils auraient été transportés, obtenait une permission du juge du lieu, et alors un huissier, avec deux témoins, saisissait valablement les effets du débiteur partout où il les trouvait.
Quelque juste qu'une semblable mesure nous paraisse, nous ne pensons pas qu'on puisse y recourir sous l'empire du Code actuel, puisqu'aucune disposition ne l'autorise, et que, d'un autre côté, l'art. 1041 abroge tous les usages antérieurs à la publication de ce Code. Ainsi, le créancier qui n'a pas de titre exécutoire, ou qui n'a aucun titre, même sous seing privé, n'a aucune ressource pour conserver son gage sur le mobilier de son débiteur. Si celui-ci ne doit pas pour cause d'opérations commerciales (F. art. 417), ou s'il n'est pas débiteur forain (F. art. 822), il ne reste donc au créancier ordinaire, conformément aux art. 557 et 5^8, que la saisie-arrêt, qu'il peut mettre entre les mains des tiers chez lesquels le débiteur aurait caché les effets qu'il aurait voulu soustraire à la saisie-exécution qu'il aurait à craindre pour l'avenir, ou,
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par Sïdte de ee que nous dirons snr l'art. 819, Il Mrigle-gagerie, si ce créant ici agit comme propriétaire pour le recouvrement 8e loyers et fermages.
[[M.TiioMiNK Dksma/.uki-s, t. '2,1). '.)!, décide qu'il n>ppsirtient pas au juge de dispenser le créanciei de la nécessité du commandemcnl préalable , el de priver pur là le débiteur, sous quelque prétexte que ce soit, du temps que la fol lui accorde pour éviter la rigueur de l'exécution.
A plus forte raison ne doit-on pas reconnaître au magistrat, hors des cas prévus par la loi el signalés par M. (Jarre, le pouvoir d'autoriser une voie d'exécution au créancier qui ne serait pas porteur d'un titre paré. ]]
%OOft. Une saisie faite en vertu d'un litre éteint, mais provisoirement , estelle valable?
La négative a été jugée par arrêt de la Cour de cassation, section des requêtes, du 12 août (S. 7.1.433, et J. Av., t. 19, p. 416) , dans l'espèce d'un jugement qui avait prononcé provisoirement une compensation. 11 est déclaré, dans les considérants de cet arrêt, qu'il importe peu que cette compensation n'eût été admise que provisoirement, puisqu'il n'en était pas moins vrai de dire que la créance étant déclarée soluté et acquittée, les saisies faites en vertu du titre éteint , quoique provisoirement, tombaient d'elles-mêmes et ne pouvaient se soutenir.
£[ Cette décision nous paraît juste. ]]
Art. 584. II contiendra élection de domicile jusqu'à la fin de la poursuite, dans la commune où doit se faire l'exécution, si le créancier n'y demeure j et le débiteur pourra faire à ce domicile élu toutes significations môme d'offres réelles et d'appel.
Tarif 29. — Jousse, sur l'art. 1" du tit. 33, de l'ordonn. de 1667. — Cod. civ , art. Ml, 124, 1258, n° 6. — Cod. proc , art. 59, 456. — £ Notre Diet. gén. de proc., v;i Appel, nt5 446, 44S à 4.}2, 459 à 461, 46<t, 47o, 483 à 485 ; Saisie -exécution, n°s 48, 53, 54 à 58, 139, 165 à 174, 214.— Arm. Dalloi, v*> Saisie-exécution, n "s 44 à 56.
Questions tkAITÉes : L'omission de l'élection de domicile annulerait-elle le commandement? Le défaut de commandement ou son irrégularité annuleraient-ils la saisie? Q. 2004 bis. — Si l'on admettait qu'il y eût nullité du commandement dans lequel l'élection de domicile a été omise, cette nullité serait-elle couverte par l'élection de domicile faite dans l'exploit de saisie? Q. '2005. — ■ Si, avant que l'exécution soit consommée, ie saisissant qui habitait la commune où cette exécution se poursuit transportait son domicile ailleurs, sans faire une élection en cette commune, serait ce à son nouveau domicile que le saisi devrait faire les signiiications des actes relatifs à la saisi" ? Quid si l'exécution doit se faire dans plusieurs communes? Q. 2006. — Lorsque la pirtie qui fait donner le commandement avec l'élection de domicile est une commune, l'exploit que le saisi fait signifier à ce domicile élu doit-il, à p;ine de nullité, être revêtu du visa prescrit par l'art. 69, § 5 du Cod. proc. civ. ? Q. -'006 bis. — L'huissier, pour faire le commandement, doit-il être assisté de recors ou témoins? Q. 2007. — En autorisant à notifier l'acte d'appel au domicile élu dans le commandement, l'art. 584 ne veut-il parler que de l'appel des jugements rendus sur la poursuite de la saisie? L'appel du jugement en vertu duquel elle a lieu n'y est-il pas compris? En général, qu'elle est l'étendue de cette faculté, tant pour l'acte d'appel que pour les autres significations? Q. 2007 bis. — L'appel d'un jugement, signifié avec commandement de s'y conformer, peut il être notifié au domicile élu par l'exploit de signification? Q. 2008. — Si le commandement contient l'élection de deux domiciles, l'un dans la commune île l'exécution, l'autre ailleurs, les significations dont parle l'art. 5S4 peuvent-elles être faites indifféremment à l'un ou à l'autre? Q. 20(>8 bis — Si plusieurs coïntéressés, en taisant signifier, avec menace d'exécution , le jugement qu'ils ont conjointement obtenu, élisent un seul domicile, le3 significations peuvent-elles y être adressées en une seule copie, ou faut-il autant de copies qu'il y a de coïntéressés? Q. 2i;08 ter. — Le saisissant serait-il valablement assigné par un ti.rs au domicile élu dans le commandement? Q- 2v): i0 . — A quel tribunal appartient la connaissance des difficultés qui naissent de la saisie - exécution ? Q. 2(;09 bis. — Peut-on signifier un acte d'appel ou des olfres au domicile élu pour d'autres saisies que la saisie-exécution? Q. 2010. — L'élection donue-t-elic par elle-même à celui qui habite le
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domicile élu pouvoir de recevoir les offres? Q. 2010 bis. — L'huissier qui fait le commandement peut-il recevoir paiemeut? Quand et sous quelles restrictions le peut-il 1Q. 2010 ter (I). ]
CCCCLIX. L'ordonnance exigeait, comme l'article ci-dessus, que le commandement contînt élection de domicile; disposition introduite en faveur de la partie saisie, afin qu'elle puisse plus facilement et plus promptement employer les moyens qu'elle peut avoir, soit pour arrêter les suites en faisant des offres pour désintéresser le créancier, soit pour les suspendre, en appelant, Vil y a lieu, du jugement en vertu duquel on se propose de saisir, ou de tous utres jugements qui seraient rendus dans le cours de l'exécution une fois en-
autres
lamée.
[[ £004 bis. L'omission de l'élection de domicile annulerait-elle le cornmandement? Le défaut de commandement ou son irrégularité annuleraient-ils la saisie ?
Il est à remarquer qu'aucun des articles du titre de la Saisie-exécution ne prononce la peine de nullité contre l'inobservation des formalités qu'il prescrit pour la saisie-exécution; les art. 608 et 609, qui parlent de nullités sont relatifs, le premier à la revendication, le second à l'opposition des créanciers.
En faut-il conclure que le saisissant peut les violer toutes à son gré, et imprimer à sa procédure une marche toute différente de celle qui est tracée par la loi?
Nous ne le pensons pas ; il nous paraît obligé, s'il veut que la justice reconnaisse dans ses poursuites une saisie-exécution, de leur en donner les caractères.
Ainsi nous croyons qu'il ne pourra impunément omettre aucun des actes que la loi exige, et que même, dans ces actes que la loi exige, il devra, sous peine de nullité, observer les formes généralement prescrites sous cette peine, pour tous ceux de cette nature.
Quant aux formalités particulières et accidentelles dont la loi désire que ces actes soient revêtus, lorsqu'ils sont faits dans une procédure de saisie-exécution, mais dont l'adjonction ne change pas la physionomie essentielle de l'acte, quelque utilité qu'il y ait à ne pas en négliger l'accomplissement, on ne pourra, néanmoins , attacher la peine de nullité à cette négligence, puisqu'aucune disposition légale n'autorise à la prononcer.
C'est en vertu de ces principes qu'il a été jugé par la Cour d'Orléans, le 10 mars 1810; par celle deColmar, le 4 juillet 1810 (J. Av., 1. 19, p. 425), et par celle de Turin, le 1er février 1811 {J. Av., t. 15, p. 355), que ni le commandement ni la saisie, ne peuvent être annulés à défaut d'élection de domicile dans le premier de ces actes.
Dans sa note Jurisprudence, M. Carré accompagnait la citation de l'arrêt de Colmar des observations suivantes :
« Nota. Nous remarquerons que la même Cour de Colmar, par arrêt du 18 brum. an XI (Voy. Jurisprudence des Cours souveraines, t. 5, p. 237, et J. Av., t. 19, p. 403, [[et!6févr. 1813 (J. Av., t. 19, p. 4ï3)jj], avait déclaré nulle une saisie-exécution dont le procès-verbal ne contenait élection de domicile que pour vingt-quatre heures. Elle considérait alors que l'élection de domicile , faite pour ce laps de temps, avait plutôt pour objet d'éluder la loi que de s'y conformer; à plus forte raison eût-elle prononcé la nullité, si l'on
(1) jurisprudence. i de constituer avoué dans le commandement
| tendant à saisie-exécution ; RennM, 19 mai [Nous peûsons qu'il n'est pas nécessaire | 1820 («/. av., t. 19, p. 469). J
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avait absolument omis î élection de domicile. Encore bien que l'art. 581
exige la même formalité, ainsi <jue l'art. 1er du titre 35 «le l'ordonnance, sous l'empire de laquelle cette décision a éié rendue, et cela, à la seule différence
qu'elle doit être remplie aujourd'hui dans le commandement; nous remarquerons qu'il n'y aurait pas même raison de décider. En effet, l'art. 10 du même litre de l'ordonnance prononçait la peine de nullité pour l'inobservation des dispositions qui le précédaient, tandis qu'aucune disposition du nouveau Code ne prononce une semblable peine, et que, d'un autre côté, l'art. 1030 détend de suppléer des nullités que ce Code ne prononcerait pas lui-même d'une manière formelle.
mandement n'était pas prononcée, le tribunal pourrait du moins, usant de la faculté que lui donne la seconde disposition de l'art. 1030, condamner l'officier ministériel qui aurait signifié l'exploit à l'amende et même à des dommagesintérêts, si toutefois il était démontré que l'omission eût porté préjudice au saisi. »
Cette décision est approuvée de MM. Dalloz, 1. 11, p. 650, n°8etTQOMWB Desmazures, t. 2, p. 97.
Mais ce dernier auteur fait observer, et c'est une conséquence de notre théorie, que, si l'irrégularité du commandement provenait de l'omission des formalités communes à tous les exploits, ou si le commandement avait été complètement omis, la nullité devrait être prononcée.
Elle l'a été, en effet, par la Cour de Rennes, le 29 août 1816 (J. Av., t. 15, p. 126), pour omission du commandement, et, par la Cour de Limoges, le 26 avril 1823 (J. Av., 1. 19, p. 474), pour défaut de notification du titre. ]]
2005. Si l'on admettait qu'il y eût nullité du commandement dans lequel l'élection de domicile a été omise , cette nullité serait- elle couverte par l'élection de domicile faite dans l'exploit de saisie ?
Par l'arrêt déjà cité à la Quest. 2004 bis, la Cour de Colmar a décidé l'affirmative, attendu que le but de la loi se trouvait rempli au moyen de l'élection faite dans l'exploit de saisie, puisque le débiteur avait pu former dès lors son opposition au domicile élu, sans être obligé d'assigner le saisissant hors de la commune où devait être faite la saisie , et a son domicile réel. Nous croyons cette décision bien rendue, d'après la maxime nullité sans griefs n'opère (1).
Mais nous ferons observer que, dans l'espèce dont il s'agissait, le procureur général avait conclu à l'amende contre l'huissier, conformément à l'art. 1030, et que la Cour de Colmar ne crut pas devoir faire droit à ce réquisitoire, attendu que l'omission de l'élection dé domicile avait été couverte. 11 eût été bien rigoureux, en effet, de rendre l'huissier responsable d'une irrégularité qui n'avait préjudicié ni à l'une ni à l'autre des parties, et qui se trouvait en quelque sorte réparée par un acte postérieur.
[[ Cette solution et les observations qui l'accompagnent nous paraissent justes. ]]
(t) Ainsi, il est indifférent, pour la validité de l'appel dont il est parlé dans fart. 584, que le domicile où il est signifié ait été élq par le poursuivant dans 6ou premier
corani andement, ou dans tout autre acte de la poursuite. {Turin, 30 mars 1808, S. 9. 308,)
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£OOG. Si, avant que l 'exécution soit consommée, le saisissant qui habitait la commune où cette exécution se poursuit transportait son domicile ailleurs , sans faire une élection à cette commune, serait-ce à ce nouveau domicile que le saisi devrait faire les significations des actes relatifs à la saisie? [[Quid si l'exécution doit se faire dans plusieurs communes?]"}
Dans ce cas, l'ancien domicile du créancier, dans la commune dont il s'agit, tiendrait lieu du domicile qu'il eût dû élire dès le commencement des poursuites , s'il n'avait pas demeuré dans celte commune. Tel est, dit M. Pigeau, art. 1er, n° 3, 4°, ducliap. Saisie-exécution , l'esprit de l'art. 584.
[[ Nous croyons que cette solution est en effet conforme à l'esprit de l'article.
Le même auteur, ibid., dit, avec raison, que, si l'exécution doit avoir lieu dans plusieurs communes, il faudra faire élection de domicile dans chacune d'elles. ]]
[[3006 bis. Lorsque la partie qui fait donner le commandement avec élection de domicile est une commune, l'exploit que le saisi fait signifier à ce domicile élu doit-il, à peine de nullité, être revêtu du visa prescrit par Vart. 69, § 5, Cod. proc. civ.?
Cette question a été soumise à la Cour de Bruxelles, qui, le S juill. 1835 (Journ. de celte Cour, t. 2 de 1836, p. 52), l'a décidée par la négative.
Elle a considéré, avec raison, que le visa dont s'occupe l'art. 69 dudit Code, n'est exigé, d'après les termes formels du $ 5, pour les ajournements adressés aux administrations et établissements publics, qu'au cas où ils sontdonnésdans le lieu où réside le siège de l'administration, ou à la personne et au bureau de son préposé; que le motif qui l'a fait établir ne subsiste point dans le cas de l'article 581, l'administration ne pouvant alors être surprise par des poursuites clandestines, puisque c'est elle-même qui a fait choix du lieu où les significations peuvent lui être faites, et que, d'ailleurs, la formalité du visa devient impossible, puisqu'on ne rencontre pas dans ce domicile élu de fonctionnaire ayant caractère pour donner ce visa.]]
3009. L'huissier, pour faire le commandement, doit-il être assisté de recors
ou témoins ?
Non, puisque l'art. 585 n'exige cette assistance que pour la saisie seulement. (Voy. d'ailleurs les art. 27 et 31 du Tarif, et Pigeau, ubi suprà. [[ Cela nous paraît évident. ]]
commandement
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elle a lieu n'y est-il pas compris? En général, quelle est V étendue de cette faculté, tant pour l'acte d'appel que pour les autres significations?
D'après les Cours de Bruxelles , 14 août 1807 et 8 janv. 1808 (J. Av., t. 3, p. 1-24, lreesp., etDEViLL., Colleci. Nouv., 2.2.289), de Paris, 30 juin 1808 {J. Av., t. 3, p. 129, 3e esp.), et de Besançon , 21 août 1809 (J. Av., t. 3, p. 133, 5e esp.), l'art. 584 ne contient point d'exception à l'art. 456 , relativement à l'appel du jugement qui est la cause de la saisie. Sans doute , disent ces arrêts, on peut en signifier l'appel d'abord au domicile élu, pour arrêter les
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suites de l'exécution ; mais cette première signification ne dispense pas de la renouveler à la personne ou au domicile réel de i intimé. Cette jurisprudence, contraire a l'opinion de MM. Pigbau, Comment., l
f>. 180, et Favard de La#gladb, t. 5, p. -28, n° 3, ;> été bientôt repoussée par es mêmes Cours el par plu sieurs autres; <m peul consulter les arrêts de la I !our decass., 23 ianv. I s i o- IBIuill. 1811, et des Cours de Turin, 30 mars, lOjuïn 1808; Pau, k27 Ianv. 1810; Bruxelles, k27 mai 1808, Paris, 3 janv. 1809; Rouen. lOaoûl 18J0; trêves, 9janv. 18ll; Metz, 26 juin. 181 1, et7juill. 1814; Rennes , 23 nov. 1813, et 3 mars 1818; Montpellier, 2 avril 1822 (J. Av., t. 3, p. 12», et t. 13, p. 259; Devill., Çoflect. Nouv., 3.1.144, 37!), 2.%S70, 391): Limoges , 15 juill. 1825 (Tal\ndier, p. 210), et la plupart de ceux qui, n'étant pas mentionnés ici, sont cités sous la Quest. 2008.
(V. d'ailleurs la Quest. 1652; cl aussi notre Quest. 2425 bis, t. 5, p. 770.)
L'art. «r)8î, ne distingue point en effet entre les actes dont il permet la signification au domicile élu dans le commandement; il comprend dans cette autorisation tous ceux qui sont relatifs à l'objet de la saisie, soit qu'ils appartiennent à l'instance même de la saisie, soit qu'ils se rattachent à une instance antérieure dont elle est la suite.
El comme la facilité qu'il entend procurer au débiteur saisi lui est plus particulièrement nécessaire, pour les actes qui sont destinés à prévenir touteommencement d'exécution, on devrait, dans le doute, appliquer de préférence la disposition finale de notre article à l'appel du jugement en vertu duquel on procède qu'à celui des jugements rendus dans ie cours des poursuites.
Cependant, comme l'enseigne M. Talandier, p. 213, n° 216, l'art. 584 ne distingue pas, en sorte qu'il concerne les uns et les autres de ces appels (1).
Il résulte de la même observation que l'acte d'appel peut être fait au domicile élu, quoique l'exécution n'ait pas encore commencé, puisqu'il est destiné à l'empêcher.
C'est ce qu'a jugé, avec raison, la Cour de Toulouse, le 7 mai 1824 (J. Av., t. 26, p. 277), et ce que M. Carré décidait sans hésiter , dans une consultation inédite, en ces termes : « L'exploit d'appel signifié au domicile élu dans le commandement est valable, encore bien qu'il n'y ait pas eu de saisie-exécution, parce que, si l'art. 456, Cod.proc.civ., dispose que l'acte d'appel doit être signifié à personne ou domicile , l'art. 584 contient exception à ce principe pour le cas où il y a eu un commandement à fui de saisie-exécution. »
Enfin quelle que soit l'extension que nous croyons devoir donner à la disposition de l'art. 584, il est clair qu'on ne peut aller jusqu'à permettre de signifier au domicile élu, l'appel d'un jugement antérieur autre que celui qui sert de base à la saisie. Celtedécision néanmoins n'est pas absolue, elle dépend des circonstances: il est vrai, sans doute, qu'on ne peut signifier au domicile élu que l'appel des jugements qui se rattachent à la saisie; mais de cela qu'il s'agit d'un jugement antérieur, et qui n'est pas la base immédiate de cette saisie, il ne s'ensuitpas toujours qu'il lui soit complètement étranger. Aussi, le 20 juinl 838 (J.A v., t. 55, p. 567, etJ. P., t. 2 de 1838, p. 346; Devill., 1838.1. 735), la Cour de cassation a-t-elle déclaré que toute instance de nature à modifier la dette, cause de la saisie-exécution, peut être introduite par ajournement signifié au domicile élu dans le commandement, el nous n'approuvons pas un arrêt de la Cour de Bruxelles, l€t mars 1812 (J. Av., 1. 13, p. 284) , qui n'a pas permis d'inter-
(1) [En effet, il a été appliqué aux appels J les Cours de Paris, 13 pluv. an 13 (J. av., des jugemens rendus sur les contestations j t. 19, p. 409), et de Bourges, 1er juin 1814 incidentes qui naissent de la poursuite, par j {J. av.f t. 3, p. 417). ]
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jeter appel au domicile élu d'un jugement de compétence, lorsque la saisie était faite en vertu d'un jugement par défaut rendu sur le fond.
Nous pensons même que, lorsqu'il s'agit d'une saisie conservatoire autorisée par le président du tribunal de commerce, en vertu de l'art. 417 Cod. proc. civ., l'acte d'appel peut être signifié au domicile élu par le saisissant, contrairement à un arrêt de la Cour de Rennes , 14 août 1816 (J. Av., 1. 19, p. 460).
Quant à la faculté de signifier des offres au domicile élu , elle doit également être restreinte dans de certaines limites. La loi , en obligeant le créancier à élire domicile dans la commune de l'exécution, n'a pu vouloir déroger aux conventions des parties. Si donc, aux termes de ces conventions, la dette est payable en un certain lieu, les offres pourront bien, afin d'arrêter l'exécution être signifiées au domicile élu, mais elles devront être réalisées au lieu convenu pour le paiement, autrement le débiteur trouvera un moyen tout simple d'éluder son obligation, en attendant, pour la remplir, le commandement avec son élection de domicile.
Notre solution, consacrée par un arrêt delà Cour de cassation du 28 avril 1814 (J. Av., t. 17, p. 46), et approuvée de MM. Coffinières, (J. Av., ubi supra), Favard de Langlade , t. 5, p. 27, n° 2, et Thomine Desmazures, t. % p. 94, prévient cet inconvénient.
L'opposition d'un créancier sur le prix de la vente, faite en vertu de l'art.609, peut aussi être notifiée au domicile élu par le saisissant dans l'exploit de commandement, Bruxelles , 7 mai 1822 {Journ. de celte Cour, t. 1er de 1822, p. 309).
F. les Quest. 2009 et 2079. ]]
2008. L'appel d'un jugement signifié avec commandement de s't conformer peut-il être notifié au domicile élu par Vexploil de signification?
Nous avons examiné, sur l'art. 456, Quest. 1652, la question générale de savoir si, dans tous les cas, la signification de l'acte d'appel à un domicile élu, équivaut à la signification au domicile réel, et, à cette occasion, nous avons résolu plusieurs questions accessoires qui se rapportent aussi à l'art. 584. Nousj% avons dit, par exemple, que cet article, qui permet de signifier un acte d'appel au domicile élu dans un commandement à fin de saisie^exécution, ne pouvait être étendu au cas d'une élection de domicile faite dans l'exploit de signification du jugement attaqué. Ici, nous supposons que cet exploit contienne, outre l'élection de domicile, un commandement à la partie condamnée de se conformer au jugement; et nous demandons si, dans cette hypothèse, l'on pourra valablement notifier l'appel au domicile élu , attendu que l'élection serait faite dans un commandement.
La Cour de cassation, par arrêt du 21 août 1811, section civile (Denevers, 1811, p. 420, et J. Av., t. 3, p. 142), a résolu cette question pour la négative, attendu que le commandement de se conformer à un jugement n'est qu'une simple sommation d'obéissance , que l'on ne pourrait sans erreur confondre avec le commandement dont parlent les art. 583 et 581, Cod. proc. civ. (1), et qui est l'acte par lequel commence l'exécution forcée d'un jugement.
(1) A moins que cet exploit ne contienne commandement à fin de saisie, ainsi que l'a décidé la Cour de Rennes, par arrêt du 13 mars 1818-. Elle a même été plus loin dans un autre arrêt du 6 juill. 1817, en admet-
tant que l'acte de notification du jugement, portant sommation de payer dans les vingtquatre heures à l'huissier porteur des pièces, devait être considéré comme un véritable commandement, dans le sens légal du mot,
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[[ Nous avons dit, sous la Quett. 1652, que la règle <N' l'art. 156, Cod. proc. civ., d'après laquelle tout acted'appel doil nie notifié à la personne ou au domicile réel de la partie, no reçoit d'autre exception que celles qui sont formellement
prévues par la loi. Nous avons reconnu que l'art. 584 contient une de ces exceptions, et que l'appel du jugement, pour l'exécution duquel la s;iiM<- a lieu, est valablement notifié au domicile élu dans le commandement qui la précède*
Mais comme il ne pourrait l'être au domicile élu dans un acte qui n'aurait pas
les caractères d'un commandement à (in de Baisie-exécution, il se présente l.» question de savoir comment doit être rédigé l'acte qui contient élection de domicile pour produire les effets mentionnés dans l'art. 58V.
Le but essentiel du commandement prescrit par l'art. 583, Cod. proc civ., est que le débiteur soit averti de la saisie qui le menace, afin qu'il puisse prendre les arrangements nécessaires pour la prévenir en se libérant. « Nous exigeons, disait M. Real, en exposant les molils de ce litre, que la saisie soit annoncée par un commandement préalable. » Tôt/. Locré , t. 22, p. 578, n°28.
Nous concluons de ces paroles que, lorsqu'un acte contient sommation, invitation, commandement même de satisfaire à une obligation quelconque, mais sans spécifier qu'en défaut le débiteur y sera contraint par l'exécution forcée, ce n'est pas là le commandement dont parle l'art. 583, et, quoique cet acte renferme une élection de domicile , on ne sera autorisé à notifier ni des offres, ni un appel à ce domicile élu.
Il n'est pourtant pas nécessaire que le commandement contienne textuellement la menace d'une saisie-exécution. Puisque nous avons décidé, sous la Quesl. 1998, qu'une saisie quelconque, et notament la saisie-exécution peuvent être pratiquées après un commandement qui contient, d'une manière générale, la menace d'être contraint par les voies de droit, il faut bien admettre par suite que le domicile élu, dans un acte ainsi formulé, est celui que l'art. 84, indique pour la signification de l'appel.
La simple sommation d'obéir ne constitue donc pas le commandement prescrit par l'art. 583 ; et le débiteur ne peut notifier son appel au domicile élu dans l'acte qui la contient; c'est l'avis de M. Talandier , Traité de V Appel, p. 211, consacré par divers arrêts; Pau, 27 janv. 1810; Trêves, G mars 1811 ; Limoges, 25 janv. 1812 ; Rennes, 1er juin 1811 et 28 fév. 1812 ; Limoges, 24 avril 1812; Florence, 1 juillet 1812; Agen, îOfév. 1815 (J. Av., t. 3, p. 124, 11e, 14e, 15e, 16e, 17e et20eesp. ; Devill., Collect. Nouv., 3.2.194,427 j 4.2.46,96,151; 5.2.14); Liège, 10 janv. 1815 {J. Av., t. 22, p. 322) ; Limoges, 11 août 1819, 28 fév. 1 822 , 26 avril 1 8 -'3 (Talandier, p. 212) ; Poitiers, 28 août 1 829 (J. Av., t. 39, p. 46) ; Bordeaux, 29 juin 1827 (J. Av., t. 33, p. 180), et 6 juin 1832 (J. Av., t. 43, p. 50V).
La Cour de Rouen a été plus indulgente, puisque, le 10 août 1810 (J. Av., t. 3, p. 136, 8e esp.), elle a validé l'appel signifié au domicile élu dans un commandement de payer.
Au reste, les termes n'étant point sacramentels , il est quelquefois difficile d'apprécier la véritable portée de l'acte qui contient l'élection de domicile; les
attendu que ce pouvoir de recevoir, donné à l'huissier, constituait un pouvoir suffisant pour l'exérulion.
Nota. Nous n'entendons point contester précisément cette décision;roais nous croyons prudent, si Ton veut que l'exploit de notificaliou du jugement tienne lieu du commandement néreisairepour saisir, d'y meulion-
ner que cette sommation de payer est faite sous peine de saisie ou de toute autre exécution par les \oies de droit.
[Il n'y aurait point de doute, s'il était fait commandement dépaver, sous peine d'y ètro contraint dans les 24 heures; Trêves. 9 jaov. 1811 {J. Av., t. 3, p. 137, 9« esp.).]
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circonstances de fait peuvent à ccl égard influer sur la décision des tribunaux. Aussi n'est-il pas étonnant que la Cour de cassalion, le 16 juillet 1811; les Cours de Meiz, les 26 juill. 18!!, et 7 juill. 181 i ; de Hennés, les 23 nov.1813; de Montpellier, le :l avril 1812 (./. Av., t. 3, p. 124, 11e, 12e, 15e, 19e et 21e esp.), et la Cour de cassation, le 20 août 1*22 (J. Av., t. 13, p. 287), aient validé des appels notifiés au domicile élu dans des actes qui n'offraient pas bien clairement les caractères qui , d'après les observations précédentes, conviennent au commandement de l'art. 583.
Notre seconde proposition, savoir que la menace précise d'une saisie-exécution n'est pas nécessaire pour que l'acte ait le caractère et les effets de celui que prescrit l'art. 583, mais qu'il suffit d'une menace générale de contrainte par les voies légales , se trouve aussi adoptée par M. Talandier , p. 2 «3, et justifiée par les arrêts des Cours de Trêves, 9 janv. 1811 (J. Av., t. 3, p. 137, 9* esp.) ; de Rennes, 13 mars 1818 (J. Av., t.1 :;, p. 259), et de Toulouse, 1"> juin 1821 (J.Av.,i. 27, p. -25), qui ont admis comme de véritables commandements à fin de saisie-exécution la sommation de payer sous peine d'y être conraint après 24 heures, celle d'obéir sous peine d'être contraint par corps, celle d'exécuter le jugement en tout son contenu sous j)eine d'y être contraint p;-.r les voies et rigueurs de droit. Voy. t. 5, p. 770, notre Quest. 2425 bis, dans lequel nous avons fait l'application de nos principes.
Cependant M. Carié semble cire plus rigoureux et exiger l'annonce formelle et exclusive d'une saisie-exécution pour donner à l'acte toute la portée que suppose l'art. 583. Voici comment il s'exprime à ce sujet, dans une consultalion inédite :
« Le conseil soussigné, consulté sur la question de savoir si l'acte d'appel notifié au domicile élu dans l'exploit de notification du jugement, avec commandement de payer sous peine d'y être contraint par Les voies et rigueurs de droit , est valable ;
« Est d'avis que l'avoué constitué près la Cour royale doit s'empresser, pour profiter du délai qui n'est pas expiré, de faire renouveler en tant que de besoin l'acte d'appel , attendu qu'il est nul pour avoir été notifié à un domicile élu dans un exploit de notification du jugement qui ne contient pas un commandement spécial à fin de saisie-exécution, mais un commandement donné en termes généraux, et sous les peines de droit. Les art. 583 et 584, Cod. proc. civ., justifient pleinement cette proposition, en ce que, par exception au principe général posé en l'art. 456, ils autorisent à notifier l'appel au domicile élu par le commandement dans la commune où doit se faire la saisie-exécution; il faut donc que le commandement soit relatif à une saisie-exécution.
« Un commandement pareil à celui que l'on a inséré dans l'exploit de notification, n'est qu'une simple sommation d'obéir au jugement que l'on ne peut confondre avec celui dont parlent les articles précités. »
Nous ne doutons pas que, si M. Carré eût rapproché cette opinion de la solution qu'il donne à la Quest. 1998 , il n'eût abandonné l'avis émis dans sa consultation. ]]
£[ £©©§ bis. Si le commandement contient l'élection de deux domiciles, l'un dans la commune de l'exécution, l'autre ailleurs, les significations dont parle l'art. 584 peuvent-elles être faites indifféremment à l'un ou à l'autre?
Puisque, sous les Quest A 652 et 2008, nous avons décidé que l'exception faîte par l'art. 584 à la règle de l'art. 456 ne peut être étendue, et que l'appel signifié à un domicile élu autrement que dans les circonstances déterminées par cet
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art. 58 i ne serait pus valable, il semble que la Question que nous venons de poser doive être résolue pour la négative. En effet, c'est dans la commune où doit avoir lieu l'exécution que l'art. 58ï-
prescrit une élection de domicile ; cVsl an domicile :iinsi « • 1 1 1 d.nis la commune,
qu'il permet de taire les significations. Le domicile élu dans un autre lieu, quoique par le même acte, n'est donc pas ceint auquel lu loi attache cette préi
(ive; la lui rendre commune, ce sérail donner à la disposition exceptionnelle,
du moins il le semble , une extension que nous avons déclarée! impossible. Quelle différence, en effet, entre cette élection de domicile surabondante, que la loi ne prescrit pas, qu'elle ne reconnaît pas, ci celle qui aurait été faite dans une simple signification de jugement non accompagnée de; commandement.
Aussi a-t-il éié jui^é plusieurs lois que, dans rhypothèsé de la question, c'était au seul domicile élu dans la commune de l'exécution (pie pouvaient avoir lieu les significations prévues par l'art. 584; Cassât., -° juill. I82î (./. Av., t. 27, p. 27); Montpellier, Ier juill. 18*28 (J. Av., t.35, p. 295); Rennes, 12 mars 1835
(J. Av., t. '<f>, p. 5 '0- Mais d'un autre < ôté l'on ne peut disconvenir que, si la partie a désigné un domicile avec l'intention formelle d'y recevoir les significations, elles n'y puissent être valablement adressées; chacun doit respecter la loi qu'il s'est faite, et lorsqu'une pareille élection a été l'aile dans un commandement à fin de saisie, peut-on supposer qu'elle ail eu d'autre but que d'y appeler les significations que ce commandement doit provoquer?
Aussi la validité des significations faites à ce second domicile, a-t-elle été proclamée par laCour deNîmes, le 6 août 18*22 (J. Av., t. 2i, p. 267) ; par cellede Metz, le il mars 1826 (J. Av., t. 37, p. 79) ; et par la Cour de cassation, le 20 juin 1838 (/. Av., t. 55, p. 567, et J. P., t. 2 de 1838, p. 346; Deyill., 1838. 1.735).
L'arrêt de la Cour suprême, du 21 août 1828 (J. Av., t. 35, p. 375), ne peut être invoqué dans ce dernier sens, quoiqu'il ail reconnu valable la signification faite indifféremment à l'un des deux domiciles élus dans le commandement, car, dans l'espèce, l'exécution pouvait avoir lieu dans les deux communes de l'élection, et dès lors il avait été indispensable d'en faire deux; chacune des deux était conforme au vœu de i'art. 58 î. (Voy. la Quest. *2006.)
Au reste, il est certain que la faculté de signifier au domicile élu dans le commandement n'est qu'une laveur accordée au débiteur que la saisie menace, et qu'elle ne déroge pas aux règles générales ; toutes les significations peuvent donc, nonobstant celte élection, être adressées au domicfle réel du saisissant. Nous n'hésitons pas à le décider ainsi , malgré un arrêt contraire de la Cour de Douai du 30 janvier 1815 (J. Av., t. 15), p. 458).
11 n'est pas moins évident que, si le domicile a été élu dans tel endroit, déterminé à l'égard de telles parties, et dans tel autre endroit à l'égard des autres, l'acte d'appel ne peut pas être valablement signifié par quelques-unes de ces parties au domicile élu par les autres; Bruxelles. 25 av. 1827 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1827, p. 123), et que la signification ne peut être faite à la personne chez laquelle le domicile est élu, mais hors de ce domicile; Bruxelles, 21 nov. 1827 (Journ. de celte Cour, t. Ier de 1828, p. 62). Voy. nos questions sur l'art. 68.]]
[[ 2008 ter. Si plusieurs coïnlèr esses, en faisant signifier, avec menace d'exécution, le jugement qu'ils ont conjointement obtenu, élisent un seul domicile, les significations peuvent-elles y être adressées en une seule copie, ou faut-il autant de copies qu'il y a de coïntéressés?
La Cour de Bruxelles a jugé deux fois, les 11 juillet et 6 octobre 1815 (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1815, p. 120 et 128), qu'une seule copie suffisait, allendu que l'art. 58i fait exception aux règles générales.
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Mais cette doctrine a été repoussée par la Cour de Liège, le 21 octobre 1822 (Ann. de Laporte,, t. 2 de 1824, p. 478); par celle de Poitiers, le 10 mai 1814 (J. Av., 1. 12, p. 459), et par la Cour de cassation, le 15 lévrier 1815 (J. Av., t. 3, p. 426). Voyez aussi , dansée dernier sens, les nombreuses autorités que nous avons rapportées sous notre Quesl. 3Î8 Ois.
La Cour suprême a considéré que la signification faite 'a un domicile élu, dans le cas prévu par l'art. 584, ne fait que remplacer celle qui aurait dû l'être au domicile réel; que ledit article ne déroge à l'art. 456 qu'en ce qu'il autorise la signification de l'appel à un domicile fictif. ]]
2009. Le saisissant serait-il valablement assigné par un tiers, au domicile
élu dans le commandement ?
Par arrêt du 26 juin 1811 (J. Av., t. 19, p. 432), la Cour de Paris a considéré que l'exception portée par l'art. 584 à la règle générale énoncée à l'art. 68 n'est établie qu'en faveur de la partie saisie, et, en conséquence, elle a déclaré nulle une assignation donnée au domicile élu par un tiers qui se prétendait propriétaire d'une partie des meubles saisis.
Mais M. Pigeau, 1. 1, p. 101, aux notes, s'exprime ainsi : « Quoique l'art. 584 semble n'avoir prescrit l'élection de domicile, quand le saisissant ne demeure pas dans la commune, qu'en faveur du débiteur, en disant que le débiteur pourra faire à ce domicile élu toutes significations, néanmoins elle profite à ses créanciers, parce que les raisons qui l'on fait établir leur sont applicables. »
A l'appui de cette opinion , on pourrait citer un arrêt de la Cour d'appel de Colmar du 5 août 1809 (J. Av., t. 13, p. 168), qui a décidé que l'élection de domicile, pour l'exécution d'un acte, profite aux tiers qui représentent l'une des parties. Cet arrêt a pour motifs la disposition de l'art. 1166, Cod. civ., d'après lequel les créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leurs débiteurs.
Nous pensons aussi que les créanciers qui forment une action, du chef de leur débiteur, ont le droit d'assigner au domicile élu pour l'exécution de l'acte auquel cette action se rapporte. Mais celte décision ne contrarie en rien celle que renferme l'arrêt du 26 juillet 1811, attendu que, dans l'espèce où il été rendu, la partie qui assignait le saisissant exerçait une action qui lui appartenait de son chef. Or, nul motif pour qu'elle profitât de l'exception portée en l'art. 504, en faveur du saisi qu'elle ne représentait pas. Au contraire, si un créancier de celui-ci formait, dans son intérêt, une opposition à la saisie comme représentant son débiteur, qui ne l'aurait pas formée lui-même, nous pensons, avec M. Pigeau, que ce tiers pourrait profiter de l'exception dont il s'agit.
[[ La décision du 26 juin 1811 a été confirmée par décisions semblables, de la Cour de cassation, 3 juin 1812 (J. Av.,l. 19, p. 432, 2e esp.), et des Cours de Bruxelles, 25 avril 1827 (Journ. de celte Cour, t. 2 de 1827, p. 123); de Toulouse, 26 fév. 1828 (J. Av., t. 35, p. 199); de Paris, 20 nov. 1829, Gazette des tribunaux du 21), et de Poitiers, 25 fév. 1834 (J. Av., t. 47, p. 578).
Elle est encore approuvée de MM. Coffimères (J. Av., 1. 19, p. 49) et Dal- LOz, t. 11, p. 650, n°7.
Mais M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 94 et suiv., soutient avec chaleur le système opposé.
Il commence par rappeler que l'ordonnance de 1667, tit. 33, art. 1er, contenait, comme notre art. 584, l'obligation pour le créancier d'élire domicile dans la commune où la saisie-exécution serait faite.
11 rappelle ensuite la conclusion qu'en tiraient Jousse, Pothier et M. Merlin, savoir que le saisissant et les opposants pouvaient faire à ce domicile élu toutes leurs significations.
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De ce que l'art. 584 porte textuellement cet mots, qui n'étaient pis dam l'ordonnance : « Li DÊBiTtUB pourra faire à ce domicile toutes les significations, etc., » il ne croil pas devoir induire que le législateur ;• voulu restreindre au débiteur une faculté que l'ancienne jurisprudence accordait également aux tiers intéressés.
Cette disposition lui paraît n'avoir été ajoutée que pour lever les doutes qui pourraient s'élever sur le point de savoir si, au nombre des significations permises, on devrait comprendre celles d'offres et d'appel , qui sont en dehors de l'instance de saisie.
M. Thominc Desmazures fait ensuite ressortir l'injustice qu'il y aurait h traiter moins favorablement le revendicant, les opposants et le gardien que lo saisi lui-même.
Le revendicant qui ne doit rien, et dont on saisit mal à propos les meubles, le gardien à qui la loi accorde la voie célère du référé pour se faire décharger , les opposants qui doivent , pour éviter une distribution à leur préjudice, faire* connaître au saisissant leurs oppositions , seront-ils obligés d'adresser au domicile de ce dernier qui peut être fort éloigné du lieu de la saisie, leurs réclamations et leurs actes; et les exposera-t-on ainsi a un retard qui peut rendre ces réclamations et ces actes inefficaces et sans objet ?
Les raisons de M. Thominc Desmazures, nous paraissent solides, et nous embrassons volontiers son avis, que la Cour de Bruxelles a aussi sanctionné, le 7 mai 1822 (Journ.de cette Cour, t. 1er de 1822, p. 309), en décidant que Topposition d'un créancier, sur le prix de la vente, faite en vertu de l'art. 609, peut aussi être notifiée au domicile élu parle saisissant dans l'exploit de commandement (F., sous l'art. 611 , la Quest. 2079).
Enfin, la Cour de Bordeaux a jugé, le 8 mai 1830 (J. Av., t. 39, p. 189), que l'opposition faite, en vertu de l'art. 608, à la vente de meubles saisis, est valablement signifiée au domicile que les saisissants ont indiqué dans le procèsverbal de saisie. ]]
[[2009 bis. A quel tribunal appartient la connaissance des difficultés qui naissent de la saisie-exécution ?
Si ces difficultés concernent la validité du titre, ou, plus généralement, le fond du droit de celui qui a jeté la saisie , elles nous semblent devoir être portées soit au tribunal du domicile du saisi, comme véritable défendeur (arg. de Part. 567), soit, quand il s'agit de l'interprétation d'un jugement, au tribunal qui doit en connaître , suivant les distinctions posées par l'art. 472 (F. notre Quest. 1698 bis) ; sauf bien entendu la connaissance provisoire sans préjudice du principal , attribuée par l'art. 55i au tribunal du lieu où la saisie se pratique, lorsque le cas requiert célérité.
Mais nous croyons que les art. 606, 608 et 617 attribuent juridiction au tribunal du lieu de la saisie, au moins pour les difficultés qui ne concernent pas le fond, c'est-à-dire la légitimité ou l'existence de la créance, qui, en un mot, sans toucher le droit antérieur préexistant, n'ont trait uniquement qu'à l'instance même de la saisie-exécution.
De là les Cours de Paris, le 13 pluv. an XIII (J. Av., t. 19, p. 409), et de Grenoble, le 3 fév. 1825 (J. Av., t. 30, p. 125), ont induit que les juges du lieu où se pratique la saisie sont compétents pour statuer sur les réclamations du saisi, et pourtant, dans l'espèce jugée par la Cour de Grenoble, il s'agissait d'une réclamation tendant à faire prononcer la nullité du titre j ce dernier arrêt va donc plus loin que notre opinion.
De là encore la Cour de Montpellier a conclu, le 13 août 1810 (J. Av., 1. 19, p. 415, 2e esp.), qu'elle n'était pas compétente pour juger des difficultés d'une
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saisie-exécution faîte en vertu d'un de ses arrêts. C'est une application de la doctrine que nous avons émise sous la Quesi. 1698 bis.
Mais, au contraire; les Cours de Paris, Il avril 1807; de Nîmes, 24 août 1812 (J.Av., t. 19, p. il 4, lrc et3eesp.), et de Limoges, 26 juin 1812 (J.Av.,i. 19, p. 2!(>), n'ont pas reconnu l'attribution de juridiction que nous croyons voir dans les art. 606 elsniv., et ont déclaré que les difficultés devaient être jugées par la Cour, lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un de ses arrêts, infirmant d'un jugement de première instance. Ces Cours ont partagé, comme on voit, Terreur que nous combattons sous la Quest. 1698 bis.
Quelque parti que l'on prenne entre ces deux opinions, il sera certain que le tribunal de commerce n'aura jamais compétence pour juger les difficultés de forme de la saisie; Rennes, 13 déc. 1809 (J. Av., t. 19, p. 423).
AI M. Pigeau, Proc. civ.. art. IX du chap. Saisie-exécution , et Comm., t. 2, p. 179, etïiioMiNE Desmazures, t. 2, p. 93, sans se prononcer formellement pour l'opinion que nous venons d'émettre, la laissent entrevoir.
Au reste, la question ne peut s'élever que relativement aux difficultés qui concernent la procédure même de saisie; l'on sent bien qu'il ne peut y avoir de doute sur le tribunal compétent pour juger soit l'appel du jugement en venu duquel on procède , soit la validité des offres par lesquelles on veut arrêter ia saisie; ces incidents étant étrangers et comme en dehors de l'exécution ellemême, on doit suivre, à leur égard , les règles ordinaires de compétence. M. Thobiine Desmazures, ubi suprà, en fait également, l'observation.
Remarquons, en finissant, que pour prononcer valablement au principal, sur les difficultés qui se présentent, le tribunal doit en être saisi par assignation (directe : un renvoi fait en état de référé par son président ne l'autoriserait qu'à statuer au provisoire; Paris, 18 sept. 1812 (J. Av., t. 19, p. 439). ]]
301 0. Pourrait-on signifier un acte d'appel ou des offres au domicile élu pour d'autres saisies que la saisie-exécution?
L'art. 456, Cod. proc. civ., veut, que l'appel soit signifié à personne ou domicile, à peine de nullité. L'art. 1258, Cod. civ., §§ 1 et 6, exige que les offres soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir, ou a celui qui a pouvoir de recevoir pour lui, et qu'elles le soient au lieu dont on est convenu pour le paiement, sinon à la personne du créancier, ou à son domicile, ou enfin au domicile élu pour l'exécution de la convention. Mais l'art. 584 déroge à ces deux dispositions générales, en permettant de signifier l'appel et de faire les offres au domicile élu dans le commandement qui précède la saisie-exécution.
Cela posé, si l'on considère que l'art. 584 se trouve au titre de la saisie-exécution ; que la disposition qu'il renferme n'est répétée dans aucun des articles qui concernent les autres saisies; que si le législateur avait entendu en étendre l'application à toutes ces saisies , il en eût fait une disposition générale qu'il eût portée au titre 6, des règ'es générales sur L'exécution forcée des jugements; si , enfin , Ton réfléchit qu'une exception ne peut être étendue au delà des cas pour lesquels elle a été établie, ne sera-t-on pas bien fondé à résoudre pour la . négative la question que nous avons posée?
M. Pigeau, t. 2, p. 474, s'exprime en termes généraux qui donneraient lieu de supposer que les offres pourraient, suivant lui, être faites à tout domicile élu dans un commandement, puisqu'il ne limite point cette faculté au cas de la saisie-exécution. D'un autre côté {V. t. 2. p. 149), il applique formellement, relativement à l'appel, l'exception posée dans l'art. 58 i à la saisie des renies, at-
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à domicile, il V aurait des cas OÙ le saisi D6 pourrait appeler faute de temps
par exemple , lorsqu'il aérait i» trop grande distance «lu domicile du saisissant* Enfin, ce Que «lit ici M. Pigeau, il l'applique à la saisie immobilière! {V. t. 2, p. 2VO, §2, n" n.)
M. Bbrri at Saint-Prix, p. 5-27, pot. 2, no s'exprime formellement qu'à l'égard des offres. Il estime qu'elles ne peuvent être laites an domicile élu dans m commandement pour toute aune saisie <pie la saisie-exécution. Quanta l'appel, l'auteur pense de la même manière, puisqu'il eite, p. 256, not. (>, sans les contredire, plusieurs arrêts qui ont décide que l'on ne pouvait signifier l'appel au domicile élu dans le commandement*
Comme cet estimable auteur, nous ne ferons aucune distinction entre les offres et l'appel, parée (pie nous n'apercevons aucun motil de décider d'une manière h l'égard des premières, et d'une autre manière à l'égard du second, lorsqu'il s'agit d'appliquer une disposition qui lait, pour les deux eas, exception à des règles générales.
Nous persistons ainsi dans l'opinion émise sur la Qurst. 1837 de notre Analyse, où nous avions rejeté l'opinion de M. Pigeau, concernant l'appel, et nous ajouterons celle raison particulière, que la disposition exceptionnelle de l'article 58 'i était nécessitée par la rapidité de la marche des poursuites de la saisie-exécution , qui conduisent dans le plus brel délai à l'expropriation du débiteur ; ce qui n'a pas lieu dans les cas où le créancier prend une autre voie. Concluons au moins, si l'on ne partage pas entièrement notre avis, qu'il est très prudent, dans celte dernière hypothèse , de signifier à personne ou domicile l'appel du jugement en vertu duquel on procéderait à toute espèce de saisie autre que la saisie-exécution (1).
[[Mais s'il est vrai, comme nous l'avons décidé avec M. Carré, sous la Que st. 1998, qu'il ne soit pas nécessaire que le commandement désigne d'une manière spéciale le genre de saisie qui doit le suivre, et qu'on puisse procéder indifféremment à l'une comme à l'autre, après avoir menacé, d'une manière gé- ' nérale, le débiteur de le contraindre au paiement par toutes voies de droit; si même, comme l'a jugé un arrêt de la Cour de cassation, cité sous La même question, un commandement, spécialement fait pour un genre de saisie, par exemple, pour la saisie immobilière, peut, sans être renouvelé, servir à la saisie-exécution, ne faudra-t-il pas en conclure que, nonobstant les termes généraux ou spéciaux du commandement qu'il aura reçu , le débiteur sera toujours autorisé à y voir un commandement à fin de saisie-exécution, et, par conséquent, à profiter, pour la signification de ses offres et de son appel, de l'élection de domicile que cet acte contiendra?
V. I. 4, p. 602, notre Quest. 1952 et t. 5, p. 770, notre Quest. 2425 bis. ]]
[[£©1© bis. L'éleclion donnc-l-clie, 'par elle-même, à celui qui habile le domicile élu pouvoir de recevoir les offres!
Le domicile élu ne peut jouir de plus de prérogatives que le domicile réel
(t) Noire opinion se trouve appuyée , I la Cour tire une conséquence qu'elle applid'ailleurs, du premier considérant de l'arrêt que au cas où il s'agissait d'un exploit ce de cassation du '1\ août 181t. déjà riiè sur signification du jugement dont était appel, la Quest. *200se. et qui est aiusi conçu; I et que l'on voulait devoir tenir lieu du comte Attendu que Tari. 456 contient une dis- i mandement Or, dans l'espèce da notre « position générale; que si l'art. 584 dit, aux « litres des saisies-exécutions . que l'appel « pourra être signifié au domicile élu par « le commandement qui doit précéder la « saisie-exécution, c'est une exception qu'il « crée dans un cas déterminé, etc. » : d'où
question, I opiuion que nous émettions et une conséquence également déduite avec exactitude du même principe ici posé par la Cour suprême , savoir : que l'art. 584 est une exception qui ne peut être étendue.
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qu'il remplace ; et de même qu'à celui-ci on aurait pu faire valablement des offres, en (absence du créancier (et que lui seul ou sou mandataire spécial aurait pu accepter), de même au domicile élu, l'acceptation ne pourra être faite si le créancier n'y a spécialement chargé une personne de ses pouvoirs. C'est l'avis de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 179, et la décision de la Cour de cassation , 6 brum. an XIII (J. Av., t. 19, p. 409). ]]
F[£01© 1er. L'huissier qui fait le commandement peut-il recevoir "paiement ? quand, et sous quelles restrictions?
L'exploit contient habituellement commandement de payer à l'instant, entre les mains de nous, huissier porteur de pièces. Ces termes renferment évidemment, pour l'huissier, mandat de recevoir paiement si le débiteur veut se libérer au moment même où il en reçoit l'injonction. Mais nous croyons que le mandat n'existerait pas moins, si les termes sus énoncés ne se rencontraient pas dans l'exploit. L'huissier nous semble porteur de ce mandat par le fait seul de sa commission : car rien n'est plus naturel que d'opérer le paiement entre les mains de celui qui vous enjoint de le faire au nom de la loi. Le débiteur sera donc valablement libéré en chargeant l'huissier qui signifie le commandement du montant des sommes qui en sont l'objet , surtout s'il retire en même temps les titres de son obligation. La Cour d'Aix, le 13 fév. 1833(J.-4v.,t.44, p. 365), a mal à propos décidé le contraire; mais notre doctrine a été confirmée par un arrêt de la Cour de Colmar du 21 déc. 1832 (J. Av., t. 44, p. 202), qui a jugé que l'huissier pouvait même subroger aux droits du saisissant le tiers qui payait la-somme due par le saisi.
Toutefois M. Pigeau, Proc civ., art. 1er, nos 4 et 5, et Comm., t. 2, p. 178, pense, et nous croyons que c'est avec raison, que le pouvoir de l'huissier pour recevoir paiement ne se prolonge pas au delà du moment où il signifie l'exploit, en sorte qu'il ne peut donner quittance que par l'exploit même ; la disposition de^l'art. 58i, qui désigne un lieu spécial pour signifier les offres, savoir, le domicile élu, sert à confirmer cette opinion, qui a été consacrée par la Cour de Colmar, le 25 janv. 1820 (J. Av., t. 14, p. 625).
Au reste, il est incontestable que l'huissier qui fait commandement pur et simple de payer ne peut pas recevoir un paiement conditionnel; comme mandataire, il doit se renfermer strictement dans les bornes de son mandat.
Ces solutions sont approuvées de M. Carré. {Voy., sous l'art. 556, la Quest. 1921).]]
Art. 585. L'huissier sera assisté de deux témoins, français, majeurs, non parents ni alliés des parties ou de l'huissier, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, ni leurs domestiques; il énoncera sur le procès-verbal leurs noms, professions et demeures : les témoins signeront l'original et les copies. La partie poursuivante ne pourra être présente à la saisie.
Tarif,31. — [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 112, n° 5; p. 115, n° 16, et p. 130, n° 71.} — Ordonn. de 166", tit. 33, art. 4 ; tit. 1 1, art. 2 ; tit. 19, art. 9. — Ordonn. de 1566, art. 32. — Cod. civ., art. 37 et 980.— [Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-exécution, nos 77 à 83, 104, 110, 111. — Devilleneuve, eod. verb., n° 9. — Arm. Dalloz, eod., nos 57 à 6 1 . — Locré, t. 22, p. 309, n° 4; p. 397, n« 32.
Questions traitées : Les témoins de l'huissier doivent-ils être citoyens français? Un étranger, admis à fixer son domicile en Fiance, peut-il être témoin dans une saisie? Q. 2011. — Le clero logé et nourri chez l'huissier peut-il être appelé comme témoin ? Q. 201 ! bis. — Faut-il absolummt que les témoins de l'hti i«sier sachent signer? Q. 2012. — Si le saisissant ne peut être présent à la saisie, peut-il duœoins envoyer quelqu'un pour désigner les lieux et les personnes? Q. 21)13. —
TIT. Vlll. De la Saiiie exécution.— Art. 595. n. ««13. (;07
I,im formalltéi pran doltent-elle» être obsrrtépi i peine de nullité 1 Q II,
— i.'Ihiii-mi doit-il mentionnei dam ion proi èa-vei bal l'heera .1 laquelle il ) pro( bit 1 Q j
?OII. LéJ témoins dr l'huissier doivent ils élre CITOYENS FRANÇAIS? Un
étranger, admis à fixer son domicile en France t peul'il élre témoin dans
une su i sir ?
Nous répondrons négativement sur les deux parties de cette question.
En effet, la loi exige seulement que les témoins soient français : il suffit «loue qu'ils soient majeurs, nés en France, ou nés en pays étranger d'un Français (F. Cod. civ. , art. 10), et jouissent des droits civils ; ils 0 ont pas besoin de réunir 1rs qualités auxquelles la loi politique attache la qualité de citoyen.
Quant à un étranger qui aurait été admis à fixer son domicile en France, il y jouit bien des droits civils tant qu il y réside (F. Cod. civ., art. 13), mais il n'est pas pour cela Français, et, conséquemment, il ne peut être témoin dans le cas de l'art. 585. (F. Piglau , proc. civ., art. 5, n09 1 et 8 du chap. Saisieexécution,
[[Nous approuvons ces deux solutions, avec M. Dalloz, t.tl, p.G51.n°i.]]
[['SOI 1 bis. Le clerc logé et nourri chez l'huissier peut-il être appelé comme
témoin?
La Cour de Paris a jugé l'affirmative, le 14 janv. 1825 (J. Av., t. 29, p. 286).
C'est une conséquence de la décision que nous avons donnée sous la Quext.
1115, § 2,-7°, t. 3, p. 31; la profession de clerc exclut l'idée de domesticité.]]
^O 19. Faut-il absolument que les témoins de l'huissier sachent signer?
Oui, sans contredit , puisque la loi exige leur signature. Ainsi , l'huissier ne saurait empêcher que la saisie ne fût irrégulière, en mentionnant que les témoins desquels il attesterait être accompagné ne savent ou ne peuvent signer.
[[C'est aussil'opinion deMM.FwARDDELANGLADE, t.5, p.30, n°'r, et Dallo/, t. 11, p. 651 , n° 1 : la section du tribunal paraissait attacher beaucoup d'importance à la signature réelle et effective des témoins. (V. Locré, t. 22, p. 397, n° 32.) ]]
*5W13. Si le saisissant, ne peut être présent à la saisie, peut-il du moins envoyer quelqu'un pour désigner les lieux et les personnes?
La défense de l'art. 585 , relativement à la présence du saisissant, a été puisée dans l'ordonnance de Moulins. L'art. 32 permettait au saisissant d'envoyer quelqu'un à sa place, mais sans suite et sans aimes, pour désigner les personnes auxquelles l'huissier aurait à s'adresser , et les lieux où il aurait à saisir. 11 paraît naturel, dit M. Berriat Saint-Prix, d'autoriser encore de semblables mesures, et avec de semblables restrictions. Comme l'art. 585 n'a voulu que Je saisissant ne pût être présent à la saisie qu'alin de prévenir les débats et peutêtre les rixes qui s'élèveraient entre lui et le saisi, on peut sans doute ne pas apercevoir d'abord qu'il y ait un grand inconvénient à permettre que le saisissant soit représenté par un tiers; mais l'huissier n'est-il pas le véritable représentant du créancier pour lequel il agit? Ne peut-on pas lui donner tous les renseignements dont il a besoin, sans recourir à cette entremise d'une tierce personne , qui serait d'ordinaire un ami du saisissant, que le saisi pourrait voir avec humeur, et dont il y aurait souvent à craindre que la présence n'occasionnât les inconvénients qu'on a voulu prévenir?
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[[ M. Dalloz, t. 11, p. 651, n° 1 , attribue à M. Carré une solution affirmative de la question posée, et il l'adopte; M. Carré nous paraît au contraire incliner visiblement pour l'opinion opposée, que nous préférons, avec M. Thomine Dfsmazures, t. 2, p. 98. ]]
3014. Les formalités prescrites par l'art. 585 doivent-elles être observées à
peine de nullité?
M. Berriat Saint-Prix, p. 531, not. 21, dit que la Cour de Limoges a jugé la négative, en se fondant sur le principe de l'art. 1030 ; qu'en conséquence elle a décidé, en 1809, que l'omission des professions et demeures des témoins n'annulle pas la saisie; mais en même temps elle a condamné l'huissier à une amende et aux frais de l'exécution et du procès auquel cet acte avait donné lieu.
En admettant ce système , ajoute l'estimable auteur que nous venons de citer, il faudrait aussi appliquer la règle d'après laquelle , lorsqu'il s'agit de formalités mêmes , cet acte n'est toujours présumé exister légalement qu'autant que ces formalités ont été remplies.
Cette remarque nous conduit a faire observer que l'on doit, en effet, pour prononcer sur la validité ou l'invalidité d'un procès-verbal de saisie, distinguer entre les formalités substantielles et les formalités accidentelles. Ainsi, dans l'espèce de l'arrêt précité de la Cour de Limoges , nous dirions aussi qu'un procès-verbal de saisie-exécution ne serait pas nul, par cela seul qu'il ne contiendrait pas les professions et demeures des témoins; mais s'il ne contenait pas leurs noms , s'ils ne signaient pas , nous ne balancerions pas à nous prononcer pour la nullité, parce que ces formalités sont substantielles. Un acte <ie saisie qui ne serait pas lait avec l'assistance de deux témoins doit, en effet, être considéré comme non avenu , puisque , sans la présence , le concours et la signature de ces deux témoins, on ne saurait dire qu'il existe un procès-verbal de saisie.
[[ 11 faut se reporter aux observations que nous avons faites sous la Quest. 2004 bis. Les décisions que M. Carré a émises sous ce numéro en sont la conséquence. Les Cours de Rennes, 21 déc. 1812 ( J. Av. , t. 19, p. 440), et de Metz, 10 mai 1825 (J. Av., t. 33, p. 280), ont jugé comme lui que le procèsverbal n'est pas nul faute d'énoncialion de la profession des témoins.
Et sous l'empire de l'ordonnance, la Cour de Dijon, le 15p!uv.anXI (J.Av., t. 19, p. 403), a vu une nullité, proposable même en appel, dans l'absence des témoins au procès-verbal de saisie.
Ni le défaut de signature des témoins, ni la circonstance qu'ils ne seraient pas Français, n'ont paru à la Cour de Bordeaux des irrégularités suffisantes pour entraîner la nullité de la saisie; 13 avril 183- (J. Av., 1. 13, p. 565) et 5 juin 1832 (Devill., IK32.2.330. i87; Dalloz, 32.2.175); la Cour de Bourges a décidé de même, le 26 août 1825 (J. Av. , t. 30 , p. U)9) , à l'égard de l'omission de la signature des témoins et du gardien sur la copie d'une saisie-exécution donnée au saisi en vertu de l'art. 601. Semblable décision, dans une pa-j^ reille circonstance, de la part de la Cour de Besancon, 15 mars 1822 (J. Av., t. 19, p. î72 .
Il est difficile de tracer à cet égard des règles certaines.
Voy. néanmoins notre observation sur là Quest. 2012. ]]
Î5®15. L'huissier doit-il mentionner dans son procès-verbal l'heure à laquelle il y procède?
L'art. 4 du titre 33 de l'ordonnance exigeait cette mention, pour déterminer
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quel était le premier saisissant , dans i«' cas où il y aurait <-u plus d'une saisie le même jour. (!'. Rodieb , sur cet article, Quat, c2".) Mais l'huissier n'y est plus obligé, dii M. Piqkàu, art. V n* 30 du chap. Saitié^œécution, et cependant cet auteur conseille de continuer de faire renonciation donl il s'agit. .Nous croyons aussi que les huissiers feronl bien d<' suivre ce conseil, non -seulement parce qu'il esl utile de fournir un moyen «le déterminer, entre plusieurs saisies, «elle qui aurait précédé les /.unes, mais encore parce que l'huissier est intéressé, ainsi <iu<* le remarque M. Hkmiui r.noi /n.uvc, t. 395 , a fournir une preuve qu'il ha pas procédé à une heure indue. ( r. art. 1037.)
[[ N0U8 pensons aussi, et e'esl l'avis de M. DaLLOZ, t. 1 1 , p. 651 y II0 2, que celle précaution est utile niais non pas nécessaire. ]]
Art. 586. Les formalités des exploits seront observées dans les
procès-verbaux do saisio-cxooulion ; ils contiendront itératif commandement, si la saisie est faite en la demeure du saisi.
Tarif, 31. — C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 112, n ' fi. "] Ordonn. de IG67, t. 33, art. 3. — Cod. de proc., art. 61. — fjNotre Dict. gén. de proc, v" Saisie-exécution, n1" 74 à 7f>. — Arm. Dallox, cod. t'"i'6.,n"' 62 a <;.">.
QUESTION TRAITEES : Quand la saisie se fait hors de la demeure du saisi, doit-on lui faire itératif commandement, s'il se trouve présent à l'endroit où seraient les meubles? Ç. 20 16, — Quand la Baisie se l'ait en la demeure du saisi, doit-on, s'il est absent, lui réitérer le commandement dans 1 » personne de ceux qu'on y rencontre? Q. 20J ". — De ce que l'art. SSfi exi^e que les formalités îles exploits soient observées dans 1 s procès-verbaux de saisie, s'ensuit-il qu'il y ait nullité de celui qui ne présenterait pas eelles exigées à peine de nullité par l'art, (il ? £>. - 0 1 8 . — A quoi expose l'omission des formalités qui ne seraient pas dénature à emporter nullité? Q. 2010. 3
CCCCLX. La loi parle ici des formalités communes à tous les exploits, et que nous avons indiquées, t. 1, p. li">, Quesi. 180 ci. 181, teiles que la date, l'immatricule, la désignation des parties, la remise ou parlant à, el non pas celles qui sont particulières aux ajournements (I). [[Ko?/, l'observation conforme de M. PlGEAU, proc. civ.} art. V, n° 1 du chap. Saisie exécution. J]
J50Ï®. Quand la saine se fait hors de la demeure du saisi, doil-nn lui faire itératif commandement , s'il se trouve présent en l'endroit où seraient les meubles ?
Si nous n'allons pas jusqu'à dire, comme M. Delaporte, t.. 2, p. 16i, qu'il soit nécessaire , en cette circonstance , de réitérer ic commandement, puisque la loi ne l'exige expressément que pour les cas seulement où la saisie a lieu au domicile du débiteur, nous remarquerons néanmoins qu'elle n'a prescrit celte obligation que parce qu'elle a supposé que celui-ci serait présent : il est donc dans l'esprit de l'art. 5S6 que l'on fasse itératif commandement au débiteur, toutes les fois quMl est procédé en parlant à sa personne, même hors de sa demeure.
[[ C'est aussi l'avis , el nous le partageons, de MM. Pigeau, proc. civ., article V, n° 6 du chap. Saisie-exécution, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 100.
Mais si le saisi n'était pas présent au lieu où se fait la saisie, hors de son do-
(1) Telle serait, par exemple, dit M. Pi- J Ordinairement on dit, dans le procès-verceau, loin. 2, pag. 90, la constitution d'à- bal. que le saisissant continue pour son avoué •voué. Néanmoins, lorsqu'il s'agit de l'exé- celui par le irtiwMère duquel il a obtenu lo culion d'un jugement hors de Tannée de sa jugement dont l'exécution est l'objet de la prononciation, il est prudent de faire celle saisie. constitution (F. art, 1038); etlelestTusage.
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micile, il est clair que l'itératif commandement serait alors illusoire, comme Ta jugé la Cour d'Orléans, le 26 déc. 181G (J. Av., t. 19, p. ft62).
Remarquons d'ailleurs que l'itératil commandement ne doit être constaté que par le procès-verbal même de saisie; fait par acte séparé, il demeurerait à la charge de l'huissier. ]]
£Ofl 9. Quand la saisie se fait en la demeure du saisi, doit-on, s'il est absent, lui réitérer le commandement dans la personne de ceux qu'on y rencontre?
M. Demiau-Crouzilhac, p. 395, dit que si l'on répond à l'huissier que le saisi est absent, il déclare qu'il va saisir et saisit ; ce qui paraît supposer que cet auteur ne pense pas que le commandement itératif soit nécessaire en cette circonstance. Mais comme l'art. 586 ne distingue point, pourquoi n'en serait-il pas de l'itératif commandement qu'il prescrit, comme du premier que l'huissier doit faire en vertu des dispositions de Part. 583, et dont on ne peut se dispenser, lorsque le saisi est absent , puisque cet article veut qu'il soit fait à la personne ou au domicile du débiteur ? Au surplus, on ne saurait dire que ce commandement fût, dans le cas d'absence du saisi, une vaine formalité, puisqu'il pourrait arriver que le débiteur eût laissé des fonds aux personnes qui se trouveraient en sa demeure.
[[ Aussi M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 100, pense-t-il qu'on n'est dispensé de l'itératif commandement qu'autant qu'il n'y a au domicile ni le saisi ni personne qui le remplace. ]]
S©f S. De ce que l'art. 586 exige que les formalités des exploits soient observées dans les procès-verbaux de saisie, s'ensuit-il qu'il y ait nullité de celui qui ne présenterait pas celles exigées à peine de nullité par l'art. 61 ?
M. Thomine estime que l'omission de ces formalités emporte nullité ; mais
qu'il y aurait omission de formalités substantielles. Or , il serait contradictoire de supposer que le législateur se fût rendu plus sévère, à l'égard des formalités communes à tous les exploits, qu'il ne l'est par rapport à celles qui sont propres au procès-verbal. Au surplus , si l'art. 61 a prescrit, sous peine de nullité, les formalités des exploits d'ajournements, l'art. 586, prescrivant qu'elles seront observées dans les procès-verbaux de saisie-exécution, ne dit point que ce sera sous peine de nullité , et cependant ce ne serait qu'en vertu d'eue telle disposition que l'on pourrait déclarer nul un semblable procès-verbal (1).
[[ MM. Dalloz , t. 1 1 , p. 651 , n° 2 , et Thomine Desmazures , t. -2, p. 99,
expriment la même opinion. Vmj. cependant, dans nos observations sur Quest. 281, t. 1, p. 315, les règles au moyen desquelles on peut déterminer qui est essentiel à tous les exploits, en général, et à chaque nature d'exploit particulier. V. aussi les Quest. 2001 bis et 2060. ]j
ce en
(t) Nous ne pouvons trop répéter que j nullité, encore bien que la loi ne l'ait pas Tous ne parlons ici que des formalités ac- j prononcée. [V. notre Quest. 2014 et celles cidenielles, et non des formalités substan- sur l'art 1030.) tielles, dont l'omission emporte toujours |
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SOlt). A quoi expose l'omission des foi malitéi qui m teraieni pat ai nature
a importer nullité?
Celle omission no pmt que motiver une opposition à la vente, el faire adjuger au saisi (1rs donunagrs-inlérels.
[[ L'huissier serait d'ailleurs expos»'* à l'amende portée par Fart. 1030, ainsi que nous l'avons dit, tuprà, Qutsl, "2004 bit. ]]
Art. 587. Si les portes sont fermées, ou si l'ouverture en est refusée, l'huissier pourra établir gardien aux portes pour empeYlnr le divertissement: il se retirera sur-le-champ, sans assignation, devant le juge de paix, ou, à son défaut, devant le commissaire de police et dans les communes où il n'y en a pas, devant le maire, et à son défaut, devant l'adjoint, en présence desquels l'ouverture des portes, même celle de meubles iermauts, sera laite au fur et à mesure de la saisie. L'officier qui se transportera ne dressera point de procèsverbal ; mais il signera celui de l'huissier, lequel ne pourra dresser du tout qu'un seul et même procès-verbal.
Tarif, 6, 31,32.— f_ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 1 1 G, nos 18 à 20.] — Ordonn., tit. 35, art. 5.
— Suprd, ail. 5s3. — Q IS'otre Dict. gén. de proc, v" Saisie-exécution, n1" 64 bis à 73 bis.
— De Villeneuve, eod. verb., nos 10 et 1 1 . — Arm. Dallez, eod. verb., n0< 74 à 8t. Questions TRAITEES : Faut-il , pour l'appel du fonctionnaire, observer l'ordre hiérarchique tracé par
l'art. 587 ? Sa parenté avec le saisi est-elle un motif d'exclusiou? fuul-il lui adresser une réquisition écrite? Q. 2019 6ti — Un conseiller municipal pourrait-il aussi être appelé? Q. 2019 ter. — la saisie est-elle nulle, si l'huissier qui trouve les portes fermées s'introd'iit sans l'assistance d'un magistrat? Q. 2019 quater. — Si les fonctionnaires désignés dans l'art. 587 refusaient leur assislance, l'huissier devrait-il surseoir à l'exécution, saut', eu faveur du saisissant, l'action en domnages-intéréts contre ces fonctionnaires? Q. 2020. — L'officier qui se transportera pour faire ou-, rrir les portes doit-il rester avec l'huissier jusqu'à ce que celui-ci ait achevé la saisie? t^. 2921. 3
CCCCLM. Autrefois l'huissier , après avoir constaté que les portes étaient fermées et avoir établi gardien , s'il l'estimait convenable, assignait le débiteur en référé, pour voir ordonner l'ouverture ; procédure qui avait le double inconvénient d'augmenter les frais et d'exposer au divertissement des meubles, malgré la vigilance du gardien , pendant le temps qui s'écoulait entre l'assignation et l'ordonnance d'ouverture. Autrefois encore, lorsque l'ouverture était ordonnée, elle se faisait en présence du juge, qui dressait un procès-verbal. II est tacite d'apprécier la sagesse de la disposition de l'art. 587, qui, par l'attribution qu'elle donne aux officiers qu'elle indique, accélère l'exécution et économise les frais, en voulant que tout ce qui concerne l'ouverture des portes ne fasse qw'un seul et même acte avec le procès-verbal de saisie.
[[301 9 bis. Faut-il, pour l'appel du fonctionnaire, observer l'ordre hiérarchique tracé par l'art. 587 ? 5a parenté avec le saisi est-elle un motif d'exclusion ? Faut-il lui adresser une réquisition écrite?
La Cour de cassation a jugé, le 1er avril 1813 (J. Av. , t. 19 , p. 4i5) , qu'il n'est pas nécessaire de constater l'empêchement du juge de paix, lorsque l'huissier se fait assister pardes fonctionnaires suppléants; M. Thomine Desmazures, t.2, p. tOl , en conclut avec raison, quoique M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 182, semble indiquer le contraire, qu'il n'y a point', dans cette circonstance, de règles de prérogatives à observer entre les divers fonctionnaires que désigne Far-
702 IMPARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
ticle 587 j en d'autres termes, qu'on peut prendre celui qui se rencontrera le premier.
Ftcomme ilne s'agit ni d'omettre une opinion, ni de faire acte de juridiction, la parenté du fonctionnaire ne serait pas un mot if suffisant d'exclusion; Metz, 20 nov. 1818 (J. Av., 1. 19, p. ',66), V. notre Quest. 221-2, t. 5, p. 430.
Il n'est pas nécessaire de présenter une requête au juge ou au fonctionnaire dont on demande l'assistance : il suffit d'une demande verbale. ]]
[[ 2019 ter. Un conseiller municipal pourrait-il aussi être appelé?
Oui, puisque l'art. 5 de la loi du 21 mars 1831 dispose que les conseillers municipaux rempliront, suivant l'ordre du tableau , les fonctions de maire, en l'absence de celui-ci et de son adjoint. (V. notre Quest. 370 octics, t. 1, p. U3.)
Mais comme c'est une attribution tout à fait exceptionnelle, et en dehors de l'organisation administrative ordinaire, nous pensons que le conseiller municipal requis pourrait se refuser à procéder, jusqu'à ce qu'on eût constaté l'absence ou fempèchement de ceux qui le précédent, et que même, contrairement à la règle posée sous la question précédente, pour les cas généraux et ordinaires sa présence ne serait légitimée qu'au moyen de cette constatation. (V. notre Quest. 2207, t. 5, p. 428.)]]
[[SOI 9 quater. La saisie est-elle nulle, si l'huissier gui trouve les portes fermées s'introduit sans l'assistance d'un magistrat?
La Cour de Poitiers a jugé l'affirmative, le 7 mai 1818 (J. Av., 1. 19, p. 465), quoique, dans l'espèce , l'ouverture des portes eût été faite sans fractures ni efforts.
C'est que la présence du fonctionnaire est , dans l'esprit de la loi, destinée à remplacer celle du saisi, comme une garantie que les droits de celui-ci seront respectés, que l'huissier et ses témoins ne se livreront à aucune malversation , à aucun excès de pouvoir. ]]
20£0. Si les fonctionnaires désignés dans l'art. 587 refusaient leur assislance, l'huissier devrait-il surseoir à l'exécution, sauf, en faveur du saisissant, l'action en dommag es-in>éréls contre ces fonctionnaires?
Les anciens commentateurs del'ordonnance, sur l'art. 5 du litre 33, pensaient qu'en celte circonstance l'huissier devait surseoir, puisqu'ils décidaient que le refus du juge vers lequel l'huissier devait se retirer, d'après cet article, le rendait responsable envers le saisissant du préjudice par lui souffert du relard, et qu'à cel effet, celui-ci pouvait le prendre à partie, après avoir constaté ce déni de justice par trois réquisitions réitérées. Dutarc-Poullain, t. 10, p. 589, disait aussi que le refus injuste du juge le rendait responsable des dommagesintérêts, pourvu que ce relus eût été constaté par une seule sommation ; il doutait môme qu'il fût nécessaire de prendre la voie de la prise à partie.
M. Delaporte, t. 2, p. 597, estime que i'on peut prendre à partie le juge de paix ou le commissaire de police récalcitrant; mais nous ferons observer que la voie de prise à partie ne serait tout au plus ouverte que contre le premier, et que l'on ne pourrait exercer contre l'autre , en sa qualité de fonction, naiie de l'ordre administratif, qu'une action ordinaire, après avoir obtenu l'au_ toiisation du conseil d'Etat.
Les auteurs du Praticien, t. 4, p. 161, n'admettent aucune action contre le juge de paix , le commissaire de police , ce. , parce que, disent-ils, la loi n'a
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pas suppose que ces Fonctionnaires se refusassent à l'accomplissement d<> leurs devoirs. Nous convenons cfu'il arrivera bien rarement que la question que nous examinons se présente à résoudre ; mais , quoi qu'il en soit, nous pensons que le silence du Code, sur le droit qu'aurait le saisissant de réclamer ses dommages-intérêts vers l'officier qui refuserait son assistance, n'est p;»s un motif suffisant pour que l'on décide que la loi n'a entendu ouvrir contre lui aucune espèce d'action. Toute personne qui porte préjudice à autrui lui doit réparation : voilà le principe sur lequel la pnse ii partie serait ouverte contre le juge de paix, conformément à l'art. 506, Cod. proc.civ., et l'action ordinaire contre l'oflicierde l'ordre administratif.
[[Mous partageons cet avis, sauf la restriction de notre Quesl. 2019 bis. 2"]
24)51. L'officier qui se transportera pour faire ouvrir les portes doit-il rester avec l'huissier jusqu'à ce que celui-ci ail achevé la saisie?
Oui , sans doute , puisque l'ouverture des portes , même celle des meubles meublants, doit être faite en sa présence, au fur et à mesure de la saisie, et qu'il doit, de plus, en signer le procès-verbal.
[[Cette opinion est aussi celle de M. Tuomine Desmazures, t. 2, p. 101, et a éié avec raison consacrée par un arrêt de la Cour de tiennes, 27 août 1835 (J. Av., t. 51, p. 425).]]
Art. 588. Le procès-verbal contiendra la désignation détaillée des objets saisis : s'il y a des marchandises, elles seront pesées, mesurées, ou jaugées, suivant leur nature.
Tarif, 31. — [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 113, n° 13.] — Ordonn. de 1667, tit. 33, art. 6. — Cod. de proc, art. ô'.»5 et 613. — £ IS'otre Dict. gén. de proc, y" Saisie-exécution, n" 68 bis, S4 à 88, 11!> à 122. — Arm. Dalloz, eod. verb., n"s 199, I 10, 1)2, M.;, 1 15.
QUESTIONS TRAITÉES : Softirait-il d'avoir pesé on jaugé les marchandises suivant leur nature? Ne faut-il pas, en outre, que l'huissier le» désigne par leur qualité? En général, quel est le devoir de l'huissier dans la design ition des objets saisis? Q. 2022. — L'obligation de détailler les effets saisis aulorise-t-elle l'huissier à fouiller le débiteur ou les personnes qui lui sont attachées? O. 2023. — Que fait l'huissier qui ne trouve dans la maison aucun effet saisissable? Quelles sont les conditions du procès-verbal de carence .' Q. 2o'M. ]
303$. Suffirait-il d'avoir pesé, mesuré ou jaugé les marchandises suivant leur nature? Ne faut-il pas, en outre, que l'huissier les désigne par leur qualité? [[.En général, quel est le devoir de l'huissier dans la désignation des objets saisis? 2[
Cette désignation des marchandises par leur qualité ne paraît pas rigoureusement exigée par la loi, attendu qu'elle ne s'exprime formellement que sur
ra
qui
constances, de désigner les marchandises par leur qualité. C'est aussi ce que la Cour d'appel de Dijon remarquait dans ses observations sur le projet du
Code, en demandant que la qualité des marchandises fût exactement spécifiée.
[[ Le but de l'art. 588 est d'obtenir de tous les objets saisis une désignation suffisante, pour que leur nature, leur espèce , leur nombre, leur quantité soient facilement reconnus, et pour que, par là, un détournement ou une substitution frauduleuse soient impossibles. Cette explication est adoptée par M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 103. Ainsi, il dépend des tribunaux d'appré-
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cier selon les circonstances, si ce but a été rempli , par le genre de désignation que l'huissier a employé dans son procès-verbal.
S'il saisissait en bloc tous les meubles el effets du débiteur, sans entrer dans aucun détail, la saisie serait nulle; Bruxelles, 23 pluviôse an IX (J. Av., 1. 19, p. 401).
Mais s'il s'agit d'une certaine quantité d'objets de même matière, le détail peut être sans utilité ; Orléans, 15 avril 1818 {J. Av., 1. 19, p. 464). La pesée peut aussi être indifférente et son omission n'être pas regardée comme une cause de nullité; Bruxelles, 15 mars 1822 (J. Av., t. 19, p. 472). Enfin, l'huissier qui saisit une bibliothèque peut ne désigner par leurs titres que les principaux ouvrages; Orléans, 2'r août 1822 (J. Av., t. 19, p. 473).
Jl est même des cas , dit M. Tho.ïiiïve Desmazures, t. 2, p. 103, où, par une exactitude trop minutieuse, l'huissier s'exposerait au reproche d'avoir voulu augmenter le nombre de ses vacations.
Au reste, il n'en est pas d'un procès-verbal d'éjection de meubles sur le carreau comme d'un procès-verbal de saisie-exécution. Celui-là ne doit pas contenir le détail des objets, puisqu'il ne s'agit pas de les mettre sous la main de justice pour les vendre plus tard, mais seulement de les mettre hors d'une maison où ils ne doivent pas rester. Il ne doit pas non plus contenir élection de domicile. Ces deux points ont été ainsi jugés par la Cour de Colmar, le 7 juill. 1809 (J. Av., 1. 19, p. 421). Voy. t. 5, p. 621, notre Quesl. 2397 bis. ]]
£033. L'obligation de détailler les effets saisis autorùe-t-clle l'huissier à fouiller le débiteur ou les personnes qui lui sont attachées ?
Rien de plus odieux que ces actes. Une très ancienne ordonnance , celle de 1485 , les détendait expressément , et quoiqu'il ne paraisse pas que celte défense ait été renouvelée , nous serions porté à croire que l'huissier qui se permettrait de fouiller le débiteur se rendrait coupable de voie de fait. Un débiteur emprisonné pour dettes fut fouillé par un créancier qui en avait obtenu la permission du juge; on trouva sur lui une somme assez considérable pour payer la dette; le créancier se paie , et fait élargir le débiteur ; celui-ci ayant relevé appel de l'ordonnance qui avait accordé la permission de le fouiller, en obtint la réformalion, et il fut fait défense au juge de récidiver. Il est vrai que le créancier dut son paiement à cet acte, qui, bien qu'illégal , avait néanmoins dévoilé la mauvaise foi du débiteur : aussi ne citons-nous cette anecdote que pour faire connaître que si le juge ne peut autoriser l'huissier à fouiller le débiteur, à plus forte raison l'huissier ne peut le faire de son autorité.
[[Cela est extrêmement juste et l'officier ministériel , en le faisant, s'expose à des dommages-intérêts quel qu'en soit le résultat. ]]
&03JL Que fait Vhuissier qui ne trouve dans la maison aucun effet saisissable?^ Quelles sont les conditions du procès-verbal de carence? J]
L'huissier rapporte un procès-verbal de perquisition et de carence.
[[C'est-à-dire un procès-verbal constatant qu'il a cherché et n'a rien trouvé.
La rédaction de ce procès-verbal est nécessaire, dit M. Pigeau, Proc. civ., art. 5, n° 19 du chap. Saisie-exécution, 1° lorsqu'on ne peut poursuivre une personne qu'après en avoir discuté une autre ; 2° lorsqu'on veut passer à la vente des immeubles d'un mineur; 3° lorsque le saisissant, agissant pour un tiers, est intéressé à ce qu'on ne puisse lui imputer de négligence; on peut ajouter : 4° pour empêcher la péremption d'un jugement par défaut rendu contre partie. (Voyez nos questions sur l'art. 159.)
Le procès- verbal de carence veut être dressé par l'huissier dans les formes du
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procès-verbal de saibie-exécution. Ainsi, l'huissier doit s introduire dans Is m; >o ci ne pas s'en rapportera la déclaration d'un voisin qu'il n'existe aucun meubla an domicile ♦!«' la partie débitrice. Evidemment, lu constatation «lu fait n'aurait point, dans ce cas, l'authenticité exigée par la loi. Le procès-verbal n'aurait
aucune valeur, comme l'a jugé la (lour «le Limoges, le 18 mai 1822 (J. Av., t. 2*, p. 180).
Mais lien n'obligeant l'huissier à rédiger son procès-verbal de carence en présence el au domicile du saisi, celui qu'il aurait (liesse dans nu autre lieu n'en Sérail pas moins valable, pourvu qu'il témoignât s'être d'abord transporté au
domicile pour y faire des perquisitions n'ayant eu aucun résultat. Cette déclaration serai! crue jusqu'à inscription de faux : ainsi l'a jugé la Cour de cassation , le 13 avril 1831 (J. Av., t. 40, p. 2(51), en cassant un arrêt de la Cour de Riom du 4 juillet 18-29 (J. Av., t. 38, p. 3G8). ]]
Art. 589. L'argenterie 6era spécifiée par pièces et poinçons, et elle sera pesée.
Tarif, 31. — [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 113, n° 13.— Notre Dict. gén. de proc, v° Saisirexécution, n° 89. — Arm. Dalloz, eod. verb.,n'' liti. Qukstion tkaitée : Qu'entend-on par ces roots de l'art. 689 : sera spécifiée par poinçons?
Q, m .;. 3 2025. Qu'entend-on par ces mois de l'art. 589, sera spécifiée par poinçons?
On entend par ces mots, sera spécifiée par poinçons, que l'huissier énoncera dans son procès-verbal le poinçon du litre. On appelle ainsi l'une des empreintes apposées sur chaque pièce d'argenterie pour en déterminer le litre, c'est-à-dire le rapport de la quantité de métal pur ou métal fin à celle de l'alliage, et conséquemmenl la valeur.
La loi du 1" bruni, an VI porte qu'il y a trois titres pour l'or et deux pour l'argent ; chaque poinçon du titre porte pour empreinte un coq , avec l'un des chiffres arabes 1, "2, 3, indicatifs des premier, deuxième et troisième titres. Ainsi l'huissier spécifie par poinçon un objet d'or ou d'argent, lorsqu'il énonce, pour l'or, qu'il est marqué au premier, second ou troisième titre, et, pour l'argent , qu'il est au premier ou au second.
La loi précitée veut encore que les mêmes ouvrages d'or ou d'argent qui ne pourraient être frappés des poinçons ci-dessus désignés sans être endommagés, soient marqués d'un plus petit poinçon, portant, pour l'or, une tète de coq , et pour l'argent un faisan ; enfin, un poinçon de vieux, destiné uniquement à marquer les ouvrages dits de hasard, représente une hache j celui pour les ouvrages venant de l'étranger contient les lettres E. t.
C'est aux huissiers à distinguer ces différents poinçons, afin de bien remplir le but de la loi, qui est de prévenir la substitution d'une valeur inférieure à celle qui aura été saisie ; mais si le poinçon était effacé par vétusté, l'huissier le constaterait, et dans tous les cas, s'il était embarrassé pour distinguer le poinçon, il appellerait un orfèvre.
[[Les mêmes observations sont reproduites par MM. Pige au, Proc. civ., art. 5, n° 9 du ehap. Saisie-exécution; Favard de Langlade, t. 5, p. 31, n°4; Dalloz, 1. 11, p. 652, n°9, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 103, qui tous citent la loi du 17 brum. an VI. Ce dernier auteur fait observer avec raison, que, si l'huissier est dans l'impossibilité d'indiquer le poinçon, il devra apporter d'autant plus de soin a en faire autrement une désignation claire et suffisante. ]]
Tom. IV. 45
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Art. 590. S'il y a des deniers comptants, il sera fait mention du nombre et de la qualité des espèces ; l'huissier les déposera au lieu établi pour les consignations, à moins que le saisissant et la partie saisie, ensemble les opposants, s'il y en a, ne conviennent d'un autre dépositaire.
Tarif, 31, 33. — [ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 118,nos 2" et 30.] — Ordonn. du roi du 3 juillet 1816.— rNotre Dict. gén. de proc, v° Saisie-exécution, noi 39, 9U, 91,99.— Arm. Dalloz, eod., n1" 1 I 7 à 119. — Locré, t. 22, p. 749, n" 1 , et p. 751, h1 2.
Questions traitées : L'huissier peut-il saisir tous les deniers comptants qu'il trouve? Q. 2026. — yu'arriyerait-il si l'huissier négligeait de ilésigner les espèces monnayées par leur nombre et leur qualité ? Q. 2027. — Eu quel lieu l'huissier doit-il déposer les denier» comptants qu'il a saisit? Q. 2028.]
SOS©. L'huissier peut-il saisir tous les deniers comptants qu'il trouvée
L'affirmative paraît résulter des termes de l'art. 590, qui ne fait aucune exception. Cependant M. Delaporte , t. *2, p. 169, estime que l'huissier pourrait laisser au saisi la somme qui serait nécessaire pour sa subsistance et celle de sa famille pendant un mois.
Il serait pénible d'avoir à combattre cette décision, dictée par l'humanité} mais heureusement elle a pour elle la loi même, puisque l'art. 592 déclare insaisissables les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois. C'est bien ici que, suivant la maxime favores ampliandi , on peut argumenter d'un cas à un autre, quand il y a même raison de décider (i).
[[ Nous adoptons avec empressement cette solution , qu'approuve aussi M. Fayard de Langlade, t. 5, p. 26, à la note. ]]
SOS1?. Qu'arriverait -il si l'huissier négligeait de désigner les espèces monnayées par leur nombre et leur qualité?
Il arriverait , dit M. Pigeau, art. 5, n9 10 du chap. Saisie-exécution, que le dépositaire serait tenu, dans les cas où les espèces seraient diminuées de valeur, de rendre toujours la même valeur au temps du dépôt. Supposons , par exemple, que, depuis quelques années, il ait été saisi 100 lr., et que l'huissier ait mentionné que cette somme était composée de pièces de 3 liv. : le dépositaire n'aurait à compter, en ce cas, que le nombre de pièces de 3 liv. nécessaire pour composer celte somme, sans égard à la diminution que les pièces ont subie. Au contraire, si l'on s'était borné à mentionner une saisie de 100 fr., sans désigner le nombre et la quantité des espèces, le dépositaire devrait rendre cette somme entière, suivant la valeur actuelle des pièces qu'il compterait, c'est-à-dire en ajoutant à chacune de ces pièces ce qui manquerait pour faire la somme, à raison de la diminution qu'elles auraient subie. C'est qu'on peut supposer, dans ce dernier cas, que la somme eût été formée en pièces qui n'auraient éprouvé aucune diminution de valeur ; par exemple, en monnaie décimale....
(1) Au surplus, si l'huissier n'osait pas prendre sur son compte de laisser à la disposition du saisi la somme représentative des f.»i ines et menues denrées dont il manquerait, ce serait à lui à la réclamer du ju-
ge: mais se trouvera-t-il jamais, à moins qu'il ne fût prouvé qu'un débiteur eût soustrait son ;.\ oir à la saisie, un créancier assez impitoyable pour contester une semblable demande?
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[[ Cette solution évidente esl adoptée par MM. Fayard de Langladb, t.5,
p.3Ï, D°4j DaLLOZj t.ll,p. 652, n# lÔ, cl rno.Mi.NL DfiSMAZJ i;is, t. % p. 103.]]
SO'SH. En quel lieu l'huissier doit-il dépoter les deniers comptants qu'il
saisit?
A Paris, il doit 1rs déposer h la caisse d'amortissement; dans 1rs départements, cli<v/ les receveurs généraux des contributions que cette caisse a établis pour ses préposés, conformément à Pari. 1er de la loi du 2S nivôse an MIL
[[A Paris, à la caisse des dépôts el consignations; dans 1rs chefs lieux de départements, à celle des receveurs généraux des contributions ; dans les arrondissements, à celle des receveurs particuliers, Qrd. du '.\ juill. 1816.]]
Mais l'officier instrumentale en esl dispensé, lorsque le saisissant, ht partie saisie et les opposants, s'il y en a , avant la capacité de transiter, conviennent «l'un séquestre volontaire dans les trois jours du procès- verbal de saisie. C'est ainsi que l'ordonnance du 3 juillet 18IG explique l'art. 590.
Au reste, ce même dépôt n'est pas prescrit à peine de nullité, et cette peine ne peut se suppléer (ail. lO.'H)) ; d'ailleurs, les droits des parties sont à couvert par la responsabilité de l'huissier qui s'est emparé du numéraire trouvé aux. possessions du saisi. (Rennes, '1$ février Î818 ( J. Av., t. 19, p. 461).
[[ Il ne peut survenir d'opposants qu'après la saisie; c'est dans leur intérêt que la loi prescrit la consignation , puisque leur consentement est nécessaire pour qu'elle n'ait pas lieu.
Aussi, tant que les oppositions n'ont pas eu lieu, nous pensons que les sommes saisies peuvent être remises au saisissant , en déduction de ce qui lui esl dû. C'est 1 opinion de M. Thomine Desmazures, t. *2, p. 103.
Si celte remise n'a pas encore été effectuée, l'opposition y mettra obstacle.
Mais, celte opposition pouvant ne survenir que longtemps après la saisie, l'art. 2, 7°, de l'ordonnance du 3 juillet 1816, ne nous paraît pas avoir assigné un point de départ convenable au délai de trois jours qu'il donne pour choisir un dépositaire.
C'est à compter du jour de la première opposition , c'est-à-dire du jour où , soit la consignation , soit le dépôt deviennent nécessaires, que ce délai devait courir.
Parlant de la date du procès-verbal de saisie, il court le plus souvent sans utilité, les oppositions pouvant ne survenir que postérieurement; en sorte que, lorsqu'elles surviennent, la convention sur le choix d'un dépositaire ne peut plus avoir lieu ; la consignation est devenue indispensable. ]]
Art. 591. Si le saisi est absent, et qu'il y ait refus d'ouvrir aucune pièce ou meuble, l'huissier eu requerra l'ouverture; et s'il se trouve des papiers , il requerra l'apposition des scellés par l'officier appelé pour l'ouverture.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 118, n°5 31 et 32.1— Cod. proc, art. 587.— Q^otre Dict. gén. de proc, v° Saisie exécution, n '<< — l.ocre, t. 22, p. 193.
QUESTIONS TRAITÉES : Comment l'huissier requiert-il l'ouverture des pièces et meubles 7 Q. 2029. -*- Si, parmi les pipiers du saisi, l'on trouvait des billets obligatoires consentis à son profit, l'huissiet pourrait-il les saisir? Q. 2oHO. — S'il y a lieu à apposer les scellés sur les papiers du saisi, cette apposition n'est-elle constatée que par le procès-verbal de saisie, conformément à l'art. -f>t> 7 ? C». 2031. Q
CCCCLXII. La nécessité delà mesure prescrite par l'art. 591 est évidente pour le cas où elle est ordonnée; mais on sent qu'elle ne doit pas être appli-
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quée, si le suisi est présent, car personne n'a le droit de prendre connaissance de ses papiers (1).
[[ Les papiers sont insaisissables. Si donc le saisi est présent a l'opération , il suffit qu'il les mette de côté. Lorsqu'il est absent, l'apposition du scellé n'est
requise que dans son intérêt, afin qu'aucun de ses papiers ne soit V que, d'ailleurs , l'huissier soit à l'abri de tout soupçon , et de toute
diverti, afin
_.e accusation
sur ce point. Lorsque le saisi revient à son domicile, et qu'il veut rentrer dans
2039. Comment l'huissier requiert-il l'ouverture des pièces et meubles?
Il la requiert dans la forme prescrite par l'art. 587. (Voyez nos questions sur cet article.) [[ Cela est juste. ]]
£030. Si, parmi les papiers du saisi, on trouvait des billets obligatoires conseyitis à son profit, l'huissier pourrait-il les saisir?
On ne doit pas présumer que l'huissier puisse trouver de pareils billets, puisqu'il est dans l'intention de la loi qu'il ne fouille pas les papiers du saisi : c'est pour cela que la loi veut, lorsqu'il se trouve des papiers et que le saisi n'est pas présent, que l'huissier fasse apposer les scellés sur ces papiers par les fonctionnaires qu'il aurait requis pour faire l'ouverture des pièces ou meubles. Au reste, si le hasard plaçait sous les yeux de l'huissier des billets de caisse, il ne pourrait les comprendre dans sa saisie, puisque l'art. 590 ne l'autorise à saisir que les deniers comptants.
[[ M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 10 i, dit aussi que les papiers ne peuvent être l'objet d'une aaisie-eœécution. La seule voie d'exécution admissible sur les créances consiste dans la saisie-arrêt ou la saisie des rentes. Voyez ces deux litres.
Au reste, les premières rédactions de l'art. 591, dit M.LoCRÉ,t. 22, p. 193, portaient en tête : « les papiers ne pourront être saisis. » Cette disposition a disparu dans la rédaction définitive, mais sans avoir été attaquée dans la discussion. C'est que l'idée qu'elle exprimait se trouve virtuellement supposée par la suite de l'article.
Tel est aussi l'avis de M. Roger, Saisie-arrêt, p. 97, n° 168.
Nous ne donnons pas la qualification de papiers aux billets des banques, soit de Paris, soit des déparlements, qui sont habituellement considérés, au contraire, comme une monnaie courante. ]]
3031. S'il y a lieu à apposer les scellés sur les papiers du saisi, cette apposition n'cst-elle constatée que par le procès-verbal de aisie, conformément à l'art. 587?
Suivant M. Pigeau, art. 111, n° 2, du chap. Saisie-exécution, aux notes, l'apposition ne doit pas être, comme Pouverture des portes, pièces et meubles, constatée seulement par le procès-verbal de la saisie; il est, en effet, néces-
(t)Nous exceptons $<>u!f>!nant le cas où r qu'alors ses papiers doivent être conservés le débiteur serait en état de Faillite, parce | dans l'intérêt de ses créanciers.
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laire que le fonctionnaire dresse séparément celui d'apposition, afin de te guider clans la levée qu'il aura à laire tics scellés , des que le s.nsi l'eu i wquci i ,i.
Celte levée «les scellés se lait sans description, niais aux hais du vSaisi, puisque c'est dans son intérêt qu'ils ont été apposes.
[[ Nous partageons cet avis. ]] *
Art. 592. Ne pourront être saisis, 1° les objets que la loi déclare immeubles par destination;
2° Le coucher nécessaire dessaisis, ceux de leurs enfants vivant avec eux; les habitsdont les saisis sont vêtus et couverts;
3° Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu'à la somme de 300 fr., à son choix ;
4<> Les machines et instruments servant à l'enseignement, pratique ou exercice des sciences et arts, jusqu'à la concurrence de la même somme, et au choix du saisi;
5° Les équipements militaires, suivant l'ordonnance et le grade;
6° Les outils des artisans, nécessaires à leurs occupations personnelles;
7° Les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois;
8° Enfin, une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois.
Art. 593. Lesdits objets ne pourront être saisis pour aucune créance, même celle de l'Etat, si ce n'est pour aliments fournis à la partie saisie, ou sommes dues aux fabricants ou vendeurs desdits objets, ou à celui qui aura prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer; pour fermages ou moissons des terres à la culture desquelles* ils sont employés; loyers des manufactures, moulins, pressoirs, usines dont ils dépendent, et loyers des lieux servant à l'habitation personnelle du débiteur.
Les objets spécifiés sous le no 2 du précédent article ne pourront être saisis pour aucune créance.
Ordonn. f!e 1667, tit. 33, art. 14 et 16. — Observât, de Jou9«e sur ces deux articles. — Cod. civ., f art. 524, 525 et 2102. — £ >otre Dict. gén. de proc, v" Saisie-exécution, n"s 6, 17 à 34, 36 à 38, 06, 213. — Devilleneuve, eod. verb., n°s 1 à 4. — Arm. Dalloz, eod. verb.,nus 140 à 179. — Locré, t. 22, p. 310, n° 6; p. 398, n" .<5; p. 400, iT 36, et p. 621, n" 21. Questions traitées : Les armes, répée ou le sabre d'honneur d'un militaire en retraite peuvent-ils être saisis? Question traitée à la note du commentaire CCCCLXIII.— Questions sur l'ensemble de l'article 592 ; Le débiteur peut-il valablement renoncer à la faveur des diverses dispositions de Part. 592? Q. 2032. — L'huissier doit-il détailler, dans son procès-verbal, les objets insaisissables qu'il a laissés au débiteur? Q. 2 >33. — La saisie qui comprend des objets déclarés insaisissables par la loi est-elle nulle? Q. 2034. — Quels sont en général les objets qui peuvent être saisis mobilièrement ? Q. 2034 bis. — Questions particulières a chaque disposition de l'art. 592: Quelles sont les choses que la loi déclare immeubles par destination, et qui, par conséquent, ne peuvent être saisies? 0.2035. — Les vers à soie sont-ils insaisissables pendant leur travail? Q. 2035 bis. — Le cheval et la charrette d'un brasseur, les machines, décorations, partitions de théâtre, et autres effets mobiliers d'un théâtre, peuvent-ils être saisis? Q. 2036.— Peut-on saisir, pour toute espèce de créance, les bateaux sur rivière, prêts à faire voile? Ç.2Q36 bis.— Quels son?
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les objets que l'art. 5^2 a entendu comprendre sous ces expressions générales le coucher nécessaire? Q. 2i>.'{7. — Doit-on bisser un coucher pour chacun «'es ép mi et des enf.mt-? Doit-qn i.ti^.-r le C'»ucher dos domestiques? Q. 20v*8. — l'eut on s >isir les habits dont le débiteur si» serait revétù sans nécessité? Q. 2. >'!'.>. — Est-ce à l'huissier ou à la partie saisie qu'il appartient d'appréci.-r la valeur des livi os ou dos instruments que cette dernière veut conserver ? Q. 2 i4'i. — Doiton I, lisser cumulatirement les livres et les instruments, on sorte que ces otojets restent au saisi jusqu'à concurrence d'un* somme de six cents francs ? Q 2041. — Lorsqu'un" saisie-exécu ion est pratiquée sur un failli, peut-il réclamer la délivrance des instruments ou des livres relatifs à sa profession? Q. 20 il bis. — Le débiteur qui n'a p.is demandé, lors de la sai-ie, la distraction des livres et instruments que la loi lui réserve, peut-il, à la distribution dos deniers, se faire colloquer pour une somme représentative de ces o'.ijets? Le matériel d'un<* imprimerie rentre-t-il dans la catégorie des ustensiles dont parle l'art. 592? Q. 204 I 1er- — Doit-on l.iiss»r aux ecclésiastiques, outre leurs livres, les vases et ornements nécessaires au servie" divin? Q. 2042. — l'eut-on saisir un manuscrit chez l'auteur? Q. 2042 bit. — L'équipement militaire est-il insaisissable pour toute espèce de créance? Quid des décorations? Q. 204 I, — Peut-on saisir chez un artisan les outils qui servent à ses ouvriers? Q. 2044. — Qu'entend-on par menues denrées? Q 2045. — Les objets auxquels il aurait été fait des réparations peuvent-ils être saisis pour le prix de ces réparations ? Q. 2u46. —Qu'entend-on par les mots fermages et moissons? Q. 204 7. ]
CCCCLXIII. Dans les articles ci-dessus, la loi désigne avec détail les choses qui ne peuvent être comprises dans la saisie-exécution, ainsi qu'elle l'a fait dans l'art. 581 (V. le Comm. CCCCLVII, p. 661), à l'égard de celles qui ne peuvent être frappées de saisie-opposition. L'ordonnance avait aussi détaillé les objets qui forment ce qu'on appelle le prohibé; mais le Code actuel sort du cercle étroit dans lequel l'ancienne loi avait resserré ces favorables exceptions. L'art. 592 comprend, par exemple, de nouveaux objets que la saisie-exécution ne peut atteindre.
Les motifs du législateur, lorsqu'il déclare ici qu'il est certains objets qui ne sont pas le gage du créancier, se puisent, pour nous servir des expressions de M. Favard (Rapp. au corps légisL), dans l'humanité, qui a dicté les lois les plus saintes, et que les lois positives ne peuvent pas contrarier, si l'intérêt social ne l'ordonne pas impérieusement.
Les objets non saisissables sont d'abord ceux que le Code a déclarés immeubles par destination. (Art. 52i et 525.)
Viennent ensuite des objets de première nécessité, que l'ordonnance de 1667 avait réservés au saisi; mais auxquels Part. 59*2 ajoute, l°les livres relatifs à sa profession, jusqu'à concurrence de la somme de 300 fr.; 2° les machines et instruments servant à l'enseignement, jusqu'à concurrence de la même somme; 3° les outils des artisans nécessaires à leurs occupations personnelles; 4° enfin, comme l'avait fait l'ordonnance de 16-29, les équipements des militaires.
L'art. 593 veut que les trois premiers objets deviennent saisissables, lorsque la saisie a pour cause des aliments fournis à la partie saisie, ou des sommes dues aux fabricants ou vendeurs de ces mêmes objets , ou à celui qui aurait prêté pour lesacheler, fabriquer ou réparer. Alors, en eflet, lacréance prend une faveur qui ne permet pas d'exception pour la saisie : on a dû lui conserver toute sa latitude.
11 n'en est pas de même pour les équipements militaires. L'intérêt public veut que rien ne puisse autoriser à dépouiller un soldat des objets de son équipement. Défenseur des droits sacrés de l'Étal, le militaire doit toujours être prêt à marcher où l'honneur et le besoin de l'État l'appellent : il eûi été impolitique qu'une cause quelconque pût le priver de ses armes (1). [[ Voy. néanmoins nos observations sur la Quesi. 20 \ 3. ]]
(1) Ht si nos sentiments pour ceux de nos I d'état de servir désormais son prince et sa compatriotes qui ont soutenu, en tous les j pairie, doit conserver comme dépôt sacré semps, l'honneur du nom français, ne nous entre ses mains les armes qu'il a employées induisent pas dans une erreur de droit, j à leur défense. Ce sont des insignes de no us croirions qu'un ancien militaire, hors j gloire qu'il est juste qu'il conserve et qu'il
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QUESTIONS sim i/i:nsi:miuj: ni: L'ART. 59*.
203£. Le débiteur peut-il valablement renoncer à la faveur des du
dispositions de l'art. 5!)2 ?
La maxime uvicuique UeeijuH in favorem suum iniroducto remmiiare ne nous paraît point autoriser la renonciation dont il s'agit. Le législateur, en dé* clarant insaisissables les objets détaillés en Part. 592, n'a point entendu, suivant nous, établir une simple hveur de droit privé, mais prescrire une mesure fondée sur des motifs d'humanité et d'ordre publie. Il est, dit M. le tribun Favaril [Voy. le Comment, de I article), des objets qui ne sont pas le p,age du créancier : ainsi le veut l'humanité, qui a dicté les lois les plus saintes, et que les lois positives ne peuvent contrarier, si l'intérêt social ne l'ordonne pas expressément. Ajoutons que l'intérêt social s'oppose à la renonciation du débiteur, puisqu'il importe à la société qu'aucun de ses membres ne se trouve réduit à un tel état de misère, qu'elle ail à craindre que cet état ne le porte à se livrer au vice, et peut-être au crime. Ici donc, nous argumenterions des art. 6 et 1133 du Code civil, pour soutenu' qu'en général, un débiteur ne peut valablement renoncer au prohibé, ni avant ni après la saisie, et que, conséquemmenl, l'huissier ne doit pas, d'après ce consentement, passer outre à la vente.
On pourra sans doute objecter que, parmi les choses qui constituent le prohibé, il en est qui n'y sont comprises que relativement, et qui peuvent être saisies pour certaines créances énumérées dans l'art. 593. Or, dirait-on, si le législateur n'a pas cru que l'intérêt public pût souffrir de la saisie de ces choses en certains cas, on ne saurait dire qu'il pût en soufïiir en tous autres.
Nous répondons que, si quelques créances ont paru tellement favorables, que le législateur ait cru injuste de ne pas affecter à leur paiement certaines choses qu'il a cru ne pas devoir conserver pour gage de toutes autres créances, il n'a fait en cela qu'une exception pour des cas où l'intérêt public devait, céder à l'intérêt privé. Mais on sait que l'on ne peut conclure des cas exceptés à ceux qui ne le sont pas, et conséquemment l'objection ci-dessus ne nous semble pas assez forte pour détruire l'opinion que nous avons émise. Au reste, si nous étions dans l'erreur à cet égard , relativement aux objets qui ne sont pas tout à fait exceptés de la saisie, du moins ne contesterait-on pas que nous eussions dit vrai, par rapport à ceux qui , comme les habits et le coucher des saisis et de leurs enfants , ne sont sarsissables pour aucune créance.
[[C'est plutôt, selon nous et selon M. Dalloz, Lit, p. 656, n°3, dans Pieté et privé du saisi que dans un intérêt public, que la loi déclare insaisissables la plupart des objets énumerés dans l'ai t. 592. C'est parce que ces objets sont censés indispensables à l'existence du saisi; mais il peut se rencontrer telle circonstance qui fera cesser cette présomption, ainsi, par exemple, un débiteur qui partirait pour les armées, pour les colonies, ou qui entrerait au service de j personnes chez lesquelles il serait logé, pourrait fort bien consentir à ce que son coucher fût vendu parce qu'il n'en aurait plus besoin : on doit le laisser juge de ses besoins réels.
transmette à ses enfans. Au reste, la loi ne [ consacrée par un arrêt de la Cour ro\a!.' de distingue point euire le militaire eu activi- Paris du 22 avril l?s38 (./. Av.. t. 5i, p.
.é de service ou en retraite. Pourrait-on interdire au dernier de porter son honorable uniforme? et ses armes n'en (ont-elles
pas essentiellement partie?
[L'opinion de M. Carré a été formellement
441 et J. P., t. 1" de 1838, p. 5 12), nui a décidé qu'on ne peut saisir les aunes, et surtout le sabre et l'épée d'honneur d un géueral en retraite; V. la Quest. 2043.3
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C'est à regard seulement de l'équipement d'un militaire que celte règle pourrait fléchir, parce que la saisie de ce qui lui est indispensable pour exercer les fonctions qui lui sont confiées est de nature à compromettre l'intérêt public, Yoy. toutefois la Quest. 2013. Nous ne voulons point, par cette observation qui ne s'applique qu'aux circonstances où l'équipement militaire est légalement compris dans le prohibe, prétendre qu'il le soit dans tous les cas, nécessairement et sans exception. ]]
£033. 1/ huissier doit-il détailler , dans son procès-verbal, les objets insaisissables qu'il a laissés au débiteur?
Nous pensons, comme M. Demiau-Crouzilhac, p. 399, que la loi voulant que les objets mentionnés en l'ait. 592 soient laissés au saisi, il ne suffit pas que l'huissier énonce vaguement qu'il n'a pas compris ces objets dans la saisie, mais qu'il doit, au contraire, les désigner en détail , afin que son procès-verbal prouve par lui-même qu'il a été satisfait à la volonté de la loi. Par ce moyen, l'huissier n'a pas à craindre qu'un débiteur l'accuse de ne lui avoir pas laissé tous les objets insaisissables, et, de son côté, le débiteur trouve, dans l'obligation de détailler ces objets, la garantie qu'un huissier ne pourra jamais l'en priver, puisqu'il lui sera impossible de voiler, par des expressions vagues et génériques, la violation qu'il aurait faite des dispositions bienfaisantes de l'art. 592. M. Demiau-Crouzilhac est tellement convaincu de la nécessité de détailler au procès-verbal les objets laissés au saisi, qu'il pense que les huissiers qui négligeraient de le faire peuvent être poursuivis, conformément aux art. 1030 et 1031 du Code et 102 du règlement du 30 mars 1808, pour n'avoir pas justifié d'une manière légale qu'ils ont satisfait à la prohibition de la loi.
[[L'énumération des objets laissésau saisi comme insaisissables serait encore une garantie pour le créancier, qu'on n'a pas compris sous ce titre des objets à qui la loi en refuse le caractère. C'est l'avis de M. Dalloz, 1. 11, p. 653, n° 13.
Cependant, sans approuver la conduite de l'huissier, ne pourrait-on pas dire que si la loi lui l'ait un devoir impérieux de respecter certains objets, elle ne s'exprime nullement sur la nécessité de les détailler dans son procès-verbal? On peut bien prononcer une peine pour violation des dispositions prohibitives de la loi , mais non pas hors des cas qu'elle a spécifiés. Mais, dit M. Demiau- Crouzilhac, la loi sera donc impunément enfreinte, car le saisi ne peut attaquer le procès-verbal de l'huissier que par la voie périlleuse de l'inscription de faux? Ne peut-on pas répondre que le débiteur doit prolester au moment de la saisie et contraindre l'huissier à constater les objets qu'il laisse? que, dans tous les cas, l'huissier s'élant à tort constitué juge de la suffisance des objets réservés, son procès-verbal ne peut avoir sous ce rapport aucune autorité , et que l'inscription de faux n'est pas nécessaire pour attaquer une pareille disposition?]]
£034. La saisie qui comprend des objets déclarés insaisissables par la loi
est-elle nulle?
. aujourc Ainsi, la circonstance que l'on n'aurait pas laissé à la partie saisie quelques-uns
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des objet! insaisissables De peut donner lieu qu'à une action <'n dommages-intérêts (1).
[[Dans l'espèce jugée par la Cour de cassation, la vente des objets avait déjà (Milieu, et la Cour suprême a décidé qu'elle devait être maintenue, parce que l'adjudicataire ne pouvait souffrir de la faute du saisissant et de. l'huissier., La Cour de Paris a également jugé, le L2i avril i«:is (./. Av., t. 55, p, 441 ./. P., i. lMde 1838, p. 512; ei Devill., 1832.2.202), que l'huissier qui a saisi les objets insaisissables est responsable des conséquences de la vente.
Mais il résulte des motifs de ers deux arrêts que, si la saisi*.' avait été attaquée avant la vente , elle aurait été annulée à l'égard des objets indûment compris , OU que du moins la distraction en aurait été ordonnée, ce qui revient exactement au même. La validité de la saisie pour le reste ne serait point d'ailleurs compromise.
Cette distinction résulte de l'arrêt de la Cour de Metz, cité par M. Carré, à la note, et d'un autre de la même Cour, du 10 mai 1825 (J. Av., t. 33, p. '27!)), qui a décidé que la voie de la demande en distraction suffisait pour mettre à couvert les intérêts du saisi.
Telle est aussi l'opinion de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 185, Dalloz, t. 11, p. 656, n°4, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 110, et nous l'approuvons, car en matière de saisie immobilière la demande en distraction est également la seule voie ouverte. ]]
[[ 3034 bis. Quels sont, en général, les objets qui peuvent être saisis mobilierement?
D'après l'art. 533, C.civ., disait M.Coffinière (J. Av., 1. 19, p.434), le mot meubles ne comprend ni l'argent comptant, ni les instruments de sciences etarts, ni ce qui lait l'objet d'un commerce ; d'après l'art. 535 , au contraire , tous ces divers objets sont compris sous la dénomination de biens meubles ou effets mobiliers, puisqu'on désigne ainsi tous les corps qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre; il importe donc de savoir quel est celui de ces deux articles que l'on doit consulter, pour déterminer les objets qui peuvent être compris dans une saisie-exécution. Or, il n'y a pas de doute que le Code de procédure n'ait voulu accorder cette voie contre tous les objets compris par l'art. 535, sous la désignation de biens meubles, puisque, d'un côté, l'art. 592 établit quelques exceptions qui supposent l'existence de la règle générale, et que, d'un autre côté, les art. 588, 589 et 590 supposent que les marchandises, l'argenterie et l'argent comptant peuvent être saisis, quoique ces objets ne soient pas réputés meubles, d'après l'art. 533, Cod. civ.
Par application de ces principes incontestables, la Cour de Turin a juge, le 18 sept. 1811 (J. Av., t. 19, p. 434), que le fonds d'une pharmacie pouvait être l'objet d'une saisie-exécution. Voy., au titre de la Saisie-arrél, notre question relative à la saisie des cautionnements des officiers ministériels. ]]
QUESTIONS PARTICULIÈRES A CHAQUE DISPOSITION DE L'ART
£035. Quelles sont les choses que la loi déclare immeubles par destination , et qui conséquemment ne peuvent cire saisies?
L'art. 524, Cod. civ., déclare immeubles par destination les objets que ic
(I) En tous cas, si Pon admettait, contre ; objets non saisissables validerait la sais'o noini opinion, que la saisie fût nulle, le con- j pour les autres objets. (Mets, 20 COV. ISIS, eentement du saisissant à la distraction des I S. 19.2,70.)
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propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds ces objets sont ensuite décrits dans ce même art. 521 et dans l'art. 525.
De ce que les immeubles par destination sont les objets que le propriétaire du fonds y a placés, il est naturel de conclure que ceux que le législateur a décrits aux articles que nous citons sont saisissables , lorsqu'ils ont été placés pur le fermier. Cependant, M. Pigeau, proc. civ., art. 4, n° 2 du chap. Saisieexécution, soutient que ceux-ci même sont insaisissables. Il se fonde, 1° sur ce que l'ordonnance et d'autres lois anciennes (V. Bornier, sur l'art. 16 du tir. 'A3 , Quesl. lre), déclaraient tels plusieurs de ces objets, sans distinguer s'ils appartenaient au propriétaire ou au fermier; 2° sur ce que le projet du Code (art. 615) renouvelait ces dispositions, sans faire non plus aucune distinction , 3° surce que, d'après M. le conseiller d'Etat Real (V. Exposé des motifs, édit. de F. Didot , p. 203) , le Code aurait voulu plutôt étendre que restreindre les dispositions du droit ancien sur les objets insaisissables.
« Ces motifs, dit M.Berriat Saint-Prix, p. 528, not. 10, sont fort puissants, et si la loi offrait quelque ambiguïté, ils devraient servir à l'interpréter; mais elle est si claire qu'il n'est pas possible d'adopter le système de M. Pigeau, jusqu'à ce qu'elle s'en soit expliquée. D'ailleurs, ajoute M. Berriat, M. Pigeau convient lui-même que, quoique les effets scellés à plâtre, etc. (tels que boiseries, glaces, etc.). soient immeubles par destination (F. Cod. civ., art. 525), on peut cependant les saisir contre le locataire. Cette exception à son propre système prouve qu'il n'est pas bien sûr que le législateur ait eu l'intention de le consacrer. En effet, pour justifier ce système, M. Pigeau est obligé de soutenir que, par les termes de la première disposition de l'art. 592, Cod. proc. civ., on n'a pas voulu dire que ces objets ne seraient insaisissables que quand ils seraient immeubles par destination, mais seulement que tous ceux que le Code civil désigne comme susceptibles d'être immeubles par destination seraient insaisissables. Or, si cela était, il faudrait décider aussi que les eflets scellés à plâtre, etc., par le locataire sont insaisissables, comme les bestiaux, etc., du fermier. »
Nous ajouterons qu'il serait encore, au système adopté par M. Pigeau, une exception qui tend à démontrer de plus en plus combien est fondée l'opinion de M. Berriat Saint-Prix. En effet, si Ton admettait que les objets placés par le locataire ou le fermier sont insaisissables, on ne pourrait au moins les considérer comme tels relativement au propriétaire ; car on ne pourrait appliquer ici le molit qui a porté à interdire la saisie-exécution des objets réputés immeubles par destination; savoir : qu'ils peuvent être saisis réellement avec le fonds dont ils sont les accessoires.
Mais cette remarque nous conduit à un raisonnement décisif en faveur de l'opinion de M.Berriat. Voici ce raisonnement : « Il est certain que l'art. 592 n'a déclaré insaisissables les objets que la loi répute immeubles par destination, que par le molit qu'ils peuvent être saisis avec le fonds. Or, le fonds ne peut cire saisi que sur le propriétaire : donc il n'y a que les objets placés par le propriétaire qui peuvent n'être pas susceptibles de saisie; donc les créanciers du locataire ou du feimier peuvent saisir-exécuter toutes les choses que leur débiteur aurait placées , et qui seraient réputées immeubles, si elles l'avaient clé par le propriétaire (l).
(1) C'est ce que prouverait surabondamment la disposition de Part. 599, Cod. civ., duquel il résulte que les choses placée» par un locataire ou par un usufruitier ne (ont point partie de l'immeuble, personne iCétant censé donner ; l'un ou l'autre est censé
ne les avoir placées que pour en jouir pendant la durée du bail ou de l'usufruit, et il peut les enlever, en réparant les dégradations occasionnées par l'enlèvement.
De même aussi le créancier qui saisit des objets placés par un locataire doit réparer
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[[Quoiqu'on puisse dire, avec M. Thohinb Dismazures, t. 2 p. 106 qu'en prohibant la saisie des immeubles par destination, l'art. 5M ;iii eu pour but rinlérôl «I»' l'agriculture, qui ne permel pas que les" domaines ruraux soient rfépouillés des objets nécessaires à leur exploitation , et que celle considération puisse s'appliquer avec presque autant de valeur aux objets placés par le fermier qu'à ceux qui l'ont été par le propriétaire, néanmoins nous croyons devoir adopter l'avis de MM. Carré el Bernai Saint-Prix , et dire que les objets places par le fermier sur un domaine pour sou exploitation, peuvent être saisis mobilièremenl par ses créanciers.
En effet, outre qu'il est remédié jusqu'à un certain point à l'inconvénient signalé par M. Thomine Desmatures, au moyen des précautions qu'indique l'art. 59», il faut dire encore que ces objets ne ion* pas immeubles par destination, puisque Part. 524, Coâ. civ., n'attribue ce caractère qu'a ceux qui ont été placés par le propriétaire. Ainsi le texte de noire ail. 51)2 ne leur est pas applicable.
Son esprit ne nous paraît pas l'être davantage, par cette raison principale que, si l'on soustrait ces objets à la saisie mobilière, ils seront mis entièrement hors du commerce, hors de la portée des créanciers, qui n'auront pas la ressource ouverte contre les objets placés par le propriétaire de les sai: ir u mobilièremenl avec le fonds, puisque ce fonds n'appartient pas à leur débiteur.
Aussi l'opinion que nous adoptons est-elle enseignée par MM. I'avaiu) de Langlade, t. 5, p. ki6, n°2; Dalloz, t. 11, p. 656, n° 5, et p. 63$, n° 1 1, et Coffinièke (J. Av., t. 19, p. I82i. La Cour de Liège l'a consacrée par un arrêt du 1 i février 18'2't (J. P., 3e éd., t. 18, p. i5i), qui permet de saisir niobilièrement les bestiaux placés sur une ferme par le fermier, et celle de Lyon, parmi autre arrêt du il janvi 1832 (J. Av.,\.U, p.233; Devill., i 833/2. l'90; , qui s'applique à la saisie mobilière d'un four et de ses ustensiles, placés dans une maison par le locataire.
Au reste, on ne doit comprendre au nombre des immeubles par destination qui, en celle qualité ne peuvent être l'objet d'une saisie mobilière, que ceux qui sont rigoureusement nécessaires pour l'exploitation du fonds ; Orléans, 1 1 décembre i817; Limoges, 15 juin 18--0 (J. Av., t. 19, p. 463); et si quelque circonstance les v rend impropres, ils retombent sous le coup de la saisie j Bourges, 9 fév. 1830 (J. Ac, t. 39, p. 23;.
Les animaux placés sur un domaine pour féconder le fonds par leur engrais sont immeubles par destination, et, par conséquent, insaisissables ; Bordeaux, 11 décembre 1829 (./. Av., t. 38, p. 155).
Au surplus, en prohibant la saisie mobilière des immeubles par destination,
les dégradations qu'occasionnerait l'enlèvement. Il ne peut exercer ses droits au préjudice du tiers propriétaire, et, d'ailleurs, la réparation est une charge de la chose qu'il saisit.
l'àifm, ce que nous avons dit sur la saisissabilité des objets places par le locataire ou fermier admet nécessairement une exception dans le cas où il serait prouvé, par actes authentiques ou par titres privés a\ant date certaine, ou même par la nature des choses que les objets auraient été placés par le locataire, sous la condition expresse ou présumée qu'ils resteraient au propriétaire à tin de bail.
Ce serait une question digne d'examen
que celle de savoir si, par induction des dispositions de l'art. 555, ( od. civ.. le propriétaire pourrai» empêcher la saisie d'objets places par le locataire en remboursant le prix decesobjets au saisissant, avec augmentation de la plus value, à dire d*experts. Nous serions porté à résoudre cette question pour l'affirmative, si nous n'y trouvions un obstacle dans l'avantage que peut procurer au saisissant la vente faite à la chaleur des enchères.
Mais c'est trop insister peut-être sur des questions de celte nature, qui tiennent beaucoup plus à l'interprétation du Code cisil qu'a celle du Code de procédure.
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l'art. 592 ne s'oppose pas à ce qu'ils soient, de la part du créancier qui a fait une surenchère sur l'immeuble principal, l'objet d'une saisie conservatoire, pour empêcher le détournement que l'acquéreur à vil prix pourrait se permettre, et cette saisie conservatoire n'a pas besoin d'être revêtue des formes de la saisie immobilière; Bordeaux, 17 mai 1831 ( «/. Av., t. 40, p. 629} Devill., 1831.2.187).]]
[[ 3035 bis. Les vers à soie sont-ils insaisissables pendant leur travail?
L'art, 4, sect. 2 du titre 1er de la loi des 28 septembre, 6 octobre 1791, les déclarait insaisissables, ainsique la feuille de mûrier destinée à leur éducation.
M. Favard de Langlade, t. 5, p. 27, n° 4, se demande si cette disposition n'est pas virtuellement abrogée par l'art. 1042, combiné avec Ténuinération limitative de l'art. 59^.
Il se décide pour la négative, parla considération qu'il est de l'intérêt commun du créancier et du débiteur que les vers à soie ne soient pas troublés dans leur travail , dont le résultat augmentera les biens de l'un et le gage de l'autre. Nous approuvons ce motif, pour le cas où des vers à soie sont élevés par un individu qui n'a pas de propriété et qui achète des feuilles.
Lorsque les vers à soie font pour ainsi dire partie de l'exploitation rurale, nous les considérons alors comme des immeubles par destination, comme servant à mettre en œuvre un produit de l'agriculture. Ne le sont-ils pas avec autant de raison que les pigeons, les abeilles et leurs ruches, auxquelles l'art. 52ï, Cod. civ., attribue formellement ce caractère? ]]
£®3G. Le cheval et la charrette d'un brasseur, les machines, décorations , partitions de théâtre et autres effets mobiliers d'un théâtre , peuvent-ils cire saisis ?
La Cour de Bruxelles, par arrêt du 21 juin 1807 (S. 7.2.1052, et J. Av., t. 19, p. 415), rapporté au tome 10 de la Jurisprudence du Code civil, p. 189, a décidé l'affirmai ive, relativement au cheval et à la charrette du brasseur, attendu que l'art. 524, Cod. civ., n'était, dans aucune de ses parties, applicable à l'espèce, et que l'art. 528 range ces objets dans la classe des meubles, sauf le cas de l'art. 522, à l'égard des animaux que le propriétaire du fonds livre au fermier.
Quant aux machines, décorations et autres effets mobiliers d'un théâtre, on trouve aussi, dans la Jurisprudence du Code civil, t. 6, p. 365, une décision du ministre des finances du \ mars 1806, d'après laquelle ces effets ne peuvent être réputés immeubles par destination.
[[ En jugeant que le cheval et la charrette d'un brasseur n'étaient point immeubles par destination, et ne rentraient point, par conséquent, dans la première catégorie des objets insaisissables, aux termes du § 1er de l'art. 592, la Cour de Bruxelles nous paraît avoir sainement interprété ce paragraphe ainsi que l'art. 524 du Code civil; c'est par la même considération que la Cour d'Orléans a rendu une décision semblable à l'égard du cheval et de la charrette d'un meunier, le 20 nov. 1823 {J. Av., t. 19, p. 415).
Mais ces objets n'élaient-ils point compris dans la prohibition du § 4, comme ustensiles servant à l'exercice de la profession du saisi? Nous le croyons; et, sous ce rapport, nous ne pouvons approuver les arrêts précités. Le 4 déc. 1829 [Court, des Tribun, du 5), la Cour de Paris a, en effet, déclaré que le cheval et la voiture d'un porteur d'eau doivent être compris dans la classe des instruments de sa profession, insaisissables jusqu'à concurrence de 300 fr.
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Il n'en saurait être de même du matériel set vant à l'exploitation d'un (V<>y. notre Quett» 2041 ter, fa /îne.) ]]
[ 303G bis. Pcul-on saisir, pour toute etpèce âe errance, hs bateaux sur
rivière, prêts à fat rc voile i}
L'art. 53I du Code civil plaçant ces objets au rang dos liions meubles, ils sont, par cela même, susceptibles de la saisie- exécution ; mais Fart. 215 du Code de commerce contenant une exception en faveur des bâtiments de mer prêts à mettre à la voile, et ne permettant de les saisir que pour obligation contractées an sujet ou voynge, on a demandé si cette exception devait être étendue, dans les mêmes circonstances, aux bateaux sur rivière.
M. Cof fin 1ère se prononce, avec raison , pour la négative , l'art. 21 5 du Code étant placé sous la rubrique du commerce maritime, et il appuie sa solution d'un arrêt de la Cour de cassation du 25 oct. 1814 (J. Av., t. 19, p. 453), qui la consacre implicitement. ]]
3039. Quels sont les objets que l'art. 592 a entendu comprendre sous cet eu-pressions générales, le coucuer nécessaire?
L'art. 14 du tit. 33 de l'ordonnance portait qu'il serait laissé un lit aux personnes saisies. Mais ils'étaitélevéde nombreuses difficultés sur l'étendue de ces expressions. Fallait-il laisser le lit avec tous ses accessoires ? Pouvait-on saisir les objets qui ne sont que de commodité ou de luxe, tels que les rideaux, les housses , la courte-pointe, le ciel de lit, etc.? Pour éviter toute difficulté à ce sujet, le Code a employé le mol coucher, qui , ainsi que le font observer les auteurs du Praticien, t. 4, p. 169, signifie par lui-même les choses indispensables pour se livrer au repos, tels que le bois de lit, les couvertures , les draps , le traversin, un matelas ou un lit de plume.
C'est en ce sens aussi que M. Pigeau entend la seconde disposition de l'art. 592; mais il accorde deux matelas, et ne parle point du lit de plume : il y a cependant d'ordinaire une grande différence entre le prix d'un matelas et celui d'un lit de plume; il n'est pas indifférent pour le saisissant de laisser l'un ou l'autre. De ce que la loi ne réserve que le coucher nécessaire au saisi , on peut dire à la rigueur qu'on ne doit lui laisser qu'un matelas, et que s'il existe de plus un lit de plume, ce dernier peut être saisi. Nous croyons cependant que les deux matelas doivent être laissés, et même le lit de plume : on le décidait ainsi sous l'ordonnance (Voy. Jousse, sur l'art. 14 du tit. 33), et, à plus forte raison, le doit-on faire sous l'empire du Code, puisque l'orateur du Gouvernement nous apprend que le législateur à voulu sortir du cercle étroit dans lequel l'ordonnance avait resserré les objets insaisissables. {Voy. le commentaire de l'article.)
[[ La Cour d'Orléans a jugé, avec raison, le 2ï août 1822 (J. Av., t. 19, p. 473) , que le lit déclaré insaisissable par la loi est celui du lieu qu'habite le saisi, quand même ce ne serait pas son domicile légal.
La question de savoir quels objets doivent être compris sous ces expressions, le coucher nécessaire, doit être résolue, dans chaque espèce, par les magistrats, qui prendront pour guides la voix de l'humanité, la position, la fortune, l'âge et la santé du débiteur.
Des règles trop absolues, tracées d'avance sur ce point délicat, pourraient offrir dans l'application ou une excessive rigueur à l'égard d'un débiteur malheureux , ou une indulgence nuisible aux intérêts du créancier; l'un et l'autre de ces excès seraient en opposition avec l'esprit delà loi.
Ainsi, que la sagesse des magistrats décide seule ; c'est le voeu de tous les au-
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teurs, au nombre desquels nous citerons MM. Favard de Langlade, t. 5, p. '26, n° 2 ; Dalloz, t. 1 1 , p. 6Ï7, nos G, 7 el 8, et Tuomine Desmazures, t. 2, p. 108. (Voy, la question suivante.)]]
3038. Doil-on laisser un coucher pour chacun des époux et des enfants? [[ Doil-on laisser le coucher des domestiques ? ]] f
Si le saisi a une femme et des enfants mâles et des tilles demeurant chez lui, il faut, suivant Jousse, ubi suprà, non-seulement laisser un lit pour le mari et la femme, mais encore un pour les enfants mâles et un autre pour les filles. C'est de même aussi que M. Demiau-Crouzilhac, p. 398, explique la seconde disposition de l'art. 592 et que nous l'entendons nous-mème.
Mais nous croyons que le législateur a eu l'intention de laisser aux tribunaux à décider dans leur sagesse s'il n'est pas des circonstances où Ton doit laisser un lit pour chaque époux; par exemple, si l'un d'eux est infirme. Nous croyons encore que l'on ne doit pas saisir le coucher de chaque enfant en bas âge, et nous désirerions, pour une foule de raisons, (pie, dans l'intérêt des mœurs, on conservât à chaque enfant, quel que fût son âge, le coucher particulier que le père de famille lui aurait destiné. Malheureusement, la loi laisse ici beaucoup à l'interprétation ; mais ii est une vérité qui ne peut manquer de diriger les tribunaux et de fixer la jurisprudence sur toutes les questions que l'art. 592 peut offrir; c'est que la morale et l'humanité sont au-dessus de toute loi positive, et que, dans tous les cas où il s'agit d'interpréter cette loi , on doit prélérer la morale et l'humanité au créancier, dont l'intérêt privé doit céder à l'intérêt social.
[[ Cela est juste, et offre une nouvelle application des observations que nous avons faites sur la question précédente. (Foy. les auteurs que nousyavonscités.)
Quant au coucher des domestiques, il ne faut pas décider, sans examen , qu'il peut être saisi , sous le simple prétexte allégué par les auteurs du Praiicien français, que celui qui se laisse saisir peut se servir lui-même. Ne peut-il pas arriver, au contraire, que, n'ayant plus de forces pour vaquer au travail, le motif qui fait qu'il se laisse saisir lui rend indispensable les soins d'un serviteur. C'est donc encore ici une circonstance de lait à apprécier; et M. Dalloz l'a reconnu , t. 1 1 , p. 657, fi° 8.]]
£039. Peut-on saisir les habits dont le débiteur se serait revêtu sans
nécessité ?
Jousse, sur l'art. 14 de l'Ordonnance, dit qu'on ne pourrait pas, sans ordonnance de justice, saisir le manteau dont le débiteur se trouverait couvert. Duparc-Poullain, t. 10, p. 595, ne croyait pas même qu'une ordonnance de justice pût autoriser cet excès de rigueur. Il s'appuyait sur ce qu'il est dit au procès-verbal de l'Ordonnance, lit. 19, art.3i, que, lors des conférences, M. le premier président fit observer qu'on ne dépouille pas un homme, el qu'on ferait le procès à un sergent qui exercerait cette rigueur. Cela est constant dans l'usage, ajoute Duparc-Poullain . et tout habillement que le débiteur porte sur lui est censé compris par la loi sous l'expression générale de 1 habit dont ii est revêtu et couvert. Tel est aussi le sens dans lequel nous croyons que l'on doit expliquer la disposition du Code actuel (1).
(fi II n'est pas besoin de («ire observer que J à fortiori, aux habits dont la femme et les ce que nous disouaicidudcbiieur s'applique, j enfautssoul couverts. {V. Jousse, ubi suprà.
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[[ hi, en effet, la loi Dé distingue pas, comme potir le coucher, ce qui est nécessaire de ce qui ne l'est pas. On ne peut, sous aucun prétexte, dépouiller le débiteur, sa femme et ses enfants des habits dont ils soni couverts. C'< t l'opinion de MM. I w vhd de Langladi:, t. 5, p. 20, n°2, cl Thomine Desmazures, t. 2, p. 108.]]
vOIO. Est-ce à l'huitsier ou à la partie saisie qu'il appartient d'apprécier la valeur des livres ou des instruments que celte dernière veut conserver?
La Cour de Rennes faisait observer, sur l'art. 615 du projet , que si la partie
saisie a le choix des livres ou des instruments qu'elle veut conserver, elle ne doit point avoir la faculté d'en apprécier la valeur; que, d'un autre côté, celle I acuité ne pouvait être laissée à iMiuissier, et qu'en conséquence il devenait nécessaire que le (Iode autorisât l'huissier à appeler un expert.
Le Code ne s'étanl point expliqué à ce sujet, nous croyons, avec les auteurs du Praticien, t. 4, p. 177, que la partie et l'huissier doivent s'entendre pour celte évaluation, et que s'ils ne s'accordent pas, l'on doit suivre la inarche indiquée par la Cour de Rennes, et recourir à un expert, qui fera L'estimation*
[[ L'expert sera nommé par un juge saisi de l'incident par la voie du référé* ainsi que l'indique M. FàVàHD DE Langlade, t. b, p. 26, n° 2. L'expertise, eu cas de contestation, est aussi approuvée par MM. PlGfiAU, Comm., t. 2, p. 185, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 109; le premier de ces trois auteurs dit néanmoins que le tribunal, pour éviter les frais, aurait la faculté déjuger lui-même le différend. Cela suppose qu'on a passé outre à la saisie, sans appeler l'expert, et qu'on plaide sur la validité de cette saisie. ]]
&041. Doit-on laisser cumul ativement les livres et les instruments, en sorte que ces objets restent, au saisi, jusqu'à concurrence d'une somme de 600 fr.?
Nous avons vu s'élever une contestation sur celte question, dont la solution affirmative ne nous paraît pas susceptible de difficulté. Et, en effet, il est évident, dès que l'art. 592 contient, à l'égard de ces objets , deux dispositions absolument distinctes et séparées, que l'exécution de l'une, en faveur du saisi, ne peut empêcher l'exécution de l'autre.
[[Cet avis, qui est le nôtre, est aussi approuvé par MM. Favard de LaNglade, t. 5, p. 26, n° 2, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 108. ]]
[[ 3041 bis. Lorsqu'une saisie-exécution est pratiquée sur un failli, peut-il réclamer la délivrance des instruments ou des livres relatifs à sa profession ?
La Cour de Rouen a jugé la négative, le 4 juin 1828 (J. Av., t. 41, p. 525), parce que les art. 529 et 530, Cod. comm. (ancien), ayant pris soin d'énuméier les objets que les syndics peuvent, sous l'approbation du commissaire, remettre au failli, celui-ci ne peut réclamer cumulativement le bénéfice de ces articles, spéciaux à la matière, et celui de l'art. 592, qui contient des règles générales non applicables aux cas régis par des principes particuliers. Or, les instruments et les livres ne sont pas compris dans rémunération des art. 529 et 530. L'art. 530 de la nouvelle loi, du 28 mai 1833 sur les faillites contient des dispositions analogues à celles qu'invoquait la Cour de Rouen.
Au moins est-il certain , et c'est la décision de la Cour de Paris, 27 déc. 1813 (J. P., 3e éd., t. 1 1, p. 851), que les syndics ne pourraient délivrer au faillit d'autres meubles que ceux énoncés au § 2 de l'art. 502, au préjudice du propriétaire des lieux, puisque l'art. 593 accorde à celui-ci, ainsi qu'à d'autres
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créanciers, le droit de saisir tous les autres objets pour certaines créances dont il indique la nature. ]]
[ 2041 ter. Le débiteur qui n'a pas demandé, lors de la saisie, la distraction des livres et instruments que la loi lui réserve, peut-il à la distribution des deniers, se faire colloquer pour une somme représentative de ces objets? Le matériel d'une imprimerie rentre- t-il dans la catégorie des ustensiles dont parle l'art. 592?
La Cour de Toulouse a résolu négativement l'une et l'autre question, par son arrêt du 5 mars 1837 (J. Av., t. 53, p. 630).
Elle a considéré, sur la première, que le saisi est tenu, pour pouvoir profiter du bienfait de la loi, de former sa demande en nullité ou en distraction 3u moment de la saisie, ou , au plus tard, avant la vente des objets saisis ; que ce sont des objets en nature que le législateur a eu la pensée de lui accorder , et non une somme d'argent, afin qu'il eût encore les moyens d'exercer son industrie, et de réparer ses perles par son travail.
Elle a considéré, sur la seconde , que la profession d'imprimeur ne peut être exercée sans un matériel dépassant de beaucoup la valeur de 300 fr. fixée par la loi; que celle-ci ne réserve que les outils nécessaires aux occupations personnelles du saisi, et que le matériel de l'imprimerie sert non-seulement au maître imprimeur, mais encore à ses ouvriers, sans la coopération desquels l'imprimerie ne pourrait fonctionner. (V. la Qucst. 2044.)
Ces décisions nous paraissent justes.
Les motifs de la première s'appliquent, par analogie , à tous les objets compris dans l'énumération de l'art. 592, et font décider que le débiteur saisi, qui n'a pas réclamé ces objets, ne peut, après la vente, s'en faire adjuger la valeur sur Je prix.
Les motifs de la seconde s'appliquent au matériel de toute grande manufacture qui ne peut être utilisée par un seul homme, mais qui a besoin du concours d'un grand nombre d'ouvriers.
On sent que la loi n'a eu en vue que les outils d'un ouvrier, servant à son travail personnel, et qui sont en quelque sorte pour lui l'unique moyen de gagner son pain de tous les jours. ]]
£04£. Doit-on laisser aux ecclésiastiques , outre leurs livres, les vases et ornements nécessaires au service divin?
L'Ordonnance, art. 35, ne se bornait pas à déclarer ces objets insaisissables; elle étendait encoreplus loin sa prohibition. Le Code ne s'est point expliqué. $Iais ce serait, à notre avis , aller contre son esprit que de ne pas laisser à un •ecclésiastique tous les vases sacrés, et, de plus, jusqu'à la concurrence déterminée par l'art. 592, les autres choses indispensables à l'exercice de son ministère. L'arrêté du 13 niv. an XI, qui déclare les traitements ecclésiastiques insaisissables dans leur totalité, prouverait que notre opinion est conforme aux intentions du gouvernement.
[[Cet avis doit être adopté, et il l'est en effet par MM. Favard de Langlade , t. 5, p. 26, n° 2, et Dalloz, 1. 1 1 , p. 658, n° 1 1 . M. Thomine Desmazures, t. 2. p. 109, considère même les vases sacrés comme étant hors du commerce. ]]
[[ 304£ bis. Peut-on saisir un manuscrit chez l'auteur?
M. Dalloz, 1. 11, p. 657, n° 10, examine cette intéressante question, en ces termes :
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« Cette question nous paraît extrêmement délicate; il lemble <i u< - le manuscrit n'est » entre les mains de l'auteur, que le dépositaire secret de sa peu que, jusqu'à la publication, cette pensée ne constitue pas une propriété appréciable; que c'est attenter aux droits de l'intelligence et à la réputation d'un homme de lettres que de livrer au commerce un ouvrage encore informe on impartait ; que c'est dépouiller un auteur de l'avenir qu'il se ménageai! , | > » • 1 1 L — être au prix de veilles les plus laborieuses. D'un autre côté, l'on pent répondre : un manuscrit constitue une propriété, car c'est une valeur, et une valeur tellement appréciable qu'il peut immédiatement devenir la matière d'un traité avec un imprimeur ou un libraire; sans doute, les droits d'un auteur sont respectables, mais ceux d'un créancier ne le sont pas moins; s'il ne faut pas protéger d'indiscrètes investigations et une sorte de violence faite à la pensée individuelle, il ne faut pas davantage servir la mauvaise volonté d'un débiteur qui refuse de s'acquitter en rendant public un travail dont le produit satisferait ses créanciers. Dans le concours d'intérêts aussi opposés, il faut peut-être reconnaître aux lumières des tribunaux le droit de peser les circonstances, l'état du manuscrit, la matière de la composition , ainsi que celui d'accorder à l'auteur un délai pour achever son ouvrage , délai après lequel la vente du manuscrit serait autorisée. »
L'hésitation de M. Dalloz nous surprend , puisque tous les auteurs admettent {Voy. la Quest. 2030) que, selon l'esprit et le texte de l'art. 591, les papiers trouvés au domicile du saisi sont insaisissables.
Ce principe ne protége-t-il pas les manuscrits contre toute tentative indiscrète? Aussi, en donnant ses conclusions conformes à l'arrêt de la Cour de Paris, cité sous le Comment. CCCCLXIII, à la note (2*2 avril 1838), le ministère public disait-il :
« Le Code de procédure, dans l'art. 591, qui excepte de la saisie les papiers du débiteur, fait voir quelle a été la pensée du législateur. L'auteur, le musicien , le poète demeurent toujours maîtres absolus du produit de leur pensée et du travail de leur intelligence. » J]
£048. L'équipement militaire est-il insaisissable pour toute espèce de créance ? [[ Quid des décorations ? ]]
La négative paraîtrait résulter de la seconde disposition de l'art. 592, qui ne déclare tout à fait insaisissables que le coucher et les habits; et autrefois, d'après l'art. 195 de l'ordonnance de 1629 {Voy. Bornier, sur l'art. IV de celle de 1667), l'équipement pouvait être saisi par celui qui l'avait vendu; mais M. le tribun Favard est d'un avis contraire. Il est, dit-il, des créances tellement favorables qu'elles ne permettent pas de faire d'exception pour la saisie; mais l'intérêt public veut que rien ne puisse autoriser à dépouiller un soldat des objets de son équipement, etc. Défenseur sacré des droits de l'Etat, le militaire, nous le répétons {Voy. p. 7i0) , doit toujours être prêt à marcher où l'honneur et le besoin de l'Etat l'appellent : il serait impolitique qu'tme cause quelconque put le priver de ses armes. Cette décision de M. Favard est conforme a la loi du 10 juillet 1791, tit. 3. art. 65, qu'on pourrait regarder comme spéciale en cette matière, ainsi que le remarque M. Berriat Saint-Prix, p. 529, note 13.
Cet article est ainsi conçu : « Les armes et chevaux d'ordonnance des militaires, leurs livres et instruments de service, leur habillement et équipement d'ordonnance sont insaisissables ».
[[ M. Favard de Langlade, t. 5, p. 27, n° 3, déclare qu'il regarde comme le résultat d'une erreur l'opinion par lui émise sur ce point dans son rapport au Tribunal.
To>i. IV. 46
722 ïre PARTIE. L1V. V. — De l'exécution des jugements.
Quelle que soit la faveur doni doivent jouir les objets d'équipement d'un militaire {Voy. le Comment. CCCCLXIll, la note, et nos observations sur la (Jucsl. '203*2, in fine) , nous n'en croyons pas moins, avec cet auteur, que la défense de saisir ces objets est soumise aux restrictions contenues dans l'article 593, et que, par conséquent, ils peuvent l'être pour aliments fournis à la partie saisie, pour sommes ducs aux fabricants ou vendeurs desdits objets, etc.
Quant aux décorations, AI. Thomiise Desm azurés, t. 2, p. 109, les regarde, ainsi que les vases sacrés, comme des objets bors du commerce, et, par suite, comme insaisissables absolument.
Ces objets n'étant en effet que le signe extérieur de biens moraux et intellectuels qui ne sauraient être le gage d'un débiteur, ils ont une valeur morale incomparablement supérieure à leur valeur matérielle, en sorte que la saisie qu'on en ferait serait odieuse, comme portant gratuitement atteinte à l'honneur et à la considération du débiteur. ]]
2G44. Peut-on saisir, chez un artisan, les outils qui servent à ses ouvriers?
Oui, puisque la loi ne déclare insaisissables que les outils nécessaires aux occupations personnelles, c'est-à-dire individuelles du débiteur.
[[M. Pigeau, Comm., t. "2. p. 185, donne, avec raison , la même solution. Voy. l'arrêt de la Cour de Toulouse, sous la Quesl. v20il ter. ]]
£045. Qu'entend-on -par menues denrées?
Ces termes se trouvent expliqués par des lettres patentes du 12 juillet 1634, enregistrées auParlement de Toulouse, le 2\ janvier suivant, d'après lesquelles on ne pouvait saisir les farines, pain, volailles, gibier, viande coupée et autres menues denrées servant à la nourriture des hommes. (Voy. Jousse. sur l'art, lu' du lit. 33 de l'ordonnance.) Mais on voit que notre Code a restreint la prohibition à ce qui est nécessaire pour la subsistance du saisi et de sa famille pendant un mois : c'est donc à l'huissier à proportionner la quantité au nombre d'enfants et de personnes composant le ménage du saisi.
[[ Cela est juste. ]]
£04G. Les objets auxquels il aurait été fait des réparations peuvent-ils être saisis pour le prix de ces réparations ?
Quoique l'art. 593 ne se soit pas formellement expliqué à cet égard, on ne saurait élever le moindre doute sur l'affirmative de cette question, puisqu'il autorise à saisir pour le simple prêt de ce prix.
[[ Nous approuvons cette solution. ]]
£©43. Qu'entend-on par les mots fermages et moissons?
La disposition de l'art. 593, où se trouvent ces mots, a été puisée littéralement dans l'art. 16 de l'Ordonnance, sur lequel Relier et Serpillon remarquaient que l'on entend par fermages le prix des fermes en argent, et par moissons le prix des fermes en grains. Mais nous pensons, avec M. Berrial Saint- Prix, que ce dernier mot désigne aus^i les créances des ouvriers qui ont fait les récolles, et pour lesquelles la loi leur donne un privilège spécial. (Fot/.Cod. civ., art. 5i8 et "210*2, § 1.) 11 nous semblerait même que le législateur n'a voulu exprimer que cela par le mot moissons ; car il n'avait point besoin de ce terme pour comprendre les loyers à payer en nature, le mot fermages désignant à la fois et ces loyers et ceux qui se paient en argent.
[[ Tel est aussi notre avis, et celui de M. Dalloz, 1. 11, p. 658, n° 16. ]]
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Art. 59 V. Mu ras de saisie d'animaux et ustensiles sorvaol .» l'exploitation «les terres, le juge de paix pourra, sur la demande au
saisissant, le propriétaire ri le saisi «-iilrinlus ou appelés, établir mi
gérant à L'exploitation.
[ Notre Comm. <lu Tuif, t '2,p 124, n° 47.1— Cod. civ , art. 1961, 2000.— Cod. de proc., art. 598 . Q Arm. Dalloz, v" Sainr-crcrut ion , n"* 2 I 4 a 21 7.
Questions ik\iihs : Doit-on nommer un t'i.int pour i-* mouliti , f rettoin et ueisM, lortqu'op
en saisit lei ustensiles 1 (>. 2048. — Les dispositions du présent titre , relatives au gardien , s /nielles applicables au gérant? Q. 2019. *J
CCCCLX1V. L'art. $94 veille à l'intérêt des tiers <!;uis un objet esseiuicl.il prévoit, comme on vient de le voir, le cas tle saisie d'animaux et ustensiles servant à l'exploitation des terres. Les créanciers, le propriétaire lui-même, ont
intérêt à ce qu'il soit établi un gérant pour l'exploitai ion. C'est le juge de paix qui doit l'établir; mais comme le propriétaire a le plus grand intérêt à ce (pu; Cette exploitation ne soit pas confiée a un homme qui pourrait, par ignorance eu méchanceté , lui faire des tons irréparables, il doit être particulièrement
consulté sur ce choix et entendu par le juge. Au reste, cette mesure n'est pas commandée par la loi ; elle est seulement autorisée. C'est donc au juge de paix à examiner s'il est à craindre que le saisi ne divertisse les objets désignés dans l'article, ou ne néglige l'exploiiation , et à n'user de la faculté dont il s'agit qu'autant qu'il aurait quelques raisons de concevoir cette crainte.
804$. Doit-on nommer un gérant pour les moulins, pressoirs et usines, lorsqu'on en saisit les ustensiles?
C'est notre opinion, fondée sur ce qu'il y a même raison de décider dans le cas que nous supposons que dans celui que l'art. 595 a particulièrement prévu. Le législateur a voulu qu'une saisie ne pût arrêter par elle-même les travaux de l'agriculture. Ne doit-on pas croire qu'il a également entendu que le service des moulins, pressoirs et usines ne fut pas suspendu par la même cause? Telle est aussi l'opinion de M. Pigeau, t. 2, p. 92, et celle de M. Lepage, dans ses Questions, p. 403 et 404.
[[C'est avec raison que MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 27, n° 5, et Thomine Desm azurés, t. 2, p. 110, approuvent la présente solution et la suivante. ]]
90-A9. Les dispositions du présent titre, relatives au gardien, sont-elles applicables au gérant?
Oui, sans doute; car le gérant n'est autre chose qu'un gardien. (Ainsi, voyez les questions que nous allons examiner sur les articles suivants). [[ Voy. notre observation sur la question précédente. ]]
Art. 595. Le procès-verbal contiendra indication du jour de la vente.
Code de proc, art. 601, 613, 1034. — [Notre Dict. gcn.de proc, v° Saisie-exécution, n" 92 —
Arm. Dali z, eod. verb., n<> 125.
Question traitée : L'omission du jour de la vente dans la saisie, en opérerait-elle la nullité?
CCCCLXV. Cette disposition a pour motif d'économiser les frais d'une seconde signification pour indiquer le jour de la vente ; mais il est à remarquer,
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d'après l'art. 613, qu'il doit y avoir huit jours entre la signification de la saisie et la vente.
£050. L'omission du jour de la vente dans la saisie], en opérerait-elle la
nullité?
Non, puisque l'art. 595 ne prononce pas cette nullité; mais, pour réparer l'omission, il serait nécessaire de faire au saisi une signification qui serait à la charge du saisissant. (Voy. Pigeau, Proc. civ., art. V, n° 14 du chap. Saisieexécution).
[[Cependant la Cour de Rennes s'est prononcée pour la nullité, le 22 sept. 1810 (Journ. de cette Cour, 1810, p. 456), et la Cour de Besançon a jugé, le 26 juin 1824 (J. Av., t. 19, p. 474), qu'il y aurait au moins nullité, si l'omission n'avait pas été réparée par un acte subséquent.
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 111 , pense qu'il y aurait seulement lieu à des dommages-intérêts. Cette dernière opinion nous paraît plus conforme à l'esprit général de notre titre; si le saisi a un moyen d'obtenir la réparation du préjudice que lui a fait éprouver son ignorance du jour de la vente, la nullité serait sans objet.
Cette doctrine a été sanctionnée par la Cour de Bourges, le 21 nov. 1836 (J. Av., t. 52, p. 136; Devill., 1837.2.228).]]
Art. 596. Si la partie saisie offre un gardien solvable, et qui se charge volontairement et sur-le-champ, il sera établi par l'huissier.
Tarif, 34. -[Notre Comm.du Tarif, t. 2, p. 119, n° 33.] — Cod\ de proc, art. 598, 628.— [Notre Dict. fzi'n. de proc, v° Saisie-exécution, noS 133, 134.— Arm. Dalloï, eod. verb.,n0' 180 à 182.
Questions traitées : L'huissier peut-il accepter «ne femme pour gardienne? Q. 2051. — Comment doit s'entendre la solvabilité que la loi exige dan9 le gardien offert par le saisi? Q. 2051 bis, 2
£05 fi. L'huissier peut-il accepter une femme pour gardienne?
La difficulté que présente cette question naît de ce que l'art. 2060 du Code civil, § 3, dispose que la contrainte par corps a lieu pour la représentation des choses déposées aux séquestres, commissaires et autres gardiens.Or, l'art. 2066 défend de prononcer celte contrainte contre les femmes et les filles , à moins qu'il ne s'agisse de stellionat : d'où l'on peut conclure que l'huissier ne peut constituer une femme pour gardienne d'effets saisis, puisqu'il priverait le saisissant de la garantie que lui offre la voie de la contrainte.
Cependant les auteurs du Praticien , t. 4, p. 181 , sont d'un avis contraire, pour le cas où la femme aurait accepté volontairement la garde. Mais nous ne saurions admettre celte opinion, qui se trouve en opposition formelle avec l'art. 2063, Cod. civ., puisqu'il défend toute soumission volontaire à la contrainte, hors des cas déterminés par la loi.
M. Lepage , dans ses Questions , p. 402 et 403 , distingue le cas où l'huissier établit lui-même le gardien, de celui où le saisissant intervient et consent expressément à ce que l'huissier établisse une femme pour gardienne. Dans le
premier cas, dit-il, l'huissier n'aurait pu choisir qu'un homme; mais dans le second, il aurait pu instituer une femme, puisque le saisissant, dans l'intérêt duquel la contrainte par corps est prononcée, aurait, par cela même, r à l'avantage de la contrainte.
(jette opinion nous paraît concilier parfaitement tous les intérêts, et 1 difiiculté née du silence du Code de procédure, sur la question que nous
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à examiner, et des disposii ions du Code civil , relativement .1 l contrainte pw corps.
[[Aussi l'approuvons -nous, avec MM. Favarouf. Langlade, i. 5, p. 31, 11" 5j DALLOZ, t. 11 , p. 65'.), 11" i, cl Thomim: DlSl tZUIBfl , '• -. p. 1 12.
M. Pigeau v donne ;uissi implii ilciixitt son adhésion , en disant daD8 -■■ PfOC*
cir., art. V, n° 1-2, 3°, qu'on peut refuser pour gardien , l'individu qui n'a pas la capacité <l<i t'obliger par corps.
En vertu du* môme principe, la (lourde Paris a jugé, le 19 mai 18-21) (./. Av., t. 40, p. 107), qu'un ambassadeur étranger no peut cire constitué gardien, comme n'étant pas contraignablc par corps.
Une femme peut néanmoins être constituée gardienne avec le consentement des parties, mais alors cela ne la pend pas contraignante par corps. Paris, SI prair. an XII! (./. Av., t. 8, p. 494), et Pigeau, Comm., t. 2, p. 190. ]]
[[ 205i bis. Comment doit s' entendre la solvabilité que la loi exige dans le
gardien offert par le saisi ?
Cela doit s'entendre d'une solvabilité apparente, et non d'une solvabilité qu'il faudrait justifier par la représentation de titres et documents; l'huissier, dit M. Thomini: Desmazures, t. 2, p. 112, ne doit pas se montrer trop exigeant.
On doit facilement accepter, pourvu qu'il ait d'ailleurs les qualités requises, le gardien qui, offert par le saisi, est censé se charger gratuitement de ces fonctions. {Voy. notre Qucst. 2052 bis.) J]
Art. 597. Si le saisi ne présente gardien solvable et de la qualité requise, il en sera établi un par l'huissier.
C Notre Comment. <iu Tarif, t. 2, p 1 10, n" 33 et 34 .] — Ordonnance de 1667, tit. 19, art. 4. — P_ .Noire Oict. gén. de proc, vJ< Huissier, nos 163, 164 ; Saisie-exéculion,n s 13 7, 138, 150 Arro. Dalloz, v " Saisie-exécution. n"s 1S0, ISS à 00. — Locré, t. 22, p. 400, n° 38.
QlTEsTIOXS TRAITI ES : Celui qu<» l'huissier établirait gardien peut il refuser cette commis«ion Q. 2()S2. — l.c g.irdien que l'huissier établit d'office doit-il être solvable , aussi bien que celui que, peut présenter le saisi? Q. 2052 bis- — Le gardien établi par l'huissier est-il révocable à la volonté du saisissant ? Q. 2052 ter. 3
£05?. Celui que l'huissier établirait gardien, peut-il refuser celte commission ?
Presque tous les jurisconsultes qui ont écrit avant la publication du Code , ont soutenu la négative de cette question. « La fonction de séquestre , dit Rodie r, sur l'art. 6 du titre 19 de l'Ordonnance, est une fonction publique et par conséquent forcée, malgré ce quen a dit Rebuffe , que Bornier réfute avec raison. »
Bientôt après, ce commentateur assimile au séquestre le gardien que les huissiers commettent lors des saisies, et que, dit-il, on appelle aussi séquestre. Jousse, sur le même article, et Duparc-Poullain, t. 9, p. 163, s'expriment de la même manière ; enfin , Pothier, chap. 2, art. 5, § 1, dit expressément que l'office de gardien est une espèce de fonction publique, et que c'est par celte raison que si la personne que l'huissier veut établir refuse d'accepter, l'huissier doit l'assigner devant le juge, qui la condamnera à se charger de la garde, si elle n'a quelques causes d'excuses qui l'en exempte ; excuses qui sort ordinairement fondées sur la qualité des personnes, ou sur l'état, ou sur l'âge et les infirmités.
Mais nous remarquerons que les commentateurs de l'Ordonnance n'ont émis celte opinion qu'en se fondant sur la disposition de l'art. 6, portant qu'après
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sa nomination, le séquestre serait assigné pour faire serment devant le juge, à quoi il pourrait être contraint par amende et par saisie des biens.
En cela, ces commentateurs avaient peut-être confondu deux commissions qu'on devait soigneusement distinguer : celle donnée par un huissier pour la garde des choses saisies, et celle donnée d'autorité du juge au régime d'une chose litigieuse ;en un mot, ils avaient confondu le gardien et le séquestre. (V. Kodier, sur l'art. 1er du titre 19). C'est le séquestre seulement qui était obligé -d'accepter la commission, s'il n'avait pas d'excuses légitimes; mais aucun texte de l'Ordonnance ne déclarait que celle du gardien fût forcée (1) ; et nous pensons que, sous l'empire du Code, elle est entièrement volontaire.
[[L'avis de M. Carré est, avec raison, partagé par MM. Pigeau, Comm., t. % p. 189; Dalloz.L 11, p. 659, n° 2, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 112.
On peut, en faveur de celte opinion, tirer argumeut soit de l'art. 598, qui défend d'imposer celte charge au saisi, à son conjoint, à ses parents, alliés ou domestiques, sans leur consentement; soit des art. 316 et 1014, Cod. proe. civ., qui déclarent volontaires les fonctions d'expert et celles d'arbitre, quoique confiées par la justice.
Si les charges que leur exercice entraîne ont paru suffisantes pour ne point, obliger les personnes désignées à les accepter, n'en doit-il pas être de même de la fonction de gardien , qui, indépendamment de la fatigue et des soins qu'elle exige, comporte d'ailleurs la contrainte par corps? Nul ne doit être forcé de se soumettre à de pareilles charges.
M. Favard de Langlade, t. 5, p. 32, à la note, adopte aussi cette opinion ; mais il ajoute :
«Si cependant le saisi était un homme influent dans la contrée, et que le gardien nommé par l'huissier n'eût aucune raison plausible d'en refuser la fonction, le juge pourrait la lui confirmer, parce qu'en définitive l'huissier ne peut pas être réduit à l'impossible et que l'ordre public exige que force demeure à justice pour l'exécution des jugements et des obligations. »
Sans doute la justice doit avoir le droit de réprimer un concert frauduleux destiné à empêcher la saisie de produire ses effets ; mais ces cas extraordinaires ne rentreraient-ils pas sous l'application de l'art. 600?
M. Berriat Saint-Prix, t. 2, p. 535 , n° 25, fait remarquer combien il sera
(1) Au surplus, quand cette distinction ne serait pas fondée, quand on admettrait que, d'après l'art. 6, la fonction de gardien ne tut pas volontaire sous l'empire de l'Ordonnance, nous ne verrions aucune raison de décider qu'elle fût forcée sous l'empire du Code, qui abroge toutes les lois antérieures, et qui ne contient aucun texte qui puisse obliger un citoyen à accepter la commission de gardien. Il y a plus : c'est qu'il nous semble aujourd'hui que la fonction de séquestre elle-nKine est vo'ontaire, puisqu'elle
opinion contraire, qu'ils fondent sur ce qu'il serait difficile de trouver un gardien solvable, si l'on était libre de refuser sans motifs cette commission. Mais nous repondons que la condition que le gaidien soit solvable, ne paraît rigoureusement exigée que pour le cas où c'est le saisi qui le présente (art. 596), ei. non pour celui où l'huissier l'établit lui-même (Art. 597). Or, l'huissier trouvera toujours facilement un homme de confiance qui se chargera de la garde, moyennant le salaire ûxé par l'art.
n"eùt été forcée qu'en vertu de dispositions ' 5i du Tarif. C'est aussi ce qui se fait tous qui n'ont pas été renouvelées par le Code, et les jours, et aucune des parties ne peut s'en quijConséquemment, ainsi que lefaiiobser- plaindre : le saisissant, parce que l'huissier ver M. Merlin, nouveau Répertoire, au mot est responsable envers lui du gardien qu'il Séquestre, tom. 12, pag 3, ne peuvent plus I commet; le saisi, parce qu'il est sans inléfaire loi par elles-mêmes. rêt, la loi ne lui enlevant aucun moyen de
Noos devons dire que M. Lepage, dans veiller, comme auparavant, à la conservasse Questions, pag. 401 et 402; M. Berriat tion des effets. Sainl-PriX; pag. 534, note 35, émettent une }
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difficile ii l'huissier de trouver un gardien volontaire qui réunisse tel conditions requises ? Nous répondrons que cei mconvénienl ne suffit pas pour légitimer une pareille atteinte à la liberté individuelle.
M. Pïgbau, Comm,% i,% p. 190, dH (lue te saisi i>«'ut «lu moins être établi gardien sans son consentement ; mais i" il a élédéjà démontré, avec l'autorité de M. Pigeau lui-même, qu'en générai la chargé de gardien n^esl pai forcée; Li" à l'égard <)u saisi, spéi ialemem, ce principe esi écril d'une manière Formelle dans
l'ail. 5ï>8 : le saisi , son conjoint , ses parents , alliés cl domestiques pourront
être établis gardiens de leur consentement.
Mais M. Pigeau pense que le mot leur ne s'applique qu'aux conjoints, parents, allies, domestiques, ei point an saisi; cette distinction est loute gratuite, elles restes de la construction grammaticale ne la justifient point.
M. Pigeau ajoute que Sa décision se fonde sur l'analogie des art. 821 et 830, qui permettent, dil-il, d'établir le saisi gardien, maigre lui, dans la saisie-gagerie et la saisie-revendication. Or ces articles ne disent rien de semblable. ]]
[[%053 bis. Le gardien que l'huissier établit d'office doit-il être solvable, aussi bien que celui que peut présenter le saisi?
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 113, dit qu'on ne peut exiger de lui cette condition, parce qu'il serait très difficile de trouver, parmi les personnes qui la rempliraient, quelqu'un qui consentit à accepter la ebarge. Cet auteur se borne à exiger que le gardien choisi soit majeur, contraignable par corps, etc. M. Carré exprime transitoirement la même opinion, à la note de la question précédente. M. Thomine Desmazures en conclut, t. 2, p. 121, que ni l'huissier ni le saisissant ne soni responsables des laits du gardien établi par le premier. (F. aussi Quesl. 2062.)
11 nous semble, au contraire, que l'huissier chargé d'accomplir un mandat attaché à son titre public, doit être responsable de ses actes, et que, s'il a choisi un gardien insolvable, il ne pourra s'excuser sur la difficulté qu'il y aurait eu à en trouver un autre; l'insolvabilité notoire devrait au moins retomber sur sa télé, comme l'enseigne M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 189.
«L'huissier qui choisit seul et établit un gardien, a dit la Cour decassation,le 18 avril 1827 (J.^4v.,t.32, p. 257), est responsable de sa moralité et de sa solvabilité. » Et c'est aussi ce qu'a jugé la Cour de Paris, le 20 août 1823 (Gazelle des Tribunaux du 21).
Sansdoute, comme l'a fait observer la Cour dePoitiers, le 7 mars 1 827 (J.Âv., t. 32, p. 259), il serait injuste et déraisonnable de rendre, indistinctement et dans tous les cas, l'huissier responsable de l'individu qu'il a préposé à la garde des effets saisis; mais aussi, ajoute la môme Cour, il y aurait les plus graves in • convénients à le d charger trop légèrement de toute espèce de responsabilité, dans le cas de négligence , d'inlidéhté, et d'insolvabilité absolue du gardien par lui imprudemment choisi.
On voit que la question d'imprudence ou de fraude, dont serait entaché le choix de l'huissier, dépend complètement des circonstances, et que, par conséquent, la Cour de Colmar a pu, le 12 déc. 1826 (J, Av., t. 33, p. 12i), décharger de toute responsabilité celui qui avait choisi un gardien d'une moralité avouée, quoique insolvable.
Mais il ne faudrait pas décider, en principe, qu'il peut impunément n'avoir aucun égard à cesdiversesconditions et prendre sans examen, le premier venu.
Celle opinion modérée el indulgente, a été plus récemment sanctionnée par laCour de Rouen, les 5 déc. 1H31 et 18 août I832(J. ;4w.,t.44,p.381; Devill., 1833.2.431), et par la Cour de cass., les 2i avril 1833 (J. Av., t. 44, p. 381: Devill., 1833.436; 1.415), et 25 janv. 1836(7. Av., t. 50, p. 284; Devill., .1836
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1 .286), qui ont juge que ce n'est qu'en cas de connivence de fraude , ou de négligence, qu'un huissier est responsable de l'insolvabilité et des faits d'un gardien élabii par lui; ces deux derniers arrêts ont même donné, pour motifs la
i • rr ' _ J ._ Z J *• a „ * 1 *~ é, t*t\f> __ m. P AW J * M _ _• ■_
£[305£ ter. Le gardien établi par l'huissier est-il révocable à la volonté du
saisissant ?
La négative a été jugée, avec raison, par la Cour de Bordeaux, le 26 nov. 1828 (J.i4t\, 1.37, p. 318).
En effet, pour que le saisissant eût le droit de révoquer le gardien, il faudrait que celui-ci fût considéré comme étant exclusivement son mandataire. Or il n'en peut être ainsi, car c'est autant dans l'intérêt du saisi que dans celui du saisissant que ces fonctions sont conférées. Le gardien est donc un mandataire de justice : la justice seule peut le révoquer, s'il malverse, ou si ses affaires personnelles inspirent des inquiétudes. ]]
Art. 598. Ne pourront être établis gardiens, le saisissant, son conjoint, ses parents et alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, et ses domestiques ; mais le saisi, son conjoint, ses parents, alliés et domestiques, pourront être établis gardiens, de leur consentement et de celui du saisissant.
l'art. 598? Q. 2053. — La violation des prohibitions portées par l'art. 598 entraîne-t-elle la nullité du procès-verbal de saisie? Q- 205 3 bis— Le consentement du saisissant et du gardien , exigé par l'art. 598, doit-il être donné par écrit? Q. 2054. 3
3053. L'huissier peul-il établir pour gardien toute personne qui n* est pas
exclue par l'art. 598 ?
On tenait pour constant autrefois que l'huissier ne pouvait s'établir lui-mêm*. gardien sous sa propre responsabilité, et qu'il ne pouvait donner cette commission à un de ses parents, ni à un de ses domestiques. Quant à ses recors ou témoins, Jousse, par suite de l'opinion qu'il avait que l'assistance des recors n'était point essentielle pour la validité de la saisie, pensait que l'huissier pouvait indiquer l'un d'eux pour gardien. Rodier, au contraire, tenait la négative. (F. Jousse , Rodier et Serpillon , sur les art. 13 et 14 du tit. 19 de l'Ordonn. ) Nous croyons que l'art. 598, n'excluant que le saisissant, son conjoint et ses parents, l'huissier peut désigner toutes autres personnes, ayant d'ailleurs les qualités requises. Mais on sent qu'il ne conviendrait pas qu'il se désignât luimême.
[[On ne peut étendre les prohibitions de la loi au delà des cas qu'elle-même a soigneusement spécifiés.
Toutes les personnes qui ne sont pas exclues parles dispositions de l'art. 598 peuvent donc être constituées gardiennes, à moins qu'elles ne soient frappées d'une incapacité qui leur rende impossible l'accomplissement des conditions que ces fonctions exigent. {V. les Quesl. 2051 et 2052 bU.)
Aussi a-t-il clé jugé que l'un d^s témoins dont l'huissier s'est fait assister pour l'opération de la saisie peut valablement être établi gardien, Metz, '20 nov.
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1818; Etonnes, 19 mai 1820 (./. Av., i. il), p. 4GÙ el 469). C'csi aussi l'avû du l'rat.i franc,, u ♦, p. 184, et de M. Fayard de Lakgladk, t. 5,p. 31.]]
[['£50& i)is. La violation des prohibition* portées par Part. 598 entraînel-clle la nullité du procès-verbal de saisie ?
Colle nullité n'es! pas prononcée par la loi, qui, au reste, n'en prononce. au- Cline dans le cours de ce titre, ainsi (pic déjà nous l'avons lait ODServei BOUS les (Jucst. 200 '( 6iiet20U.
Nous pensons donc que, si celle violation n'a pas eu lieu dans une intention de fraude, si elle n'a occasionné aucun dommage, et surtout si elle peut être justifiée par quelque circonstance qui l'aurait rendue pour ainsi dire nécessaire, il dépend de la sagesse des juges de la sanctionner.
Aussi le tribunal de Saint-Girons a-t-il validé une saisie dans laquelle le gardien établi était parent du saisissant; et la Cour de Bordeaux a-t clic jugé, le l"juill. 1833 (J. Av., t. 45, p. 018; DBTILL., 1833.2.531), que le propriétaire d'une ménagerie peut, maigre le saisissant, être conslilué gardien de ses animaux saisis, s'ils exigent une vigilance el une expérience particulières; et M.Thomine Desmazures, t. 2, p. 1 12, pense qu'il en est de même lorsque les objets saisis sont de si peu d'importance que leur valeur serait absorbée parles frais de garde.
Cependant la Cour de Paris, le 19 mars 1825 (./. Av., t. 30, p. 261), a cru devoir annuler une saisie-gageiie dans laquelle le saisissant avait été constitue gardien. ]]
3054. Le consentement du saisissant et du g ardin, exigé par l'art. 598,
doit-il être donné par écrit ?
La Cour de Trêves, dans ses observations sur le projet, demandait que laîoi en fît une obligation. Riais on n'a pas eu égard à cette demande, et nous pensons, en conséquence, qu'il suffit que le consentement soit énoncé dans le procès-verbal.
[[ C'est aussi notre avis. ]]
Art. 599. Le procès-verbal sera fait sans déplacer j il sera signé par le gardien en Poriginal et la copie : s'il ne sait signer, il en sera fait mention, et il lui sera laissé copie du procès-verbal.
Ordonnance de (667, tit. 19, art. 8.— Cod. deproc., art. 601 et suiv. — £ Notre Dict gén. de proc, y" Saisie-exéculion, a "s 97, 9S.— Arm. Dalloz, eod. verb-, n*s 1 2ti à 129.
Questions traitées : Qu'entend-on par ces mots de l'art. 599, sans déplacer? Q. 2055. — Y auraitil nullité d'une saisie si l'huissier, employant plusieurs vacations, ne signait pas à la fin de chacune? Q. 2U.36. — Y a-t-il nullité de la saisie si le gardien n'<t pas si^né !e procès-verbal, ou n'a pas été du moins interpellé de le signer? Q. 2i)o7. — Le proecs-verbil doit-il être signé par le gardien même, dans le cas où il se charge volontairement des effets ? Q. 2058. 3
£055. Qu'entend-on par ces mots de Vart. 599, sans déplacer ?
Les termes sans déplacer présentent un double sens ; on peut croire, ou qu'ils signifient que l'huissier ne peut rédiger sou procès-verbal que sur les lieux, au domicile du saisi, et sans se déplacer, ou qu'il ne peut, lors de son procès-verbal, déplacer les objets saisis. Laquelle de ces deux versions est la plus juste, demandent les auteurs du Praticien, t. 1, p. 284? Et ils répondent que c'est la dernière ; et qu'ainsi, sous l'empire du Code , on ne peut déplacer
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les effets saisis , quoiqu'un usage contraire se fût établi sous l'empire de l'Ordonnance.
Mais nous remarquerons, avec M. Berriat Saint-Prix, p. 532, not. 26, que rien, dans le texte, n'autorise une semblable interprétation ; que les meilleurs auteurs attestent que les objets ont dû être et ont toujours été déplacés, toutes les lois que le gardien l'a requis; que la raison montre d'ailleurs que, sans un tel droit, personne ne voudrait se rendre responsable d'objets qu'on ne pourrait pas surveiller immédiatement, à moins de s'établir chez le saisi, et par conséquent de s'exposer à des altercations et à des dangers. (F. Duparc-Poullain, t. 10, p. 591, et Demiau-Crouzilhac, p. 397.) (j)
[[ Cette interprétation est approuvée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 190; Dalloz, t. 1 i,p. 653, n°12, etTiiouiNE Desmazures, t. 2, p. 113 et 118. Voy. notre Quesl. 2063 bis.J]
3056. Y aurait-il nullité d'une saisie si l'huissier, employant plusieurs vacations, ne signait pas à la fin de chacune ?
Nous ne le pensons pas, attendu que les interruptions que la saisie eût exigées n'empêchent pas que le procès-verbal ne fasse un seul et même acte, dont les paities sont régies par la signature apposée à la fin.
[[C'est aussi notre avis. Cependant il serait plus régulier et plus prudent de clore chaque jour le procès-verbal.]]
ŒÙfr?. Y a-l-il nullité de la saisie si le gardien n'a pas signé le procès-verbal, ou n'a pas été du moins interpellé de le signer ?
La Cour de Coîmar avait jugé cette question pour l'affirmative, par application de Tari. 8 du lit. 19 de l'Ordonnance; mais l'art. 599 ne porte point la peine de nullité connue celui de l'Ordonnance : on pourrait donc douter que les tribunaux pussent la prononcer.
Nous estimons cependant qu'il y a nullité, parce que la signature lient à la substance de l'acte, en ce qu'elle est indispensable pour prouver qu'un gardien a été établi et a accepté la garde : le défaut de signature équivaut au défaut d'établissement du gardien.
[[L'arrêt de la Cour de Colmar, invoqué par M. Carré, est du 16 lév. 1813 (J. Av., t. 19, p. 4'i3, 1er esp.); mais sous l'empire du Code de procédure, il a été jugé, au contraire, que l'omission de la signature du gardien, ou de la mention qu'il n'a pu signer ne vicie pas le procès-verbal d'une nullité que l'article 5;«9 ne prononee point, et qu'on ne saurait, par conséquent, suppléer; Toulouse, 1er sept. 1-20; Besancon, 17 déc. 1824 J.Av., t. 19, p. 443,2e et 3e esp.), et Bourges, 26 août 1825 (J. Ao., t. 30, p. 409).
(1) Ces observations suffisent à prouver que le mol déplacer ne peut être pris dans la seconde signification que lui donnent les auteurs du Pralîcieii , m^is bien dans la pi emiere, et qu'il exprime, en conséquence, que l'huissier doit rédiger son procès-ver-
donnons, que l'huissier ne pût pas l'interrompre et remciiie la vacation au lendemain, en prenant toutefois la précaution d'établir un gardien aux olijets <ai>i*.
£ Cela est é\i<lei:t. M Tiiomine DeSMAzures, i 2, p. 1 13, l'enseigne, et la Cour de
bal «no cuntextu, c'esl-à-dirc sans divertir j Rennes a jugé, le 28 juin 1836 (J. Av., t. à d'autres actes, sur le lieu, et non ailleurs, j 53, p. 676) , que la Suisie-gagerie est valad'aprés des notes qu'il aurait prises. Mais il ble quoique la rédaction du procès-verbal
est évident que, si la saisie est trop considérable pour être achevée le même jour, il ne suivrait pas de l'explication que nous
ait été interrompue pendant deux jours, si ces deux jours étaient fériés. F. Quest. 2060 bis.]
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A |»lus forte raison n'y aurait-il pas nullité, selon la (loin de Kennes, 22 juin 18!!(> (J. Av.,l. 53, p. 670), si celle omission ne se rem nuirait, que sur la copie.
Nous adoptons cette doctrine, qui paraît convenir au si à AI. Thomine DMm azur es, t. 2, p. 113. ]]
2058. Le procès-verbal doit-il être signé par le gardien, même dans le cas où il se charge volontairement des effets?
Oui, puisque l'art. 599 ne fait aucune distinction. [[ Y. la question précédente. ]]
Art. 600. Ceux qui, par voies de fait, empocheraient rétablissement du gardien, ou qui enlèveraient et détourneraient des eflels saisis, seront poursuivis, conformément au Code criminel.
Ordonnance de 1067, tit. 19, art. 17.— Cod de pmc, art. 209 et suiv, 379 et suir. — Code pénal, art. 4o0, 401, 400. — [ [Votre Dict. gén. de proc , v° Saisie-exécution, n " 191 et 227.
QUESTIONS TRAITÉES : L'huissier doit-il dresser un prooès verb.il des obstacles apportés à la saisie? Comment doivent être poursuivis les enlèvements et détournements? O. 2i)j9. — Quelles sont les peines encourues pur les auteurs du détournement? Q. 2059 bis- ]
2050. L'huissier doit-il dresser un procès-verbal des obstacles apportés à la
saisie?
[[Comment doivent être poursuivis les enlèvements et détournements ?]]
Qui, afin de constater le délit; car sans cela il deviendrait souvent difficile de le poursuivre. (F. Demiau-Crouzilhac, p. 401). )
[[C'est aussi l'avis de MM. Favaro de Langlade, t. 5, p. 32, n°7, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 116, et on ne peut le contester.
Quant aux enlèvements et détournements, les auteurs en seront poursuivis criminellement, sur la plainte, soit dû saisissant, soit du gardien , qui ont trois ans (ai t. 2:279, Cod. civ.), pour la recherche et la réclamation des effets soustraits, comme l'a jugé la Cour de Bennes, le 11 juill. 1814 (J. jit?.,t.l9,p.453), et <|ue l'enseigne M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 116.
Si, au contraire, c'est le saisi qui accuse le saisissant de détournements, ii doit le faire avant que l'on passe à la vente des objets saisis, et qu'un procèsverbal établisse le produit de la recelte laite par l'huissier ; plus tard, une seule voie d'attaque lui serait ouverte, c'est l'inscription de faux contre le procèsverbal de l'huissier ; Orléans, 23 mai 1M6 (J. Av., t. 19, p. 4' 9).
On peut consulter notre Théorie du Code pénal, t. 4, p. 302, chap. 30, de la Rébellion.]]
[[ £059 bis. Quelles sont les peines encourues par les auteurs du détournement?
Le saisissant, le gardien, ou les tiers qui se permettent le détournement, se rendent coupable de vol, et sont passibles des peines que le Code pénal inflige à ce crime, comme l'a jugé la Cour de cass., le 29oct. 1K12 (J. P., 3e éd. 1. 10, p. 707), et ainsi que l'enseignent MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 191, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 115.
Quant au saisi lui-même, on ne peut l'accuser de vol, pour avoir enlevé des objets qui lui appartiennent encore, et quant à son conjoint, ses ascendants ou descendants, l'art. 380, Cod. pénal , déclare que les soustractions dont ils se
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rendent coupables à l'égard dos objets qui appartiennent à leur époux, à leur ascendant ou descendant, ne donnent lieu qu'à des réparations civiles.
Aussi la Gourde cassation avait-elle jugé, sous l'empire de l'ancien Code pénal, le29oct. 1812 (/. P.,3eédit., 1. 10, p. 767), qu'aucune poursuite criminelle ne devait avoir lieu à raison des détournements opérés par le saisi, son conjoint, ses ascendants, ou descendants ; que l'action en dommages-intérêts était seule ouverte à raison du préjudice occasionné par ces soustractions.
La même opinion a été embrassée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 191 ; Favard de Langlade, t. 5, p. 32, n° 7, et Thomine Desm azurés, t. 2, p. 114, et consacrée de nouveau par la Cour de Paris, le 3 avril 1827 {Spectateur des tribunaux, du 5).
Celte jurisprudence, conforme àla législation existante, signalait une véritable lacune dans le Code pénal de 1810. Aussi le nouveau Code pénal, art. 400, Pal-il comblée. ( Voy. notre Théorie du Code pénal, t. 6, p. 575 et suiv.)
Mais, avant l'émission de ce Code, on n'avait pas même contre le saisi, condamné à représenter les effets par lui détournés, la voie de la contrainte par corps, Rouen, 10 juin 1824 (J. Av., t. 28, p. 31) ; à moins qu'il n'eût été constitué gardien. ]]
Art. 601. Si la saisie est faite au domicilede la partie, copielui sera laissée, sur-le-champ, du procès-verbal, signée des personnes qui auront signé l'original; si la partie est absente, copie sera remise au maire ou adjoint, ou au magistrat qui, en cas de refus de portes, aura fait faire ouverture, et qui visera l'original.
Tarif, 31.— [Notre Comment, du Tarif , t. 2, p. 113, n» 12.3— Ordonnance de 1667, tit. 33, art. 7, et tit. Il, art. 4. — Cod. de proc, art. 595 et 599. — [ Notre Dict. gén. de proc, ▼* Saisie-exécution, n** 75, 100, 101, 105 à 109, 112.— Devilleneuve, eod. verb., n° 17. — Arm. Dallox, eod. verb.,n<$ 131 à 135.
Questio.ns traitées : Doit-on, dans tous les cas d'absence, remettre une copie du procès-Yerbal au maire ou au magistrat désigné par l'art. 601 ? Q. 2060. — Y aurait-il nullité de la saisie dont copie n'aurait pas été signifiée sur-le-champ au saisi ; si la saisie dure plusieurs jours, faut-il, à chaque interruption, notifier la partie du procès-verbal déjà rédigée? Q. 2060 bis. — S'il y a plusieurs débiteurs saisis, doit on donner à chacun d'eux copie du procès-verbal? Q. 2061. — Le défaut de signature des témoins ou du gardien, sur la copie remise au saisi , vicierait-il le procès-verbal ? Q. 2061 bis. — Faut-il que la copie signiliéc au saisi fasse mention de la notification du même procès-ver bal au gardien? Q. 2061 ter. 3
$060. Doit-on, dans tous les cas d' absence, remettre une copie du procès-verbal au maire ou au magistrat désigné par Vart. 601 ?
M. Pigeau, art. 5, n° 16 du chap. Saisie -exécution, dit que, d'après cet article, il y a deux cas d'absence ; 1° absence avec portes fermées, et alors il faut donner la copie au maire ou au magistrat : 2° absence avec ouverture de portes et, en ce cas, il faut la donner à un parent ou serviteur, conformément à l'article 68 du Code.
Cette dernière mesure, dit M. Berriat, p. 532, not. 29, peut être utile dans le deuxième cas ; mais cet auteur pense néanmoins qu'elle ne dispense pas de la première : il se fonde sur ce que la loi n'a fait aucune distinction, et décide expressément qu'en cas d'absence, copie sera remise au maire ou adjoint, ou au magistrat, etc. La répétition de la particule au pour ce fonctionnaire, après l'avoir omise pour l'adjoint, semble même annoncer, ajoute AI. Berriat, que ce n'est point parce qu'ils ont pu assister à l'ouverture des portes, mais à raison de leur qualité d'officiers municipaux, qu'on doit remettre la copie au maire ou adjoint : nous croyons cette opinion bien fondée. Nous pensons, en effet, que le législateur a voulu que, dans tous les cas d'absence, sans distinction d'ouverture
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ou de lermerture de portes, la copie fût remise au maire ou adjoint ; m;iis qu'il permet, dans le cas particulier <>ù il y aurait <'n refus d'ouverture, <le la remettre :ni magistrat qui auraii été appelé à défaut «lu maire <>n de l'adjointt
[[C'est aussi l'opinion de M. Dalloz, t. 11, p. 653, n° li; et elle a été sanctionnée par arrêts des Cours d'Orléans, 23 avril I îsi î>(./. Av.,i. V.), p.468), etd'Agen,2*juin 1822 (./. Av., t. t>V, p. 203).
Au contraire, M. ÏHOMINE DbsMAZURES, t. 2, |). 117, suppose qu'on ne doit remettre ia copie au inaire que lorsqu'on ne trouve, au domicile du saisi, ni lui, ni aucun de ses parents ou serviteurs.
Et les Cours de Liège, 1 '< fév. 181 ï, et.de Rennes, 27 août 1835 (J. Av. t. 51, p. 425), ont annulé, comme violant les dispositions de l'art. (>8, Cod. proc.eiv., des saisies dont la copie avait été remise directement au maire, au lieu de l'être à un serviteur du saisi.
II est vrai que l'art. 586 veut que toutes les formalités des exploits soient observées dans les procès-verbaux de saisie, mais il est difficile de ne pas convenir que l'ail. GO! contient une exception formelle à celte règle générale.
Cependant, si la remise avait été faite autrement et qu'aucun dommage n'en fût résulté, nous ne croyons pas qu'on dût prononcer la nullité, l'art. 601 ne nous paraît pas aussi rigoureux que l'art. 68 qu'il remplace.
Mais, dans le cas de l'art. 602, nous pensons que l'art. 68 reprend son empire. ]]
[[20GO bis. Y aurait-il nullité de la saisie dont copie n'aurait pas été signU fiée sur le champ au saisi ? Si la saisie dure plusieurs jours , faut-il, à cha* que interruption, notifier la partie du procès-verbal déjà rédigée?
La notification du procès-verbal au saisi est nécessaire pour le lier et l'empêcher de disposer de sa chose; aussi la Cour de Rennes, le 22 sept. 1810 (/. Av., 1. 19, p. 428), a-t-elle jugé que cette notification est prescrite à peine de nullité.
Nous le croyons aussi, dans ce sens qu'on ne pourrait opposer au saisi, qui aurait fait disparaître les objets, une saisie dont il est censé n'avoir pas eu connaissance; mais nous pensons, avec M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 1.17, que la notification ne produirait pas moins son effet, à l'égard des objets non encore détournés, quoiqu'elle ne fût pas faite sur-le-champ ; en un mot, il y a obligation de notilier, mais non pas nécessité de le faire dans un certain délai.
L'art. 602 confirme cette opinion, en disposant que le défaut de notification, dans le jour, au saisi qui ne serait pas sur les lieux , n'entraînerait d'autre résultat sinon que les frais de garde et le délai de la vente ne courraient point : aussi la Gourde Colmar a-t-elle jugé, le 23 nov. 1814 (Dall., 1. 11, p. 653, à la note), qu'il n'y avait pas nullité dans ce cas spécial.
Au reste, il est bien certain que, si le procès-verbal dure plusieurs jours , quoique clos à chaque séance (V. Quest. 2056), il n'est pas nécessaire de le signilier au saisi après chacune d'elle, il suifira de lui en signifier une copie contenant toute la saisie, après la clôture définitive; la position du débiteur serait aggravée par la notification de plusieurs exploits. Cet avis est celui de M. Thomine Desmazures, t. % p. 117, et il est consacré par un arrêt de la Cour de Nancy du 14 déc. 1829 (J. Av., t. 38, p. 184).
Inutile de faire observer que le procès-verbal exigeant, pour sa rédaction, un certain lemps, l'huissier peut y vaquer en présence de diverses personnes, et qu'après avoir dit, au commencement, qu'il opère en parlant à la personne du saisi , il peut le terminer en parlant à toute autre personne. ]]
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£OGl. S'il y a plusieurs débiteurs saisis , doil-on donner à chacun d'eux
copie du procès-verbal?
Oui, ces débiteurs fussent-ils solidaires , car chacun d'eux doit savoir qu'il a été saisi, et quels effets ont été l'objet de cette exécution. (Voy. Jousse et Rodier, sur l'art. 7 du litre. 33 de l'Ordonnance, t. 4, p. 186.)
[[Cela est incontestable. ]]
[ £OGl bis. Le défaut de signature des témoins ou du gardien, sur la copie remise au saisi, vicierait-il le procès-verbal?
Voir, poiii la solution de cette question, nos observations sur les Quest. 2014 et 2057, et les autorités que nous y avons citées. ]]
[ £OGi ter. Faut -il que la copie signifiée au saisi fasse mention de la notification du même procès-verbal au gardien?
L'art. 599 exige bien que copie du procès-verbal soit laissée au gardien; mais cet article, ni aucun autre, ne prescrit que la mention de cette remise de copie au gardien soit référée dans la copie laissée à la partie saisie. Il suffit donc que l'observation de cette formalité soit constatée dans l'original du procès-verbal qui reste aux mains de l'huissier; tels sont les motifs par lesquels la Cour de Rennes, le 19 mai 1820 (J. Av.> t. 19, p. 469), a résolu négativement la question proposée.]]
Art. 602. Si la saisie est faite hors du domicile et en l'absence du saisi, copie lui sera notifiée dans le jour, outre un jour pour trois myriamètres; sinon les frais de garde et le délai pour la vente ne courront que du jour de la notification (1).
Tarif, 29.— Cod. de proc, art. 1033.
Art. 603. Le gardien ne peut se servir des choses saisies, les louer ou prêter, à peine de privation des frais de garde, et de dommages et intérêts, au paiement desquels il sera contraignable par corps.
f Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 120, n° 38, et p. 1 2 1 , iTs 42 à 44. ]— Ordonnance de 1667, tit. 33, art. 9.— Cod. civ., art 1961 et 2060.— Cod. de proc, art. 126. — Q .Notre Dict. gén. de proc, v " Saisie-exéculion. n°s 132, 140 à 142, 144, 147, 151 à 153, 155, 1 57 à 160. — Arm. Dalluz, eod. verb., n"s 192 à I9S, 2os à 211.
Questions TRAITEES : Le saisissant et l'huissier sont-il9 personnellement garants des malversations du gardien? Q. 2062. — Le gardien établi par le saisissant ne contracte-t-il qu'envers celui-ci l'obligation de conserver et de représenter les objets saisis, en sorte que, i" si le saisissant donne miiinlevé • de la saisie, les créancier» du saisi opposant aux de ùers de la vente, et qui n'auraient pas procédé au récolement de lu saisi-, ne puissent donner efi'et à cette saisie dans leur intérêt; 2" que si oes objets ont été distraits, et que l'on ait procède à la vente de ceux qui restent, les opposants antérieurs ou postérieurs ne puissent eiiger, soit du saisissant, 9oit du gardien, que ces objets soient r présentés pour être vendus, ou que le gardien leur tienne compte de la valeur? Q. 2o63. — Le gardien peut-il exiger que les objets dont il se rend respo' sable soient transportés chez lui? Est-il tenu par corps à leur représentation? Q. 2063 bis. — Lorsqu'une saisie est annulée par suite d'une demande en revendication, le gardien p^ut-il exiger du revendicant qui reprend ses meubles, le paiement de son salaire et de ses frais? Q. '2063 ter. — La contrainte par corps peut elle être prononcée contre le gardien en retard de remettre les objets, sur simple requête de la partie
(l) [Voy., sous l'artkle précédent, la Quest. 2060 bis.J
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réclamante '.' (>. 20(3 1 guetter. -- Faut il , pour ta contrainte pai i 01 p qui' Ici dommaget-ini
ex< adent 300 rr , eu m me l'eilgaot lea art. 2066 du Coda i ivil, et • -•» <lu Code Je procédure civile?
(J. 2063 (juimiuics. ]
gOOV. Le saisissant et l'huissier sont ils personnellement garants des mal»
versaliuns du gardien ?
Nous ne le pensons pas, par la raison que l'art. .r>!)9 donne au saisi la faculté d'offrir un gardien solvable ; d'où il suit qu'il doit s'imputer la faute «l'avoir mis
I huissier dans la nécessité d'en établir un de son choix.
[[ Voy. noire Que st. 30j>3 bis. Ce que nous disons de i'huissier s'applique au saisissant, qui répond des laits de son mandataire. ]]
£OG3. Le gardien établi par le saisissant, ne contracte-t-il qu'envers celuisi l'obligation de conserver et de représenter les objets saisis, en sorte que, 1° si le saisissant donne mainlevée de la saisie, les créanciers du saisi opposant aux deniers de ta vente, et qui n'auraient pas procédé au récolemenl de la saisie, ne puissent donner effet à celle saisie dans leur intérêt ■ 2° que si des objets ont été distraits, cl que l'on ail procédé à la vente de ceux qui restent, les opposants antérieurs ou postérieurs ne puissent exiger, soit du saisissant, soit du gardien, que ces objets soient représentés pour être vendus, ou que le gardien leur tienne compte de la valeur ?
Il résulte des différentes dispositions du Code, au titre de la Saisie immobilière, que le saisissant ne met que dans son seul intérêt les effets sous la main de la justice, et que, par conséquent , le gardien ne contracte qu'envers lui seul l'obligation de conserver et de représenter les objets saisis. Cette proposition se justifie par les dispositions des articles suivants : L'art. 606, portant que la décharge est demandée comre le saisissant et le saisi, sans qu'il soit besoin d'appeler les opposants, qui ne peuvent qu'intervenir à leurs frais : d'où il suit que leur opposition ne les rend pas parties dans la saisie ;
608 , qui n'oblige de signifier qu'au saisissant et au saisi les oppositions à la vente, sans même assigner le gardien : d'où résulte la même conséquence ;
609, qui, n'autorisant que l'opposition au prix de la part des créanciers , prouve encore qu ils ne sont pas parties à la saisie ;
610, qui le démontre plus fortement encore, puisqu'il leur interdit toute poursuite;
612, qui n'admet l'opposant à poursuivre qu'autant qu'il a fait procéder au récolement, par une conséquence de l'art. 611, qui veut que tout créancier ait récolé au premier saisi, pour avoir droit de sommer le saisissant de faire procéder à la vente.
De toutes ces dispositions il est facile de conclure que si les opposants au prix ne se sont pas rendus parties à la saisie, en faisant récolement, leur opposition n'est d'aucune considération en ce qui la concerne ; qu'ainsi, le gardien n'estobligé qu'envers le saisissant, et non envers eux. « Aussi, dit M. Pigeau, t. 2, p. 100, n° 4, 3°, en parlant de la forme de l'opposition, il laut qu'elle soit si- « gnifiée au saisissant par deux motifs : le premier, afin qu'il n'accorde pas des « délais au saisi, ni qu'il ne lui donne pas la mainlevée, ce qu'il peut faire « jusqu'à celte opposition, parce que la saisie appartient à lui seul; le second « motif, afin qu'il appelle l'opposant à la distribution. » _ S'il est vrai, comme on croit l'avoir prouvé, que la saisie appartienne au saisissant, et que, par une suite nécessaire, le gardien ne soit obligé qu'envers lui , il s'ensuit que le saisissant peut dégager celui-ci de l'obligation de représenter tous les objets saisis lors de la vente , et que des opposants qui ne se
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ïont connaître qu'après la vente du surplus effectuée , ne peuvent exiger que le saisissant ou le gardien représente les effets détournés, ou leur tiennent compte de leur valeur.
Le saisissant, en n'exigeant pas que le gardien représente ces objets ou lienne compte de leur valeur avant la vente, est réputé par là l'avoir déchargé, s'être contenté de ce que la vente du restant avait produit; et comme il est incontestable que la vente fait cesser les fonctions du gardien, il s'ensuit nécessairement que le saisissant, qui n'avait aucune réserve sur lui , n'a plus rien à prétendre.
Cela posé, il est bien certain que , s'il n'existe pas d'opposition , les créanciers qui ne se sont pas rendus parties dans la saisie n'ont rien à exiger, soit du saisissant qui ne les connaît pas, soit du gardien , qui n'a affaire qu'avec le saisissant et le saisi. Mais supposons que quelques-uns de ces créanciers aient mis opposition avant la vente, opposition qui, comme on le sait, ne porte que sur le prix de cette vente, M. Pigeau, t. 2, p. 200, dit bien que, par cette opposition, ils deviennent parties dans la saisie , et que le saisissant ne peut plus en disposer au préjudice de l'opposant. Par suite , on peut dire aussi que le gardien ne peut plus être déchargé par lui , puisque la saisie devient commune à ses opposants : ainsi nul doute qu'ils ont le droit de faire représenter les objets qui se trouveraient en déficit au moment de la vente, ou d'en exiger la valeur du gardien , si le saisissant ne l'exigeait pas lui-même , tant dans son intérêt personnel que dans l'intérêt commun de lui et des opposants.
De même, lorsque la saisie est annulée pour extinction de la dette , ou pour exceptions tirées de la non échéance du terme, du défaut de qualité , etc., on 'continuerait de poursuivre la saisie dans l'intérêt des opposants, parce qu'elle ileur est commune (V. Rodier et Jousse, sur l'art. 12 de l'Ordonnance, et Berriat, p. 530, not. 4-7). On la continuerait même si la saisie était annulée pour \ice de forme, d'après Pigeau, p. 103, dont , sous ce rapport, M. Berriat combat le sentiment. [[ V. Quest. 2067. ]]
Mais supposons que les créanciers n'aient formé leur opposition qu'après la Tente; car ils le peuvent faire avant, pendant ou depuis. (V. Pigeau, p. 100.)
Il semble résulter des principes ci-dessus que si, lorsque la saisie était propre au saisissant, c'est-à-dire lorsqu'il n'existait aucune opposition avant la Tente qui termine la saisie, pour donner lieu à l'instance de distribution, le saisissanta pu abandonner toute réclamation vers le gardien ; qu'il a fait cet abandon en procédant à la vente sans réserves, et que les opposants, qui n'ont acquis par leur opposition d'autre droit que celui de participer à la distribution du prix, ne peuvent rien reprocher au saisissant et au gardien; ils ont à s'imputer la faute de n'avoir pas formé leur opposition avant la vente ; en un mot, ils n'auraient pas été fondés à critiquer une mainlevée donnée par le saisi avant leur opposition, mainlevée qui, de plein droit, déchargeait le gardien; ils n'auraient pas été fondés, avant opposition, à se plaindre de ce que l'on aurait, conformément à l'art. 621, vendu seulement ce qui eût été nécessaire pour acquitter la créance du saisissant. Ils ne peuvent donc se plaindre de ce que celui-ci n'ait pas exigé la représentation des objets distraits: leur opposition ne porte que sur le prix de ce qui a été vendu , et non pas sur celui de ce qui aurait pu être vendu, si le saisissant avait exigé la représentation de ces objets..
Ainsi-donc, leur opposition, se bornant à un seul effet, ne peut avoir en leur faveur aucune influence rétroactive sur ce qui s'est passé avant la vente.
On sent que les créanciers ne peuvent pas opposer qu'il serait possible que le saidiss.ant colludâtavee le gardien ou le saisi, pour diminuer ainsi le nombre des objet s saisis, et leur chance d'être payés sur le prix ; il suffit que le saisissant et le gardien ne soient nullement liés envers eux , tant qu'ils n'ont pas
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formé opposition) pour qu'ils ne puissent argumenter d'une fraude oui ne pourrait exister qu'autant qu'ils auraient acquis des droits dans la saisie* Quelles que soient leurs objections , elles seront invinciblement repoussées, et par le
principe qu'il n'y a , jusqu'à opposition , d'autres parties dans la saisir que le saisissant , le créancier qui a récolé , le saisi, le gardien «i les opposants qui le seraient lait connaître, avant la vente, et par la maxime juravigilantibui subit muni.
[[M. Carré nous semble tomber ici dans une contradiction; la première partie de sa dissertation semblant refuser toute communauté dois la procédure de saisie à l'opposant qui n'a point lait faire de récolemcnt, et la seconde n'exigeant que la simple opposition pour y devenir partie.
Quant à nous, il nous semble résulter de la disposition de l'art. 612, qu'il n'y a des droits sur la saisie que pour le créancier qui a lait procéder au récolemcnt, ouquiest porteur d'un litre authentique, puisqu'à cette condition le récolement peut avoir lieu, et la vente être poursuivie. (Voy. notre (Juest. 20826».)
Mais quant à la représentation des objets saisis nous croyons que le gardien la doit à tous les opposants antérieurs à la vente, encore qu'ils ne se soient pas rendus parties par un récolemcnt.
La Cour de Rennes a bien décidé, le 19 nov. 1813 (J. Av. , t. 19, p. 4'<8), que la responsabilité du gardien est limitée à la valeur de la créance pour le paiement de laquelle la saisie-exécution a été faite; mais nous ne pouvons l'admettre. Sans doute le saisissant ne peut pas recevoir plus qu'il ne lui est dû; mais la partie saisie ne peut-elle pas réclamer l'excédant? Les autres créanciers ne peuvent-ils pas , comme exerçant les droits de leur débiteur , former une action contre lui? Le gardien, comme séquestre, nous paraît être responsable in inlegrum de la totalité de ce qui a été confié à sa garde. ]J
[[£063 bis. Le gardien peut-il exiger que les objets dont il se rend responsable soient transportés chez lui? Est-il tenu par corps à leur représentation?
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 119, fait observer qu'il serait le plus souvent d'une rigueur trop inhumaine de dépouiller par avance le débiteur de meubles qui lui sont d'un usage journalier et presque indispensable, pour en saisir le gardien , sous prétexte de mettre à couvert la resposabilité de celui-ci ; aussi cette dépossession n'a pas lieu d'ordinaire, et on laisse jouir le débiteur des objets saisis jusqu'au moment de la vente. 11 n'en est pas de même lorsque les objets saisis ne sont pas d'un usage journalier, tel que le produit d'une récolte ; s'ils peuvent être transportés chez le gardien , il a le droit de l'exiger ou de refuser la garde; il peut aussi demander qu'on lui livre la ciel des appartements où ces objets sont renfermés. (Voy. l'opinion de M. Carré sous la Quest. 2055.)
De ces diverses manières d'agir naît une distinction qui servira à résoudre la seconde partie de notre question.
Si les objets ont été déposés au gardien, s'il en a été personnellement mis en possession, il devra subir, dans toute sa rigueur, l'application du § 4 de l'art. 2060, Cod. civ., lequel a été fait précisément pour ce cas; il sera responsable par corps de la représentation d'objets qu'il lui était si facile de conserver, et qu'il ne peut avoir perdus que par une faute ou une négligence bien grave.
Mais s'il n'en a pas été mis en possession , sa responsabilité est beaucoup
moins engagée; il faudrait l'accuser et le convaincre de fraude et de collusion
avec le saisi pour lui faire supporter les conséquences d'un détournement; car
on ne peut l'obliger à établir sa résidence dans le local où sont les meubles ,
Ton. IV. 47
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pour les surveiller à toute heure. C'est ce qu'a jugé Ja Cour de Toulouse, le 31 juill. 1832 {J.Av., t. 43, p. 66î).
M. Thomine Dcsmazures n'applique pourtant celte distinction qu'au gardien forcé, à celui que l'huissier a désigné faute d'en trouver un qui acceptât volontairement; quant au gardien volontaire, puisqu'il s'est offert spontanément, il a dû assumer sur lui toutes les conséquences de sa charge, il a dû compter sur la loyauté du saisi ; il s'est en quelque sorte constitué sa caution; il est donc responsable de tout, excepté seulement de la perle qui arrive par cas fortuit.
Par exemple, il ne répondrait pas de l'enlèvement de bestiaux confiés à sa garde qu'il est obligé d'envoyer pacager dans les prés; seulement, les tribunaux peuvent y trouver un motif de le priver de ses frais de garde; Poitiers, 20 janv. 1826 (J. Av., t. 30, p. 2*2); Bordeaux, '21 déc. 1827 (J. Av., t. 35, p. 79) , d'où il suit qu'il ne peut obtenir le paiement de ces frais qu'autant que le règlement des objets saisis a préalablement eu lieu; Poitiers, 20 janv. 1826 (J. Av. t. 30, p. 242).
Le gardien ne peut, pour échapper à sa responsabilité, arguer de nullité la saisie-exéculion; l'irrégularité des formes de celle-ci n'a aucun rapport ave,: l'obligation qu'il contracte par l'acceptation de la garde; Rennes, 19 nov. 1813 (J. Av., 1. 19, p. 44-8).]]
f[20€S8 ter. Lorsqu'une saisie est annulée par suite d'une demande en revendication, le gardien peut-il exiger du revendicant qui reprend ses meubles le paiement de son salaire et de ses frais ?
L'art. 1962, Cod. civ., qui fixe les obligations et les droits du gardien, ne lui attribue d'action, pour son salaire et ses irais, que contre le saisissant.
C'est pourquoi la Cour de Bordeaux a décidé, le 17 mars 1831 (J. Av., t. 4î , p. 441 ; Devill. , 1 83 1 .2.282), qu'il ne peut en demander le paiement au propriétaire revendicant, qui a obtenu gain de cause, ni retenir, au préjudice de celui-ci, les objets qui ont été reconnus être siens , pour se faire payer par privilège; il n'a de recours que contre le saisissant lui-même.
Par une raison semblable, le gardien ne peut réclamer ses frais contre le saisi, lorsque celui-ci a fait annulerla saisie. Le saisi ne peut souffrir d'uneprocédure qu'on n'aurait pas le droit de faire contre lui.
M. Pige au , Comm., t. 2, p. 192, qui le décide ainsi, ajoute que le gardien a, dans tous les cas, un recours solidaire contre le saisissant et les opposants. Cela est vrai seulement à l'égard des opposants, qui sont dans les conditions nécessaires pour se rendre la saisie commune.
Y ou. nos Quest. 2063, 2067 et 2082 bis. ]]
[[ SO€»3 quater. La contrainte par corps peut-elle être prononcée contre le gardien, en retard de remettre les objets, sur simple requête de la partie réclamante?
L'art. 2067, Cod. civ., porte : « La contrainte par corps, dans les cas mêmes où elle est autorisée par la loi, ne peut être appliquée qu'en vertu d'un jugement.»
Or, un jugement suppose un acte de la juridiction contentieuse; les actes émanésde l'autorité judiciaire sursimple requêteet partie non appelée sont, comme nous l'avons ditsous la Quest. 378, des actes de lajuridiction gracieuse; il ne leur appartient donc pas de prononcer la contrainte par corps; et, s'ils l'ont fait, ils peuvent être attaqués pour excès de pouvoir.
Ceci est conforme à une décision de la Cour de Nîmes du 11 août 1812 (J. Av., 1. 19, p.437),mais contraire à un arrêt de la Cour de Besançon du 22mars 1809 (J. Av., 1. 19, p. 418), nui ne doit pas faire jurisprudence, j]
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[[ €<M»3 quinquies. Faut-il, pour la contrainte ]><u corpt, que h-< domina*
ges-inlcrrls excèdent 300 /r., comme ïcjiijnil 1rs ail. 'Mi>7t , ( od. civ., ri , 126, Cod. pror. civ.?
«Il semble que non, dilM. Pigeai;, Comm., t. 2, p. 103; autrement, C64 articles seraient inutiles, puisque l'art. 120, permettant <Ie la prononcer, pourvu qu'ils n'excèdent pas 300 fr. ,il n'était pas besoin de cet art. 603, pour la prononcer contre le gardien, Part. 1-2(>, étant suffisant, mais la réponse <isi que cet art. 603 n'est pas inutile; l'art. 126, laisse à la prudence des pi^es de prononcer la contrainte par corps, et est par conséquent facultatif ; au contraire , l'art. 603 est impératif; mais tout impératif qu'il est, le juge ne peut s'écarter de la disposition de l'art. 2065, Cod.civ.; il n'est obligé de condamner par corps que lorsque les dommages et intérêts montent à 300 IV.» — Nous approuvons cette doctrine.]]}
Art. 604. Si les objets saisis ont produit quelques proGts ou revenus (1), il est tenu d'en compter, même par corps.
Ordonn. de «667, tit. 33, art. 10. — Cod. civ., art. 1936, 19G2 et 2060. — Cod. de proc., art. 12G. — t Locré, t. 22 , p. 311 , n" 8. 3
CCCCLXVI. Les dispositions de cet article concernant les fruits naturels qui viennent spontanément sans le secours de l'homme, tels que le croît et le lait des animaux; mais l'obligation de rendre compte n'est pas la seule que la loi impose au gardien; l'art. 1865, Cod. civ., lui impose encore celle d'apporter à la conservation tous les soins d'un bon père de famille.
Art. 605. Il peut demander sa décharge, si la vente n'a pas été faite au jour indiqué par le procès-verbal, sans qu'elle ait été empêchée par quelque obstacle; et, en cas d'empêchement, la décharge peut être demandée deux mois après la saisie, sauf au saisissant à faire nommer un autre gardien.
Tarif, 33. — [ Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 12G, nos 49 à 57. ] — Ordonn. de 1667, tit. i9,
art. 20 et "29.
[Question traitée : Le gardien ne peut-il obtenir sa décharge avant l'expiration des deux mois?
Q. 2063 sexies. 3
[[30G3 sexies. Le gardien ne veut-il obtenir sa décharge avant l'expiration des deux mois ?
Deux mois sont le terme le plus court que l'art. 605 assigne à la durée do ses obligations.
Cependant nous conviendrons, avec M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 120, que si des circonstances majeures, survenues dans l'intervalle, lui rendent impossible l'accomplissement des devoirs auxquels il s'était soumis, sa demande, en décharge pourra être accueillie. ]]
Art. 606. La décharge sera demandée contre le saisissant et le
(1) Un édit de septembre 1674 pprmettnii au saisi d'user du lait, et nous croyons que l'on n'a pas entendu le priver de cette laveur.
[C'est aussi, et avec raison, l'opinion do M. Thomine Desmazdres, t. 2, p. 120]
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saisi, par une assignation en référé devant le juge du lieu de la saisie : si elle est accordée, il sera préalablement procédé au récolernent des effets saisis, parties appelées.
Tarif, 29 et 35. — Ordonn. dé 1667, tit. 19, art. 20. —Code de procédure, art. 806 et suiv. — Q .Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-exécution, n*4 lui, 1 48, i4'j.— Arm. Dalloz, eod. verb., n° 205.
Q" estions TRAITÉES : Comment procède-t-on au récolernent lorsque le gardien a obtenu sa décharge ? (J. 2064. — Si le gardien n'a point deraanué sa décharge, combien de temps dure sa responsabilité ? Q. 20t>4 Lis'}
t3£K»-û. Comment procède-t-on au récolernent , lorsque le gardien a obtenu
sa décharge?
L'huissier, sans assistance de témoins, dresse un procès-verbal par lequel il constate qu'il a trouvé tous les objets détaillés dans la saisie, ou qu'il se trouve en déficit tels ou tels effets qu'il décrit. Il laisse copie de ce procès-verbal au gardien qui aura obtenu sa décharge, et au gardien qu'il établit en remplacement. Ce nouveau gardien reçoit en même temps copie de la saisie (V. Tarif, art. 35), et enfin le saisissante! le saisi, qui ont été appelés au récolernent, reçoivent aussi copie du procès-verbal qui le constate. C'est ce que décide M. Berriat Saint-Prix, p. 535 , not. 41 , contre le sentiment de M. Pigeau, proc. civ., art. VI, n° 9, de ta Saisie-exécution, et telle est aussi notre opinion, fondée sur ce que le Tarif, après avoir parlé de la copie à donner au gardien, détermine une taxe pour chacune des parties, ce qui prouve qu'il ne se borne pas à ne prescrire que la première.
[[Nous approuvons celle doctrine, qui est aussi celle de M.Favard de Langlade, t. 5, p. 32, n° 8. ]]
[[£©04 bis. S* le gardien n'a point demandé sa décharge, combien de temps
dure sa responsabilité?
Sous Tordonnanncede 1667,onjugeaitqueladécharges'opéraitdepleindroit, s'il s'était écoulé plus d'un an sans poursuites ; Colmar, 16 fév. 1813 {J. Av., t. 19, p. 413); mais la nouvelle législation n'autorise pas cette prescription de courte durée; la Cour de Nîmes a jugé, au contraire, le 20 déc. 1820 (J. Av., 1. 19, p. 470), que l'action du saisissant contre le gardien d'unesaisie mobilière, pour le contraindre à représenter les meubles et objets saisis, ne se prescrit que par trente ans. ]}
Art. 607. Il sera passé outre, nonobstant toutes réclamations de la part de la partie saisie, sur lesquelles il sera statué en référé.
C Notre Oinm. du Tarif , t. 2, p. 12R, n* 58. 3 — Cod. de proc, art. 806 et suiT. — C Notre Dict. gén. de proc, ▼" Saisie-exécution, n°* 13 1, 170, 173. — Arm. Dalloz, eod., n" 97, 98.
Questions tuaitées : Résulte-t-il de l'art. 607 que l'huissier doive toujours continuer la saisie , malgré l'opposition? Q. 20b5. — La disposition de l'art. 607 ne s'appliqiie-t-el!e qu'au cas où le saisi réclamerait contre la demande en décharge du gardien ou contre le récolernent ? Q. 2066. — Les réclamations élevées par des tiers suspendraient-elles la saisie'7 Q. 2w66 bis. — lorsque la saisie est annulée pour d'autres causes que pour défaut de forme conserve-t-elle son effet à l'égard des opposants? Q. 2067. — La demande en nullité de la saisie doit-elle être toujours formée pir eiploit a partie ? Q. 2068. 3
2065. Résulte-t-il de Varl. 607 que l'huissier doive toujours continuer la
saisie, malgré l'opposition?
L'article signifie seulement qu'il n'est pas nécessaire de faire juger l'oppost-
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tion, si elle paraît frivole, avant de faire la saisie. Mais si le débiteur exhibai! une créance non suspecte, ou une saisie-arrét Faite entre ses mains, ou une opposition au jugement en vertu duquel <>n prétendrait le saisir, il conviendrait de
.surseoir, ou l'huissier exposerait sou lequeiaut à des dommagCS-intérétS s il passai! oulre.
T C'est-à-dire que l'huissier qui aura passé outre, nonobstant la réclamation
du saisi ne sera exposé à au< une action <'ii dommages de la pari (Je eelui-ci: mais s'il trouve les difficultés sérieuses, el qu'il s'y arrête, il ne sera point exposé non plus à des reproches de la part du saisissant ; il peut toujours passer OUlre (sauf 1rs deux exceptions signalées sous la Que St. w2()(i(i) , niais il n'y est
pas obligé. M. Tuomine Desmazurbs, t. % p. 122, nous semble violer le sens de l'article, lorsqu'il dit que, dans le eas où les réclamations sont graves, l'huissier est dans l'obligation d'y avoir égard. ]J
£Ofô(». La disposition de l'art. 007 ne s'applique-t-eUe qu'au ras où le saisi réclamerait contre la demande en décharge du yardien ou contre le recolemcnl ?
On pourrait le croire, d'après ce passage du Praticien, t. 4, p. 190 : « Si le saisi réclame contre lerécolemcnf, contre la surveillance du gardien, la vérifi cation se continue, et il est statué sur sa réclamation en référé. » Nous lisons, au contraire, dans les autres ouvrages écrits sur le Code, que l'art. 607 est général, et s'applique à toute réclamation faite par le saisi, durant le cours de la saisie. (F. Pigeau, t. 2, p. 84 • Demiau-Crouzilhac, p. 402, et Hautefeuille,
Ces réclamations sont ordinairement fondées sur l'extinction de la dette , par paiement, prescription ou autrement, sur des exceptions tirées de la nonéchéance du terme, sur le défaut de qualité du créancier, les vices de forme de la saisie, etc.
Mais nous remarquerons que M. Delaporte, t. 2, p. 188, excepte le cas où la réclamation du saisi serait fondée sur une exception de paiement prouvée par écrit, par exemple, par une quittance. Alors, dit-il, l'huissier ne peut passer outre, puisque la saisie n'a plus de cause. La généralité des termes dans lesquels Part. 607 est conçu nous paraît s'opposer à ce que l'huissier s'arrête ici dans l'exécution de sa commission. 11 ne peut s'établir ainsi juge du mérite de l'exception, qui, bien qu'elle paraisse prouvée par écrit , peut néanmoins être sujette à contestation : il faut donc , même en ce cas, assigner en référé. Il est cependant deux circonstances où la réclamation du saisi arrêterait l'huissier; ce serait, 1° celle où l'on procéderait d'après un jugement par défaut, rendu faute de comparaître, el auquel le saisi formerait opposition ; 2° celle où lejugement, n'étant pas exécutoire nonobstant appel, viendrait à être entrepris par celle voie ; mais ces deux cas d'exception sont (ondes sur le texte môme du Code. (F. ait. 158, 159, 162, 457 et suiv.)
[[ C'est bien en effet à toute espèce de réclamation que le saisi pourrait élever dans le cours de la saisie que s'applique l'art. 607; tous les auteurs partagent à cet égard le sentiment de M. Carré, qui nous paraît incontestable.
Les deux exceptions qu'il reconnaît exister à la règle posée par cet article sont également signalées, et avec raison, par MM. Pigeau, proc. civ.. art. IV, de la Saisie-exécution, Favard de Langlade, t. 5, p. 32, n° 1, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 122. ]]
[[ £OG©bis. Les réclamations élevées par des tiers suspendraient- elles la
saisie?
Oui, sans doute ; les réclamations du saisi sont les seules auxquelles cet afti-
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cle refuse cet effet, et quoique l'article suivant ouvre la voie de la revendication au tiers qui a vu ses meubles devenir l'objet d'une saisie, pour une dette qui n'est pas la sienne, il n'est pas inutile que la loi lui ménage aussi une ressource préventive pour empêcher la saisie de s'effectuer. Il pourra donc conduire l'huissier ou le saisissant en référé, et le seul ajournement qu'il leur donnera pour y comparaître suffira pour arrêter immédiatement les poursuites , à la différence <ie celui qui, donné a la requête de la partie saisie, ne serait point suspensif, et laisserait la faculté de poursuivre jusqu'à ce que la suspension eût été prononcée par le juge du référé.
La Cour de Florence, 1 i avril 1812 (J. Av., t. 19, p. 437) , exige, pour cela, qu'on justifie de l'urgence; il nous semble qu'il y a toujours urgence à empêcher une saisie qui va s'effectuer. (V. notre Qucsl. '207-2.)
Tel est l'avis de MM. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 196, et TnoMiNE Desmazures, t. 2, p. 1 22; mais M. Fayard de Langl ade, t. 5, p. 33, n° 2, pense, à tort selon nous, que le tiers ne peut s'opposer à la saisie, acte purement conservatoire, et qu'il n'a que la voie de la revendication. M. Carré, infrà, Quest. 20(59 et ^070,émet la même opinion, et dit qu'elle a pour ellele texte de la loi (art.609). .Mais cet article ne s'occupe que des créanciers du saisi, et nous parlons ici des tiers propriétaires des meubles qui sont menacés de saisie; un arrêt de la Cour de Metz du 13 juin 1825 («/. /*., 3e édit. , t. 19, p. 583) consacre notre doctrine. ]]
'àflfà? .Lorsque la saisie est annulée pour d'autres causes quepour défaut de forme, conserve-t-elle son effet à l'égard des opposants ?
M. Pigeau , art. IX , n° 5 de la Saisie-exécution , se prononce pour l'affirmative, par la raison que le Code (art. 796) maintient, en faveur des recommandataires, les incarcérations annulées pour vices de forme. M. Berrïat JSaint-Prix , p. 536 , not. 47, pense au contraire que , si le débiteur a fait annuler la saisie pour défaut de forme , elle est considérée comme non avenue à l'égard des opposants, et il combat le sentiment de M. Pigeau , en disant : i° qu'une exception à une règle générale (la règle quod nullum est nullum producit effeclum) ne peut être étendue d'un cas à un autre sans une disposition précise de la loi; 2° que, dès que le législateur a jugé nécessaire de faire une exception positive dans une circonstance, on doit, par argument à contrario sensu, penser qu'il n'a pas voulu la faire dans les autres; 3* que s'il maintient , en faveur des recommandataires, un emprisonnement nul, c'est que les recommandations doivent être faites avec les mêmes formes que les emprisonnements, tandis que les oppositions ne sont pas assujetties à celles de ia saisie.
Nous croyons devoir adopter cette opinion de M. Berriat Saint-Prix , qui d'ailleurs est conforme à celle des commentateurs de l'Ordonnance. Si la saisie est nulle par quelque défaut de forme, dit Rodier, les autres créanciers ne peuvent s'en prévaloir, parce qu'elle doit être considérée comme si elle n'avait pas eu lieu (1).
[[Pothier enseigne que la nullité d'une saisie, quelle que soit la cause qui
Cl) Mais si la nullité de la saisie avait été prononcée pour toute autre cause, par exemple, pour avoir été faite pro nondebito nous pensons, avec Rodier et Jousse, sur Tari. 1 '2 du litre33, quelle ne laisserait pasd'avoir ton effet en faveur des autres créancier»
opposants, parce qu'une saisie est commune à tous les créanciers. Teile est aussi l'opinion de M. Berriat Saint-Prix, ubisuprà, et celle des auteurs du Praticien, tom. 4, pag. 193.
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l'ait l'ait prononcer, entraîne toujours celle des oppositions, qui ne sont (pic. l'accessoire de la saisie.
<:<• résultat n>si attribué, par !\f. Fàvaîib db Langi \m,i. 5, p. 34, dont l'opinion est conforme en cela à (clic de MM. Carré ei Berrial Saint-Prix, qu'à la nullité* prononcée pour vice de forme, ei point à celle qui aurait pour motif
un vice du fond, par exemple, le défaut de qualité «lu saisissant.
Nous approuvons celle doctrine, en taisant observer néanmoins, avei
M. TlOMIMl DSSMAZI lus, t. 2, p. 130, (pie la principale objection faite au BJ *-
tème (le M. Pigeau, et prise de ce que les oppositions ne sont pas soumises aux formalités des saisies, ne s'applique pas , dans tous les cas, au créancier (piia lait Faire. un procès-verbal de récoleinent, et que celui-ci, par conséquent, aurait incontestablement le droit de reprendre les poursuites abandonnées ou annulées.]]
SOG8. La demande en nullité de la saisie doil-cllc être toujours formée par
exploit à partie?
File peut être formée par requête d'avoué à avoué, si clic est faite en vertu d'un jugement, si ce jugement a clé rendu par le tribunal même qui peut connaître de son exécution, et si enfin celte exécution a lieu dans l'année .de la prononciation du jugement. En tout autre cas, la demande dont il s'agît doit être tonnée par exploit. (Voy. l'art. 1028; Pigeau, t. 2 , p. 102, et 10ii ; Derkiat Saint-Prix, uOisvprà.)
[[Cela est juste, et voilà pourquoi il a été jugé , le 18 septembre 1812 (./. Av. t. 19, p. 4S9), par la Cour de Paris, qu'un tribunal ne peut prononcer la nullité d'une saisie, sur le renvoi qui lui en est fait par le président d'une instance introduite en référé devant lui pour obtenir la disconlinualion provisoire des poursuites ; le tribunal ne peut cire saisi de la question de nullité que par les voies ordinaires. ]]
Art. 608. Celui qui se prétendra propriétaire des objets saisis ou de partie d'iceux, pourra s'opposer à la vente par exploit signifié au gardien, et dénoncé» au saisissant et au saisi, contenant assignation libellée et Yènonciation des preuves de propriété, à peine de nullité : il y sera slalué par le tribunal du lieu de la saisie, comme eu matière sommaire.
Le réclamant qui succombera sera condamne , s'il y échet, aux dommages et intérêts du saisissant.
Tarif, 29.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 128, nos 58 à f>2.] — Cor?, civ., art. 549 et suiv., 2102, n° 4. — Code de proc, art. 4 74, 606, 72 7. — £ Notre Dict. pén. deproc, v» Saisie-exécution, not 16, 172 174 à 1 80, 188, 190, 21G.— Arm. Dalloz, v° Saisie-exèculion, nu> 230 à 253.— Locré, t. 22, p. 197; p. 401, n° 39, et p. 40.S, n" 44.
CH'ESTions tt.aitkes : L'opposition dont parle cet article peut-elle être dénoncée an saisissant, au ilomicile par lui élu dans son exploit de commandement? Q. 2068 bis. — La faculté de former cette opposition n'appartient-ellc taxativement qu'à celui qui se prétend propriétaire des objets saisis ? l'eut-elle être exercée au préjudice du propriétaire d'une maison, qui saisit, pour prix du loyer, les meubles qui la garnissent? Q. 2068 ter. — Est-il un délai passé lequel l'opposition permise par l'art. 608 ne puisse plus aroir lieu? Q. 2068 quater. — La personne qui se prétend propriétaire d'objets que l'on se propose de saisir peut-elle s'opposer à la saisie? Q. 2069.— Hésulte t-ilde l'art. 608 que le propriétaire ne puisse revendiquer dés l'instant de la saisie? (J. 2070. — Le gardien doit-il être assigué sur l'opposition du propriétaire? Est-ce à lui qu'on doit faire connaître les" preuves de propriété? Q. 2071.— Comment satisfait-on à la disposition de l'art. 608, qui prescrit d'énoncer les preuves de propriété? Q. 2071 bis. — Mais sous le prétexte que le débiteur aurait son domicile chez un tiers, pourrait-on saisir les meubles de ce tiers, nonobstant sa déclaration qu'il est chef de oiai-'on, et que tout le mobilier lui lippai tient ; et, en c > eus, ne pourrait il se pourvoir p.ir la vois
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indiquée jur l'art. 608Î Q. 2072. — Que faut-il ajouter an dénoncé à faire au gnrdi.-n de la demande en distraction? Q. 2073. — peut-on, sur la demande dont il «agit, appeler les créancier» opposants? Q. 2074. — La femme qui se prétend propriétaire des meubles saisis sur son mari, eslelle autori«ée à demander la nullité des poursuites ? Q. 207.'». — La partie saisie peut-elle demander ta nullité de la saisie, sous prétexte que les objets qui en sont frappés ne lui appartiennent pas? Q. 2o7ô bis. — A quel délai le saisissant et le saisi doivent-ils être assignés ? Q. 2075 ter. — I)oiloii toujours, pour former la revendication , suivre les formes de l'art. 0OS? Q. 2o7o quater. — Lorsque la saisie est faite à la requête du percepteur des contributions, la demande en revendication csl-elle du ressort de l'autorité administrative? Q. 2075 quinquies. 3
CCCCLXVH. Avant la publication du Code de procédure, ceux qui avaient des réclamations à faire formaient opposition pour moyens à déduire en temps el lieu; ils empêchaient la saisie, attendaient qu'on les assignât en mainlevée
de leur opposition. C'était un moyen de fraude que le saisi ne manquait pas d'employer ; et quand il avait été ordonné de passer outre, après une oppo-
des tiers dont il autorise les réclamations, établit une procédure simple et rapide pour les faire juger.
[[ La rédaction de cet article est vicieuse et amphibologique. (Voy. la Ouest. 2071.)]]
£[ 9068 bis. L'opposition dont parle cet article peut-elle être dénoncée au saisissant, au domicile par lui élu dans son exploit de commandement.
Nous décidons l'affirmative. (Voy. nos Quest. 2207 bis., 2009 et 2079.) ]]
[[ £008 ter. La faculté de former cette opposition n'appartient-elle taxativement qu'à celui qui se prétend propriétaire des objets saisis ? Peut-elle être exercée au préjudice du propriétaire d'une maison, qui saisit, pour prix de loyer, les meubles qui la garnissent ?
« Elle appartient encore , dit avec raison M. Pigeau , Comm. t. 2, p. 1S7, à tous ceux qui ontun droiU'n re, comme l'usufruitier, et à tous ceux qui ont intérêt :i ce que les meubles ne soient pas vendus, comme celui qui les a donnés à bail, si on les saisit sur le locataire, et celui-ci si on les saisit sur le locateur; le prêteur, si on les saisit sur l'emprunteur, et celui-ci si on les saisit sur le prêteur, pour les garder jusqu'au terme fixé par le prêt ; et le déposant si on les saisit sur le dépositaire (1). »
Mais cette faculté ne peut être exercée au préjudice du propriétaire de maison ou de ferme , qui saisit, pour prix de loyer, les meubles qui la garnissent. Le propriétaire a privilège , aux termes de l'art. 2102 du Code civil , sur tous les meubles qui garnissent l'immeuble donné à bail, soit qu'ils appartiennent, soit qu'ils n'appartiennent pas au locataire, sauf la seule exception portée en l'art. «•20 duCodede Procédure. C'est ai ri si que l'a jugé la Cour de Rennes, le l9août 1817 (J. Av., t. 19, p. 504).]]
(1) [Si l'on saisit, sur la tête du père, usufruitier légal, les fruits des biens appartenant à ses enfants mineurs, il peut s'opposer à la vente jusqu'à concurrence d'une provision suffisant pour satisfaire aux devoirs
que l'art. 385 du Code ciril lui impose, comme condition de son usufruit, de pourvoir à la nourriture, à l'entretien el à l'éducation desenfants. 3
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l'art. (J08 M puisse i>lus avait lirai'
Tant que la vente n'a pas été faite, le liera propriétaire des objets aa! peut former son opposition; Grenoble, 21 fév. 1832 ( Dbyill'. 1833.2.28; I)alLi 1832.2.1 1*3) , ou même la renouveler, si clic ;» été une première fois déclarée nulle par défaut de forme; car l'art. (><>s prononce bien une nullité, mais non une déchéance; Ici esl l'avis de MM. PlGRAG, Cornm., t. 2, p. 198, et Thomine Dbsmaiores, t. 2, p. 124,
L'art. 608 ne fixe aucun délai; Besançon, 30 avril 1814 (J. Av., t. 19, p, 452), mais il est absolu, quant an\ formalités qu'il exige; d'où il suit qu'on ne saurait admettre l'opposition qui n'aurait été dénoncée ni au gardien, ni au saisi, Rouen, 9 août 1839 [J.Av., t. 58, p. 187; Devill. 1840.2.153), ou l'intervention dépourvue des conditions de notre article, que le réclamant formerail sur l'appel d'un jugement rendu entre le saisissant et la partie saisie, Paris, 13 janvier 18H (J. Av., t. 19, p. 451).
Mais si le tiers propriétaire de l'objet saisi n'élève sa réclamation qu'après la vente, il est déchu du droit de se faire restituer : les meubles n'ont pas de suite, il peut seulement s'en faire rembourser le prix ; Bruxelles, 12 mars 181 G (Journ. de cette Cour, t. 2 de 1816, p. 77). M. Pigkau, Comm., t. 2, I». 198, approuve cette décision, de laquelle pourtant il excepte le cas où l'objet aurait été volé (art. 2280 du Code civil ). ]]
20G9. La personne qui se prétend propriétaire d'objets que Von se propose de saisir peut-elle s'opposer à la saisie ?
Oui, suivant M. Lepage, dans ses Questions , p. 406. Mais nous pensons autrement, par le motif que l'art. 608 n'accorde que l'opposition à la vente. Ainsi, dans le cas dont il s'agit, l'huissier doit passer outre à la saisie, sauf a celui qui se prétend propriétaire à former l'opposition dont parle l'article que nous citons.
[[ Voyez notre Quest. 2066 ofc.]].
£090. Rèsulle-t-il de Vart. 608 que le propriétaire ne puisse revendiquer
dès l'instant de la saisie?
Non, dit M. Thomine, dans ses cahiers de dictée; il peut s'opposer et traduire en référé, si on veut passer outre; en ce cas, l'huissier doit se borner à poser des gardiens et à obéir au référé, avant de continuer la saisie.
Les auteurs des Annales du notarial (Comment, sur le Code de procédure, t. 4, p. 109) pensent, au contraire, qu'une réclamation de celte espèce, l'aile à l'instant de la saisie, ne peut empêcher l'huissier de comprendre dans son procès-verbal les eflels réclamés. La raison qui paraît militer en faveur de cette opinion, qui, avant tout , a pour elle le texte de la loi (609), c'est que le procès- verbal n'est, en cas de réclamation, qu'un acte purement conservatoire dont l'objet est de mettre sous la main de la justice tous les effets mobiliers qui se trouvent au domicile du saisi, et d'en confier la surveillance à un gardien dont la responsabilité conserve les droits du tiers; en sorte que personne ne souffre préjudice de la saisie, la loi réservant toujours à ce tiers le droit de s'opposer à la vente.
[[ Voyez notre Quest. 2066 bis.J] '
£0?fi. Le gardien doit-il être assigné sur Vopposilion du propriétaire? [[Est-ce à lui qu'on doit faire connaître les preuves de propriété ? ]]
Plusieurs auteurs ont été portés à résoudre affirmativement celte question
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i>:tr la rédaction vicieuse de l'art. 608. Mais le contraire résulte de l'art. 29 du Tarif, qui porte que l'on ne doit assigner que le saisissant et le saisi : il faut donc lire Tari. 608 comme s'il y avait, après les mois : exploit signifié au gardien, ceux-ci : et par dénoncé, etc.; en sorte que le mot contenant ne puisse se rapporter qu'au dénoncé ; en d'autres termes, il faut considérer le mol dénoncé comme employé substantivement. V. Thomine, p. 229 ; Pigeau, t. 2, 1). 98.)
[[Celte observation est reconnue juste par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. i98; Favard de Langlade, t. 5, p. 33, n° 2, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 124.
Il s'ensuit aussi que c'est le dénoncé au saisi et au saisissant , et non d'exploit au gardien, qui doit contenir renonciation des preuves de propriété. C'est, d'ailleurs, ce qu'a jugé la Cour de Metz, le 19 juin 1819 (J. Av., i. 19, p. 428). ]]
[[fc©?! bis. Comment salisfail-on à la disposition de l'art. 608, qui prescrit d'énoncer les preuves de propriété?
Il n'est pas nécessaire d'énoncer des titres écrits d'où cette preuve résulte; car, le plus souvent, la propriété des meubles n'est pas fondée sur de pareils titres, et c'est pourquoi Ton a remplacé par le mot preuves, celui de litres, que contenait le projet de notre article, comme l'atteste M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 198.
11 suffira donc d'énoncer des faits qui rendent vraisemblable ou certaine la propriété qu'on allègue; et ces faits seront le plus souvent des faits de possession, puisque, en l'ait de meubles la possession vaut titre. «Ainsi, dit M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 121, on énoncera des titres, des faits ou des qualités, qui tendent à établir que le débiteur saisi ne possédait pas les objets revendiqués, ou qu'il ne les possédait qu'à titre précaire, et qu'ils appartiennent au réclamant. »
On sent qu'à plus forte raison le vœu de l'article est rempli, si Ton énonce un litre réellement translatif de propriété; Rennes , 17 déc. 1811 (J. Av., l. 19, p. 435); Bordeaux, 19 juillet 1816 (J. Av., t. 19, p. 460); Limoges, 16 fév. 1822 (j. Av., 1.24, p. 53). Mais il ne le serait pas, à moins que d'autres circonstances ne vinssent à l'appui, par la production de l'acie de bail en vertu duquel le réclamant serait locataire de la maison où est située la chambre dans laquelle la saisie a été faite, sur la tête d'un tiers qui l'occupe; Bruxelles, 2ifév. 1827 (Journ. de cette Cour, t. 1er de 1827, p. 193), ou par la simple preuve du fait que la partie saisie et les réclamants avaient une habitation commune; Rennes, 4 août 1815 (J. .Av., t. 16, p. 732). Ces circonstances n'ont pas assez de liaison avec celle de la propriété que l'ont veut établir (1).
Trop souvent ies réclamations fondées sur l'art. 608 ne sont que des actes de complaisance pour ménager au saisi soit un délai , soit même un moyen de soustraire pour toujours ses meubles au créancier saisissant. Aussi les tribunaux se montrent-ils sévères et difficiles sur les preuves de propriété, et n'admeltent-ils les présomptions que lorsqu'elles offrent un grand caractère de loyauté et de vraisemblance; leurs décisions, à cet égard, ne sont que des ap-
(1) L Si le réclamant est reconnu copropriétaire des objets saisis, on doit, dit M. Favard de Lasglade, t. 5, p. 33, n° 2, en ordonner le partage. S'il demande et obiseut ud délai pour l'inventaire qui doit éta-
blir sa copropriété, ce délai est de rigueur, et, immédiatement après son expiration, les poursuites peuvent être recommencées. Orléans, 28 mai 1812, J. Av., 1. 19, p. 437.)]
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prédations de fait livrées tout entières a leur prudence. Il est inutile d'en indiquer aucune. ]]
£4>7£. Mais sous le prétexte que le d< '•bit eur aurait son domicile chez un tiers, pourrait ou saisir 1rs inculpes d'un tiers, nonobstant sa drelaralion qu'il est chef de maison et. qui tout le mobilier lui appartient, et, en ce cas ne pourra-l-il se pourvoir que par la voie indiquée par Vart. 608/
Nous croyons qu'en ce cas le tiers a la voie de nullité, car l'art. 608 suppose une saisie laite sur un saisi maître de la maison chez lequel un tiers aurait des meubles. Dans celte circonstance particulière, nous admettons l'opposition à la saisie et le pourvoi en référé; il y a plus: nous pensons avec les ailleurs des Annales, ubi suprà, que le maître de maison serait autorisé à interdire l'entrée de ses appartements à l'huissier ; car il nous semble évident qu'on ne peut pénétrer dans la demeure d'un citoyen pour y exercer des actes d'exécution qui ne le concernent pas personnellement.
[[Quand on admet, dans ce cas, l'opposition à la saisie par la voie du référé, il nous semble difficile de ne pas l'admettre dans tous les autres. Voyez notre (Juesl. 2066 bis. ]]
£093. Que faul-il ajouter au dénoncé à faire au gardien, de la demande en
distraction ?
Il faut faire injonction au gardien de ne souffrir ni l'enlèvement ni la vente des objets réclamés, jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur la revendication.
[[ La précaution est bonne , quoique l'obligation qu'elle impose au gardien soit de droit.]]
2094. Peut-on, sur la demande dont il s'agit, appeler les créanciers
opposants ?
Non; mais ils peuvent, s'ils le jugent à propos, intervenir dans la cause à leurs frais, et sans retardement, parce qu'ils ont évidemment intérêt à ne pas laisser diminuer la quantité des objets saisis. ( V. Demiau-Crouzilhac, p. 403.)
[Voyez aussi dans le môme sens, que nous approuvons, M. Pigeau , Comm., t. 2, p. 198.]]
SSIÇS. La femme qui se prêter d propriétaire des meubles saisis sur son mari est-elle autorisée à demander la nullité des poursuites?
Non; la demande en nullité est spécialement réservée à la partie saisie ; et, d'ailleurs, ce moyen est inutile, puisqu'il est remplacé par un autre moyen plus efficace et plus assuré, celui de l'opposition à la vente indiqué par l'art. 608 : c'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Gourde Bruxelles du 3 juillet 1809. (5.15.2.175, et J. Av., t. 19, p. 420.)
[[Cette solution a élé de nouveau consacrée par la Cour de Nîmes, le 16 mai 1829 (Dall., 29.2.230); et nous ne la croyons pas susceptible de doute, malgré un arrêt contraire de la Cour de Bordeaux, du 31 août 1831 ( J. Av., t. '«2, p. 53). Quoique la question semble borner cette décision à la femme du s.iisi, il est bien entendu qu'elle s'applique à tout tiers qui se prétend propriétaire des meubles saisis sur le débiteur. ]]
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[[ £095 his. La partie saisie peut-elle demander la nullité de la saisie, sous prétexte que les objets qui en sont frappés ne lui appartiennent pas?
Non , elle n'a point qualité pour élever une telle réclamation, qui n'appartient qu'au propriétaire lui-même, ainsi que l'a jugé la Cour île Paris, le 13 janvier 1814 (J. Av., t. 19, p. 451).]]
£[ S095 ter. A quel délai le saisissant et le saisi doivent-ils cire assignés ?
Aux délais ordinaires, suivant la Cour de Besançon, 30 avril 1814 (J. Av., t. 19, p. 452), à moins qu'on n'obtienne du président la permission de les abréger. ]]
[[ 20?5quatcr. Â-t-on dû toujours, pour former la revendication, suivre les
formes de l'art. 608?
Non , sous l'empire de la législation intermédiaire, la demande en revendication était valablement formée contre l'huissier chargé de faire la saisie ;. Bruxelles, 8 thermidor an IX (J. Av., t. 14, p. 545). ]]
£[ 2095 quinquies. Lorsque la saisie est faite à la requête du percepteur des contributions , la demande en revendication est-elle du ressort de l'autorité administrative, ?
Non, il a été décidé, par un décret du 16 septembre 1806 (/. Av., t. 19, p. 411), que celle demande, soulevant une question de propriété doit être portée devant les tribunaux civils.
Seulement, un préalable exigé par la loi du 12 novembre 1808, doit êlre rempli. Voy. nos Principes de compétence et de juridiction administratives , 1.1, p. 150, n°524, 2°. ]]
Art. 609. Les créanciers du saisi, pour quelque cause que ce soit, même pour loyers, ne pourront former opposition que sur le prix de la vente : leurs oppositions en contiendront les causes ; elles seront signifiées au saisissant et à l'huissier ou autre officier chargé de la vente, avec élection de domicile dans le lieu où la saisie est laite, si l'opposant n'y est pas domicilié : le tout à peine de nullité des oppositions et des dommages-intérêts contre l'huissier, s'il y a lieu.
Art. 610. Le créancier opposant ne pourra faire aucune poursuite, si ce n'esteontre la partie saisie, et pour obtenir condamnation : il n'en sera fait aucune contre lui, sau! à discuter les causes de son opposition lors de la distribution des deniers.
Tarif, 19. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 128, n'15 C3 à 65. 1 — Cod. de pr.nc, art. 71, «10, 615, 622. — Cod. civ., art. 2102. a" t. — f. Notre Dict gén. de pro ., r" Saisie -exécution, not 124, 125,215, 218, 219,221, 226. — Arm Dalloz, eod. verb., noi 293 a 305.— Locré, t. 22, p. 401, n° 40; p. 579. n* 29.
QUESTIONS traitées : Le propriétaire ou le principal locataire est-il compris sous ces expressions de l'art. 609, les créanciers du saisi? Q. 2076. — Pour former opposition sur le prix, est-il nécessaire que le créancier qui n'a pas de titres obtienne une permission sur requête? Q. 2077. — Seraitii préférable de former une saisie-arrêt ? Q. 2077 bis —Y a-t-il toujours nécessité de signifier l'op-
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position ri aaultloiint cl ii l'oflir.icr obirgé <li* If» vrntr ? (>. 7t\~~ ter. — L'oppOfMt « 1 * • ■ t - il <*lr.
appela h li venir? Q, o, ouater, Lortqa'aprèi la renia du objata lalaia, li anrvtanl dea oppoiitiom sin la prix, antre lu maini de l'huh 1er, la laisliunt devient-il (j.irant je la solvabiliii da oei ofllclor vis-à-vis du autruoféanoieral Q. 20Î ) Quinquitl. ]
CCCCLXVIII. Le législateur, dans cet article, s'est proposé pour but que la vente du mobilier saisi fût, dans sa presque totalité, employée à la libération du débiteur. C'est dans celle voie qu'il a simplifié la procédure et tari la source des incidents, dont le résultat était , comme le disait (orateur du gouvernement,
de faire dévorer par des Irais inutiles le produit de la dépouille du malheureux débiteur.
Dans l'ancien système, tous les créanciers du saisi formaient des oppositions à la vente. Le résultat de quelques-unes de ces oppositions était, dans certains cas, de retailler la vente jusqu'à ce qu'un jugement rendu contre le créancier opposant eût ordonné qu'elle serait effectuée.
Le motif des autres était de faire appeler l'opposant par une sommation, pour être présent à la vente. Depuis longtemps l'abus et l'inutilité de ces incidents et de ces sommations étaient sentis ; la réforme en est prononcée, 1Q par l'article 609, puisqu'il veut que les créanciers du saisi, pour quelque cause que ce soit, même pour loyers, ne puissent former opposition que sur le prix de la vente; 2° par l'art. 610, en ee qu'il prononce que l'opposant ne pourra faire aucune poursuite, si ce n'est contre la partie saisie, et pour obtenir condamnation; et qu'il ne sera fait aucune poursuite contre l'opposant, sauf à discuter les causes de son opposition lors de la distribution de deniers: 3° et enfin par Part. 615 , qui établit que les opposants ne seront point appelés à la vente.
20?6. Le propriétaire ou principal locataire est-il compris sous ces expressions de l'art. 609, les créanciers du saisi, etc.?
M. Delaporte, t. 2, p. 191, veut accorder les dispositions de l'art. 609 avec celles du Code civil, qui porte que le locateur ayant un bail authentique, ou dont la date est certaine, aura privilège pour tous les loyers échus ou à échoir, et pour toutes les obligations résultant du bail, sauf aux créanciers à relouer à leur profit. En conséquence, cet auteur dit qu'il paraît incontestable que le locateur peut empêcher l'enlèvement et la vente des meubles qui sont son gage, jusqu'à ce que les créanciers lui donnent caution ou sûreté suffisante pour tout ce qui lui est dit ou peut lui être dû.
M. Pigeau, art. 8, n° 9 du chap. Saisie-exécution, maintient, au contraire, que le propriétaire ou principal locataire étant compris dans ces mots de l'article 609, les créanciers, etc., l'un ou l'autre ne peut s'opposer que sur le prix ; et en cela, dit-il, on ne nuit à aucun. A la vérité, les frais de saisie et de vente passent avant lui ; mais aussi ceux de distribution entre les créanciers ne passen t qu'après lui (art. 662). Telle est aussi l'opinion des auteurs du Praticien, t. 4, p. 196 et 197, et c'est la nôtre.
Ainsi le bailleur, créancier privilégié pour loyers et fermages sur le prix de meubles qui garnissent la maison louée ou la ferme (art. 2102), peut et doit seulement, si ces meubles sont saisis par un tiers, former opposition sur le prix de la vente, conformément à l'art. 609 du Code de procédure.
Après avoir formé son opposition, il doit, comme tout autre créancier opposant , se soumettre aux dispositions générales de l'art. 660 du Code de procédure et à la première disposition de l'art. 661 ; il doit produire ses titres aux mains du juge commis, avec un acte contenant sa demande en collocation , sa constitution d'avoué et sa demande à fin de privilège.
Dans cet état, il peut, suivant la seconde disposition de l'art. 661, se pourvoir en référé pour faire statuer sur son privilège prélimipairenieiit , et sans
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attendre la confection de l'état de distribution. S'il n'use pas de cette faculié , il faut qu'il attende que l'état de distribution soit fait, et il touchera, en vertu du mandement qui lui sera délivré, la somme pour laquelle il sera colloque dans Tordre de son privilège.
Si, après avoir formé son opposition, il s'arrête là, et ne se conforme pas aux art. 660 et 661, la forclusion a lieu de plein droit contre lui ; l'état de distribution est fait sans l'y comprendre; et lorsque les autres créanciers opposants et compris dans l'état, ont touché les deniers en vertu des mandements délivrés par le greffier, il ne peut les obliger à rapporter, suum receperunl; il doit s'imputer sa négligence; il demeure déchu de tous ses droits sur le prix de lu vente : vigilanlibus jura subveniunt (1).
[[ La doctrine de M. Carré sur cette difficulté est approuvée , avec raison , par MM. Favard de Langlade , t. 5, p. 33 , n° 3, et Tuomine Desmazures, t. 2, p. 125.]]
2099. Pour former opposition sur le prix, esl4l nécessaire que le créancier qui n'a pas de litres obtienne une permission sur requête ?
On a prétendu, et cette prétention a été accueillie, à notre connaissance, par plusieurs tribunaux , que, dans ce cas, il faut se régler d'après l'art. 558 du Code de procédure. 11 est vrai que M. Pigeau, t. 2, p. 101, dans la formule qu'il donne de l'opposition sur le prix des deniers, suppose que le créancier qui n'a pas de titres doit présenter requête; mais c'est le seul auteur qui ait pensé que cette formalité, dont l'art. 6l)9 ne dit pas un mot, fût nécessaire. Il nous semble, au contraire, que les art. 29 et 77 du Tarif ne permettent pas de suivre cette opinion, et, d'ailleurs, l'art. 609 est dans une espèce toute différente de celle de l'art. 558. Ainsi, dans notre opinion, il suffit du ministère d'un huissier pour lormer l'opposition dont il s'agit, lors même qu'il n'y a pas de titres, sauf (comme dit l'art. 610) à discuter cette opposition.
[[C'est ce qu'enseigne aussi M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 125. et nous avons adopté celte opinion dans noire Comment, du Tarif, t. 2, p. 128, n° 63, à la note (2).
En effet, la permission du juge n'est requise que pour un genre d'opposition qu'on nomme autrement saisie-arrêt, et celles dont il est parlé dans l'art. 609 sont loin d'offrir ce caractère; aussi Ton remarquera, avec M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 127, que bien loin qu'elles doivent être suivies d'une demande en validité, l'art. 610 interdit au créancier opposant toute poursuite sur son opposition.
La seule condition que l'opposition doive remplir, c'est d'indiquer les causes sur lesquelles elle est fondée, sans qu'il soit nécessaire que ces causes aient pour base un titre, soit authentique, soit privé ; leur valeur sera, au surplus, appréciée lors de la distribution des deniers; l'obligation d'indiquer les causes S'applique même à la partie saisie qui formerait opposition entre ses mains
(1) Ainsi, le privilège que la loi accorde au propriétaire sur les meubles de son locataire, pour ce qui lui sera dû en exécution du bail, ne lui donne p^s la faculté de s'opposer à la vente des meubles, bien que cette vente puisse nuire à l'entretien du bail; il ne peut, en aucun cas, exercer son privilège que sur le prix des meubles. (Cassât., 16 août 1814, S., 15.1.93, et J. Av., t. 19, p. 411.)
[La même décision se retrouve dans un autre arrêt de la Cour de cassation, du 8 déc.l 806 (ibidem et dans une décision de la Cour de Bruxelles du lu juin 1833. ( J. Av., t. 46, p. 247 )]
(2) [ Un arrêt de la Cour de Metz du 24 nov. 1319 (J. Av., t. 18, p. 705.) suppose néanmoins la possibilité d'une saisie-exécution sur permission du président.}
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comme personne étrangère; Paris, 28 gérai. an XI (•/• Av., t. 19, p. 405) , et c'est, dit l'article, à peine de nullité.]]
[[ £0?9 bis. Serait-il préférable de former une saisie-arrêt*
M. ROGER, ZVflM de la saisie-arrêt, p. 20, n° 39, enseigne raflirnialive en
CCS termes :
« Les créanciers qui veulent participer à la distribution du prix des choses frappées d'une saisie-exécution peuvent bien faire à cet eflet, entre les mains de l'huissier ou de l'officier chargé delà vente, une simple opposition affranchie des formalités prescrites pour la saisie- arrêt proprement dite (art. 601), Cod. proc. civ.), el le plus souvent celle loi nudité est suffisante pour la conservation de leurs droits; mais s'ils craignent que la saisie-exécution ne soit déclarée nulle, et que, par suite, leur opposition ne produise aueun effet, la prudence exige qu'ils pratiquent sur les objets saisis une saisie-arrêt, suivie d'une demande en validité, dans toutes les formes tracées pour le mode d'exécution de ce nom. »
Cette opinion nous semble contrarier les principes sous un double rapport. M. Roger parle des objets saisis sur lesquels un créancier du saisi pourrait jeter une saisie-arrêt, c'est une grande erreur, parce qu'on ne peut pas indifféremment choisir la voie de la saisie-exécution ou celle de la saisie-arrêt. {Voy. suprà, notre Quest. 19*28 615.) Or, ces objets appartenant au débiteur ne peuvent être que saisis-exéculés par son créancier; donc les objets ne peuvent être frappés de saisie-arrêt; seulement, pour éviter l'inconvénient de la nullité dont parle M. Roger, nous conseillons au créancier d'user du bénéfice de l'art. 611, parce qu'alors le procès-verbal de récolement de son huissier vaudra tout à la fois nouvelle saisie et opposition sur les deniers à provenir de la vente.
M. Roger a-t-il voulu parler, en se servant de cette expression objets saisis, du prix de ces objets, du résultat de la vente, ce qui n'est guère présumable , même à raisonner dans l'hypothèse d'une annulation de la procédure? Mais, même en ce cas, son opinion ne nous paraîtrait pas exacte, parce que le législateur, art. 610, défend toute procédure sur l'opposition d'un créancier.
Disons donc que les art. 609 et 610 offrent une espèce particulière de procédure très expéditive et tout aussi sûre que la saisie-arrêt, en la rapprochant de l'art. 611.]]
[[£099 ter. Y a-t-il toujours nécessité de signifier l'opposition et au saisissant el à l'officier chargé de la vente?
M. Thomine Desmàzures, t. 2, p. 126, rappelant l'opinion de Pothier, pense que si l'opposition a été dénoncée à l'huissier pendant qu'il procédait à la saisie, il sulfira qu'elle soit consignée sur le procès-verbal, sans qu'on doive exiger une signification postérieure, qui n'aurait point de but utile, le saisissant et l'huissier étant suffisamment avertis par l'insertion au procèsverbal.
Cette manière de procéder, qu'on adopterait volontiers à cause de l'économie des frais qu'elle comporte , ne se prête pas cependant à tous les cas : ainsi, lorsque c'est un autre officier que l'huissier instrumentale qui procède à la vente, une signification particulière semble nécessaire pour l'avertir.
D'un autre côté, M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 199, enseigne que si l'opposition est faite au moment de la vente ou après qu'elle a été eltectuée, il suffit de la signifier à l'officier qui y a procédé, sans qu'on soit obligé de la dénoncer au saisissant , l'officier ou la caisse dans laquelle il consignera devant
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fournir un extrait des oppositions à celui qui poursuivra la distribution des deniers.
L'art. 660 suppose, en effet, qu'il peut y avoir opposition valable, quoiqu'une seule des deux significations ait eu lieu.
Mais, comme le fait observer M. Favard de Langlade, t. 5, p. 33, n° 3, cet article ne contenant, à cet égard, qu'une clause énoncialive et non dispositive, il est difficile de penser qu'il ait voulu abroger une règle que, dans l'art. 601), le législateur a prescrite à peine de nullité.
Cette circonstance, si rare dans notre titre, de la nullité appliquée à l'inobservation des formes de Fart. 609, ne permet pas d'adopter l'opinion de M. Thomixe Desmazures, sur la validité de l'opposition simplement insérée au procès-verbal de saisie. ] j
[[ $0?9 qualer. L'opposant ioil-il cire appelé à la vente ?
« L'ancien usage, dit M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 127, obligeait le saisissant à sommer l'opposant de se trouver à la vente et d'y faire trouver d< s enchérisseurs; mais on a considéré que cette sommation était à peu près inutile, l'opposant étant suffisamment averti, s'il veille à ses intérêts, par les affiches qui annoncent la vente. »
Ainsi, la sommation n'est plus requise. Voy. l'art. 615. ]]
£[SO'3''3f quinquies. Lorsqu'après la vente des objets saisis, il survient drs oppositions sur le prix, entre les mains de l'huissier, le saisissant devientil garant de la solvabilité de cet officier vis-à-vis des autres créanciers ?
La Cour d'Orléans a jugé la négative, le 23 mai 1820 (J. Av., t. 19, p. 468}.
Nous approuvons sa décision ; le saisissant est bien responsable des faits d<" son mandataire vis-à-vis du saisi, parce que celui-ci est intéressé dans l'affaire dès l'origine du mandat, et que, dirigeant contre lui ses poursuites, le saisissant n'a pu se méprendre sur les obligations qu'il contractait à son égard ; mais a-iil dû prévoir les oppositions des créanciers dont il ignorait même l'existence? Il n'a fait la saisie que dans son propre intérêt, c'est cet intérêt qui a dû le guider dans le choix de l'huissier, en doit-il compte à des créanciers qui viennent, parce que bon leur semble, profiter de la position que ses diligences leur ont laite? Ils doivent l'accepter telle qu'elle est; car le saisissant n'était pas dans l'obligation de leur en procurer d'aucune sorte. J]
Art. 611. L'huissier qui, se présentant pour saisir, trouverait une saisie déjà faite et un gardien établi, ne pourra pas saisir de nouveau ; mais il pourra procéder au récolement des meubles et effets sur le procès-verbal, que le gardien sera tenu de lui représenter : il saisira les effets omis, et fera sommation au premier saisissant de vendre le tout dans la huitaine ; le procès-verbal du récolement vaudra opposition sur les deniers de la vente.
Tarif 36. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 129, n°» 66 à 71. 3 — Cod. de proc.,art. 679. — [Notre Dict. gén. deproc, v° Saisie-exécution, i\os 59, 103, 114, 115, 123,222.— Arm.Dalloz, eod. verb., nos 85 à 93.
Questions traitées : Quelles sont les formalités à suivre pour le récolement? Si on ignore la p»emière saisie, si on ne trouve pas le gardien, ni personne qui puisse représenter le procès-verbal , que doit faire l'huissier? Q. 2078. — Lorsque l'huissier qui se présente pour saisir trouve déjà pratiquées soit une saisie-gagerie, soit une siisie conservatoire en vertu d'ordonnance du président du tribunal de commerce , doit-il procéder comme il est dit aus art. 61 1 et 612 ? Q. 2076 bit. —
TIT. Vlll. De la Saisi,- rvrcutinn. . ■ Aut. Hit. Q. «07 h. 753
CouutAt eit faito nu premier tiUii ml lo immatlon dt vendre lanela huitaine 1 I i oolemenl «m la tommatlon peuvent elles être ilgnlfléei eu domicile élu? (J. 20 9. -A qui l'hi ih.it il donner copie 'in procei n rball (>• 2080. — Quand on lâiait des objeti onif, u qui la gnrdo «mi ni-elle oonBéa 1 Q, &08l.](l)
ÇGCGLXIX. Sous l'ancienne jurisprudence, on disait : « Saisie sur saisie ne vaut. » Quoique ce principe ne soif poinl rappelé en termes exprès dans notre Code actuel, il ne continue pas moins de subsister, puisqu'on en trouve nue, application directe dans l'art. 611. Mais il est à remarquer que, dans le cas prévu par cet article, c'est-a-dire lorsque le créancier qui se présentait pour taire une seconde saisie rechargeait la première, la poursuite lui appartenait : ce qu'il taisait décider en référé; usage qui a éié sagement supprimé, comme ayant l'inconvénient d'entraîner des liais sans aucun but utile.
£098. Quelles sont les formalités à suivre jour le lécolcmenl? [[Si on ignore la première saisie, si on ne trouve pas le gardien, ni personne qu> puisse représenter le procès-verbal, que doit faire l'huissier? ]]
Si l'huissier ne trouve point à recharger la première saisie d'objets qui auraient été omis, il se borne à ouvrir son procès-verbal de la même manière qu'il ferait à l'égard d'un procès-verbal de saisie. Puis, à l'endroit où il aurait eu à décrire les objets saisis, il constate que tel individu lui a déclaré être constitué gardien à une précédente saisie, etc., et qu'en conséquence il a procédé au récolement, etc.
Si, au contraire, l'huissier saisit des effets omis, il en ajoute la description à la suite de la partie de son procès-verbal où il a constaté le récolement, et il le rédige, au surplus, dans la forme prescrite pour la saisie-exécution. ( Voxj. Pigeau, t. 2, p. 88 et 89, et Deyiiau-Crouzilhac , p. 404.)
[[Le récolement, dit M. Tuomine Desmazurfs , t. 2, p. 128, est un
procès-verbal qui constate, sans entrer dans aucun détail, si les effets saisis se retrouvent, qui déclare ceux qui manquent, cl qui saisit ceux qui ont été omis.
Voilà donc les seuls points qu'il soit permis au second saisissant défaire constater par son procès-verbal.
Mais s'il ignore la première saisie, ou môme si, en étant averti, il est dans l'impossibilité, par le refus qu'on lait de lui eu représenter le procès-verbal, de reconnaître et de distinguer les objets qui en ont l'ail partie, il est alors autorisé à faire procéder à une véritable saisie, comme si la première n'avait pas eu lieu. C'est, en effet, le seul moyen qui lui reste de préserver ses droits de toute atteinte; ce moyen lui est accordé par MM. Favard de Langlade , t. 5, p. o3 , n° h , et Coffinière , et par un arrêt de la Cour de Limoges du 18 déc. 1813 (J. Av., t. 19, p. 450), qui a décidé en même temps que si, dans le cours de l'instance, le saisissant est légalement instruit de l'existence d'une première saisie , son procès-verbal de saisie-exécution doit être converti en procès-verbal de récolement.
Mais si celte connaissance légale ne lui advient pas, c'est à lui qu'appartiennent la poursuite et la vente; Caen, 10 avril 1827. (/. Av., t. 34, y. 326.)]]
[ Nous pensons que le délai de huitaine, imposé pour la vente des meubles saisis dans le cas de l'art. Gl t , est purement commina-
toire, abandonné à la sagesse des juges, et susceptible d'être prorogé selon les circonstances; Paris, 29 août 1829. (Courr. des Trib. du 2 septembre.) ]
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[[ 3098 bis. Lorsque Vhuissier qui se présente pour saisir trouve déjà pratiquée soil une saisie-gag erie, soit une saisie conservatoire, en vertu d'ordonnance du président du tribunal de commerce, doit-il procéder comme il est dit aux art. 611 et 612?
Non, il doit procéder à une saisie-exécution ; car les saisies qui existent déjà ne lui offrent pas autant de garanties qu'une saisie-exécution; elles ont besoin, pour produire leur effet, d'être validées; un simple procès-verbal de récolement ne pourrait donner à la saisie-gagerie ou conservatoire plus de valeur qu'elles n'en ont par elles-mêmes , et cependant celui dont parle Tari. 611 doit équivaloir à une saisie-exécution.
Le porteur du titre authentique sera donc autorisé , dans le cas que nous supposons, à user de tous ses droits, et à jeter pour son compte une saisie déiinitive sur les objets.
C'est l'opinion de M. Pigeau, Proc. civ.y à l'art. IV, n° 5, 3°, de la Saisieexécution.
AI. Carré la partageait aussi, puisque, sur ses carions la note suivante avait été écrite de sa main.
« S'il a élé apposé une saisie, provisoirement ordonnée par un tribunal de commerce, conformément à l'art. 417, faut-il attendre le jugement de ce tribunal pour pouvoir obliger à la vente ?
« Nous ne le pensons pas; la saisie ordonnée par un tribunal de commerce est une mesure conservaioire qui ne peut ariêler les eflels de celle qui serai! faite postérieurement à la requête d'un créancier porteur d'un litre exécutoire; on peut donc agir sans attendre le jugement du tribunal contre le saisi et le créancier qui a obtenu permission de saisir; celui-ci n'a point a se plaindre, il viendra par contribution; si la créance est reconnue par jugement , on mettra des arrêts sur Je prix.» ]j
SOÎB. Comment est faite au premier saisissant la sommation de vendre dins la huitaine? [[ La copie du récolement et la sommation peuvent-elles être signifiées au doinicile élu? J]
La sommation doit être faite par le procès-verbal même, puisque l'art. 36 Ju Tarit ne taxe que pour un seul proeès-verbal contenant le récolement la saisie des effets omis et la sommation dont il s'agit.
[[Cette solution, que l'article cité semble rendre nécessaire, nous fournit un argument pour résoudre d'une manière affirmative la seconde partie de la question.
En effet , le procès-verbal ne pouvant être fait qu'au lieu où se trouvent les meubles saisis, la signification au domicile réel du saisissant, n'en serait pas possible toutes les lois que ce domicile serait éloigné , et ceci devient une preuve de plus en laveur de l'opinion par nous émise, sous YàQuest. 2009, à -savoir, que cette élection n'est pas faite seulement pour le saisi, mais aussi. pour les tiers qui prennent part à la procédure.
On dit , il est vrai, que l'élection de domicile ayant lieu dans le commandement et non dans le procès-verbal de saisie, peut être inconnue du nouveau saisissant auquel ce dernier acte est seul représenté. Cette objection est sans force, puisque nous n'imposons pas l'obligation, mais que nous accordons seulement la faculté de signifier au domicile élu.
Le nouveau saisissant pourra, s'il le trouve convenable ou s'il peut le faire autrement, faire la signification du procès-verbal au domicile réel du saisissant, ot si ce domicile ne se trouve pas au domicile du saisi , il faudra bien alors que cette signification ait lieu par acte séparé.
TIT. VIII, De la Saisie-exccufion. — Art. «1*.
L*art, 30 du Taril n'a pu exiger l'impossible , niais sa disposition m. uni. ue un vomi dont notre opinion favorise l'accomplissemenl , tandis que l'opinion contraire le rendrait beaucoup plus souvent impossible.
Il n'est pas difficile, après lotit, a celui qui veut connaître le domicile élude s'en informer auprès du saisi qui a reçu le commandement.
Néanmoins, nous devons dire (pic le Tribunal de Cllulcau-Chinon, par un jugement qu'approuve M. Coffinière (./. Av., t. il), |>. r>(>), :>.jnii<'' que la sommation de vendre, exigée soil par Pari, 611, soi! par l'art. 61:2, ne pouv.iil • i c signifiée au domicile élu par le premier saisissant dans le commandement. ]]
£OfcO. A qui l'huissier doit-il donner copie du procès-verbal ?
L'article précité passe en taxe deux copies, et en alloue une troisième, s'il y a lieu ; ce qui arrive lorsqu il y a saisie d effets omis- car en ce cas le saisi doit avoir la première copie (ail. 001); la seconde doit cire donnée au gardien, art. 599; enfin , le premier saisissant doit recevoir la iro sième, puisque la Seconde saisie, contenant récolement de la première , vaut opposition sur les deniers de la vente, d'après l'art. 61 1, et que l'art. 609 veut que les oppositions soient signifiées au saisissant (l).
[[ ('.eue opinion ne souffre pas de difficulté; elle est partagée par MM. Pi- GEAU, Proc. civ., art. IV, n° 5 (sous la rubrique Obstacles de la pari des tiers) du chap. Saisie -exécution, Fayard de Langlade, t. 5, p. 33, n° 4, et Tho- M1NE Dksmazures, t. 2, p. 128.
Ces auteurs approuvent aussi la solution donnée par M. Carré à la noie.
Nous avons consigné l'une et l'autre dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 151, n° 69, à" la note.]]
£081. Quand on saisit des objets omis, à qui la garde en est-elle confiée ?
Il est naturel, et surtout moins coûteux, de les confier au même gardien, ainsi que le proposait la Cour d'Agcn,dans ses observations sur le projet. (Voy. Praticien français-, t. \ , p. 200.)
[[ Nous sommes de cet avis, avec MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 33, n° 4 ; Berriat Saint-Prix. p. ,">37; Tiiomine Desmazures, t. 2, p. 128, et Dalloz, t. 11, p. 651, n0 19. ]]
Art. 612. Faute par le saisissant de faire vendre dans le délai ci-après fixé, tout opposant ayant titre exécutoire pourra, sommation préalablement faile au saisissant, et sans former aucune demande en subrogation, faire procéder au récolement des effets saisis, sur la copie du procès-verbal de saisie, que le gardien sera tenu de représenter, et de suite à la vente.
Tarif, 29. — Ç Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 130, nos 72 à 75. 3 — Cod. de proc, art. MO, 721. — £ Notre Dict. gén. de proc, v: Saisie exécution, n,s 10, 192, 193, 2i 1,217; Saisiegagerie, n"s 3 et 37 ; Saisie immobilière, n» 93.
(1) Mais lorsqu'il n'y a que récolement, on n'a que deux copies à donner, une première au saisi, une seconde au saisissant. On sent qu'il n'est pas besoin d'en donner une troisième au gardien , puisque le récolement ne lui impose aucune obligation. (Voy.
Pigeau, t. 2, p. 88 et 89.)Suivant M.Deminu- Crouzilhac, on serait même dispensé do donner la copie du simple récolement. mais l'art. 36 du Tarif nous paraît justifier l'opinion de M. Pigeau.
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Questions TRAITÉES : QiHle est la limite de la faculté donnée à un créancier opposant de faire passer de suite à la vente? Q. 2082. — Quels sont les droits que l'opposition ou le récolement attribuent aux créanciers qui pratiquent ces actes? Q. 20>s2 bit. — La faillite du débiteur, survenue depuis la saisie, transporte-t-elle les poursuites au syndic, en sorte que le saisissant ou les opposants ne puissent faire procéder à la vente? Q. 2082 ter. j
CCCCLXX. Lorsque le saisissant se refusait à faire vendre , tout créancier intéressé avait droit, sous l'empire de l'ancienne jurisprudence , de se faire subroger dans les droits du premier; mais il fallait qu'il fît prononcer celte subrogation en référé, et de là des frais et des longueurs que l'art. 612 évite aux parties, intéressées à ce que la vente ne soit pas indéfiniment retardée par un saisissant qui pourrait, à cet égard, colluder avec le saisi.
208£. Quelle est la limite de la faculté donnée à un créancier opposant de faire passer de suite à la vente?
I/exercice de cette faculté est subordonné à l'accomplissement des formalités prescrites pour la publicité de la vente par les art. 617, 618 et 619. [[ Cela est évident. ]]
[[ £083 bis. Quels sont les droits que l'opposition ou le récolement attribuent aux créanciers qui pratiquent ces actes ?
La disposition de notre article contient la réponse à cette question. La saisieexécution devient commune à tous ceux qui ont fait dresser un procès-verbal de récolement ou qui se sont rendus opposants, de telle sorte que le premier saisissant abandonnant sa poursuite ou la voyant annuler entre ses mains, les autres peuvent la reprendre à leur profit. Seulement, comme la saisie est une voie de contrainte, le droit dont nous parlons ne peut appartenir aux opposants qu'autant qu'ils sont porteurs d'un titre authentique; ceux qui n'en ont pas sont exclus de celte faculté (1).
On a néanmoins élevé des doutes sur celle solution, en ce qui concerne une saisie frappée de nullité. (Voy.suprd.la Quesl. 2067. Y ou, aussi nos Quesl. 2063 et 2011 bis.) Jl
[[£OS£ ter. La faillite du débiteur , survenue depuis la saisie, transportet-clle les poursuites au syndic, en sorte que le saisissant ou les opposants ne puissent plus faire procéder à la vente?
La Cour de Paris a jugé la négative, le 23 déc. 1811 (J. Av., 1. 19, p. 436).
Dans celle espèce , il semble que le saisi n'ait déclaré faillite et fait apposer les scellés que pour éviter la vente de ses meubles, et l'on conçoit que la Cour, déterminée par celte considération de fait, ail ordonné de passer oulre ; mais la question serait plus grave si la faillite avait été poursuivie par d'autres créanciers, ou si l'apposition des scellés avait eu lieu sur la notoriété publique; on pourrait dire,pourla discontinualion des poursuites, que, dès le moment de la faillite, lesmeubles, comme tout aulrebien du débiteur, sont passésà ses créanciers, et devenus la propriété de la masse; que tous les créanciers cessent de pouvoir agir en particulier, et doivent n'agir que de concert par des mandataires com-
(1) [ Ainsi l'enseigne M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 202, qui ajoute que le créancier, non porteur du litre exécutoire, ne pourrait non nlus saisir-arrèler les effets déposés entre les mains du gardien. Quoique M. Roger, u° 39, autorise cette voie, nous préférons
l'opinion de M. Pigeau, le gardien ne nous paraissant pas un tiers à l'égard du saisi, mais un préposé tant pour lui que pour le saisissant et les autres créanciers. ( Voy. uotre Quest. 2077 bis )}
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muns -, qu'enfin, la loi ayanl placé la venir du mobilier parmi les obligations «les syndics, un créancier oe peut bouleverser les opérations de la faillite, lia i epourira, dans le système contraire, qu'avant I.» faillite, 1rs meubles étaient déjà sons la main de la justice, que le droit des autres créanciers esi indifférent , puisque le saisissant ne prétend pas;» un droit exelusil sur le produit de la vente ci qu'ils peuvent y former opposition ; que, sans l'attribuer à personne, il s'agit seulement de consommer une opération commencée; que d'ailleurs la loi prescrivant aux syndics la vente des meubles, loin d'éprouver un préjudice, les créanciers y trouveront une économie, puisque ions les frais sont déjà faits. L'huissier toutefois ne pourrait pas, de son autorité, enlever les scellés; mais ou pourrait eu faire ordonner la levée par le juge des référés.
Au reste, la solution de la Cour de Paris, que nous venons de citer, a élé reproduite par la même Cour, dans d'autres espèces, les 8 mai 1811 (J. Av., t. 21, p. 39); 19 oct. 1807 (./. Av., t. 19, p. 50-2); 16 dée. 18-25 (./. Av., t. 30, p. 251); 20 avril 1831 (J. Av., t. 42, p. 188); 21 et 26 juill. 18.17 (J. P., t. 2 de 1837, p. 156; Devill., 1831.2.160; 1838.2.13), et par celle de Rouen, le 17 mai I826(J.j4u., t. 42, p. 18*).
Mais la même Cour de Paris a jugé différemment, le 5 août 1829 {Bibliolh. du Comm., t. 6, p. 381), et la Cour de Bordeaux , le 3 fév. 1838 (J. P., t. 2 de 1*40, p. 317).
Ce qui est certain, c'est que la faillite d'un négociant, arrivée pendant que les meubles sont saisis en vertu d'une contrainte décernée par une administration publique, ne soumet pas cette administration aux formes prescrites par le Code de commerce pour les faillites; Bruxelles, 13 août 1811 (J. Av., t. 19, p. 433 ; Bordeaux, 8 mai 1811 (J. Av., t. 20, p. 318) , et Cass., 9 janv. 1815 (J. Av.,i. 19, p. 459).]]
Art. 613. Il y aura au moins huit jours entre la signification de la saisie au débiteur et la vente.
[ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 131, n° 76.} — Ordonn. de lfi6", tit. 33, art. 12. — Cod. «te nroc . art. >o'>, 6o2, 6 1 4 . — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-exécution , n" 197. — A; m. balloz, eod. verb., ri05 2.14 à 256.
QUESTION tuaitf.e : l.e délai déterminé par l'art. 613 est-il franc? La vente peut-elle avoir lieu arrôs le délai, sans nouvelle saisie ? Q. 2083. ]
CCCCLXXI. Le délai prescrit par cet article est donné en faveur du débiteur, afin qu'il puisse contester la saisie et se procurer les moyens de prévenir la vente en désintéressant le créancier.
•£©£3. Le délai déterminé par l'art. 613 est-il franc? La vente peul-elle avoir lieu après le délai, sans nouvelle saisie?
Suivant tous les auteurs , le délai de huitaine , fixé par l'art. 613, est franc. {Voy., entre autres, Pigeau, t. 2, p. 104 ; Delaporte, t. 2, p. 195, et Hautefeuille, p. 338.)
Ce même délai est de rigueur, en ce sens qu'il doit être au moins de huitaine franche; mais il ne l'est pas en ce sens qu'il faille nécessairement faire la vente à son expiration : il peut donc aller au delà de la huitaine, sans qu'il soit besoin de faire une nouvelle saisie. C'est, d'ailleurs, ce que prouvent les dispositions de l'art. 614. {Prat. franc, t. 4, p. 203, et Pigeau, t. 2, p. 105) (1).
(1) On sent que ce délai ne peut être ob- ! se corrompre. En ce cas, nous pensons quef serve, lorsque les objets saisis sont sujets à | l'on peut passer a la vente avant son échéance,
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[[Le projet du Code de procédure portait huit jours francs, ce dernier mot a été supprimé. On pourrait conclure de là (pie le délai ne doit pas èlre franc; mais M. Pigeau, Comm., t. 2, p. :20;i, noie lre, dit que le mol a clé retranché comme inutile, au moyen de la disposition contenue en l'art. 1033, C.pioc.civ.; aussi résout-il affirmativement la question ci-dessus. {Voy. noire Quesl. 23 1 3, t. 5, p. 519.) Elle l'est de la même manière, par M. Tuomine Desmazures, t. 2, p. 130.
Mais si le délai peut être moindre de huit jours, il peut aller au delà, comme l'enseigne M. Pigeau, Proc. civ., art. XI, n° I , de la Saisie-exécution, à moins qu'un créancier opposant ou nouveau saisissant n'exige qu'il soit réduit à ce taux.]]
Art. 614. Si la vente se fait à un jour autre que celui indiqué par la signification, la partie saisie sera appelée, avec un jour d'intervalle, outre un jour pour trois myriamètres en raison de la di slance du domicile du saisi, et du lieu où les effets seront vendus.
Tarif, 29. — C Notre Comment, dn Tarif, t. 2, p. 131, n° 77. 3 — Cod. proc, art. 595, 602, 613,
1035. — C Arm Dalloz, v" Saisie exécution, n" 257. Qi f.stiox tuaitee : Comment la partie saisie est-elle appelée à la vente, dans le cas prévu par
fart. 614? Q. 2084.]
£©S4. Comment la partie saisie est-elle appelée àla vente, dans le cas prévu
par l'art. 614?
Elle est appelée par une sommation à personne ou à domicile. — {Tarif, art. 29.)
[[ Le délai entre cette sommation et la vente doit aussi être d'un jour franc, suivant l'opinion de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 203, que nous approuvons.
Voyez notre question précédente. ]]
Art. 615. Les opposants ne seront point appelés (1).
C Locré, t. 22, p. 579, n° 29. 3
CCCCLXXI1. Autrefois les opposants étaient appelés par une sommation qui constituait le saisi en frais; ils sont avertis aujourd'hui par les placards mentionnés aux ait. G17 et 618.
HVoy. notre Quesl. 2077 ter.J]
Art. 616. Le procès verbal de récolement qui précédera la vente ne contiendra aucune énonciation des effets saisis, mais seulement de ceux en déficit, s'il y en a.
Tarif 87. — QNoti Comment, du Tarif, t. 2, p. 132, n0' 79 et 80. 3 — Cod. de proc, art. 612.— £ Notre Diet. g de proc, v° Saisie-exécution , nos 116 à 118. — Arm. Dalloz, eod. verb., nos 259,260.
Question traiï i E : Quelles sont les formalités du récolement prescrit par l'art. 616 ? Q. 2085. 3
en prenant !«i précaution de se faire autoriser par le juge. Il est encore à remarquer que le saisissant pourrait indiquer un délai p!us long, à moins qu'il ne survînt, de ia paît d'un autre créancier, un récolement qui
forcerait à faire la vente immédiatement après la huitaine, à dater de la notification qui en serait faite au premier.
( I ) Voy. le commentaire sur les art. 609 et
TIT.VIII. Dr la Siustr-cj.r, <!,,,,,. — Aiir. «19. Q. *«M«.
('.(',(, (,l. Wlll. Qani l'ancienne pratiqué, on décrivait dans !<■ prot è v< ibal tous les effets, ci l'on déclafait que ici ie retrouvait, que tel manquait; on voiï que l'art. (»iô prévient les fiais qu'entraînait cet inutile détail.
90ft5. Quelles sont les formalités du n'colentnd prescrit par Vart. 616 '
P'aprèa cel article, il ne < l <> i t contenir aucune énoncfalion des «'[fris saisis (1), mais seulement de ceux en déficit, s'il y en ;>. L'art. 37 du Tarll ajoute qu'il doit
èlir fait devant témoins, el <|u'il n'en sera point donne <l<* copie, à la différence (lu récolemenl prescrit par Tari. (>()(>, qui doit être fait sans témoins, conformément à l'ait. 35 du même Tarif, [[(les solutions sont exactes. ]]
Art. 6 1 7. La vente sera faite au plus prochain marche public, aux jour et heure ordinaires des marches, ou un jour de dimanche: pourra néanmoins le tribunal permettre de vendre les eliets en un autre lieu plus avantageux. Dans tous les cas, elle sera annoncée un jour auparavant par qualre placards au moins, affichés, l'un au lieu où sont les eliets, Taulreà la porte delà maison commune, le troisième au marché du lieu, et s'il n'y en a pas, au marché voisin, le quatrième à la porte de l'auditoire de la justice de paix; et si la vente se lait dans un lieu aulre que le marché ou le lieu où sont les eliets, un cinquième placard sera apposé au lieu où se Jera la ven(e. La vente sera, eu outre, annoncée par la voie des journaux, dans les villes où il y en a.
Tarif 38 et 76. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 1 32 à 1 34 , n05 81 à 97. 1 — Ordonnance de 1667, tit. 33, art. M.— Cod. de proc-, art. 618, 63 1 , 662, 9î5, 946. — £ Notre Pict. gén. de proc, yo Saisie-exécution, nos 93, 94, 95, 143, 194, 195, 196, 209.— Arm. Dulloz, eod. i>erô.,n°' 261 à 26:.— Locré, t T>, p. 31 1, n " 10.
Questions traitées : La saisie-exécution serait-elle nulle, si l'huissier avait indiqué, pour la vente, un marché qui ne serait pas le plus voisin du lieu de la saisie? Q. 2086. — Le défaut d'observation des formalités relatives à l'insertion dans les journaux et. l'apposition des placar ds opèrent ils nullité? Q 2086 bis. — Comment doit-on demander la permission de vendre on un autre lieu que le plus prochain marché? Q. 20S7. — Le gardien est-il obligé de taire; la représentation des effets sur le lieu où ils doivent être vendus? Q. 20i>8. — L'huissier doit-il donner copie de l'exploit par lequel il constate l'apposition des placards? Q 2089. — Si l'huissier ne peut vendre tous les effets dans le jour où tient le marché, peut-il continuer le lendemain qui n'est pas le jour de marché? Q. 2090. "J
CCCCLXX1V L'obligation d'annoncer la vente par la voie des journaux , dans les villes où il y en a, est prescrite pour faire augmenter le prix des ventes; elle signale d'ailleurs le débiteur insolvable, et le législateur a conçu l'espoir que celte mesure pourrait devenir un frein salutaire pour celui qui consulte moins ses moyens de payer que son goût pour les dépenses.
208®. La saisie-exécution serait-elle nulle, si l'huissier avait indiqué, pour la vente, un marché qui ne serait pas le plus voisin du lieu de la saisie?
Par application de l'art. 11 du tit. 33 de l'ordonnance, dont les dispositions devaient être observées à peine de nullité, conlorniément à l'art. 19, la Cour
(t) Si le procès-verbal contenait le détail I on ne le passerait en taxe qu'en raison de des objets saisis, il ne serait pas nul ; mais I ce que prescrit Part 616.
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de Bruxelles a jugé, le 12fior. an XII (S. 7.2.190, et J. Av., t. 19, p. 407), que l'omission dont il s'agit ici ne viciait pas toute l'exécution, mais seulement l'acte dans lequel l'huissier avait enfreint la loi et les subséquents.
La question, dit M. Collinière, eu rapportant cet arrêt (Voy. Jurisp. des Cours souveraines, t. 5, p. 212), peut présenter aujourd'hui plus de difficultés, attendu que la peine de nullité n'est pas formellement prononcée par l'art. 6 17. Il pense cependant que l'on pourrait invoquer l'autorité de l'arrêt qu'il rapporte, d'autant, ajoule-t-il, que la peine de nullité ne se trouvant pas prononcée une seule fois au titre des Saisies-exécutions, on doit nécessairement l'y suppléer, ou consacrer en principe que toutes les dispositions de ce titre peuvent être impunément enfreintes. Nous croyons, en effet, que le 'législateur n'a pas entendu interdire aux juges la faculté de prononcer la nullité dans un cas semblable à celui qui nous occupe; car l'indication du plus prochain marché lient à la substance des actes qui doivent la contenir, et qui sont les placards dont parle l'art. 618. (Voy. au surplus, nos questions sur l'art. 1030.)
[[ MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 205, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 132, paraissent d'accord que, sous le Code de procédure, la violation de cette règle ne donnerait lieu qu'à des dommages-intérêts, et nous sommes de leur avis.]]
[[£©86 bis. Le défaut d'observation des formalités relatives à l'insertion dans les journaux et l'apposition de placards opère-t-ils nullité?
La loi ne prescrit aucune formalité pour justifier de l'insertion dans les journaux, d'oùM.DELAroRTE,t.2,p.200, iealin.,tirelaconséquenceque l'omission de celte inseriion n'opérerait pas la nullité; quant aux placards, on pourrait prétendre, dit-il, qu'il n'y a de nullités que celles qui sont prononcées par la loi ; mais, d'une part , l'art.617 s'exprime d'une manière impérative, et, en second lieu, les formalités présentes par des aclcs rigoureux ne peuvent pas être négligées. Nous ajouterons que la publicité de la vente touche essentiellement à l'ordre public, qui ne permet pas que le propriétaire d'un objet en soit dépouillé arbitrairement; la loi ayant prescrit le mode de constater les placards, le saisissant ne peut enlever au saisi , ainsi qu'aux opposants, les garanties établies en leur faveur. Ces formalités nous paraissent donc substantielles et de nature, sinon à opérer la nullité de la vente, car il serait bien difficile de revendiquer l'objet dans les mains de chaque acquéreur qui aurait traité sur la foi de l'officier vendeur, du moins de nature à soumettre le saisissant et celui qui aurait fait la vente à des dommages-intérêts de la partdu saisi et des autres créanciers.]]
20S9. Comment doit-on demander la permission de vendre en un autre lieu
que le prochain marché?
Celte permission est demandée par requête (V. Tarif, art. 76), présentée non pas au président seul, comme le croit M. Hautefeuille , p. 339, mais au tribunal, qui y fait droit par une ordonnance. (V. Pigeau , t. 2, p. 109.)
[ C'est aussi, et avec raison , l'opinion de M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 134.]]
£©8S. Le gardien est-il obligé de faire la représentation des effets sur le lieu où ils doivent être vendus ?
On peut ici donner la réponse que DuparoPoullain, 1. 10, p. 603, faisait à la même question. « La loi, disait-il, n'impose point cette obligation au gardien. Son devoir est borné à la garde et à la conservation des choses saisies, sans cire obligé à aucun transport, et encore moins à chercher des voitures, et à
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répondre des fautes «pu* peuvent Faire les Toiluriers, par la perle ou la détérioration des choses saisies. Enfin , la charge du gardien consiste uniquement dans le dépôt, soit chei lui, soit dans la maison «lu saisi, lorsque le gardien consent que les meubles ne soient pas déplacés. Ce dépôt cesse au moment où l'huissier exige le transport des meubles pour être vendus ; c'est a lui de les faire voiturer au marché, et le gardien doit en être déchargé, parla remise qu'il en a laite à l'huissier avant ce transport, cl qui esl constatée dans le procès-verbal. »>
L'art. 38 du Tarif, qui règle les frais du transport «les meubles saisis, ne permet pas de douter que cette opinion de Duparc-Poullain doit être suivie, puisqu'il dispose que l'huissier sera remboursé de ses irais sur les quittances qu'il en représentera, ou sur sa simple déclaration, si les voituriers et gens de peine ne savent écrire : ce qu'il doit constater par son procès-verbal de vente.
[[ Ceci est sans difficulté. ]]
#089. L'huissier doil-il donner copie de l'exploit par lequel il constate l'apposition des placards ?
Non [[évidemment ]], d'après la disposition formelle de l'art. 39 du Tarif.
20Î&0. Si l'huissier ne peut vendre tous les effets dans le jour où lient le marché, peut-il continuer le lendemain, qui n'estpas jour de marche ?
Nous croyons qu'il est dans le vœu de la-loi qu'il renvoie au plus prochain jour de marché. En effet, quel que soit le petit nombre ou le peu de valeur des objets compris dans une saisie, c'est nécessairement à jour de marché que la vente doit cire faite ; or, si la saisie est considérable, le même motil existe pour partie des effets compris dans celte saisie, comme il existe pour le cas où la saisie serait de moindre importance en totalité.
[[ Cette décision nous paraît juste et sage. ]]
Art. 618. Les placards indiqueront les lieu, jour et heure de la vente, et la nature dos objets sans détail particulier.
CoJ. de proc, art. G30.
Art. 619. L'apposition sera constatée par exploit, auquel sera annexé un exemplaire du placard.
CCCCLXXV. D'après ces deux articles, il n'y a plus, comme autrefois, double emploi dans les placards imprimés et dans le procès-verbal d'affiches. L'apposition des premiers doit être, comme on le voit, constatée par un exploit auquel un exemplaire du placard est annexé. Enfin , par celle rapidité imprimée à la poursuite, les frais de gardien sont considérablement diminués, et une plus grande partie du prix arrive à sa destination naturelle et légale , à la libération du débiteur.
[[ Suivant M. Pigeau, Comm,, t. 2, p. 207, n° 1 , le procès-verbal d'apposition de placards ne doit pas désigner les lieux où ils ont été apposés, par argument de l'art. -685 (art. 699 de la 'loi du 2 juin 1841); M. Demiau, p. 406, avant-
constater l'accomplissement de toutes les formalités prescrites. L'huissier ne
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doit pas donner copie de son proccs-veibal d'apposition de placards. (Art. 39 du Tarif.) ]]
Art. 620. S'il s'agit de barques, chaloupes et autres bâtiments de mer du port de dix. tonneaux et au-dessous^ bacs, galioles, bateaux et autres bâtiments de rivière, moulins et autres édifices moitiés, assis sur bateaux ou autrement, il sera procédé à leur adjudication sur les ports, gares ou quais où ils se trouvent: il sera affiché quatre placards au moins, conformément à l'article précèdent et il sera fait, à trois divers jours consécutifs, trois publications au lieu où sont lesdits objets : la première publication ne sera faite que huit jours au moins après la signification de la saisie. Dans les villes où il s'imprime des journaux, il sera suppléé à ces trois publications par l'insertion qui sera faite au journal de l'annonce de ladite vente, laquelle annonce sera répétée trois fois dans le cours du mois précédant la vente.
Art. 621. La vaisselle d'argent, les bagues et joyaux delà valeur de trois cents francs au moins, ne pourront être vendus qu'après placards apposés en la forme ci dessus, et trois expositions, soit au marché, soit dans l'endroit oùsont lesdits effets; saDS que néanmoins, dans aucun cas, lesdits objets puissent être vendus au-dessous de leur valeur réelle, s'il s'agit de vaisselle d'argent, ni au-dessous de l'estimalion qui en aura été faite par des gens de Fart, s'il s'agit de bagues et joyaux.
Dans les villes où il s'imprime des journaux, les trois publications seront suppléées comme il est dit en l'article précédent.
Tarif 41. — f. Notre Comment du Tarif , t. 2, p. 134, n»' 98 à 103. >- Ordonnance de I68f, Ut. 14 art. 9. — Cod. ci v., art. 531.— Cod. de proc.; art .58 I.'— Cod. de conim., art. 190 à 2 î.— £ >otrc Dict. gén. de proc., v" Saisie-exécution, n s 1 08, 1 99, 2oo, 2o7, 208.— Arm. Dalloz, eod. verb.} n*' 208 à 27:$. — Locré, t. 22, p. 200, et p.. 4<)5, n" 4$.
Questions ti'.aiteks: Lés dispositions de i'.irt. C'< du Code de procédure doivei t-el'es encore être suivies, relativement aux barque? chaloupes, et autres bâtiments de mer, du port d • dix tonneaux et au-dessous? Q 2091. — 1. 'exposition n'es ofijet's mei.li ■mués en l'art. Ù2l iloit elle être faite ù trois marchés différents? Q. 2092. — Doit-on observer les formalités prescrit ;s par l'art. 621 , pour d'autr>'S objels que ceux qu'il énumère? Q. 2o93. — Pout-ou , à la troisième1 exposition, vendre les objets ci-dessus mentionnés? (J 2094. — Doil-il y avoir un intervalle d'un mois entre la vente et la saisie lorsqu'on fait les troij expositions , connue lorsqu'on fait les annonces dans ies journaux ? Q. 2u94 bis.— Comment se fait l'estimation ? Q. 2095. j
CCCCLXXVI. La loi exige ici une plus grande publicité et de plus longs délais pour la vente des objets qui , quoique réputés meubles par le Code civil, sont, pour le propriétaire, d'une toute autre importance qu'un meuble ordinaire, comme sont tous les objels que mentionnent les deux articles ci-dessus (I).
(I) L'art. G21 abroge la déclaration du 14 décembre 16S9 elles règlements postérieurs, qui exigeaient, lorsqu'il se trouvait de la vaisselle d'argent parmi des effets saisis, qu'elle fût portée à Phôlel des monnaies le
plus voisin, où Ton sommait la partie saisie de se irouver pour voir peser celle vaiselle et en pa\er le prix, etc. ; ce dont l'huissier dressait procès-verbal.
TIT. VIII. De la Saisie-exécution. — Art. tt*0, ttSU.O. ttOtM. 763
£Ot)l. Les dispositions de l'art, i'rli) .('>>,!. pi <>c. cir., doivent -ellei enCOTC èlfê
suivies, relativement au.r barqutê, chaloupée et auireè bâtiments de ïmt, <iu
port de dix lonnctiu.r et au-dessous ?
Nous ne le pensons pas; car l'art, l207, Cod. comm.. prescrit d'autres formalités. Or. le Code de commerce esl postérieur au (iode de procédure : c'est donc le (iode de commerce que l'on doit suivie. Par suite de conséquences, l'on doit admettre que l'es dispositions de l'art. 620 ne subsistent qu'à l'<
des bacs , (jaltotes , bateaux et aulrcs bâtiments de rivière , moulins et autres édifices mobiles, assis sur bateaux el autrement (i).
[[One décision ne peut être contestée : on la retrouve dans MM. Fayard deLanglade, t. 5, p. 35, n° 3, el Tiio.mi.ne Desma/xres, t. 2, p. 130. ]]
&«>&**. L'exposition des objets mentionnés en l'art. 621 doit-elle être faite à
trois marches différents?
C/esi, sans contredit, ce que le législateur a entendu exprimer, ainsi que l'avait lait l'art. 13 du lit. 33 de l'Ordonnance, et ce qui nous paraît démontre1 par les dispositions de l'art. Il du Tarif, el par ce passage de l'Exposé des motifs : « Nous avons, d'accord avec l'ordonnance de 1GG7 , exigé les mentes moyens de publicité et les mêmes délais pour la vente de la vaisselle d'argent, bagues et joyaux, pourvu qu'ils fussent d'une valeur d'au moins 300 fr. » (Voy. édit. de F. Didot, p. "201 et 202.)
[[ C'est aussi ce que pensent avec, raison MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 209, et TnoMiNE Desmazures, t. 2, p. 137. Mais il n'y a pas, dit le premier de ces auteurs, d'intervalle fixé entre les trois jours d'exposition. J]
£093. Doit-on observer les formalités prescrites par l'art .621 , pour d'autres objets que ceux qu'il énumère?
Comme l'art. 621 du Code, l'art. 13 de l'Ordonnance n'exigeait les trois expositions au marché que pour la vaisselle d'argent, les bagues et joyaux ; néanmoins, des commentateurs, et par exemple Jousse, sur cet article, el Pothier, cliap. 2, sect. 2, art. 7, § 1 , en étendaient I application à d'autres objets, comme les carrosses el harnais, les vins, etc. Duparc-Poullaix, t. 10, p. 608 et 609, faisait observer, au contraire, que, dans le silence de la loi, on n'eût pu objecter la nullité, ni même la précipitation, faute d'avoir appliqué la disposition de l'Ordonnance à des espèces de meubles dont elle ne parlait point.
On ne doutera pas, sans doule, qu'il faut suivre aujourd'hui ce que disait cet auteur, sous l'empire de cette ancienne loi. (V. aussi Berriat Saint-Prix, p. 540, not. 71 et 7fc2, in fine.)
[[ C'est aussi notre avis. ]]
@Of>4. Peut-on y à la troisième exposition , vendre les objets ci-dessus
mentionnés?
Oui; puisque l'art. 41 du Tarif comprend cette exposition dans la vacation de vente.
[[Nous adoptons celte solution , avec M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 209. ]]
(1) La raison pour laquelle le Code de commerce a dérogé au Code de procédure dérive de ce que les bàtimens de mer, soit
(Voy. Code de commerce, art. 190 et 191 ; Code civ., art. 2120; le lit. 2 du liv. 2 du premier Code; Pigeau, t. 2, p. 620; sur-
au-dessus de dix tonneaux, soit de dix ton- j tout Demiau-Ckouziliiac , p. 408 , et les neauxou au-dessous, sont susceptibles d'af- f art. 197 et 215 du Code de comm.) fectatioQ à plusieurs dettes privilégiées. 1
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[[ 8094 bis. Doit-il y avoir un intervalle d'un mois entre la vente cl la saisie, lorsqu'on failles trois expositions, comme lorsqu'on fait les annonces dans les journaux?
La loi ne s'en explique point, dil M. Delaporte, t. 2, p. 204, 2e alin. Cet autour ne pense pas qu'il faille , dans ce cas, observer le même délai ; les trois publications n'emportent qu'un délai de douze jours. S'il fallait laisser écouler dix-buit jours avant de faire la vente, les publications ne produiraient aucun effet. Il pense donc que l'on peut vendre le surlendemain de la troisième. {Voy, la question précédente.)
La loi prescrit trois publications, mais ne désigne pas l'intervalle qu'il doit y avoir entre chacune d'elles; il suffit donc, dil M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 208, note lre, qu'elles soient faites h des jours différents sans autre intervalle ; dans les villes où il s'imprime des journaux, on ne peut pas opter entre les publications et l'annonce dans les journaux; car la loi, disant impérativement qu'il sera suppléé aux premières par les secondes , ne laisse pas l'alternative. ]]
SOU 5. Comment se fait l'estimation ?
Elle se fait , sur le procès-verbal d'exposition , par un expert, qui signe ce procès-verbal. (F. Pigeau, t. 2, p. 111.) [[Cela est encore incontestable.]]
Art. 622. Lorsque la valeur des effets saisis excédera le montant des causes de la saisie et des oppositions, il ne sera procédé qu'à la vente des objets suffisant à fournir la somme nécessaire pour le paiement des créances et frais.
Ordonn.de 1667, tit. 33, art. 20. — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-exécution , n° 212 —
Arm. Dalloz , eod. verb., n" 274, 276, 277, 278. Questions traitées : Comment s'entend la disposition de l'art. 622 ? Q. 2096. — Si le prix de la
vente est plus considérable que ce qui est dû, que doit faire la personne préposée à la rente ?
Q. 2097.— Comment les Irais sont-ils taxés ? Q. 2038-3
CCCCLXXYII. Par la disposition ci-dessus, la loi a voulu donner cette garantie, qu'un créancier n'abusera jamais de la voie légale qu'elle l'autorise à employer pour recouvrer son dû, pour vexer le débiteur, en lui faisant vendre son mobilier au delà de ce qui est précisément nécessaire pour acquitter le montant de la dette.
£096. Comment s'entend la disposition de Varl. 622?
Cet article exprime que l'huissier ou le commissaire-priseur (1) qui fait la vente, doit l'arrêter dès l'instant où les objets vendus ont produit une somme suffisante pour payer, 1° les causes de la saisie ; 2e les sommes dues aux créanciers opposants; 3° les frais de la saisie et de la vente. {Voy. Demiau-Crou- ZII.IIAC, p. 411, etÎHOMINE Desmazires, p. 231.) (2)
[[Celle interprétation est exacte.]]
(1) Les commissaires prisewrs sont des [ siers. {Voy. loi du 27 vent, an 1X.)[ Voy. le
officiers publics qui ont, en certains lieux, comme à Paris, le droit exclusif de faire la prisée des meubles et les ventes publiques; i s oui ailleurs la coi;curreuce avec les buis-
Traité de M. Benou, sur les commissairespriseurs, t. 2-3
(21 A la vérité, M. Pigeau, t. 2, p. 110, fait observer qu'il est prudent à l'huissier de
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*£0!)?. Si le pria dr la vente e$i plus considérable gue ce qui wl dd, que
doit faire la personne prcposvc à la vente?
Elle doit, après avoir satisfait sur-le-champ les créanciers , et retenu i< i frais légitimes et laies, remettre l'excédant au saisi , à moins qu'il n'y ait opposition. ( Voy. Ordonu. de 1GG7, lit. 33, art. 20, et Joisse et KODIER, sur ces articles.)
[[ ÎS'ous approuvons cet avis. ]]
£09ft. Comment les frais sont-ils taxes ?
Ils le sont par le juge, sur la minute du procès-verbal de vente. ( Voy. Ordonn., art. -21 ; Tarif, art. 37 et 42.) [[Ceci ne peut faire la matière d'un doute.]]
Art. 623. Le procès-verbal constatera la présence ou le défaut de comparution de la partie saisie.
[Tarif 40.
Question traitée : L'huissier doit-i! faire représenter la partie saisie, lors de la vente ? Q. 209ï>3
£099. L'huissier doil-il faire représenter la partie saisie, lors de la vente?
En cas d'absence du saisi, dit Part. 40 du Tarif, son absence sera constatée, et il ne sera nommé aucun officier pour le représenter. [[ Ce texte est formel. ]]
Art. 624. L'adjudication sera faite au plus offrant, en payant comntaut : faute de paiement, l'effet sera revendu sur-le-champ à la folle enchère de l'adjudicataire.
Ordonnance de 166", tit. 33, art. 17.— Cod. civ , art. 1649.— Cod. pénal , art. 412. — Cod. ileproc, art io:ii. — Q Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie-exécution , n" 223. — Arm. Dalloz, eod. verb., n°f 28u à 283.
QUEbTIOKS TRAITÉES ■ L'officier préposé à la vente peut-il se rendre adjudicataire? Quid des incapacités mentionnées dans l'art. 7 M ? Q. 2100. — Pour revendre à la folle enchère, l'oflicier a-l-il besoin d'une ordonnance du jupe? Q. 2101. — Qu'arrive-t-il si, par suite de la revente sur folle enchère, le prix est inférieur à celui de la première adjudication ? Q. 2102.— Peut-on, en vertu du procès-verbal de vente , contraindre l'adjudicataire à payer la différence? Q. 2103. 3
se faire autoriser par le saisissant et les opposants ; mais il n'en a pas moins le droit d'arrêter de son chel la vente, dès qu'il estime par approximation que le prix des objets vendus suffit pour acquitter et les créances et les Irais; le défaut de consentement des créanciers intéressés ne l'exposerait qu'aux dommages-intérêts de ceux-ci, s il était démontré qu'il leur eût volontairement porté préjudice.
[ M . Pigeau se fonde, pour exiger le consentement du saisissant et des opposants à la suspension de la vente, sur ce que la survenance de nouvelles oppositions pourrait rendre insuffisants pour eux les deniers déjà réalisés. M. Tiiomiîsb Desmazures, t. 2,
p. 13rf, condamne cette opinion, en disant que, la vente une fois faite, les deniers sont définitivement attribués aux opposants antérieurs, et que les opposants postérieurs n'y ont aucun droit. Nous combattons ce principe, sous la Quest. 2171 ter, mais nous n'en croyons pas moins que le saisissant et les opposants ne peuvent demander la continuation de la vente, si l'huissier les désintéresse sur-le-champ. La remise qui leur est faite des fonds provenant de la vente, en opère réellement le transport définitil en l«ur faveur, et ce n'est que tout autant que ces fonds seraient demeurés entre les mains de l'huissier qu'ils auraient été exposés aux effets d'oppositions nouvelles.)
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&IOO. L'officier préposé à la vente peut-il se rendre adjudicataire? [[Quid des incapacités mentionnées dans l'art. 711? ]]
Cet officier ne peut se rendre adjudicataire, d'après l'art. 1596 du Code civil. I! en était ainsi sous l'empire de l'Ordonnance. (V, Jousse, sur l'art. 18 du lit. 33.) On trouve au Nouv. Répert., au mot Huissier, la note d'un arrêt [lu 31 juillet 1775, qui condamna à une peine infamante un huissier qui s'était adjugé des meubles qu'il vendait. M. Merlin fait observer qu'aujourd'hui l'huissier ne pourrait être condamné qu'à dos dommages et intérêts, et être suspendu de ses tondions, sauf au Roi à le révoquer.
[[ Nous partageons celte opinion.
Otiant aux incapacités prononcées par l'art. 711, en matière d'adjudication d'immeubles, M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 210 et 211 , décide, avec raison, qu'elles ne sont pas applicables aux adjudications de meubles, les mêmes raisons n'existant pas.]]
£ lOI. Pour revendre à la folle enchère, l'officier a-l-il besoin d'une ordonnance du juge?
Non ; il est en quelque sorte juge sur ce point. (Voy. Pigeau, t. 2, p. 110.) [[Ainsi l'enseignent, avec raison, MM. Favard de Langlade , t. 5,
p. ;S5, n° 4, Pigeau, Comm.. t. 2, p. 211 , et Thomine Desmazures, t. 2,
$102. Qu'arrive-l-il si, par suite de la revente sur folle enchère , le prix est inférieur à celui de la première adjudication?
On applique les dispositions de l'art. 740, à l'exception toutefois de celle qui soumet l'adjudicataire à payer, sous peine de contrainte par corps, la différence en moins du prix de son adjudication et de celui de la folle enchère. C'est que l'art. 206], Cor), civ., défend de prononcer cette contrainte hors des cas déterminés par une loi formelle. ( Voy. Pigeau, ubi suprci.)
[[ MM. Favard de Langlade , t. 5, p. 35, n° 1 , et TnoniiNE Desmazures, t. 2, p. IfO, enseignent aussi que la contrainte par corps n'a pas lieu, et nous approuvons leur doctrine. ]]
£103. Peut-on, en vertu du procès-verbal de vente, contraindre l'adjudicataire à payer la différence?
Non; il faut qu'il intervienne jugement, partie appelée. (Voy. Pigeau, ubi suprà.)
[[ M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 21 1, reproduit et confirme cette opinion que nous partageons. ]]
Art. 625. Les commissaires-prisours et huissiers seront personnellement responsables du prix des adjudications, etferont mention, dans leurs procès-verbaux, des noms et domiciles des adjudicataires : ils ne pourront recevoir d'eux aucune somme au-dessus de l'enchère, à peine de concussion.
Onlonn. de 1667, tit. 33,art. 18 — [ Avisdu conseil d'Etat du 20 oct. 1S09. ] — Cod. pénal, art ICO et suiv.-Cod.de proc, art. 132, 1030. — t Lo» du 25 juin 184 1, sur les ventes de marchandises
TIT. VIII. De la Saiste en'ratnm.-- AitT. M*. 0. SIO.V
£ lOf . Les officiers publiée qui procèdent à toutes autres ventes de meubles
SOlM-Hs responsables du prix, connue les huissiers pour les saisies-exécutions, quand ils ont fait crédit aux adjudicataires obligés de payer comptant?
La responsabilité, résultant de l'obligation d'exiger le paiement de suite, a évidemment lieu contre les officiers qui ont (ail des ventes de meubles ordonnées en justice, autrement des ventes judiciaires, puisque ces sortes de veilles doivent se faire dans les tonnes prescrites au litre des Saisies-exécutions. (Art. 9î5; PlGEAD, t. -2, p. 613.)
[[(lela est juste et approuvé de MM. Figeau , Comm., t. 2, p. 212, Favard de Langlade, 1.5, p. 35, et Tiiomine Desmazures, t. 2, p. l'ri ; ils sont aussi responsables, comme les acheteurs, de la livraison des objets vendus, jug. du tribunal de commerce de Paris, 5 août 183 l, Journal des Huissiers, t. 15, p. 209. ]]
£105. Mais en est-il de même des ventes publiques volontaires faites parles huissiers-priseurs ou par les notaires?
En principe, l'officier public est responsable; car il est entendu que ces ventes se font au comptant, comme celles qui sont ordonnées en justice. « Les huissiers-priseurs, lit-on dans le Nouveau Denisart , v° Huissier, « t. 9, p. 638, sont personnellement responsables du prix des choses qu'ils « ont adjugées, et conséquemment des crédits qu'ils ont pu faire aux afljudi- * cataires. »
On ne saurait, sans doute, assigner des raisons valables pour distinguer sur ce point entre les notaires et les huissiers; et, par conséquent, nous estimons que les uns et les autres sont, pour les ventes volontaires responsables du prix des adjudications faites à crédit, comme ils le sont pour les ventes judiciaires (2) : à moins toutefois qu'ils n'aient été formellement déchargés de
[Nous pensons que :
1° Sons l'empire du Code de procédure civile, les greffiers des justices de paix peuvent luire des ventes mobilières concurremment avec les huissiers et commissairespriseurs : à cet égard, les lois des 26 juillet 1790 et 27 sept. 1793 sont en pleine vigueur. ( Rouen , 20 mars 1 807, S. 7.2. 1 249 , et Pigeau, t. 2, p. 109 ; x>oy. aussi infrà, sur Part. 946 ;
2° Les parties sont responsables des extorsions commises par les officiers ministériels qu'elles ont employés. (Bruxelles, 10 mars 1808,5.14.2.188.) 3
(2) Quoi qu'il en soit, en plusieurs villes, à Ùennes par exemple, les revendeurs (on nomme ainsi ceux qui achètent pour revendre les effets mobiliers) ne paient pas ordinairement de suite ; il est d'usage de leur accorder un délai pour s'acquitter après la livraison : sans cela, ils n'achèteraient pas. D'après cet usage, il semble que les notaires ne devraient pas être jugés garants de la rentrée des deniers, et il serait en effet difficile de citer des exemples qu'on les ait astreints à la garantie. Quand les adjudicataires ne paient pas, le notaire qui a fait la vente, et qui se charge ordinairement du recouvrement, en prévient le propriétaire des objets vendus; celui ci retire expédi-
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celle responsabilité par une déclaration signée de celui à la requête duquel ils instrumentent. Telle est aussi la jurisprudence de la Cour royale de Rennes. [[On ne peut contester cette solution.]]
tion du procès-verbal de vente, et poursuit, si bon lui semble, les adjudicataires en retard ; car, ainsi que nous l'avons dit , sous Tari. 515, à la note; le procès-verbal n'est point un litre emportant exécution parée.
[ Voici le texte de cette note, qui taisait partie de la jurisprudence de M. Carré, et que nous avons cru devoir transporter ici :
« Les actes constatant les ventes publiques de meubles, laites par les notaires, ne sont pas susceptibles d'exécution parée, s'ils ne sont signés de l'acheteur et du vendeur, comme du notaire et des témoins. (Bruxelles, 22 mars 1810; S. 10/2.333.)
« On peut demander, d'après cette décision, comment il faudrait se pourvoir pour obtenir paiement des acquéreurs de meubles vendus publiquement, et qui n'auraient pas payé le prix de leurs acquisitions?
« Comme aucune disposition de la loi ne s'explique à cet égard, on ne pourrait conclure qu'il faut se pourvoir dans les formes ordinaires; cependant, on ne peut se dissimuler que Ton expose ainsi un tulenr, par exemple, à avoir autant de procès que d'adjudicataires, souvent pour des somme* de peu d'importance, qui seraient consommées en frais. Un usage s'est donc établi d'obtenir du président une ordonnance d'exequatur sur laquelle on saisit. Celle marche est sans douto liés raisonnable, mais comme aucun fonctionnaire ne peut s'attribuer une compétence que la loi ne lui accorde pas ; comme, d'un autre côté, la loi ne précise point les cas où de semblables ordonnances seraient autorisées, nous ne saurions affirmer que, sur l'opposition de la partie, l'ordonnance fût maintenue : en tous cas, ainsi que nous le dirons, infrà, sur l'art. 625, les officiers publics étant responsables du prix de vente , ce serait, croyons-nous, au nom du notaire du commissaire-priseur que l'ordonnance devrait être rendue. » ~\
L'usage dont il s'ag:t ici a élé attesté par les nota res de Saint Malo et de Rennes, par deux actes de notoriété produits dans une alfaire jugée à la Cour. Mais, quoi qu'il en soit, les notaires feraient bien de se taire autoriser à accorder délai pour le paiement; car usage n'est pas toujours loi.
Rodier, sur l'art. 17 du lit. 33 de l'ordonnance, dil que l'officier public qui a délivré la chose adjugée, sans avoir reçu le prix convenu, demeure responsable , même sans recours contre celui à qui il aurait ad' jugé, lequel, ajoute-t-il , prétendrait que,
par la délivrance, la chose est censée payée; ce qui aurait lieu quand même l'huissier aurait marqué sur son procès-verbal que le prix est dû, parce qu'en celte partie ce serait propria adnotatio, à laquelle on devrait d'autanl moins donner de crédit , qu'il serait à craindre que certains huissiers n'en abusassent pour exiger deux fois le paiement de la même chose. A lappui de ce sentiment, on peut voir l'art. 2279 du Code
Jousse fait observeraussi, sur le même article de l'Ordonnance, que. quand on a laissé enlever les meubles a l'adjudicataire, ils sont censés avoir élé payés; autrement, il ne dépendrait que d'un huissier de faire payer deux lois l'adjudicataire, en ne mettant pas le mot paye à côte de l'article qui lui a été adjugé. IJuparc Polllain. t. 10, p. 604, n'est pas du même avis. «Si l'huis « sier, dit il, délivre le meuble sans rerevoir « le paiement, il en serait personnellement « responsable ; et même quelques auteurs « pensent (il veut parler sans dont -de Jousse « et de Rodier } que l'adjudicataire serait « présumé l'avoir payé comptant. Cepen- «danl, nous ne croyons pas que celle « présomption soit admise dans noire usage, « parce que l'adjudicataire doit, en payant, « faire marquer le paiement sur le procèsc verbal de vente. »
Les passages des ailleurs cités , sont, comme l'art. 625, dans l'espèce d'une vente par suite de saisie-exécution ; mais on peut ies appliquer aux autres ventes publiques de meubles, soit judiciaires, soit volontaires.
L'opinion de Rodier et de Jousse paraît devoir obtenir la préférence dans les lieux où il n'est point d'usage de faire crédit aux adjudicataires , et où les ventes se lont au comptant, commeil est de réglepourcessortes d'adjudications; seulement , le jn^o pourrait prendre le serment de l'adjudicataire qui soutiendrait avoir payé. Dans les endroits , au contraire , où l'usage est de faire crédit , la présomption de paiement n'exislant plus , il semble qu'on pourrait, suivant les circonstances, condamner l'adjudicataire à payer, en adoptant l'avis de Duparc-Poulain , qui pourtant est moins fondé en droit que celui de Rodier et do Jousse.
[Nous approuvons aussi le contenu do cette note.]
HT. I\. /><• h S<tis<r Lrandan. \ur. M&. u. **H»9. 769
[[9105 bis. Le pr oc è$-ver bal doit il désigner lesadjjudic Ua gué
ceux-ci paient compilait ?
Oui; pour qu'il soit bien constaté que l'enchère a été sérieuse, el que l'officier chargé de la vente n'a pas fait aciieter pour son propre compte : telle est l'opinion deMM. Pigbai tComm.3 t.2,2l_\etTii<niiM:in:s>n/i ki v t.2, p.HI.
Si l'acheteur qui offrirait de payer comptant nevoulail pas dire son nom, l'officier public serait en droit de remettre l'objet aux enchères. ]]
'-6 1411». Les commissaires-priseurs cl Uê huissiers sout-Hs responsables . par corps, du prist des adjudications?
Oui, d'après l'art. 2060, ,^7, Cod.civ. Ainsi, c'est à l'officier chargé <le la vente à se faire paver comptant, sinon à procéder à la revente par folle enchère.
[[ M. PlGEAU, Comm., t. 2, p. 211 , accorde avec raison la même voie de contrainte. ]]
TITRE IX
De la Saisie des fruits pendants par racines , ou de la
Saisie-Brandon.
Si l'art. 520, Cod. civ., déclare immeubles les fruits pendants par racines, le Code de procédure les considérant comme devant être prochainement cueillis et devenir meubles (Cod. civ., art. 528), permet aux créanciers de leur propriétaire de les saisir par avance, quoiqu'ils ne soient pas encore détachés du sol.
Cette saisie est donc une saisie mobilière.
On peut la définir l'acte par lequel un créancier fait mettre sous la main de la justice les fruits pendants par racines , appartenant à son débiteur, afin qu'ils soient conservés jusqu'à la maturité, pour être vendus ensuite, et le prix employé à payer les créanciers.
Tels sont tout à la fois l'objet et la fin de celte voie d'exécution.
On l'appelle saisie-brandon, par suite de l'usage où l'on était, en quelques pays, de placer sur le champ des faisceaux de paille appelés brandons, suspendus à des pieux fichés en terre. (F. ci-après la Quest. 2108.)
Les formalités particulières à celle troisième voie d'exéculion forcée sont simples et peu nombreuses, et elles remplacent , par un mode uniforme, les procédures plus ou moins compliquées, et tout opposées entre elles, qui étaient observées autrefois dans les diverses parties du royaume (1).
QUESTIONS SUR L'ENSEMBLE DU TITRE
*£IOî. Comment concilier les dispositions par lesquelles le Code autorise la saisie-brandon avec les dispositions des art. 682 et suivants , d'après lesquels les fruits échus après la dénonciation de la saisie immobilière son i immobilisés ?
Il n'y a aucune contradiction entre ces dispositions, parce que les dernières
(1) A l'exception de l'art. 026, les dispositions qui prescrivent ces formalités sont tellement simples et faciles à saisir, et dans a aucun commentaire.
leur objet et dans leurs motifs, que la plupart d'entre elles ne nous ont fourni matière
770 IMPARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugement
supposent que les fruits pendants ont été compris dans la saisie immobilière, et qu'elles en constituent séquestre judiciaire le saisi, propriétaire du sol. (Voy. Berriat Saint-Prix, p. 513, not. 3 : Pigeau, t. 2, p. 115, et nos questions sur les art. 688 et suivants.)
[[ C'est aussi ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de Bruxelles du 11 mars 1833 (J. Av., t. 46, p. 183), et ce qu'enseignent MM. Dali oz , t. 1 1 , p. 644, etTiiOMiNE Desmazures, t. 2, p. H5.
Cette manière d'envisager les fruits et récoltes comme accessoires du fonds, estl'unique base de la action légale de leur immobilisation ; considérés isolément et dans leur nature propre, ils sont nécessairement destinés , quoique tenant momentanément au sol , à en èlre séparés un jour, c'est-à-dire à devenir meubles; et c'est à ce double point de ver que le législateur a pu, sans se contredire, permettre ici de saisir mobilièrenienl ce que ailleurs il avait déclaré immeuble.
L'induction naturelle à tirer de cette distinction, c'est qu'on ne peut pratiquer une saisie-brandon sur les fruits d'un immeuble déjà frappé de saisie immobilière, ainsi que le juge l'arrêt précité.
C'est avec raison que la Cour d'Agen a décidé, le 18 fév. 182r< ( J. Av., t. 27, p. 84), qu'une saisie-brandon pouvait être pratiquée sur des récoltes indivises, quoique, sur une saisie-exécution du même créancier, un sursis eût été prononcé jusqu'au partage des meubies. 3]
&1©8. La dénomination donnée à la saisie des fruits suppose-t-elle la nécessité de placer des brandons mr les champs?
Nous avons dit, au commentaire de l'article, que cette dénomination, saisiebrandon, vient de l'usage où l'on était, en certains pays, de placer sur les
quemment que l'on n'est plus tenu à le suivre. [[ Cela est évident. ]]
£109. De ce que le titre de la saisie-brandon indique les fruits pendants par racines, s'ensuit-il que Von ne puisse saisir les fruits détachés du sol, mais exisianl encore sur les terres?
Non sans doute : les art. 2092 et 2093, Cod. civ., s'y opposent ; on doit seulement conclure, à contrario, de la rubrique du titre, que les Iruits détachés, mais existant encore sur le sol , sont saisissables par voie de saisie-exécution. Mais M. Pigeau, t. 2, p. 116, fait observer avec raison qu'il faut en ce cas nommer pour l'exploitation de ces fruits, et dans la forme prescrite par l'art. 591, un gérant, qui aurait pour commission de faire tout ce qu'il faudrait , suivant les circonstances, afin de rendre les fruits à leur destination naturelle et commerciale, en faisant par exemple battre les grains, presser le raisin, piler les pommes ; en faisant botleler, enlever, engranger, etc.
[[ Nous croyons aussi que la seule chose à considérer sur cette question, c'est la forme de procéder : il est évident que l'on ne peut pratiquer la saisie brandon; car elle n'a lieu que pour les fruits pendants par racines , et de plus, suivant la remarque très judicieuse de M. Fayard de Langlade, t. 5, p. 17, les fruits pourraient se détériorer ou périr dans l'intervalle de la saisie à la vente.
Mais rien ne s'oppose, sous un autre rapport, à ce que les fruits détachés du fonds, et devenus meubles dans la véritable acception de ce mot, ne soient saisis-exécutés. ]]
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[['£HM> bis. (HflfJ .s'O/if fci /rUlfl 7»/r p0T1 /""' siusn-hniuilniin hois
sonl-ils SUSCeptlbtèi de l'rti
Ou peut saisir, dirons-nous avec M. Pigbau, t. 2, liv. 2, lit. l\, chap, 1", § 3, art. 2, toutes sortes de fruits pendants par racines , comme blés, l'oins,
fegUUies, raisins cl les productions «les arbres, non encore recueillis, il
moins qu'une disposition de loi particulière pe les .m déclarés insaisissables dans des circonstances où les intérêts agricolesde certaines localités l'exigent (I).
Mais s'ensnii-il qu'il u'y ait que ce cas d'exception, et, par exemple, comme le mémo auteur n'hésite pas i\ le déclarer, qu'on doive comprendre dans cette expression générale tic fruits , les bois proprement dits et les arbres de baule futaie?
Nous ne le pensons pas : en effet, si ces fruits naturels ne sont comme Ions les antres réellemeni immeubles qu'en leur qualité d'accessoires du fonds (Voy. $uprà} (>,,/t'.s7.-2t07),c,esl -a-dire s'ils demeurent meubles par la destination propre; de leur Uature , il n'en faut pas moins reconnaître, sous un autre rapport, qu'il est impossible de les assimiler aux récoltes dort lia mobilisation, se réalisant toujours à des époques lixesouà peu près, met en danger de fraude les intérêts de certains Créanciers. Ici, rien de pareil :1e propriétaire est librede laisser subsister ses arbres tant qu'il lui plaît, sans «pie ni la nature de la denrée, ni l'exigence des créanciers puissent l'obliger aucunement à l'aire procéder aux coupes. La fixation du délai (six semaines avant l'époque de la maturité) est donc irréalisable dans i'espèce : d'où la conséquence que la saisie-brandon ne saurait être appliquée à cette qualité de fruits naturels, qu'en violation même de la fixation légale qui lui sert de base, et qui peut seule concilier son principe avec les dispositions générales du Code civil (art. 520); M, Thomine Desmazures, t. 2, p. 1 Ui, enseigne celte opinion.
Disons toutefois , en ce qui concerne les pépinières, que celte doclrine ne nous paraît point devoir leur être appliquée : créées, en effet, dans le but de favoriser la Culture déjeunes plants, jusqu'à ce qu'au bout de quelques années, et lorsqu'ilsont acquis un certain développementjls soient détachés du sol et mobilisés pour entrer dans le commerce, les pépinières ne présentent, il faut l'avouer, aucune différence caractéristique qui puisse les faire considérer comme échappant à la dénomination générale de fruits, contenue dans l'art. 62(i. Soumis à une récolte périodique comme ces derniers, les jeunes arbres qui les composent n'en diffèrent que parce qu'ils niellent plus de temps à attendre une maturité convenable. Ils peuvent donc, à l'époque où ce ternie approche, être frappés de saisie-brandon ; et c'est aussi ce qu'a décidé la Cour royale de Rouen, le 1er mars 1839 (J. Av., t. 56, p. 37*2 ; Devill. , 1839.2.421). ]]
[[3109 ter. Si des récoltes étaient saisies-brandonnées sur un usufruitier, la mort de ce dernier, avant la coupe de ces récoltes, aurait-elle l'effet d'annuler la saisie ?
L'affirmative n'est pas douteuse j l'art. 585, Cod. civ., est ainsi conçu : « Les « fruits naturels et industriels pendants par branches ou par racines, au moment « où rusufruit est ouvert, appartiennent à l'usufruitier. Ceux qui sont dans le
(I) [ On en trouve un exemple dans la loi sur la police rurale du 2S septembre 1791, titre 1er, seciion 3, article 4, qui déclare insaisissables les vers à soie pendant leur travail, et la feuille du mûrier qui leur
est nécessaire pendant leur éducation, dette disposition législative n'est que la reproduction d'une déclaration du Roi du 6 fêv. 1732.]
ni
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« même état au moment où finit l'usufruit appartiennent au propriétaire , sans « récompense de part ni d'autre du labour et des semences , mais aussi sans « préjudice de la portion qui pourrait être acquise au colon partiaire, s'il en « existait un au commencement ou à la (in de l'usufruit. »
L'art. 585 est absolu : il n'admet qu'une exception , c'est le cas des fruits appartenant au colon partiaire. Du reste, tous ceux pendants par racines, au commencement où à la fin de l'usufruit, appartiennent de plein droit, dans le premier cas, à l'usufruitier, dans le second cas, au propriétaire: une saisie-brandon formée avant le décès de l'usufruitier est donc nulle, si, lors de l'événement qui résout l'usufruit, les fruits sont encore pendants par branches ou par racines.
Ces principes, quelque rigoureux qu'ils soient, ont été appliqués par la Cour d'Orléans à une vente de coupe de bois : le bois était encore sur pied lors de la mort de l'usufruitier. Les motifs de cet arrêt étaient : 1° que tous les fruits pendants par racines sont acquis au propriétaire à l'instant de la mort de l'usufruitier; 2° qu'on ne peut transmettre à un tiers plus de droits qu'on n'en a soi-même; 3° que les droits de l'usufruitier sur la coupe des bois ont cessé à l'instant de de son décès ; 1° que les acquéreurs , en traitant avec un usufruitier, se sont mis à son lieu et place, et ont dû calculer que la perfection de leur contrat de vente était dépendante de l'existance de leur vendeur jusqu'à l'époque où les bois seraient abattus. Cet arrêt, déféré à la Cour suprême, a été cassé le 21 Juin. 1818; mais par quels motifs ? parce que l'usufruitier avait pu vendre des coupes de bois échus. On a considéré que l'art. 590 accordait à l'usufruitier la propriété de la coupe du moment où, par l'aménagement, la coupe pouvait être faite.
Mais , par cela même que l'arrêt de la Cour de cassation a admis une exception, il a confirmé le principe. Ainsi il reste vrai, en thèse générale, que tous les fruits pendants par branches ou par racines, à la mort de l'usufruitier, appartiennent au propriétaire; que l'usufruitier ne peut pas transmettre à ses créanciers plus de droits qu'il n'en a lui-même ; que le droit étant inhérent à sa personne, disparaît avec lui; et que les saisissants ou les adjudicataires, en formant leur saisie, ou en couvrant leurs enchères, ont dû savoir à quoi ils s'exposaient.
L'exercice du droit des créanciers est soumis et subordonné au droit du débiteur, et de même qu'une vente est résolue si le vendeur cesse d'avoir droit à la propriété de la chose vendue, de même une saisie devient nulle, si la chose saisie cesse d'appartenir au débiteur; c'est toujours, quoique sous une autre forme, l'application du principe resolulo jure danlis, resolvilur jus accipienlis.
On demande si, dansce cas, les créanciers saisissants pourraient réclamerdes dommages-intérêts contre les adjudicataires en relard de couper les fruits.
Comme on ne peut être tenu que de sa faute personnelle, et que le décès de l'usufruitier ne peut pas être considéré comme un fait personnel aux adjudicataires, on ne peut exiger d'eux aucune indemnité, avec d'autant plus de raison qu'il y a une époque fixée par la nature pour cueillir les fruits quels qu'ils soient, époque qu'il est difficile d'outrepasser. ]]
[ £ I09 quater. Une saisie-brandon est-elle nulle si elle a été pratiquée pour une somme supérieure à celle due au créancier ?
Non, dirons-nous avec un arrêt de la Cour de Bruxelles du 14 mars 1833 J. Âv,9 t. 46, p. 183), parce que bien que, l'art. 2216, Cod. civ. , ne soit relatif qu'à la saisie immobilière, sa disposition doit néanmoins, par identité de motifs, être étendue à toutes les autres saisies (1).]]
(t)[ Le même arrêt a jugé que le créancier, poursuivant les héritiers de son débiieur. n'est pas tenu , sous peine de nullité.
d'énoncer leurs qualités dans les actes de poursuite en saisie-brandon, le motif pris de ce qu'aucune loi ne l'exige. ]
TIT, l\. Dé U Saisie brandon, \m. «t.». o. tiil r/im/. 77.{
'j| IO (Jiùirrircrait-H si 1rs [nuls d'un colon ,,u fermier, riant lOÙià
pour une dette du propriétaire, l'on saisissait pour la dette perionnelU des premiers les pailles qui sont sur les terres '
\ celle question, posée par I;» section «lu Tribunal, lors de la discussion «in projet, on répondit :
1° Que le fermier peul exciper de son bail el agir en ce point comme propriétaire <l<'s fruits, el qu'il on osi «le même du colon, pour la part qui lui revienl ;
si0 Que les pailles appartiennent an domicile et ne peuvent en être séparées, pas pins que les engrais. ( Voy. Code civ,, ait. 5*21 ; Locrê, i. 3, p. 82.)
[[ Il no peut s'élever de doute sur ces positions particulières ]].
9111. Comment sera-t-il fourni aux avances nécessaires pour la culture?
C'est à la partie saisissante à y pourvoir, sauf à comprendre les déboursés parmi les Irais. (Ibid.)
[[ M. Favard de Langlade, t. 5, p. 17, émet la même opinion, et nous la partageons. ]]
[[ 9111 bis. En vertu de quel titre peut-on faire la saisie-brandon?
La solution de cette question est écrite dans l'art. 551 du Code de procédure civile : on ne pourra saisir-brandonner qu'en vertu d'un titre exécutoire et pour choses liquides et certaines.
11 y a cependant un cas, dit M. Pigeau, liv. 2, part. 5, lit. 4, chap. 1er, § 3, art. 1, où l'on peut saisir-brandonner en vertu d'une créance non liquide en espèces; c'est celui que prévoit Part. 8î9.Cod. proc. civ., qui contient des dispositions spéciales en faveur des propriétaires de maisons ou de biens ruraux.
Cette exception se trouve consacrée d'ailleurs par un arrêt de la Cour de cassai, du 30 nov. 182'< (7. Av., t. 12, p. 711,.]]
[[ 9111 ter. Le litre en veriu duquel la saisie-brandon a lieu doil-il être signifié en télé du commandement?
Oui, quoique le Code ne le dise pas, lorsque ce titre n'a point encore été notifié.
MM.Werwoort, p. 35, note x, et Sudraud-Desisles, p. 277, n° 937, sont de cet avis, que nous avons déjà émis dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 140, n° 2. ]]
[[9111 quater. Le mandataire, constitué par le même acte qu'un autre mandataire, peut-il, sans le concours de celui-ci. pratiquer une saisie-brandon dans l'intérêt de leurs mandants?
La Cour de Bordeaux a jugé l'affirmative, le 2 août 1833 (J. P., 3i édit., t. 25, p. 759), par le motif que rien n'indiquait, dans l'acte de procuration, que l'un des mandataires nommés ne pût agir sans le concours indispensable de l'autre, et que d'ailleurs les termes du mandat qui les autorisait à poursuivre les divers créanciers par toutes voies et moyens de droit devaient les faire considérer, pris ensemble ou isolément, comme nantis de pouvoirs suffisants pour procéder à une saisie-brandon. Jusque-là, nous approuvons cette décision.
Mais la Cour nous semble être allée trop loin lorsqu'elle fait entendre que
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le commandement nui <!oit précéder la saisie ne constitue qu'un acte de pure administration, à l'accomplissement duquel les termes d'un mandat général pourraient suffire (argum. de l'art. 1988 du Cod. civ.). Nous croyons, au contraire, que le commandement se lie Irop intimement à la saisie-brandon ellemême, pour que l'importance et la nature de celle voie d'exécution forcée dont il participe, n'exigent point que celui qui le signifie soit nanti de pouvoirs exprès, ou du moins tellement étendus qu'on ne puisse lui dénier la qualité en vertu de laquelle seule il procède. J]
[[2111 quinquies. Les huissiers peuvenl-ils procéder concurremment avec les notaires, greffiers et commissaircs-priseurs aux ventes publiques de recolles cl fruits pendants par racines, dans le cas de saisie-brandon ?
La question réduite à ces derniers termes ne peut recevoir qu'une solution affirmative. Il est reconnu, en effet, que les huissiers, dans l'état actuel de la législation, jouissent du droit de vendre publiquement, et aux enchères, des meubles et effets mobiliers, partout où les commisseurs-priseurs n'en ont pas obtenu le privilège exclusif.
Or, soit que l'on ne doive entendre par ces mots, meubles et effets mobiliers, des décrets des 21-26 juillet 1790, î7 septemb. 1793, et 14 juin 1813, que les choses qui sont meubles de leur nature ou par la détermination de la loi, c'est-àdire considérées indépendamment de la vente qui peut les affecter; Douai, 14marsl826 (Gazette des Tribun. , 26 avril 1826, n° 155); Cass.,8juin 18 M (J. Av., t. '<0, p. U3), \ juin 1834 (J. Av., t. 47, p. 699) et 11 mai 1837 (J.Av.,t. 53, p. 580; Devill., 1831.1.2-25; 1837.1.709; 18V1. 1. 402) ; soit, au contraire, qu'on puisse les étendre également à celles qui ne sont mobilisées que par l'effet de la vente; Rouen, 18 février 1826 (J. Av., t. 30, p. 225) ; Bruxelles, 4 décemb. 1828 {Il Av., t. 38, p. 142); Amiens, 19 fév. 1829 (J. Av. , t. 36, p. 149); Orléans, 8 mars 1833 (J. Av. , t. 47, p. 706); et surtout Paris, 5 mai 1826 (J. P., 3e éd., à sa date) . 19 janv. 18-8, 16 mai 1829 (J. Av., t.3S, p. 335), et 6 août 1835 (J. Av., t. 49, p. 457); il reste toujours constant que l'exception consacrée par le législateur (art. 626), qui considère comme meubles les fruits non encore détachés, et permet deles saisir mob ilièrement, ne laisse aucun doute sur le droit incontestable que les huissiers ont, dans ce cas, d'utiliser le bénéfice créé en leur faveur par les décrets précités.
Quant à la grave question de savoir si le même privilège leur reste acquis, dans tous les cas, c'est-à-dire dans celui où la vente des fiuits pendants par racines a été volontaire, comme dans celui où elle résulte forcément d'une saisie-brandon, on peut consulter la savante dissertation de notre estimable confrère, M.Adolphe Billequin, rapportée dans le Journal des Avoués, t. ï6, p. 700 à 7< 6, à la suite de la décision de la Cour suprême, du h juin 183'i.
Un projet de loi avait été présenté en 18i0 (J. Av., t, 58, p. 315 , mais ii a été retiré en 1841 (J. Av., t. 60, p. 1()8 à 112); à la première session , il est présumable que les Chambres seront appelées à trancher cette dilficulté. ]]
[ £111 sexies. Lorsque les récoltes provenant de biens démineurs dont le père a la jouissance (art. 384 du Cod. civ.), sont saisies pour dettes de ce dernier, peut-il s'opposer à la vente, ou, subsidiairemenl, demander la distraction de provisions suffisantes pour remplir les obligations à lui imposées par l'art. 385 du même Code civil ?
On ne trouve, ni dans le Code civil, ni dans le Code de procédure, aucun article pouvant s'appliquer directement à cette question; c'est donc par des considérations générales, par des analogies qu'il faut la résoudre.
TiT. IX. De la Saisie-brandon. — Art. «««. 775
Le pore, qui a la jouissance des biens de ses enfants mineurs, est un usufruitier légal; mais, de même que l'usufruitier conventionnel, il peut être établi sous condition. Ainsi, en matière d'usufruit légal, la loi peut stipuler des conditions à la jouissance qu'elle autorise.
Dans l'espèce proposée, la loi a voulu que des charges fussent imposées à l'usufruit du père; ces charges sont, en outre de celles communes aux usufruitiers, la nourriture, l'entretien, l'éducation des enfants, le paiement des intérêts des capitaux , etc.
Le père est donc tenu à des obligations résultant de sa jouissance, et qui servent comme de compensation à cette jouissance; car il est clair que si le législateur n'eût pas cru devoir grever le père de l'éducation, de l'entretien, de la nourriture de ses enfants, il ne l'eût pas gratifié de la jouissance de leurs biens : donc les biens des enfants étant, entre les mains du père, un moyen de subvenir aux frais que nécessitent leurs besoins journaliers, le montant de la somme nécessaire à l'accomplissement de cette obligation doit être comme une créance privilégiée dont le gage est assis sur les revenus des immeubles.
La conséquence forcée de ces principes est que, dans le cas de saisiebrandon des fruits, les enfants ont le droit non de s'opposer à la vente pour la totalité, attendu le droit de jouissance de leur père, mais de demander la distraction de provisions suffisantes pour l'accomplissement des charges auxquelles l'art. 385 à subordonné l'usufruit.
D'un autre côté, le Code de procédure, art. 381 , déclare insaisissables les sommes et pensions pour aliments. Quoique cet article soit au titre de la Saisiearrêt, on pourrait par analogie l'appliquer à la question , puisque saisir-brandonner les fruits qui produisent les revenus sur lesquels doivent être prises les sommes destinées à l'entretien et à la nourriture des enfants, c'est réellement saisir les sommes que l'art. 581 déclare insaisissables.
Nous croyons donc que, dans le cas de la question proposée, on doit prélever une provision suffisante pour l'accomplissement des charges imposées par l>t. 385 du Code civil.]]
Art. 626. La saisie-brandon ne pourra être faite que dans les six semaines qui précéderont l'époque ordinaire de la maturité des fruits^ elle sera précédée d'un commandement, avec un jour d'intervalle.
Tarif 29. — f. Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 140, nos 1 à 3, et p. 143 , nOJ 20 à 2;!. 1 — Cod. civ., art. 520. — Cod. proc, art. C.;8, 81'», f-,21. — £ Notre Dict. gén. de proc., v;s Huissiers, n" 67 bis, et Saisie-brandon, n"s I à 12, 14, 21 et 22. — Arm. Dalïoz, end. verb , n° 1 à 12. — Locré, t. 22, p 202, p. 12, nu 13 ; p. 4<»7 et 408, n ,s 't-r> et |6, "t p. SJ4, n 24.
Quittions traitées avant l'arlicle : Comment concilier les dispositions par lesquelles le Code autorise la saisie-brandon, avec les dispositions d s art. t,; • ot Miiv , d'après lesquels I. s fruits échus après la dénonciation de la saisie immobilière sontimmol ilisés*? Q.ilQ'i . - la dénomination donnée à la -aisie desfruitssupp >-e t-ell la née ssitéde place di s BRANDON « dans les champs? Q. 2108. — De ce que le litre de la sai-i' -l.randon ii dique les fruits PEMUNTS PAR KACI.nes, sensuil-il que l'on ne puis-e saisir les fruits détachés du sol, mais existant encore sur les terres ? Q. 2109. — Quels sont les
fruits qu' l'on peut saisir-brandonner? Les bois sont-ils susceptibles de l'être? Q. 21()!t bis. Si
des récoltes étaient s ai-ics-hramionnées sur un usufruitier, la mort de ce dernier, avant la coupe des récoltes, aurait-elle l'elfe t d'annuler |a saisie? Q. 2 109 1er— Une saisie brandon est-elle nulle
i! a été pratiquée pour unp somme supérieure a celle due au créancier? Q. 2H)'i qualer.
Qu'arriverait-il si les fruits d'un c Ion ou fermier étant saisis pour une dette du propriétaire, l'on
saisissait pour la dette personnelle des première b-s pailles qui sont sur les terre»? Q. 21 10.
Comment sera-t il fourni aux avanies nécessités pour la culture? Q. 2111. — Kn vertu de quel titre peut-on faire la sai-ie brandon? (J. 2! I I bis. — Le titre en vertu duquel la saisie-brandon a lien doit-il être signifié en tête du commandement? Q. 2iii 1er. — Le mandataire constitué par le mène acte qu'un autre mandataire peut-il, sans le concours de celui-ci, pratiquer une saisiebrandon dans I intérêt de leurs mandants? Q. 2111 qualer.-- Ces huissiers peuvent-ils procéder Concurremment ave; les notaires, greffiers et commissaires-priseurs aux ventes publiques de récoltes et fruits pendants par racines, dans le cas de la saisie-brandon? Q.'lXW quinquies. — Lorsque les récoltes provenant des biens du mineurs, dont le père a la jouissance (art. oX4, Cod. civ.),
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sont saisies pour dette&de ( <• dernier, peut-il s'opposer à la vente, ou, subsi.Jiairemcnt, demander la distraction de provision*. puffisanteâ pour remplir les obligations a lui imposées par l'art. 336 du monte Code civil? (J. 2fl 1 séries.
Qukstions traitées après l'article, : Kst-il, en chaque localité, une règle fixe d'après laquelle on poisse déterminer l'époque où les lïuits peuvent être saisis? Q. 2112. — Le délai du commandement est-il I" même que pour la saisie-exécution ? Q. 2 1 1 3. — Si l'on ne peut saisir les fruits avant les six semaines qui précèdent leur maturité, quel moyen aura le créancier pour empêcher que le débiteur ne les soustraie d'avance à la saisie? Q. 2114 (1 ).]
CCCCLXXVIII. L'époque à laquelle cette sorte de saisio pouvait avoir lieu était diversement déterminée par des usages locaux , qui laissaient en outre beaucoup de latitude à l'arbitraire. II en résultait des contestations qui absorbaient souvent la majeure partie du produit des fruits saisis. Le délai uniforme, fixé par l'art. 626, a fait cesser ces difficultés. La saisie ne peut être faite que dans les six semaines qui précèdent l'époque ordinaire de la maturité, parce qu'il ne fallait pas autoriser la vente avant le moment où l'on pourrait fixer, par approximation, la valeur des fruits saisis. Si, d'ailleurs, la saisie pouvait avoir lieu plus tôt, les frais de garde seraient augmentés, sans avantage pour le créancier, et en pure perle pour le débiteur.
£f f £. Est-il, en chaque localité, une règle fixe d'après laquelle on puisse déterminer l'époque où les fruits peuvent être saisis?
En plusieurs provinces , il y avait à cet égard des usages consacrés par la jurisprudence. Par exemple, en Normandie, on pouvait saisir les grains la veille delà Saint- Jean , jour où la coutume les réputait meubles; les pommes, la veille du 1erseptemb.(Foy. Thomine, p. "233) ; à Orléans, on pouvait saisir les blés avant la Saint-Banmbé (13 juin); les raisins avant la Ste-Madeleine.(Foty. Jousse, sur Part. 1er du litre 33 de POrdonn.) Selon M.Camls-de-la-Lozerais (Voy. Code-Manuel de jurispr., suivant les maximes de Bretagne, p. 335), on pouvait, en Bretagne, saisir les fruits des prés et ceux des arbres à noyau dès la Saint-Georges ; ceux des autres arbres, des terres ensemencées, des vignes, dès le lendemain de la Saint-Jean-Bapliste. Aujourd'hui, le Code a laissé aux tribunaux à décider si la saisie a été faite en temps utile, suivant les époques ordinaires des récoltes, dans chaque localité.
[[C'est aussi l'opinion de M. Dalloz, t. 11, p. 644, et la nôtre; la différence des cultures comme celle des climats rend impossible la détermination fixe d'une époque.
Mais de ce que le climat qui a servi nécessairement à fixer l'usage doit guider le juge , nous n'entendons pas dire néanmoins que le juge soit lié par l'usage, ainsi qu'il le serait, par exemple, dans le cas de l'ait. 1777 du Code civil, S 2.
Il n'a d'autre règle à suivre que sa conscience. ]]
9113. Le délai du commandement est-il le même que pour la saisie-exécution ?
Nous avons eu occasion, Quest. 1995, d'émettre l'opinion dans laquelle nous persistons , que ces deux délais sont différents; nous y renvoyons. On y trouvera les développements nécessaires sur la question controversée que
(1) jurisprudence. I d'immeubles dolanx, est nulle lorsque ces
[Nous pensons que : fruits sont nécessaires «ux besoins du mé-
La saisie-brr.udon qui, môme après une nage. Limoges, 16 février 1839 (J.Av., t. 57, séparation de biens, trappe sur les fruits p. 439). 3
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nous posons ici. Nous nous bornerons à rappeler que notre opinion est fondée 1° sur la considération (pie la loi n'a point employé les mêmes expressions, en fixant le délai qu'il doit y avoir entre le commandement et la saisie- brandon , et celui qu'elle veut qu'il y ait entre le commandement et la saisie-exécution; 2° sur ce qu'il n'y a pas même raison pour donner même délai, dans l'un et l'autre cas, attendu que si l'on accordait le délai d'un jour franc entre le commandement et la saisie-exécution , le débiteur aurait le temps de faire disparaître ses meubles, tandis que, dans le même espace de temps, il ne peut soustraire à la saisie-brandon ses fruits pendants par racines (1).
[[Sous la Quesf. 1995, nous avons combattu l'opinion de M. Carré; nous devons ici partager au fond son sentiment, avec MM. Thomine Desmazures, t. 2. p. 148 ; Demiau-Crouzilhac, p. 413; Dalloz, t. il, p. 644, et Pigeau, t. 2, p. 117.]]
£114. Si l'on ne peut saisir les fruits avant les six semaines qui précèdent leur maturité , quel moyen aura le créancier pour empêcher que le débiteur ne les soustraie d'avance à la saisie?
M. Pigeau, t. 2, p. 116, dit que l'on n'a point à craindre cet inconvénient, attendu que la vente des fruits pendants par racines est nulle, d'après différentes lois, et notamment d'après une déclaration du 22 juin 1691. Mais nous remarquerons que, d'après les lois des 6 et 25 messidor an III, on peut vendre en vert toutes autres espèces de fruits que les blés. C'est ce que décide particulièrement la dernière de ces lois. vVoy. Nouv. Réperl., au mot Vente , § 1, art. 1, n°6, et Berriat Saint-Prix, p. 514, not. 6.)
C'est aussi ce qu'avait reconnu la Cour de Paris, par un arrêt du 5 llierm. an XII, rapporté dans le Praticien, t. 4, p. 2ï9, et qui décide qu'une vente de fruits par acte authentique, antérieurement à la saisie-brandon, doit être exécutée par provision.
Une telle décision, qui, suivant les auteurs du Praticien, doit être suivie sous l'empire du Code, laisse subsister, relativement aux fruits autres que les grains, la question ci-dessus posée. Mais si Ton considère que le principal motif pour lequel le législateur a interdit la saisie de tous fruits indistinctement, avant les six semaines qui précèdent la maturité, a été d'empêcher l'augmentation des frais de garde (voy. Rapport, du tribun, Favard, édit. de F. Didot, p. 2'>3); si , d'un autre côté, l'on fait attention que l'art. 626 ne prononce point la nullité, quelle raison valable pourrait-on donner pour ne pas autoriser la saisie avant l'époque déterminée , mais sous la condition que le saisissant pavât les frais de garde jusqu'à cette même époque? Telle est aussi l'opinion de M. Locré, t. 3, p. 72 et 73.
[[ Cette conséquence nous paraît excessive; sans doute le législateur a dû être mu par la considération de ne pas laisser augmenter les frais de garde au caprice des créanciers, mais un motif plus puissant que cette considération secondaire, a dicté, selon nous, la disposition qu'on voudrait éluder; il se puise dans le principe même de l'art. 520 du Code civil, qui déclare immeubles les fruits et récolles pendants par racines. Que ce soit là une fiction légale, ainsi que nous l'établissons suprà, Quesl. 210", peu importe, la règle générale qu'elle crée n'en subsiste pas moins, et, à défaut d'une dérogation expresse de la part du législateur lui-même, on ne peut y contrevenir. Or, ne serait-ce pas le faire,
(1) Nous remplaçons ainsi ce que nous avons dit sous le n° 21 13 de noire première édition , parce qu'il existait une contradic-
tion entre ce que nous exprimions sous ce numéro , et ce que nous avions dit au n° 1095.
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que d'auloriser la saisie mobilière des fruits et récoltes avant l'époque qu'il a lixée, c'est-à-dire avanl < elle où, ne les considérant plus comme accessoires, il les rend, en quelque sorle, à leur propre nature en les mobilisant, dans le but d'enipèeher les faraudes que les débiteurs pourraient pratiquer?
Jusque-là, en effet, le piiu< ipe de l'art. 5*20 détermine la nature immobilière de ces mêmes objets; ils ne peuvent donc être mobilièremenl saisis. Ajoutons d'ailleurs, avec M. Pigeau, Comm., t, 2, p. 213, que ces mots ne pourra, de Part. 626, expriment nécessairement une disposition prohibitive dont la contravention ne peut avoir d'autre effet que d'entraîner une nullité, quoique celle-ci ne soit pas textuellement prononcée.
Il suit de là que la vente antérieure à une saisie-brandon, résultât-elle d'un acte authentique, doit être déclarée nulle, comme faite en soupçon de fraude. S'il en était autrement, l'intervalle de six semaines, donné aux créanciers pour user de leur droit, serait complètement illusoire; il y aurait une contradiction manifeste entre le moyen et le but du législateur; car, ainsi que le bit observer judicieusement M. Thomine Desmazures, t. 2, p. I'i8, si la saisie avait été faite plus de six semaines avant la maturité des fruits, on pourrait reprocher aux créanciers de l'avoir faite trop tôt ; et s'ils attendaient quelques jours, au contraire, on viendrait leur opposer une vente déjà faite.
Cet inconvénient, qui n'a pas échappé à M. Dalloz, 1. 11, p. 644, n'empêche point M. Favard de Langlade, t. 5, p. 17, de se prononcer contre nos principes, qu'a formellement consacrés uue décision du tribunal d'Alencon du 26 nov. 1833 (J. Av., t. 47, p. 'r25).
On conçoit que l'exception, tirée du motif de sincérité de la vente, ne détruise en rien la force de nos arguments fondés sur un intérêt d'ordre général ; et c'est pourquoi nous pensons qu'un arrêt de la Cour de Cojmar du 18 brumaire an XI (J. Av., t. 19, p. 403), qui décide que l'acquéreur de bonne foi d'une récolle a qualité pour s'opposer à la saisie-brandon qu'en voudrait faire un créancier du vendeur, a mal jugé.
Remarquons toutefois que cet arrêt a été rendu avant la promulgation du Code de procédure civile. ]]
Art. 627. Le procès-verbal de saisie contiendra l'indication de chaque pièce, sa contenance et sa situation, et doux au moins de ses tenants et aboutissants, et la nature des fruits.
Tarif 10 et 43. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 141. n" 4. 1 — Cod. de proc, art. 675. — t Notre Uict. gén. de proc, v Saisie- brandon, n" 13. — Arm. Dalloz, cod. verb., n" 13. — Locré, t. 22, p. 2< 2, . t p. 313, nv 14.
Ql)ESTio>S TRAITÉES : l/hiîis-ier doit-il être assisté de témoins, lors du pmcè3-verl>a! de la saisicbrainlon? Faut-il , à peine de nullité, qu'il se transporte sur les lieux? Q. 2i l j. — L'huissier peut-il
j le contenter d'intiiquer approximativement la contenance de chaque pièce ? Q. 2116.]
^fl 15. L'huissier doit-il être asisié de témoins, lors du procès-verbal de la saisie-brandon? [[ Faut-il, à peine de nullité, qu'il se transporte sur les lieux? J]
D'après Tari. 43 du Tarif, il n'a pas besoin d'être assisté de témoins.
[[Tout doute est levé, sur la première partie de ces questions, par le § 3 de l'art, du Tarif précité, comme le décide un arrêt de la Cour d'Agen, du 8 juin 1836 (J. Av., t. 52, p. 357; Devill., 1837, p. 228). Mais il n'en est pas de même quanta la seconde, sur laquelle il n'existe aucun monument judiciaire, et qui doit, selon nous, être résolue affirmativement.
Eu effet, qu'est-ce qu'une saisie-brandon?
C'est un procès-verbal par lequel un huissier met sous la main de justice des
T1T. IX. De la Saute-brandon. — Art. «Ht 9. Q. «f ttt.
fru
ils pendants par racines qui doivent être vendus mobilièrenient. Or, la raison suflit déjà pour l'aire comprendre que, puisqu'il s'agit d'une saisie, mobilière, il faut nécessairement que l huissier se transporte sur les lieux où se trouvent les objets saisis. Mais nous ne nous bornerons pas à celle induction logique, quelque forte qu'elle soit; nous emprunterons à la loi elle-même d'autres arguments.
L'art. 6*27, Cod. proc. civ., veut que le procès-verbal de saisie-brandon contienne l'indication de chaque pièce, sa contenance et sa situation et deux au inoins de ses tenants et aboutissants, et la nature «les fruits. Or, comment l'huissier pourrait-il remplir ces formalités, comment pourrait* il se conformer à cette disposition, s'il ne se transportait sur les lieux mêmes où il doit exploiter?
Dira-t on que les renseignements lui seront fournis par la partie? mais quel est l'huissier, ayant le sentiment de ses devoirs, qui voudrait agir aussi légèrement, et qui oserait compromettre à ce point sa responsabilité? et puis, quelle garantie offrirait une pareille procédure? ce serait une source perpétuelle d'abus. Il est donc évident que la loi n'a pas pu autoriser un semblable système.
El ce qui le prouve, indépendamment de l'ait. 627, Cod. proc. civ., c'est qu'elle a conservé à cette saisie des fruits le nom de saisie-brandon. Or, pourquoi cette dénomination? c'est qu'autrefois et dans certaines provinces, on était dans l'usage de placer sur l'héritage où les fruits étaient pendants, des pieux entourés d'un bouchon de paille, qu'on appelait des brandons (Voy. Reprit, de Guvot, t. 16, p. 63); il est évident que ces brandons ne pouvaient être placés que par l'huissier exploitant, et que par conséquent le transport de cet officier sur les héritages dont on voulait saisir les fruits était indispensable; aussi avait-on soin de mentionner ce transport dans le procès-verbal de saisie, et c'est ce que (ont encore aujourd'hui la plupart des huissiers.
Mais on oppose la disposition de l'art. 675, Cod. proc. civ., qui, en matière de saisie immobilière, exige expressément la mention du transport de l'huissier sur les biens saisis, disposition qui ne se trouve pas au titre de la Saisie-brandon, d'où l'on conclut que celte formalité, nécessaire dans un cas, ne l'est pas dans l'autre.
Nous répondons que cet argument ne nous touche point, parce qu'il ne s'agit pas de savoir si la mention du transport de l'huissier est exigée dans le procèsverbal, mais bien si le transport est nécessaire; sur ce dernier point nos arguments sont entiers. Nous dirons donc que le transport de rhuissier, en matière de saisie-brandon, est une formalité substantielle et que la saisie serait nulle, s'il était prouvé que l'huissier lut resté chez lui et y eût rédigé son procès-verbal.
Quant à la question de savoir s'il est nécessaire de faire mention du transport de l'huissier, nous sommes d'avis qu'd est prudent d'observer celle formalité (1), mais nous ne pensons pas qu'elle soit exigée à peine de nullité. ]]
£1 lf». L'huissier peul-il se contenter d'indiquer approximativement la contenance de chaque pièce ?
Nous pensons qu'il le pourrait faire, encore bien que l'art. 6 .7 exige qu'il indique la contenance ; car nous ne voyons pas déraison pour (pie le législateur eùtété plus rigoureux, relativement h la saisie-brandon, qu'il ne l'est pour la saisie immobilière (F. art. 675). Au resle, pour prévenir toute difficulté a ce sujet, l'huissier ferait bien de se procurer un extrait de la matrice de rôle, d'après le-
(1) Aus9i M Pigeau, dans le modèle qu'il nous a donné d'un procès-verbal de saisie brandon, a-t-il soin de placer celle mention
que nous avons également remarquée dans d'autres formulaires. (Voy. Proe. civ., t. 2, p. 1 :i t , Nouv. Code des hniss. , t. 2, p, 349. )3
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quel il déterminerait la contenance, en mentionnant que cette indication est donnée d'après celte base. C'est le conseil que donne M. Demiau-Crouzilhac, p. il 4.
[[Nous approuvons aussi ce conseil comme mesure de précaution, car nous ne pensons pas que l'omission de la formalité dont s'agit entraînât la nullité du procès- verbal. ]]
Art. 628. Le garde champêtre sera établi gardien, à moins qu'il ne soit compris dans l'exclusion portée par l'article 598; s'il n'est présent, la saisie lui sera signifiée; il sera aussi laissé copie au maire de de la commune de !a situation, et l'original sera visé par lui.
Si les communes sur lesquelles les biens sont situés sont contiguës ou voisines, il sera établi un seul gardien, autre néanmoins qu'un garde champêtre : le visa sera donné par le maire de la commune du chef-lieu de l'exploitation; et, s'il n'y en a pas, par le maire de la commune où est située la majeure partie des biens.
Tarif, 29, 44 et 45. — £ Notre Comment, du Tari!', t. 22, p. 141, n" 5 à 17. 3 — Cod. de proc, art. 597, 1039. —£ Notre Dict. gén., y" Saisie-brandon, n'JS 15, 16et2o. — Arm. Dalloi, eod. verb., n°« 14 à 19. — Locré, t. 22, p. 203, et p. 4o8, n" 47.
Questions THàITÉES : L'huissipr puurrait-il, sur la réquisition du saisissant, commettre un autre gardien que le garde-champêtre? Q. 2i I . — De ce que l'art. 628 purte que si le garde-champêtre n'est pas présent, la saisie lui s ra signifiée, résulte-t il que l'huissier ne soit pas obligé à lui en donner copie lorsqu'il est présent ? Q. 21 1 8. — i,a partie saisie doit-elle aussi recevoir une copie du procèsverbal? Q 2119. — Le garde champêtre doit il être salarié lorsqu'il est constitué gardien? Q. 21 20. \ — La nullité d'une saisie-brandon peut-elle résulter de ce que la copie du procès verbal ne mentionne pas la cause qui a empêché le gardien designer? Q. 2 1 20 bis."}
Ml*. L'huissier pourrait-il, sur la réquisition du saisissant, commettre un autre gardien que le garde champêtre ?
La Cour de Turin proposait d'autoriser l'huissier à faire droit à cette réquisition ; mais loin d'avoir accordé cette autorisation, Pari. 628 exige que l'on commette le garde champêtre , dans les cas où la saisie se fait dans une même commune, et où les communes dans lesquelles les biens sont situés ne sont pas contiguës ou voisines. L'on doit donc s'en tenir au texte de la loi, sauf au saisissantà commettre en outre, et à ses frais, un autre gardien ; ce qui arrivera, ainsi que le faisait observer la Cour de Metz, toutes les lois qu'il aura des craintes sur la fidélité du garde champêtre, ou qu'il aura plus de confiance dans une autre personne. (Voy. Praticien français, t. 4,p. -"i'iO.)
[[Nous adhérons aux molifsdeM.Carré; notre ailiclecommelspécialementle garde champêtre, parce qu'il est revêtu par la loi d'un caractère officiel ; nous estimons donc, contrairement à l'avis de M.Thomine Desmazures, t. 2, p. 150, qu'on ne peut être admis à substituer au garde champêtre un gardien volontaire, quelles que soient d'ailleurs les garanties de solvabilité qu'offre ce dernier. ]]
£1 1$. De ce que l'art. 628 porte que si le garde champêtre n'est pas présent , la saisie lui sera signifiée, rcsulle-t-il que l'huissier ne soit pas obligé à lui en donner copie, lorsqu'il est présent?
Nous pensons, contre l'opinion de M. Demiau-Crolzilhac, p. 414, que l'article 6*28 ne porte que la saisie sera signifiée au garde champêtre absent, qu'afin d'avertir que son absence ne dispense pas de lui donner copie, et que con-
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séquemment cette copie doit lui être remise de suite , lorsqu'il est présent. La Cour de Dijon l'avait demandé, et si l<; Code ne s'est pas expliqué , c'est que celte remise est conforme à la raison cl aux principes. (V. Bekuiat Saint-Prix, p. 515, not. 8, et le Praticien, t. *, p. 241.) [[ Ces raisons nous paraissent péremptoires. ]]
9119. ha partie saisie doit-elle aussi recevoir une copie du procès-verbal ?
L'art. 4V du Tarif l'exige expressément. [[ Il ne peut donc s'élever de doute. ]]
H 1 £©. Le garde champêtre doit-il être salarié, lorsqu'il est constitué gardien?
Oui, conformément à l'art. 45 du Tarif.
Il est évident que l'on doit, dans les cas où les fruits sont situés sur le territoire de plusieurs communes, laisser copie de la saisie au maire, comme dans le cas où ils se trouvent sur celui d'une seule commune.
[ 11 ne fout qu'une seule copie et un seul visa, datis tous ces cas. ]]
[ 91 9© bis. La nulWé d'une saisie-brandon peut-elle résulter de ce que la copie du procès-verbal ne mentionne pas la cause qui a empêché le gardien de signer ?
Nous ne le pensons pas , si d'ailleurs on a suffisamment pourvu aux intérêts du saisi, c'est-à-dire si l'acceptation de la garde dont cette signature a pour objet unique d'attester que le gardien a été régulièrement chargé ne peut être révoquée en doute.
C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de Rennes du 22 juin 1836(J. Av., t. 53, p. 676), qui décide avec raison qu'une telle omission n'a rien de substantiel. ]]
Art. 629. La vente sera annoncée par placards affichés, huitaine au moins avant la vente, à la porte du saisi, à celle de la maison commune, et, s'il n'y en a pas, au lieu où s'apposent les actes de l'autorité publique; au principal marché du lieu, et, s'il n'y en a pas, au marché le plus voisin, et à la porte de l'auditoire de la justice de paix.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 142, n° IR.1— Cod. proc.,art. 617.— T.Arm. Dalloi, v° Saisiebrandon, n" 20. — Locré, t. 22, p. 203 et p. 400, n° 48.
Question traitée : La huitaine qui doit s'écouler entre l'apposition des placards et la vfnte estelle franche? 0. 212 1.]
9191. La huitaine qui doit s'écouler entre V apposition des placards et la
vente est-elle franche?
C'est le sentiment de tous les auteurs, fondé sur ce que l'art. 629 exige qu'il s'écoule au moins huitaine. (V. entre autres Pigeau, t. 2, p. lui ; Delaporte, t. 2, p. 206, et Hautefeuille, p. 33i.)
\\_Voy. notre avis conforme, Quest. 2313 et MM.Thomine Desmazures, t. 9, p. 151, et Dalloz, 1. 11, p. 64'r. ]]
Art. 630. Les placards désigneront les jour, heure et lieu de la
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vente, les noms et demeures du saisi et du saisissant, la quantité d'hectares, et la nature de chaque espèce de fruits, la commune où ils sont situés, sans autre désignation.
Art. 631. L'apposition des placards sera constatée ainsi qu'il est dit aux titre des Saisies-exécutions.
Art. 632. La vente sera faite un jour de dimanche ou de marché.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 143, n° 19.]— Cod. proc, art. 618, 619,613 et 617.— T Armand Dallu-z, v" Saisie-brandon, n*>r 21 à 23.— Locré, t. 22, p. 203, et 2o4 et p. 410, n° 49.
Questions TRAITEES : Le ch >i x des lieux et des jours indiqués aux art. 632 et 633 est-il laissé à l'arbitraire du «agissant ? Q.'2\2'l. — Si des grains saisis ne trouvent en état d'être coupes avant qu'on puisse en faire la vente, quel est en ce cas le parti à prendre? Q. 2123. 3
£1£&. Le choix des lieux et des jours indiqués aux art. 623 et 633 esl-il laissé à l'arbitraire du saisissant ?
Cela résulte [[ évidemment ]] de ce que les deux articles sont conçus en termes facultatits. {Votj. Delaporte, t. 2, p. 217, et Hautefeulle, p.3i6.)
9193. Si des qrains saisis se trouvent en état d'être coupés avant qu'on puisse en faire la vente , quel est en ce cas le parti à prendre?
Le saisi peut faire signifier au saisissant que, pour empêcher la perte de ses crains, il entend fes faire eouper ici jour et les engranger dans tel bâtiment; sauf au saisissant à surveiller, s'il le juge convenable , et même à proposer un oardien au grain coupé, comme dans le cas de saisie-exécution.
Si le saisi ne fait pas.eette déclaration, lesaisissanl peut le traduire en référé devant le président du tribunal civil, pour être autorisé à faire récolter luimême et à engranger par compte et nombre , en présence du saisi ou lui dûment appelé.
[[ Cette mesure nous paraît être le seul moyen de concilier tous les intérêts. ]]
Art. 633. Elle pourra être faite sur les lieux ou sur la place de la commune où est située la majeure partie des objets saisis.
La vente pourra aussi être faite sur le marché du lieu, et, s'il n'y en a pas, sur le marché le plus voisin.
Art. 634. Seront , au surplus, observées les formalités prescrites au titre des Saisies-exécutions.
AtiT. 635. Il sera procédé à la distribution du prix de la vente ainsi qu'il sera dit au litre de la Distribution par contribution.
Cod. de proc, art. 617, .^83 et suW., 6 J6 et suiv.— f_NotreDict. gén. de proc, v° Saisie-brandon, n''% 10, 12, 1 7 à 19. — Arm. Dalloz, eod. verb., nos 7, 24 à 2 7. — Locré, t. 22, p. 204, 313, n° 14, et p. 410, nQ 49.
Questions traitées : Le renvoi que fait l'art 6;î ne se rapporte-t-il qu'aux formalités de la vente! V) 2124. — la simple énonciation de l'acte authentique en vertu duquel on se dit propriétaire, des objets branclonnés ainsi que de sa date, suffit -elle pour valider l'opposition faite à la saisie de ces mêmes objets? Q. 2124 6Vs. — S'il ne se présente pas d'enchérisseurs, qu'est-ce que le saisissant aurait à faire pour tirer avantage de la saisie? Q. 2125 .^
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£f 24L. Le renvoi que fait Vart. 634 ne se rapportc-l-il qu'aux formalités de
la vente ?
Cet article étant placé après ceux où l'on détermine les formes de la vente semblerait, au premier aperçu, ne se rapporler qu'aux formalités prescrites pour la vente des meubles saisis par voie de saisie-exécution; et c'est aussi ce qu'a pensé M. Hautefemlle : il dit positivement, p. 343, que l'observation des formalités prescrites par l'art. 634 n'est relative qu'à la vente; et en eela il a pour appui l'explication donnée sur celarliele par M. le tribun Favard, qui s'est expliqué en ces tenues {Voy. édit. de F. Didot, p. 243) : Au surplus, les formalités pour la vente de ces fruits sont les mêmes que celles relatives à la vente des effets mobiliers.
Mais M. IÎerriat Saint-Prix, p. 544, not. 4, remarque qu'en y faisant attention, on voit que cet article se rapporte à toutes les dispositions du titre, parce qu'autrement il faudrait décider qu'on ne serait assujetti a aucune forme dans la plupart des points à l'égard desquels on n'en prescrit pas; que, par exemple, il ne serait pas nécessaire de donner une copie au saisi, d'observer les règles ordinaires des exploits, etc., quoique assurément cela soit indispensable dans tout acte d'exécution.
Nous ne balancerons pas à adopter cette opinion, qui est aussi celle de tous les autres commentateurs {V. surtout Pigeau), et nous appliquerons en conséquence à la saisie-brandon toutes les formalités des saisies-exécutions relatives au commandement, au procès-verbal, à la dénonciation au saisi, à la vente, à l'opposition des créanciers, à la revendication des propriétaires , sauf les exceptions que nous avons eu occasion de remarquer, et celles qui résulteraient de la nature même de chaque saisie. (F. nos questions sur le titre précédent.)
[[ C'est aussi ce que pensent avec nous MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 153; Favard de Langlade , t. 5, p. 17, et Dalloz, t. 1 1 , p. 644. M. Pigeau, insistant sur cette opinion dans son Commentaire , t. 2, p. 218 , énumère les diverses formalités qu'il faut appliquer à la saisie-brandon , et cite les art. 584, 586, 587, 592, î°, 593, 594, 595, 599, 600, 601, 603, 605, 606, 607, 609, 610, 611, 612, 614, 615, 622, 623, 624 et 625.
C'est d'après ces principes que la Cour de cassation a jugé, le 10déc. 1821 (J. Av., t. 23, p. 375), que lorsqu'un receveur de l'enregistrement a fait saisir les fruits d'un redevable, la vente des fruits saisis ne peut être arrêtée pur une opposition du redevable signifiée au directeur; il faut que l'opposition soit signifiée au domicile élu par le receveur dans le commandement qui a précédé la saisie.
Et la Coin de Bordeaux a jugé, le 17 mars 1829 (J. Av., t. 37, p. 17), qu'un procès-verbal était nul s'il n'indiquait pas le domicile réel du saisissant. ]
[[9194 bis. La simple énoncialion de l'acte authentique en vertu duquel on se dit propriétaire des objets brandonnées , ainsi que de sa date, suffit-elle pour valider l'opposition faite à la saisie de ces mêmes objets?
On peut dire pour l'affirmative que Part. 608, Cod. proc. civ.. n'est pas un deceuidontles prescriptions doivent s'appliquer en tous points à la saisie-brandon (F. la question précédente), et qu'en admettant même qu'il en fût ainsi, renonciation du titre faisaint foi de sa date pourrait encore être jugée équivalente ii renonciation des preuves exigées par le même art. 608J Limoges, 16 fév. 1822 (./. Ao., t. 2ï, p. 53), puisqu'elle n'en serait en quelque sorte (pie le sommaire ou le résumé authentique; l'omission dont on voudrait exciper ici
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contre la validité de l'opposition n'est donc pas substantielle : elle ne peut donc la frapper de nullité.
Mais ce dernier motif implique nécessairement que toutes les dispositions de l'art. 608 ue doivent pas être également écartées en matière de saisie-brandon ; leur importance rapprochée de la nature même de chaque saisie, selon la remarque judicieuse de notre savant maître (ubisuprà), s<;ra la règle et la nature de la décision du juge ; et c'est avec raison qu'un arrêt de la Cour d'Age n du *22 mars 18*28 (J. Av., t. 37, p. 174) a prononcé la nullité d'une opposition formée a une saisie-brandon, par un tiers se disant propriétaire des objets saisis, sur le motif que cette opposition dénoncée au saisi et au saisissant ne contenait assignation qu'à l'égard de ce dernier. ]]
£135. S'il ne se présente pas d'enchérisseurs , qu'est-ce que le saisissant aurait à faire pour tirer avantage de la saisie ?
Nous croyons, avec les auteurs du Praticien, t. rr, p. 248, que le saisissant peut présenter requête au tribunal du lieu, pour se faire autoriser, contradictoirement avec le saisi, à faire la récolte lui-même , et à la faire vendre, après l'avoir rendue à sa destination naturelle et commerciale ; bien entendu qu'il restera comptable envers le saisi et les créanciers opposants, s'il en existe, de ce qui excéderait les causes de la saisie.
[[Nous approuvons l'opinion des auteurs du Praticien. ]J
TITRE X
De la Saisie des rentes constituées sur particuliers.
Une rente constituée est la créance d'une somme non exigible , mais pour aquelle le débiteur paie annuellement des intérêts convenus. La somme non exigible forme le principal ou le corps de la rente ; les intérêts qu'elle produit sont ce qu'on appelle les arrérages.
Les arrérages ne peuvent être saisis que par la voie de la saisie-arrêt ou opposition; le principal ne peut l'être que suivant les formes prescrites par le présent titre, mais la saisie qui en est faite vaut arrêt pour les intérêts échus et pour ceux à échoir jusqu'à distribution du prix de la vente.
De sa nature, la saisie des rentes est une saisie mobilière, puisque l'art. 529 du Code civil les à déclarées meubles, comme l'avaient déjà fait les lois des 11 frim. et 29 brum. an VII (1). C'est pourquoi le prix de la vente doit être distribué entre les créanciers, comme celui de tout autre meuble saisi.
D'une part , la circonstance que les rentes sont une portion trop considérable de la fortune des citoyens pour qu'on dût permettre de les leur enlever avec la même facilité que d'autres biens meubles d'une moindre importance; de l'autre , celte différence essentielle entre les biens corporels et incorporels, d'où il résulte que la dépossession des premiers est évidente , tandis qu'il devient nécessaire de prouver que la propriété des autres a changé de main : telles sont les considérations majeures d'après lesquelles le Code a soumis
(t)En ce point, ces lois ramenèrent à | ces, et' comme immeubles, en plusieurs auruniformité les dispositions contumièressui- j très, par exemple, en Bretagne et en Norvant lesquelles les renies étaient considé- mandie. réea comme meubles, en certaines provin-
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les rentes à des formalilés spéciales qui en forment un quatrième mode d'exécution.
Kt comme dans cette saisie il s'agît (rime créance sur un tiers, comme aussi la rente peut présenter souvent un principal équivalant au prix d'un immeuble ; ces formalilés offrent, dans leur ensemble, une combinaison des règles prescrites pour les saisies-arrêts et la saisie immobilière, mais rendues plus simples, moins dispendieuses et mieux proportionnées avec la valeur ordinaire de leur objet (1).
[[ Des explications qui précèdent , il résulte assez clairement que la saisie des rentes peut être envisagée sous un double aspect.
Considérée en elle-même, et comme moyen d'enlever la propriété de la rente à celui qui en perçoit les arrérages, la loi a naturellement dû recourir à la procédure qu'elle a tracée pour les saisies immobilières. La nature même du droit, qui n'est souvent que la représentation et l'équivalent d'un immeuble , auquel l'assimilait l'ancienne législation , ce caractère incorporel qui , même après le système établi par le Code civil, le distingue toujours des eboses mobilières proprement dites , c'est-à-dire palpables et facilement reconnaissables, entin l'importance que présente habituellement cette immobilisation de capitaux , ne permettent pas d'employer à leur égard la voie de la saisie-arrêt ou de la saisie-exécution. C'est donc aux formes en matière de ventes judiciaires d'immeubles que la loi a dû recourir en abrégeant quelques délais trop longs, en supprimant quelques détails trop dispendieux.
Mais, avant d'arriver à l'aliénation de la rente, il faut commencer par la mettre sous la main de la justice, et en conséquence la considérer par rapport au débiteur des arrérages. Or, la rente étantun objet qualifié meuble par l'art. 529 du Code civil et détenu par un tiers, c'est nécessairement par la saisie-arrêt qu'il faut l'enlever à ce dernier.
Les formes delà saisie-arrêt ne sont donc qu'un accessoire, un moyen de parvenir à la saisie réelle et à l'adjudication, lesquelles seront poursuivies d'après les règles en matière de saisie immobilière qui servent ici, pour ainsi parler, de type et de modèle.
Il suit de là que l'adoption de la loi du 2 juin 18il qui réformait jusqu'aux bases de[la procédure suivie pour les ventes judiciaires d'immeubles devait naturellement entraîner une réforme identique en ce qui concerne la saisie de rentes, qui n'est qu'un corrollaire de la saisie immobilière, et qui , d'ailleurs, ne pouvait, sans injustice, demeurer astreinte à des formes plus compliquées et plus dispendieuses que celle-ci.
sères modifications.
(1) Sur ce quatrième moyen d'exécution, les auteurs du Code n'avaient aucuns éléments d'une loi spéciale dans l'ancien ordre de choses. Alors toutes les rentes foncières, et, comme nous l'avons déjà dit, quelques autres espèces de renies étant réputées immeubles, étaient, pour la saisie et la vente, soumises aux longues et dispendieuses for-
nées qui n'existent plus, étaient d'ailleurs encore éloignées du degré de simplicité dont celte matière était susceptible. Ajoutons qu'elles ne régissaient point les autres rentes constituées réputées mobilières, et qui étaient soumises, pour la saisie et la vente, à autant de formalités différentes qu'il y avait de Cours souveraines et de Coutumes générales
malilés des décrets. et particulières. L'uniformité et la simplicité
Pour la saisie et la vente des rentes sur le ' établies par le présent titre sont donc un Roi, qui étaient réputées mobilières, on 1 bienfait dont on ne pourrait manquer de avaîL établi des régies plus simples ; mais reconnaître toute l'étendue. (Exposé des ces régies, posées iur des base, ou des don- ' motifs de 1808.]
Tom. IV. lit)
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Pour bien saisir l'esprit de la nouvelle loi, il ne faut pas perdre de vue le double système combine, pour la saisie des rentes, d'après les règles de lasaisiearrêt et de la saisie immobilière, el dont les explications précédentes ont pour objet de faire comprendre les motifs. En ce qui concerne les formes emprun tées à la saisie-arrêt , le législateur de 18'ei n'avait point d'innovation fondamentale à adopter; quelques éclaircissements, quelques améliorations de détails sont toute son oeuvre sur ce point. Le véritable travail de révision concernait surtout la marche de la saisie et de la vente qu'il fallait mettre, et qui a été effectivement mise en harmonie avec les principes de la loi du *2 juin 1811.
L'ordre des articles de l'ancienne loi n'a été, d'ailleurs, que très peu modifié, les premiers, ceux qui se rapportent à la saisie arrêt, subsistent presque sans altération. Quant aux autres, le désir de ne point déranger la nomenclature du Code, la facilité de substituer les dispositions récentes à celles qu'elles abrogeaient ont fait conserver exactement le même nombre d'articles et en général jusqu'à la marche dans laquelle ils se suivaient. Il nous sera donc permis de remplacer ici l'ancien texte par le nouveau, sans modilier d'une manière grave le plan suivi par M. Carré; et cela nous sera d'autant plus facile que notre auteur a réuni toutes les dispositions relatives aux formes de la saisie et n'a placé qu'à la suite un commentaire général et les questions particulières à chacune de ces dispositions; les unes seront discutées de nouveau; les autres, dont la loi nouvelle rend l'examen sans importance , ne conserveront leur place que pour laisser ei)tière l'économie du livre de M. Carré ; les exposés des motifs et les rapports présentés aux deux Chambres compléteront ce travail : ces discussions parlementaires, qui ne pouvaient être que très courtes et de peu d'importance, comme la loi qui les soulevait, seront néanmoins analysées sont toutes les difficultés à l'éclaircissement desquelles elles pourront servir. ]]
EXPOSÉ DES MOTIFS FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
£t 23 avril 1842 ( moniteur îui 25 ), Par M. Martin (du Nord), garde des sceaux.
Messieurs , les rentes constituées sur particuliers ont été déclarées meubles par le Code civil. Cependant on a reconnu que, dans nos habitudes, et comparées aux autres propriétés mobilières, elles se rapprochaient des immeubles et exigeaient, pour être saisies et vendues, des formalités plus sévères que n'en demandent les créances qui peuvent être atteintes par l'opposition ou par la saisie-arrêt. Le législateur de 1800 a
aux saisies de rentes, afin de maintenir l'harmonie entre d'iux parties du Code de procédure qui sont corrélatives. Quoique le nombre de ces saisies soit peu considérable, le gouvernement frappé de la contradiction qui existerait dans la loi, si l'expropriation de biens importants , et dont la possession touche a tant d'intérêts, était plus prompte et moins coûteuse que celle d'autres biens dont la nature mobilière se prête à de faciles mutations, s'est occupé avec soin de cette révision, dont il a reconnu toute 'opportunité. ■ .',.. ; .
Nous ;;vons, en conséquence, l'honneur de soumettre a vos délibérations un projet de loi muditicatif du titre X du livre Y de la première partie du Code de procédure
civile. . , .... . . ,,
Xous vous proposons de substituer aux articles modibes ou aoroges d autres articles en nombre égal, de manière à conserver les avantages de la codification.
Les dispositions que nous vous apportons ne s'appliquent pas aux rentes sur l'Etat: des lois spéciales, motivées par des raisons d'intérêt et de crédit public qu'il serait
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superflu de rappeler, les déclarant insaisissables; mais elles comprennent toutes celles dues par des particuliers, quelles qu'en soient la nature et l'origine.
L'utilité des changements étant reconnue , il reste à régler retendue de ces changements , et à l'aire connaître sommairement les détails sur lesquels ils doivent porter.
La saisie d'une rente constituée ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre exécutoire. Tel est le principe posé par le premier paragraphe de l'art. 630, Cod.proc. civ., que le projet reproduit, en retranchant seulement le mot authentique qui a paru inutile. Ce retranchement est conforme à celui qui a été fait parla loi du 2 juin 1841 dans Part. 675 Dès qu'un titre est exécutoire, il est nécessairement authentique.
Le deuxième paragraphe du môme article exige u\\ commandement à personne ou domicile, au moins un jour avant la saisie, avec notiiication du titre, s'il n'a déjà été notifié.
L'art. 637 règle les formes de l'exploit et les énonciations qu'il doit contenir. Parmi ces énonciations se trouve celle du capital de la rente. On a dû ajouter s'il y en a un, car il arrive fréquemment que le titre constitutif d'une rente n'en indique aucun , par exemple, lorsqu'il s'agit d'une rente viagère établie à titre gratuit, ou bien d'une rente foncière qui a eu pour cause la vente ou le bail à rente d'un immeuble.
Le même article se terminant par cette sanction : le tout à peine de nullité, on a demandé si elle s'appliquait seulement aux diverses énonciations que doit renfermer l'exploit de saisie, ou si elle s'étendait aux dispositions de l'article précédent. La première interprétation paraît conforme au sens littéral. La raison se prononce plus volontiers pour la seconde. On ne saurait comprendre, en effet, qu'une saisie de rente ne soit pas nulle, en la supposant faite sans qu'il y ait un titre exécutoire, que ce titre ait été signifié, et qu'il y ait eu un commandement. Le projet propose de dissiper le doute né du texte de. la loi actuelle, en supprimant la déclaration de la peine de nullité insérée dans l'art. 637, et en ajoutant un article final qui fera l'application de cette sanction à toutes les dispositions du tiire qu'il énumérera.
Aucun changement n'a paru nécessaire dans l'art. 638, qui renvoie, pour la déclaration que doit faire le tiers saisi, débiteur de la rente, aux dispositions de la saisiearrêt, et qui le rend passible de dommages-intérêts, si la déclaration exigée n'est pas faite, si elle l'est tardivement, ou si elle n'est pas suffisamment justifiée.
L'art. 639 exige que le débiteur de la rente soit averti spécialement, fût-il domicilié hors de France, des discussions qui s'élèvent entre le saisissant et le saisi, afin qu'il ne soit pas trompé et exposé à payer deux fois. La saisie doit lui être notifiée à personne ou domicile Pour la citation qui lui sera donnée, les délais prescrits par le Code de procédure civile sont abrégés dans le projet, suivant la règle introduite dans l'art. 725 modifié.
Si le créancier ne veut porter ses exécutions que sur les arrérages de la rente , il doit agir par voie de saisie-arrêt et se conformer au titre VII du même livre du Code de procédure; mais s'il prétend exproprier son débiteur du droit à la rente, il faut qu'il se conforme aux règles tracées par le titre X. Toutefois, dans le cas même où la saisie est pratiquée sur le droit à la rente, les arrérages étant l'accessoire et le produit de ce droit, elle vaut, aux termes de l'art. 640 que nous vous proposons de conserver, saisie-arrêt des arrérages échus et à échoir jusqu'à la distribution.
C'est à l'art. 641 que commencent les dispositions auxquelles sont apportées des modifications vraiment essentielles. D'abord, le délai qui doit être ajouté, en raison des distances, à celui de trois jours, outre le jour de la saisie et celui de la dénonciation à la partie saisie est abrégé. Il rie sera plus accordé qu'un jour par cinq myïiamètres , au lieu de trois qu'avait fixés le Code de procédure. Ce changement, motivé sur la facilité des communications , qui de jour en jour devient plus grande, est la conséquence d'une modification analogue insérée dans l'art. 677 de la nouvelle loi sur les saisies immobilières.
Le projet supprime ensuite la déclaration de la peine de nullité qui se trouve reportée a l'art. 855, ainsi «pie nous venons de l'expliquer.
Kutin, !es trois publications étant réduites à une seule dans la procédure en saisie immobilière, il en lera de même dans celle relative à la saisie des rentes, et dès lors l'exploit de dénonciation fera connaître aux saisis, non le jour de la première publication, mais celui de la publication du cahier des charges.
Le projet réunit, en outre , a l'art, (iU l'art. 642 du Code, qui porte que, dans le cas où le débiteur de la rente sera domicilié hors du royaume, le délai pour la dénonciation ne courra que du jour de l'échéance de la citation au saisi.
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L'art. 642 du projet de loi reproduit avec quelques changements l'art. 643, Cod. proc. civ., qui prescrit le dépôt du cahier des charges au greffe pour fixer les conditions de la vente. Il veut que ce greffe soit celui du tribunal devant lequel se poursuit la vente, afin d'éviter l'incertitude et les difficultés qui pourraient avoir lieu dans le cas où la partie saisie aurait élu un domicile pour l'exécution de la convention. Quant au délai dans lequel celte formalité sera remplie, la loi actuelle ne permet de faire le dépôt que quinzaine après la dénonciation, mais elle ne fixe pas de terme passé lequel ce dépôt ne pourrait avoir lieu. On propose, pour la régularité de la procédure, afin qu'elle soit sérieusement entreprise et que la propriété ne reste pas longtemps incertaine, de décider que cette formalité devra être accomplie dans la quinzaine qui suivra la dénonciation. Ainsi, ce délai expiré, le dépôt du cahier des charges aurait lieu tardivement, et la saisie devrait être recommencée.
La lecture et la publication du cahier des charges ont lieu dix jours après le dépôt de cet acte, afin que les parties intéressées aient le temps d'en prendre communication. Le délai de vingt jours ne devra pas cependant être dépassé.
La dénonciation delà saisieétant ordinairement très rapprochée, et ayant averti la partie saisie du jour où la publication serait faite, il eût été inutile de lui donner, comme dans la saisie immobilière (art. 691), une sommation spéciale pour assister à cette publication.
Le projet, adoptant les règles de la saisie immobilière , ne prescrit la publicité qu'après la publication du cahier des charges, et il simplifie, sur ce point, lesformalités exigées.
A l'égard de celles concernant l'adjudication et la folle enchère, ainsi que les incidents qui peuvent s'élever pendant le cours de la poursuite, il s'en réfère encore aux dispositions sur la saisie immobilière.
Les art 651 et 652 décident qu'a l'avenir on ne pourra former opposition aux jugements et arrêts par défaut, en matière de saisie de rentes ; ils déterminent quels sont les jugements dont les parties auront le droit d'appeler, ils tracent les formes et fixent les délais de l'appel.
Le projet reproduit sans aucune modification l'art, 653, Code proc. civ., qui prévoit le cas où la même rente a été saisie par plusieurs créanciers.
L'art. 655, concernant la distribution du prix de la vente , est également conservé et deviendra l'art. 654.
Le projet se termine par la disposition qui énumère , ainsi que déjà nous avons eu l'honneur de vous le dire , les articles du titre X contenant des formalités exigées à peine de nullité.
Abréger les délais, diminuer les frais, et cependant conserver des formes considérées avec raison comme des garanties essentielles , tel est le but que nous devions nous proposer et que nous croyons avoir atteint, en nous rapprochant le plus possible d'une loi qui, dans la dernière session, a obtenu yotre approbation.
RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
£( 16 mars t842 (moniteur ïm 17),
Par M. Romiguières,
Â h nom d'une commission chargée de l'examen du projet de loi.
Messieurs les Pairs, je viens, au nom de la commission à laquelle vous avez renvoyé le projet de loi relatif à la saisie des rentes constituées sur particuliers , vous rendre compte de l'examen que nous en avons fait.
L'art. 1909 du Code civil définit le prêt qui prend le nom de constitution de rentes, la stipulation d'un intérêt moyennant un capital que le préteur s'interdit d'exiger.
Les articles suivants règlent les conditions et les effets de ce contrat.
D'autres rentes sont assimilées à celles établies à prix d'argent. Je veux parler des rentes dites foncières, parce qu'elles sonterééesà perpétuité pour leprixde la vente d\in immeuble, ou comme condition de la cession à titre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier. Art. 530 du Code civil.
Mais les unes et les autres sont meubles par la détermination de la loi: art. 529.
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Tandis que la chose qui en fut le prix ne peut jamais être réclamée , sauf les cas prévus dans l'art. 1912; les unes et les autres sont essentiellement rachetables : art. r>30ct 191 1.
Elles peuvent aussi être constituées en perpétuel ou en viager : article 1910.
Enfin, toutes sont le gage commun des créanciers du propriétaire de cette nature de biens mobiliers : art. 2091 et 2092.
Le législateur devait donc régler le mode de la saisie et de la vente judiciaire des rentes constituées sur particuliers. Tel fut l'objet du titre X, du livre V, première partie du Code de procédure civile.
El fut inséré entre le titre de la saisie-arrêt et le titre de la saisie immobilière, parce que, disait en 1806 l'orateur du gouvernement, « la rente étant déclarée meuble par nos lois, et touchant à l'immeuble, par son importance, se trouve placée dans une classe mitoyenne , entre le meuble et l'immeuble.» Aussi «la poursuite organisée pour parvenir à la vente participa-t-elle beaucoup de la saisie-arrêt et de la saisie immobilière. »
De la saisie-arrêt, puisque, «dans Pune comme dans l'autre, le créancier saisit , dans les mains d'un tiers, les sommes appartenant à son débiteur, et que la poursuite devient commune à ce tiers. »
De la saisie immobilière, parce que « on sent l'inconvénient qu'il y aurait à confier à un huissier le soin d'aller vendre une rente constituée sur une place publique, comme il y vendrait une table ou un lit. »
Tels furent les motifs qui firent emprunter au titre de la saisie immobilière une partie des formalités à remplir pour opérer la saisie et la vente des rentes constituées, tout en reconnaissant « qu'il fallait éviter des formes longues et dispendieuses qui absorberaient le plus souvent la frêle valeur des rentes déjà trop dépréciées dans le commerce. »
Ne nous étonnons donc pas, Messieurs, si après avoir obtenu, en 1841, la loi du 2 juin qui abrège les délais, et simplifie les formalités en matière de saisie immobilière, le gouvernement vient, en 1842, vous demander d'en étendre le bienfait à la saisie des rentes constituées.
Sans doute, il faut respecter ces Codes immortels qui furent de si précieuses conquêtes à une époque si féconde en admirables conquêtes.
Sans doute il faut se prémunir contre l'esprit d'innovation et ces pensées de perfectibilité qui tourmentent l'esprit humain et tendent à compromettre la stabilité si désirable de nos précieuses institutions.
Mais pour des améliorations qui n'ont pas le danger des brusques et violents essais, pour des améliorations dont le besoin est généralement senti, des améliorations progressives qui, au lieu de l'ébranler dans sa base, ne peuvent que consolider l'édifice social, vous serez toujours prêts. Messieurs les Pairs, à seconder l'active et constante sollicitude du gouvernement du roi.
Il vous l'a dit, en terminant l'exposé des motifs du projet de loi qui vous est soumis :
«Abréger les délais, diminuer les frais, et cependant conserver des formes considérées avec raison comme des garanties essentielles, tel est le but que nous devions nous proposer et que nous croyons avoir atteint en nous rapprochant, le plus possible, d'une loi qui, dans la dernière session , a obtenu votre approbation. »
Concevrait-on, en effet, que lorsque, pour la saisie immobilière, l'augmentation des délais à raison des distances a été réduite pour chaque jour de 3 à 5 myriamètres; que lorsqu'une seule publication du cahier des charges a paru suffisante, il n'en fut pas ainsi pour la saisie des rentes constituées.
Là se réduisent presque les changements qui vous sont proposés, afin de mettre en parfaite harmonie le titre X avec les titres XI et XII du livre V de la première partie du (iode de procédure civile.
Aussi les amendements que nous proposons à notre tour, loin d'attaquer le projet, dans ses dispositions essentielles, ne portent-ils que sur quelques objets de détail , et n'aboutissent-ils, nous le croyons du moins, qu'à une plus complète rédaction.
L'article unique, qui ne sert qu'à indiquer le but de la nouvelle loi, est suivi de vingt articles destinés a remplacer, presque toujours textuellement, les vingt articles qui Composent aujourd'hui le titre de la Saisie des rentes constituées. Ils sont sous vos yeux. Qu'il me soit permis de ne m'arrêter qu'à ceux modifiés par le projet de loi ou par nos amendements.
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L'art. G36relranche de l'ancien article un mot inutile, le mot authentique, qui formait un pléonasme avec le mot exécutoire; mais la commission fait une addition qu'elle croit importante. Les mots rente constituée ne lui ont point paru indiquer suffisamment Ies4iverses natures de rentes soumises aux dispositions du litre X En général, on n'entend par rentes constituées que celles créées moyennant une somme d'argent, réservant les mots rentes foncières pour celles établies moyennant l'abandon d'un immeuble, «l'un fonds immobilier. Mais depuis surtout la loi du 11 brum. an VII. dont l'art. 7 disposa que les rentes foncières, comme toutes ks autres prestations déclarées rachctables, ne pourraient plus à l'avenir être frappées d'hypothèques, la rente foncière n'a rien qui la distingue de la rente constituée à prix d'argent. Evidemment, le titre X est applicable aux unes el aux autres, comme aux rentes constituées en viager. Or, l'art 636 ne le dit pas expressément , et nous avons cru qu'une explication à cet égard, serait utile. Si le langage de la loi doit être concis, il doit, autant que possible, exprimer toute la pensée du législateur.
637. L'addition des mots, s'il yen a un (il s'agit du titre de la créance), est suffisamment justifiée dans l'exposé des motifs.
C39. L'ancien article se référait pour l'augmentation des délais à raison de la distance, et à l'égard de la personne citée qui serait domiciliée hors du territoire continental du royaume, à l'art. 73 du même Code. L'article correspondant du projet introduit un tout autre système. Il n'y a plus d'augmentation de délai pour le tiers saisi, domicilié hors de la France continentale. Cette disposition nous a paru exorbitante. Malgré le désir que nous éprouvons d'adhérer à tout ce qui peut raisonnablement abréger les délais, nous n'avons pas compris qu'on pût n'accorder que le délai ordinaire à un tiers-saisi domicilié hors du territoire continental du royaume. D'ailleurs, est-il à craindre que ce dernier cas se vérifie souvent , et que fréquemment on doive aller chercher au loin, même outre mer, le débiteur d'une rente constituée?
Pour justicier cette partie du projet de loi, cette dérogation au droit commun établi par l'art. 73, on invoque les dispositions du nouvel art. 725 au titre des Incidents de la saisie immobilière. Mais, sans revenir sur les discussions qui précédèrent l'adoption de cet article, ne suffit-il pas de faire observer qu'il n'est relatif qu'à la demande en distraction, à la signification qui en est faite au saisi et au délai qui lui est donné pour comparaître, afin de voir statuer sur cet incident? Or, que disait-on , pour justifier le refus de toute augmentation de délai à l'occasion d'une demande incidente à une poursuite déjà commencée, déjà connue du saisi, et à l'égard de ce dernier seulement? « L'observation du délai de l'art. 73 prolongerait, au delà de toute mesure, un incident qui peu! n'être élevé que par collusion avec le débiteur. D'ailleurs, déjà le saisi connaît qu'il est menacé d'expropriation, et qu'une poursuite commencée dans cet objet réclame sa surveillance. Il aura veillé à la conservation de ses droits. S'il ne l'a pas fait, il ne peut imputer qu'à lui-même sa négligence. L'extension du délai ne doit donc p:>s, dans ce cas , lui être accordée.» ( Rapport de M. Pascalis à la Chambre des Députés, 9 juin 1840.)
Aucun de ces motifs n'est applicable au tiers saisi, au débiteur de la rente , au premier acte qui lui est notifié, à cet acte qui le met en demeure de remplir des formalités dont l'omission, le moindre retard dans leur accomplissement doivent avoir pour lui de si graves conséquences. Nous proposons de rétablir, ou plutôt de maintenir l'ancien article.
642. Il fixe le délai donné pour le dépôt du cahier des charges au greffe du tribunal saisi de la poursuite, et détermine les énonciations à insérer dans ce cahier des charges.
L'article actuel porte : Quinzaine après la dénonciation de la saisie....
L'article du projet substitue : Dans la quinzaine qui suivra....
La commission propose de dire : Dixjours auplus tôt, quinze jours auplustard...
Voici nos motifs :
Dans le système du projet, le poursuivant peut déposer le cahier des charges le lendemain de la dénonciation au saisi, aussi bien que le quinzième jour qui la suit.
Or, l'époque du dépôt détermine, suivant l'art. 643, le délai dans lequel doivent être faites la lecture et la publication du cahier des charges. Il dépend donc du poursuivant d'accélérer ou de retarder l'accomplissement de ces formalités. Faut-il lui laisser une latitude telle, qu'en réalité, il puisse n'y avoir aucun intervalle entre la dénonciation de la saisie et le délai donné pour la publication du cahier des charges? Nous ne le pensons pas. Bien qu'il convienne, en général, d'abréger les délais, le
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débiteur ne doit pas être totalement à la merei du créancier. Nous conservons le terme in delà duquel le poursuivant ne pourrait plu» déposer utilement. Util noua fixons
un terme en deçà duquel le dépôl ne saurait avoir lieu* Dix jours cm plus tôt, quinte jours au plus fard. Au surplus, celte formule est la même que celle employée à deux reprises dans l'art. 6'<:5.
643. Cet article a deux dispositions essentiellement distinctes : la lecture et la publication du rallier des chargea, le jugement des réclamations qu'il a soulevées et la fixation du jour de l'adjudication. < eci comporte une décision; le reste n'est qu'une formalité. Nous en avons conclu qu'il serait convenable de faire de chacune de ces dispositions un article sépare. La fusion de deux articles subséquents en un seul maintiendra le nombre des articles actuels, afin de conserver, comme on le demande avec raison dans l'exposé des motifs, les avantages de la codification.
644. ( Il deviendrait l'art. 6-45.) Nous proposons d'en retrancher la disposition qui dispense d'afficher un extrait du cahier des charges à la porte du domicile du saisi et à la porte du domicile du débiteur de la rente, lorsque le domicile, soit de l'un, soit de l'autre, sera situé hors du département.
D'abord cette rédaction est telle qu'il semblerait suffisant que l'un des deux domiciles fût situé hors du département, pour que l'extrait dont il s'agit ne fût pas même affiché à la porte de celui dont le domicile serait situé hors du département. Sûrement telle n'a point été la pensée du rédacteur du projet.
En second lieu, pourquoi; parce que leur domicile serait situé hors du département, peut-être à la limite extérieure de ce département, priver soit le saisi , soit le débiteur de la rente, des utiles avertissements contenus dans l'extrait du cahier des charges? pourquoi les laisser dans l'ignorance du jour de l'adjudication? L'un et l'autre n'ont-ils pas un très grand intérêt à le connaître? Rien dans l'exposé des motifs ne sert à résoudre ces doutes. Il est dit, pour cet article et pour les deuv articles suivants, que le projet adopte (es règles de la saisie immobilière ; mais l'art. 699, auquel correspond l'art, 644, n'a pas de disposition analogue à celle que nous venons de combattre.
645. Il deviendrait l'art. 646; et l'art. 647, conservant son numéro, comprendrait aussi l'art. 646 du projet.
Tous ceux qui suivent, maintenus sous les numéros que leur assigne le projet, ne donnent lieu à aucune observation, si ce n'est que nous proposons pour l'art. 651 des interversions qui nous paraissent devoir en rendre la rédaction plus logique, plus propre à distinguer le droit de la forme , la faculté d'appeler des conditions de l'exploit d'appel.
Lntin, aux articles dont les dispositions devront être observées à peine de nullité, nous ajoutons l'art. 645, ou plutôt l'art. 646, en d'autres termes celui qui prescrit l'insertion de l'extrait du cahier des charges dans le journal indiqué pour recevoir les annoncer judiciaires. Cette formalité est trop importante pour n'être point rangée dans la classe de celles dont l'omission entraînera nullité. Au surplus, nous ne faisons, pour le titre de la saisie des rentes constituées , que ce que la loi du 2 juin 1841 a fait pour la saisie immobilière.
Ainsi seront conciliés trois titres du Code de proc. civile; et. quoique les saisies des rentes constituées soient beaucoup moins fréquentes que les saisies immobilières, les unes et les autres n'en jouiront pas moins des avantages que vous aurez voulu procurer tout à la fois aux débiteurs et aux créanciers.
EXPOSÉ DES MOTIFS FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
£t * aoril T842 (ittanmuir i>u 9) , Par M. Martin ?(du Nord), garde des sceaux.
Le titre XII du livre V de la première partie du Code de proc. civ., relative à la $ai»ie immobilière, ayant été modifié par la loi du 2 juin 1841, de manière à abréger les délais et a diminuer les frais, il devenait nécessaire, ainsi que l'avait reconnu votre commission, d apporter de semblables changements aux dispositions du litre X, concern ml la venta des rentes constituées sur particuliers.
Tel est l'objet du projet de loi qui a été adopté par la Chambres des Pairs, avec
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quelques amendons nls auxquels le gouvernement a cru devoir adhérer, et que nous avons l'honneur de soumettre à Aolre approbation.
Les art. 036 à 655 du (Inde do proc. ch. sont remplaces, dans ce projet, par un nombre égal d'autres articles. Noos vous ferons connaître rapidement les différences qui existent entre les anciennes dispositions et les nouvelles, dont l'utilité sera facilement reconnue par vous.
Les dispositions du titre X s'appliquent à toutes les rentes dues par des particuliers, quelles que soient leur nature et leur origine. Le projet, pour éviter des contestations sur ce point, ajoute à Part. 636 une énuméralion qui ne se trouvait pas dans le Code de procédure.
Ce Code exigeait, pour que la saisie pût avoir lieu, un titre authentique et exécutoire. Le mot authentique a été retranché de l'art. 636 comme surabondant.
On avait proposé de déclarer que les dispositions du titre X seraient applicables à la saisie des actions de compagnies de finance, d'industrie ou de commerce, et de remplir ainsi une lacune que présentent nos lois ; mais les différences essentielles qui existent entre les rentes et ces actions ne permettraient pas d'adopter les mêmes formalités pour eu opérer la saisie et la vente. Les actions commerciales et industrielles dont le législateur de 1806 n'avait pas pu s'occuper, puisqu'à cette époque il n'y en avait pas, devraient être l'objet d'une loi spéciale. Cette matière importante mérite un examen approfondi, durant lequel aucun intérêt ne souffrira, car la jurisprudence fournira les moyens d'arriver à la mainmise et à la vente.
L'art. 637, relatif à l'exploit de saisie, exige, parmi les énonciations que cet acte doit contenir, celle du capital. Le projet ajoute : s'il y en a un, addition qui était nécessaire, puisque, dans un grand nombre de cas, la rente n'est pas constituée moyennant un capital déterminé.
L'art. 641 du projet comprend les art. 641 et 642 du Code de proc. Il abrège les délais fixés pour la dénonciation de la saisie, et, les trois publications étant réduites à une seule, il contient sur ce point un changement de rédaction qui était devenu indispensable.
L'art. 642 du projet, reproduisant avec des modifications l'art. 643 du Code de procédure, détermine le greffe où devra être déposé le cahier des charges pour parvenir a la vente, et fixe le délai en deçà et au delà duquel ce dépôt ne saurait avoir lieu. 11 substitue au greffe du tribunal du domicile de la partie saisie celui du tribunal devant lequel se poursuit la vente, afin d'éviter des difficultés si la partie saisie avait fait élection de domicile pour l'exécution de la convention , et il remplace ces mots : quinzaine après la dénonciation de la saisie, par ceux-ci : dix jours au plus tôt , quinze jours au plus tard après la dénonciation , de manière à ne pas laisser au poursuivant la faculté d'accélérer ou de retarder la lecture et la publication du cahier des charges.
Les art. 6»3 à 652 du projet contiennent des dispositions analogues à celles du titre de la Saisie immobilière. Il parait incontestable, en effet, que les rentes, quoique meubles, participant, sous beaucoup de rapports, de la nature des immeubles , les formalités exigées pour les vendre doivent être à peu près les mêmes que celles établies pour la vente des biens immobiliers.
L'art. 553 du Code de proc. civile a été conservé.
Il en est de même de l'art. 655, qui deviendra l'art. 654.
Enfin, les articles dont les dispositions devront être observées à peine de nullité sont énumérés dans l'art. 655.
Les changements que nous vous proposons d'adopter, Messieurs, sont la conséquence nécessaire de ceux que vous avez votés Tannée dernière; nous avons lieu d'espérer que vous n'hésiterez pas à donner votre adhésion aux propositions que nous vous soumettons.
RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
£t ÎG avril 1842 (moniteur îm Î7) ,
Par M. Pascalis,
Au nom d'une commission chargée de l'examen du projet de loi.
Messieurs, dans son rapport sur le projet de loi relatif aux ventes judiciaires des biens immeubles, la commission de la chambre des députés s'exprimait ainsi :
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« Le Code do procédure r^gle, par sou titre X du livre V, 1,c partie , la saisie des rentes constituées sur particuliers. Ces Valeurs n'étaient pas réputées meubles, sous l'ancien droit, ainsi qu'elles le sont par le Code civil; elles formaient une troisième espèce de biens qui rentrait dans la classe des biens incorporels. Cédant sans doute à ce souvenir, le législateur de 1800 , qui pouvait chercher, pour la saisie de ces rentes, ses principes d'analogie, soit dans les saisies-exécutions , soit dans les saisies immobilières, a préféré suivre ce demie, parti. Après la saisie , sa dénonciation au débiteur dans les trois jours, et le dépôt dans la quinzaine d'un cahier des charges au greffe (art. 651, 642, 643), il faut une première publication à l'audience (art. 043). L'insertion sur un tableau, dans l'auditoire du tribunal , est ensuite exigée. La remise du cahier des charges doit être précédée d'une apposition d'affiches avec insertion au journal (art. 045, 540, 047). Une seconde publication suit la première à huit jours d'intervalle ; une troisième est prescrite et se confond avec l'adjudication préparatoire, qui n'est pas oubliée"(art. 648, 048, 049, 054). Alors de nouvelles affiches et insertions auront lieu. Après trois jours, enfin l'adjudication définitive. »
La commission concluait de cette analyse qu'il était nécessaire de maintenir l'harmonie entre deux parties du Code de procédure qui sont corrélatives : la saisie des rentes constituées et la saisie immobilière, et que la simplification des formalités dans la seconde exigeait, imposait le devoir d'apporter des modifications analogues dans la première; sans cela, il arriverait que, pour des biens ordinairement plus importants et dont la possession touche à plus d'intérêts, les immeubles, la loi aurait rendu l'expropriation plus rapide et moins coûteuse que pour des biens dont la nature mobilière se prête à de plus faciles mutations, c'est-à-dire, les rentessur particuliers.
Quoiqu'il soit faitpeu de saisies de rentes, le gouvernement n'a pu que reconnaître la justesse de ces observations; il a dû y référer, non-seulement dans l'intérêt d'une bonne codification, mais encore dans un intérêt pratique dont il est facile de se rendre raison. Le projet de loi qu'il a présenté à ce sujet , déjà adopté par la Chambre des Pairs, avec des modifications peu importantes, a été examiné avec soin par votre commission, qui me charge de le soumettre à votre adhésion sans qu'elle ait cru devoir y introduire aucun changement. Cependant, tout en donnant son approbation, la commission a jugé convenable d'exposer avec quelque étendue les motifs qui la déterminent. Dans une loi de procédure qui sera livrée à l'interprétation des tribunaux, ce doit être toujours un travail utile, celui qui aura pour résultat d'en éclairer l'application.
Le titre du Code de procédure qu'il s'agit de modifier trace les formes à suivre pour l'expropriation de toutes les rentes qui ne sont pas dues par l'Etat. Quant à cellesci, on sait que des lois spéciales, motivées par des raisons d'intérêt et de crédit public, qu'il serait superflu de rappeler, les déclarent insaisissables. Ces expressions rentes constituées sur particuliers comprennent donc toutes les rentes que des particuliers doivent, quelle qu'en soit !a nature, c'est-à-dire, autant les rentes constituées, proprement dites, qui sont le produit d'un capital aliéné, que les rentes viagères, soit qu'elles résultent d'un placement à fonds perdu, soit qu'ayant été établies à titre gratuit, le donateur ne les ait pas affranchies de l'action des créanciers du donataire; elles comprennent encore telles rentes foncières qui forment le prix de vente d'un immeuble, et les rentes emphytéotiques, dont la constitution suppose que le bailleur a retenu une partie du droit de propriété sur l'immeuble qui en est grevé. C'est dans ce sens que la loi de procédure dont il s'agit a constamment été exécutée et que la jurisprudence en a fait l'application.
La Chambre des Pairs a d'ailleurs, par renonciation détaillée dans le premier article du projet des diverses espèces de rentes , dissipé tous les doutes sur le sens de la loi, s'il pouvait s'en élever. Cette nomenclature n'ajoute pas plus d'étendue à son texte; mais elle a pour but de le rendre plus clair; le gouvernement se l'est appropriée en présentant le projet soumis à la chambre. Votre commission ne trouve aussi que de bonnes raisons pour approuver cette modification de rédaction.
Ainsi entendue, on voit que la loi s'étend à une nature de biens très variée et qui ne laisse pas d'avoir une grande importance. Si les exemples de sa mise en pratique ne sont pas actuellement très nombreux, ne peut-il pas se faire, par suite de la multiplication de la richesse et du mouvement des affaires, que ces exemples deviennent un jour plus Iréquents? D'ailleurs, ce n'est pas lorsqu'une loi se trouve matériellement mise en mage que son influence se fait seulement sentir. Si cette loi donne au créancier l'assurance d'un plus facile remboursement; si elle dispose d'avance le dé-
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biteur à croire qu'il essayerait on vain de soustraire une partie de sa fortune à l'exécution des engagements qu'il a contractés, ne suivra-t-il pas de cette heureuse combinaison plus deconliance d'un côté, moins de délais et de tergiversations de l'autre; le crédit s'en trouvera augmenté; la richesse publique y gagnera au moyen d'une valeur plus grande ajoutée à l'un des éléments dont cette richesse se compose.
L'utilité des modifications réclamées étant reconnue, il reste à parcourir sommairement les détails sur lesquels ces modifications doivent porter.
Ddns une rente, il est deux ehoses qui en constituent la valeur : les arrérages , qui , formant des fruits civils, se divisent ordinairement en annuités, et le droit même à la rente, c'est-à-dire, à exiger les arrérages pour l'avenir. Il en est ainsi, soit qurt la rente procède d'un capital aliéné ou d'un fonds de terre livré, et qui peut être repris par le bailleur en cas d'inexécution des conditions qui furent mises a cette aliénation (art. 1912, 1184, 1654, Cod. civ.); soit que la rente n'ait pas pour assiette un capital déterminé, comme dans les rentes viagères constituées à titre gratuit.
Si le créancier ne veut porter ses exécutions que sur les arrérages, il ne tend pas alors à exproprier son débiteur du droit à la rente , il en laisse le litre reposer sur sa tète. Dans ce cas, il agit par voie de saisie-arrêt : il se conforme au titre VII, même livre, du Code de procédure, dont l'art. Ier est ainsi conçu :
« Tout créancier peut, en vertu de titres authentiques ou privés, saisir-arrêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur remise. »
Il en sera donc comme si un créancier voulait poursuivre son paiement sur des loyers ou fermages dus à son débiteur, ou sur une créance à terme, échue ou non échue.
Mais, par suite du principe qui fait de tous les [biens du débiteur le gage de ses créanciers (2092, Cod. civ.), si l'un d'eus prétend l'exproprier de son droit à la rente qu'un tiers lui doit, il est évident que les règles propres à la saisie-arrêt ne suffisent plus, car cette forme de procédure suppose une interdiction de se libérer entre les mains d'un autre que le saisissant, tandis qu'il est dans la nature du contrat de constitution de rente que celui qui doit la rente reste toujours en possession du fonds sur lequel elle repose , et qu'il puisse constamment se retenir autant toutefois qu'il remplira les conditions du contrat. On comprend, en même temps, que l'expropriation du droit à la rente réclame des conditions différentes et des garanties plus importantes que la simple dépossession d'une ou plusieurs annuités d'arrérages.
L'objet du titre X consiste donc «à régler les formes de la saisie quand elle porte sur le droit de la rente; mais comme les arrérages sont un accessoire et un produit de ce droit, lorsque cette saisie est pratiquée, elle vaut, de plein droit, saisie-arrêt des arrérages échus et à échoir jusqu'à la distribution (art. 640).
Art. 636. — En comparant le projet au Code de procédure actuel , on reconnaîtra que les cinq premiers articles renferment peu de changements-, celui qui consiste dans une énumération des rentes comprises sous cette dé omination générique rentes constituées sur particuliers, et que présente la nouvelle rédaction de l'art. 636. vient d'être signale. Cette énumération n'a pas, du reste , un caractère limitatif. S'il existait des rentes qui, par une appellation particulière et usitée dans certaines localités, parussent ne pas rentrer dans l'une des espèces indiquées dans ce nouvel article, ces rentes n'en seraient pas moins exclues pour cela, dès qu'elles reposeraient, non sur l'Etat, mais sur la garantie des fortunes particulières.
La partie du même article qui, s'expliquant sur la nécessité d'un titre exécutoire, ce qui en suppose l'authenticité, veut aussi un commandement à personne ou domicile, un jour au moins avant la saisie, avec notification du titre, s'il n'a déjà été notifié, ne pouvait qu'être reproduite par la nouvelle loi. Il en est de même de l'art. 638, qui renvoie pour la déclaration que doit faire le tiers-saisi , débiteur de la rente, aux dispositions sur la saisie-arrêt, et qui le rend passible de dommages-intérêts, si la déclaration n'est pas faite, si elle l'est tardivement, incomplètement , on n'est pas suffisamment justifiée.
Le débiteur de la rente étant étranger aux discussions qui s'élèvent entre le saisissant et le saisi, la loi exige qu'il soit averti spécialement , fût-il domicilié hors de France, afin qu'il ne soit pas trompé et exposé à payer deux fois , par suite de l'ignorance où il serait de la saisie, et afin que la vente judiciaire de la rente ne puisse devenir inutile, à raison du remboursement qu'il aurait fait de bonne foi. L'art. 639
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veut donc que cette saisie lui soit notifiée à personne ou domicile, et que, pour la citation, les délais prescrits par Tari. 63 soient observés.
Par Part. 657, la loi actuelle règle les formes de l'exploit de saisie et les énonciations qu'il doit renfermer. Parmi ces énonciations doit être celle du capital de la rente. Est-ce à dire que toujours il sera fait mention de ce capital , lors même que le titre constitutif n'en indiquerait aucun , comme dans les rentes viagères établies à litre gratuit. Dans celles mêmes qui se constituent à titre onéreux, quel est le capital? Estce la somme au moyen de laquelle le rentier s'est procuré la rente viagère, ou bien , est-ce une somme dont le placement à intérêt puisse devenir productif des arrérages de la rente? Enfin, dans les rentes foncières, y a-t-il, à proprement parler, un capital, la rente ayant eu pour cause constitutive L'aliénation ou le bail à rente d'un immeuble? Cette partie de l'art. 637, prescrit d'ailleurs a peine de nullité, pouvait donner lieu à des difficultés. Il a paru convenable d'y pourvoir en déclarant que le capital ne serait énoncé, dans l'exploit de saisie, qu'autant qu'il en aurait été fixé un par le titre constitutif.
Le même article est terminé par ces mots : « Le tout à peine de nullité. » Cette sanction s'applique-t-elle seulement aux diverses énonciations que doit renfermer l'exploit de saisie, ou s'étend-elle aussi aux dispositions de l'article précédent ? Le sens primitif se prête davantage à la première interprétation; la raison se prononce plus volontiers pour la seconde.
On ne peut comprendre en effet qu'une saisie de rente ne soit pas nulle, en la supposant faite sans qu'il y ait un titre authentique et expédié en forme exécutoire, sans que ce titre ait été signifié, et sans qu'il y ait eu un commandement un jour au moins avant la saisie. Le projet propose de dissiper ce doute, en supprimant de l'art. 637 la déclaration de la peine de nullité, et en écrivant la même sanction dans un article final, qui l'appliquera à toutes les dispositions du titre qu'elle doit régir.
C'est à l'art. 641 que commencent les dispositions auxquelles sont apportées de plus essentielles modifications.
D'abord le délai des distances qui doit être ajouté à celui de trois jours entre le jour de la saisie et celui de la dénonciation à la partie saisie, et qui était d'un jour par trois myriamètres. est fixé à un jour par cinq myriamètres. Ce changement, motivé sur la facilité des communications, devenue bien plus grande depuis la publication du Code de procédure (lei janv. 1807), est la conséquence d'une modification analogue qui se trouve écrite dans l'art. 677 de la nouvelle loi sur la saisie immobilière. Le projet supprime ensuite la déclaration de la peine de nullité qui se trouve reportée à l'art. 655, ainsi que cela vient d'être expliqué. Enfin, la dénonciation à la partie saisie ne lui fera plus connaître le jour de la première publication. Il est bien entendu, les trois publications étant réduites à une seule dans la procédure en saisie immobilière, qu'il en sera de même dans la saisie des rentes. Cette simplification essentielle , de laquelle résultera une épargne importante de temps et de frais, n'a pas besoin d'être autrement motivée; dès lors l'exploit de dénonciation fera connaître au saisi non le jour de la première publication , mais celui de la publication du cahier des charges.
Pour renfermer les dispositions du projet dans le même nombre d'articles que ceux don se compose la loi actuelle, le projet réunit à l'art. 641 l'art, 64-2 de cette loi , qui déclare que, dans le cas où le débiteur de la rente sera domicilié hors du royaume , le délai pour la dénonciation ne courra que du jour de l'échéance de la citation au tiers saisi.
Art. 642.— Les délaisde la dénonciation à la partie saisie étantexpirés, la première formai tté à remplir esteellequi consiste, au moyen du dépôt du cahier des charges au greffe, ;i fixer les conditions de la vente. C'estainsi qu'il est procédé dans la saisie immobilière, la transcription une fois opérée, or, il n'y a pas de transcription à faire d.ms la saisie ries rentes qui sont des biens meubles. Cet ordre est celui que la loi actuelle a suivi. Cette loi veut que le dépôt du cahier des charges soit fait au greffe du tribunal du domicile de la partie saisie. Tel doit être en général le tribunal devant lequel la poursuite aura lieu, d'après la règle écrite dans l'art. 59, Cod. proc. civ. Mais cette règle souffre des exceptions , et notamment dans les procédures en ventes forcée-, de meuble* ou immeubles, lorsque, par exemple, un domicile a été élu pour L'exécution d'une convention 11 a été reconnu, dans la discussion de l'art. 673 de la nouvelle loi sur la saisie immobilière, que le commandement pourrait être signifié au domicile élu par la convention, conformément à l'art. 111 , Cod. ciy.; il dépend en-
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suito du créancier de porter la saisie devant le tribunal dans l'arrondissement duquel se trouve situé ce domicile d'élection. Les mêmes raisons existent pour attribuer un pareil effet au domicile conventionnel, lorsque le créancier fera procéder à la saisie d'une rente sur particuliers. L'art. 642 doit donc déclarer, d'une manière plus générale, que le dépôt du cahier des charges sera fait au greffe du tribunal devant lequel se poursuit la vente.
Quant au délai dans lequel cette formalité sera remplie, la loi actuelle ne permet de faire le dépôt que quinzaine après la dénonciation ■ et, la quinzaine expirée, cette loi ne détermine pas de terme après lequel il soit trop lard pour remettre le cahier des charges au greffe. Pour la régularité de la procédure, afin qu'elle soit sérieusement entreprise et que la propriété ne reste pas longtemps incertaine, le projet décide que celte formalité sera accomplie dix jours au plus tôt, quinze jours au plus tard, après la dénonciation à la partie , outre le délai des distances. Par là se trouve évité le double inconvénient, et d'un délai illimité que permettait le (Iode de 1807, et d'un délai trop court qui pouvait résulter de la première rédaction soumise à la Chambre des Pairs, rédaction qui portait que le dépôt du cahier des charges aurait lieu dans la quinzaine : il eût donc été permis de faire ce dépôt le lendemain de l'expiration du délai pour la dénonciation au saisi.
Art. 643. — La lecture et la publication du cahier des charges ont lieu ensuite dix jours au plus tôt après ledépôt decet acte, afin que les parties intéressées aient le temps d'en prendre communication. Le délai de vingt jours ne devra pas cependant être dépassé. La dénonciation de la saisie ordinairement très rapprochée , et ayant averti la partie saisie du jour où la publicalion serait faite, il eût été inutile de lui donner, comme dans la saisie immobilière (art. 691), une sommation spéciale pour assister à l'accomplissement de cette formalité.
Art. 644, 645, 616, 647.— Quant aux moyens de publicité, le projet n'en prescrit l'emploi, à l'exemple de ce qui se pratique dans la saisie immobilière, qu'après la publication du cahier des charges. Les trois affiches et les trois insertions aux journaux, maintenant exigées, sont remplacées par une seule formalité d'affiche et une seule insertion dans le journal désigné pour les annonces judiciaires. Mais, suivant l'importance de la rente saisie , et avec les garanties et les précautions déterminées par les art. 607 et 699, il pourra être fait des annonces ou opéré des affiches plus nombreuses que celles qui sont rigoureusement exigées.
Art. 649, 650.— Sur les formes de l'adjudication, et sur celles de la folle enchère, quand l'adjudicataire ne satisfera pas à ses obligations, le projet, imitant la loi actuelle, se réfère aux dispositions sur la saisie immobilière et sur les incidents à celte saisie. Pour plus de clarté, elles sont énumérées dans les art. 649 et 650.
Art. 651. — Des incidents peuvent s'élever pendant le cours de la poursuite. La loi actuelle ne consacre à cette prévision qu'un seul article. Il était nécessaire de régler ce point essentiel avec plus d'étendue. La distinction suivie au sujet des incidents de saisie immobilière a dû être appliquée à la saisie des rentes. Il y aura déchéance du droit de présenter des moyens de nullité , tant en la forme qu'au fond, relativement aux moyens qui touchent à la procédure antérieure à la publication du cahier des charges, s'ils ne sont proposés un jour avant cette publicalion, et relativement aux moyens qui s'appliqueront à la procédure postérieure, s'ils ne sont proposés aussi un jour avant l'adjudication.
Comment sera-t il slatué sur ces moyens? Il ne sera fait aucune autre procédure qu'un simple acte d'avoué. Le tribunal prononcera immédiatement avant de passer outre, soit à la publication du cahier des charges , soit à l'adjudication, et de manière à ce qu'il ne soit pas rédigé de jugement séparé, s'il rejette les moyens de nullité.
Art. 652.— Quant à l'interdiction du droit d'opposition aux jugements ou arrêts qui seraient rendus par défaut, quant aux formes de l'appel, à ses délais, ainsi qu'aux jugements non susceptibles d'être attaqués par cette voie, le projet ne fait qu'approprier à la matière les règles écrites pour les mêmes circonstances dans les art. 730, 731, 732 de la loi du 2 juin 1841, au titre des Incidents de saisie immobilière.
En résumé, le projet supprime les formalités d'avance jugées inutiles par cette loi, dont il est une conséquence nécessaire. Cependant, en opérant ces suppressions, on a entendu conserver les formes réellement protectrices, et qui ne pourraient être retranchées sans altérer des garanties essentielles. Kn quelques points, le projet vient même compléter la loi actuelle , tout en la simplifiant dans un plus grand nombre.
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Le commandement demeure toujours comme un avertissement nécessaire au débiteur. La saisie est possible, entre les mains du débiteur de la rente, dès qu'un jour s'est passé après cet acte. Dans les trois jours suivants, outre le délai des distances , dénonciation de la saisie; c'est dix jours au plus tôt, et dix jours au plus tard, après cette dénonciation, (pie les conditions de l'enchère sont déposées au greffe. La publication du cahier des charges est faite lorsque dix jours sont passés depuis le dépôt, etqaund il ne s'en est pas écoulé plus de vingt. Viennent ensuite les affiches et les insertions aux journaux L'adjudication a lieu au jour indiqué par ces actes qui l'ont annoncée au public, et doivent la précéder au moins de huit jours. En prévoyant les incidents qui peuvent s'élever, en traçant un mode sommaire de les vider, le projet empêche que, par des contestations formées à dessein , le débiteur ne parvienne à se maintenir longtemps en possession au préjudice des droits de son créancier; cependant toute réclamation juste pourra être présentée. Le temps ne manquera pas pour l'apprécier , et tout semble ainsi sagement concilié.
Les formalités qui seront à l'avenir retranchées de cette procédure sont deux publications du cahier des charges : l'insertion des affiches dans un tableau spécial; une double apposition d'affiches; des insertions aux journaux répétées aussi deux fois; la notification du procès-verbal difficilement à la partie saisie; l'adjudication préparatoire; enfin, le temps nécessaire à l'accomplissement de la procédure entière se trouve considérablement abrégé. Ces résultats et ces rapprochements suffiraient pour démontrer l'utilité du projet de loi.
La commission doit s'expliquer, en finissant, sur une proposition qui a été faite à la Chambre des Pairs, et dont l'initiative aurait pu vous être proposée aussi, puisque la question a été soulevée à l'occasion du projet actuel. I! est une espèce de valeurs peu commune en 1807, quoique le Code de commerce atteste que l'usage en était connu. Le mouvement industriel qui s'est répandu depuis, si heureusement pour la richesse publique, et non sans péril pour un grand nombre de fortunes privées, a multiplié ces valeurs dans une proportion considérable et susceptible de s'accroître encore. Nous voulons parler des actions dans les sociétés anonymes ou en commandite. Aucune forme spéciale n'est tracée pour la vente judiciaire de ces valeurs, lorsqu'un créancie, les trouvant parmi les biens de son débiteur, veut en faire le sujet de ses exécutions. Dans les circonstances rares qui se sont présentées, où de pareilles exécutions avaient lieu, les tribunaux ont suppléé au silence des lois en prescrivant des modes différents de vente; ces modes ont consisté tantôt à opérer la vente aux criées devant le tribunal, tantôt a charger de ce soin , soit un agent de change , soit un notaire. Il a été constaté que, de l'emploi du premier de ces moyens, le plus solennel cependant, un préjudice grave est résulté pour des parties intéressées; des actions de la banque de France ont été ainsi vendues à un quart au-dessous du cours de la bourse. Il a été conclu de ces faits que, dans la loi présente, cette lacune de la législation pourrait être remplie, et qu'il suffirait de déclarer que les formes qu'elle indique s'appliqueraient aussi aux actions dans lescompagnies de finances, de commerce et d'industrie.
Tout en reconnaissant que nos lois de procédure ne contiennent pas en effet de dispositions expressément applicables à ces valeurs, lorsqu'il deviendra nécessaire d'en faire la vente par autorite de justice, la Chambre des Pairs a rejeté la proposition qui lui était soumise. Votre commission n'a pas jugé qu'elle dût la reproduire. Les motifs qui l'ont déjà fait repousser l'en ont convaincue. Une rente repose sur la tête d'un tiers qui la doit; les actions sont souvent au porteur. Il y aurait quelque embarras à approprier à ces actions les formalités tracées dans une procédure conçue à raison de la présence d'une tierc e personne, entre le saisissant et le saisi. Quant aux actions nominatives , une plus grave difficulté naissait de l'intérêt des actionnaires autres que le débiteur dont faction serait saisie. On ne pourrait en permettre la vente d'autorité de justice, sans s'occuper de leur intérêt , et sans le régler au moyen des précautions que cet intérêt commande, afin qu'ils ne fussent pas exposés à recevoir un associé sans l'avoir choisi , et en quelque sorte du pur hasard. Relativement à toutes ces actions, nominatives ou au porteur, il serait difficile d'assortir les affiches , les lectures du cahier de charges, les enchères en plein tribunal, au mode de vente qui leur serait convenab'e. qui nécessiterait d'autres officiers publics, d'autres lieux, d'autres formes pour arriver a satisfaire en même temps l'intérêt du débiteur et celui (U\ créancier. Enfin la législation peut avoir à intervenir et à s'expliquer sur des actions industrielles sous des rapports plus étendus et [dus complets. On sait qu'en 1838 le gouvernement présenta un projet de loi spécial sur les sociétés par actions, et qu'un
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rapport de commission fut la conséquence de ce premier essai. Il peut donc être utile que cette matière soit siée dans son ensemble. Ce sera en appréciant les diverses mesures législatives qu'elle commandera, qu'il y aura lieu d'examiner d'après quelle forme les actions industrielles doivent être vendues en justice. En appelant sur ce point essentiel , et, en particulier, sur l'absence des règles propres à la vente forcée de ces valeurs, objets de spéculations si nombreuses , toute l'attention du gouvernement , votre commission a pensé qu'elle manquait et des pouvoirs nécessaires pour en faire le sujet de son examen, et des renseignements indispensables pour éclairer son opinion. D'après les motifs précédemment développés, elle se borne à conclure à l'adoption du projet de loi.
NOUVEL EXPOSÉ DES MOTIFS FAIT A LA CHAMRE DES PAIRS
£t 29 û»rtl Î842 (iïlomunr i>u 30),
Par M. Martin (du Nord), garde des sceaux.
Messieurs, nous vous apportons de nouveau le projet de loi relatif aux saisies de rentes constituées sur particuliers. La Chambre des Députés, en l'adoptant dans sa séance du 2! de te mois, a cru nécessaire d'y faire quelques changements auxquels le gouvernement a donné son adhésion. Nous vous les indiquerons en très peu de mots.
Le second paragraphe de l'art. 641 du projet reproduit la disposition de l'art. 642 du Code de procédure, en substituant les mots tiers-saisi à celui de saisi qui se trouvait dans ce Code et dans le projet que vous avez adopté. La citation en déclaration est, en effet, donnée au débiteur de la rente, tiers-saisi, conformément à l'article 637, tandis qu'il suffit de dénoncer au saisi sans l'assigner, ainsi que le dit le premier paragraphe de l'art. 641- Cette dénonciation est donc le premier acte signifié après la saisie au débiteur du saisissant, et le délai indiqué ne peut courir que du jour de la citation au débiteur de la rente ; c'est en ce sens que l'art. 642 du Code de procédure civile avait été entendu. La nou\el!e rédaction fera cesser toute incertitude.
L'art. 644 décide que le délai entre la publication et l'adjudication sera de dix jours au moins et de vingt jours au plus. Les mots au moins avaient été omis; nous vous proposons de réparer cette omission.
Enfin, l'art. 645 du projet adopté par vous renvoyait, pour les énonciations du cahier des charges, à l'art. 645, au lieu de citer l'art. 642, qui indique quelles doivent être ces énonciations.
^Telles sont, messieurs, les modifications qui exigeaient que le projet de loi sur les saisies fût soumis pour la seconde fois a votre examen , et auxquelles nous vous demandons de donner votre assentiment.
NOUVEAU RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
£t 4 mai 1842 (Moniteur î>u 5) , Par M. Romiguières.
Messieurs, un projet de loi relatif aux saisies des rentes constituées sur particuliers, et destiné à mettre le titre X du livre 5 de la première partie du Code de procédure, en harmonie avec les modifications introduites par loi du 2 juin 1841 dans les deux titres suivants du même Code, vous ut apporté ie 25 février dernier.
Soumis d'abord à une commission spéciale, amendé par vous dans quelques détails, ce projet n'a subi de la part de l'autre chambre que de légers changements. Toutefois ils réclament votre adhésion.
Votre commission pense que vous la leur devez.
Peu de mots suffiront pour justifier son avis.
L'art. 642, aujourd'hui le deuxième paragraphe de l'art. 641, portait dès l'origine que : « Lorsque le débiteur de la rente serait domicilié hors du continent du royaume,
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le délai pour la dénonciation ne courrait que du jour de l'échéance de la citation au saisi ; » il y avait là une erreur manifeste. Evidemment on avait voulu dire : au tiers saisi, c'est-à-dire au débiteur de la rente saisie, puisque c'est à lui qu'est adressée la citation (art. 037), tandis que c'est au saisi, c'est à-dire au débiteur personnel du saisissant, que la citation est dénoncée. On l'a toujours entendu ainsi, bien que ce vice de rédaction, qui remonte à 1806, n'eût jamais été législati vement relevé. Il l'a été dans le nouveau projet de loi, par la Chambre des Députés, et nous devons contribuer à faire disparaître cette imperfection.
Quant aux deux autres changements , ils ont été nécessités par de simples erreurs matérielles.
Ainsi l'art. 644 devait, comme le faisait l'art. 643 du premier projet du gouvernement, fixer à dix jours au moins ou vingt jours au plus , le délai entre la publication et l'adjudication. Mais le mot au moins avait été omis dans notre projet. Ce mot a dû et doit être rétabli.
Ainsi l'art. 645 de notre projet qui, pour les renseignements insérés dans le cahier des charges, devait renvoyer a l'art. 642, renvoyait à l'art. 643. Cette indication erronée est reclifîée dans le projet actuel.
Là se bornent, Messieurs, les seuls changements faits par l'autre chambre, et les seules remarques dont ils nous ont paru susceptibles.
Au nom de la commission , j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption pure et simple du nouveau projet de loi.
*£•£«. Les dispositions du til. X s'appliquent-elles à toutes espèces de
rentes ?
Elles ne s'appliquent ni aux rentes sur l'Etat, que la loi du 8 nivôse an VI (art. 4) a déclarées insaisissables, ni aux rentes constituées sur les communes. (Voy., sur ces renies, la loi du 4 mars 1806, et l'avis du conseil d'Etat du 11 janv. 1809.)
Mais parmi les rentes constituées sur particuliers, on distingue les rentes perpétuelles et les rentes viagères {voy. art. 1909 et suiv. du Code civil.) Toutes sans exception peuvent être saisies , et elles le sont suivant les formalités prescrites par le présent titre. On ne peut, en effet, en excepter aucune , puisque le Code civil (art. 1919) déclare qu'une rente peut être constituée en perpétuel et en viager, et que le Code de procédure établit les formalités de la saisie des rentes constituées , sans faire aucune distinction entre les unes et les autres; mais nous pensons que, dans le cas où la rente viagère constitue une pension alimentaire , on doit lui appliquer la dernière disposition de l'art. 581. (Voy. Prat., t. I, p. 159.)
M. DELAPORTE,t.2,p.-2lO, estime que les dispositions du Code de procédure ne se rapportent point à la saisie des rentes dont il s'agit en l'art. 530 du Code civil ; c'est-à-dire à celles qui sont établies à perpétuité pour le prix de la vente d'un immeuble. 11 en donne pour raison que la loi ne parle que des rentes constituées; or, dit-il , les rentes qui sont le prix d'héritages ne sont point constituées. Elles n'ont point de capital : donc elles ne sont pas comprises dans la disposition de loi; donc on doit suivre , à leur égard, les règles prescrites pour la saisie.
M. Delaporte , t. 2, p. 22 1, et M. Beiîriat-Saint-Piux, p. 552, not. 35, croient aussi, contre l'opinion de M. Pigeau et la nôtre, que le capital d'une rente viagère ne peut être saisi.
Quoi qu'il en soit, nous sommes convaincu que les formalités établies au titre que nous expliquons s'appliquent aussi aux rentes foncières et viagères , ainsi que le dit M. I'igeau, t. '2, part. 5, lit.!, ch. 1.2.5, § 4, art. 1, div. 2, et que le prouve, sans réplique, le passage suivant du rapport du tribun Favard (voy. édit. de F. Didot, p. 3*2):
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« Celte partie du projet , dit cet orateur, est nouvelle pour les pays où la « jurisprudence, et même les lois, variaient sur la nature des rentes. Aujoura d'hui elles sont toutes mobilières : qu'elles soient foncières, constituées ou « viagères, il n'y a de distinction dans ce litre que pour celles qui ont été gre- « vées d'inscription antérieurement à la loi du 11 bruni. an VII, encore que « celle distinction ne porte que sur le mode de distribution du prix de la « vente (!)• » {Voy. en outre V Ex posé des motifs , par le conseiller d'Etat Real , p. 2 'ri, nos questions sur l'art. 655, et arrêt de la Cour de Caen du 21 juin 1811, S., 1. 14, p. 397.)
[[ A l'égard des rentes sur l'Etat, la Cour de Poitiers, 16 juill. 1830 (J. Av., t. 39, p. 337), a jugé, conformément à l'opinion de M. Carré, qu'elles ne pouvaient être saisies, et les termes de la loi du 8 nivôse an VI (art. 4) ne permettent aucune hésitation sur ce point.
Ainsi, l'abrogation de celle disposition serait aujourd'hui le seul motif de douter, mais évidemment telle n'a pas été l'intention du législateur de 1842, malgré la généralité des expressions dont il se sert dans l'art. 636. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire le passage suivant de l'exposé des motifs fait à la Chambre des Pairs, supra, p. 786 :
« Les dispositions que nous vous apportons ne s'appliquent pas aux rentes « sur l'Etat : des lois spéciales motivées par des raisons d'intérêt et de crédit
« public qu'il serait superflu de rappeler les déclarent insaisissables »
En ce qui concerne les rentes foncières et viagères, l'opinion de M. Carré, adoptée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 220; Fayard de Langlade,L 5, p. 84; Dalloz, t. 11, p. 873, et Thomine Desmazlres, t. 2, p. 151, ainsi que par lesCours de Caen, 21 juin 1814 {J. Av., t. 19, p. 330), et de Paris, 2 janv. 1823 (J. Av., t. 25, p. 3), a été sanctionnée par le législateur de 1812; bien qu'il eut dans le projet primitif, conservé les termes du Code de procédure, l'exposé des motifs énonçait assez clairement qu'il entendait régirtoutes les renies ducs par des particuliers, quelles qu'en fussent la nature et l'origine; la commission de la Chambre des Pairs a été plus loin, en faisant passer dans l'art. 636 l'expression de celte volonté.
« Les mots rente constituée, disait M. Romiguières (rapport à la Chambre des Pairs, p. 790), n'ont point paru à la eommission indiquer suffisamment les diverses natures de renies soumises aux dispositions du titre X. En général, on n'entend par renies constituées que celles créées moyennant une somme d'argent, réservant les mois renies foncières pour celles établies moyennant l'abandon d'un immeuble, d'un fonds immobilier ; mais depuis surtout la loi du 11 brum. an VII , dont l'art. 7 disposa (pie les rentes foncières , comme toutes les autres prestations déelarées rachetables, ne pourraient plus à l'avenir être frappées d'hypothèques, la rente foncière n'a rien qui la distingue de la rente constiluée a prix d'argent. Evidemment, le titre X est applicable aux unes et aux autres, comme rentes constituées en viager. Or, l'art. 636 ne le dit pas expressément; et nous avons cru qu'une explication à cet égard serait utile ; si le langage de la loi doit être concis, il doit, autant que possible, exprimer toute la pensée du législateur. »
Mais la généralité même des expressions employées par l'art. 636 pouvait donner lieu à une nouvelle difficulté; M. Delespaul, la précisa en ces termes :
(1) Mais il est évidenl que ces formalités J terme avec intérêts : dans ce cas, il suffirait n'ont aucune application à une renie rem- I au créancier de former saisie-arrêt ou op-
boursable dans un ternie rapprocha, et aui i positiou ne constituerait qu'une simple créance à ,
(Locré, t. 3, p. 102.)
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lors de la discussion qui eut lieu a la Chambre des Députés, le 21 avril 1 8 i 2 {Moniteur du 22, p. 887) :
« Je suis persuadé que la commission veut , comme moi , le maintien d'un principe que je crois salutaire, et qui, au surplus, se trouve consacré pur une disposition formelle de notre Code de procédure, celle de l'art. 581 , si je ne me trompe. Si la commission avait voulu autre chose que ce que veut cet article, elle s'en serait expliquée dans son rapport. Elle ne l'a pas fait, donc elle n'a pas voulu innover 5 cependant je dois dire que, d'après la manière dont a été rédigé l'art. 1er du projet de loi en discussion , contenant des modifications à l'art. 636 du Cod. proc, on serait tenté de croire le contraire.
« Il est très bien, sans doute, de donner, comme on le fait, une énumération détaillée de diverses espèces de rentes qui dorénavant seront soumises à la mainmise des créanciers. Cette énonciation a son utilité, ses avantages , je ne le conteste pas; mais l'article du projet de loi, auquel se rattachent mes observations, comprend dans son énonciation les rentes viagères établies à titre gratuit, et, parmi ces rentes , il ne prend pas le soin de distinguer celles qui sont insaisissables d'avec celles qui n'ont pas ce caractère. L'article est général, absolu; il ne contient aucune exception ou réserve en faveur du principe de l'insaisissabilité de certaines rentes, sanctionné par l'art* 581 du Cod. proc. civ.
« Il me semble, Messieurs, qu'une autre rédaction aurait rendu plus convenablement la pensée du législateur; il aurai! suffi pour cela d'un très léger changement dans les termes, après ces mots : « constituées à titre gratuit » on pouvait ajouter ceux-ci : « sauf les cas prévus par les art. 581 et 582. »
« M. le rapporteur m'objectera que le projet de loi qui est actuellement soumis à l'examen de la Chambre n'a pas pour objet de changer le fond du droit, d'en modifier les phases, d'en altérer le principe constitutif.
« Je le sais, il s'agit d'une simple loi de procédure, uniquement destinée à
pari
de notre Code judiciaire et le titre relatif aux saisies des biens immeubles, qui ont fait le sujet de la loi du 2 juin 1811 .
« Mais, cela dit, Messieurs, il n'y en a pas moins, dans le texte de l'art. 636, un doute à dissiper ; il ne faut pas que les tribunaux se méprennent sur le sens d'une loi que, dans des cas rares sans doute, car il se fait peu de procédures de ce genre, ils seront chargés d'interpréter et d'appliquer. »
Ces réflexions donnèrent lieu , de la part de M. le garde des sceaux, aux explications suivantes, qui nous dispensent de tout commentaire:
qu'
réponse à son objection ; en effet, la loi que vous discutez est une loi de procédure, et n'est qu'une loi de procédure; elle ne change rien aux principes sur le fond du droit, et certainement quand on dit que les rentes viagères constituées à titre onéreux ou gratuit pourraient être l'objet de la saisie dont parle la loi, on n'a entendu parler que des rentes saisissantes, et non pas de celles qui ne l'étaient pas.
« Si un doute quelconque avait existé dans quelques esprits, ce que je ne comprendrais guère, ce doute aurait dû disparaître, soit devant les motifs du gouvernement, soit en présence des rapports qui ont été faits dans les deux Chambres.
« Ainsi donc, cette explication suffit, et les termes de la loi devraient , du reste, dissiper toute inquiétude sur ce premier point. » ]]
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[[ £ H 36» bis. Est-ce d'après les formes tracées en matière de saisie de rentes que devront être poursuivies la saisie et la vente soit de baux, soit d'actions dans les compagnies de finance, d'industrie et de commerce; et, en général, de tous droits incorporels qui ne sont pas qualifiés immeubles par la loi (I)?
Tous les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers (art. 2092 et 2093, Cod. civ.); le droit de les saisir, régi en ce qui louche, soit les meubles, soit les immeubles, par les tit. 7 et suiv., liv. 5 du Cod. proc, cherche vainement ses règles d'application, quanta certains biens incorporels qu'il atteint cependant de la même manière.
La difficulté revêt surtout un intérêt puissant, en ce qui concerne les actions dans les sociétés de finance, de commerce et d'industrie, dont le nombre s'est tant accru dans ces derniers temps.
MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 221, et Favard de Langlade, t. 5, p. 8'r, ont pensé qu'il fallait, pour la marche a suivre afin d'arriver à la dépossession et à la vente de ces actions, s'en référer aux formes de la saisie des rentes; car, disent-ils, ces objets ne peuvent pas être vendus comme meubles corporels sur la place publique; or, comme d'après leur nature et leur importance, ils se rapprochent beaucoup des rentes constituées, la loi n'ayant tracé aucun mode particulier, il n'y a que celui des rentes constituées qui puisse leur être appliqué.
La Cour de Paris ne s'est pas montrée aussi explicite, dans un arrêt du 2 mai 1811 (J. P.,3eédil.,t.ll, p. 298), dont voici les principaux considérants :
« En ce qui touche le mode de saisie : attendu que la loi ne prescrit aucun mode particulier pour saisir et mettre sous la main de la justice un effet de la nature de celui dont il s'agit, c'est-à-dire un intérêt dans une entreprise de commerce et d'industrie, et que la forme la plus naturelle, comme la plus usitée en pareil cas, est d'arrêter, ainsi qu'on le fait entre les mains des gérants et des administrateurs de l'entreprise, tout ce qu'ils ont, ou auront, doivent ou devront à la partie saisie, à quelque titre que ce soit, et ensuite de se faire autoriser a vendre ;
En ce qui touche le mode de vente :
« Attendu que le Cod. proc, en indique trois, un pour les immeubles, un pour les meubles corporels et un troisième pour les rentes; qu'il n'en détermine aucun pour les immeubles incorporels, tel qu'est l'effet dont il est question ; que, dès lors, c'est aux juges à régler ce mode dans leur sagesse , suivant l'intérêt des parties; — que le mode de vente aux criées, proposé par l'appelant, est beaucoup trop long et trop dispendieux; que la vente chez un notaire paraît mieux convenir, mais qu'on ne voit pas pourquoi on emploierait, dans ce cas, le ministère d'un commissaire-priseur, dont les fonctions légales et la qualité sont limitées à la vente des meubles corporels,.. »
La jurisprudence paraît donc fixée sur ce point, que rien n'oblige, en matière de ventes d'actions industrielles ou commerciales, à s'en rapporter aux formes tracées pour la saisie des rentes; mais elle est incertaine sur la marche à suivre dans ce cas. C'est ici le lieu de rapporter quelques renseignements précieux donnés à la Chambre des Pairs, le 30 mars 1812, par M. d'Argout, à l'appui d'une proposition de M. Persil, sur laquelle nous reviendrons bientôt :
« J'ai recherché les précédents (en matière de saisie d'actions de Banque),
{{) [ Y. notre Quest. 1924 bis, surjes saisies-arrêts de part indivise dansune société, ou dans une succession. ]
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et j'en ai trouvé trois; deux de ees précédents ont élé réglés par des jugements de* référé; il n'y a pas eu opposition de la part des débiteurs, ou plutôt de leurs héritiers , car les débiteurs étaient décédés. H y a un troisième précédent qui a été réglé par PP jugement du tribunal de première instance de la Seine : pour l'une de ees ventes, on a renvoyé devant un agent de change, c'est-à-dire qu'un agent de change a été chargé de vendre à la Bourse les actions delà Banque; pour la seconde, on a chargé un notaire de vendre dans son étude; dans le troisième cas, c'est celui qui a été réglé avec le plus de solennité, qui a donné lieu à un jugement du tribunal de première instance de la Seine, on a prescrit que la vente aurait lieu à la criée, devant le tribunal lui-même, c'est le cas dont, parlait M. Romiguières tout à l'heure. Or, savez-vous ce qui est arrivé? 11 s'agissait d'un vente considérable de ces actions; le tribunal avait ordonné que celte vente serait faite en un seul lot; la sentence fut exécutée; si la vente avait eu lieu par l'intermédiaire d'un agent de change, au cours du jour , elle aurait produit 100,000 fr. ! à l'audience des criées du tribunal de la Seine, et devant un public autre que celui qui achète ordinairement ces valeurs, elle a produit 76,000 fr., de sorte qu'il en est résulté une perte de 24,000 fr. du capital au détriment du saisi et aussi des créanciers, car l'avoir du saisi n'était pas suffisant pour les payer en totalité. »
Ces inconvénients déterminèrent M. Persil, lorsque le projet de loi du 23 fév. 18Ï2 fut soumis à la Chambre des Pairs, à présenter un amendement qui étendrait aux actions industrielles la procédure créée pour la saisie des rentes appartenant aux particuliers.
La proposition de M. Persil fut combattue par M. le rapporteur, par M. le garde des sceaux, et par M. Laplagne-Barris, qui, tous trois, sans méconnaître la lacune que présente le Cod. proc, ne crurent pas qu'elle dût être remplie par une disposition qui, soumettant à des règles identiques des objets d'une nature différente, aurait produit des inconvénients plus grands que ceux qu'elle avait pour but de prévenir.
Ces inconvénients furent ainsi résumés par M. le rapporteur, dans la séance du 29 mars 1842 :
« La rente constituée, quand il s'agit de la saisir, est établie par un titre certain, presque toujours notarié; dans ce cas, presque toujours inscrit, et, par conséquent, facile à découvrir. S'il y a quelque difficulté à cet égard, reste la ressource de la saisie-arrêt entre les mains du débiteur de la rente , qui, dans la déclaration , sera obligé à faire connaître le titre en vertu duquel la rente existe; de plus, la quotité de cette rente, du capital, s'il y en a un, est certaine; le débiteur l'est également; le tiers saisi, c'est celui qui doit la rente; et par suite, nulle difficulté pour le saisissant dans l'exploit de saisie, pour le tiers saisi dans sa déclaration, pour l'avoué dans le cahier des charges, de faire, relativement au débiteur, à la rente, à sa quotité, à celle du capital, les énonciations voulues par le projet de loi, comme par l'ancienne loi. Mais pour les actions, la plupart sont au porteur; celles qui sont nominatives n'en sont pas moins très facilement transmissibles, surtout quand elles sont cessibles par la voie de l'endossement. Le titulaire, le propriétaire de la rente est même incertain ; car la Cour de cassation a jugé que celui qui perçoit les dividendes est le seul propriétaire de la rente, à l'exclusion de celui qui est détenteur du titre.
« On voit combien il est difficile de découvrir le propriétaire d'une action, et à quels dangers peuvent être exposées les compagnies quand il faut rechercher péniblement, à l'aide d'investigations souvent dangereuses, le propriétaire de ces actions?
«Quant à la quotité, les difficultés sont bien autrement considérables; il faut énoncer, dans I.» saisie, dans le cahier des charges, dans la déclaration du tiers
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saisi, la quotité de la rente et du capital. Or, en matière d'actions, qu'énoncera-t-on? Relativement au produit, l'époque, le chiffre des dividendes varient; impossible de rien énoncer à cet égard; le capital lui-même varie suivant le cours de la place, qu'énoncera-t-on ? Le prix primitif ou le cours actuel?
« Voilà les difficultés qui se présentent, et tous les caractères qui signalent la différence existant entre l'action et la rente constituée.
«Mais, pour la vente de cette action, que fera-t-on? La vente de la rente est très facile ; le Code l'a réglée ; depuis 1806, l'expérience a confirmé la sagesse de ses dispositions. On procède, devant le tribunal du domicile du saisi, aux enchères, par le ministère d'avoué, sur une mise à prix qu'il n'est pas difficile de poser : c'est le capital de la rente, réglé, au besoin, selon la quotité de la rente elle-même. Pour l'action, que fera-t-on?
« Et d'abord, où vendra-t-on? Devant les tribunaux, avec une procédure longue et dispendieuse? Qui ne voit combien cela confond les idées? Vendra-t-on devant les notaires, ou à la Bourse, par agent de change ou par courtier? Vendra-t-on au cours? c'est évidemment là qu'il faut arriver.
« Mais c'est une marche toute différente de celle qui est indiquée par le Code de procédure, relativement à la vente des rentes constituées; autre motif pour ne pas assimiler , par un seul mot ajouté au projet de loi, l'action commerciale ou industrielle à la rente constituée, et surtout pour éviter des frais de procédure incompatibles avec les intérêts véritables du commerce.
« Ces différences démontrent que l'amendement de l'honorable M. Persil ne saurait être accepté par la Chambre ; la lacune existe, c'est une loi à faire, nous sommes les premiers à la provoquer; mais cette loi, est-ce qu'on peut l'improviser ici? Est-ce qu'indépendamment du mot action, glissé dans la loi qui est en discussion, on peut organiser, par voie d'amendement, un mode de saisie et de vente si différents de la saisie et de la vente des rentes constituées.
« Certes, je ne veux pas faire ici le programme de la loi, que je crois urgente, que je provoque de tous mes vœux ; mais sans faire ce programme, je vois déjà des difficultés qui veulent une solution que ne comporte pas l'introduction, dans la loi actuelle, d'un simple amendement. Ainsi, est-ce(qu'il ne faudra pas classer les actions suivant leur importance, suivant leur nature, suivant l'intérêt qu'elles présenteront plus ou moins pour le commerce et pour l'industrie? Estce qu'il ne faudra pas prévoir les cas où les actions appartiendront à des mineurs, à des interdits, à des établissements, à des bénéficiaires? Dans le projet de loi que nous discutons, il n'y a rien qui prévoie ces cas et qui règle le mode de vente.
o Ce n'est pas tout. Celte action, que vous voudriez qu'on pût saisir et vendre comme une rente constituée, elle est susceptible non-seulement de cession, et, par conséquent, d'une disparition facile, mais d'une transformation bien remarquable; car l'action aujourd'hui mobilière, actuellement mobilière, peut demain , dans une heure , devenir immobilière , si la société vient à cesser d'exister.
« L'action pourra être vendue en justice ; mais quel sera le but de son adjudication si l'action n'est pas cessible? Je ne comprends pas qu'on puisse introduire dans une compagnie, comme adjudicataire, celui qu'on n'accepterait pas comme cessionnaire; est-ce qu'il n'y a pas à examiner préalablement la question de savoir si l'on peut imposer a une compagnie l'obligation de recevoir un associé tout à fait inconnu? s'il n'y a pas nécessité, pour certaines compagnies, d'établir une sorte de droit de préférence , qui les mette à l'abri de celte immixtion d'un inconnu qui pourrait être souvent funeste au crédit de ces compagnies? Mais un tel mode de vente d'actions ne pourra-l-il pas être une cause de discrédit pour les compagnies? N'est-ce point là un motif de consulter avant tout les organes spéciaux, les représentants naturels du commerce? »
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Ces considérations entraînèrent le rejet de l'amendement de M. Persil, ce qui, à nos yeux, improuve également l'opinion soutenue par MM. Pigcau et Favard de Langlade.
Ainsi, sur cette question , trois points demeurent acquis : 1° La loi sur la saisie des rentes n'a point pour objet de régir la saisie de la vente de biens incorporels d'une autre nature ;
2° Aucune disposition de loi ne statuant sur la vente des actions industrielles et commerciales ,Jla jurisprudence est souveraine : quant au mode de vente , les tribunaux sont maîtres d'ordonner celui qu'ils jugeront le plus convenable et le plus propre à protéger les droits de toutes les parties; mais la procédure de saisie-arrêt doit être suivie jusqu'à la vente. {Voij. l'opinion conforme de Roger , Traité de la saisie-arrêt, pag. 14, n° 26) ;
3° Enfin , le gouvernement a pris rengagement implicite de remplir prochainement cette lacune, d'autant plus fâcheuse, qu'elle existe en une matière usuelle, et qui embrasse chaque jour des intérêts plus importants.
Nous devons nous occuper maintenant de la saisie des baux, soit sur les propriétaires ou usufruitiers, soit sur les fermiers ou locataires, par leurs créanciers respectifs. M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 221, n° 6, examine cette question avec détail.
« A l'égard des propriétaires ou usufruitiers, les choses futures, dit-il, peuvent être l'objet d'une obligation (art. 1130, Cod. civ.). Ainsi on peut vendre les loyers; si l'adjudicataire est empêché de les toucher par des oppositions, il aura sa répétition contre le bailleur, et en supposant que cette répétition fût stérile, l'art. 1629, Cod. civ., autorise une vente aux risques et périls de l'acheteur.
a Quant au locataire ou fermier, si le bail lui rapporte plus qu'il ne rend au bailleur, ses créanciers peuvent le faire vendre, à la charge de payer le bailleur, et moyennant une somme une fois donnée. Dans cette vente, les oppositions ne sont point à craindre pour l'avenir, car les fruits sont une conséquence du droit au bail, et passent comme accessoires dans les mains de l'adjudicataire.
« Nous ferons remarquer que si le bail contenait la prohibition de le céder ou transporter sans l'agrément du propriétaire, les créanciers, n'ayant pas plus de droits que leur débiteur, ne pourraient pas faire vendre son droit au bail , et qu'il ne leur resterait d'autre ressource que de former des oppositions entre les mains des sous-locataires. »
Nous sommes sur ces divers points de l'avis de M. Pigeau; mais lorsque cet auteur ajoute que les formes de cette voie d'exécution devront être celles de la saisie des rentes, il est évident, d'après les explications précédentes, que cette opinion ne peut être adoptée; puisque la procédure relative aux rentes con' cerne uniquement celte nature de biens, tous les autres droits incorporels, qu. sont aussi le gage des créanciers de leurs propriétaires, ne peuvent servir a répondre des dettes de ces derniers que suivant les formes tracées par le Cod. proc, pour la saisie des immeubles ou meubles, suivant qu'ils rentrent dans l'une ou l'autre de ces deux classes. Un tel état présente, sans doute, des inconvénients et des lacunes sous beaucoup de rapports. C'est au législateur à remédier à cet abus; la loi qu'il a promise, pour ce qui concerne les actions industrielles ou commerciales, serait incomplète, si elle n'embrassait pas tous les droits incorporels, h raison desquels la même difficulté peut se présenter. ]]
[[ 2 8 $<; ter. Peut-on saisir la part indivise d'un cohéritier dans une rente? M. Pigeau, t. 2, part. 5, lit,*, chap. 1 , s. 2, § 4, art. 1er, div, % n° 4, résout
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négativement la question, par argument de l'art. 2205, Cod. civ., car il y a selon lui-même raison de décider.
Il ne faut pourtant point, dit-il, regarder une rente comme indivise, lorsque, par un acte, il a été assigné à chacun des propriétaires une portion , car le droit de chacun est restreint à la portion désignée.
Cette dernière observation, approuvée par M. Dalloz, 1. 11, p. 873, estin-
spécialement
contestable ; la solution principale l'est beaucoup moins, puisqu'elle repose sur l'analogie que M. Pigeau veut étendre à ce cas d'une règle établie pour les immeubles.
En ce qui concerne cette dernière nature de biens , qu'une part indivise ne puisse être saisie avant le partage, c'est la disposition formelle de l'art. 2205 précité (Voy. notre Quest. 2198, n° 1, t. 5, p. 409): mais les renies sont des objets mobiliers qu'il est assez facile de faire sortir de l'état d'indivision , et par les raisons qui nous ont déterminé sous la Quest. 1924- bis, nous n'adoptons pas .a solution de M. Pigeau. ]]
Hll&V. Si l'on n'entendait saisir que les arrérages de ta renie, devrait-on suivre les formalités du présent titre ?
Ces formalités ne sont nécessaires que dans le cas où l'on veut saisir et faire vendre le corps même de la rente, c'est-à-dire le droit de la percevoir à l'avenir à la place du débiteur; si l'on veut seulement saisir les intérêts ou arrérages qu'elle produit, on peut se borner à une saisie-arrêt. (F. le Comment, du présent titre.)
[[Cela est incontestable. Voy. d'ailleursle rapport de M. Pascalis à la Chambre des Députés, p. 794.]]
Art. 636(1). La saisie d'une rente constituée en perpétuel ou en viager, moyennant un capital déterminé, ou pour prix de la vente d'unimmeuble, ou de la cession de fonds immobiliers, ou à tout autre titre onéreux ou gratuit, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre exécutoire. Elle sera précédée d'un commandement fait à la personne ou au domicile de la partie obligée ou condamnée, au moins un jour avant la saisie, et contenant notification du titre, si elle n'a déjà été faite.
Tarif, 29 et 128.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 145, nos \ à 5. — E. M. P., sup., p. 786. — R. P., mp., p. 790.— E. M. D., sup., p 792.— R. D., sup., p. 794. T— Cod. civ., art. 1317.— Coi. deproc.,art. 545,523. — [Notre Dict. gén. de proc, t° Saisie des renies, n° 1. — Arm. Dalloz, eod.verb.,n°* 2 et 6 à 13. — Locré, t. 22, p. 313, n° 16, et p. 411 et suiv., n°s51 et 52.
QUESTIONS TRAITÉES avant l'article :Les dispositions du tit. X s'appliquent-elles à toutes espèces de rentes? Q .2126. — Est-ce d'après les formes tracées en matière de saisie de rentes que devront être poursuivies la saisie et la vente, soit de baux, soit d'actions dans les compagnies de finance, d'industrie et de commerce, et, en général, de tous droits incorporels qui ne sont pas qualifiés immeubles? (L2126 bis. — Peut-on saisir la part indivise d'un cohéritier dans une rente? Q. 2126 1er. — Si l'on n'entendait saisir que les arrérages de la vente , devrait-on suivre les formalités du présent titre? O. 2127.
QUESTIONS traitées après l'arlicle:Le saisissant doit-il faire élection de domicile dans le commandement? Q. 2128.— Quelles sont les règles applicables aux délais en matière de saisie de rentes? O. 2128 6Ù.3
(1) [Ancien article 636. — La saisie d'une vente constituée ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire.
Elle sera précédée d'un commandement
(ait à la personne ou au domicile de la partie obligée ou condamnée, au moins un jour ayant la saisie, et contenant notification du titre , si elle n'a déjà été faite.]
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[[CCCCJAXVÏU bis. L'art. 630, Cort. proc, portait que la saisie ta rentes ne pouvait être faite qu'en vertu d'un litre authentique et exécutoire, la noir vclle disposition parle d'un titre exécutoire seulement : ce changement n'est d'aucune importance : le mot authentique, disait M. le Garde des sceaux, {Expos. Mot., suprà, p. 788), acte retranché de l'ait. 636 comme surabondant; en effet un titre ne serait pas exécutoire s'il n'était authentique. (F. notre t. 5, p. 442, n° CCCCXC1I , sous l'art. 675.)
Quant aux motifs qui ont dicté renonciation des diverses espèces de rentes à saisir, et sur la portée de cette énumération, Y ou. notre Quest. 2126. ]]
£I£8. Le saisissant doit-il faire élection de domicile dans le commandement?
Non, puisque l'art. 636 n'en parle pas , et que l'art. 637 l'exige dans le procès-verbal de saisie; ce qui eût été inutile, si cette élection de domicile devait être faite dans le commandement.
[[ Cette décision ne souffre aucune difficulté, elle est également admise par M. ïhomine Desmazures, t. 2, p. 157 (1). ]]
[[ £i£S bis. Quelles sont les règles applicables aux délais en matière de
saisie de renies ?
Nous crovons devoir renvoyer aux principes généraux que nous avons posés sous l'art. 690, Quest. 2313, t. 5, p. 519. ]]
Art. 637(2). La rente sera saisie entre les mains de celui qui la doit, par exploit contenant, outre les formalités ordinaires, renonciation du titre constitutif delà rente, de sa quotité(3),de son capital, s'il y en a un, et du titre de la créance du saisissant; les nom, profession et demeure de la partie saisie ; élection de domicile chez un avoué près le tribunal devant lequel la vente sera poursuivie, et assignation au tiers saisi en déclaration devant le même tribunal.
Tarif, 46.— [Notre Comm. dn Tarif, t. 2, p. 146, nos 6 à 8.] — Cod. proc, art. 49, nc* 7, 559,570, 6Î0. — £ Nôtre Dict. gén. de proc, v* Saisie de rentes, nos 10 et iy. — Arm. Dalloz, eod.verb., iï's 4 et 14 à 20.— Locré , t. 22, p. 415, n" 53. "}
Questions traitées : Si le saisissant ne connaît ni le titre, ni le capital de la rente, que doit-il faire? Q. 2129. — La saisie de la rente pourrait-elle être laite entre les mains du détenteur d'un immeuble affecté à sot» service aussi bien qu'entre celles du débiteur personnel des arrérages? Q. 2120 bis. — L'élection de domicile eliez un avoué près le tribunal devant lequel la vente sera poursuivie vaut-elle constitution d'avoué ? Q. 2130. — Quel est le tribunal devant lequel la vente de la rente est poursuivie et l'assignation donnée au tiers saisi ? Q. 2131. — L'assistance de deux témoins ou recors est-elle nécessaire au procès-verbal de saisie ? Q. 2132. — Les mots à peine de nullité, qui terminent l'art. 637, s'appliquent-ils aux dispositions de l'art. 636? Q. 2133. ]
CCCCLXXIX. La loi ne pouvait ici prescrire un procès-verbal comme elle Ta fait pour la saisie-exécution (art. 588), et pour la saisie-brandon (art. 627),
(1 ) [ Sur le point de savoir si, dans le cas o;i le commandement porterait élection de domicile, les offres et actes d'appel pourraient y être signifiés, V. noire Quest. 2010. "]
(2) [ Ancien article conforme, saut addition à ces mots et de son capital, de ceux-ci : nHl y en a un, et retranchement de ces expres-
sions qui terminaient l'article : le tout à peine de nullité, rendues inutiles par le nouvel article 655.]
(2) La quotité est la somme de la rente, c'est-à-dire les arrérages ou intérêts qu'elle produit chaque année, soit en argent, soit en nature.
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parce qu'une rente constituée est une chose mobilière incorporelle. Du reste, dans la saisie des rentes comme dans la saisie-opposition , le créancier saisit entre les mains du tiers les sommes appartenant à son débiteur : dans ce cas, comme dans l'autre, la loi devait donc, comme elle l'a fait par l'article ci-dessus, prescrire la dénonciation de la saisie au débiteur créancier de la rente , et imposer au tiers saisi l'obligation de faire sa déclaration, afin de déterminer l'objet saisi et d'en fixer le montant.
% 199. Si le saisissant ne connaît ni le titre, ni le capital de la rente, que
doit-il faire?
Les Cours de Rouen et de Douai réclamaient contre la disposition qui exige renonciation du titre et du capital de la rente, attendu qu'il peut arriver souvent que le saisissant ne connaisse ni l'un ni l'autre. Mais la Cour de Douai pensait qu'en cette circonstance on pourrait saisir provisoirement, avec interpellation au saisi de faire , sur le titre et le capital, une déclaration à laquelle il serait tenu comme pour la saisie-arrêt.
Les auteurs du Praticien, t. 4, p. 260, aux notes, estiment qu'il n'y a aucun inconvénient à agir de la sorte, la loi ne paraissant pas s'y opposer.
Cette opinion se rapproche de celle de M. Pigeau , t. 2, part. 5, tit. 4, ch. 1, § 2, art. 1er, div. 5, n° 6, qui propose de faire, dans ce cas, une saisiearrêt entre les mains du débiteur de la rente , afin d'obtenir , par la déclaration que prescrit l'art 573 , les renseignements nécessaires pour faire renonciation exigée par l'art. 637.
On fera bien sans doute de suivre cet avis, qui offre le seul moyen légal d'obtenir les renseignements nécessaires. Saisir provisoirement, comme le proposait la Cour de Douai, ce serait agir d'une manière moins conforme à la loi, qui n'a point consacré l'opinion de cette Cour (1).
[[ La même marche est enseignée par MM. Berriat Saint-Prix, p. 547; Dalloz, t. 11, p. 873, n° 3, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 159.
Il ne faudrait pas restreindre la saisie-arrêt, de telle sorte que, frappant une rente, elle pût être annulée sur la demande du saisi , comme faite contrairement aux dispositions des art. 636 et suiv. ; mais en ce cas, le créancier doit exprimer qu'il saisit arrête toutes sommes dues par le tiers à son débiteur et notamment les arrérages de rentes échus ou à échoir. Le tiers saisi est forcé, en faisant sa déclaration, d'indiquer la somme qu'il doit, sa quotité et le titre qui constitue la rente; le créancier obtient donc ainsi un double résultat, celui de connaître ce qu'il ignorait, et ce qui lui est indispensable pour commencer la procédure en saisie de rentes , et celui de frapper d'opposition les arrérages.
Il est bien vrai que cette évolution de procédure donnera l'éveil à son débiteur, qui pourra vendre ; mais c'est un inconvénient impossible à éviter et qu'il faut subir. Voy. nos observations préliminaires et notre Quest. 2135 bis. J]
[[9199 bis. La saisie de la rente pourrait-elle être faite entre les mains du détenteur d'un immeuble affecté à son service aussi bien qu'entre celles du débiteur personnel des arrérages ?
M. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 223, examine cette question et se prononce
(1) Mais nous ferons observer, avec les auteurs du Pralicien,ubi suprà, et M. Berriat Saint-Prix, p. 547, not. 9, que ce mot énonciaiion, employé dans Part. 637, étant assez vague pour qu'on ne puisse rigoureusement exiger nue le titre soit indiqué par
sa date ou par le lieu où il aurait été passé, il semblerait qu'il n'y aurait pas de nullité , si le saisissant le désignait de toute autre manière, qui fût d'ailleurs suffisante pour le faire connaître.
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pour la négative; les raisons que donne cet auteur à l'appui de sa solution nous paraissent péremptoircs; le propriétaire de l'immeuble grevé est tenu comme détenteur, mais ce n'est pas lui qui doit la rente : or, c'est entre les mains du débiteur personnel qu'il faut qu'elle soit saisie. L'art. 637 le dit en termes exprès, et l'art. 642, en plaçant au nombre des énonciations du cahier des charges celles du titre constitutif et de l'inscription prise en vertu de ce titre, s'il contient hypothèque, montre assez que l'unique devoir du détenteur est de répondre, au besoin, du paiement des arrérages, d'en garantir la sûreté au propriétaire, quel qu'il soit.
Remarquons toutefois qu'avant le Code civil, il existait des rentes foncières créées sans obligation personnelle de la part du débiteur primitif, et dont celuici avait la faculté de se libérer en déguerpissant l'héritage (Coutume de Paris, art. 119); à l'égard de ces rentes, s'il en existait encore, il est évident qu'elles devraient être saisies entre les mains de celui à qui le fonds a été transmis.
Même décision pour les rentes anciennes payées par le détenteur de l'immeuble, au lieu et place du débiteur personnel qui n'a pas été retrouvé.
Mais, à l'exception de ces deux cas et de celui où le créancier aurait fait novation de la dette avec le détenteur, c'est toujours entre les mains du débiteur personnel que la rente devra être saisie.
Au surplus , suivant la remarque de M. Pigeau , eodem loco , il ne faut pas regarder comme débiteur réel, dans le sens dont il est question ici, les administrateurs du débiteur, son héritier bénéficiaire, le curateur à sa succession : ils représentent la personne, et quoiqu'ils ne soient pas tenus personnellement, la rente doit être saisie entre leurs mains, mais avec l'indication du titre qui les constitue représentants du débiteur. ]]
2I30. L'élection de domicile chez un avoué près le tribunal devant lequel la vente sera poursuivie vaut-elle constitution d'avoué?
Oui, quoique l'art. 637 ne le dise pas ( Voy. Pigeau , liv. % § 4) ; c'est ce qui résulte de l'art. 6i3, qui veut que le cahier des charges contienne les nom et demeure de l'avoué du poursuivant. Cette opinion nous semble aussi être celle de M. Thomine Desmazures, p. 126, et de M. Demiau-Crouzilhac, p. 428. Mais M. Berriat Saint-Prix, p. 548, not. 11, est d'un sentiment contraire : il se fonde sur ce que l'art. 637 ne s'exprime pas de la sorte, et sur ce qu'il est certain, pour les exploits d'ajournement, que si la constitution d'avoué suppose l'élection de domicile, celle-ci n'y suppose point la constitution.
Nous croyons l'opinion de M. Pigeau très soutenable, parce que l'art. 637 n'eût point exigé une élection de domicile chez un avoué, si le législateur n'avait pas entendu que cette élection supposât constitution pourlespoursuites(l).
[[Nous avons reconnu, sous la Quesl. 302 bit {V. t. 1er, p. 342), que l'élection de domicile chez un avoué emporte constitution implicite ; et si cela est vrai en matière d'exploit d'ajournement, où la peine de nullité est la sanction de toutes les formes prescrites par l'art. 61 , il doit en être ainsi dans le cas actuel, où les raisons de décider sont les mêmes; nous admettons donc, avec M. Thomine Desmazures, f. 2, p. 158, la doclrino, de M. Carré. Mais les difficul-
(1) Néanmoins, comme les formalités du I cile; constitution qu'il ferait bien encore de procés-verhal de saisie sontprescritescipeme renouveler dans l'assignation en déclaration de nullité, nous conseillons do se conformer que l'on donne au tiers saisi à la fin du pro-
au sentiment de M. Berriat Saint-Prix , c'est-à-dire de déclarer que le saisissant constitue pour son avoué , aux fins des poursuites, celui chez lequel il élit domi-
eés-verbal. (Voy. Hautefeuiixe , p. 348.) Mais, nous le répétons, nous ne croirions pas qu'il y eût nullité d'une saisie dans laquelle on aurait suivi l'avis de M. Pigeau.
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tés que sa solution souffre encore dans la jurisprudence, ainsi qu'on peut s'en convaincre en parcourant les arrêts cités sous la Quest. 302 bis, font sentir l'utilité du conseil donné par M. Carré, dans la note ci-dessous, et répété par M. Dalloz, f. 11, p. 873, n° 6. ]]
2131. Quel est le tribunal devant lequel la vente de la rente est poursuivie, et l'assignation donnée au tiers saisi ?
Ce doit être, ainsi que le prouve l'art. 643, le tribunal du domicile du propriétaire de la rente, c'est-à-dire de la partie saisie.
[[ L'opinion de M. Carré doit encore être considérée comme exacte, moyennant une précision que nécessitent les principes admis par la nouvelle loi sur la saisie immobilière, et dont l'extrait suivant du rapport de M. Pascalis, à la Chambre des Députés, explique suffisamment le but et la portée.
« Tel doit être, en général, le tribunal devant lequel la poursuite aura lieu (le tribunal du domicile de la partie saisie), d'après la règle écrite dans l'art. 59, Cod.proc. civ.; mais cette règle souffre des exceptions, et notamment dans les procédures en ventes forcées de meubles ou immeubles; lorsque, par exemple, un domicile a été élu pour l'exécution d'une convention, il a été reconnu dans la discussion de l'art. 673 de la nouvelle loi sur la saisie immobilière, que le commandement pourrait être signifié au domicile élu par la convention, conformément à l'art. 111 du Code civil ; il dépend ensuite du créancier de porter la saisie devant le tribunal, dans l'arrondissement duquel se trouve situé le domicile d'élection : les mêmes raisons existent pour attribuer un pareil effet au domicile conventionnel, lorsque le créancier fera procéder à la saisie d'une rente particulière; l'art. 642 doit donc déclarer, d'une manière générale, que le dépôt du cahier des charges sera fait au greffe du tribunal, devant lequel se poursuit la vente. » (Suprà, pag. 795.) ]]
£13®. L'assistance de deux témoins ou recors est-elle nécessaire au procèsverbal de saisie?
Non, puisque l'art. 637 n'exige pas que la saisie se fasse hors de la présence du saisi, et que, d'un autre côté, le Tarif ne passe point cette assistance en taxe.
[[ Nous sommes du même avis ; l'art. 637, par ces expressions : outre les formalités ordinaires, qui pourraient donner lieu à contestation, n'entend évidemment que les formalités ordinaires des exploits, comme le prouve la contexture de la phrase. ]]
9133. Les mots, a peine de nullité, qui terminent [[ l'ancienj] art. 637, s' appliquent-ils aux dispositions de l'art. 636?
Non, suivant les auteurs du Praticien, tom. 4, pag. 261. Mais nous sommes porté à penser le contraire; autrement, il faudrait dire qu'une saisie de rente ne serait pas nulle pour avoir été faite sans titre exécutoire ou sans commandement préalable, ce qui nous paraît difficile à soutenir (1).
£[ C'est pour mettre lin à cette difficulté, que le législateur de 1842 a renvoyé la sanction de la nullité à une disposition finale, celle de l'art. 655, qui con-
(1) Au reste , indépendamment de l'art. I lité de cette saisie nous paraîtrait résulter de 637, le commandement étant exigé comme 1 ce que cette condition n'aurait pas été remune condition préalable de la saisie, la nul- 1 plie.
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sacre l'opinion de M. Carré. (F. Exposé des motifs à la Chambre des Pairs, p. 787.) ]]
Art. 638 (1). Les dispositions contenues aux articles 570, 571, 572, 573, 574, 575 cl 576, relatives aux formalités que doit remplir le tiers saisi, seront observées par le débiteur de la rente(2).
Si ce débiteur ne fait pas sa déclaration, s'il la fait tardivement, ou s'il ne fait pas les justitications ordonnées, il pourra, selon les cas, être condamné à servir la rente faufe d'avoir justifié de sa libération, ou à des dommages-intérêts résultant, soit de son silence, soit du retard apporté à faire sa déclaration, soit de la procédure à laquelle il aura donné lieu.
[ Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 14 7, n° 12. — Notre Pict. gén. de proc, v° Saisie de rentes, n° 14.— Arm. Dalloz, eod. verb., n» 21 à 23. — Locré, t. 22, p. 416, n« 55.
Question traitée : Si le débiteur de la rente peut suffisamment justifier par des quittances sous seing privé et sans date certaine du paiement des arrérages fait au terme échu, peut-il justifier de la même manière du remboursement du capital? 0\ 2 1 34 . ]
CCCCLXXX. La rente étant, comme la créance ordinaire, un capital dans les mains d'un tiers, le créancier qui vent la saisir doit remplir toutes les formalités prescrites au titre des saisies-arrêts, et le tiers saisi, débiteur de la rente, n'est soumis à d'autres formalités que celles établies pour la déclaration affirmative.
Mais quand il s'agit d'une rente, le silence du tiers saisi, sa déclaration tardive pouvant causer des préjudices plus graves que ceux occasionnés, dans une circonstance analogue, par le tiers saisi débiteur d'une simple créance, ce silence pouvant occasionner des frais d'afliches, d'enchèreset d'adjudications, etc., la loi devait punir plus sévèrement le silence du tiers saisi, débiteur de la rente, que le silence du tiers saisi, débiteur d'une créance ordinaire. Tels sont les motifs de la seconde disposition de l'article ci-dessus.
£934. Si le débiteur de la rente peut suffisamment justifier par des quittances sous seing privé et sans date certaine du paiement des arrérages fait au terme échu, peut-il justifier de la même manière du remboursement du capital ?
Nous ne le pensons pas, parla raison qu'en donne M. Demiau-Crouzilhac, p. 419, et qu'il fonde sur ce qu'il n'est pas d'usage qu'on se libère, par des quittances privées, qui peuvent facilement s'égarer, d'une obligation à laquelle on est assujetti par un acte public et permanent. Il faudrait donc que ces quittances eussent une date certaine par enregistrement ou décès, pour qu'on ne fût pas fondé à soupçonner la collusion et à demander à en faire preuve par les voies de droit.
[[ Les principes de droit civil s'opposent d'ailleurs à ce qu'une quittance sous seing privé fasse foi vis à vis d'un tiers, tel qu'est le saisissant par rapport au tiers saisi; c'est ce qui résulte d'une jurisprudence constante, et la Cour de Bruxelles, 31 déc. 1819 (/. P., 3e éd., 1. 15, p. 665), en a lait l'application
(I) £ Conforme à l'ancien article, à quel- I (2) Voy. nos questions sur cet article, ques modifications de style près.]
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dans l'espèce prévue par M. Carré, et conformément à l'opinion émise par cet auteur. ]].
Art. 639. La saisie entre les mains de personnes non demeurant en France sur le continent sera signifiée à personne ou domicile(l); et seront observés, pour la citation (2), les délais prescrits par l'art. 73.
Cod. deproc, art. 75, 560, 642.
CCCCLXXXÏ. Cet article est fondé sur les considérations exposées au commentaire de l'art. 560.
[[ Lorsque la loi du 2i mai 1812 fut portée à la chambre des Pairs, le gouvernement, dans le but de mettre l'art. 639 en harmonie avec la disposition de l'art. 725 du titre de la Saisie immobilière, avait proposé de ne plus tenir compte des délais, à raison dos dislances, lorsque le débiteur ne résiderait pas en France. (F. Exposé des Motifs à la chambre des Pairs, p. 787). En conséquence, Part. 639 du projet de loi était rédigé de la manière suivante :
« Le délai prescrit pour la citation sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres, sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de celle (la partie) qui serait domiciliée hors du territoire continental du royaume. »
La Commission de la Chambre des Pairs rejeta l'innovation proposée, par les motifs qui furent ainsi exposés par M. le rapporteur. (Rapport à la Chambre des Pairs, p. 790.)
« L'ancien article se référait, pour l'augmentation des délais, à raison de la distance et à l'égard de la personne citée qui serait domiciliée hors du territoire continental du royaume, à l'art. 73 du même Code. L'article correspondant du projet introduit un tout autre système ; il n'y a plus d'augmentation de délai pour le tiers saisi domicilié hors de la France continentale. Cette disposition nous a paru exorbitante. Malgré le désir que nous éprouvons d'adhérer à tout ce qui peut raisonnablement abréger les délais, nous n'avons pas compris qu'on pût n'accorder que le délai ordinaire à un tiers saisi domicilié hors du territoire continental du royaume. D'ailleurs, est-il à craindre que ce dernier cas se vérifie souvent, et que, fréquemment, on doive aller chercher au loin, même outre-mer, le débiteur d'une rente constituée?
« Pour justifier cette partie du projet de loi, cette dérogation au droit commun établi par l'art. 73, on invoque les dispositions du nouvel art. 725, au titre des Incidents de la saisie mobilière. Mais, sans revenir sur les discussions qui précédèrent l'adoption de cet article, ne suffit-il pas de faire observer qu'il n'est relatifqu'à la demande en distraction, à la signification qui en est faite au saisi, et au délai qui lui est donné pour comparaître, afin de voir statuer sur cet incident? Or, que disait-on pour justifier le refus de toute augmentation de délai, à l'occasion d'une demande incidente à une poursuite déjà commencée, déjà connue du saisi, et à l'égard de ce dernier seulement? « L'observation du délai de «Tart. 73 prolongerait, au delà de toute mesure, un incident qui peut n'être «élevé que par collusion avec le débiteur. D'ailleurs, déjà le saisi connaît qu'il «est menacé d'expropriation, et qu'une poursuite, commencée dans cet objet, «réclame sa surveillance. Il aura veillé à la conservation de ses droits. S'il ne «l'a pas fait, il ne peut imputer qu'à lui-même sa négligence. L'extension du « délai ne doit donc pas, dans ce cas, lui être accordée. » (Rapport de M. Pascalis à la Chambre des Députés, 9 juin 1840.)
(1) Et non pas au procureur du Roi (art. J (2) C'est-à-dire pour l'assignation en 560), j déclaration affirmative,
T1T. X. De la Saisie des rentes. — Art. 640. Q. «135. 813
« Aucun de ces motifs n'est applicable au tiers saisi, au débiteur de la rente, au premier acte qui lui est notifié, à cet acte qui le met en demeure de remplir des formalités dont l'omission, le moindre retard dans leur accomplissement, doivent avoir pour lui de si graves conséquences. Nous proposons de rétablir, ou plutôt de maintenir l'ancien article. »
M, le garde des sceaux ayant adhéré à cette proposition, elle fut adoptée sans difficulté, et il n'a plus été question de la modification contenue dans le projet primitif. V. t. 5, p. 466, notre Quest. 2250, sous l'art. 677. ]]
Art. 640 (l). L'exploit de saisie vaudra toujours saisie-arrêt des arrérages échus, et à échoir jusqu'à la distribution (2).
£ Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 146, n°9. ] — Cod. proc, art. C37. — £ Notre Dict. gén. de proc, v° Saisie de rentes, noS 4 et 15. — Arm. Dalloz, eorf.uerô.,n«s 24 et 25.— Locré, t. 22, p. 416, n° 54.
Question traitée : A partir de quelle époque les paiements d'arrérages faits par le débiteur de la rente, nonobstant la saisie, seraient-ils réputés non avenus? Q. 2135]
CCCCLXXXII. Par cela même que Ton saisit le corps de la rente, on en saisit nécessairement les arrérages. Cette conséquence est incontestable ; mais le législateur a dû en exprimer la déclaration, afin que, dans le cas même où l'on eût oublié d'énoncer, dans l'exploit dont parle l'art. 637, qu'on saisit-arrêté les arrérages échus ou à échoir jusqu'à la distribution, ils n'en fussent pas moins réputés saisis.
9135. A partir de quelle époque les paiements d'arrérages faits par le débiteur de la rente, nonobstant la saisie, seraient-ils réputés non avenus?
Pour résoudre cette question, nous devons remarquer que, d'après l'art. 641, le saisissant est tenu, sous peine de nullité , de dénoncer la saisie à la partie saisie, de même que l'art. 563 l'exige à l'égard de la saisie-arrêt, si ce n'est qu'en ce cas, la dénonciation est accompagnée d'assignation en validité, ce qui n'a pas lieu pour la saisie des rentes, attendu qu'elle ne peut être faite qu'en vertu d'un titre exécutoire. Mais l'art. 564 veut que la demande en validité , qui suppose nécessairement la dénonciation de la saisie au saisi, soit ensuite dénoncée au tiers saisi, et l'art. 565 dispose que, faute de cette dernière dénonciation, les paiements faits parce tiers, jusqu'à ce qu'elle ait lieu, seront valables. (Voy. nos questions sur l'art. 565.)
Il faut remarquer maintenant que le Code, au titre de la Saisie des rentes, n'exige point que la dénonciation de cette saisie au débiteur saisi soit à son tour dénoncée au tiers saisi : d'où l'on peut conclure que, soit que la première dénonciation ait eu lieu, soit qu'elle ait été omise, les paiements d'arrérages qu'aurait faits le tiers saisi, débiteur de la rente, depuis le moment où la saisie a été faite entre ses mains, seraient réputés non avenus.
Mais, suivant M. Pige au, t. 2, part. 5, lit. 4, ch. 1, s. 2, § 4, art. 1er, div. 7,
(t) [Entièrement conforme à l'art. 650 I les intérêts de son prix jusqu'à la distribution, du Code de procédure.] si on ne l'oblige pas a consigner ce prix au-
(2) [M. Pigeau, Comm. t. 2, p. 228, fait observer qu'il aurait fallu dire jusqiûà l'adjudication qui précède celle distribution ; «car, dit-il, à compter de l'adjudication, les arrèragesapparliennenlàradjudicataire; à la vérité , on le charge ordinairement de payer
paravant ; et la saisie-arrêt passe des arrérages échus avant l'adjudication sur les intérêts qui en tiennent lieu et qui peuvent être moindres, si la rente est vendue au-dessous de son capital.»]
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on n'en devrait pas moins dérider, malgré le silence du Code, au titre que nous expliquons, que l'on doit dénoncer au débiteur de la rente la dénonciation de la saisie au propriétaire. Il y a, en effet, le même motif, ainsi que le remarque cet auteur; car si la saisie n'a pas été dénoncée au débiteur saisi, elle est nulle, et, par conséquent, le tiers peut payer. Si elle a été dénoncée, elle est valable, et, par suite , le tiers ne peut payer : le tiers saisi a donc intérêt, comme dans la saisie-an et , de savoir s'il peut ou non se libérer.
Nous sommes loin de contester que cette opinion ne soit fondée sur une juste analogie des dispositions relatives à la saisie-arrêt. Pourquoi , lorsque la saisie des arrérages est la suite nécessaire de la saisie du corps de la rente, déciderait-on autrement que dans le cas où ces mêmes arrérages seraient saisis séparément? Or, très certainement, on se conformerait, dans ce cas, aux dispositions des art. 561 et 565 Cependant, comme le silence du Code peut
donner lieu à élever des difficultés sur cette question , le tiers saisi agirait prudemment en ne faisant aucun paiement^ Fot/. Delaporte, t. 2, p. 2ïïï); mais nous n'en tenons pas moins à l'opinion de M. Pigeau.
[[ M. Favard de Langlade, t. 5, p. 85, pense, au contraire, que le tiers saisi ne peut rien payer, tant qu'il ne lui a pas été rapporté mainlevée de la saisie, et son avis nous semble plus conforme à l'esprit de la loi.
« L'exploit de saisie, dit l'art. 610, vaudra toujours saisie-arrêt des arrérages échus et à échoir. »
Quel serait donc l'effet d'une saisie-arrêt sur ces arrérages?
Ce serait, sans nul doute, d'empêcher le débiteur de s'en libérer entre les mains du créancier de la rente, partie saisie : «tels sont, en général, l'objet de cet acte et la conséquence qu'il doit produire. Il doit donc en être de même de la saisie de la rente, qui est, quant aux arrérages, assimilée par l'art. 641 à une opposition ordinaire.
Il est vrai que l'art. 565, prévoyant Pinaccomplissement des diverses formes, établies spécialement pour ce dernier cas , le punit en annulant l'opposition ou en validant le paiement des sommes arrêtées, selon que la demande en validité n'a pas été faite ou dénoncée au tiers saisi 5 mais comme ni l'une ni l'autre de ces formalités n'est exigée pour la saisie des rentes, la conséquence qu'il faut naturellement en induire, c'est que la loi n'a pas entendu attacher à leur inaccomplissement une punition qui pût être considérée comme une véritable nullité.
D'ailleurs, l'intention du législateur est formelle. Il a voulu, autant que possible, éviter des complications et des frais inutiles. Or, la saisie entre les mains du tiers suffit ici pour l'avertir. L'opinion de MM. Pigeau et Carré ne peut donc être admise. (Voy. nos questions sur l'art. 685, t. 5, p. 494.) ]]
Art. 641 (1). Dans les trois jours de la saisie, outre un jour par cinq myriamèlres de distance entre le domicile du débiteur de la rente et celui du saisissant, et pareil délai en raison de la distance entre le domicile de ce dernier et celui de la partie saisie (2), le saisissant sera tenu de )a dénoncer à la partie saisie et de lui notifier le jour de la publication du cahier des charges.
Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du continent
(t) [ Conf. à l'ancien art. 641, sauf quelques légers changements, Voy. le commenaire de l'article.]
(2) Sur la manière de calculer ce délai, Voy. Pigeau, t. 2, art. 5, tit. 4, ch. 1, sec' lion 2, § 1, div. 6; i°.
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de la France, le délai pour la dénonciation ne courra que du jour de l'échéance de la citation au tiers saisi.
I aril', 2U. — Cod. de proc,art. 73, 639, 043, CM, C')l, 092 et 1033. — C TN'olrc Cnmm. du Tarif, t. 2, p. MO, n°' 10 et 1 1. — E. ML P. suprà, p. 7s 7.— Notre Dict. gen. de proc, v" Saisie de rentes, n" 10.— Arm. Dalloz, cod. verb., n"s 20 à 2!).— Locré, t. 22, p. 410, n° 55.
Questions traitées : A partir de quelle phase de la procédure le propriétaire de la rente se trouve-t-il dans l'impuissance d'en disposer au préjudice de ses créanciers? Q. 2135 t>is. — Comment peut-on concilier la notification au saisi, prescrite par l'art. 641, avec les délais nécessaires pour la confection du cahier des charges et notamment avec celui qui est accordé au tiers saisi par l'art. 038 pour faire sa déclaration? Q. '21.(5 ter. — La peine de nullité, prononcée par l'art. 041, s'applique-t-elle non seulement au défaut de dénonciation , mais encore au faux calcul du délai légal ? Q. 2130. 3
CCCCLXXXIÏI. La dénonciation dont parle l'article ci-dessus est ordonnée pour empêcher le saisi, créancier de la rente, d'en faire la vente, au préjudice du saisissant. (Art. 692.) Elle produit, en outre, l'effet de déterminer entre plusieurs saisissants auquel d'entre eux appartiendra la poursuite. (Art. do;).)
[[ En ce qui concerne les formes de cette dénonciation, la loi du 24 mai 18 \ 2 a introduit dans fart. 6U deux modifications rendues indispensables par le nouveau système créé en matière de saisie immobilière. Il a réduit le délai à raison des distances entre le domicile du saisissant et celui de la partie saisie, conformément aux règles prescrites par Part. 677 de la loi du 2 juin 1841 , et, de plus, changé l'objet de la notification au saisi , laquelle ne peut plus porter sur la première publication, puisque cette formalité est supprimée, mais sur la lecture du cahier des charges qui la remplace.
Le législateur a aussi réuni en un seul les deux articles 64! et 642, Cod. proc. civ. Ce rapprochement, sans importance quant au fond des choses, était motivé par le soin qu'a apporté le nouveau législateur à ne point altérer la codification des articles du Code de procédure.
Un mot, dans cet art. 642, produisait équivoque : Le délai, y lisait-on, courra du jour de la citation au saisi; et l'on se demandait si le législateur avait entendu parler du tiers saisi ou de la partie saisie. M. Carré avait traité la question au n°2137, et s'était, avec raison, prononcé dans le premier sens. La commission de la Chambre des Députés (R. D., suprà, p. 795), proposa, pour lever tout espèce de doute, de dire dans l'article : de la citation au tiers saisi, et cet amendement fut adopté sans difficulté.]]
[[ 2135 bis. A partir de quelle phase de la procédure le propriétaire de la rente se trouve-t-il dans l'impuissance d'en disposer au préjudice de ses créanciers ?
Jl est incontestable qu'à partir de la dénonciation, le propriétaire de la rente; est dessaisi du droit de l'aliéner, et, par conséquent, de priver les créanciers de leur gage; mais avant cette époque, et notamment dans l'intervalle de la saisie à la dénonciation, la même prohibition subsiste-t-elle?
Cette question a été entièrement négligée par la plupart des auteurs qui se sont occupés de celle matière.
Le seul qui s'y soit arrêté avec quelques détails, M. ThOiWINE Desmazures , t. 2, p. 163, nie que, dans l'intervalle de la saisie à la dénonciation, le propriétaire de la rente aille droit de la céder à un tiers, et il se fonde sur ce que, aux termes de l'ail. 1690, Cod. civ., le cessionnaire d'une rente n'est saisi, à l'égard des tiers, que par la signification du transport faite au débiteur, signification qui ne pourra pas être utilement faite, lorsque la rente, avant son aliénation, aura été saisie entre Jes mains de ce dernier.
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En matière de saisie-arrêt, ce principe ne souffre aucune difficulté. (Voy. nos Questions 1951 bis et 1952.) Mais peut-on dire qu'ici la loi, en prescrivant les formes de la saisie immobilière, a entendu nécessairement appliquer les règles que comporte cette dernière voie d'exécution , et qu'une de ces règles étant que le propriétaire d'un immeuble a le droit de l'aliéner jusqu'à ce que la saisie lui ait été dénoncée, le propriétaire d'une rente doit jouir du même avantage? Pour l'affirmative, on ajoute que le législateur prescrit la dénonciation en matière de saisie de rente, comme en matière de saisie immobilière; que, dans Tune comme dans l'autre procédure, le principal objet de cette formalité est, comme l'atteste M. Carré, suprà, au commentaire de l'art. 641, d'enlever au créancier de la rente la faculté de s'en dessaisir.
Comment concilier les conséquences qui résulteraient de ce système avec la nature des rentes, le caractère que leur attribue le droit civil et surtout avec les principes de bonne foi et d'équité?
Les rentes sont meubles et n'ont pas, par conséquent, de suite par hypothèque; l'aliénation qu'en fait leur propriétaire dépouille instantanément les créanciers de celui-ci du gage sur lequel ils comptaient. Le législateur, en réglant les formes de saisie en cette matière sur celles qu'il avait établies à l'égard des immeubles, n'a peut-être pas assez considéré que les lenteurs de ces dernières formes trouvaient un correctif certain dans le droit de suite et dans le système de garantie qu'il a fallu créer en faveur des créanciers; mais que, dans le cas où ce correctif n'existe point, les garanties les plus naturelles, les plus simples disparaissent aussi.
L'effet de la saisie-arrêt, de la saisie-exécution, est approprié à la nature des biens qu'elles frappent; il faut qu'elles paralysent de prime-abord le droit du détenteur, afin de protéger celui des créanciers. Si elles ne produisaient pas ce résultat, elles n'en produiraient aucun; car lorsque Je débiteur est maître, au moyen d'une aliénation, d'éviter toute poursuite et tous paiements , il n'hésitera pas un instant, et il a trop d'intérêt à trouver un acquéreur, même au prix de quelques sacrifices, pour qu'il n'y soit pas bientôt parvenu.
Il serait inexact de soutenir que, de la nécessité de la dénonciation, doit résulter le droit de vendre avant cette dénonciation ; au litre de la Saisie immobilière , le législateur a déclaré formellement l'époque de dessaisissement (art. 686 et suiv.) , parce qu'on ne pouvait pas appliquer aux immeubles les principes relatifs aux meubles. Dans la loi sur la saisie des rentes, on n'a point renvoyé à ces articles, d'où il est permis de tirer la conséquence que les rentes étant des meubles, les règles relatives aux meubles leur sont applicables, à moins que la loi n'en ait disposé autrement , ainsi qu'elle l'a fait pour la procédure de vente.
La difficulté se présente sous un autre aspect lorsqu'il s'agit de se conformer aux règles tracées par l'art. 637, où la loi exige, toujours par analogie des dispositions en matière de saisie immobilière, que l'exploit de saisie contienne des indications, très faciles à connaître, lorsqu'il s'agit de maisons ou de fonds de terre, mais que, le plus souvent, en ce qui concerne la valeur et la quotité des rentes, le créancier ne peut obtenir que de la complaisance de son débiteur.
Sous la Quest. 2129, MM. Carré et Pigeau ont indiqué le moyen d'une saisie-arrêt qui, par la déclaration du tiers, puisse mettre le créancier en position d'obtenir les renseignements qui lui manquent: nous avons approuvé ce moyen.
Or, dans cette hypothèse, M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 159, semble tenir pour certain que du moment de la saisie-arrêt pratiquée à ces fins , jusqu'à ««lui de la déclaration, et sans nul doute jusqu'à celui de la saisie de la rente,
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rien n'empêche le propriétaire d'en disposera son gré, c'est-à-dire de dérober impunément à ses créanciers leur gage commun.
En effet, comment une saisie-arrêt, qui ne peut pas porter sur le capital luimême de la rente, aurait-elle pour résultat de paralyser les droits du propriétaire? Comment lui en enlèverait-elle le libre exercice?
Dans ce cas tout spécial , le débiteur pourra vendre la rente; m:\is nous persistons à décider qu'il ne le pourra pas après une saisie régulière. ]]
[[9135 ter. Comment peut-on concilier la notification au saisi, prescrite par l'art. 6 il, avec les délais nécessaires pour la confection du cahier des charges, et notamment avec celui qui est accordé au tiers saisi par Fari. 63;S pour faire sa déclaration?
Dans lestroisjoursdelasaisie,le créancier saisissant est tenu de notifier à son débiteur le jour de la première publication, d'après l'art. 641, Cod. proe. civ., de la publication du cahier des charges, d'après la disposition correspondante de la nouvelle loi, ce qui a produit l'observation suivante de M. Persil, lors de la première discussion de cette loi à la Chambre des Pairs.
« L'un et l'autre (de ces articles) exige une formalité dont l'accomplissement n'est pas possible; il n'est pas possible, en effet, que le saisissant, dans lés trois jours de la saisie, indique le jour de la publication; il ne le sait pas et ne peut le savoir: dès que la saisie est faite, le saisissant est obligé, d'après l'article 638, d'assigner le tiers saisi, débiteur de la rente, en déclaration. L'assignation qu'on lui donne est donnée à huitaine augmentée du délai des dislances, c'est-à-dire d'un jour par cinq myriamètres; ce tiers saisi se présentera ou non; on le jugera par défaut ou contradictoirement ; dans l'un et l'autre cas, on ne peut pas d'avance fixer l'époque, le jour où il fera sa déclaration, et cependant l'article en discussion exige que, dans la dénonciation qui doit avoir lieu dans les trois jours de la saisie, ce même saisissant indique le jour où sera laite la publication du cahier d'enchères, indispensable pour la vente forcée de la rente. Hors d'état de savoir quand et comment il fera la déclaration, il faut qu'il dise le jour, entendez bien , le jour où aura lieu la publication du cahier des charges, qui ne peut évidemment cire rédigé qu'après et lorsque le saisissant a sous les yeux la déclaration du tiers saisi ; tout cela est impossible. »
M. Persil concluait en demandant que la notification eût lieu dans les trois jours de la déclaration faite par le tiers saisi, parce que c'était, selon lui, le seul moment où la fixation du jour de la publication du cahier des chages pût avoir lieu.
Cette proposition fut combattue par M. Romiguières, rapporteur, par M. le garde des sceaux et par M. Laplague-Barris, comme introduisant dans la loi une complication dispendieuse et dont rien ne faisait sentir la nécessité; ils faisaient observer d'ailleurs que la prétendue impossibilité, dont arguait M. Persil, n'avait jamais entravé les procédures en saisie de renies, ce qu'ils attribuaient au droit qu'a le juge de proroger l'époque de la publication du cahier des charges, dans le cas où la déclaration du tiers saisi n'aurait pas encore été effectuée, au jour fixé par le saisissant.
Il est très vrai que la difficulté ne porte pas ici sur la publication, mais sur le dépôt au greffe du cahier des charges , auquel la publication est subordonnée, et qui la rend parfaitement facile s il a pu être effectué dans les délais déterminés par la loi.
Or , le dépôt est prescrit, à peine de nullité , dans les 18 jours qui suivent
l'assignation au tiers saisi; si donc à cette époque la déclaration n'a pas été faite,
le dépôt ne pourra avoir lieu ; par conséquent, toute la procédure sera anéantie.
Voilà l'inconvénient qui, s'il était réel, serait irrémédiable, puisqu'il ne dé-
Tom. IV. 52
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pend point du juge de l'éviter : les honorables orateurs cités plus haut ne s'étaient donc pas bien rendu compte de la difficulté.
Mais ce dont il était facile de fournil la preuve, c'est que l'inconvénient n'existait pas.
L'impossibilité dont se préoccupait M. Persil était celle de fixer le jour de la publication d'un cahier des charges , dont la rédaction était subordonnée à l'existence d'une déclaration qui ne pouvait avoir lieu qu'après cette fixation ; mais e'est là un danger chimérique.
D'abord il est certain qu'avant même la dénonciation , et au moment de la saisie, le créancier saisissant doit connaître toutes les énonciations relatives à la rente qui seront plus tard insérées au cahier des charges : l'art. 037 fui en impose l'obligation, et M. Carré donne, sur la Quesl. 2129 (V. celte question), les moyens de la remplir.
Ensuite , depuis la dénonciation jusqu'au moment où le dépôt au greffe est obligatoire, il s'écoule 18 jourspendant lesquels la déclaration devra avoir lieu, sauf, en cas de négligence ou de mauvaise volonté de la part du tiers saisi, les peines prononcées contre lui par l'art. 638, qui a évidemment prévu et réglé ce cas.
C'est donc avec raison qu'on a rejeté l'amendement de M. Persil qui , dans la prévision d'une impossibilité imaginaire, établissait des délais et des frais nouveaux, et rendait à certains égards illusoire la disposition si importante du 2e alinéa de l'art. 638. ]]
$£3G. La peine de nullité , prononcée par l'art. 611 , s' applique-l-elle nonseulement au défaut de dénonciation, mais encore au faux calcul du délai légal ?
C'est notre opinion , fondée sur ce que tous les termes qui précèdent, dans l'art. 641. ces mots, à peine de nullité, ne sauraient, d'après la contexture de la phrase, être susceptibles d'être divisés ; en un mot, ces expressions, à peine de nullité, régissent toutes celles qui les précèdent. Ainsi nous dirons, avec les auteurs du Praticien, t. 4, p. 266, qu'une dénonciation faite en forme, mais après le délai de l'article, serait absolument nulle.
[[ Nous avons déjà dit que , pour éviter toute équivoque sur ce point et sur quelques autres, le législateur de 18'<2 avait embrassé tous les cas de nullité dans une disposition générale, qui est celle de l'art. ti55. Or cet article prononçant la nullité pour toutes les formalités prescrites par l'art. 611, l'induction de M. Carré acquiert par ce fait un degré plus grand encore d'exactitude. ]]
Art. 642 (1). Dix jours au plus lot. quinze jours au plus lard, après la dénoncialion à la parue saisie, outre le délai des distances, tel qu'il est réglé par l'art. 641 , le saisissant déposera au greffe du tribunal devant lequel se poursuit la vente le cahier des charges
(1) [Ancien article 643 , correspondant à j et renonciation du litre en vertu duquel e'ie celui-ci : — «Quinzaine après la dénoncialion j est constituée ; renonciation de I'inscripà la partie saisie, le saisissant sera tenu de | lion, si le titre contient hypothèque, et si mettre au greffe du tribunal du domicile de la aucune a été prise pour sûreté de la renie, partie saisie le cahier des charges, contenant les noms et demeure de ra\oué du poursui-
tes noms, professions et demeures du saisissant, de la partie saisie et du débiteur de la rente ; 5a quotité, celle du capital, la date
vant, les conditions de l'adjudication, et la mise à prix : la première publication se fera à l'audience.»]
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contenant les noms, profession et demeure du saisissant, de la partie saisie et du débiteur de la rente, la nature de cette rente, sa quotité, celle du capital, s'il y en a un, la date et renonciation du litre en vertu duquel elle est constituée, renonciation de l'inscription, si le titre contient hypothèque et si cette hypothèque a été inscrite pour sûreté de la rente; les noms et demeure de l'avoué du poursuivant, les conditions de l'adjudication et la mise à prix, avec indication du jour de la publication du cahier des charges.
C Notre Comm. du Tarif, t. 2, p. 147, n"s 13 à 16.— E. M. P. $uprà, p. 787.— R. P. suprà, p. 790. — B. M. D. suprà, p. 792.— R. 1). suprà, p. 795.3— Coût, de Paris, nrt. 348 et 349.— Cod. de proc, art. G97. — f_ Notre Dict. gén. de proc., v° Saisie de rentes, n° 18. — Arm. Dalloz, eod. verb., nub 32 à 37. — Locré, t. 22, p. 31 G, n° 20 à p. 416, n° 56.
Ql'KSTiONS TRAITEES : Comment appliquerait-on la disposition de l'art. 642 (641,2e alin. ) en ce qu'elle porte que lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du continent du royaume, le délai pour la dénonciation ne courra que du jour de l'échéance de la citation au saisi'.' Q. 2137. ]
9139. Comment appliquerait- on la disposition de l'art. 642 (641, 2e al.), en ce qu'elle porte que, lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du continent du royaume , le délai pour la dénonciation ne courra que du jour de l'échéance de la citation au saisi?
Il suffit de poser cette question , pour qu'on reconnaisse qu'il est impossible que le délai pour faire au saisi la dénonciation prescrite par l'art. 641, coure, dans l'espèce de l'art. 642 (641, 2e al.), du jour de l'échéance de la citation à ce même saisi, auquel on n'a aucune citation à donner. Cependant plusieurs commentateurs du Code, sans réfléchir sur celte contradiction, ont ainsi rendu compte de la disposition de l'art. 642 (641, 2e al.), et l'un d'eux s'est trompé au point de dire que ces mots, du jour de l'échéance de la citation au saisi, signifiaient du jour de l'échéance de la citation donnée au saisi pour faire sa déclaration affirmative ; tandis qu'il n'y a que le tiers saisi, c'est-à-dire le débiteur, et non le propriétaire, qui doive faire une semblable déclaration. (V. article 637.) Aussi M. Berriat Saint-Prix, p. 5'<8, not. 16, dit-il que certains commentateurs, qui n'ont par remarqué que le mol tiers a été omis dans l'art. 642 (641, 2e al.), ont expliqué cet article d'une façon assez singulière. C'est qu'il est évident, en effet, comme l'a démontré M. Pigeau, t. 2, p. 128, aux notes que ce mot tiers a été omis dans l'art. 641 , et qu'on doit lire comme s'il y avait citation au tiers saisi, auquel on donne assignation, comme nous venons de le dire, d'après l'art. 637, tandis qu'on n'en donne aucune au saisi, auquel il suffit de dénoncer la saisie, aux termes de l'art. 641 , mais sans l'assigner, parce qu'on peut procéder à la vente sans jugement sur la saisie, le titre en vertu duquel elle a lieu étant exécutoire. {Voy. la question résolue sur l'art. 640.)
Il faut donc tenir pour certain, comme le dit M. Demiau-Crouzilhac, p. 420, que si le débiteur de la rente ne demeure pas sur le continent de la France, la loi fixe les trois jours pour la dénonciation de la saisie à la partie saisie, a compter du jour de l'échéance de l'assignation en déclaration donnée au débiteur de la rente.
[[ MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 85; Dalloz , t. 11, p. 873, n° 6, et Tuomine Desmazcris, t. 2, p. 163, interprétaient avec raison de la même manière que M. Carré les expressions un peu obscures de l'ancien art. 642 dont la rédaction actuelle ne permet plus d'équivoque. ]]
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Art. 643 (1). Dix jours au plus tôt, vingt jours au plus tard, après ie dépôt au greffe du cahier des charges, il sera fait, à l'audience et au jour indiqué, lecture et publication de ce cahier des charges; le tribunal en donnera acte au poursuivant.
C E. M. P., »up., p. 778, R. P., sup., p. 790, R. D., sup , p. 796.1
Art. 644 (2). Le tribunal statuera immédiatement sur les dires et observations qui auront été insérés au cahier des charges, et fixera les jour et heure où il procédera à l'adjudication ; le délai entre la publication et l'adjudication sera de dix jours au moins et de vingt jours au plus. Le jugement sera porté à la suite de la mise à prix ou des dires des parties.
[E. M. P., suprà, p. 788, R. P., *uprd„p. 791, R. D., suprà, p. 796.T
Art. 645 (3). Après la publication du cahier des charges, et huit jours au moins avant l'adjudication, un extrait de ce cahier, contenant, outre les renseignements énoncés en l'art. 612, l'indication du jour de l'adjudication, sera affiché, 1° à la porte du domicile du saisi ; 2° à la porte du domicile du débiteur de la rente ; 3° à la principale porte du tribunal; 4° à la principale place du lieu où la vente se poursuit.
t Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. U7et 148, n°' 19 etsuiv.] — R. P., suprà, p. 791.— Cod. de proc, art. 617, 683. — [ Loi du 2 juin 1 84 1 , art. 699. — Notre Dict. gén. de proc., v° Saisie fie rentes, n* 17. — Arm. Dallo», eoà. verb., nw* 39et 40-3
Art. 646 (4). Pareil extrait sera inséré dans le même délai, au journal indiqué pour recevoir les annonces judiciaires, conformément à l'art. 696.
Çod. de proc, ait. 620. — t Loi du 2 juin 1841, art. 696. de rentes, n° 19-3
Notre Dict. gén. de proc, r* Saisie
Art. 647 (5). Il sera justifié des affiches et de l'insertion au journal conformément aux art. 698 et 699, et il pourra être passé en taxe un plus grand nombre d'affiches et d'insertions aux journaux, dans les cas prévus par les art. 697 et 700.
[ Loi du 2 juin 1841, art. 697 à 700. 3
(1) [Disposition nouvelle.]
(2) [Disposition nouvelle.]
'v3) [ Ancien article 645. — « Huitaine •tant la remise du cahier des charges au greffe, pareil extrait sera placardé 1° à la porte de la maison de la partie saisie; 2° à celle, etc. (le reste conforme). »]
(4) [Ancien article 646.— «Pareil extrait
sera inséré dans Pun des journaux imprimas dans la -ville où se poursuit la vente; et, s'il n'y en a pas, dans Pun de ceux imprimés dans le département, s'il y en a.»3
(5) [Ancien artic!e647. — «Sera observé, relativement auxdits placards et annonces, ce qui est prescrit au titre de la Saisie immobilière.»]
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Art. 648 (1). Les règles et formalités prescrites, au titre de la Saisie immobilière, par les art. 701, 702,703, 704, 705, 706, 707, 711, 712, 713, 714 et 741, seront observées pour l'adjudication des rentes.
Art. 649 (2). Faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de l'adjudication , la rente sera vendue à sa folle enchère, et il sera procédé ainsi qu'il est dit aux art. 734, 735, 736, 738, 739 et740. Néanmoins le délai entre les nouvelles affiches et l'adjudication sera de cinq jours au moins et de dix jours au plus, et la signification prescrite par l'art. 736 précédera de cinq jours au moins le jour de la nouvelle adjudication,
[Loi du 2 juin 184f ,art. 734, 735, 736,738, 739 et 740.— E. M. P., sup.,p. 788, R.D.,«i/^.,p. 796.J
Art. 650 (3). La partie saisie sera tenue de proposer ses moyens de nullité, contre la procédure antérieure à la publication du cahier des charges, un jour au moins avant le jour fixé pour cette publication, ^{ contre la procédure postérieure, un jour au moiDS avant l'adjudication : le tout à peine de déchéance. Il sera statué par le tribunal, sur un simple acte d'avoué, et si les moyens sont rejetés, il sera immédiatement procédé, soit à la publication du cahier des charges, soit à l'adjudication.
t Notre Comment, du Tarir, t. 2, p. 149, n° 35.3— Loi du H brum.an VII, art. 23.— Cod. deproc, art. 717, 733.— [Loi du 2juin 1841, art. 733 et 735. — R. D., suprà, p. 796.— Notre Dit t. gén. de proc, v" Saisie de rentes, n" 12 bb.]
Art. 651 (4). Aucun jugement ou arrêt par défaut, en matière de saisie de rentes constituées sur particuliers, ne sera sujet à opposition. L'appel des jugements qui statueront sur les moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, ou sur d'autres incidents, et qui seront relatifs à la procédure antérieure à la publication du cahier des charges, sera considéré comme non avenu, s'il est interjeté après les huit jours (5), à compter de la signification à avoué, ou, s'il n'y
(1) [".Ancien article 652. « Les formalités prescrites nu litre de la Saisie immobilière , pour la rédaction du jugement d'adjudica» lion, l'acquit «les conditions et du prix... , seront observées lors de l'adjudication des rentes »]
(2) f_ L'ancien article 652, contenait une disposition ainsi conçue : « Les formalités prescrites an titre de la Saisie immobilière pour... la revente sur folle enchère, seront observées lors de l'adjudication de* renies, f) ]
(3) C Ancien article 654.— « La partie saisie sera tenue de proposer ses moyen» de nullité, si aucuns elle a, avant l'adjudication préparatoire, après laquelle elle ne pourra proposer que les moyens de nullité contre les procédures postérieures. »]
(4) C Disposition nouvelle.]
(5) C La jurisprudence antérieure à la loi de 1 84*2 avait aussi adopté ce délai. V. arrèl de Taris, 16 août 1813 ( J. Av., L \9 r p. 319).
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a pas d'avoué, à compter de la signification à personne ou à domicile, soit réel, soit élu ; et la partie saisie ne pourra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui auront été présentés en première instance.
L'appel sera signifié au domicile de l'avoué, et, s'il n'y a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé. Il sera notifié en même temps au greffier du tribunal et visé par lui. L'acte d'appel énoncera les griefs.
[Loi du 2 juin 1841, art. 731 et 732.— E. M. P.,suprà, p. 788.— R. D., suprà, p. 706.]
Art. 652 (1). Ne pourront être attaqués par la voie de l'appel, i° les jugements qui, sans statuer sur des incidents, donneront acte de la publication du cahier des charges , ou qui prononceront l'adjudication; 2° ceux qui statueront sur des nullités postérieures à la publication du cahier des charges.
[Loi du 2 juin 1841, art. 730.— E. M. P., suprà, p. 788.— R. P., suprà, p. 791.— R. D., Suprà, p. 796.
QUESTIONS TRAITÉES sur les art. 643 à 652 :
Le délai de quinzaine dans lequel , après la dénonciation à la partie saisie, le saisissant doit remettre le cahier des charges admet-il l'augmentation d'un jour sur trois f_ cinq ] myriamètres? Q. 2138. — Comment le saisissant fera-t-ii constater la remise au greffe du cahier des charges? 0. 2139. — Le cahier des charges doit-il contenir autre chose que les énonciations mentionné s en l'art. £43? Q. 2140. — L'extrait du cahier des charges doit— il indiquer le jour de la première publication ? Quel doit être ce jour? Q. 2141. — L 'obligation d'apposer des placards à la porte du déoiteur de la rente s'applique-t-elle au cas où il serait domieilié à une grande distance, de l'arrondissement du tribunal où se poursuivrait la vente? Q. 2142. — La disposition de l'art. 646 ne s'applique-t-elle qu'an cas où il s'imprimerait un journal périodique? Et dans quel délai doit être faite l'insertion que cet article prescrit? Q. 2143. — Toutes les formalités prescrites au titre de la saisie immobilière , relativement aux placards et annonces, doivent-elles être observées dans la saisie des rentes? Q. 2144. — Que signifient es mots de f. l'ancien 3 art. 648, pourra , lors de celle publication, être adjugée , sauf le délai qui sera prescrit par le tribunal ? Q. 2145. — Si le tribunal ne jugeait pas à propos d'adjuger la rente, lors de la publication, l'adjudication qu'il en ferait , lors d'une nouvelle publication, serait-elle nécessairement définitive? Q. 2146. — Les placards prescrits par [l'ancien] art. 650 doivent-ils indiquer le prix de l'adjudication préparatoire , si elle avait été faite? Q. 214 7. — L'expropriation serait-elle annulée parce que les nouveaux placards n'auraient pas été notifiés au saisi ? Quid si l'affiche et l'insertion n'étaient pas justifiées dans les formes prescrites par les art. 698 et f>99 ? Q 2148. — L'adjudication serait-elle nulle, si elle n'était pas faite à extinetion de feux ? Q. 2149. — Le jugement d'adjudication de la rente doit-il , comme celui d'adjudication des immeubles, contenir injonction au saisi de délaisser la possession, ainsi que l'exige l'art. 714 ? Q. 2150. — Les formalités prescrites au titre de la saisie immobilière, et auxquelles les art. 64 7 et 64S renvoient pour la saisie des rentes, sont-elles les seules que l'on doive observer dans cette saisie? Q. 215!. — Mais dans le cas d'une saisie de rente, appliquerait-on les art. 708 et 709 qui, en matière de saisie immobilière, accordent à toute personne la faculté de surenchérir le prix de l'adjudication? Q. 2162. ]
CCCCLXXXIV. Tous les articles qui précèdent ont pour objet de régler le mode de vente de la rente saisie; il ne pouvait être celui que la loi a adopté pour la saisie-exécution. Il est facile de sentir qu'on ne peut pas vendre sur la place publique une rente, comme on y vend un meuble corporel. Le meuble, ainsi exposé, offre toutes les connaissances nécessaires pour l'acheteur, et la simple livraison suffit pour en transmettre la propriété.
La rente, au contraire, ne peut passer dans les mains d'un tiers, que par un acte translatif de la propriété, qui le mette aux droits du créancier et en vertu
(1) [Disposition nouvelle. 3
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duquel il puisse exiger du débiteur le service de la rente. Il faut donc, pour dépouille!' le créancier de la renie, une adjudication, comme s'il s'agissait d'un immeuble.
D'ailleurs ne faut-il pas que celui qui veut acheter une rente prenne des renseignements sur sa nature , sa quotité, celle du capital, la date et renonciation du titre en vertu duquel elle est constituée ? Ne faut-il pas qu'il sache si le titre contient hypothèque, et si aucune inscription n'a été prise pour la sûreté de la rente. Enfin, ne doit-il pas savoir quelles sont les conditions de l'adjudication et de la mise à prix ?
C'est pour donner aux enchérisseurs tous ces renseignements, que l'art. 643 (642) ordonne le dépôt au greffe d'un cahier des charges dont l'extrait doit être placardé, aux termes de l'art. 645. Du reste on observe à cet égard, comme pour les publications de la vente et pour plusieurs autres formalités, ce qui est prescrit pour les saisies immobilières. (V. art. 646, 652 (649).)
[[Le soin de maintenir cet accord est, comme nous l'avons dit ailleurs, ce qui a nécessité la présentation et le vote de la nouvelle loi ; c'est aussi dans la série des articles que M. Carré a réunis sous ce commentaire qu'ont été introduites les modifications les plus importantes à la procédure tracée par le législateur de 1807.
La loi du 2 juin 1841 avait remplacé , en matière de saisie immobilière, les trois publications requises, par deux formalités : publication du cahier des charges, adjudication; elle avait réduit à une seule en en changeant l'époque , la double insertion et affiche prescrites par l'ancienne loi et établi quelques autres règles, moins importantes, mais qui devaient nécessairement passer dans la procédure en saisie de rentes et la faire participer au bénéfice de la simplicité et de l'économie qu'elles avaient pour but d'établir.
Ainsi ont dû disparaître du Code de procédure :
La disposition de l'art. 6 H, qui prescrivait de notifier au saisi le jour de la première publication (F. le commentaire de cet article) ;
Cette première publication elle-même, prescrite par l'art. 643, en même temps que le dépôt au greffe du cahier des charges ;
Les insertions et affiches qui, aux termes des art. 6i5 et 616, précédaient de huit jours cette remise ;
L'art. 6Ï8 , qui réglait les formes et les effets de la seconde publication.
La marche de la procédure est mise en harmonie par les nouvelles disposition avec les formes plus simples et moins coûteuses de la loi du 2 juin 1841 :
Quinzaine au plus tard après la dénonciation, dépôt au greffe du cahier des charges ;
Lecture et publication de ce cahier, vingt jours au plus tard après sa remise;
Vingt jours au plus après la publication, adjudication de la rente;
Trois jours au moins avant celte adjudication, insertion dans les journaux et placards.
Voila en quelques mots toute l'économie de la loi nouvelle.
Abréger les délais, diminuer les frais, tel était, suivant M. le garde des sceaux, dans son exposé à la Chambre des Pairs, le double but que devait se proposer le législateur. Le second a été atteint, et c'est heureusement le plus important. Quant au premier, il suffit de comparer les deux procédures pour s'apercevoir que celle de la loi du 21 mai 1842 nécessite un intervalle de temps plus consi aérable que celui qu'exigeait l'accomplissement des formes tracées par le Code de procédure.
Des améliorations de détail ont été réalisées par la nouvelle loi ; l'ancienne ne fixait, pour le dépôt du cahier des charges, pour les publications, pour l'adjudication, que l'époque après laquelle elles ne pourraient être faites; la nouvelle fixe, par les art. 642, 6*3 et 6W, celle avant laquelle ces formalités ne peuvent
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avoir lieu. Les règles concernant la folle enchère et l'appel du jugement d'adjudication y ont été précisées et expliquées d'après la loi du 2 Juin 18Î1; ce qui avait été omis dans eelte dernière, l'inhibition <!e former opposition à ce jugement {Voy. notre commentaire sur l'art. 730, p.7'<6, Quesl. 2i23) a trouvé place dans l'art. 651, par une manifestation trop tardive de la volonté du législateur, dont l'omission en matière de vente immobilière n'est pas de nature, disons-le en passant, à être couverte par une inexactitude de M. Pascalis (rapport à la Chambre des Députés, suprà, p. 796).
Ces divers changements n'étaient certainement pas susceptibles de soulever de vives controverses, aussi ont-ils presque tous été adoptés sans la moi udre observation, et la presque unanimité des suffrages se serait sans doute réunie en faveur de l'ensemble du projet , si une disposition déjà adoptée pour la loi de 1 M, le choix par les Cours royales des journaux auxquels les insertions seraient confiées, n'avait renouvelé, plus vive encore et plus ardente, une dis- « aïs ion élevée Dardes intérêts mécontents à toute la hauteur d'un débat politique.Un honorai)^ député, M. Delespaul, déclara que celte disposition l'obligeait à voter le rejet de la loi proposée, et la plupart des 92 boules noires qui se trou- \ lient dans l'urne, au dépouillement du scrutin , étaient dues probablement à ! sentie préoccupai: n. (Voy. Moniteur, supplément au numéro du vendredi, vrill842, p.887.]]
Si 38. Le délai de quinzaine dans lequel, après la dénonciation à la parlie saisie, le saisissant doit remettre le cahier des charges, admet-il l'augmentation d'un jour par (rois [[cinq]] myriamèlres ?
Cette question est résolue pour l'affirmative, par un des commentateurs du Code, attendu, dit-il, que la dénonciation faite à la partie saisie est regardée comme une assignation. Nous sommes loin de partager cette opinion. La dénonciation doit contenir la notification i\v. jour fixe de la première publication (art. 631) ; quinzaine après la dénonciation, le saisissant est tenu, par l'art. 6ï3 (6i2), de mettre le cahier des charges au greffe; si, ajoutant à cette quinzaine un jour par trois myriamètres, on la porte, par exemple, à vingtaine, et que la remise du cahier des charges au greffe n'ait lieu qu'après la quinzaine ainsi augmentée, le saisissant ne la fera pas quinzaine après la dénonciation, et la loi sera violée, puisqu'elle oblige à effectuer cette remise dans ce délai.
M. Delaporte dit plus que nous encore, t. 2, p. 225 : il remarque qu'on a demandé si Ton pouvait anticiper le délai de quinzaine, et il répond qu'il n'y voit aucune difficulté, attendu que si la loi veut que la formalité soit remplie quinze jours après la dénonciation de la saisie, elle ne défend pas de i'observer avant l'échéance de ce délai.
[[ Celte dernière opinion de M. Delaporte, exacte sous l'empire du Code de procédure, doit, aujourd'hui, être entendue conformément à la disposition de l'art. 6^2, qui, en fixant à dix jonrs au plus tôt, et à quinze jours au plus lard, l'époque du dépôt au greffe du cahier des charges, a déterminé un point que l'ancienne loi laissait dans l'incertitude.
Quant à la solution de M. Carré sur la question proposée, les raisonnements sur lesquels il se fonde nous semblent péremptoires, ainsi qu'à M. Dàlloz, i. Il, p. 873, n° 8.]]
3139. Comment le saisissant fait-il constater la remise au greffe du cahier
des charges ?
11 la fait constater au bas de la copie qui reste aux mains de l'avoué. Il Voy. notre Question 2314, t. 5, p. 520. ]]
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2140. Le cahier des charges doil-il contenir autre chose que les inondations mentionnées en l'art. 613?
Comme le jugement il' adjudication de la rente ne doit être, de même que le jugement d'adjudication d'un immeuble saisi [art. 652 (649) et7U (712) ), que la copie du cahier des charges, il faut qu'il renferme du moins cette partie essentielle qui constitue un jugement; savoir : le sommaire de toute la procédure. (Voy. Demiau-Crouziliiac, et le modèle qu'il donne, p. 421.)
[[Cela 'est exact et conforme à l'opinion de Thomine Desmazures, t. 2, p. 166. V. notre Question 2315, t. 5, p. 521. ]]
«141. L'extrait du cahier des charges doil-il indiquer le jour de la première publication ? Quel doit être ce jour?
Suivant tous les commentateurs, l'extrait dont il s'agit doit indiquer le jour de la première publication. (Voy. Delaporte, t. 2, p, 226 et 227; Pigeau, t. 2, p. 5, t.{4, ch. 1, s. 2, § 4, art. 1, div. 11, p. 130, et Demiau-Crouziliiac, p. <23.)
Et comme l'art. 6i3 (612), qui parle de la remise au greffe du cahier des charges, indique que celte publication se fera à l'audience, sans ajouter aucune disposition d'où il puisse résulter que ces deux opérations doivent être séparées par un intervalle, M. Pigeau, ubi suprà, et M. Berriat Saint-Prix, p. 551, not. 31, estiment qu'il est permis de faire la première publication le jour môme d< mais nous prel le lendemah avant la remise, ce qui pourrait arriver si on la faisait le jour même.
[[ La dernière disposition de l'art. 6V2 a précisément pour objet de faire disparaître la difficulté relative à l'indication du jour de la première publication. Quant à la convenance de mettre un délai entre ce jour et celui de la remise du cahier des charges, l'art. 613 y a pourvu, en disposant que celle-ci devait être antérieure de dix jours au moins et de vingt au plus, afin que les parties intéressées aient le temps de prendre communication de cet acte. ]]
Z 14£. L'obligation d'apposer des placards à la porte du débiteur de la rente s'applique-l-elle au cas où il serait domicilié à une grande distance de t' arrondissement du tribunal où se poursuivrait la vente?
Nous ne le pensons pas, par le motif que l'apposition ne pourrait avoir lieu dans le court délai que la loi détermine; or, la loi n'a jamais entendu prescrire l'impossible.
C'est aussi l'opinion des auteurs du Commentaire inséré aux Annales du Notarial, t. 4, p. 187.
[[ M. Favard de Langlade, t. 5, p. 85, adopte l'opinion de M. Carré, que semble désapprouver M. Dalloz, t. 11, p. 873, n° 7. Ce qui nous porterait, en l'absence même de tout autre motif, à adopter l'avis de ce dernier auteur, c'est que l'art. 655 prescrit l'observation, a peine de nullité, de toutes les formalités de l'art. 615, ainsi que des autres dispositions pour lesquelles il a été fait. Mais le rapprochement du projet primitif de la loi de 1842 et des observations de la commission nommée par la Chambre des Pairs nous paraît de nature à écarter toute difficulté sur ce point. Le projet prévoyant le cas, traité ici par M. Carré, dispensait le poursuivant de faire afficher des placards à la porte du domicile, soit du créancier, soit du débiteur de la rente, lorsque l'un
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on l'autre était domicilié hors du département. Celle disposition disparut du projet présenté par la commission de la Chambre des Pairs, d'après les considérations suivantes :
« Nous proposons de retrancher la disposition qui dispense d'afficher un extrait du cahier des charges à la porte du domicile du saisi et à la porte du débiteur de la rente, lorsque le domicile, soit de l'un, soit de l'autre, sera situé hors du département.
« D'abord, cette rédaction est telle qu'il semblerait suffisant que l'un des deux domiciles fut situé hors du déparlement, pour que l'extrait dont il s'agit ne fût pas même affiché à la porte de celui dont le domicile serait situé hors du département; sûrement, telle n'a point été la pensée auteur du projet.
« En second lieu, pourquoi, parce que leur domicile serait situé hors du département, peut-être à la limite extérieure de ce département, priver, soit le saisi, soit le débiteur de la rente, des utiles avertissements contenus dans l'extrait du cahier des charges? Pourquoi les laisser dans l'ignorance du jour de l'adjudication? l'un et l'autre n'ont-ils pas un très grand intérêt à le connaître? Rien dans l'exposé des motifs ne sert à résoudre ces doutes. Il est dit, pour cet article et pour les deux articles suivants, que le projet adopte les règles de la saisie immobilière ; mais l'art. 699, auquel correspond l'art. 6Î3, n'a pas de disposition analogue à celle que nous venons de combattre. » (Rapport à la Chambre des Pairs, p. 79t.)
La suppression eut donc lieu, du consentement de M. le garde des sceaux, et par conséquent l'apposition des placards doit avoir lieu au domicile du débiteur de la rente, à quelque distance qu'il se trouve du lieu de l'adjudication.
Voyez d'ailleurs, pour le cas où ce domicile serait inconnu, pour celui où il s'élèverait quelque indécision sur sa situation véritable, les explications que nous avons données sous la Quest. 2360. ]]
9141$. La disposition de l'art. 6i6 ne s'applique-t-elle qu'au cas où il s'imprimerait un journal périodique? et dans quel délai doit être faite l'insertion que cet article prescrit?
Il est de toute évidence que l'article suppose l'existence d'un journal périodique, paraissant à jour fixe et de quelque nature qu'il soit, et non pas d'un journal qui ne paraît qu'à des époques indéterminées. L'annonce doit, au reste, être insérée dans une des feuilles antérieures de trois jours, au moins, à celui de la publication, et l'avoué doit annexer à son dossier l'exemplaire de cette feuille, avec certificat de l'imprimeur, ainsi qu'il se pratique en saisie immobilière.
[[ L'art. 6Ï6 du Code de procédure ne déterminait pas le délai dans lequel l'extrait du cahier des charges devait être inséré dans un journal , ce qui donnait naissance à la difficulté résolue ici par M. Carré. Le nouvel article a rempli cette lacune, en suivant le même délai que celui de l'apposition de placards. Quant à la nature du journal dans lequel l'insertion doit avoir lieu, la sagesse des Cours royales, à qui la loi du 2 juin 1841 a transmis le droit de le désigner, ne permet pas de craindre des choix qui s'écarteraient des véritables intentions du législateur. ]]
9144. Toutes les formalités prescrites au titre de la Saisie immobilière , relativement aux placards et annonces^ doivent-elles être observées dans la saisie des rentes ?
Il est certain . d'après l'art. 647, que l'on doit, dans !a saisie des rentes, se
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conformer aux art. 688 (696), 685(699), 686(699) cl 078(079) (voy. nos questions sur ces articles) ; mais nous ne croyons pas, contre 1 opinion de M. PtGEAU, t. '2, p. 5, 1. 1, cli. 1, 5, aux notes, qu'il (aille également , et surtout à peine de nullité , observer les formalités prescrites par l'art. 703 (090) , en ce qu'il exige que l'adjudication préparatoire soit précédée de nouveaux placards, qui contiendraient en manuscrit la mise à prix et l'indication du jour où se ferait cette adjudication.
Si l'on suivait cette opinion de M. Pigeau, l'on devrait faire imprimer des placards en quantité suffisante pour apposer aux trois époques que supposent les art. 6iG, 703 (690) et 701 (690) ; c'est-à-dire avant la première publication, avant l'adjudication préparatoire et avant l'adjudication définitive; à la première, on ne remplirait que le jour de la première publication, et on laisserait les deux autres en blanc; à la seconde, on ne remplirait que le jour de l'adjudication préparatoire (art. 648), et à la troisième on remplirait celui de l'adjudication définitive, et le prix de l'adjudication préparatoire.
Nous l'avons déjà dit, nous ne pensons pas qu'il résulte de la disposition de l'art. 6i7 que l'on doive apposer de nouvelles affiches entre la première publication et la seconde. Telle est aussi l'opinion de M. Dblaporte, t. 2, pag. 229, et de M. Demiau-Crouzilhac, pag. 424, fondée sur ce que l'art. 650 n'exige d'apposition de nouveaux placards que pour l'adjudication définitive. Or, ne doit-on pas conclure de là que si le législateur avait voulu qu'on réitérât aussi les placards pour l'adjudication préparatoire, il s'en fût également expliqué? 11 suffit donc qu'il l'ait fait dans un cas, et qu'il ait gardé le silence dans l'autre, pour qu'on ne doive renouveler les placards que dans le premier seulement. Ici la règle inclusio unius > exclusio aller tu: , doit recevoir son application , et l'enfreindre, c'est donner lieu à des frais frustratoires (1).
[[La loi du 2 juin 1811 en réduisant aune seule les diverses publications prescrites par le Code de procédure, avait par cela seul donné raison à l'opinion développée ici par M. Carré et soutenue encore par M. Thomine Desmazuhes, t. 2, p. 16(> et 167; mais en ce qui concerne l'apposition des affiches et l'insertion prescrites par les art. 645 et 6'i6, nul doute qu'elles ne le soient à peine de nullité : l'art. 655 de la nouvelle loi ne permet pas d'hésiter sur ce point. ]]
9145. Que signifient ces mots de [[/'and<m]]arf.6r<8, pourra, lors de cette publication, être adjugée , sauf le délai qui sera prescrit par le tribunal?
Ils signifient qu'en adjugeant la rente, le tribunal fixera un délai pendant
(1) Telie aussi paraît être, quoiqu'il ne s'en soit pas formeilemenl expliqué, l'opinion de M. Bkrriat Saint-Prix, p. 550, note 30. Mais nous ajouterons que si Ton croyait, tu la généralité des termes de l'i*rt. 647, de voir préférer le sentiment de M. Pigeau, elapposer les affiches exigées pur l'art. 70:{(6')8), on ne devrait pas du moins décider que cette apposition dût rire faite sous les peines de nullité prononcées par l'art. 717 (715). M. Herriat Saint-Prix en donne pour laiton, 1° que ce dernier article attache la nullité à des inobservations de formes prescrite! pour la saisie immobilière, quoique la
loi ne la prononce pas pour des formes semblables prescrites pour la saisie des rentes, telles que l'insertion au tableau de l'auditoire, «te. : d'où il résulterait qu'on n'aurait pas jugé ces formes aussi importantes dans une saisie que dans l'autre ; 2° que Pari. 647 dit bien qu'on observera ce qui est prescrit au titre de la Saisie immobilière, etc.; mais qu'il n'ajoute pas que ce sera sous peine de nullité.
On remarquera, d'après ce que nous avons dit sur l'art. 586 (voy. Quest. 2018) , que nous ne saurions balancer à adopter celte opinion.
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lequel (les tiers seront admis à surenchérir sur le prix de cette adjudication, qui, par conséquent, n'est que préparatoire; c'est , d'ailleurs, ce que prouve l'art. 619, en disposant, immédiatement après, qu'à la troisième publication, l'adjudication définitive sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur.
[Celle explication, d'ailleurs exacte, nécessitée par la disposition de l'ancienne loi, qui établissait en matière de saisie de rentes trois publications, conformément à la procédure de la saisie immobilière, n'est plus d'aucune importance sous la nouvelle loi, qui réduit les trois publications à une seule, et où , par conséquent, il n'est plus question du délai qui devrait exister entre elles. ]]
£14G. Si le tribunal ne jugeait pas à propos d'adjuger la rente lors de la publication, l'adjudication qu'il en ferait, lors d'une nouvelle publication, serait-elle nécessairement définitive?
Voici comment M. Pigeau, t. 2, p. 137, s'exprime sur cette question: « L'art. 649 dit que l'adjudication sera faite lors de la troisième publication. Mais il n'en faut pas conclure que l'adjudication préparatoire sera nécessairement faite à la seconde , et la définitive à la troisième; au contraire, l'art. 6Ï8, disant que l'adjudication préparatoire pourra être faite lors de la seconde, donne bien à entendre que ce n'est que facultatif, et non impératif: si donc on a adjugé préparatoirement à la seconde, comme le permet cet art. 6'<8, on devra adjuger définitivement à la troisième, comme ledit l'art. 619 ; mais si on a adjugé préparatoirement à une troisième, quatrième ou ultérieure publication, l'adjudication définitive n'aura lieu qu'à la publication qui suivra l'adjudication préparatoire. »
Ainsi, M. Pigeau pense que la faculté que l'art. 6i8 donne au tribunal de faire ou de ne pas faire l'adjudication préparatoire, lors de la seconde publication , ne porte pas dispense de faire une adjudication de cette espèce , mais seulement dispense de la faire à l'époque mentionnée dans cet art. 648; d'où il résulterait que les publications pourraient indéfiniment se succéder jusqu'au moment où le tribunal jugerait enfin à propos de fixer le délai pour l'adjudication définitive.
M. Delaporte, t. 2, p. 229, dit, au contraire, que, soit qu'il y ait eu ou non une adjudication préparatoire, les trois publications sont nécessaires, mais que cette adjudication ne l'est pas; qu'ainsi, lors de la troisième publication, l'adjudication est toujours définitive. Telle est aussi notre opinion , parce que nous ne pouvons croire qu'il soit entré dans l'esprit du législateur d'autoriser un nombre indéfini de publications, d'autant qu'il est reconnu que, d'ordinaire, peu d'enchérisseurs (ou, pour dire vrai, aucun enchérisseur) ne se présentent aux adjudications préparatoires; formalités qu'on regrette de voir exiger par la loi, et qui font perdre aux tribunaux un temps précieux, sans qu'il résulte de leur observation aucune utilité réelle.
Nous croyons donc que la faculté donnée par l'art. 648 consiste seulement en ce que lès tribunaux peuvent adjuger ou non, suivant qu'il se présente des enchérisseurs ou qu'il ne s'en présente pas; qu'ainsi l'a;!judication préparatoire n'est point, comme il résulterait de l'opinion de M. Pigeau, indispensable, pour que l'on puisse procédera l'adjudication définitive (voy. M. Berriat Saint-Prix, p. 551, not. 32); que, par conséquent, le tribunal doit, dans tous les cas , indiquer le délai à l'expiration duquel la rente doit être définitivement adjugée, suivant l'art. 6-f 9.
[[L'exactitude de la solution de M. Carré est plus évidente encore sous la nouvelle loi, qui rend définitive la seule adjudication qui suit la publication du cahier des charges. J]
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S'il)
Y 14 9. Les placards prescrits par [|Tanctin]] ar/. 650 doivent-ils indiquer le prix de l'adjudication préparatoire, si elle avait été faite?
Oui, d'après l'art. 647, combiné avec l'art. 7 (H (690), qui l'exige pour la saisie immobilière; mais cet indication doit être faite à la main , suivant l'art.703 (696) du Code et l'art. 106 du Tarif. (Voy. Pigeau, t. 2, p. 121 ; Thomine Desmazures, p. 238, et Demiau-Crouzilhac, p. 425.) 11 n'est pas besoin de faire observer que ces placards doivent surtout indiquer, également en manuscrit, le jour de l'adjudication définitive.
[[ Comme il n'y a plus d'adjudication préparatoire, les placards , aussi bien que les insertions dans les journaux, doivent simplement indiquer la mise à prix et les autres énonciaiions prescrites par l'ait. 6Ï2, et, de plus, le jour de l'adjudication (art. 645). Il est inutile d'ajouter que rien ne doit être indiqué en manuscrit , puisque rien n'est ajouté après coup. 11
£148. L'expropriation serait-elle annulée parce que les nouveaux placards n'auraient pas été notifiés au saisi? [[Quid si l'affiche et l'insertion n étaient pas justifiées dans les formes prescrites par les art. 698 et 699?]]
Nous ne le pensons pas ; attendu que, si la loi prescrit, pour la vente forcée d'un immeuble, plusieurs annonces ou placards, elle n'a néanmoins exigé qu'une seule fois leur notification au saisi. C'est ce que prouvent , pour les rentes, les art. 647 et 650, et pour les immeubles, les art. C83 (696), 687 (699) et 743 (738). Ces divers articles n'exigent nullement de nouvelles notifications au saisi, et, certes, le législateur n'eût pas manqué de prescrire celte formalité, s'il l'eût jugée nécessaire : loin de là, il a considéré que tant de nouvelles notifications seraient inutiles, et ne tendraient qu'à grever le saisi , qu'il lui suffisait d'avoir un placard, et non plusieurs, pour reconnaître que les affiches comportaient les indications exigées par la loi (1).
(1) Cependant, contre celte opinion, on peut argumenter de l'art. 676 du Code, *t d'un arrétd'Aix du 5 janv.1 809( J.P., 3eéd.j.
M. Thomine Desmazures, dans une consultation imprimée, répond comme il suit aux inductions que Ton voudrait tirer et de cet article et de cette décision.
« Quanta Tari. 687 (699), il contient deux dispositions, l'une que le procès-verbal d'apposition d'affiches sera visé parjles maires des communes, et cette disposition a pour but de bien assurer la date de l'apposition; elle détient alors complète dans la tonne, quand elle a obtenu ce visa: l'autre disposition est que le procés-verbal sera notifié au saisi ; mais cette disposition n'est relative qu'a la première apposition d'affiches , et cela est si vrai et si évident, que les art. 700 (694) et 701 (694), qui reparlent de c lie notification, exigent qu'elle soit faite au moins un mois et non plus desix semaines avantla première publication. L'apposition d'affiches et la notification au saisi sont évidemment deux formalités différentes; elles le sont tellement,
que le Tarif fixe, dans Part. 60, le droit de l'huissier pour les procès-verbaux d'apposition de placards sans notification , et, dans Part. 29, le droit particulier de la notification.
« Toutes les fois donc que la loi ne parle que d'apposition d'affiches, il est impossible d'étendre sa disposition, et de prétendre qu'il faille, en outre une notification. Quanta l'arrêt d'Aix, c'est un arrêt isolé, contra ire à ce qui se pratique, et qui n'a pour base que des raisonnements d'induction évidemment erronés.
Pour prononcer une nullité, il faut qu'elle soit formellement exprimée parla loi ( Art. 1030). Or, on nepeulpasdirequeles art. 550, 703(696;, 704(696) et 732 (741), en se bornant à dire qu'il y aura de nouvelles affiches, et que leur apposition serait constatée aux yeux du juge, aient exigé de plus, et formellement, que les nouvelles affiches soient notifiées au saisi. Cet arrêt suppose que la notification du procès-verbal d'apposition d'affiches et de remise du placard, exigée par l'art. 687 (697), a eu pour but d'ayertir le
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[[ La loi du 2 juin 181! dispensant de la notification des placards [Voy. notre commentaire sur l'art. (>!)!)), ne permet plus de doute sur celte question , assez controversée sous l'empire du Code de procédure. A l'arrêt d'Aix, cité à la note, ou peut opposer un autre arrêt de Grenoble, 1er juillet 1816 (J. Av., t. 17, p. 341 ) , dont la doctrine est conformé à celle de M. Carré. La difficulté peut se représentera l'égard des justifications de l'affiche et des insertions prescrites par l'ait. (i'iT, niais pour lesquelles la peine de nullité n'est pas prononcée par l'art. 65 j. Toutefois, il faut remarquer que cet art. 617 renvoie aux formalités des art. 698 et 699, dont l'accomplissement ne demeurerait pas impuni, en vertu de l'art. 715. 11 est donc juste de se reporter à celle dernière disposition, quant à la nullité qu'elle établit comme sanction des formalités prescrites également, et au même titre, dans la saisie des renies et dans celle des immeubles.]]
£f4L9. L'adjudication serait-elle nulle , si elle n'était pas faite à extinction
de feux?
L'adjudication doit, sans doute, être faite à extinction de feux , c'est ce que disent tous les auteurs; mais nous serions porté à croire qu'il n'y aurait pas nullité, si l'on avait nrneédé d'une autre manière, attendu nue le Code ne ren-
[[ Au contraire, la loi nouvelle (art. 6Y8), renvoie expressément à l'art. 706, lequel est ainsi conçu :
« L'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de trois bougies, allumées successivement. »
Ainsi tombe l'argument sur lequel se fondait l'opinion de M. Carré, contestée, d'ailleurs, par M. Dalloz, 1. 11, p. 873, n° 10, même en l'absence d'un texte précis, absence que, dans notre Journal des Avoués, 1. 19, p. 380, nous avions considérée comme un oubli involontaire de la part du législateur. ]]
£f SO. Le jugement d'adjudication de la rente doit-il, comme celui d'adjudication des immeubles, contenir injonction au saisi de délaisser la possession, ainsi que l'exige l'art. 714 (712)?
Non , sans doute , car la saisie a dépossédé le propriétaire de la rente , et l'adjudicataire se met en possession par la signification du jugement au tiers saisi, débiteur de la rente. (Voy. Pigeau, p. 141 et 142.)
saisi da jour de la première publication qui ! saisie était de constituer ses biens en séavait déjà été annoncée par la dénoncia- questre, de le traduire en jugement, de le lion, et la Cour demande ensuite comment, rendre partie dans l'expropriation, et de après avoir averti deux fois le saisi de Pavertii du jour où commenceraient les puce jour, on ne l'avertirait pas du jour de | blicalions ; le but de la notiGcalion de la l'adjudication préparatoire ou définitive? j première apposition des afliches n'a été en- Mais c'est précisément parce que le saisi j suite que de lui faire connaître que.jusqueétait averti du jour de !a première publi- ; là, tout s'est fait régulièrement, et que les cation par ia dénonciation, que la Cour \ affiches contiennent l'indication suffisante d'Aix aurait dû penser que le but de la j des biens à vendre, comme la loi le prescrit notification du placard n était pas de lui I en Part. 6S4 699 ; mais une fois que le saisi donner un second avertissement, absolument , est partie dans l'instance, qu'il a pu consliinutile; la loi veut au contraire économiser ; lueravoué, qu'il est d'ailleurs suffisamment
les frais et épargner au saisi tous ceux qui ne sont pas inévitables.
« Mais le but de la dénonciation de la
instruit comme le public, par les nouvelles annonces et affiches, il n'a plus droit d'exiger des notifications, à domicile. »
TIT. X. De la Saisie des rentes. — Art. «5«. Q. «f 51 . 831
[[ La raison de décider de M. Carré, qui est. la même que celle de la question précédente, tombe par le même motif, l'art. 712 étant de ceux auxquels renvoie la loi nouvelle, et de la disposition desquels elle exige l'accomplissement; mais nous ferons observer, comme nous l'avons déjà lait, Quesl. 2397 biSi t. 5, p. 621, que cette mention est sans utilité. ]]
9151. Les formalités 'prescrites au titre de la Saisie immobilière, et auxquelles les art. 6V7 el 648 renvoient pour la saisie des rentes, sont-elles les seules que l'on doive observer dans celle saisie?
On voit , par les dispositions du titre de la Saisie des renies , que le mode de cette saisie se compose, en partie des formes prescrites pour la saisie-opposition, en partie des formes prescrites pour la saisie immobilière. C'est qu'eu effet la rente, aiusi que le remarque l'orateur du Gouvernement, étant déclarée meuble par nos lois, touche à l'immeuble par son importance, et se trouve placée dans une classe moyenne, entre le meuble et l'immeuble : de là il est naturel de conclure que, toutes les fois qu'il se présente des cas sur lesquels il y a nécessité de prononcer, l'on doit suppléer au silence des dispositions du litre relatif aux rentes, en appliquant celles concernant la saisie immobilière. C'est aussi ce qu'ont fait tous les commentateurs, et particulièrement M. Pigeau, qui s'est tellement attaché à cette application, qu'il se trouve avoir traité d'avance, à l'occasion des rentes, une grande partie des difficultés résultant des dispositions relatives aux immeubles (1).
[[ Bien que la loi nouvelle ait précisé avec beaucoup plus de soin que l'ancienne les dispositions de la procédure en saisie immobilière applicables à la saisie des rentes, elle n'a pas pu indiquer tous les cas où l'assimilation devrait avoir lieu par analogie. Ce qui le prouve, c'est que M. Pascalis, dans son Rapport à la Chambre des Députés, p. 796, en parlant des dispositions de la saisie immobilière, relatées aux art. 6ï9 et 650, dit que c'est pour plus de clarté qu'elles y sont énumérées, et non pas, par conséquent, dans i/<o but restrictif. Nous tenons donc pour juste la décision de M. Carré, avec d'autant plus de confiance qu'elle est fondée sur les principes de la matière et sur le caractère que le législateur a voulu attacher à la saisie et à la vente des rentes constituées; mais, par la même raison que cet auteur, nous nous garderons bien d'entrer
(1) Le plan de noire ouvrage s'opposait à ce que nous anticipassions de la sorte sur l'explication des articles du titre de la Saisie immobilière : ce sera donc sous chacun de ces articles que l'on devra chercher les questions dont la solution peut être de quelque utilité, par rapport à la saisie des rentes. Ces questions sont particulièrement celles qui concernent :
Premièrement, les objets indiqués aux art.647eiGô2^648), sur lesquels nous avons déjà renvoyé au titre de la Saisie immobilière;
Secondement, les obligations imposées aux avoués parlesart.7O9(707), et 713(71 1);
Troisièmement, la subrogation dont il est question aux art. 722, 72?» (730) el 724 (723), et que nous croyons , malgré le silence du Code, au titre de la Saisie des rentes, devoir être accordée en cette matière, parcequ'elle
est un droit incontestable fondé sur la justice el la nécessité de hâter la fin des poursuite». (Voy. Demiau-Crouziliiàc, p. 425, et Pigkau, p. 150.);
Quatrièmement, les incidents qui peuvent arriver dans le cours de la saisie immobilière, et qui peuvent également survenir pendant nue saisie de rentes, (Poy. Pigeau, t. 2, p. 148, et le til. 13; mais remarquez l'exception indiquée ci-après sur Tari. 654 lG50).)
il nous reste à faire une observation générale sur l'application à la saisie des renies de ces diverses dispositions deslilres12el 13, relatifs à la saisie des immeubles; c'est que la peine de nullité, qui serait attachée à leur inobservation, ne devrait pas être prononcée dans le cas où il «'agirait d'une renie, attendu que les nullités ne peuvent jamais s'étendre d'un cas à un autre. (Voy. Quest. 2018.)
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dans des discussions et des développements qui feraient double emploi avec les questions traitées dans notre tome 5e. Nous y avons plusieurs fois renvoyé dans le courant de ce titre , et nous y renvoyons encore , d'une manière générale, pour toutes les difficultés qui seraient communes à la saisie immobilière et à celle des rentes. Nous n'avons à nous préoccuper ici que des questions spéciales à cette dernière. ]]
9159. Mais dans le cas d'une saisie de rente, appliquerail-on les art. 710 ellii (708ef709), qui, en matière de saisie immobilière, accordent à toute personne la faculté de surenchérir le prix de l'adjudication?
M. Demiau-Crouzilhac, p. 426 , se prononce pour l'affirmative, parce que, selon lui, il n'y a pas de raison pour rejeter cette surenchère dans un cas plutôt que dans un autre. Et en effet, comme elle est autorisée pour la saisie immobilière, soit afin de déjouer les manœuvres pratiquées lors de l'adjudication afin d'écarter ou de faire taire les enchérisseurs, soit afin de prévenir des surprises, de quelque nature qu'elles soient, il paraît assez naturel d'appliquer à la saisie des rentes les dispositions des art. 710 et 711 (708 et 709).
Mais M. Pigea u, t. % p. 143, remarque que la surenchère, étant un droit rigoureux et nouveau, ne doit pas êlre étendue à d'autres objets, et que d'ailleurs, les rentes étant mobilières et moins précieuses que des immeubles, le législateur a pu, par cette raison, ne pas leur étendre la surenchère.
Ces remarques nous paraissent péremptoires contre l'opinion de M. Demiau- Crouzilhac. L'on peut bien raisonner par analogie d'un cas à un autre, lorsqu'il s'agit de formalités, et qu'il y a nécessité d'agir et de prouoncer, et tel est le motif pour lequel nous avons dit, sur la précédente question, h la note, que plusieurs articles des titres de la saisie immobilière pouvaient être appliqués à la saisie des rentes ; mais lorsqu'il s'agit d'accorder , en faveur d'une partie ou à un tiers, l'exercice d'un droit , et surtout d'un droit qui porte atteinte aux intérêts dune autre partie, on ne peut plus raisonner par induction sans contrarier le vœu du législateur, qui, en accordant ce droit dans un cas, doit être présumé avoir eu des raisons pour le refuser dans un autre. Au surplus, M. Pigeau fait connaître qu'il ne serait pas absolument exact de dire qu'il y ait, par rapport à la surenchère , identité de motifs et d'intérêts dans les deux espèces de saisies dont nous venons de parler.
[[La doctrine de M. Carré, adoptée par M. Thomiîne Desmazures, t. 2, p. 170, tire une nouvelle foi ce du silence de la loi de 1-S '<*2, qui, énumérant les diverses dispositions du titre de la Saisie immobilière applicables à la saisie des rentes, et notamment les art. 707 et 711 de la loi du 2 juin 1841, omet les art. 709 et 710, relatifs au droit de surenchère, d'où nous pouvons induire que le nouveau législateur n'a pas entendu déroger sur ce point à la règle établie sous l'empire du Code de procédure. ]]
Art. 653 (1). Si la rente a été saisie par deux créanciers, la poursuite appartiendra à celui qui, le premier, aura dénoncé; en cas de concurrence, au porteur du titre le plus ancien $ et si les titres sont de même date, à l'avoué le plus ancien.
Cont. de Paris, art. 178.— Cod. de proc, art. 719. Q Question traitée : L'ancien art. 654, qui veut que les moyens de nullité soient propoléf «Tant
(t) C Entièrement conformée l'ancien article 6â3.J
TIT. X. De la Saisie des renies. — Aur. 054. 833
l'adjudication préparatoire, n'est-il pas en opposition avec l'opinion de ceux qui pensent (|ue cette adjudication n'est pas indispensable ? Q. 2153. ]
CCCCLXXXV. 11 s'agit ici de la dénonciation prescrite par l'art. 641 ; mais il est entendu qu'il faut que celle dénonciation ail été régulièrement faite, autrement, ce serait au second saisissant qu'appartiendrait la poursuite ; car, h raison de celte irrégularité, il se trouverait avoir dénoncé le premier (1).
9153. L' \\ancien\\art. 651, qui veut que les moyens de nullité soient proposés avant l'adjudication piièparatoire, ny est-il pas en opposition avec l'opinion de ceux qui pensent (Voy. Quesl. 2146) que celle adjudication n'est pas indispensable ?(2)
L'opinion dont il s'agit se concilie parfaitement avec la disposition de l'article 654, qui, comme le dit M. Delaporte, t. 2, p. 231, s'entend en ce sens, que les moyens de nullité soient proposés avant la seconde publication, lors de laquelle celte adjudication pourrait êlrefaile. Ainsi, quand même, lors de celle publication, il n'y aurait point eu adjudication, la partie saisie ne serait plus rccevable à proposer les nullités antérieures.
[[ L'explication de M. Carré est exacte ; mais on sent qu'elle n'est plus aujourd'hui d'aucune utilité. ]]
Art. 654 (3). La distribution du prix sera faite ainsi qu'il sera prescrit au titre de la Distribution par contribution, sans préjudice néanmoins des hypothèques établies antérieurement à la loi du 1 1 brumaire an VII ( 1er novembre 1 798).
Ordonnance du 3 juill. 18 16, art. 2, n° 8. [QUESTIONS TRAITÉES : Quand doit-on proposer les nullités de l'adjudication préparatoire et des actes postérieurs? Q. 2154. — Encas'de contestation sur la préférence, à qui appartient-il de décider ? Q. 2155. — Le prix doit-il être distribué par contribution ou par ordre, s'il s'agit d'une rente dont les hypothèques, acquises avant la loi du 1 1 brumaire, n'auraient pas été inscrites? Q. 2I56.T
CCCCLXXXVI. A la règle générale qu'établit l'article ci-dessus, relativement à la distribution du prix de la renie, la loi fait immédiatement une exception pour les hypotbèques établies antérieurement à la loi qui a déclaré que les renies n'en étaient pas susceptibles. Dans ce cas , le prix doit en être distribué par ordre d'hypothèques entre les créanciers hypothécaires. Cette disposition, purement transitoire, ne s'applique qu'au pelit nombre de renies qui, autrefois immobilières, n'ont conservé ce caractère qu'à l'égard des hypothèques établie avant la loidu 11 brum. an VII. L'extinction journalière de ces renies fait pré sumer que, dans peu, il n'en restera plus, et qu'alors on ne connaîtra qu'un seul mode de distribution par contribution.
(1) Il est encore entendu que s'il y avait d'un côté , saisie du corps de la rente, de l'autre une simple saisie d'arrérages, il n'y aurait pas lieu à l'application de l'art. 653, celle dernière saisie ne pouvant avoir que l'effet d'une opposition. (Voy. Delaporte, !. 2, p. 230.)
(2) C Nous avons été obligé do changer l'ordre de ce numéro ainsi que du suivant, j
Tom. IV. 53
parce que l'art. 054, sous lequel ils élaien posés, est devenu l'art. 650 de la nouvelle lo ctse trouve par conséquent dans la série de articles réunis par M.Carrésous un seul coin mentaire. Celle question portait le n° 2151, et la suivante le n" 2155 ]
(3) [ Entièrement conforme à l'anci e art. 655.3
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£154. Quand doit-on proposer les nullités de l'adjudication préparatoire
et des actes postérieurs?
LaCour deTurin remarquait, surl'article duprojet correspondant à celui que nous expliquons, qu'il était à désirer qu'on se prononçât sur le point de savoir si les nullités postérieures à l'adjudication préparatoire devaient nécessairement être proposées avant l'adjudication définitive, et, eu cas de négative, pendant quel délai elles pouvaient l'être, ainsi que celles qui se trouveraient dans, l'adjudication même.
Le Code ne contenant aucune disposition à ce sujet, les auteurs du Praticien , t. 2, p. 278 et 279, et M. Demiau-Crouzilhac, p. 426, pensent qu'il n'y a aucune limitation, et qu'on rentre dans les règles ordinaires.
Nous remarquerons qu'on ne peut recourir ici aux règles de la saisie immobilière {Voy. nos questions sur l'art. 735), attendu que l'art. 649 laisse au juge à fixer le délai entre l'adjudication préparatoire et l'adjudication définitive : mais nous croyons qu'il faut au moins que les nullités dont il s'agit soient proposées avant cette dernière adjudication, car autrement ce serait y renoncer tacitement. (F. Pigeau,1. 2, p. 161.)
[[ La loi de 18 '»2 a satisfait au vœu exprimé par la Cour de Turin, dans ses art. 050, 651 et 652, qui résolvent les divers points que laissait indécis la rédaction trop vague et trop brève de l'ancien art. 65 {.D'après l'art. 650, et conformément à l'opinion de M. Carré, celte loi a voulu que les nullités postérieures à la publication du cahier des charges, qui remplace l'adjudication préparatoire, fussent proposées, à peine de déchéance, un jour au moins avant l'adjudication.
Telle était aussi l'opinion de MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 86 ; Dalloz, t. lî, p. 874, etTHOMiNE Desmazures, t. 2, p. 171. ]]
ï£I55 (1). En cas de contestation sur la préférence, à qui appartient-il d'en
décider ?
Au président, qui statue sans forme de procès et sans frais, parce que c'est une matière qui appartient à la discipline. On se conforme à la disposition de l'art. 63 du règlement du 30 mars 1808. {Voy. Demiau-Crouzilhac, p. 426.)
[[Nous approuvons cette solution {V. notre Quesl. 2426 ter , t. 5, p. 783.]]
££53?. Le prix doit-il être distribué par contribution ou par ordre, s'il s'agit d'une rente dont les hypothèques, acquises avant la loi du 1 1 brumaire, n'auraient pas clé inscrites?
Il importe de remarquer que l'art. 42 de la loi du 11 brumaire ne maintient ces hypothèques acquises antérieurement à sa publication que sous la condition qu'Userait pris inscription dans un délai déterminé. C'est donc seulement à ces rentes sur lesquelles les créanciers ont conservé leurs hypothèques au moyen de l'inscription que s'applique la disposition transitoire de l'art. 635, d'après lequel la distribution du prix se fait par ordre entre ces créanciers, parce qu'elles ont, à leur égard, retenu leur caractère d'immeuble {V. nos questions sur le lit. 14), et par contribution entre les autres créanciers. {V. le litre suivant) (2).
[[L'exactitude de celte observation ne saurait être contestée. ]}
(t) f. Celte question porte dans toutes les éditions de M. Carré le n° 2153. V. la note sur la question qui est placée sous ce dernier numéro. 3
(2) Mais cela n'empêche pas que la saisie et la vente de ces mêmes rentes ne se fassen1 suivant les formalités du titre que nous venons d'expliquer. (Voy. Q>ie$t.2\'26.inftnç.)
T1T. XI. Delà Distribution par contribution. KM)
Àkt. 655 (1). Les formalités prescrites parles art. 636, 637, 639, 6 i 1 , (Ji2, 613, 644, 645, 646 et 651, seront observées à peine de nullité.
CE. M. V.ysuprà, p. 788.— R. P. suprà.p. 791.— R. D., suprà, p. 795.]
-e [[CCCCLXXXVI 6/5. L'ancienne loi laissait dans l'incertitude la solution de la plupart des questions en matière de nullité. Les ait. 637 et 641 appliquaient, il est vrai, celte peine à l'inobservation de certaines formes; mais sa restriction à quelques cas, et h; silence de la loi sur d'autres points, tout aussi importants , avaient donné naissance à des difficultés (pie les Qucsl.2\33 cl 2136 de M. Carré avaient précisément pour but de résoudre. La disposition générale et complète de l'art. 655 devra mettre lin à ces controverses. ]]
TITRE XL De la Distribution par contribution.
Le but de toute saisie mobilière est de faire payer les créanciers , et la loi veut, par conséquent, que les sommes provenant des différentes ventes qui en sont la suite soient distribuées entre eux.
Cette distribution se fait au marc le franc, c'est-à-dire en proportion de la créance de chacun, en sorte que si les deniers sont insuffisants pour acquitter en entier toutes les créances, chaque créancier contribue à la perte proportionnellement au montant de la sienne (2).
Mais il est à remarquer que les créanciers privilégiés ne contribuent pas à celle perte commune; ils doivent, conformément aux art. 2073, 2101 et 2102, Cod. civ., toucher la totalité de ce qui leur est dû, avant que tout autre puisse concourir à la distribution.
L'ordonnance de 1667 était muette sur cette importante procédure, qui complète l'exécution mobilière des jugements et des actes. Avant la publication du Code, elle était régie par autant de règlements particuliers qu'il y avait de Cours souveraines, et, pour ainsi dire, de juridictions. Aussi l'orateur du Gouvernement remarquait-il qu'on ne suivait point au Châtelel de Paris la même marche qu'au Parlement, et qu'il fallait encore d'autres règles pour les pays où les meubles étaient susceptibles d'hypothèques.
En Bretagne , l'huissier, incontinent après la vente, remettait le prix au saisissant, à moins qu'il n'y eût sur le denier une ou plusieurs oppositions, auquel eus il fallait jugement, dont la poursuite n'étant soumise à aucune procédure particulière , autorisait des assignations à tous les opposants, et des dénonciations d'où résultaient une foule d'écritures et de jugements, dont le seul effet était de retarder la distribution en multipliant les frais.
Dans les dispositions du Code qui régissent aujourd'hui celte matière, lelélateur a emprunté à l'ancienne procédure du Châtelel tout ce qu'elle offrait de propre à diminuer les frais et à hâter les distributions. 11 a de plus amélioré le svslème qui lui a servi de modèle, en établissant une procédure rapide pour régler le sort des créanciers privilégiés, en la débarrassant des assignait) f Disposition nouvelle, j | créances, chaque créancier ne reccvr.iit que (2; Par exemple, si le montanldosdeniers i la moilié d« la sienne : c'est de là que la arrêtés ou le produit des meubles vendus ne reparution du denier prend le nom de </«'«formait que la moite de la somme total? des | Iribution par contribution.
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lions nombreuses qu'elle autorisai! à donner à tous les opposants, et des inutites et dispendieuses dénonciations qui enfantaient une foule d'écritures et de frais (1).
Art. 656. Si les deniers arrêtes ou le prix des ventes ne suffisent pas pour paver les créanciers, le saisi et le créancier seront tenus, dans le mois, de convenir de la distribution par contribution.
Cod. de proc, art. 579, 635, 659, 749 et 990. — [ Notre Dict gén. de proc, v-* Distribution par contribution, n05 I, 2,4, 35; Enregistrement, n" 146.— Arm. Dalloi, j° Distribution, uQt i a 7, 19 à 25.— Locré, t. 22', p. 317, n" 23 , p. 42!», n" 59; p. 584, n'' 33; p. 586, n° 34 , et p. 626, n"31.
QUESTIONS TRAITÉES : Quand le» déniera sont suffisants pour payer tous les créanciers opposante , comment procède-t-on ? (J.2156 bis. — Si les deniers sont insuffisants, mais que le saisi et les créanciers s'accordent sur la distribution, comm -nt y procède-t-on? 0. 2156 ter. — Soit que les deniers suffisent, soit qu'il ne suffisent pas pour payer les créanciers opposants, le dépositaire doit-il toujours garder ces deniers pendant un mois , et le paiement qu'il en fait, avant ce délai , aux saisi* et aux créanciers qui se sont accordés, peut-il être attaqué par un créancier qui s'opposerait spontanément? Q. 2156 quater. — La distribution par contribution a-t elle lieu dans toute espèce de saisie, et dans quels cas? Q. 2157.— L'art. 6J6 disant que le saisi et les créanciers seront tenus, dans le mois, de convenir delà distribution, en résulte-t-il qu'ils doivent justifier d'en avoir fait la tentative? Q. 2158. — De ce que la loi porte que le saisi et les créanciers seront tenus de convenir de la distribution par contribution , s'ensuit-il qu'ils ne puissent convenir de tout autre emploi des deniers? Q. 2159. — Dépend-il d'un créancier de mettre obstacle à la distribution à l'amiable sans justifier de justes motifs ? Q. 2160. — Si un seul créancier s'oppose à la distribution amiable, y a-t-il moyen d'éviter une distribution en justice? Q. 2160 bis. — De quel jour commence à courir le délai d'un mois donné par l'art. 656? Q. 2161. — Peut-on anticiper sur le délai d'un mois? Q. 2161 bis. 3
CCCCLXXXVII.' Malgré la simplicilédu système organisé par le Code, le législateur, toujours dans le vœu de prévenir* les frais et les sentences, n'a dû permettre d'avoir recours aux formalités de la distribution par autorité de justice qu'après que tout espoir d'une nouvelle distribution amiable serait perdu. Tel est le motif du délai qui doit s'écouler conformément à l'article ci-dessus, entre la vente et la demande judiciaire tendant à cette distribution des deniers qu'elle a produits.
[[£t 56 bis. Quand les deniers sont suffisants pour payer tous les créanciers opposants, comment procède-t-on ?
11 semble que, dans ce cas, aucune difficulté ne puisse se présenter, puisque chacun reçoit ce qui lui est dû.
Cependant M. Pigeau , Proc. civ. , préliminaire du chapitre de la Distribution, prévoit que des difficultés pourront venir, ou de la part du débiteur, qui ne consentira pas à ce que les deniers soient attribués à ses créanciers (2), ou de la part de l'un des créanciers, qui portera sa créance plus haut que ne le reconnaîtront le saisi et les autres créanciers.
Dans le premier cas l'on doit, dit-il, obtenir jugement contre le saisi, pour autoriser les créanciers à loucher du dépositaire la somme qui leur est due.
Dans le second cas le saisi et les créanciers qui sont d'accord doivent faire
(1) Ces ^observations générales sur l'ensemble du litre, suffisent pour l'explication des motifs de la presque toi al i té des articles qui le composent ; elles nous dispensent de tout commentaire particulier, qui ne pourrait consister qu'à appliquée ces obser-
vations à chacune de leurs dispositions, (2J C Cette difficulté ne peut pas se présenter lorsque les deniersproviennentdesaisiesarrèts, puisque le jugement qui les valide ordonne au tiers saisi de vider ses mains entre celles des créanciers:}
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entre eux la distribution et en demander l'homologation en justice contre celui qui résiste.
M. Fayard de Lanc.lade, t. 2, p. 112, n° 2, approuve , avec raison, cette marche.
Si, au contraire, ou le saisi et les créanciers s'accordent, ils en passent acte devant notaire, sous seing privé, cl ils en donnent connaissance au dépositaire, lorsque celui-ci n'y a pas été partie. Le dépositaire délivre à chacun , sur sa quittance, la somme dont il est créancier. C'est encore ce qu'enseignent MM. Tige au, loc. cit., et Dalloz , t. 10, p. 85i, n° 3. ]]
[[ £154» 1er. Si les deniers sont insuffisants mais que le saisi et les créanciers s'accordent sur la distribution, comment y procède-l-on?
On suit la marche que nous venons de tracer, sous la question précédente, pour le cas où les créanciers s'accordent sur la distribution de sommes suffisantes.
Remarquons que, d'après un arrêt de la Cour de cassation du 17 mars 1830 (J. Av., t. 39, p. 72), les conventions notariées portant distribution par contribution à l'amiable, ne sont pas soumises au droit proportionnel établi pour les jugements portant collocation.
Lorsque les créanciers d'un failli sont convenus de s'en remettre, pour la distribution du prix de vente des biens, à des syndics ou commissaires, ceux-ci ont également qualité pour la distribution d'un supplémentde prix provenant d'une revente sur folle enchère. ]]
[[3156 quater. Soit que les deniers suffisent, soit qu'ils ne suffisent pas pour payer les créanciers opposants, le dépositaire doit-il toujours garder les deniers pendant un mois, cl le paiement qu'il en fait, avant le délai, au saisi et aux créanciers qui se sont accordés , peut-il être attaqué par un créancier qui s'opposerait postérieurement?
On avait soutenu l'affirmative devant la Cour de Bruxelles; mais celle Cour a repoussé ce système par son arrêt du 7 mai'1822 (Jowrw.de cette Cour, t. 1er •de 1822, p. 308).
Le délai d'un mois est accordé au saisi et aux créanciers opposants pour s'entendre à l'amiable. Du moment qu'ils le mettent h profit, le vœu de la loi est rempli, la libération peut avoir lieu.
Le paiement effectué dans ces circonstances opère un transport des sommes h distribuer, et les fait sortir de la propriété du débiteur; dès lors de nouvaux créanciers ne peuvent plus y acquérir des droits. ]]
3159. La distribution par contribution a-t-elle lieu en toute espèce de saisie? [[Dans quels cas? ]]
Le prix résultant , soit d'une poursuite par saisie-arrêt, soit de la vente par saisie-exécution ou par saisie-brandon, soit enfin de la vente d'une rente, étant chose mobilière, doit, s'il ne suffit pas pour payer tous les créanciers, être, comme nous lavons dit, distribué entre eux au marc le franc et par contribution. (Voy. Exposé des motifs du titre de la Saisie des rentes, par M. le conseiller d'Etat Uéal, p. 200.) (1)
(1) Ainsi, il y aurait lieu à celte distribution, alors même qu'il n'y aurait qu'une •PBilBe suffisante pour acquitter la créance
du saisissant, attendu que cette qualité no lui donne aucun privilège, comme paraîtrait le supposer M. Commaille , . 2, p. 230, e
["PARTIE. UV. \. De l'exécution des jugements,
Mais la distribution par contribution n'a pas seulement lieu pour le prix d'une saisie mobilière, elle devient encore nécessaire par suite d'une vente d'immeubles saisis, soit lorsque les créances hypothécaires étant payées, il existe des créanciers chirographaircs, soit lorsque le produit de la vente est inférieur à des privilèges ou hypothèques qui retrouvent en concours. {Voy. Cod. ci?., art. 2097 et 2H7, ei Demiau-Crouzilhac, p. 428.)
[[ Nous partageons cet avis, avec M. Dalloz, t. 10, p. 854, n° 2.
Nous avons décidé, au titre de la Saisie-arrêt, que les créanciers chirographaires avaient le droit de former opposition entre les mains de l'adjudicataire d'un immeubie vendu par expropriation forcée.
Quant à la position où doit être le débiteur, pour que le produit de ses biens soit ainsi distribué, quelques auteurs ont pensé qu'il devait être en déconfiture > c'est-à-dire n'avoir pas de quoi payer tout ce qu'il doit. L'art. 656, Cod. proc. civ., ne suppose point la discussion préalable des biens du débiteur, ainsi que l'exigerait celte opinion, et nous pensons que toutes les fois que les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne suffisent pas, il peut y avoir lieu à contri bution ; tel est aussi l'avis de MM. Demiau-Crouzilhac, p. 427, et Dalloz, t. 10, p. 851, n°5.
La Cour de Paris a jugé, le 20 mars 1837 (J. Av., t. 52, p. 317; Devill. 1837, 2. 321), que lorsqu'un commerçant a été admis, sans déclaration de faillite, à la cession de biens, le prix de vente de ses biens mobiliers ne doit pas être distribué suivant les règles du présent litre, mais conformément à celles qui sont tracées par le Code de commerce.
Au reste, les dispositions du titre qui nous occupe, et celles de l'ordonnance du 3 juillet 1816, en prescrivant la consignation des sommes à distribuer, annoncent suffisamment que la distribution ne peut avoir lieu d'une somme provenant de créances non encore exigibles ; la même Cour de Paris l'a reconnu, le 8 juin 1836 (J. Av., t. 51, p. 402.)]]
£15S. L'art. 656 disant que le saisi et les créanciers seront tenus, dans le mois, de convenir de la distribution, en résulte-t-il qu'ils doivent justifier d'en avoir fait la tentative?
Non-seulement on n'a pas besoin, pour être admis à poursuivre la distribution en justice, de justifier que Ton a essayé de convenir de la distribution h l'amiable, mais encore, il n'est pas de nécessité absolue de faire cet essai, puisque la loi n'indique aucun mode pour tenter cette conciliation, et que le Tarif ne passe en taxe aucun acte qui ait le moindre rapport à cet objet. La disposition de l'art. 656 est donc absolument facultative ; et si elle est conçue en termes impératifs, ce n'est, comme le dit M. le conseiller d'Etat Real (Voy. édit. de F. Didol, p. 208),qu'afin que les juges et les créanciers soient bien pénétrés du vœu du législateur, qu'il se fasse une distribution à l'amiable. Il suit de là que le silence des parties pendant un mois suffit pour établir un refus tacite de s'accorder, d'après lequel i'art. 557 et les suivants peuvent recevoir leur exécution; mais il ne suit pas de ce que nous disons ici que le saisi ou l'un des créanciers ne puisse sommer les parties intéressées de se régler à l'amiable, et il est même très prudent de le faire, pour mettre les Irais de la distribution en justice à la charge de celui qui, sans motifs, l'aurait occasionnée. {Voy. Demiau-Crouzilhac, p. 430.)
que la saisie n'empêche pas que, selon le vœu des art. 2093 et 2094 du Code civil, les objets saisis ne continuent d'eue le gage
commun de tous les créanciers. (Bruxelles, II déc. 1806, J. Âv.t t. 10, p. 586.)
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[[ Nous approuvons cette solution avec MM. F AVARE de Langlade, t. 2» p. 112, n° 8; Dalloz, t. 10, p. 85*, n° 4, et Tiiomine DesMAïUHES. Kilo résulte d'ailleurs du vœu exprimé par le Tribunal, voy. LoCBÉ, t. 22, p. 429> n° 51). ]]
91 50. De ce que la loi porte que le saisi et les créanciers seront tenus de convenir de la distribution par contribution, s'cnsuil-il qu'ils ne puissent convenir de tout autre emploi des deniers?
Non, sans doute ; leur concordai est susceptible de toute espèce de modificalions, et ils ont toute liberté sur la destination des deniers, pourvu qu'ils s'accordent avec la partie saisie (Locré, t. 22, p. 429, n° 59), et que leurs conventions n'aient rien de contraire à l'ordre public et aux bonnes moeurs. (Cod. civ., art. 6.)
[[ Cette proposition n'est pas susceptible de doute. ]]
3 HrO. Dépend-il d'un créancier de mettre obstacle à la distribution à l'amiable, sans jusli/îer de justes motifs ?
Le vœu du législateur, exprimé en termes impératifs, que la distribution se fasse à l'amiable, nous paraît exposer aux frais qu'il aurait occasionnés tout créancier qui, sans bonne et valable raison, mettrait obstacle à une distribution à l'amiable. (Voy. Quest. 2158.)
[[ Nous approuvons cet avis, conforme à celui de M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 177. ]]
[[ £ 1C»0 bis. Si un seul créancier sy oppose à la distribution amiable, y a-tmoyen d'éviter une distribution en justice?
« On ne peut, dit M. Pigeau, Proc. civ., aux prélim. du ebap. de la Distribution, on ne peut, comme dans le cas où les deniers suffisent, vaincre le résistant en faisant une distribution amiable et en la faisant homologuer.» (F. notre Quest. 2156 bis.) Cela vient de ce que, lorsque les derniers suffisent, le créancier n'a pas intérêt à demander l'affirmation des créances de ses cocréanciers , puisqu'il obtient tout ce qui lui est dû. Mais, lorsqu'il doit subir une réduction, il a le droit d'exiger celte précaution, et, par conséquent, une distribution en justice.
On peut ajouter qu'il a le droit de contester les créances qui sont en concours avec la sienne, et de réclamer, pour exercer ce droit, le bénéfice de toutes les formalités légales.
Mais voyez la question précédente. ]]
£ fOl. De quel jour commence à courir le délai d'un mois, donné par
l'art. 656?
C'est du jour de la vente, dit M. le conseiller d'État Real (ubi supra), c'eslà-dirc du jour de la clôture du procès-verbal de la rente; mais lorsqu'il s'agit de distribuer des deniers saisis-arrêtés, ce délai courrait à compter de la signification du jugement qui déclarerait la saisie valable, fixerait ce que doit le tiers saisi, cl ordonnerait qu'il en viderait ses mains pour la distribution avoir lieu, ainsi que le veut l'art. 579. (Voy. Pigeau, t. 2, p. 165; Delaporte, t. 2, p. 238, et Hautefeuille, p. 356.)
A cet égard, l'art. 8 de l'ordonnance du 3 juillet 1816 tranche toute difficulté, en disposant (pie « ce délai comptera, pour les sommes saisies-arrêtées, du
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« jour de la signification au tiers saisi du jugement qui fixe ce qu'il doit rap- « porter.
« S'il s'agit de deniers provenant des ventes ordonnées par justice, ou réf* sultant de saisies-exécutions, saisies-foraines, saisies-brandons, ou même de « ventes volontaires auxquelles il y aurait eu des oppositions, du jour de la « dernière séance du procès-verbal de vente.
« Enfin, s'il s'agit de deniers provenant de saisies de rentes ou d'immeubles, « du jour du jugement de l'adjudication.
[[ La question ne peut donc plus offrir de difficulté. ]]
[[ 3161 bis. Peul-on anticiper sur le délai d'un mois ?
Non; la distribution ne peut être commencée avant l'expiration de ce délai, ni avant la consignation qui doit le suivre.
Ces délais sont obligatoires, selon MM. Pigeau, t. 2, p. 172, et Delaporte, t. 2, p. 23V, en ce sens que les créanciers ne peuvent poursuivre la distribulion judiciaire avant leur expiration; c'est, en elfet, dans une vue d'intérêt public qu'ils ont été établis, cependant les termes de l'art. 659 (après l'expiration des délais) semblent supposer que la réquisition a pu être faite antérieurement; aussi M. Delaporte, ubi suprà, exprime-t-il quelque doute à l'égard de la réquisition et de la nomination du juge-commissaire; mais ces doutes doivent maintenant disparaître devant l'art. \ de l'ordonnance du 3 juillet 1816, qui défend aux juges-commissaires d'ouvrir une distribution avant consignation, et aux présidents de nommer aucun commissaire.
Et pour assurer l'exécution de sa disposition, cet article prescrit que « l'acte de réquisition, qui doit être rédigé conformément à l'art. 658, Cod. proc. civ., contiendra mention de la date et du numéro de la consignation qui en aura été faite. » ]]
Art. 657. Faute par le saisi et les créanciers de s'accorder dans ledit délai, l'officier qui aura fait la vente sera tenu de consigner, dans la huitaine suivante, et à la charge de toutes les oppositions, le montant de la vente, déduction faite de ses frais d'après la taxe qui aura été faite par le juge sur la minute du procès-verbal : il sera fait mention de cette taxe dans les expéditions.
Tarif, 42.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 150, n"s 1 à 4.1 — Ordonn. de 1667, lit. 38, art. 21. —Cod. civ., art. 1259.— Cod. de proc, art. 659, 814.— Ordonn. du Roi du 3 juill. 1816.— [.Notre Dict. gén. de proc, v° Distribution par contribution^ n"* 5 à 7. — Arm.DaUoz, eod. verb., n"$ 34 à 45. — Carré, Compétence. — Locré , t. 22, p. 317, n* 25; p. 429, n" 60, et p. 762.
Questions traitées: Le tiers saisi et 1'adjudicatuire d'une rente sont-ils tenus de consigner, l'un, ce dont il a été jugé débiteur , Pautrt, le prix de son adjudication ? Q.2\(>2.— Dans quel délai doit-on consigner ? Q. 21 62 bi$. — Appliquerait-on l'art. 657 au curateur à une succession yacante ? Q. 21G3. — Qu'entend -on par ces mots de l'art. 657, à la charge de toutes les oppositions? Quels sont les effets de la consignation? Q. 2164. — L'officier qui a fait la Tente peut-il retenir par ses mains It montant des frais qui lui sont dus ? Q. 2165. — Entre les mains de qui la minute du procès- verbal de vente doit-elle rester? Q. 2 1 60. ] ( I J
[ Nous pensons que :
La taxe délivrée par ie juge aux officiers publics pour leurs frais eL honoraires , en matière de Yeoles immobilières, peut, sans
contravention . -être mise sur la minute d6S procès- verbaux de ventes; mais elle doit être enregistrée avant qu'il puisse en être fait usage; décision administrative (J. Av,, t. 26, p. 306).]
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fcltt*. Le tiers saisi et l'adjudicataire d'une rente sont-ils tenus de consigner, l'un, ce dont il a été jugé débiteur, l'autre, le prix de son adjudication ?
Les auteurs distinguaient h cet égard, et l'opinion la plus générale était, comme nous le disons, n°1893 de noire Analyse, que le tiers saisi pouvait être contraint à consigner, lorsque le jugement ne portait pas que les fonds resteraient entre ses mains jusqu'à l'adjudication ; mais que l'adjudicataire d'une rente n'était tenu à celle obligation qu'autant que celle condition avait été insérée dans le cahier des charges. L'ordonnance du 3 juillet 1816 n'admet aucune distinction. L'art. 2, § 7, exige, en effet, la consignation « de toutes « sommes saisies et arrêtées entre les mains de dépositaires ou débiteurs à « quelque litre que ce soit, de celles qui proviendraient de vente des biens « meubles de toute espèce, par suite de toute sorte de saisies, ou même de « ventes volontaires, lorsqu'il y aura des oppositions, dans les cas prévus par « les art. 656 et 657, Cod. proc. civ. (1). »
[[ On voit que, par cette disposition, l'obligation de consigner, imposée par notre article seulement à l'officier qui a fait la vente, se trouve étendue à tous dépositaires ou débiteurs.
Cette observation rend désormais inutiles les distinctions relatives aux cas où la consignation devait avoir lieu, et qu'on trouve dans M. Pigeau, Proc. civ., prélim. du chap. de la Distribution.
Le dépositaire en retard de consigner serait tenu des intérêts de la somme à compter de la sommation qui lui en serait faite; Cass., 12 décemb. 18*26 (J. Av., t. 32, p. 130); et même sans sommation ; Cass., 21 juin 1825 (J. Av.> t. 32, p. 131). ]]
[[ £162 bis. Dans quel délai doit-on consigner?
Dans la huitaine , à compter de l'expiration du délai d'un mois fixé par l'art. 556, et déterminé, quanta son point de départ , sous la Quest. 2161. C'est la disposition de l'ait. 8 de l'ordonnance du 3 juillet 1816.
La désobéissance à cette injonction peut exposer l'officier à sa destitution. (Art. 10.)
Les parties pourraient, en outre, obtenir des dommages-intérêts, suivant les auteurs du Praticien français, t. 4, p. 280. ]]
£1G3. Appliquerait-on l'art. 657 au curateur à une succession vacante ?
Non, ce serait Part. 813 du Code civil, qui règle en ce cas ce qu'on doit faire du produit des ventes; mais aujourd'hui, la consignation doit avoir lieu. (Voy. la note.) (2)
[[Il en est de même du notaire, chargé de recouvrer des sommes dans l'intérêt d'une succession placée sous le séquestre, comme l'a jugé un arrêt de la Cour de Montpellier du 19 juin 1827. (J. Av., t. 34, p. 86.) ]]
(1) Cette consignation doit être faite dans ! à la consignation du prix de vente do meula huitaine, à compter de Pexpiration du ble» laite à requête du curateur. L'ordondélai fixé par l'art. 656, suprà, pourprocé- j nance du 3 juill. dispose autrement, au § 13
der à la distribution à l'amiable. (Ordonn. du 3 juill. 1816, art.8.)
(2) Par arrêt du 30 nov. 1812 (,/. Av., I. 10, p. 592), la Cour de Rennes avait aussi jugé que l'huisiier-prissur n'était pas tenu
de Part. 2 , portant que les sommes de deniers trouvés dans une succession vacante, ou provenant du prix des biens d'icelU , seront consignées.
lrePAI»TlE. LIV. V.— De l'exécution des jugements.
21G4. Qu'cnlcnd-on par ces mots de l'art. 657, a la charge de toutes LES oppositions? [[ Quels sont les effets de la consignation ? ]]
Ces mots expriment que la consignation se lait sous la condition, premièrement, que le préposé de la caisse d'amortissement, qui en reçoit le montant, ne remettra le prix ni au saisi, ni à ses créanciers, tant que subsisteront les oppositions faites sur ce prix entre les mains du saisissant ou de l'officier qui aura procédé à la vente (art. 660) 5 secondement, qu'il ne le remettra qu'aux personnes désignées par le jugement ou par l'ordonnance du juge qui aura statué sur les oppositions. (Voy. Jousse, sur l'art. 20 du tit. 33 de l'ordonnance de 1667. ) (1)
[[Celte interprétation est exacte.
lin autre effet de la consignation est de libérer le consignant (art. 1*257, Cod. civ.) ; de sorte que, de quelque manière que la chose consignée vienne à périr, elle périt pour le créancier; c'est ce qu'enseigne M. Pige au, Comm., t. 2,
Mais quel sera ce créancier, s'il s'agit, par exemple, d'une saisie-arrét? Sera-ce le saisi ou les saisissants? Les saisissants ne deviennent point propriétaires par le seul fait de la consignation, car ils ne jouissent pas encore des deniei s consignés. D'un autre côté, le débiteur est libéré, le saisi seul est donc propriétaire et c'est pour lui que la chose périt; lui seul, en effet, est en demeure de payer, et s'il délègue à ses créanciers les deniers de ses débiteurs, la délégation n'est qu'imparfaite et ne le libère point si le délégué devient insolvable. Telle est l'opinion que développe à ce sujet M. Pigeau, Comm., t. 2? p. 242 et suiv.]]
9165. L'officier qui a fait la vente peut-il retenir par ses mains le montant
des frais qui lui sont dus?
Oui, puisque l'art. 665 porte qu'il consignera le montant de la vente, déduction faite de ses frais, d'après la taxe. C'était aussi ce qui se pratiquait sous l'empire de l'Ordonnance. {Voy. Jousse, sur l'art. 21 du tit. 33.) Ainsi Ton ne doit pas suivre l'opinion des auteurs du Praticien, t. 4, p. 285 , en ce qu'ils pensent que l'officier qui a fait la vente doit consigner, sauf à lui à réclamer le paiement de se? frais (2).
[[ L'opinion de M. Carré est incontestable et se suit dans la pratique. ]]
(t) Nous trouvons ici l'occasion de rappeler que, d'après une circulaire de S. Exe. le ministre de la justice , en date du 1er septembre 1812, touljugement qui ordonne le remboursement de sommes consignées doit être rendu, non sur simple requête, mais à l'audience, et contradictoirement avec toutes les parties intéressées ; il ne peut être exécuté qu'en observant les formes prescrites par l'art. 548,
Au surplus, l'ordonnance du 3 juillet a réglé tout ce qui est relatif à cet objet et au délivrement des fonds consignés. (Voy. la sect. 3, art. 12—17.)
(2) On sent qu'avant déconsigner, le tiers saisi qui n'aurait pas été autorisé à conserver les deniers retiendrait également le montant
de ses frais suivant la taxe. Du moins l'ordonnance du 3 juillet ne contient aucune disposition contraire à celte opinion, qui était certaine sous l'empire de l'ordonnance.
C Nous partageons aussi cet avis.
Quant à l'adjudicataire d'une rente, créance, action ou intérêt, il ne fait pas, dit 1\J. Figeau, Comm., t. 2, p. 245, en consignant, déduction des frais ordinaires de vente, parce qu'il est chargé de les payer par son adjudication; quant aux frais extraordinaires, s'il a été ordonné qu'il les paierait avant la consignation à compte sur son prix, et qu'il les ait payés, il en fait déduction en justifiant du paiement et des pièces qui l'ont autorisé,
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?166. J5/i/r<? les mains de qui la minute du procès-verbal de vente doit-elle
rester ?
Il résuite clairement des dispositions de l'art, 657, combinées avec celles des art. Àl et 42 du Tarif, qu'aujourd'hui, comme sous l'empire de l'Ordonnance, {voy. Jousse et Rodier, sur l'art. 21), la minute reste entre les mains do l'officier qui a fait la vente, pour qu'il en délivre des expéditions sur la réquisition des parties.
[[ C'est ainsi, en effet , que procèdent les officiers vendeurs. ]]
Art. 658. îl sera tenu au greffe un registre des contributions, sur lequel un juge sera commis par le président, sur la réquisition du saisissant, ou, à son défaut, de la partie la plus diligente ; celte réquisition sera faite par simple note portée sur le registre.
Tarif 05.— C Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 151, n°s 5 à 13. ] — Cod. de proc, art, 750, 777. — Ordonn. du 3 juill. 1816, art. 4. — [ Notre Dict. gén. de proc, y*1 Distribution par contribution, n"s 3,8 à il-, Tribunaux de commerce, n° 319. — Devilleneuve, v° Distribution, n" l bis — Arm. Dalloz, y" Distribution, n?' 29 à 33, 44 à 54, 155 à 159.— Locré, t. 22, p. 430, n" ci.
QUESTIONS TRAITÉES : A qui appartient la poursuite de la distribution? Q. 2167. — Comment se fait cette réquisition ? Q. 2108. — La distribution n'est-elle admise, ainsi qii" l'art. 775 le prescrit pour certaine matière d'ordre, qu'autant qu'il y a plus de trois créanciers ? Q. '.'168 bis. — QÛ'arriverait-il si le poursuivant négligeait de faire les actes nécessaires à la distribution? Q. 2 1 GO. — Les
n créanciers du créancier du débiteur peuvent-ils se présenter à la distribution en son nom ? Q 2 1 G9 bis. — Quel est le tribunal qui doit connaître de la distribution ? Qu' arriverait-il si plusieurs saisies exercées contre le même débiteur par les mêmes créanciers avaient donné lieu à des distributions de deniers devant deux tribunaux? Q. 2170.]
9169. A qui appartient la poursuite de la distribution?
Elle appartient à celle des parties intéressées qui , la première , a requis la nomination du commissaire.
[[ Voy, la question suivante. ]]
£168. Comment se fait celle réquisition?
Elle se fait par un acte que l'avoué inscrit sur le registre destiné aux contributions (1). Si plusieurs avoués se présentent en même temps, le président du tribunal décide sur-le-champ, sans procès-verbal, sans frais et sans appel ou opposition , quel sera celui dont la réquisition sera reçue. ( Voy. Tarif, art. 95.) Mais ce magistrat a toujours soin de prononcer en faveur de celui auquel l'intérêt commun des parties assigne la préférence. {Vou. M. Pigevu, t. 2, p. 1G7.)
[[ La réquisition ne peut être fuite que par un seul , le saisissant ou la partie la plus diligente (art. 658) ; le saisi le pourrait aussi : c'est ce qu'enseigne M. Pige au, Proc. civ., chap. de la Distribution , art. 1er, n° 1, cl ce qu'a jugé expressément la Cour de Rennes, le 19 juillet 1820. (Journ. de celte Cour, t. 5, p. (555. )
S'il se présente plusieurs requérants, le plus diligent sera préféré} s'ils se présentent en même temps, le président décidera quel est celui dont la réquisition sera reçue sans frais, sans sommation (arg. de l'art. 130 du Tarif), et sa décision dont il ne sera dressé aucun procès-verbal, ne sera susceptible d'appel ni d'opposition (art. 95 du Tarif).
(1) Cet acte doit contenir mention de la date et du numéro de la consignation qui a élé faite des deniers à distribuer; autrement
on ne pourrait procéder ;; la distribution, a peine de tous dommages contre les avoués. (Ordonn. du 3 juill., art. 4.)
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Tel est, avec raison, l'avis de MM. Favard de Langlade , t. 2, p. 113, n° 1 ; Dalloz , t. 10, p. 855, nos 2 et 5, et Thomine Desmazures, t. 2 , p. 177 et 180.
Suivant M. Pigeau, on considère comme s'étant présentés en même temps ceux qui comparaissent le même jour ou pendant l'ouverture du greffe ; et le président doit préférer le saisi au tiers saisi ou adjudicataire, le créancier fondé en titre authentique au chirographaire ; enfin, l'avoué le plus ancien (arg. de l'art. 932), si les créanciers requérants sont égaux en titres et en intérêts.
Quelques auteurs pensent, et nous adhérons à leur sentiment, que la réquisition doit être datée, afin de constater que les délais étaient expirés. M. Delaporte pense, en outre, qu'elle doit être signée du requérant et de son avoué. ]]
[[314»$ bis. La distribution n'est-elle admise, ainsi que l'art. 775 le prescrit pour certaines matières d'ordre, qu'autant qu'il y a plus de trois créanciers ?
L'application de l'art. 775 à la matière de la distribution paraît équitable à M. Dalloz, t. 10, p. 855, n° 6.
Mais M. Pigeau , Comm., t. 2, p. 2i6 , soutient qu'elle ne doit pas avoir lieu , soit parce que la plupart des distributions ont lieu après des ventes forcées de meubles, et que l'art. 775 n'est relatif qu'aux ventes volontaires d'immeubles, soit parce que les contestations capricieuses sont moins à redouter dans une distribution que dans un ordre.
Ces raisons, et surtout la dernière, peuvent paraître sans force. S'il y a moins de chance de contestations, il semble qu'il y aurait plus de raison d'en confier la décision à un jugement rendu à l'audience, sur simples plaidoiries.
Cependant on peut opposer à cette opinion ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 29 août 1832 (J. Av., t. 44, p. 98; Devill., 1832, 1.721), qui a décidé, d'une manière générale, en paraissant exclure toute exception, qu'un tribunal ne peut lui-même, en l'absence du saisi, procéder à la distribution par contribution ; qu'il doit, sous peine de nullité, ordonner que cette opération soit faite devant un juge-commissaire. ]]
9169. Qu' arriverait-il, si le poursuivant négligeait de faire les actes
nécessaires à la distribution?
En celte circonstance, disait Jousse, sur l'art. 20 du tit. 33 de l'Ordonnance, un des opposants peut demander, à l'audience, à être subrogé à la'poursuile: ce qui lui est accordé, dès qu'il justifie que le poursuivant a négligé ou abandonné la procédure. Nous pensons qu'il doit en être de même aujourd'hui, d'autant que le même mode est expressément autorisé pour Tordre par l'art. 779. (Voy. Pigeau, t. 2, p, 189 et suiv.)
[[Cette solution, que nous approuvons, est également adoptée par MM. Pigeau, Proc. av., art. VIII, du chapitre de la Distribution; Favard de Langlade , t. 2, p. 116; Dalloz, 1. 10. p. 8o6, n° 6, et Thomine Desmazures, t. 2, p. I80. On suit les règles tracées pour la subrogation en matière d'ordre (art. 779). ]]
j[3f ®9 bis. Les créanciers d'un créancier du débiteur peuvent-ils se présenter à la distribution en son nom?
Oui, soit que leur créancier ait négligé de le faire , car iis peuvent exercer ses droits, soit qu'il y assiste lui-même, car ils peuvent craindre que la distribution ne se fasse frauduleusement, à leur préjudice.
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Quelque soit le taux de leurs créances particulières, ils ne participent à la distribution que proportionnellement au montant de la créance de leur débiteur sur celui dont les biens se distribuent.
Mais quand cette première distribution est terminée, c'est-à-dire que la somme qui doit revenir à leur débiteur est connue, ils font ouvrir, sur celte somme, une sous-distribution , qui se poursuit selon les mêmes formes que la distribution principale, et à laquelle ils prennent part proportionnellement à leurs créances respectives.
C'est ce qu'enseigne, avec raison, M. PiGEAU, Proc. civ., art. IX du ebap. de la Distribution. ]]
*£190. Quel est le tribunal qui doit connaître de la distribution? Qu'arriverait-il si plusieurs saisies, exercées contre le même débiteur par les mêmes créanciers, avaient donné lieu à des distributions de deniers devant deux tribunaux ?
Le tribunal compétent pour connaître de la distribution est celui auquel il appartenait de connaîtrede la saisie. (F.Berriat Saint-Prix, p. 556, not.15.) Mais si deux saisies, faites contre le même débiteur , donnaient lieu à une distribution dans deux tribunaux différents, il deviendrait nécessaire de réunir les deux procédures, et de les continuer devant le tribunal qui aurait été le premier saisi de l'une de ces poursuites. (Cass., 23 août 1809 , S. 10.136, et J. Av., t. 10.)
[[Ces deux solutions, qu'on ne peut contester, sont reproduites par MM. Fa vard de Langlade , t. 2, p. 1 1 3 , n° 1 ; Dalloz , 1. 10, p. 856 , nos 7 et 8 , et Thomine Desmazures, t. 2, p. 180.
Ainsi, lorsque lesdeniersproviennent d'une saisie-arrêt, la distribution appartient au tribunal qui l'a déclarée valable; s'ils proviennent d'une vente, ce n'est pas au tribunal qui a ordonné cette vente ou rendu le jugement en vertu duquel elle est exécutée, mais bien à celui du lieu où elle s'effectue.
La Cour de Paris Ta jugé, pour ce dernier cas, le 11 juin 1836 (J. Av., t. 51, p.685; Devill., 1836.2.332), en infirmant un jugement du tribunal de la Seine, qui avait décidé que la distribution devait être poursuivie devant le tribunal du domicile du saisi comme défendeur.
Par arrêt du 5 juin 1823 (J. Av., t. 25, p. 198), la même Cour a jugé que la faillite du débiteur, survenue pendant une instance en distribution par contribution dans laquelle des forclusions ont été déjà prononcées, n'empêche pas le tribunal civil de rester saisi de l'instance , et qu'elle ne doit pas être renvoyée devant le tribunal de commerce. ]]
Art. 659. Après l'expiration des délais portés aux art. 656 et 657, et en vertu de l'ordonnance du juge commis, les créanciers seront sommêsde produire, et la partie saisie de prendre commuDication des pièces produites, et de contredire, s'il y échet.
Tarif 20, 9C et 132. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. .152, n°» 14 à 19. T — Cod. de proc, «rt. 752 et 753. — £ Notre Oict. gén. de proc., v* Distribution par contribution, n°* 12 à 17, 2; ;t 27, 32, 34.— Devilleneuve, eod. verb., n»' 4 et 5.— Arm. Dulloz, eod. verb., n" 1 1 à 18, 56 a 61.— Locré, t. 22, p. 430, n" 62.
Questions traitées : Comment se demande, 9'accorde et s'exécute l'ordonnance en vertu de laquelle! les cré.in' iers sont sommés de produire? Q. 2171. — Quels sont les créanciers qui doivent être sommés de produire ? Q, 2171 bis. — Les créanciers qui, n'ayant pas formé opposition au moment o'ï l'extrait est requis, n'y seraient pas compris , sont-ils exclus de la distribution? Q. 2171 ter. j
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•£131. Comment se demande, s'accorde et s'exécute l'ordonnance en vertu de laquelle les créanciers sont sommés de produire?
Elle est demandée par requête. {Voy. Tarif, art. 90.) Le juge-commissaire ouvre son procès-verbal par la mention qu'il en fait (arg. de l'art. 735); c'est ensuite au poursuivant à la signifier à chaque opposant par acte d'avoué, sinon à partie, à défaut d'avoué. (Arg., Tarif, art. '29 cl 132; Code de proc., art. 753.)
[[Dans ce dernier cas, si le créancier l'est par suite d'une saisie-arrêt, on peut signifier la sommation au domicile par lui élu dans l'exploit de saisie -arrêt, en vertu de l'art. 559, Cod. proc. civ. ; c'est ce qu'a jugé la Cour de Bordeaux, le 7 juin 1839 (./. Av., t. 57, p. 594 ; Deyill., 1839.2.412). ]]
'[9191 bis. Quels sont les créanciers qui doivent être sommés de produire?
Ce sont tous ceux qui ont formé opposition, et ont demandé, par leur opposition, à être colloques dans la distribution.
Pour cela, le poursuivant doit prendre l'extrait des oppositions, soit lorsqu'il s'agit de saisie-arrêt sur des sommes d'argent, dans le jugement de validité qui fixe définitivement tous ceux qui doivent avoir une part(F. la Quest. 1971 bis); soit lorsqu'il s'agit de vente de meubles ou autres, dans les mains de l'officier qui y a procédé et qui est tenu de délivrer l'extrait; soit enfin dans les mains du cosignataire, si l'opposition a eu lieu depuis la consignation.
Le poursuivant ne pouvant connaître que par cet extrait les créanciers qui réclament, il n'est tenu d'adresser sa sommation qu'à ceux que cet extrait mentionne.
{Voy., dans ce sens, M. Pigeau, Proc. civ., art. 1er, n° 5, du ebap. de la Distribution, et Comm., t. 2, p. 247. ]]
[[9191 1er. Les créanciers qui, n'ayant pas formé opposition au moment où ïexlraitesl requis, n'y seraient pas compris, sont-ils exclus de la distribution?
Non ; ils peuvent encore se présenter spontanément pour faire valoir leurs droits et demander leur collocalion (i). Mais cette faculté ne subsiste pour eux que jusqu'au moment où la distribution provisoire est arrêtée.
En effet, si, d'après l'ai t. 660, le défaut de production dans le mois de la sommation de la part des créanciers qui avaient fait antérieurement leurs diligences entraîne forclusion, à plus forte raison la même peine doit-elle être prononcée contre celui qui ne s'est fait connaître ni avant ni après l'ouverture de la distribution.
Le moment oùle juge commissaire fait son travail est une époque fatale à laquelle la loi veut que soit définitivement arrêté l'état de ceux qui peuvent prendre part à la distribution; c'est ce qu'a jugé la Cour de Paris, les 12 nov. 1 î25 {Gazette des trib. du 15), et les 7 et 30 juin. 1829 (J. Av., t. 38, p. 122), et 28 mars 1831 (J. Av., t. *L, p. 435) (2).
Cependant MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 255, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 138 et 173, assignent un délai plus court à la faculté de se présenter utilement à la collocalion : le premier fait exclure les créanciers opposants depuis la consignation par ceux qui avaient formé leur opposition antérieurement; le se-
(1) Q 11 faut excepter le cas de saisie-arrêt sur des sommes d'argent, puisque c'est alors le jugement de validité qui détermine exclusivement les ayants droit. (F. la Question 1971 bis.]
[2) i 11 est vrai que la Cour de Rouen a jugé, le 18 avril 1828 (S., t. 28, %' part.,
p. 177) qu'en cas de faillite d'un débiteur, des créanciers peuvent intervenir dans une distribution par contribution, même après le règlement provisoire. Mais celte décision est due aux dispositions toutes spéciales que contenait l'art. 513 de l'ancien Code de commerce.]
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cond exclut même ceux qui ne se sont opposés que depuis la vente effectuée.
Nous ne pouvons partager leur opinion.
M. Pigeau appuie son avis sur ce (pie les opposants antérieurs à la consignation ayant conservé la chose saisie et son prix, ont droit parla à être préférés, et, en second lieu, sur l'analogie qu'il trouve dans l'art. 778, Cod. proc. civ., qui dispose que la somme allouée à un créancier dans un ordre sera distribuée entre les créanciers de celui-ci comme chose mobilière, mais seulement entre ceux qui auront formé opposition avant la clôture de l'ordre.
La première raison est d'autant inoins décisive que, si elle était fondée, elle pourrait être invoquée par le premier saisissant pour exclure tous les autres, car c'est lui , ce sont ses diligences qui ont tout d'abord conservé la chose. Mais cette circonstance n'établit aucun privilège en laveur des créanciers, si ce n'est pour les frais que la conservation de la chose a occasionnés (art/2102, 3°, Cod. civil).
Quant à la seconde raison, elle est fondée sur une application que l'on croit voir de la première dans l'art. 778, Cod. proc. civ. , mais qui du moins ne peut être étendue au delà du cas que cet article prévoit textuellement, puisqu'elle constitue un di oit exorbitant, un privilège.
< Tant qu'il ne s'est pas opéré, comme par lejugement de validité de saisie-arrêt, un véritable transport des sommes à distribuer, elles ne cessent pas d'être, puisqu'elles résident sur la tête du débiteur,le gage commun de tous ses créanciers, il faut, pour en exclure quelques-uns, une forclusion formellement prononcée par la loi, telle que celle de l'art. 660. V. notre titre de la Saisie-arrêt .]]
Art. 660. Dans le mois de la sommation, les créanciers opposants, soit entre les mains du saisissant, soit en celles de l'officier qui aura procédé à la vente, produiront, à peine de forclusion, leurs titres es mains du juge commis, avec acte contenant demande en collocation et constitution d'avoué.
Tarif 29 et 97. — £ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 153,n05 20 à 24. 1 — Cod. proc, art. 604 et 1$f' — CNotre Dict. gén. de proc. v° Distribution par contribution, n"s 18, 19,21 à 24, 2/ bis a 30,67.— Devilleucuve, cod. verb., noS 2, 3, 6 a S.— Arm. Dalloz, cod. verb. ,ndS C2à92. — Locré , t. 22, p. 430, n° (,2.
QUESTIONS TRAITÉES : L'acte do demande en collucation doit-il être signé de l'avoué constitué et signifié aux .utres parties? Q. 2172. — Les créanciers opposants sont-ils forclos par la seule expiration du délai fixé par l'art. GCo? Q. 21 73.— Quand la forclusion est acquise contre lof créanciers opposants qui n'ont pas produit, c«s créanciers ne pourraient-ils pas du moins être relevés de la déchéance, si la masse des deniers à distribuer avait été augmentée depuis cette forclusion ? Q. 2174. *J
fci?£. V acte de demande en collocalion doit-il être signé de l'avoué constitué, el signifié aux autres parties ?
Cet acte de conclusions, par lequel chaque créancier fixe sa demande en collocalion, doit être signé de l'avoué dont il contient la constitution : c'est du moins ce qui par;. il, résulter, par analogie, de l'art. 754 (V. Pigeau, t. 2, p. 169) j mais l'art. 97 du Tarif porte qu'il ne sera pas signifié : ainsi, chaque avoué présente les titres et l'acte de conclusions de sa partie au juge-commissaire, qui en fait mention sur son procès-verbal. (Arg. de l'art. 751.)
[[ Cette solution est exacte. ]]
3173. Les créanciers opposants sont-ils forclos par ta seule expiration du
délai fixé par l'art. 6G0 ?
Oui, selon MM.Thomine Desmazures, p. 241 , et Pigeau, t. 2, p. 181. On dit
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pour l'opinion contraire , que l'art. 660 ne porte pas expressément que la forclusion aura lieu de plein droit ; qu'il faut done qu'elle soit prononcée par le juge, et que, jusque-là, on peut utilement produire. A la vérité, deux arrêts de la Cour de Paris, l'un du l,r juin 1807, et l'autre du 13 août 1811 (S.15.1.187), ont décidé que le créancier opposant ne peut être relevé de la forclusion en produisant ses titres après le règlement provisoire. Mais on répond que ces deux arrêts ne sauraient fournir d'objection contre cette opinion, puisque le jugecommissaire, en dressant provisoirement l'état de contribution, avait prononcé la forclusion contre les créanciers (1).
Nous ne saurions admettre cette solution , contre laquelle l'art. 1029 nous paraît fournir un argument invincible, puisqu'il dispose qu'aucune des nullités, amendes et déchéances, prononcées par le Code n'est comminatoire. Or, une forclusion n'est autre chose qu'une déchéance; on ne peut donc dire, sans donner à celte peine le caractère de comminatoire, qu'elle n'est pas encourue au moment où le délai fixé pour les productions est expiré. A la vérité , le législateur n'a point, en semblable circonstance, prononcé la forclusion pour l'ordre. (Art. 757.) M. Pigeau a donné les motifs de cette différence; mais quand il n'en existerait aucun , ne serait-il pas déraisonnable de conclure de ce que le législateur n'a pas prononcé une peine dans un cas, que l'on ne doit pas appliquer celle qu'il a prononcée dans un autre?
[[M.Coffinière (J. Av., t. 10,p. 589), pense, avec la Cour de Paris, lldéc. 1822 (J.Av., t. 2ï, p. 364), et avec M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 181, que le créancier n'est forclos de produire, en contribution, après l'expiration du mois, qu'autant que le commissaire a clos son procès-verbal et arrêté le règlement provisoire.
Mais cette opinion, que combattent avec raison MM. Tigeau, Proc. civ., art. IV du chap. Distribution, et Comm., t. 2, p. 249; Favard de La>glade, t.2,p.H3,n°3, etDALLOz, 1. 10, p. 856, n° 3, a été repoussée par la Cour de bordeaux, 30 mars 1829 (J.Av., t. 37, p. 187), par la Cour de Paris elle-même, les
(1) On ajoute, au reste, comme une raison
f>éremptoire , que , dans l'art. 664, le légisateur, en prononçant aussi contre les créanciers et la partie saisie la forclusion de K rendre communication de l'état de distribution, a eu soin de dire qu'elle aurait lieu sans nouvelle sommation ni jugement. Or, gi son intention avait élé d'être aussi rigoureux pour le cas prévu par l'art. 660, il se fût prononcé de la même manière.
C'est en ce sens aussi que le tribunal civil de Sens expliquait cet article, dans un jugement du tt avril 1811, rapporté J.
Av., 1. 10, p. 590: il est à remarquer que si ce jugement a été réformé par un arrêt de la Cour de Paris du 27 juin de la même année {ibidem), ce n'a été qu'à raison d'une circonstance particulière, qui exigeait évidemment que l'on prononçât dans un autre sens.
Cette circonstance consistait en ce que le créancier contre lequel la forclusion avait été acquise ne s'était pas rendu opposant. La Cour a considéré que la règle posée dans l'art. 665 ne concernait que (es créanciers opposante , et çn conséquence elle a réformé
le jugement de première instance, qui, en s'appuyanl sur cette règle, avait dégagé de la forclusion un créancier non opposant qui, bien que sommé de produire, ne l'avait pas fait dans le délai.
Et, en effet, un tel créancier, qui ne s'est pas mis en mesure de figurer dans l'instance de distribution, ne saurait en relarder la clôture. Si, en le sommant de produire, on le fait participer aux avantages des créanciers opposants, c'est sous la condition qu'il produira dans le délai qui lui est fixé ; autrement, il encourt une déchéance irrévocable, et il n'a pas droit de s'en plaindre, puisqu'on pouvait se dispenser de l'appeler dans l'instance.
Telles sont, dans toute leur force, les raisons d'après lesquelles on soutient que la forclusion dont il s'agit en l'art 660 n'est point acquise de plein droit, et que, conséquemment, les créanciers peuvent produire (voy. Delaporte , t. 2, p. 241) aussi longtemps que le commisiaire n'a pas encore procédé à l'état de distribution.
C Voy. nos observations au texte et fous la Que**. 2174.]
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3 mars 1835 (J. Av., t. 48, p. 297), et 30 déc. 1837 (J. Av., t. 51, p. 230), et par la Cour de cassation, le 2 juin 1835 (Devill., 1835.1.960; 1838.2.87).
Ainsi la forclusion, d'après nous, a lieu de plein droit, et il faut entendre cette règle dans ce sens que, pour échapper à cette forclusion, le créancier doit nonseulement former la demande en collocation, mais aussi produire ses titres a l'appui dans le mois de la sommation , la demande seule , sauf à remettre les titres plus tard ne satisfaisant pas au vœu de la loi : c'est ce qui résulte des arrêts que nous venons de citer, ce qu'enseignent tous les auteurs qui partagent notre opinion sur la question principale , et, avec eux, M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 181. La Cour de Paris a même jugé, le 3 mars 1835 (J. Av., t. 48, p. 297), que le créancier qui , après avoir produit une pièce, l'a retirée, doit être déclaré forclos si cette pièce n'est point rétablie lors de la confection du règlement provisoire.
Nous ne pouvons donc approuver un arrêt de la Cour de Bruxelles du 12 août 1835 {Journ. de cette Cour, t. 2 de 1836, p. 271), qui admet la production des litres postérieurement à l'expiration des délais, pourvu que la demande en collocation lui soit antérieure; la Cour de Paris semble avoir jugé dans le même sens, le 30 juill. 18*28 (J. Av., t. 35 , p. 65) ; mais c'était dans une espèce où la créance était de nature à ne pouvoir être justifiée par titres au moment où on la produisait. Celte circonstance justifie l'exception.
Au reste la forclusion ne doit profiter qu'aux créanciers qui ont fait leurs diligences. Elle ne libère point le débiteur vis-à-vis des créanciers forclos. Si donc après le paiement des produisants, il reste des fonds libres, les créanciers forclos sont admis à partager entre eux ce reliquat, comme l'enseignent MM. Pigeau, Proc. civ.,loco cilalo, et Dalloz, t. 10, p. 856, n°4; c'est par suite de cette observation que l'arrêt précité de la Cour de Bruxelles a décidé que lorsqu'aucun créancier n'a produit dans le délai, mais que tous ont produit postérieurement, ils n'ont pas de forclusion à s'opposer mutuellement, et qu'ils doivent tous venir en concurrence sur la somme entière, comme si toutes leurs productions avaient été faites en temps utile.
Si tous les créanciers n'ont pas reçu la sommation le même jour, ce n'est pas successivement el parl'expiraliondumois, à l'égard de chacun, que la déchéance est encourue contre eux, mais elle ne l'est contre tous que par l'expiration du dernier délai, la procédure de distribution étant indivisible. Tel est l'avis de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 218, adopté par les Cours de Rouen, 2 fév. 1827, elde Paris, 7 fév. 1833 (J. Av., t. '«4, p. 361 ; Devill., 1833.2.210).
En matière d'ordre la même déchéance n'a pas lieu, les créanciers hypothécaires peuvent produire après le mois; aussi lorsque la distribution se fait du prix d'une rente, s'il y a, sur celle rente, des hypothèques établies antérieurement à la loi du 11 brum. an VII (F. l'art. 655), les créanciers qui les exercent ne seront pas soumis, pour leur production , au délai fatal de l'art. 660; c'est l'art. 757 qu'il faudra leur appliquer; ainsi l'enseigne avec raison M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 2V9. ]]
9194. Quand la forclusion est acquise contre les créanciers opposants qui n'ont pas produit, ces créanciers ne pourraient-ils pas du moins être relevés de la déchéance, si la masse des deniers à distribuer avait été augmentée depuis celle forclusion ?
celte circonstance , qui était présentée comme moyen principal. Nous croyons Tom. IV. 54
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aussi qu'elle ne saurait rien changer à l'état des choses au moment où la forclusion aurait été prononcée , mais d'un autre côté, les non produisants auraient avenir en concours sur les fonds qui resteraient en excédant, après l'entier paiement des créanciers qui auraient produit; c'est-à-dire qu'il en serait ici comme du cas où , à raison de la forclusion qui aurait écarté quelques créanciers, la somme à distribuer ne serait pas absolument absorbée par le paiement des créances des produisants et par les frais: alors les non produisants viennent en concurrence sur cet excédant. (F. Iîerriat Saint-Prix, p. 557, not. 18.) n L'arrêt précité de la Cour de Paris ne nous paraît pas contenir ce que lui attribue M. Carré; il ne prononce la déchéance que parce (pie le créancier réclamant n'était point au nombre des opposants à qui la sommation aurait dû êire faite. Mais la Cour juge que, dans le cas contraire, la survenance de nouvelles sommes a distribuer aurait rendu nécessaire une nouvelle sommation, et que celle-ci aurait fait courir un nouveau délai d'un mois, et c'est aussi l'avis de M. Fayard de Langlade, t. 2. p. 113, n° 3. ]]
Ajit. 661 .Le môme acte contiendra la demandée fin de privilège: Néanmoins le propriétaire pourra appeler la partie saisie et l'avoué plus ancien en référé devant le juge-commissaire, pour faire statuer préliminairement sur son privilège pour raison des loyers à lui dus.
Tarif, 29, 96 et 97. — £Notre Comment, du Tarif, t. 2 , p. 153 à 154. nos 25 à 27.3 — Cod. civ., art. 2102. — Cod. de proc, art. 806 et suiv. — £ Notre Dict. gén. de proc, v" Distribution par contribution, n"s 20, 36 et 37.— Arm. Dalloz, eod. verb., a"s 64 à 69.— Locré , t. 22 , p. 318, n« 2 7, et p. 430, nu 62.
Questions traitées : Le délai de l'art. 660 est-il applicable à la demande afin de privilège? Et le créancier qui se serait borné à produire ses titres pourrait-il, après le mois, demander privilège ? Q, 2174 ter. — Comment s'exécute la disposition de l'art. 661, relative à la demande que ferait le propriétaire, afin de faire statuer préliminairement sur son privilège, pour raison des loyers qui lui seraient dus? Q. 2175. 3
£[ 21 34 ter. Le délai de l'art. &6Q est-il applicable à la demande à fin de privilège? Et le créancier qui se serait borné à produire ses litres pourrait-il, après le mois, demander privilège ?
Le privilège n'étant que l'accessoire de la créance , la demande du premier se trouve implicitement comprise dans la production des pièces à l'appui de celle-ci.
11 n'y a donc pas de raison pour refuser au créancier qui a d'abord gardé le silence sur son privilège le droit de le faire valoir par la suite, pourvu que l'augmentation de frais qui résultera de celte procédure demeure à sa charge.
Ainsi le pensent MM. Pigeau, Comment., t. 2, p. 250 5 Favard de Langlade, t. 2, p. 113, n° 3, et Dalloz , t. 10, p. 857, n° 5, et l'a jugé la Cour de Bordeaux, le 7 juin 1839 (J. Av., t. 57, p. 594). ]]
^i^ô. Comment s'exécute la disposition de l'art. 661, relative à la demande que ferait le propriétaire , afin de faire statuer préliminairement sur son privilège, pour raison des loyers qui lui seraient dus ?
Cette disposition s'exécute ainsi qu'il suit : le propriétaire appelle le saisi en référé devant le juge-commissaire, par sommation à l'avoué constitué par celui-ci, sinon à personne ou à domicile (voy. Tarif, art. 98) ; il appelle également l'avoué le plus ancien, qui est celui qui se trouve, lors de la demande, le plus ancien des opposants fondés en titre authentique, lequel est chargé de l'intérêt commun. {Voy. Pigeau, t. % p. 167, 1°, 2°, et p. 170, 3°.)
Ces sommations sont données au jour indiqué verbalement par lejuge-com
TIT.XI. De la Distribution par coniribulion. — Art. ttttfc. {). £■*«. sM
Uiissaire , attendu qu'aucune disposition no prescrit d'obtenir une ordonnance. Ce magistrat prononce* même en défaut, ainsi qu'il y est autorisé par Pari. 98 du Tarif, cl s'il admet la demande du propriétaire, les sommes dues à celui-ci sont extraites de la masse à distribuer, pour lui être payées de suite. (Ph;kai\ ubi supràt p« ni.)
[[Ajoutons que le privilège sur lequel l'art. 661 permet de faire statuer d'avance étant attaché non à la personne du propriétaire, mais à la nature de la créance pour prix de loyers et fermages, la même faculté appartiendrait au principal locataire ou à l'usufruitier, si c'était à eux que les loyers fussent dus: c'est ce que font observer MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 251, et Fayard de Langlade , t. 2, p. 111, n° 4,
Notre article ne dispense point le propriétaire de produire comme les autres créanciers; il doit le faire dans le mois de la sommation, comme l'a jugé la Cour de Rennes, le 19 juillet 18*20 (Journ. de cette Cour, t. 5, p. 655). Mais son instance ne peut être introduite qu'après ce mois; car alors seulement, on pourra déterminer quel est l'avoué le plus ancien (pie le demandeur doit appeler en référé avec la partie saisie. Telle est l'opinion de M. Pigeau, Comm.y 1.2, p. 251.
Ce même auteur remarque que le privilège du propriétaire n'étant pas toujours le premier en ordre de préférence, ceux qui le précèdent doivent jouir de la même faculté. Ce sont le privilège du trésor public, pour les contributions directes (loi du 12 nov. 1808, J. Av., t. 19, p. 417), et, d'après l'art. 2102, 1°, du Code civil , les sommes dues pour les sommes et frais de récolles, sur le produit de ces récoltes et, pour les ustensiles, sur le prix de ces ustensiles. ( Voij. la Quest. 2177.)
Le commissaire peut statuer sur les dépens; mais si les difficultés qu'on lui soumet sont d'une trop haute gravité, il peut et doit, selon M. Favard de Langlade, t. 2, p. 114, en renvoyer le jugement à l'audience.
Au surplus, l'ordonnance du juge étant de référé, n'est que provisoire, c'est pourquoi le juge doit la déclarer définitive en prononçant la clôture de la distribution. C'est ce qu'enseigne M. Demiau-Crouzilhac, p. 431. ]]
Art. 662. Les frais de poursuite seront prélevés par privilège, avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire.
Cod. civ.,art. 2101, n" 1 et 2102.— Cod. deproc.,art. 716 — £Notrc Dict. gén. de proc, \°Distribution par contribution, n° 60. — Locré, t. 22, p. 432, n° 63.
Questions traitées : Quels sont les frais qui doivent, comme frais de poursuites être prélevés par privilège avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire? Q. 2170 — De ce que l'art. 662 veut que les frais de poursuites soient prélevées par privilège avant toute créance autre que celle pour loyers iiûs au propriétaire, doit-on conclure que cette dernière créance doive nécessairement primer les autres privilèges ? Q. 2177. ]
fcf ÏO. Quels sont les frais qui doivent, comme frais DE poursuites, être prélevés par privilège, avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire ?
Parmi les jurisconsultes qui ont écrit, soit sur le Code civil, soit sur le Code de procédure, les uns {Voy. Delaporte, t. 2, p. 238; Praticien, t. 4, p. 289) oui pensé qu'il suivait de la disposition de l'art. 662, que le privilège du locateur primait même les frais de justice, et, confondant ainsi ces frais avec ceux de poursuites, Ton a cru qu'il existait en cela une opposition entre cette disposition et l'art. 2101 du Code civil, qui met les frais de justice avant tous autres privilèges; d'autres (Voy. Del vimouRT,Inslil.du droit civ., p. 240,etPi- «,i a, 1.2, p. 177 et 178) estiment que les frais de poursuites sont ceux d'engre
les
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frais de justice qui ont pour objet seulement la poursuite en contribution.
l'est, à notre avis, cette dernière opinion qui doit être suivie (1). [[C'est aussi l'opinion de MM. Fayard de Langlade, t. 2, p. 114, n° 4,
Thomine Desmazures, t. 2, p. 183. Les raisons données par M. Carré, à la note de la page qui précède, ne permettent pas, selon nous, de la révoquer en doute. Elle est d'ailleurs adoptée par un arrêt dejla Cour de Limoges du 15 juin 1813 (J. Av., t. 10, p. 595, 1rt esp.), par un autre de la Cour de Rennes du 19 juill. 1820 (Journ. de celte Cour, t. 5, p. 655), et par un jugement du tribunal de la Seine , rapporté J. Av., t. 29, p. 137.
(1) Pour le prouver, il faut se fixer sur ce qu'on doit entendre en général par fiais de justice. M. ïarrible (voy. nouv. Rëpert., V Privilège, seel. 3, § 1; p. 804) les définit très bien ceux qui sont faits pour scellés, inventaires, poursuites et ventes des objets affectés aux créances, ordres et distribution «le deniers, et, en un mot, tous ceux qui ont pour objet la conservation du gage, et sa conversioa en une somme liquide susceptible de distribution.
Ainsi, tous les frais qui ont été faits par une partie, afin de se procurer un titre qu'elle n'avait pas, de faire juger une contestation, et d'obtenir une condamnation, ne sont point des frais de justice, mais des frais que j la loi qualifie frais et dépens, et qui ne jouissent que des privilèges attachés à la nature de la créance pour laquelle ils ont été faits. Cherchons maintenant quels sont , parmi les frais de justice, ceux que l'on doit considérer comme frais de poursuites. Faire des frais de poursuites, c'est, dira-t-ou, employer les voies de droit pour faire exécuter un titre. Ainsi, saisir, vendre, provoquer la distribution du prix des objets vendus, c'est faire des poursuites : les frais de poursuites seraient, en ce sens, tous ceux des frais de justice ci-devant indiqués, qui ont pour objet la saisie, la vente et la distribution des deniers.
Mais l'art. 567 autorisant l'officier qui a fait la vente à retenir ses frais par ses mains, il importe peu de considérer si les frais de vente sont frais de justice ou frais de poursuites, puisqu'ils priment évidemment toute créance, la distribution n'ayant lieu que sur les fonds restants après qu'ils ont été déduits: il ne resterait donc, parmi les frais de poursuites, que ceux de saisie, qui comprennent ceux de commandement et ceux de distribution de deniers.
Cela posé , il s'agit d'examiner si, d'après l'art. 662, le propriétaire, pour raison de fermages à lui dus, peut avoir la préférence sur tous ces frais indistinctement, attendu qu'ils seraient des frais de poursuites?
Nous ne le croyons pas, parce que les frais de commandement et de saisie~onl été nécessaires pour procurer au propriétaire
lui-même le paiement de ses loyers. Si un autre créancier ne les eût pas faits, il eût été obligé de les faire (art. 819 etsuiv. ) : ces frais restent donc au nombre des frais de justice, et, comme tels, ils sont préférables aux loyers, parce qu'il n'y a aucune raison pour que le législateur en eût autrement disposé, et fait ainsi une sorte d'exception à l'art. 2102, § 3, qui accorde un privilège à tous frais faits pour la conservalion de la chose. Il en est des frais dont il s'agit comme de ceux de vente, que l'officier instrumentale prélève avant de consigner, parce qu'ils sont préférables à toutes créances, attendu qu'ils ont été faits pour en assurer le paiement. (Voy. n° 2165.) Vainement objecterait-on que saisir c'est poursuivre : nous répondrons que les motifs qui ont dicté l'art. 662 suffisent à prouver que le législateur n'a pas entendu employer ces mots, frais de poursuites, dans une acception si générale, et que d'ailleurs le texte, loin de répugner à notre interprétation , viendrait au contraire l'appuyer; car, en ne fixant point quelle sera l'espèce des frais de poursuite qui seront primés par la créance du propriétaire, il est naturel de penser que le législateur n'a entendu parler que de ceux qui résultent de l'objet du titre où se trouve l'article, et qui est la poursuite delà distribution.
Bien différents des frais de commandement, de saisie et de vent', ces frais de distribution ne sont faits, sous aucun rapport, dans l'intérêt du propriétaire , puisqu'il passe avant tous ceux qui y sont colloques, et qu'il peut même ( art. 66t ) faire statuer préliminairement sur son privilège : de là résultait la nécessité de déchirer que ce privilège primerait celui des frais. Ceci démontre, selon nous, que l'art. 662 ne s'entend que des frais de distribution, et qu'en conséquence tous autres frais de justice conti- I nuent d'être préférés, conformément à I'ar- I ticle 2101, à toutes autres créances. D'après ces observations, il devient peu intéressant d'exnminer s'il se trouve en cela quelque j opposition entre les deux articles. Al. Le- I page nous paraît avoir démontré le contraire | dans ses Questions, p. 429.
TIT. XI. l>e la Distribution par contribution.- Ain. Hiill. 853
D'après tous ces arrêts, les (Vais fails pour la distribution sont les seuls qui se trouvent primés par le privilège du propriétaire, et, d'après le Jugement du tribunal de la Seine, confirmé par arrêt de la Cour de Paris, 27 mars 1824 (./. Av., t. 2î), p. 137), les Irais mêmes descellés et d'inventaire doivent lui être préférés.
Les Cours de Paris, 24 nov. 1814 (J. Av.} 1. 10, p. 597, 2ccsp.), et de Lyon, IV déc. 1825 (J.AV; t. 30, p. 311, 2e esp.), ont contesté celle dernière conséquence , par le motif que ces frais, n'étant destinés qu'à la conservation de la chose, n'ont été d'aucune utilité au propriétaire qui, ayant la chose en sa possession, en aurait bien prévenu le divertissement. Or, disent ces Cours, il est dans l'esprit de Pari. 662 que le privilège du propriétaire prime tous les frais qui n'ont pas été fails dans son intérêt.
La Cour de cassation a elle-même adopté ce raisonnement, le 20 août 1821 (J. Av., t. 23, p. 279), en plaçant le privilège du propriétaire au-dessus des frais de justice faits pour l'administration de la faillite du locataire. ]]
?lïî. De ce que l'art. 662 veut que les frais de poursuites soient prévelés par privilège avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire, doit-on conclure que celle dernière créance doive nécessairement primer tous les autres privilèges?
L'art. 656 du projet était ainsi conçu : « Les frais de poursuites seront prélevés, par privilège, avant toute autre créance. » On a ajouté dans le Code les mots suivants : « Autre que celle pour loyers dus au propriétaire.» Ainsi, avant cette addition, on n'avait point l'intention de donner aux loyers un privilège sur toute espèce de créance ; et il serait difficile de penser que le législateur, en la faisant, eût entendu autoriser une semblable conséquence , qui détruirait tous les principes établis sur Tordre des privilèges , par les art. 2101 et 2102 du Code civil .Nous croyons donc que l'on doit décider, avec M. Berriat Saint-Prix, p. 559 el 560, not. 34, observ. 1re que l'addition dont il s'agit n'a été insérée dans le Code que par forme d'exception , et pour montrer que si l'on fait, par suite de saisies, une distribution de prix de meubles, lacréanec du propriétaire est préférable aux frais de poursuites (1), parce qu'il a le droit de saisir les meubles soumis à son privilège (art. 819), sans attendre une distribution (2).
[[ Nous avons déjà énoncé cet avis, sous la Quest. 2175. ]]
Art. 663. Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant, si les créanciers ont produit, le commissaire dressera, ensuite de son procès- verbal, l'état de distribution sur les pièces produites; le poursuivant dénoncera, par acte d'avoué, la clôture du procès-verbal aux créanciers produisants et à la partie saisie, avec sommation d'en prendre communication, et de contredire sur le procès-verbal du commissaire dans la quinzaine.
(t) Le créancier poursuivant ne doit pus ] que plusieurs privilèges concourent, nous pour cola être préféré aux créanciers oppo- conseillons de lire l'article Privilège , au sauts; il vient à contribution dans la m<"'me ! nouveau Répertoire, t. 9, p. 791, et partiproportion que les autres créanciers. (Bru- \ culiéremeut la sect. 2, § 1, n° 8, où le sa-
xelles, 1 1 drc. 1806, .S. t. 7, 2« part., p. 243: et ./. Ac, t 10, p. 58G.)
(2) Sur les difficultés que peut présenter ii rédaction d'un état de distribution, lors-
vant jurisconsulte, auteur de cet articlo (M. Tarrible), propose un projet de distribution.
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Tarif, 29, 90, 100. — [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 154 et 155, h«' 29 à 3f.T— Cod. de proc, art. 666 et 755. — f Notre Dict. gén. de proc, v ' Dislribiilinii par contribution, nl,i 31, 33, 38, 39,55. — Ami Dalloz, eml. rcib-, n"8 93 a 111. — I.oeré, t. -2, p. 4 VI, p
Questions TRAITÉES : l'.-t-on obligé de requérir le juge-commissaire à l'effet qu'il dresse l'état de collocation ? Comment se dresse cet état? Q. 217s. — Le juge-commissaire peut-il , pour dresser son état de collocation, examiner la valeur et le mérite des titres? O. 21 78 bit. — les deux som-
-..,.„,...,..,,..„.,.. "■<i""ir; "th « ■»•
AiTEES : Est-on obligé de requérir le juge- commissaire à l'effet qu'il dresse l'état ! Comment se dresse cet état? Q. 217s. — Le juge-commissaire peut-il , pour drest « uc collocation, examiner la valeur et le mérite des titres? Q. 21 78 bit. — I es deux sommations au saisi, indiquées par les art. 659 et 663, doivent-elles être cumulées ou biep l'une supplée-t elle à l'autre? Q. 21 78 ter.— Le procès-verbal doit-il être levé et signifié? Q. 217.'.— Dans quel cas y a-t-il lieu à contredit? Q. 21 79 bis. ]
H 19 H. Est-on obligé de requérir le juge-commissaire à l'effet qu'il dresse l'étal de collocation ? [[ Comment se dresse cet état ? J
Non; le juge doit y procéder d'office après l'expiration du délai. (V. Dela- PORTE, t. 2, p. 2'fO.)
[[ A mesure que les opposants remettent leurs litres et actes de collocation, le commissaire doit en faire mention sur son procès-verbal, ainsi que l'enseigne M. Pigeau, Pr. civ., art. III du eh. Dislrib., par argument de l'art. 754.
Le commissaire dresse deux actes distincts, 1° le procès-verbal qui constate tous les actes de l'opération; 2° l'état de distribution, d'après MM. Pigeau, ubi suprà, et Demiâu-Crouzilhac, p. 431.
Le procès- verbal contient l'ouverture de l'opération , la remise des productions, la mention qu'il a été procédé à la distribution, la clôture de l'opération, la communication ; si l'opération est contestée, le renvoi à l'audience, sinon la clôture du procès-verbal. (Voy. M. Pigeau, ubi suprà.)
L'état de distribution se compose du visa sommaire 1° des pièces qui constatent la somme à distribuer, et le nombre des oppositions; 2° des sommations faites aux opposants; 3° des productions; c'est ce qu'enseigne M. Fayard de Langlade, t. 2, p. 114.
Suivant ce même auteur, on fait deux classes, l'une des privilégiés , l'autre des créanciers ordinaires; chaque créance forme l'objet d'un article particulier qui contient les motifs de l'allocation ou du rejet; chaque article se compose du principal, des intérêts pour mémoire et des frais. Voy. M. Demiau-Crouzilhac, p. 431. Cet auteur trace aussi les règles qui doivent être suivies dans la rédaction de ces deux actes. Suivant M. Hautefeuille , p. 359 , l'étal de distribution provisoire doit être daté et signé par le juge-commissaire. ]]
[[3198 bis. Le juge-commissaire peut-il, pour dresser son état de collocation, examiner la valeur et le mérite des tilres ?
Nous pensons non-seulement qu'il le peut, mais encore qu'il le doit.
MM. Fayard de Langlade, t. 2, p. 115, n° 2, et Dalloz, t. 10, p. 860, n° 4, tout en lui accordant ce droit, veulent qu'il n'en use qu'avec une extrême réserve , et qu'il ne rejette une demande en collocation qu'autant qu'elle est évidemment mal fondée; qu'il l'accueille , au contraire, quand il y a doute , parce que s'il se trompe , les parties intéressées ne manqueront pas de demander au tribunal la rectification de son erreur.
Nous croyons, au contraire, avec M. Thomine Desmazlres, t. 2, p. 184, que le juge commis à une distribution doit faire en projet ce que le tribunal devrait faire lui-même s'il avait à statuer sur la distribution; qu'il est constitué juge pour examiner les créances et les privilèges, comme si le tribunal avait dès lors à les juger.
Qu'importe qu'il se trompe en rejetant ou en colloquant ? la ressource que Ton propose dans un cas pour la rectification de ses erreurs n'existe-t-elle pas aussi bien dans l'autre.
L'état de collocation ne doit contenir que le résultat de sa conviction, et non celui de ses doutes. ]]
TIT. XI. De la Distribution par contribution. — Aur. (U14. 855
[[ £1 VH ter. Les deux sommations au saisi, indiquées par les art. 651) cl 663, doivent-elles cire cumulées, ou bien l'une suppUc-t-ellc à Vautre.
Il semble, au premier examen, que ces deux sommations fassent double emploi. Néanmoins elles sont utiles, ear, par leur moyen, le saisi peut à sou gré ou prendre eommunieation au fur et à mesure des productions, ou attendre, pour les examiner, qu'elles soient toutes faites.
Aussi MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 247, et Thomine Desmazures , t. 2, p. 185, déclarent-ils les deux sommations également indispensables. Les dispositions des art. 96 et 99 du Tarif justifient cette opinion. ]]
9179. Le procès-verbal doit-il cire levé et signifié?
Non [[évidemment]], d'après l'art. 99 du Tarif, qui dispose en outre que ce procès-verbal ne sera enregistré que lors de la délivrance des mandats aux créanciers.
[[ 2179 bis. Dans quel cas y a-t-il lieu à contredit?
Il n'est fait aucun dire s'il n'y a lieu à contester (art. 666, Cod. proc. civ.); parce que, dit M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 260, le silence valant approbation, un dire serait frustraloire. Les auteurs du Praticien français, t. 4, p. 288, enseignent aussi que [le silence de la partie saisie vaut approbation, mais que cette approbation ne nuit point aux créanciers. La contestation se fait par un dire sur le procès-verbal (art. 662, Cod. proc. civ.). V. M. Pigeau, Proc. civ., à l'art. 5 du ebap. Distribution.
Le saisi peut opposer que la créance colloquée n'existe pas ou n'existe plus, en tout ou en partie; il ne peut opposer le terme (1188, Cod. civ.), mais il peut opposer la condition non remplie. Cette dernière contestation empêche le créancier de toucher immédiatement; mais il peut demander que la collocation reste en dépôt jusqu'à l'événement (1180 Cod. civ.). Tel est l'avis de M. Pigeau, ubi suprà.Les questions de privilège, n'intéressant que les créanciers, ne peuvent être soulevées par le saisi, c'est aussi ce qu'enseigne M. Pigeau.
Les créanciers contestent , soit pour faire modifier la collocation d'un autre créancier, soit pour faire changer la leur.
Ils peuvent opposer tous les moyens qui appartiennent au saisi, leur débiteur. Les difticullés peuvent porter sur le fond des créances ou sur la forme de la distribution. Voy. M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 259 et 262.
L'allocation déjà obtenue par un créancier, soit dans une autre distribution, soit (lins un ordre, mais qui n'a pas encore produit son effet, n'est pas un motif pour l'empêcber de se présenter, à raison de la même créance, dans une nouvelle distribution, surtout si sa première collocation n'était qu'éventuelle, parce que , en thèse générale, une collocation n'est point un paiement , mais seulement une indication de paiement; Poitiers, 21 mars 1830 (J. Av., t. 38, p. 209). ]]
Art. 664. Faute par les créanciers et la partie de prendre communication es mains du juge-commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommation ni jugement; il ne sera fait aucun dire, s'il n'y a lieu à contester.
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 115 et 156, n05 3.» à 4 I . ~\ —-Cod. de proc. ciy.,art. 756 et 757. — C P ''tic Dict. gén. de proc, v" Distribution par contribution, nuS 4o à 42. — Devilleneuve, eoa. verb.f n° 9. — Arm. Dalloz, cod.verb., n01 loôji 114. — Locré, i. 22, p. 432, n" 04.
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QUESTIONS TRAITÉES : Uc juge-commissaire pourrait-il, jusqu'à la clôture du procès-verbal , recevoir les contredits qui surviendraient après la quinzaine fixée par l'art. GC'i ? Q. 2180. — Le créancier qui n'a pas contredit, peut -i! néanmoins soutenir une contestation faite en temps utile, d;ins l'intérêt commun, par l'un décos créanciers? Q. 'ilso&is. — N'est- il aucune exception à la forclusion prononcée par l'art. 60 i ? Q. 21 80 1er. ]
91&0. Le juge-commissaire pourrait-il , jusqu'à la clôture du procès-verbal, recevoir les contredits qui surviendraient après la quinzaine fixée par l'art. 664?
M. Delaporte, t. 2, p. 211, estime que ce délai n'est établi que pour fixer un terme au delà duquel on ne soit plus obligé d'attendre les parties négligentes, mais qu'elles peuvent faire valoir leurs droits, tant que le procès-verbal est encore ouvert. Nous rejetions cette opinion, n° 1991 de noire Analyse, par le motif que l'art. 66i prononce que la forclusion a lieu de plein droit. (Voy. Quesl. 2182.) Mais le mérite de celte observation a été contesté par arrêt de la Cour de Rennes du 31 mai 1813 (J. Av., t. 10, p. 593). Cette Cour a déclaré que le délai n'était pas péremploire, et qu'ainsi, tant que le le procès-verbal n'avait pas été clos définitivement et irrévocablement, les créanciers en retard pouvaient fournir leurs contredits, mais à leurs frais, suivant l'ait. 757, dont on ne peut contester l'analogie avec la disposition de l'art. 664.
Nous n'en persistons pas moins à croire que le texte formel de l'art. 664 ne permettait pas de décider de la sorte. Si l'art. 757 dispose autrement, en matière d'ordre, ce n'est pas une raison, lorsque les termes sont précis, en matière de distribution, pour décider par induction le contraire de ce qu'ils expriment.
[[ Nous adoptons celte opinion , par analogie de la solution que nous avons donnée sous la Quest. 2173. La Cour de Paris l'a consacrée, le 17 juin 1813 (J. Av., t. 10, p. 594) ; et M. Dalloz y adhère, t. 10, p. 860, n° 5, ainsi que M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 185, qui pense que le délai de quinzaine n'est pas franc, à moins que la sommation ne soit faite à domicile. Voy. notre Quesl. 2313. ]]
[[ £1$© bis. Le créancier qui n'a pas contredit peut-il néanmoins soutenir une contestation faite en temps utile, dans V intérêt commun, par l'un de ses cocréanciers ?
Oui ; car on ne peut obliger tous les créanciers qui ont un intérêt commun à faire valoir, à répéter l'un après l'autre sur Je procès-verbal le premier dire fait par l'un d'eux. Cette exigence multiplierait inutilement les écritures et les frais, et ne peut, par conséquent, être dans le vœu de la loi.
C'est ainsi et par ce motif, que l'a jugé la Cour de Paris, le 30 juillet 1829 {J. Av., t. 38, p. 124). ]]
[[ £180 ter. N'est-il aucune exception à la forclusion prononcée par l'article 664 ?
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 186, pense que, si un créancier avait attendu le dernier jour de la quinzaine pour contredire la créance d'un autre, celui-ci aurait la faculté de répondre après la quinzaine, et qu'en signifiant sa défense, il pourrait contester incidemment la créance de l'agresseur, de même qu'un intimé qui a laissé passer le délai d'appel est relevé de sa déchéance par l'appel de son adversaire.
En effet, l'attaque contre la créance du contredisant est un moyen de faire rejeter son contredit par fin de non-recevoir, comme n'étant pas créancier. Et dès lors elle rentre parfaitement dans les moyens de défense dont on ne peut refuser l'exercice à celui qui est l'objet d'une attaque.
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Mais il ne pourrait, selon nous, diriger contre son adversaire un contredit qui n'aurait aucune portée relativement à sa propre défense, ni, dans tous les cas, s'en prendre aux autres créanciers non contredisants. ]]
Art. 665. S'il n'y a point do contestation, le juge-commissaire clora son procès-verbal (1), arrêtera la distribution des deniers, et ordonnera que le greffier délivrera mandement aux créanciers, en affirmant par eux la sincérité de leurs créances.
Tarif, 101.— [ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 156, n,s 42 et 43.3 — Cod. de proc, art.5*8, 670, 7 1 1 et 759. — t tSotre Dict. gén. de proc , \" Distribution par contribution-, n"s 05, CG et 09. — Arm. Palloz, cod. verb., n's 160 à lC.i.
Questions TUAI TÉks : Kn quoi consiste la clôture du proéès-vcrbal? Q. 2180 qualer. — F,orsque la sommation prescrite par b'S art. 0'>9 et 00 I n'a pas eu lieu, les déchéances prononcées par Ici art. (00 et 004 peuvent-elles être encourues? Q. 2180 quinquies. — Mais, le jugement définitif une fois rendu en leur absence, pourraient ils l'attaquer par la voie de la tierce opposition ? Q. 2 ISO sexies. — Le créancier forclos, ou évincé par l'ordonnance du juge-commissaire pourraitil se présenter, en vertu des mêmes titres, à une autre distribution ? Q. 2 ISO septies. — Comment doit être faite Information exigée par l'art. 00 5 ? Q. 21 8l. — Doit-on, indépendamment des mandements, délivrer une expédition du procès-verbal ? Q. 2182. — I,e mandement est-il exécutoire? Q. 2183. — La délivrance des mandements libère-t-ell" le débiteur? Q. 218.1 bis. — Lorsque Ie3 deniers à distribuer ont été consignés, le porteur du mandement peut-il, sur la simple représentation qu'il en fait, toucher le montant de sa collocation ? Q. 2184/]
[[ £i 8© qualer. En quoi consiste la clôture du procès-verbal?
Le juge-commissaire doit, suivant M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 261, avant de clore son procès-verbal, prononcer la déchéance des créanciers non produisants, lorsqu'il n'y a point de contribution ; mais lorsqu'il en a existé, suivant ce même auteur, p. 266, il faut produire des certificats de l'avoué et du greffier, constatant ou qu'il n'a été formé ni appel, ni opposition, contre le jugement, ou qu'il n'existe aucune opposition , si l'arrêt en est susceptible.
En faisant la clôture du procès-verbal, le commissaire calcule les droits d'enregistrement et de greffe, les frais de poursuite, les intérêts des sommes admises, les frais de chaque créance, ceux de mandement de collocation et de quittance, et ceux dûs au dépositaire des deniers; c'est ce qu'enseigne M. Fa-
VARD DE LANGLADE, t. 2, p. 115. ]]
[[S ISO quinquies. Lorsque la sommation prescrite par les art. 659 et 663 n'a pas eu lieu , les déchéances prononcées par les art. 660 et 664 peuventelles être encourues ?
Non, car ces déchéances sont la peine d'une négligence; celui qui n'a pas reçu la sommation de produire ou de prendre communication des productions n'est pas coupable de négligence pour ne l'avoir pas fait ; le délai ne courant d'ailleurs que du jour de la sommation, il n'a pu courir si la sommation n'a pas eu lieu. C'est ce qu'enseigne avec raison M. Thomlne Desmazures , t. 2, p. 181 , et ce que décidait sans difficulté M. Carré, dans une de ses consultations inédites qui contenait les lignes suivantes :
« La demande de la veuve Jamard a été admise en considérant que la sommation de produire prescrite, par fart. 659, ne lui ayant pas été notifiée, les articles 660 et 661 ne sont pas applicables. Ces motifs sont fondés et font perdre l'espoir de faire rejeter l'intervention de cette dame. »
Les créanciers opposants qui n'auraient pas reçu la sommation de produire
(1) Clora, c'est-à-dire déclarera définitif tribution. (Paris, 3 août 1812, /. Av.,
*on état ou règlement provisoire d» dis ■
y ° Ordre.)
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pourraient donc, selon nous, intervenir dans l'instance en distribution jusqu'au jugement définitif. ]]
[[ SI Ml sexies. Mais le jugement définitif une fois rendu en leur absence, pourraient-ils l attaquer par la voie de la tierce opposition?
Sous la Que st. 2171 1er, nous avons décidé que les créanciers non opposants au moment où la collocalion provisoire est réglée sont, définitivement et sans recours, exclus de la distribution, mais cette solution ne préjuge pas celle de la question actuelle.
Car on peut dire que ceux qui ont négligé de faire opposition n'éprouvent aucun préjudice à leurs droits d'une distribution à laquelle ils ne participent point, puisqu'ils n'avaient pas fait les diligences nécessaires pour acquérir des droits sur la somme à distribuer, et que, par conséquent, ils ne sont pas dans les conditions qui autorisent la tierce opposition.
II n'en est pas de même de ceux qui, s'étant rendus opposants, n'ont été plus tard exclus de la distribution que par la négligence du poursuivant.
Ils avaient réellement des droits qu'ils n'ont pas été appelés à défendre; ces droits sont lésés par le jugement qui distribue la somme sans les y faire participer. M. Pigeàu, Corn., t. 2, p. 260, décide que la voie de la tierce opposition doit être ouverte , en faisant observer toutefois qu'elle ne peut plus être employée contre les créanciers, lorsque ceux-ci ont déjà reçu le montant de leur allocation, parce que, d'après l'art. 1*238, le paiement d'une somme en argent ne peut être répété contre le créancier qui l'a consommée de bonne foi.
Au contraire, M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 181, et avec lui la Cour de Toulouse, 12 avril 1820 (J. Av., t. 10 , p. 600), décident que les principes de la distribution par contribution sont exclusifs de la voie de la tierce opposition, et que le créancier non appelé n'a de recours que contre la partie coupable de négligence.
Une question analogue, et qui doit être résolue par les mêmes motifs s'élevant en matière d'ordre, c'est sous le litre relatif à cette matière que nous donneronscumulativement notre opinion surl'une et sur l'autre.On peut, dans tous les cas, consulter notre dissertation sur les principes relatifs à la tierce opposition suprà, p. 265, Quest. 1709. ]]
[[£18© seplies. Le créancier forclos ou évincé par ordonnance du juge-commissaire ne pourrait-il pas se présenter, en vertu des mêmes litres, aune autre distribution?
Le juge-commissaire n'évince le créancier que faute d'avoir fait une production suffisante ou faute d'avoir contredit l'état de distribution provisoire dans les délais voulus. Cette négligence, ainsi que le dit M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 187, n'est pas réparable dans la même distribution les délais étant de rigueur. Mais rien n'empêche que la prétention qui n'a pas été soutenue dans une distribution ne le soit dans une autre.
Si c'était après contestation et par jugement passé en force de chose jugée que le créancier fut évincé, il ne pourrait pus, dans une seconde distribution , renouveler sa demande vis-à-vis de la partie à l'égard de laquelle il aurait succombé j mais il le pourrait contre toute autre. ]]
fcf 81. Comment doit être faite l'affirmation exigée par l'art. 665?
Elle doit être faite entre les mains du greffier, par le créancier en personne, assisté de son avoué , mais sans qu'il soit besoin de donner assignation aux
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autres parties. Il en est drossé procès-verbal séparé1, que l'avoué doit signer, ainsi que la partie, si elle sait ou pool signer,
Dans le cas où la partie ne pourrail se rendre au greffe, nous croyons, comme M. Demiau-Lrou/iliiac, p. 132, qu'il faut présenter une requête au juge-commissaire, afin qu'il commette, pour recevoir l'affirmation, le juge de paix ou Ici autre juge du lieu où réside le créancier.
Mais M. Del a porte, t. 2, p. 24*2, dit que celte affirmation se fait avec les solennités du serment. Nous ne saurions admettre celte opinion, d'après les raisons que nous avons exposées sur les Quest. 566 et 1807. Aussi nul autre commentateur n'a-l-il dit que l'affirmation de créances dût être assermentée, et M. PlGE au, t. 2, p. 187, dans la formule qu'il donne, ne fait-il pas mention de celte formalité, ce qui prouve qu'il ne pense pas qu'elle doive être observée.
[[ (/est aussi l'avis, et nous le partageons, de MM. Fayard de Langlade, 1. 2, p. 115, r° 3, et Dalloz, 1. 10, p. 860, n° 8. ]]
£1$£. Doit-on, indépendamment des mandements, délivrer une expédition
du procès-verbal ?
Non; car ce serait un double emploi, les mandements contenant collectivement la totalité du procès-verbal. (F. Tarif, art. 101, et la formule donnée par M. Ptgeau, t. 2, p. 187.)
[[ Nous partageons cet avis. ]]
£183. Le mandement csf-il exécutoire ?
Oui sans doute, puisqu'il est délivré en vertu d'un acte émané du juge. (Arg. de l'art. 771.) [[Cette solution n'est pas contestable.]]
[[££83 bis. La délivrance des mandements Ubère-l-elle le débiteur?
Non ; car la délégation qui en résulte au profil de ceux qui les reçoivent n'est qu'unedélégation imparfaite, qui leur donne bien undroitexclusif sur les sommes déléguées, mais sans anéantir, arant que le paiement soit effectué, l'obligation du débiteur primitif.
Aussi, si le consignataire ne paie pas, le porteur du mandement a son recours contre le débiteur; il en est de même si les sommes viennent à périr entre les mains de celui qui les détient. Elles périssent pour le compte du débiteur.
C'est ce qu'enseigne, avec raison, M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 261.]]
£184. Lorsque les deniers à distribuer ont été consignés, le porteur du mandement peut-il, sur la simple représentation qu'il en fait, loucher le montant de sa collocation ?
Non ; il faut qu'il représente en outre au receveur des consignations les certificats exigés parfait. .H8 (V . la Cire, du ministre, citée sur la Quest. 21 6i, et Demiai -Cuouziliiac, p. 432); et en outre, d'après l'ait. 17 de l'ordonnance du 3 juill., il faut que l'état de collocation prescrit par cet article ail été remis à la caisse des consignai ions par le greffier du tribunal.
[[ Nous pensons ijue les certificats exigés par l'art. 518 ne sont pas nécessaires pour obtenir du consignataire le paiement du montant de la collocation. Voici les raisons qu'en donne M. Favard de Langlade, t. 2, p. 115, n° 4 , et qu'adopte M. Dalloz, 1. 10, p. 860, n° 10.
« L'art. 548 parle du cas où un jugement ordonne un paiement à faire par un tiers et dit que ce jugement ne peut être exécuté contre ce tiers que sur le certificat de l'avoué de la partie poursuivante contenant la date de la signification
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faite au domicile de la partie condamnée, et sur l'attestation du greffier constatant qu'i] n'existe contre le jugement ni opposition ni appel.
« Ces précautions, prises en faveur du tiers qui n'a point été partie au procès, sont efficacement, remplacées en matière de distribution par contribution, par celles de l'art. 670, suivant lequel le juge-commissaire ne doit clore son procèsverbal qu'après l'expiration du délai fixé pour l'appel, et en cas d'appel, après la signification de l'arrêt au domicile de l'avoué. Ainsi, la clôture définitive du procès-verbal, et la délivrance des mandements par le greffier prouvent que l'étal de distribution n'est point attaqué ou n'est plus attaquable ; et celte preuve ne résulte pas seulemenl, comme dans l'art. 5i8, des certificats d'un avoué et d'un greffier, elle résulte du fait même du juge et du greffier; celte garantie est la plus forte que puisse exiger le dépositaire des deniers distribués. Il ne peut donc demander aucune pièce à l'appui des mandements; il suffit qu'ils lui soient notifiés par chacun des créanciers colloques, et que le poursuivant lui remette l'extrait du procès-verbal de règlement définitif en ce qui concerne les mainlevées pour qu'il puisse vérifier si tous les opposants ont été compris dans la distribution et payer valablement ceux qui sont colloques.»
M. Favard de Langlade exprime ensuite le regret que la loi n'ait pas fourni un moyen de prouver au dépositaire des deniers que toutes les formalités exigées pour une distribution ont été remplies. Ce but nous semble atteint par l'article 17 de la loi du 3 juill. 1816, ainsi conçu : « Pour assurer la régularité des paiements requis par suite d'ordre ou de contribution, il sera fait par le greffier du tribunal un extrait du procès-verbal dressé par le juge-commissaire, lequel extrait contiendra, 1° les noms et prénoms des créanciers colloques; 2° les sommes qui leur sont allouées, 3° mention de l'ordonnance dujuge qui, à l'égard des autres, ordonne la radiation des inscriptions, et à l'égard des contributions fait mainlevée des oppositions des créanciers forclos ou rejetés. — Le coîïl de cet extrait sera compris dans les frais de poursuite, nonobstant toutes dispositions contraires de l'art. 137 du décret du 16 fév. 1807. Dans les dix jours de la clôture de l'ordre ou contribution, cet extrait sera remis par l'avoué poursuivant, savoir, à Paris, au caissier, et, dans les autres villes, au préposé de la caisse des consignations, h peine de dommages-intérêts envers les créanciers colloques à qui ce retard pourra être préjudiciable. — La caisse des consignations ne pourra être tenue de payer aucun mandement du bordereau de collocation avant la remise de cet extrait, si ce n'est dans le cas de l'art. 758, Cod. proc. civ. » ]]
Art. 666. S'il s'élève des difficultés, le juge-commissaire renverra à l'audience; elle sera poursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d'avoué à avoué, sans autre procédure.
£ Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 156, n"5 44 à 46.1— Cod. de proc, art. 82, 405, 758 et 761. — C Notre Dict. gén. de proc, v" Distribution par contribution, n" 64. — Arm. Dalloz, eod. verb.,n"s 115 à 121.
Question traitée : Si les contestations ne concernant que des créanciers contribuables et non les privilégiés, ou si elles ne sont élevées que relativement à des créanciers privilégiés d'uno classe inférieure, le commissaire pourrait-il, en renvoyant à l'audience arrêter la distribution pour les créances privilégiées qui ne seraient pas contestées ? Q. 2185. 3
£185. Si les contestations ne concernent que des créanciers contribuables et non les privilégiés , ou si elles ne sont élevées que relativement à des créanciers privilégiés d'une classe inférieure, le commissaire pourrait-il, en renvoyant à l'audience, arrê'er la distribution pour les créances privilégiées qui ne seraient pas contestées?
C'est notre opinion, fondée sur ce que le jugement à rendre sur les créances contestées ne peut ici avoir la moindre influence touchant celles qui ne le sont
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pas, et sur une juste induction de l'art. 758, qui décide ainsi pour l'ordre, à l'égard des créances antérieures à eelles qui seraient contestées. {Voy. I'igeau , t. -2, p. 183.)
[[C'est aussi l'opinion, et nous la partageons, de M. Fayard de Langlade, t. 2, p. 116, nu 1; mais eet auteur pense que le dépositaire des deniers ne pourrait pas être contraint à payer avant la clôture définitive de la distribution, parée que plus tôt il n'est pas conslanl (pie tous les créanciers ont clé compris dans la distribution, ou que leurs prétentions ont été écartées.
Celte dernière opinion n'est pas fondée, car l'art. 17 de la loi du 3 juill.1816 se termine par celte disposition : « La caisse des consignations ne pourra être tenue de payer aucun mandement ni bordereau de collocation avant la remise de cet exti ait, si ce n'est dans le cas l'art. 758, Cod. proc. civ. »
Donc elle peut y être forcée dans le cas de l'art. 758, cl, par conséquent, dans le cas qui nous occupe, qui n'est qu'une application par analogie de la disposition de ce même article.
Nous croyons qu'il faudra toujours attendre, soit à l'égard des privilégiés soit à l'égard de tous les créanciers, s'il n'existe pas de contestation, l'expiration de la quinzaine. C'est aussi ce qu'enseigne M. Delaporte, t. 2, p. 211. ]]
Art. 667. Le créancier contestant, celui contesté, la parlie saisie, et l'avoué le plus ancien des opposants, seront seuls en cause; le poursuivant ne pourra être appelé en cette qualité.
[Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 156 et 157, n08 47 à 49.3— Cod. proc, art. 669 et 760, in fine. — C Notre Dict gén. de proc, y" Distribution par contribution, n" 43. — Arm. Dalloz, eod. Verb., nv* 122 à 1 26. — Locré, t. 22, p. 433, n<> 06.
Questions traitées : Si l'une des parties que l'onjdoit mettra en cause, d'après l'art. 667, n'avait pas d'avoué, comment l'appellerait-on à l'audience? Q. 2186. — Est-il des cas où, pour défendre à la contestation, on doive appeler un autre avoué que l'avoué le plus ancien ? Q. '2187. — Qu'entendon par ces mots de l'art. 667 : le poursuivant ne pourra être appelé en cette qualité £>.2I88.]
CCCCLXXXVIII. Celte disposition a pour motif que le concours des parties autres que celles qu'elle désigne est inutile; ces dernières suffisent pour veiller aux intérêts de toutes. (F. Jousse, sur l'art. 12, titre 33 de l'ordonnance.)
£186. Si l'une des parties que l'on doit mettre en cause, d'après l'art. 667, n'avait pas d'avoué, comment l'appellerait-on à l'audience ?
On l'appellerait par exploit à personne ou domicile, puisqu'en celte circonstance il est impossible d'exécuter l'art. 666, qui veut que l'audience soit poursuivie sur un simple acte d'avoué à avoué.
[[ Cela est jusle ; mais suivant M. Lepage, p. 432, le débiteur ne doit pas être considéré comme partie, lorsqu'il ne s'est pas présenté sur l'instance de distribution ; nous n'adoptons pas celte opinion, de laquelle il résulterait que le saisi ne devrait pas être mis en cause dans les contestations relatives à la contribution, s'il n'avait pas constitué d'avoué; l'art. 667, en disant que la partie saisie sera mise en cause, ne distingue point., et d'ailleurs l'art. 29 du Tarif est précis à cet égard. ]]
fclH'S'. Esl-il des cas où, pour défendre àla contestation, on doive appeler un autre avoué que l'avoué le plus ancien ?
M. Pigeau, t. 2, p. 181, en indique deux : premièrement, celui où le client de l'avoué le plus ancien aie même intérêt que le créancier contesté; secondement, celui où ce client est sans intérêt, comme lorsqu'il est privilégié et devant eonséqiiemmenl venir en ordre utile. L'auteur donne celle décision, en argumentant de l'art. 760, qui , en matière d'ordre, n'admet pas les créanciers
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utilement colloques au nombre de ceux qui peuvent choisir un avoué pour défendre la masse, attendu qu'ils sont sans intérêt. Mais il a soin d'ajouter qu'on ne doit pas suivre , pour la distribution par contribution , celle disposition du même article, qui veut que, dans la huitaine du délai accordé pour contredire, les créanciers postérieurs en hypothèque aux collocatious contestées soient tenus de s'accorder entre eux sur le choix d'un avoué, sinon qu'ils seront remplacés par l'avoué du créancier dernier colloque. En effet, il n'y a point de créancier dernier colloque dans le cas d'une distribution par contribution: tous sont sur la même ligne, puisqu'ils sont colloques pour loucher au marc Je liane. Ainsi , comme le dit M. Pigeau, le plus simple est de laisser le soin de la défense à l'avoué le plus ancien après celui qui en est exclu.
[[C'est encore l'avis exprimé par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 263, et Tuomine Desmazures, t. 2 , p. 189 (1).
L'avoué le plus ancien n'est pas celui qui a produit le premier; mais, suivant les mêmes auteurs, le plus ancien en exercice, d'après l'ordre du tableau, de ceux qui ont produit dans le mois : le plus ancien des avoués des créanciers fondés en titre authentique et s'il n'y en a pas, de ceux fondés en titre privé; si un opposant ne veut pas s'en rapporter à l'avoué défendeur commun, il peut contester individuellement, mais il supporte les frais auxquels la contestation particulière donne lieu, sans pouvoir les répéter ni employer en aucun cas (arg. de l'art. 760); c'est l'avis des auteurs précités et de M. Fayard de Langlade, t. 2, p. 116, n°2. ]]
£188. Qu'enlend-on par ces mois de l'art. 667, le poursuivant ne pourra
ÊTRE APPELÉ EN CETTE QUALITÉ
On entend que le poursuivant ne doit être mis en cause qu'autant qu'il serait créancier contestant ou contesté. C'est qu'il serait fort inutile de l'appeler en sa seule qualité de poursuivant , l'avoué le plus ancien suffisant pour défendre la masse (2).
[[ Cette interprétation est exacte. ]]
Art. 668. Le jugement sera rendu sur le rapport du juge-commissaire et les conclusions du ministère public.
f Notre Comment, du Tarif, t. 2. p. 157 et I5R, ncS 50 à 54.}— Cod. de proc, art. 83, 93, 1 1 1 , 761 et 862. — t Notre Dict. gén. de proc, yj< Délibéré, no 53 ; Distribution par contribution, nos 44 à 4^, 5S, 59, 61. — Arm. Dalloz, eod. verb.. n"s 129 à 13.5.
fci $©., Faut-il signifier copie du procès-verbal contenant le dire d'après lequel la contestation est élevée, et peut-on répondre par écrit à celle contestation ? [[Comment se jugent les difficultés sur tes contredits ? j]
D'après l'art. 663, la contestation doit être portée sur le procès-verhal du
(1) [Ainsi, en cause d'appel, on ne peut appeler l'avoué le plus ancien pour représenter la masse, lorsqu'il était constitué en première instance précisément pour la partie qui a gagné sou procès; sa présence serait contr ire aux intérêts de son clieut; Poitiers, 24 mars 1830 (J. Av., t. 38, p. 209).]
(2) Un créancier direct, qui interjette ap-
pel d'un jugement, ne peut intimer sur l'appel que les parties qui ont contesté sa demande en préférence, et qui ont obtenu la collocatiou dont il croit avoir droit de se plaindre. (Arg. des art. 607, 669, 753, 754, 778, Cod. proc.civ.j Bull, de cassât., t 12, p. 69.)
TIT.XI. De la Distribution par contribution. — Art. ««!». HiY\
écrit à cei acte
[[M. Fayard de Langlade, t. 2, p. 1 16, approuve, comme nous, celte opinion.
Si, au jour indiqué, le rapporteur n'était pas prêt ou que le tribunal ne voulût ou ne pût pas juger et qu'on indiquât un autre jour, il ne serait pas besoin d'un nouvel à venir, suivant M. Pigeau, Comm.y t. 2, p. 263.
Quelque nombreuses que soient les difficultés relatives au règlement provisoire, elles doivent être jugées par un même jugement. C'est l'observa; ion que lait avec beaucoup de justesse M. Fayard de Langlade, loco citaio. ]]
3190. Les parties peuvent-elles plaider avant ou après le rapport du
juge-commissaire ?
11 est bien certain qu'aucune plaidoirie ne peut avoir lieu avant le rapport du juge-commissaire; car c'est une règle générale que tout rapport se l'ait sans plaidoiries précédentes; ainsi, la cause appelée, le juge fait immédiatement le rapport. {Voy. Pigeau, t. 2, p. 181, et Demiau-Crouzilhac, p. 433.) Mais M. DELArouTE, t. 2, p. 2 ï3, dit que rien n'empêche les parties de plaider après le rapport, parce qu'il s'agit ici d'une cause d'audience, et non d'une instruction par écrit. M. Demiau-Crouzilhac, ubi suprà, dit, au contraire, que les avoués font, après le rapport, les observations que la loi autorise, en remettant une simple note sur les faits seulement. Il eu donne pour raison que, dans ce cas, comme dans un procès par écrit, les parties ont développé leurs moyens dans leurs contreditssur le procès-verbal ; ce qui suffit, selon lui, pour exclure toute plaidoirie ultérieure. Nous n'admettons pas celle opinion, par conséquence de ce que nous croyons avoir prouvé, sur la Qaesl. 478, que l'on ne pouvait répondre par écrit à la contestation; d'où suit la nécessité de permettre les plaidoiries après le rapport. (Voy. Pigeau, sur l'art. 761, t. 2 p. 260.)
était d'admettre les plaidoiries avant le rapport. {Voy. noire Quest. -2581.) 1
Art. 669. L'appel de ce jugement sera interjeté dans les dix jours de la signification à avoué (1) : Pacte d'appel sera signifié au domicile de l'avoué; il contiendra citation et énonciation des griefs ; il y sera statué comme en matière sommaire.
Ne pourront être intimées sur ledit appel que les'parties indiquées par l'art. 667.
Tarif, 101.— [Notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 1 08 à 1G0, nos .55 à flG.l-Cod. de croc art i04 eod verb , f* ïll 'à Î.54 " Devilleneuve, eod. ver'j., n" i , et 1 ,. - Arm. Dalloz]
QUESTIONS TRAITÉES : Le jugement rendu par défaut contre le contestant est-il susceptible d'owposî- , tion? Q. 21S0 bis. - Les dépens adjugés sur l'appel d'un jugement rendu sur les contestations survenues dans une distribution ne doivent-ils l'être que comme en matière sommaire? Q. 2191. — Le
^\tv '°Ur d qU°' ceal*à"dirft celuide,a signification, ne compte point (Rennes, 3
IMPARTIE. LIV.JV. — De l'exécution des jugements.
jugement rendu sur contestation, n'est-il suscpptible d'appel qu'autant que l'objet de la contestation serait, au-dessus de 1000 fr.? Q. 2192. — Le délai de dix jours fixé par l'art. IJ69, duil-il être augmenté à raison d. s distances? i>?t-il franc ? Q. 2193.— Lorsque lef sommes dont un jugement ordonne la distribution entre les créanciers, proviennent en partie do la vente du débiteur, et en partie de la vente du mobilier, doit-on appliquer les dispositions do l'art. C6*J ou plutôt celles de l'art. 763? Q. 2194. — Y aurait-il nullité si l'acte d'appel ne contenait pas assignation et griefs? Q 2195. — Si le débiteur saisi n'avait pas constitué d'avoué, faudrait-il lui signifier à personne ou domicile et le jugement et l'acte d'appel? Q. 21%. (1)3
[[ £190 bis. Le jugement rendu par dé faut contre le contestant est-il susceptible d'opposition ?
En règle générale, le droit d'opposition est ouvert à une partie lorsque la loi n'en a pas disposé autrement, c'est ce que nous décidons notamment sous la Quest. 2423, aussi M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 261, adopte-l-il l'affirmative.
Cependant, pour ce cas spécial, on oppose que, par analogie de l'art. 113, la solution devrait être négative; que d'ailleurs la loi, en matière de distribution par contribution n'a déterminé de délai que pour l'appel. Aussi la Cour de Bruxelles, le 21 ocl. 1819 [Jour, de cette Cour, t. 2 de 1819, p. 248), a-t-elle déclaré une opposition non recevable; MM. Fayard deLakglade, t. 2, p. 116, n° 3, et Dalloz, t. 10, p. 86l, n°7, qui approuvent celle décision, se fondent sur ce que le dire du créancier contestant, inséré au procès- verbal } doit être considéré comme des conclusions prises à la barre, et constituant ce créancier en état de qualités posées. Voy. ce que nous avons dit, t. % p. 5, Quest. 613 bis, des qualités posées ; ce motif ne nous paraît pas déterminant ; néanmoins, nous adoptons la négative pour la distribution par contribution comme pour l'ordre; Voy. t. 6, notre Quest. 2582, sous l'art. 762. J
9191. Les dépens adjugés sur l'appel d'un jugement rendu sur le contestations survenues dans une distribution ne doivent-ils l'être que comme en matière sommaire ? [[ Comment sont réglés les frais? ]]
Ils doivent l'être comme ceux des autres causes, suivant leur nature sommaire ou ordinaire. (Tarif, art. 181, in fine.)
[[ C'est ce que nous avons décidé dans notre Commentaire du Tarif, t. 2 , p. 155, n° 65, et ce qui a été jugé par la Cour de Paris, le 1er avril 1811 (J. Av., t. 9, p. 203), et par la Cour de Bruxelles, le 16 juin 183G (Journ. de celte Cour, t. 2 de 1836, p. 117).
Le jugement doit contenir liquidation des frais, par argument de Part. 762, relatif à l'ordre. Suivant M. Pigeau, i. 2, p. 19i , si la collocation contestée est réformée, le contesté qui'l a soutenue est condamné aux dépens; les frais de l'avoué du contestant sont colloques par préférence à toute autre créance sur ce qui reste de deniers à distribuer (arg. de l'art. 768); et les créanciers sur
[ Nous pensons que :
$ 1° L'appel d'un jugement rendu en matière de distribution par contribution du prix d'un immeuble dépendant d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire peut valablement être signifié par un seul et même exploit , au domicile de (avoué qui a occupé en première instance pour tous les héritiers bénéficiaires; Rouen, 21 déc. I v24 {J.Âv. L 29, p. 103).
2° Le curateur à une succession vacante
a qualité pour interjeter appel du jugement qui, dans une distribution de deniers mobiliers dépendant de cette succession, accorde à un créancier un dividende, que ce curateur croit ne lui être pas dû; alors il représente la partie saisie; Poitiers. 24 mars 1830 [J. Av., t. 38, p. 209).
3° Le créancier qui, dans une contestalion, n'a ni contredit le règlement provisoire ni contesté en première instance, ne peut interjeter appel; Paris, il juill. 1836 (J. huissiers, t. 17. p. 315; Devill., 1S36.2. 395)]
HT. XI. De m Distribution par contribution.— Ain. «««. Q. 9194. 865
qui les fonds viennent à manquer ou le saisi sont subrogés à ses droits , celle marche est suivie afin que si le conteste devient insolvable, l'avoué ne soit p;is privé de ses Irais. Il faut eu dire autant des Irais laits par l'avoué le pins ancien, a moins qu'il n'ait résisté; dans ce dernier cas, l'avoué a son recours contre les créanciers qu'il a défendus, h moins que la contestation n'ait é(é visiblement mal fondée. Si la collocalion contestée est maintenue, le contestant support* tous les dépens; l'avoué le plus ancien est remboursé par privilège s'il n'a pas contesté mal a propos.
Les paiiics qui succombent sur l'appel doivent supporter les dépens (art» de l'art. 766); mais si l'avoué le plus ancien succombe, il a recours contre la masse qu'il a défendue; l'arrêt doit contenir liquidation (arg. de l'art. 766).
Suivant l'art. 770, la partie saisie et les créanciers sur lesquels les fonds manqueront auront leurs recours contre ceux qui auront succombé dans la contestation , pour les intérêts et arrérages qui auront couru pendant le cours desdites contestations. Quoique la loi ne dise rien de semblable relativement à la distribution, nous pensons néanmoins, avec M. Pigeau, t. 2, p. 194, qu'il faudrait appliquer ces dispositions.
Au surplus, la Cour de Bruxelles a jugé, avec raison , par son arrêt précité, qu'il ne peut être fait en appel qu'un seul étal de dépens pour tous les créanciers contestants.J]
'£19%. Le jugement rendu sur contestation n'esl-il susceptible d'appel qu'autant que l'objet serait au-dessus de 1,000 fr. ?
Nous avions répondu affirmativement sur cette question, n° 2002 de notre Analyse, en nous fondant sur ce que l'art. 669 ne fait aucune exception aux règles générales, relatives aux cas où les jugements doivent être rendus en premier ou en dernier ressort. M. Lepage a émis la, même opinion dans ses Questions, p. 432 et 433 : mais l'opinion contraire a prévalu, relativement au jugement d'ordre. Paris, 21 août 181.0 (J. Av., t. 3, p. 165), et Deuiau- Crouzilhac, p. 471). Ainsi , nous dirons aujourd'hui de la distribution par contribution, comme nous dirons de l'ordre, sur l'art. 705, que l'objet du jugement est lixé, relativement à ebaque créancier, par la totalité des sommes à distribuer : de sorte que l'appel est recevable de sa part, quoique la somme pour laquelle on lui 9 refusé la collocalion ne s'élève pas à 1,000 fr.
[[ V. notre opinion sous l'art. 765. ]]
£193. Le délai de dix jours, fixé par l'art. 669, doit-il être augmenté à raison des dislances ? [[Est-il franc ? J}
Nous avions résolu négativement celte question , n° 2003 de notre Analyse; mais d'après ce que nous avons dit, t. 2, p. 567, Quesl. 1020, nous sommes conduit à nous ranger à l'opinion contraire.
[[Sur les difficultés relatives à l'augmentation du délai à raison des dislances, V. notre art. 1033.
Quant à la question de savoir si le délai doit être franc, nous adoptons la négative par les motifs que nous avons développés, Qucst.2'3\'3. ]]
£104. Lorsque les sommes dont un jugement ordonne la distribution entre 1rs créanciers proviennent en partie de la vente des immeubles du débiteur , ri en partie de la vente du mobilier, doit-on appliquer les dispositions de l'art. 661) ou plutôt celles de l'art. 763?
Quant au délai de l'appel, il est, pour un jugement d'ordre, le même que (jour tin jugement de distribution; ainsi, poiïll de difficulté à ce sujet : l'appel Tom. IV. 55
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dans l'espèce de la question uni* nous venons de poser, devra nécessairement èlre interjeté dans les dix jours de la signification du jugement à avoué. C'csl ce que décide un arrêt de la Cour de Lyon du 2 janvier 1SI I. (S. 15.2.1S5 et J.Av., t. 3, p. 243; t. 17, p. 193.)
Il déclare en outre que la loi n'ayant fait aucune distinction pour le délai entre les créanciers colloques directement et ceux colloques en sous-ordre, ces derniers sont également assujettis à s'y conformer. Il ne serait pas juste, d'ailleurs, que les créanciers qui figurent dans l'ordre souffrissent d'une prorogation de délai qui serait accordée à un tiers, substitué à un autre créancier; ce serait porter atteinte au principe d'après lequel le représentant ne peut avoir plus de droits que le représenté.
Mais quidjuru, dans l'espèce de notre question principale, relativement à la signification de l'appel au domicile réel ou au domicile de l'avoué, et à l'aug men talion de délai? Suivra-t-on les dispositions de l'art. 669 ou celles de l'article 763? Nous pensons que, dans le doute, l'on suivra celles de l'art. 763, attendu qu'elles présentent plus d'avantage à l'appelant, et qu'elles sont établies pour des contestations plus importantes, qui sont celles de l'ordre.
£[ M. Carré devait être d'autant plus porté à adopter l'opinion relative à l'augmentation du délai que, sous la question précédente, il venait de se pro noncer pour l'application, en règle générale, de l'art. 1033.
Quant à la signification au domicile de l'avoué, nous adoptons aussi les motifs sur esquels se l'onde notre auteur. ]]
9195. Y aurait-il nullité, si Vacle d'appel ne contenait pas assignation et
griefs ?
Nous ne le croyons pas, d'après les raisons qui seront développées et les arrêts qui seront cités sur l'art. 763. [[ Voy. notre opinion sous cet article. ]]
3B90. Si le débiteur saisi n'avait pas constitué d'avoué, faudrait-il lui signifier à personne ou domicile et le jugement et l'acte d'appel ?
M. Lepage, dans ses Questions, p. 431 et 43*2, dit qu'en celte circonstance il n'est nécessaire ni de signifier le jugement au saisi, ni de l'intimer sur l'appel de ce jugement. H en donne pour raison qu'il est impossible d'exécuter les dispositions de fart. 669, qui veulent tout à la l'ois et que le jugement et que l'acte d'appel soient signifiés au domicile de l'avoué.
« De là, ajoute cet auteur, il faut conclure que, suivant l'intention de la loi , le débiteur ne doit pas être considéré comme partie, lorsqu'il ne s'est pas présenté sous l'instance de contribution. On a fait à son égard tout ce qui était nécessaire, en lui signifiant l'ordonnance qui ouvre le procès-verbal de distribution, conformément à l'art. 659. Son silence est regardé comme une adbesion à tout ce qui sera fait sans lui : voilà pourquoi la dénonciation de Vélat de distribution ne lui est pas faite lorsqu'il n'a pas d'avoué ; car cette dénonciation, suivant Vart. 663, ne peut être signifiée que par acte d'avoué à avoué.»
Nous remarquerons, premièrement, que M. Lepage a donné ses Questions en 1807, année dans laquelle le tarif des frais de justice a été publié , et qu'il est fort possible qu'à l'époque où il écrivait, il n'en connût pas les dispositions; autrement, il n'eût pas dit que la dénonciation de l'état de distribution ne doit pus être faite au saisi qui n'a pas d'avoué, car l'art. 29 passe en taxe cette dénonciation à la partie saisie qui n'a point d'avoué constitué.
On ne saurait donc admettre, avec M. Lepage, que le saisi ne doit plus être partie dans l'instance de distribution, dès qu'il n'a pas constitué d'avoué sur la
T1T. XI. î)c la Distribution par contribution. — Art. C190. S(>7
signification de l'ordonnance par laquelle le juge-commissaire ouvre son procès-verbal, conformément à l'art. 659.
Puisqu'il doit être sommé, dans ce cas même, de prendre communication de l'état et de contredire sur le procès-verbal, il s'ensuit évidemment qu'encore bien qu'il persiste à ne pas constituer d'avoué, il doit être partie au jugement à intervenir sur les contestations des créanciers; et c'est pourquoi M. Pigeau, t. 2, p. 18-2, dit expressément (pic l'acte par lequel l'audience est suivie, conformément à l'art. 660, doit lui être signilié par exploit, s'il n'a pas constitué d'avoué.
Par suite de conséquences, on doit évidemment l'intimer sur l'appel, et, nonobstant son défaut, lui signifier le jugement rendu, parce que nulle disposition de la loi ne fait exception à son sujet, et que l'art. 069 dit qu'on ne pourra intimer que les parties indiquées par l'art. 667, qui désigne le saisi, sans distinction des cas où il aurait ou n'aurait pas constitué d'avoué.
Mais comme, dans ce dernier cas, le jugement ne pourrait lui être signifié qu'à personne ou domicile, nous admettrions à son égard une exception à la solution donnée sur la Quest. 2193; c'est-à-dire que nous croirions qu'on devrait lui accorder, pour interjeter son appel, l'augmentation de délai déterminée par l'art. 1033. On objectera que c'est par trop favoriser la mauvaise foi d'un débiteur qui pourrait laisser défaut dans la seule intention de retarder la distribution ; mais si cet inconvénient peut se réaliser quelquefois, ce n'est pas un motif pour supposer que le législateur ait entendu attacher au simple défaut de constitution d'avoué, de la part du saisi, la privation de faire valoir, jusqu'à la clôture définitive de la distribution, des moyens qui pourraient être fondés.
[[ Quand la loi désigne le domicile de l'avoué comme celui où doit être adressée une signification, elle substitue ce domicile à celui de la partie, d'où il suit que la signification doit y être faite à peine de nullité. La Cour de cassation l'a ainsi jugé, pour la signilication de l'appel d'un jugement rendu en matière de distribution, le 19 janv. 1831 (J. Av., t. 40, p. 140).
Mais il est clair que si la partie à intimer n'avait pas constitué avoué, la marche tracée par la loi ne peut être suivie, et, dès lors, il devient nécessaire de signifier au domicile réel.
Nous croyons, avec M. Carré et avec MM. Favard de Langladb, t. 2, p. 116, n° 5, et Dalloz, 1. 10, p. 861, n° 8, p. 203, que cela doit avoir lieu à l'égard du saisi qui n'aurait pas constitué avoué en première instance, et que le délai d'appel ne court contre lui qu'autant qu'il a reçu une signification du jugement à son domicile, comme il n'est régulièrement intimé que par une assignalion à ce même domicile. Quant à la difficulté relative à l'augmentation des distances, que nous examinerons sous l'art. 1033, nous sommes surpris que M. Carré semble accorder l'augmentation comme une exception , puisque sur la Quest. 2193, il a fait de cette augmentation une règle générale. Cette erreur vient de ce que, dans la Quest. 2193, il a modifié sa première opinion de l'Analyse, et qu'il a oublié de faire les changements qui en étaientla conséquence dans h Quest. MM.]}
Art. 670. Après l'expiration du délai fixé pour l'appel, et en cas d'appel, après la signification de l'arrêt au domicile de l'avoué, le juge commissaire clora son procès-verbal, ainsi qu'il est prescrit par Vart. 665.
f. IN'otre Comment, du Tarif, t. 2, p. 160, n" 67.] — Cod. de proc, art. 665, 671 et 667. — £ Notre Diet.gen.d6 pr., v" Distribution par contribution, n^ 68 et 71. — Arm. Dalloz, eod.verb., u"" 161 a 17... — Loeré, t. 22, p. 4A3, n° 66.
QUESTION TRAITÉE : En quoi consiste la clôture du procès-verbal ? Q. 2197.]
8<iS
Ire PARTIE. LIV. V. — De l'exéCDTIOU j>ks jimmims.
QCCCLXXXIX. La loi prescrit ici un délai fort court, ;i(iu que l'incident n
retarde que le moins possible le paiement des créanciers non colloques.
9199. En quoi consiste la clôture du procès-verbal?
Elle consiste dans nn règlement à faire, conformément à l'art. G65, mais QOUS ferons deux observations.
[[ Voy., sous cet article, notre Quest. 2180 qualer. ]]
1° Le juge-commissaire ne peut plus, comme dans le cas de cet art. 665 prendre son règlement provisoire pour base unique du règlement définitif; il doit se conformer aux rectifications que le juge d'appel aurait ordonnées ;
2° L'avoué le plus ancien des opposants, ayant été appelé en cause dans les contestations qui auront été élevées, et cet avoué ayant nécessairement dû faire des frais à ce sujet, il est nécessaire de le colloquer par préférence et en son nom personnel, pour raison de ces mêmes frais.
[[ Ces deux observations sont parfaitement justes. J]
Art. 671. Huitaine après la clôture du procès-verbal, le greffier délivrera les mandements aux créanciers (1), en affirmant par eux la sincérité de leur créance par-devant lui.
Tarif, 191. — Ç Notre Comment, du Tarif, p. 160 et 161, n. 68 à 74.— Arm. Dalloz, v° Disliibu tion par contribution, n. 1 76 à 182. — Locré, t. 22, p. 433, n" Oo. 3
Art. 672. Les intérêts des sommes admises en distribution cesseront du jour de la clôture du procès-verbal de distribution, s'il ne s'élève pas de contestation ; en cas de contestation, du jour de la signification du jugement qui aura statué; en cas d'appel, quinzaine après la signification du jugement sur appel (2).
Cod. proc, art. 605, 568, 767. — Ordonn. du 3 juill. 1816, art. 14. — [Arm. Dalloz, v° Dislribu lion par contribution , nl,s 183 a 185. — Locré, t. 22, p. 435, n" 67.]
CCCCXC. La disposition de cet article, disait M. Favard (Rapport au Corps législatif), ote toute incertitude sur l'étendue précise de chaque créance, et empêche que le débiteur ne soit lésé par les créanciers qui négligeraient de retirer les sommes pour lesquelles ils sont colloques.
(1) 11 est défendu aux huissiers de délivrer les mandements énoncés en cet article, sur autres que sur les préposés de la caisse des dépôts ei consignations. (Ordonn. du 3 juill. 1816, art. 4.)
(t) La caisse des dépôts et consignations paie l'intérêt de la somme consignée, à raison de 3 pour 100, à compter du soixante et unième jour, à partir de la date de la consignation, jusques et non compris celui du
remboursement. Mais lorsque les somme*-' consignées sont retirées partiellement, l'intérêt des portions restantes continue de courir sans interruption. (Ordonn. du 3 juill, art. 14.) D'où il nous semble résulter que tout créancier qui se présente après le soixante et unième jour doit recevoir, à ce taux de 3 pour 100, en sus du montant de son mandat, l'intérêt de la somme y porter
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